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Louis 14. son gouvernement et ses relations diplomatiques avec l'Europe suivi de Philippe D'Orleans regent de France
Le règne (le Louis XIV est le complément de la réaction politique contre la société du moyen âge. Richelieu a commencé l'œuvre de la centralisation du pouvoir, de l'administration une et impérative ; Louis XIV l'accomplit. Il n’est pas de temps dans l'histoire qui soit plus entièrement dominé par la personnalité royale ; c'est l’unité partout : dans la monarchie , dans les relations à l'extérieur, dans l'administration de la province , de la commune même.
Le moyen âge , c'est la société morcelée en mille corporations. La paroisse d’abord , naïve et sainte association autour du clocher ; la commune , petite république municipale , où tout se touchait, se surveillait, se protégeait; la province, nationalité naturelle, si vivace qu'elle subsiste encore à travers l'action du temps et les efforts d'une civilisation nouvelle ; carcn France, s'il y a unité administrative , il y a diversité de population : l’Auvergnat , le Picard , le Dauphinois , le Provençal , le Normand , le paysan du Parisis , se regardent encore avec méfiance, so poursuivent de leurs persiflages cl de leurs haines; ils ont des langues 4 part; leurs vêtements , leurs coutumes , n’ont rien de semblable ; leurs physionomies vives ou froides , leurs yeux, leurs fronts, la chevelure, ces grandes expressions des races , le patois , idiome héréditaire, les distinguent éternellement. Il y a plus de rapports entre le Marseillais et le Catalan , entre le Grenoblois et le Savoyard , le Picard et
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le Flamand , qu’entre ccs peuples et les Bourguignons, ou le véritable Français, habitant du pays Chartrain , Orléans , Blois jusqu’à Bourges* Toutes ccs races , avec leur caractère spécial , marqué de Dieu et du sol, vivront plus longtemps que les fragiles et arbitraires démarcations des temps modernes.
La corporation fut le type du moyen âge; l'industrie , le commerce se groupent ainsi par association , par le privilège et la protection de tous envers chacun ; parlement , métiers , basoche , tout vit d'une existence commune , ou se prêle mutuellement scs forces ; et dans ce système de corporations , dont quelques débris survivent , on trouvait plus de garanties et de libertés que dans les vagues articles des constitutions philosophiques et réglementaires de notre époque. Il n'y a de force que dans l’esprit d’union entre de petits groupes qui se connaissent et se protègent en confréries ; quand la liberté s’individualise trop , elle n’existe plus que sur un vain papier et dans de fugitives paroles.
Le règne de Louis XIV marche vers l’unité administrative, ce qu'il faut essentiellement distinguer de l'unité nationale : celle-ci n'est souvent que nominale , quand elle ne résulto pas d'antiques et communes familles dans le berceau du genre humain. Comme territoire, Louis XIV a pris pour frontières naturelles les Alpes, le Rhin et les Pyrénées, qu'il abaisse
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mémo pour son petit-fils. Comme gouvernement religieux, il proclame la déclaration de 1682, sorte de constitution d'une Eglise nationale; puis la révocation de l'édit de Nantes , énergique essai pour ramener l'unité religieuse. L’administration provinciale se centralise dans les ministères ; tout vient aboutir à Versailles. Dans les affaires étrangères , sa pensée est la monarchie universelle, ou, en d'autres termes, l’ascendant moral de sa diplomatie sur l'Europe, de sorte que rien ne doit s'y faire que par son autorité. L’industrie , le commerce , la science , tout part de la couronne , tout vient également s’y rattacher. Celte noble et forte impulsion s’étend aux ordonnances , aux édits ; tout se codifie; les coutumes criminelles > civiles, commerciales, maritimes, rien n’échappe a celte impérative centralisation ; le génie l’impose.
11 y avait de la force dans ce système ; l’unité favorise l’autorité absolue, et à certaines époques celle autorité est une pensée de civilisation. Du centre d’un gouvernement part une action habituellement plus éclairée, d’où rayonnent les vives lumières jusqu’aux extrémités. L’esprit local est étroit , partial , égoïste ; l’union du clocher est peu généreuse ; si elle fait le bonheur de l’individu , si elle secoue l’àuic, clic ne permet pas cet héroïsme des grandes choses qui vit dans l’histoire. La centralisation créa donc un plus vaste patriotisme; mais la monarchie , ainsi constituée cl entendue par Louis XJV , préparait les temps do révolution. Quand toute la force d'un principe est au centre , il suffit de le démolir là pour que le principe périsse. .Sous la vieille monarchie , avant Louis XLV , il y avait mille révoltes à Paris, des barricades s’élevaient ; alors la cour fuyait la ville, se relirait à Saint-Germain, à Pontoise, à Bourges, à Blois; le gouvernement notait point perdu , il luttait par l'esprit provincial contre l'esprit de Paris , et quelquefois par l’esprit de la bourgeoisie contre la chevalerie de province. Il y avait des guerres civiles, maispeudcré\olulious. Depuis Louis XIV, toute émeute heureuse de canaille et de faubourgs put produire dc6 bouleversements ; un ordre de Paris put changer la face du royaume sans résistance : à côté de la force apparente , venait la faiblesse réelle.
De l’unité dans le système de l’administration résulta l’égalité des classes, une des gran-
des causes de décadence dans les sociétés. Louis XIYahlma la noblesse bien autrement que Richelieu ; l’inflexible cardinal s'élait attaqué à quelques hautes tètes; il avait plutôt frappé l'aristocratie en tant que gouvernement , qu’il n’avait brisé le type des gentilshommes. Louis XIV démolit la noblesse ; il lui tira le meilleur de son sang par la guerre ; il faut les voir, ces brillants gentilshommes, quelquefois enfants de dix -sept ans, criblés de balles, et mourant pour leur roi , de sièges en sièges , de batailles en batailles. La noblesse généreuse , prodigue , aliénait ses châteaux , ses terres , pour aller aux convocations du roi; elle ne marchandait avec rien dans ce service. Quand clic fut ainsi bien ruinée, Louis XIV lui dit : « Venez à Versailles. » On lui donna l’aumône; on créa pour elle deux hospices : les Invalides pour ses vieillards, les écoles militaires et Saint- Cyr pour ses enfants; les hôpitaux viennent après les misères; au temps de la féodalité , chaque château savait bien Caire l’éducation de ses fils , nobles chevaliers dans les batailles ! Louis XIY ne se contenta point d’abaisser la noblesse , il en déshonora les familles par scs amours adultères , il traîna de grands noms d’aristocratie dans le cortège de ses maîtresses ; if arracha les gentilshommes à leur province, où étaient leur force, leurs blasons, vieux comme le roc , et leur popularité de race ; il les retint à Versailles pour leur imposer le rôle de courtisans. Au lieu des casques de fer, de l'armure vieillie des ancêtres , ou de l'arquebuse des guerres civiles , il leur donna l'habit pailleté , la perruque , le justaucorps doux et moelleux. L’esprit nobiliaire et provincial s’affaiblissait ainsi , en uiéme temps que la commune , le parlement , tout ce qui gênait l'action unique et dominante de l’autoritc monarchique.
En brisant cette hiérarchie , le roi prépara Légalité des classes ; la noblesse eut encore ex* térieurcment scs formes , sa supériorité ; les pouvoirs conservent ainsi longtemps encore des apparences d'autorité quand leur règne finit ; or, l’égalité des classes , ç’est la ruine de l’esprit de liberté. Le pouvoir absolu aime l'égalité , parce qu'il a horreur des résistances ; la liberté au contraire vit des privilèges de corporations , de ccs opposilious qui empêchent l’action une et administrative. L'esprit d’égalité tend à perdre les libertés publiques et indivi-
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Attelles ; voici pourquoi ; l'instinct de tout pouvoir absolu est de faucher à droite, à gauche, tout ce qui est corporation , aristocratie ; il s'inquiète de tout ce qui se réunit et se condense pour résister ; hélas ! quand il n'y a plus que des citoyens isolés, il faut qu’une personnalité soit bien forte pour tenir tète à uu pouvoir énergique qui dispose de toutes les ressources de l’Etat. L’Europe aura peut-être des chartes écrites , des assemblées délibérantes ; mais tout cela n’est pas la liberté ; ce sont des formes, des moyens d’avoir plus facilement l’impét et l’emprunt. La liberté réelle n'est que dans l’esprit local et provincial , dans l’inégalité des classes, des contrôles et des pouvoirs eux-mômes. L’unité, c’est le despotisme plus ou moins brillamment babillé.
Le régne de Louis XIV se divise en plusieurs grandes époques : celle qui comprend la Fronde n’est pas son œuvre ; elle est en dehors de son action et de sa puissance ; enfant, il est sous la tutelle d’Anue d'Autriche, et sous le ministère dp Mazariu. Cette époque a été déjà décrite dans mon travail sqr la Fronde ; elle n'appartieat pas au gouvernement de Louis XI V; c'est une administration à part ; elle entre dans le système qui l’a devancé , cl qui s’arrête à Fouquct.
La première période du gouvernement de louis XIV commence donc en 16G1, à ce moment solennel où le roi déclare qu’il veut régner et administrer seul. Son souci est d’organiser sou propre ministère, de briser toute ambition un peu ligule dans le conseil, toute pensée d’indépendance ; d’où résultèrent la disgrâce et le procès de Fouquet. Avant d’agir sur la monarchie, Louis XIV devait imposer l’obéissance à son prqpre conseil. Le voici donc maintenant en face de l’Europe qui a surveillé les premiers actes de son gouvernement. Le roi g’hésite pas ; il a besoin de faire respecter son pouvoir trop abaissé sous b Fronde ; il le signifie à l’Europe , en relevant la dignité de ses ambassadeurs; H l’impose à b Hollande, dans la rapide campagne où les armées françaises Voient les tours d’Amsterdam. C’est une guerre pour maintenir la dignité dq roi, attaquée par les pamphlétaires. Louis XIV, maître des Pays- Bas, réveille les inquiétudes de l’Europe ; les cabinets suivent celte marche triomphale, et se coalisent successivement contre le roi ; Charles H seul a été fidèle , mais l’esprit anglais se
manifesto pour la coalition; bientôt l’Angleterre force son monarque à se joindre aux alliés, et, après des années de guerre, b paix sc signe à Nimèguc.
C’est à partir de b paix de Nimèguc que commence la véritable réaction de rEtiro|>c contre Louis XIV; elle se formule dans b révolution de 1688, comme elle se persounifie dans le prince d’Orange , digne et haut adversaire de Louis XIV. Tout système trouve toujours un bomn;e supérieur qui s’en empare. La réaction de l'Europe contre Louis XIV eut pour symbole Guillaume III ; tout roule autour de ces deux têtes de rois. L'administration de Louis XIV so ressent de celte force qui lui est opposée ; elle attaque b réforme parce que cette révolution religieuse b menace. La révocation de l’édit de Nantes se lie tout autant à des idées diplomatiques qu’à des scrupules de conscience. Trop souvent en histoire on cherche de petites causes et l’on ne voit pas les grandes qui s’agiteut devant vous. En religion, comme en politique, les idées de tolérance n’arrivent qu'aux époques fatiguées et indifférentes.
C’est celte lutte de Guillaume 111 contre Louis XIV, réaction de l’Europe contre Louis le Grand , qui forme 1a seconde période de cet immense régne. La ligue d’Augsbourg est le principe du mouvement militaire contre la France; b coalition est forte, elle a des chefs habiles ! le prince Eugène , Marlborough ; elle rencontre devant elle le due de Luxembourg, les maréchaux de Câlinât et de Villars. Louis XIV vieillit, son administration est encore vigoureuse, mais il a perdu Colbert pour les finances et Louvois pour la guerre. La France est épuisée ; les populations appellent à grands cris la diminution de l’impôt ; la révocation de l'édit de Nantes, l’exécution de celte mesure violente, embrasent les provinces du Midi; les Céve» ries sont en armes, et ici commence à l'intérieur cette guerre intestine qui compromet la nionni^ chie de Louis XIV. Lorsqu’une opinion vivace et nombreuse a été proscrite, il est bien difficile qu’elle n’aide pas l’étranger par une tentative de guerre civile; ceci explique cette poétique et sombre révolte des Cévennes, sorte de Vendée huguenote, éclatant lorsqu’une coalition formidable se préparait contre la France.
La troisième période commence au testament de Charles II d’Espagne au profit du duc d’An-
LETTRE SDn I,E GOUVERNEMENT DE LOUIS XIV.
jou ; la monarchie de Louis XTV entre alors dans une autre série de combinaisons. C’est la plus vaste conquête qui vient se rattacher d'ellcmêmc à la monarchie des Bourbons; la France s'assure la frontière des Pyrénées, elle n'a plus à craindre l’Espagne quand elle portera la guerre au nord. Ces vastes négociations se développent avec une haute habileté, au milieu de la conflagration générale, jusqu’au traité des Pyrénées qui semble le dernier acte de la vie politique de Louis XIV. Il est triste alors de suivre dans les douleurs , les deuils et les désenchantements du toit domestique, cette tête fière et blanchie du grand roi ; elle s'appesantit sous le malheur; Louis XIV reste digne et noble comme sa race, mais on voit qu’il succombe sous l'œuvre qu'il a créée : elle pèse à sa vieillesse.
Celte œuvre est néanmoins magnifique. Les conquêtes de Louis XIV demeurent à la France. Au nord, la ligne de forteresses qui nous protège est son ouvrage; l'Alsace a été réunie; le duc de Lorraine réduit à la plus complète vassalité ; les ducs de Savoie ne pouvaient plus nuire désormais à la monarchie ; l'Espagne s'annulait sur la frontière méridionale; les escadres luttaient dans les grandes mers. D'immenses arsenaux, des ports de guerre, Dunkerque restitué, la Flandre devenue française, des constructions de canaux, la protection des manufactures, le commerce des deux mondes con fié à des compagnies et encouragé ; les sciences et les arts recevant une constante impulsion ; Louis XIV fit tout cela pour la France; et, par une triste fatalité, toutes ces forces se tournèrent avec le temps contre sa dynastie.
Le roi transmit la puissance absolue à ses descendants ; mais quel poids que la puissance absolue, quand elle tombe dans des mains insouciantes ou débiles ! Louis XIV avait brisé la noblesse comme force morale et politique, et la noblesse était l’élément de la dynastie des Bourbons; il avait réduit le clergé, les parlementaires, à n'étre plus que des instruments ; ils cherchèrent dès lors leur popularité en dehors de la couronne ; les lettres, que Louis XIV protégea si puissamment, ameutèrent les peuples contre scs successeurs; l'esprit attaqua la dynastie; le mouvement intellectuel et philosophique déborda sur le dix-huitième siècle ; le commerce, l'industrie, ces forces créées par le roi, s'éle-
vèrent, une fois émancipées et grandies, contre la couronne qui les avait protégées. Ce fut une des poignantes ingratitudes de la classe bourgeoise ; Louis XIV avait fait sa richesse, elle ne s'en servit que pour renverser sa monarchie. C’est ainsi qu'à une autre époqueelleagit envers la restauration ; les Bourbons lui avaient donné la paix, la fortune, le repos; la bourgeoisie se servit de tout cela pour renverser les Bourbons.
C’est ce long règne de Louis XIV, si plein, si grand, que je me propose d'écrire; j’en publie aujourd'hui la première partie ; elle embrasse la période de 1661 à 1688, à savoir : pour les affaires extérieures, la guerre de Hollande, d’Allemagne , de Savoie et de Catalogne , les congrès de Cologne, de Nimègue, la ligue d'Augsbotirg; et pour les affaires intérieures, les ministères de Fouquet, Lelellier, Colbert et Louvois, et par conséquent les vastes travaux de finances, de canalisation, de manufactures ; et comme question politique, la déclaration de 1682 sur les libertés de l’Église gallicane, et la révocation de l'édit de Nantes, points historiques mal compris, mal définis, selon moi.
On a beaucoup écrit sur le règne de Louis XIV ; c'est une de ces époques grandioses qui prêtent à toutes les capacités médiocres ou supérieures ; on a là un beau thème de rhéteur, Versailles , les Invalides , les chapelles d'or, les dèmes d'or. J’ai compté et réuni plus de soixante discours ou éloges de Louis XIV, jusqu'à celte admirable indignation de l'abbé Maury à l'assemblée constituante; tout cela n'est pas de l'histoire grave et sérieuse.
Les Mémoires ne manquent pas non plus sur cette époque ; Saint-Simon , Dangeau , le marquis de Sourches nous font parfaitement connaître l’intérieur de la cour de Louis XIV, les uns avec malignité , les autres avec cette admiration craintive des courtisans pour le grand roi. Il n’y a rien de plus attachant que la lecture de ces Mémoires ; c’est le vivant tableau de Versailles.de ses habitudes intérieures ; c'est la vie privée de tous les ducs et pairs , chevaliers des ordres , parlementaires ou favorites , avec leur faiblesse, leur hauteur, leur triomphe et leur chute.
Ensuite sont venues les Œuvns de Louis XI F. On a publié sous ce titre des compilations de pièces plus ou moins apocryphes , des mémoires, des instructions attribués au roi. Il fut une
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époque où l'on voulait faire les rois littérateurs. Louis XIV a beaucoup écrit, mais surtout les dépêches graves de son conseil adressées aux ambassadeurs. Quelques mémoires restent de lui ; mais la prétention du roi ne fut point le bel esprit ; il protégeait les auteurs, mais il ne le fut pas lui-même ; il en est des œuvres de Louis XIV comme de ces testaments politique» que l'on attribuait à tous les ministres , depuis le cardinal do Ricbelieu ; les penseurs du temps faisaient passer sous le patronage d'un nom retentissant leurs idées de gouvernement , leurs réformes sociales, leurs méditations personnelles.
Je trouve sur ce régne un travail complet ; j’entends parler du Siècle de Louis XIV, par Voltaire; comme pour la Ligue et Henri IV, j'ai devant moi l'homme le plus fécond, le plus influent sur son époque. Si la Henriade m’a paru le plus médiocre tableau de nos guerres civiles, le travail qui a propagé les plus étroites et les plus fausses idées sur le temps de Henri IV, porterai-je le même jugement sur le Siècle de Louis XIV? Ce dernier ouvrage a une évidente supériorité ; il est intéressant , vif, élégamment narré ; c'est une suite des plus spirituels tableaux, mais vous y chercheriez vainement une idée haute , .puissante , pour éclairer l'époque. Le Siècle de Louis XIV est un journal de nouvelles comme on les fait aujourd’hui , avec une prodigieuse finesse d’aperçus, des flatteries pour certains noms , des sarcasmes pour d'autres ; et tout cela distribué avec cette justice qui caractérise Voltaire , à savoir : si un duc et pair le caressait , le plaçait au sommet du Parnasse, le poète le lui rendait en encens et en gloire; malheur à qui l'avait méconnu ! Ne nous en étonnons point, il n’y a rien de plus cuisant pour la supériorité que de n'ètre pas unanimement proclamée.
Dirai-je mon opinion sur quelques ouvrages et recueils modernes qui traitent du régne de Louis XIV’Les uns m'ont paru vulgaires , d'autres m'ont semblé conçus dans la vieille pensée du dix-huitième siècle , avec si peu d’avenir avec un tcrrc-à-terre si complet , qu’en vérité tous font regretter le style brillant du Siècle de Louis XIV. Voltaire au moins était l’écrivain des gentilshommes ; sa phrase n'avait rien de froid , de gourmé , de philosophique sans philosophie ; lui au moins intéressait, se faisait lire,
il était poêle ; mais une narration compassée , didactique , sans nouveauté d’idées , est-elle supportable ? Dans le travail de Voltaire il y a du sarcasme, l’esprit d’une exquise compagnie; on n’y porte pas une phrase médiocre aussi fièrement qu'une grande pensée politique.
La méthode que j’ai adoptée en histoire s'est développée dans une suite de travanx ; j'y persisto ; elle part de celte conviction profonde que jusqu'ici les temps ont été méconnus, parce que personne n'a osé se dépouiller des préjugés et des opinions reçues , pour aller haut à la vérité; la postérité est molle et paresseuse; (die ne vout pas se donner le soin de l’étude cl du changement, elle prend les habitudes faites. On sera peut-être étonné des idées que je développe sur la déclaration de 1682 et la révocation de l’édit de Nantes ; on a tant vécu avec les libertés de l'Église gallicane ! on a stéréotypé tant de phrases sur le coup d’État contre les calvinistes! Lorsque je publiai mon travail sur la ligue municipale du seizième siècle, on jeta mille cris de réprobation : aujourd’hui , il n'est pas un esprit un peu sérieux qui n’adopte ces vérités constatées par d'irrécusables monuments. Tel est le sort de toute nouveauté ; il y a tant de gens qui ont vécu avec une idée ! Quand il vient un livre , un événement qui la leur détruit, rien d'étonnant que ces pauvres esprits se mettent en colère; vous leur ôtez leur pain.
Ce courage dans la vérité historique m'impose l’obligation de recourir aux sources les plus certaines , les plus variées. Jusqu’ici je n'ai rien négligé. Voici l’exposition de mes recherches pour arriver à un travail complet sur le règne de Louis XIV. Les documents appartiennent à deux ordres de faits distincts. Louis XIV a été constamment en rapport avec l’Europe ; si donc on ne consultait que les auteurs de la France , on ne connaîtrait qu’un seul côté de la question diplomatique. Il m’a fallu dépouiller ou faire dépouiller : 1° les archives espagnoles ; 2" celles de la Hollande , de l’Angleterre et du l’Allemagne ; on en verra le résultat dans ce volume ; et ceci non -seulement pour les pièces sérieuses et diplomatiques , mais encore pour les gazettes , les nouvelles de journaux , les pamphlets , les chansons , les grotesques caricatures. Rien n’a été négligé ; j'aime à vivre avec un temps tout entier : pourquoi aurais-je omis les cartons de Romain et de Hooglto
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ci ses piquantes caricatures contre Louis XIV et Mu*e de Maintenon? Pourquoi aussi n'aurais-je pas reproduit les images et belles estampes enluminées en France contre Guillaume III d’Angleterre , cette haute ligure qui apparaît pour s’opposer à la fortune de Louis XIV ? La vieille école, toute passionnée pour les classiques grecs et romains, peut bien dire que cela est indigne de la gravité historique ; quel témoignage peint mieux un temps? Comment pénétrer dans les entrailles de la société, si ce n’est par toutes ces expressions intimes et populaires? L’école du dix-huitième siècle est dédaigneuse et aristocratique, avec des prétentions à la démocratie ; elle écarte tout ce qui vient du peuple , seule source des grandes opinions ; elle craindrait de se compromettre si elle descendait jusqu'à la rue ; le bel esprit aime les beaux salons, la belle phrase; il ne veut ni les chants des places publiques , ui les processions de confréries, annales vivantes des multitudes qui se meuvent dans l’histoire.
Les documents sur l’administration intérieure de Louis XIV sont immenses. J’ai du les diviser encore en deux séries spéciales : Paris et la province, c’est-à-dire le gouvernement central et local. C’est du règne de Louis XIV que date l’administration à proprement parler ; son action part de Paris. L'administration est dirigée par les secrétaires d’État , mais c’est dans les registres des intendants que se trouvent les documents les plus curieux sur la marche de l’esprit provincial , et je n'ai pas dissimulé mes prédilections pour ces nationalités diverses on l’esprit de liberté se maintient avec le blason des races et des familles. Louis XIV a fait dresser le plus vaste travail administratif qu’on a imité à peine dans les temps modernes ; c’est une statistique rédigée provinces par provinces, avec les généralités , bailliages, communes , feux ; celte statistique forme plus de 60 volumes in-folio de la collection Colbert; elle contient les plus précieux renseignements sur la géologie , l'histoire naturelle, la population et l’administration de tout le royaume. Aucun travail plus complet n’a été public dans notre époque de civilisation avancée.
La législation de Louis XIV est non moins importante ; c’est sur ses ordonnances qu’ont été copiés nos codes civils , et de commerce surtout ; ses instructions sur l’armée , l’administration civile et politique , sont le fonde-
ment de toutes les mesures prises aujourd'hui encore par l’autorité publique ; je m’y snis beaucoup arrêté , mais en dépouillant ce travail aride des formes et des expressions qui pourraient fatiguer les intelligences frivoles ; par l'étude des mœurs on s’élève jnsqti’à la théorie des lois. Quoi de plus attrayant que fa lecture des coutumes de provinces , quand on sait les animer par le tableau des habitudes? Les lois ne font que régler les grands faits de l’existence humaine : la naissance , le mariage et la mort.
J’entre dans Père administrative de la monarchie des Bourbons ; c’est l’époque oit cette dy^ nastie abandonne la noblesse et l’esprit provincial , qui sont ses deux forces. Le moyen âgé est complètement effacé ; je quitte avec douleur, je ne le dissimule pas , ces temps de croyances et de légendes religieuses et municipales; l’histoire perd sa poésie. L’esprit de croyance, c’est tout ; la foi seule produit les grandes choses; l'en fance des peuples est comme celle des individus , elle est le temps des illusions d’or. Le moyen âge ne in’a jamais apparu sans exciter ma rayonnante joie ; j’aime ses églises , ses anniversaires de Noël , avec ses chants de pastoureaux, ses deuils de la semaine sainte, ses fêtes de genêts et de Pâques fleuries, la Pentecôte de l’Esprit, la Fête-Dieu avec ses processions d’encens et de guirlandes !
Que nous reste -t- il aujourd’hui? Quelle croyance demeure debout? Celle du pouvoir? chacun la dispute et l’ablme ; la famille ? elle est dispersée et presque indifférente ; nous sommes trop fiers pour avoir foi dans ce qui nous entoure. Nous sommes riches, savants, les aises ne nous manquent pas , et pourtant il y a partout un vide de bonheur, une indicible inquiétude qui agite les peuples ; la croyance s’est envolée de nos âmes , et avec elle les caressantes illusions.
Nous n’avons plus l’espérance qui console, ces légendes dorées, où le pauvre était toujours représenté avec la douce récompense de ses peines et de ses travaux. Tout, dans te système catholique, était constitué pour le peuple; le riche avait ses joies sur la terre ; il savourait les mets du festin, il vidait les larges coupes, et pouvait rester mécréant pour le ciel quand le inonde lui offrait toutes les jouissances matérielles; niais pour le pauvre, la croyance d’un
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temps meilleur le soutenait; le ciel était là, rayonnant de lumières, plein de bonheur, d’anges, d'esprits, de vierges au doux maintien, à la couronne blanche , a la robe bleuâtre et flottante! Il n'avait pas le désespoir, la vengeance au cœur ; la vie était un temps de passage et d'épreuves ; sa misère devait avoir un terme, car il n’avait pas en face ce néant du tombeau, ce système d’os et de chair, qui condamne le pauvre, après avoir donne ses sueurs et ses larmes à la terre, à lui léguer son corps; le catholicisme avec son paradis resplendissant était la grande compensation morale offerte au peuple
en face des jouissances matérielles du riche. Aujourd'hui que l’on a détruit celte illusion, la multitude cherche à rétablir l’égalité elle-même par la force brutale, et voilà ce qui produit les révolutions.
Me serais-je trop épris des vieux temps? Mais après avoir achevé le puissant règne de Louis XIV, je retournerai aux époques féodales. J’ai joie de préparer un long pèlerinage avec itugues Capet et son cortège de barons, dans les grandes et naïves chroniques de Saint-Denis en France.
GOUVERNEMENT DE LOUIS XIV
LouU XIV prend le pouvoir. — Conseil du roi. — Ministres. — chancelier. — Lclellier. — Conseil de» dCpc'clics. — De Lionne. — Surintendance des finances. — Fouquet.— Esprit du gouvernement de Louis XIV. — informes. - Dlsgrice et procès de Fouquet.
La monarchie de J.ouis XTV sortait victorieuse de la Fronde; ces temps d'orage populaire, de guerre municipale s'effacaient peu à peu de la mémoire. Quand un gouvernement régulier s'établit , il u'y a rien qui disparaisse plus facilement que le souvenir des tempêtes publiques ; un règne tout de force et de jeunesse invitait la noblesse aux plaisirs , aux ballets, aux brillants carrousels, et puis aux distractions plus actives de la guerre. Quelques frondeurs encore conservaient dans leur âme un dévouement ancien pour les troubles de la minorité ; ils «limaient à raconter les scènes de l'hôtel de ville , les beaux jours de Mme de Longueville et du cardinal de Retz ; mais la masse, gentilshommes, bourgeois cl peuple, suivaient l’impulsion d’un nouveau règne ; car il y a toujours de l'cnergie dans un pouvoir qui repose sur une jeune tête.
Les cloches de la vieille église de Vinccnncs annonçaient à peine la mort de Mazarin, et Louis XIV, réunissant en toute hàlc le conseil au Louvre , déclarait que désormais il ne voulait plus de premier ministre , et qu'il ferait lui-même scs affaires : » Je veux que tout inc soit communiqué , depuis la dépêche diplomatique jusqu’à la dernière passe et requête. » Tel fut le commandement du roi. Il y avait longtemps déjà que celle résolution était prise;
Louis XIV avait plus que sa grande majorité de vingt et un ans; il se sentait la foYce et la volonté d’agir seul , et s’il avait laissé la direction du conseil au cardinal Mazarin , c’est que de hauts services et les habitudes de gouvernement avaient placé le premier ministre dans une sphère qu’il était difficile d’atteindre. C’est de ce moment que l’omnipotence ministérielle disparaît, et le roi prend la pleine possession de la couronne. Cette révolution dans la politique monarchique fut consacrée par des médailles et des allégories ; le roi est reproduit déjà sous la forme d’Hercule; c’est lui qui dompte l’hydre à mille têtes (1), et vivifle tout, comme le soleil, de sa brillante et majestueuse clarté.
Le conseil se composait de Michel Lelellicr, chancelier de France , l’homme des traditions du cabinet ; depuis Richelieu , le cardinal Mazarin avait en Letcllier la plus graude confiance ; il l’avait pris pour confident dans scs disgrâces ; il s’abandonnait à lui daus toutes les questions de justice et d'administration publique (2). La fortune politique de Lelellier était grandie; ce n’était pas un esprit étendu, mais un caractère tenace, ferme, ce qui équivaut souvent à la supériorité dans les affaires. Michel Lelellier plaisait au roi par l’extrême admiration qu’il avait de la majesté royale ; il ne faisait rien sans la consulter; il avait étudié cette puissance de commandement qui déjà se montrait dans Louis XIV. Autant la dignité de la couronne avait été abaissée durant la Fronde, autant le roi semblait prendre à tâche de la relever. De là cct orgueil du pouvoir, cet entourage de majesté que déployait Louis XIV dans les grandes affaires comme dans les plus petites habitudes de cour. On eût dit que le roi s’était donné la
(U l'oyez le cabinet des estampes, bibliothèque du roi. règne de Louis XIV, ami. 1661.
fj) l'oyez tome vill de Richelieu, Mazarin,
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mission de restaurer la dignité solennelle des monarques , au moment métne où le principe monarchique était si violemment ébranlé. I)c l'abaissement où l’avaient jetée la Réforme, la Ligue et la Fronde, Louis XIV voulait rehausser sa couronne jusqu'à la puissance des empereurs de Rome et de Constantinople; il tentait d’absorber l'esprit féodal des gentilshommes, ai actif, si remuant, ('indépendance des villes cl des provinces, dans l’unité administrative et dans la force du pouvoir.
Le chancelier Letcllier avait élevé sous son aile , l’alné de scs fils , qui portail le titre du marquisat de Louvois. Enfant, le marquis de Louvois avait été nourri dans les idées de la prérogative royale ; le chancelier Lctellicr appartenait à cette école parlementaire, qui avait déserté les troubles de la Fronde pour se jeter aux pieds de la couronne lorsque Mazariu secoua le gouvernement populaire. Puis Louvois, tout jeune homme, était venu en cour, et le chancelier Leleilier l’avait présenté à Louis XIV en lui disant : « Sire, prenez mon fils, faites-en l’élève et le reflet de voire sagesse, qu'il marche en vous et avec vous »; et le roi avait été flatté de créer un ministre de sa propre main ; il destinait Louvois à l’ordinaire et à l’extraordinaire de* guerres , poste qu'il occupa plus tard avec toute h ténacité héréditaire dans sa famille.
M. de Lionne tenait le département des dépêches ou des affaires étrangères , la partie essentielle du conseil. Au temps de Mazarin , M. de Lionne était un agent hahile et actif, rompu à toutes les négociations; il avait été employé à Londres, à Madrid , à Vienne, dans les importantes transactions de tes époques de vastes développements diplomatiques. M. de Lionne restait à ce département , mais Louis XIV s’en réservait la direction suprême. Toutes les dépêches intimes émanaient de sa volonté ; quelques-unes même étaient écrites sous sa propre dictée. Le ministre était secrétaire du roi dans le sens absolu ; il obéissait aux ordres de son maître.
(«es finances étaient encore aux mains du surintendant Fouquel , ministre à ressources , qui avait parfaitement répondu aux besoins toujours renouvelés du trésor pendant les guerres. Fouquel, l’élève de Mazarin , en avait imité les magnificences dans ses palais ; H s'était fait le protecteur des arts , de là poésie, de tout ce qui vivait de l’esprit et de l’intelligence ; son impulsion généreuse , sa protection d’or furent plus fécondes que celles de Colbert; c’est lui qui créa le système dont son successeur reçut tout
(!) . . C'est U* Brun par qui Vaux embelli
Présente au» regardants mille rare» spectacles.
li ruHTAIXfc , Lettre \l d M. de M micro/, relation d'une fête Jtônnfe à t^aux.
fécial. Si l’on visitait sa magnifique retraite de Vaux» on trouvait ses jardins dessinés par le Nôtre , les galeries peintes par le Brun (I), les statues de Puget, de bouillonnantes cascades, des grottes de porphyre, où les nymphes , les dryades se montraient en leurs plus brillants atours. Dans les bosquets touiïtis de Vaux , Boileau essayait ses satires et ses cpflres au roi, la Fontaine venait écrire ses fables et ses contes ; et les poètes , enthousiastes des merveilles de Fouquet, ne s'étonnaient plus, qu'un surintendant ne | trouvât jamais de cruelles >« , allusion à la gracieuse MiUBéjart, paraissant demi-nue dans une conque de corail, au milieu des cygnes, des satyres luxurieux qui poursuivaient les nymphe* timides à travers les roseaux (8). Pélisson était l’écrivain politique de Fouquel ; c'était lui qui défendant et développant scs projets , dirigeait les prologues des fêtes (5) , les mémoires pour les parlements, afin de préparer l'enregistrement d’un édit , (l’une (hxe nouvelle ou d’un emprunt sur les rentes de l'hôtel de ville.
Il y avait dans les bureaux du surintendant un jeune homme fort actif, très-laborieux, fils de la classe bourgeoise et commerçante; il se nommait Jean-Baptiste Colbert; Fooquet l’avait distingué, alors que ce sieur Colbert n'était que premier commis des aides; il l’avait poussé dans ses bureaux, et Louis XIV, qui aimait les jeunes homme* laborieux et zélés, l’avait pris sous sa spéciale protection. Colbert était déjà intendant général du commerce, fonction qui dépendaitdc la surintendance des finances ; H se montrait dur pbur le peuple , comme tous les anciens commis des gabelles; il avait goût de l’impôt, ne reculant jamais devant nne taxe ; il avait toat ce qu’il fallait pour faire un bon instrument dans les mains d’un prince habite à manier les hommes. Aussi, dans la pensée de Louis XIV, Colbert élait-il destiné à remplacer le surintendant Fouquet, contre lequel des murmures s’élevaient déjà. Colbert , par ses relations de famille et de classe marchande , était fort entendu dans les arts et aux manufactures , il savait tourner et fouler une pièce de drap, il connaissait le secret des points d’Angleterre, des lapis de Turquie, delà haute et de ta basse lisse, des tanneries cuivrées et dorées selon la méthode lévantine (4).
C’est à l’aide de ces instruments que Louis XIV commençait son règne. Dès qu’il eut pris la direction du conseil, le roi sentit le besoin de marquer les premiers temps de son administration par des actes populaires ; il voulait faire voir ainsi que les sujets avaient tout à gagner dans le gouvernement
(î) La Postai xe, ie Songe de faux.
(S; Le prologue CUIl« de U façon de noire ami Péltacm. • La taXTAiXK, Lettre xi à M. de Maucro/.
(4} N»», de 1. de Collmrl. UUHiolMquc du rot.
pmonnd du prince. La réforme des abus dans la vieille monarchie était l'espérance de ia bourgeoisie cl des halles, le but avoué de chaque avènement. Un roi, pour se rendre populaire, devait diminuer l'impôt, poursuivre les mallAliers, et livrer quelquefois même A la justice le surintendant des finances. C'était une ancienne coutume de sacrifier le surintendant des finances aux clameurs du peuple ; par là on semblait venger les pauvres payeurs d'impôts , soulager les villes et les campagnes chargées de tailles et gabelles. La disgrâce de Fouquet est une résolution arrêtée dans l'esprit du roi dès qu’il prend la conduite des affaires ; il croit cette disgrâce une chose nécessaire à la force de son pouvoir, et il n’attend plus que l'instant propice pour l’exécuter. Comme il veut préparer cette disgrâce et lui donner un grand retentissement, Louis XIV établit une chambre spéciale contre les mallôticrs, pilleurs du peuple; on fil lu chasse aux traitants. Une gravure contemporaine reproduit les supplices de tous les gabelous de fermes et d'impôts ; les uns sont pendus , d'autres battus de verges , marqués d’un fer rouge ; et tous sont hués par les marchands , bouchers , fermiers des halles , et contraints de rendre gorge , aux applaudissements de chacun (1).
Le surintendant Foûqüet, soit qu’il eût instinct de ce qoi se tramait contre lui, soit qu’il eût volonté de se créer un appui pour ensuite disputer les finances à Colbert , se init en communication avec le vieux parti de la Fronde ; ses rapport* avec les gens de lètttes lui en facilitaient les moyens. Il y avait quelques boudeurs parmi les gentilshommes de province, dans la société dn Marais, et les faiseurs de pamphlets politiques, dont l’esprit demeurait sans occupation depuis que les troubles étaient pacifiés. La fortune de Fouquet s’élevait 6 plus de quarante millions; avec cet argent on pouvait se faire bien des créatures, acheter bien des appuis. Le projet de Fouqtiét parait être de semer une sorte de fermentation dans les provinces contre le gouvernement du roi ; son entreprise tend à restaurer la puissance ministérielle, vivement attaquée par l’autorité royale, qui veut régner seule : le lurintendanl vise au rôle de Richelieu et de Matarin , au gouvernement réel ; pûür arriver à ce résultat, il cherchait à se poser surtout en Rrelagne, pays d’étals difficile à conduire, car sa population était toujours agitée. Fouquet acheta Belle-lslc à la famille de Retz (2).
Pendant que ccs projets se tramaient , Fouquet montrait sa soumission, son obéissance au roi, et
(I) Cetta *r»»ure contre les traitant* rat à la bibliothèque «lu roi, cabinet de* cttaïutic», premier carton «le Louia XIV.
(2j Procès nu. «te fouquet. bibliothèque du roi.
<%, H ce bruit Neptune «'tonne
tit craint «Je *C voir dO Irène .
son enthousiasme pour la majesté de la couronne ; il régala le prince dans sa retraite de Vaux , et par de magnifiques offerts il tînt à prouver combien il mettait de prix A plaire à son maître; il savait que Louis XIV aimait les fêtes ; le monarque se plaisait dans ces féeries que le dévouement et l'enthousiasme semaient Sous ses pas. Tout concourut à la fête de Vaux ; on y vil des palais d’or, des olympes de feu , des ballets, des représentations théâtrales, des artifices qui sc déployaient comme le Vésuve, des millions de fusées qui éclataient en soleils sur la tète du jeune prince (3). Fouquet dépensa plus d'un million dans ces somptuosités; il desirait séduire le roi, il ne fil que décider une disgrâce plus prochaine. Louis XIV dut juger, par les magnificences royales du surintendant, quels projets ses immenses richesses pouvaient préparer. Combien ne serait1- il pas populaire de punir un tel faste! Et en quittant les fêtes de Vaux l’arrestation de Fouquet fut décidée. D'autres motifs furent donnés à ce coup de force monarchique. Oti prétendait que Fouquet avait élevé ses prétentions jusqu’à Ml,e de la Yallière; il est d'habitude dans les cours frivoles d’indiquer de petites causes aux grandes disgrâces de la fortune ; Fouquet subit la destinée de tout ministre qui cherche A se faire une position indépendante et haute à côté de l’autorité royale jeune et forte ; il eut l'orgueil de sa puissance , et fut brisé.
La famille du surinleudanl était nombreuse et en crédit ; son gendre , le comte de Rélhune , fils du comte do Charost, était capitaine des gardes; les frères do Fouquet étaient , l’un archevêque de Narbonne , l'autre évéque d’Agde. L’ordre de disgrâce les comprit tous : on les frappa d’exil , on les mil en captivité , et Fouquet fut conduit à Angers sous bonne garde, puis à Vincennes, et transféré à la bastille. On nomma des commissaires pour le juger, car le parti du parlement était presque tout entier prononcé pour le surintendant, sou procureur général ; la vieille Fronde l’entourait alors ; voilà ce qui explique comment les débris de cette ligue de provinces prirent si chaudement la défense de Fouquet. Tout le Marais gémit de la captivité du surintendant; Mme de Sévigné , qui conservait les allures frondeuses, se fait l’expression de ces plaintes (4). Les écrivains firent leur propre cause de celle de Fouquet , cl plus ils prenaient sa défense , plus le roi sc montra inflexible, car il avait en haine tout ce qüi se rattachait aux temps de trouble*. Le surinlendaut fut accusé , devant les commissaires , d’avoir
Si le monarque de la France
ITeftt rassuré par sa présence.
L* Contai*!: , lettre déjà cftfê.
(4) f'rçrrz ses lettre*, n— i à VIH.
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écrit un commencement de projet sur ce qu'auraient à faire ses parents et amis , au cas où on voulût le perdre et l’opprimer ; d’avoir acheté Belle-Isle à la famille de Retz , et mis du canon dedans ; enfin d'avoir pris des engagements de toute main par lesquels diverses personnes s’obligeaient à soutenir le 6urintendant contre tous et envers tous (1).
La défense de Fouquet fut une affaire de parti ; ses lettres, ses mémoires furent travaillés comme s’il s’agissait d’une opinion menacée dans son chef et dans sa grande existence; Mme de Sévigné suit jour par jour toutes les phases de cette procédure contre le pauvre ami (2) ; elle analyse les convictions des juges, les avis de chacun. Comme toute la vieille Fronde, elle n'a d’éloges que pour le surintendant; il y avait un projet écrit de la main de Fouquet , dans lequel il prenait ses précautions de résistance , il y nommait ses amis et ses ennemis , « et au cas , dit-il , où je gémirais sous l’oppression , on pourrait se retirer à Belle-Isle, mettre des matelots et soldats étrangers dans les vaisseaux qui sont à moi , cl l'on peut compter sur la bonne volonté de MM. de la Rochefoucauld , de Marsillac , de Crcqui et de Fabert (3). »
Ce projet si significatif, Fouquet le repoussait comme une simple rêverie jetée sur le papier. « Avaitil jamais été mis à exécution ? Depuis quand une pensée, une confidence de l'âme, pouvaient-elles créer un crime tant qu’il n’y avait pas commencement d’exécution? De quoi d’ailleurs s’agissait-ii dans cet écrit? du cas où Mazarin avant sa mort eût voulu prendre une mesure arbitraire contre moi; il n’y avait aucun dessein contre la majesté royale ; loin de là , il ne s’agissait que de la seconder. « Enfin Fouquet concluait en déclinant la juridiction spéciale des commissaires; comme surintendant, premier ministre chargé de la garde du trésor, il ne pouvait être jugé que par le parlement. D'ailleurs sa qualité de procureur général ne permettait pas d’autre juridiction que celle de ses pairs : « Enfin , disait Fouquet , ce que je ne puis dissimuler, c’est l’horreur des outrages que mes ennemis ont vomis contre mon honneur au moment que j'ai été arreté, ayant méchamment, et par un complot qui ne peut avoir été concerté qu’avec les démons les plus enragés, supposé des lettres scaudaleuscs que les plus
(1) Procès ms». de Fouquet, bibliothèque du roi.
>2) Expression que I» de Sévlgué emploie, lettres v à vin.
(3) Défense de Fouquet sous le nom de Lattcignant. Parla , nu. 1661.
(4) « Inventaire des pièces baillées A la chambre de justice par N. Fouquet, tom. VIII, page DI, ann. 1661. - Dans l'original,
A côté de cet article, est une apostille ainsi conçue : ■ Eli écrivant ceci, J'eu al juré sur les saints Évangiles de Dieu, en présence de mon conseil et de X. d'Arlagnan. Signé Fouquet. ■
SI le long de vos bords Louis porte ses pas,
Tirbcz de l'a<t"ucir. fléchissez sou courage;
perdues de toutes les femmes publiques ne voudraient pas avoir écrites ni pensées , et d’avoir eu l’effronterie de les publier sous des noms de personnes de qualité, qu’on a voulu diffamer par là, et me rendre odieux au roi et au public, encore que le tout fût calomnieusement forgé dans la boutique de ces abominables forgerons, qui n’éviteront jamais le châtiment de leurs méchancetés, puisqu'elles sont si détestables qu’elle ne sauraient être suffisamment vengées que par l'enfer meme qui les a produites. On a eu l'impudence de dire que ces lettres dissolues avaient été trouvées sous mes scellés, et ceux qui les avaient mises dans leurs poches en sortant de leur propre main ont feint de les avoir trouvées dans la mienne , avec d’autres papiers dont ils s’étaient saisis ; ils y ont mêlé le nom des personnes qui pouvaient animer le roi contre moi; et pendant que j’étais rigoureusement détenu , et sans commerce , on distribuait par tout le royaume les copies de ces infâmes compositions d’un infâme auteur (4). »
Les instructions, procédures et défenses de Fouquet durèrent plus de trois ans , ce fut une affaire plutôt politique que judiciaire; on négocia auprès du roi , comme s’il s’agissait d’uoe question de parti et d’opinion ; on sauva la vie de Fouquet, mais on ne put rien gagner quant i la détention perpétuelle ; elle fut impitoyablement prononcée. En vain des sollicitations arrivèrent de toutes parts! Jamais disgrâce ne souleva de plus chauds dévouements ; la Fontaine, tout bonhomme, tout paresseux qu'il était, retrouva son activité pour gémir sur la captivité du surintendant et solliciter quelque soulagement à sa peine. La Fontaine avait passé sa jeunesse dans la maison de Fouquet , il en avait reçu des bienfaits , des pensions , il ne l'oublia point ; et dans sa belle ode aux nymphes de Vaux , il cherche à toucher la pitié de Louis XIV pour celui que la foudre des dieux a frappé (3). Pélisson se montra aussi fidèle pour le surintendant, il reçut un ordre d’exil. Louis XIV demeura dans son inflexibilité , car il s’agissait de la Fronde , de cet esprit remuant qu'il ne pardonna jamais. La mesure que le roi résolut contre le surintendant était fondée sur plusieurs motifs : d’abord il rendait son avènement populaire, en brisant le chef des taxes et impôts, en punissant celui que le peuple accusait de scs misères. Ensuite il donnait une leçon
Il aime ses sujets, Il est Juste, U est sage ;
Du titre «le clément rendcz-le ambitieux ,
C'est par IA que les rois sont semblables aux dieux.
Du magnanime Henri qu'U contemple la rie,
Dès qu'il put se venger il eu perdit l'envie.
Inspirez A Louis cette même douceur :
La plus belle victoire est de vaincre son coeur.
Oraule est A présent un objet de clémence ;
S'il a cru les conseils d'une aveugle puissance,
11 est assez puni par son sort rigoureux ;
Et c'est être Innocent que d'être malheureux.
aux ministres les plus puissants, les plus riches, car désormais il suffisait d’un acte de sa volonté pour anéantir leur crédit; personne ne pouvait plus prétendre au rôle de Richelieu ou de Mazarin. Enfin la majesté royale éclatait contre ceux qui pouvaient faire des projets en dehors des volontés de la couronne. Fouquct demeura captif à la Bastille, dans une prison douce et modérée; on fit sur lui mille contes vulgaires ; on voulut voir le Masque de fer, sorte de tradition qui s’est perpétuée d’âge en âge. Le Masque de fer fut peut-être une de ces créations fantastiques que le dix-huitième siècle jeta à la face de la royauté , alors qu’on voulut supposer que des peines horribles, que des tourments indicibles étaient imposés aux captifs. L’inconvénient des prisons d’Élat est de multiplier ces traditions de revenants à la figure hâve, aux chaînes lourdes et retentissantes; on croit tout quand on ne peut pas tout examiner. Le pouvoir parait toujours cruel envers ceux qu'il dérobe aux yeux du monde; et c’est en quoi la justice et les formes sont encore pour les gouvernements une cause de force et de facilité.
Les détentions perpétuelles s’étaient alors substituées , pour les puissants et les hauts gentilshommes , à la peine de mort ; quelquefois , pour cacher le visage du captif, on lui imposait un masque de velours. Le masque était la mode de la fin du règne de Louis XIII ; il entrait dans le costume des gentilshommes , des femmes surtout ; on dansait , on se battait le visage couvert. Plus d’un prisonnier d’Étal porta le masque en velours dans les longues captivités de la Bastille , de Pignerol ou de Plie Sainte- Marguerite. L’histoire se borne là quand elle ne veut pas entrer dans le domaine du roman philosophique.
CHAPITRE II
coca DK LOCIS XIV.
Le rot 1 Ylngt-trol» ans. — Le duc d’ürlèan». — La reine Anne d’Autriche. — Iirlt Thiriw d’JUpagnc.— Le» prince» du *ang.
— Naissance du Dauphin. — Amour» du roi. — de la Valllère. — BAtlmenU de la couronne. — Versailles. — Création de» chevaliers de l’ordre.— De duc» et pair».— rote» de cour.
— Ballet».
A vingt-trois ans Louis XIV formait un gentilhomme accompli; il était d’une taille peu élevée, mais bien prise; il la relevait par de hauts talons
(1) Je me Mil» procuré un portrait en pied de Loul» XIV à Pige de vingt-cinq an»; c*e»t ce portrait que j'ai reproduit.
& Le comte Btmjr-Kabutln, XCmoires, ad. ann. 1691.
rouges, signe alors de la race noble ; la mode de la grande perruque n’était point venue encore, et le roi brillait par sa chevelure châtain brun et épaisse qu’il portait longue et flottante comme les rois do race franque, ses ancêtres. Son nez était grand et bien fait; sa bouche agréable; ses yeux bleus plus majestueux que vifs (1); il montait à cheval avec grâce , il aimait les fatigues de la chasse et les travaux de la guerre ; sa voix avait quelque chose d’accentué cl de lent qui imprimait un indicible respect autour de lui. Il avait l’esprit vif, mais il s’était tellement habitue à la gravité, à la lenteur, qu’il mettait du flegme et de la réflexion dans toutes ses réponses (2); il se contenait parfaitement, il disait rarement des choses dures, mais il prenait des résolutions soudaines, élevait haut ou frappait de disgrâce les gentilshommes qui l’entouraient , et une fois scs résolutions prises , il en revenait difficilement. Il avait de la sagacité dans l’esprit, mais une si puissante opinion de luimême, qu'il se laissait peu diriger par les conseils; on aurait dit que le roi avait fatigue de toute domination ministérielle; il avait souvenir de Louis XIII sous Richelieu, de son enfance à luiniéme sous Mazarin ; il voulait constater aux yeux des peuples qu'il était roi.
Lejeune frère de Louis XIV, Philippe de France, duc d’Orléans , avait deux ans de moins que le roi ; prince de mœurs douces , d’un courage de champ de bataille, et d’habitudes efféminées à la cour, vrai type de celte noblesse qui se bercail dans les plaisirs et courait aux combats avec une valeur de chevalerie. Il y avait jalousie entre les deux frères; les bruits qui circulèrent depuis, sous la régence, n'avaient point cours encore ; on ne parlait ni du mystère de la naissance de Louis XIV, ni de ces accusations d'adultère, de ccs suppositions de l’alnessc au profil du puiné contre un enfant jumeau qu’on voulut retrouver depuis dans le Masque de fer, mystère d’Élal , légende politique , car il en faut au peuple (T). Mais la jalousie de Philippe d'Orléans était fondée sur celle volonté de Louis XIV de tenir tout ce qui était sa famille même dans les rapports de profond respect envers la royauté ; il voulait qu’une certaine distance retint dans la soumission scs plus proches parents ; n’clait-cc pas dans la famille des rois qu’on avait choisi ccs chefs d’opinions, lesquels, à l’époque de la Ligue et de la Fronde, avaient pris en main la cause des gentilshommes mécontents ou des halles séditieuses? Le duc d’Orléans jalousait le droit d’ainesse de son frère ; la vieille hiérarchie monarchique était
(3) ce ne fui qu'après ta morl Je Louis XIV qu’il fui question du Masque do for; U faut se JCflcr «le l'histoire Ccritc *om U règcacc: clic avait un but,
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pour lui un joug d'autant mieux senti, que Louis XIV prenait comme à plaisir de le lui rappeler. Vhilippc d'Orléans avait épousé Heuriette d'Angleterre , fille de Charles Ier décapité à Whitehall, sœur de Charles U , d'abord fugitif enfant , puis restauré sur son trône , roi léger cl oublieux de ses malheurs dans les bras de sa maîtresse la duchesse de Porlsmoulh. Henriette d’Angleterre avait été élevée à la cour de France, cl le roi la traitait avec une tendresse galante qui teuait à la beauté de sa personne, à la grâce et à la facilité de sou esprit.
Anne d’Autriche, la mère de Louis XIV , naguère si puissante dans sa tutelle , avait vu sou autorité décroître, meme à la fin du ministère de Mazarin. Quand le roi sc fut réservé la direction des affaires , Anne d’Autriche se relégua dans le Yal-de-Grice , qu’elle embellissait de roses et de tulipes hollandaises dans de magnifiques corbeilles; c'élail sa distraction. Louis XIV l’entourait de respect ; c’était tout ce qu’il lui rendait , car pour le pouvoir elle n’y entrait plus en partage; on avait réveillé les vieilles idées de Rome sur les mères des empereurs; on leur élevait des temples , mais la couronne des Césars ne touchait point leur front ; et quaud les poètes célébraient Anne d’Autriche , c’élail comme la nièrc du nouvel Auguste, heureuse d'avoir donné le jour au prince. Une commune origine l’avait rapprochée de la jeune infante Marie-Thérèse, sa nièce et sa fille d’alliance tout à la fois ; elles se rappelaient ensemble dans la langue du Cid , alors si à la mode, le beau soleil d’Kspagnc , les vastes couloirs de l’Escurial , les jardins du Tagc et le couvent de Sainllldefonse. La pauvre petite infante avait bien besoin de consolations ; le roi la traitait avec égard comme la reine de France, mais il n’avait point d’amour pour elle; jeune et brillant , Louis XIV passait ses instants de plaisir parmi les filles de la cour, et quoique son choix ne fût point fixé encore sur une maîtresse en titre , il effeuillait ces roses , comme le dit Bussy-Rabutin. Toutefois la naissance d'un Dauphin était venue rattacher Louis XIV à Marie-Thérèse (1); c’était une belle solennité que la naissance d'un Dauphin , enfant de France, bercé sur le seuil de l’hôtel de ville de Paris. La reine mère et Marie- Thérèse voyaient une cour nombreuse les entourer eucore ; les princes du sang , tels que Coudé, Conli, qui avaient joué un si grand rôle durant la Fronde, s’étaicut tout à fait rapprochés de Louis XIV , ils ne songeaient plus qu'aux bruyantes distractions, au noble plaisir de servir le roi dans ses armées.
Cependant il ne fut bruit à celte époque que
(1) Le Dauphin naquit A Fontainebleau, le («novembre IG62.
(2) Je calque ce portrait d’aprta le grand tableau en pied de U diit-bcuc de la Villk're et les Mémoire» du lenipa.
(3, Bussy-Rabutin, qui n'alniall pas la duchesse de (a Vallière, ,
d'une galauteric sérieuse du roi , qui , pour la première fois depuis son mariage , affichait une maîtresse. Parmi les filles qui avaient l’honneur de servir Madame, il en était uue d’une taille médiocre, mais délicatement prise , un peu boiteuse , des cheveux d’un blond hasardé sur le rouge, la figure marquée de petite vérole, les yeux bruos et vifs, la bouche grande et vermeille (si) ; ses deuU étaient blauchcs , mais larges ; elle u’avait ni gorge ui épaules , son bras était petit et plat ; au reste bonne fille, on la disait généreuse et siucère; son noin était Louise-Françoise de la Baume Leblanc, demoiselle de la Vallière (3) ; clic avait alors dix-huit ans, et la fraîcheur du jeune âge jetait quelque éclat sur toute sa personne. Le roi, qui venait visiter souvent Madame , avait fait jusqu'alors peu d’attention à la petite de la Vallière, mais celle-ci au contraire avait remarqué le roi ; elle avait dit à plusieurs de scs amies qu’elle aurait souhaité qu’il ne fût point un grand monarque. Ce bruit s’était partout répandu , et un jour que le roi était chez Madame , le duc de Roquelaure, l'homme spirituel de la cour, dit en plaisaolaul : «Sire, la Vallière vous aitnc passionnément , et ma foi ce n’est pas un vilain choix quelle a fait. — Quelle est donc celte fille , Roquelaure? lui dit le roi. — La voilà, sire. » Ella prenant par la main, le duc de Roquelaure la fit approcher : « Venez donc, petite fille qui n'ca voulez qu a de grands monarques , voici votre glorieux amant. « Le roi fut dallé de celte conquête personnelle, il reçut Mlle de la Vallière avec un tou de politesse affectueuse. Depuis ce temps-là , Louis XIV allait plus souvent chez Madame; quelques-uns interprétaient scs assiduités par une passion qu’il avait conçue pour sa belle-sœur ; mais un jour on vil le roi causer pendant plus de deux heures , derrière une porle damassée , avec M11* de la Vallière , et dès ce moment ou s’aperçut bien que le prince l’avait distinguée , et qu’il en ferait sa maîtresse en titre. Madame en fut très-dépitée; elle disait « qu’elle ne concevait pas que le roi pùt choisir eu lieu si bas , et qu’il se ravalât daus de telles amours » ; mais plus l'opposition était vive , plus le monarque redoublait d’allenlions, cl un jour M,h* de la Vallière parut avec uu collier de perle» et des boucles d’oreilles en diamants qu’elle avait reçus de la main même du roi (4). Quand la passion fut ainsi déclarée , M11® de la Vallière eut bientôt son parti en cour ; elle devint le point de mire de deux intrigues : l’uoe qui se rattachait à elle, l’autre qui s'opposait à sa faveur. La jeune fille paraissait com-
U fais descendre d'une famille bourgeoise de Tour». Fox. rJTItloirt amoureuie de* Gaule*, pag. 23U.
(4) Le» Rt'moln-i s’occupent de ce* première» amour» du roi comme dîme grande affaire.
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prendre U rôle quVUe allait jouer ; elle cachait de l'ambition sous sa simplicité , uii peu de ruse dans sa douceur; et l'oit vit bientôt tout ce qu'elle pouvait quand elle déjoua les démarches du marquis de Tardes, qui avait dénoncé à la reine les petites infidélités de son époux (1). Louis \1V frappa de l'exil grands et petits ; il déclara a la reine « qu'il ne voulait pas être gène, qu'il ne faisait qu’un lit avec elle, ou uc pouvait pas exiger dav aulage. » M,u de la Yallière demeura donc en pleine possession de toute la faveur du roi, mais elle trouvait des moqueries cl des sarcasmes tout autour d'elle , daus les antichambres de Madame, si bieu que , pour échapper à çcs railleries, Mlle de la Yallière, moins par dévotion ascétique que par le sentiment de sa fierté blessée , sc retira en toute bàtc au monastère de Chaillot. Là clic pouvait essayer sa puissance sur le cœur du roi (2); si ce prince l'abandonnait , ch hier* ! alors elle échappait à une position de cour qui u'étail pas tenable ; si au contraire l'amour du roi était aussi vif que profond , il éclaterait par des démonstrations passionnées. Tels étaient les petits calculs que faisaient les amies de Mllc de la Vallière, eu conseillant à la jeune fille la retraite au couvent de Chaillot. Les monastères étaient alors un lieu d'asile et de fepos ; qu n’avait pas besoin d’y prendre le voile pour y trouver protection dans les dépits et les douleurs de la vie.
Le roi apprit, dans une audience qu'il donuait à l’envoyé du doge de Gènes, la fuite de sa maîtresse; ses traits se décomposèrent ; impatienté d'attendre ses carrosses, il moule à cheval, et sc rend tout seul au couvent de Chaillot; il dciuaude iUllc de la Yallière et l'enlève d'autorité. La jcuuc fille u’embrassa pas la croix pour trouver une protection contre ses faiblesses; son amour était trop vif pour qu'elle résistât; elle suivit donc le roi, qui la conduisit lui-méiuc chez Madame : «Vous prendrez soin de celle personne , lui dit le roi, clic m’est plus chère que ma vie. — Vous me donnez là uu bel emploi , sire , reprit Madame ; je ferai ce que Votre Majesté m’ordonne , je regarderai la Vallière comme une fille qui vous appartient. » Madame insista avec ironie sur ce mot de fille, pour faire comprendre quel emploi 31 1,0 de la Vallière était destinée à occuper auprès du roi. Depuis ce moiueul la passion de Louis XIV devint impétueuse : la reine mère voulut lui faire des remontrances ; il lui répondit sèchement et en présence de toute la cour, % qu’on avait boum grâce de prêcher la vertu quand on était sur le retour. » La pauvre petite iufantc se contenta
(1) Déjà A celle époque les pamphlets hollandais parlent de l'amour du roi; U faut les comparer avec discrétion aux Mémoires contemporains. Saint-Simon est ennemi de de la Val Mère.
(2j Tout ce qui a été dit de» résistance» de M-ir de la Vai-
lle lui dire avec beaucoup de douceur : « En vérité, sire , vous u'étes guère maître de vos passions. — Si je ne le suis pas de mes passions , je le serai de ceux qui me feront pièce, a MUe de la Vallière fui créée duchesse, bientôt la pâkur, la fatigue de ses traits annoncèrent à la cour qu’elle était grosse. Louis XIV en fut transporté de joie , il veillait sur sa maîtresse comme sur l’objet de sa plus intime affection ; quand elle fut eu mal d'enfant , le roi la soutint de ses propres mains dans ses douleurs ; scs habits étaient en désordre. La duchesse de la Vallière , en se pendant à sou cou, lui déebira uu collet de poiul d’ Angleterre de dix mille écus. Quand elle touiba eu pâmoison et syncope ; « Elle est morte ! » s'écria Mm* de Choisi. El le roi, foudant eu larmes, s'écriait : « Reiidez-la-iuoi , et prenez tout ce que j'ai. » La duchesse de la Vallière accoucha d’une tille qui fut uommée MUo de Blois (3).
Les amours de Louis XIV avaient un grand retentissement à la cour, qui déployait un éclat merveilleux. Les rois de France , depuis Henri IV et sous riiifiueuce des Médicis, avaient pris le goût des bâtiments somptueux , des palais magnifiques. Chaque prince avait voulu marquer sou règuepar quelquesunes de ccs nobles demeures, lesquelles, placées au milieu des bois épais, offraient le plaisir de la solitude et (le la chasse. L’enfance de Louis X1Y s'était passée à Saint-Germain , lieu fortifié plutôt encore que maison de plaisance. Saint-Germain était le véritable château féodal du moyeu âge, avec ses larges tourelles , ses meurtrières , ses escaliers en colimaçon, sa cour de Diane de Poitiers, sa forêt des vieux temps. 31 on u me ni de l'esprit d'une autre époque , cl saus aucune unité , il ne s'y révélai! pas l’ouvrage d’un seul roi, mais de la marche des arts et des siècles. Louis XIV voulut avoir sou palais à lui. en harmonie avec l'idée une et majestueuse qu’il s'élail faite de la royauté. Il choisit Versailles, jusqu'alors simple rendez-vous de chasse, maison des bois jetée sur uu terrain sec et aride. Son projet fut de créer de rien quelque chose , et d'imiter ainsi l’œuvre de Dieu ; des sommes immenses furent prodiguées pour y creuser des canaux à perte de vue , des cascades , des allées couvertes, des labyrinthes mystérieux. Il y eut des escaliers de marbre; des aqueducs élevèrent les eaux au-dessus des rnoulagues , les portèrent à travers les vallées daus de vastes réservoirs ; des arbres d’une colossale grandeur furent transportés dans des masses de terre pour en conserver les racines, des statues de marbre et de bronze, des conques de porphyre, des ber-
llère doit être placé don» les gracieuses légende» d'amour qu'on a écrites sur «Ile.
(S) Pour tout ce qui tient A d« la Vallière. N Tout lire et comparer le Patse-ltmpt royal, dans les Amours des Ifamet )tlutlrtt, VHHIolrcamounnu«d«t Gaule», par Bu*sy-Ral>utl»,clc.
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ceaux d'orangers et de citronniers croisaient leur feuillage , et mollement se balançaient sur ce peuple de courtisans qui parcouraient les sombres allées. Versailles fut une merveille , mais une merveille toute décolorée , car le manque de nature s’y révèle partout; celte monotonie dessinée , ces eaux vertes et saumâtres, ces gazons entretenus à tant de frais, ces statues couvertes de mousse , ces magnifiques escaliers incrustés , tout cela a je ne sais quoi de compassé qui indique une vie factice créée par l’homme. Oh ! combien étaient préférables ces petits bijoux du moyen âge féodal , ces châteaux façonnés , ces petites tourelles ici là flanquées , ces larges pavillons du centre , celte salle d’armes , ces petits réduits qui formaient les angles de la tour d’où l’on voyait venir de loin les pages sur leurs destriers , alors que le nain du château faisait entendre le son d’un cornet retentissant ! Qui n’éprouve un sentiment de tristesse en descendant ce vaste péristyle de Versailles? Le cœur se flétrit à l’aspect de cette solitude; l'imagination seule la peuple. Il y a au fond de ce tableau une lutte si constante entre la nature et l’art , qu'on dirait un corps qu’on veut vainement rappeler à la vie. Versailles est comme une belle figure de cire, bien pleine de vermillon, avec les yeux brillants de verre, la bouche toujours au sourire; ses grands arbres, scs parcs, ressemblent à ces chevelures ondoyantes et d’emprunt qui se déploient en boucles noires sur la peau desséchée d’un front vieilli et chauve (1).
Il y eut cette année une création des chevaliers de l’ordre du Saint-Esprit , la seule des chevaleries prisée en cour , car elle constituait la haute noblesse. Les chevaliers de l’ordre reconnaissaient pour grand maître et souverain le roi; désignés comme novices dans les six mois qui précédaient leur réception , ils entraient en chapelle le jour de Pentecôte (2) ; ils se rendaient tous en procession dans leur magnifique costume en toile d’argent , en bas de soie gris de perle, en souliers blancs et la mule de velours noir, la toque également de velours noir, relevée d’une agrafe de diamant avec une aigrette ; leur riche cape de soie était brodée de perles et de pierreries , et au-dessus se voyait en argent le Saint-Esprit qui rappelait les jours de fatale mémoire du règne de Henri III. Pour être chevalier de l’ordre , il fallait faire preuve de no-
(1) Je donnerai plus tard le budget des bâtiment* de Veruiiiei.
(2) Voyez le» statuts de Tordre du Saint-Esprit dans Y Armorial de France.— Louis XIV créant de* chevalier» du Saint-Esprit (médaille).
Grand roi donnant de* pris d'honneur,
Vous faitea plu» qu'on ne pense ,
Car vuu» inspire* la valeur
Sou» prétexte de récompeuae.
blesse en plusieurs quartiers, cl le maréchal Fabcrt eut la modestie de refuser d’y entrer, car, sorti des rangs de l’armcc, il n’avait d'autre illustration que son épée ; le roi voulait le dispenser des preuves , mais Fabert persista, et ne voulut point violer les statuts de l’ordre (3).
Il y eut aussi une promotion de ducs et pairs, dignité alors ambitionnée , parce qu'elle donnait droit à tous les honneurs de la cour ; les ducs étaient en France ce que les grands étaient en Espagne , les ricos kombres ; les dignitaires s’asseyaient en présence du roi , comme la grandessc restait son chef couvert devant la royauté, en souvenir des vassaux puissants. La promotion s’éleva au nombre de quatorze ; c'était considérable sans doute , mais il s'agissait aussi de briser la majorité du parlement : les ducs y avaient siège au même degré que les présidents à mortier ; ils délibéraient avec les magistrats, ils prenaient part à toutes les séances, et dans les lits de justice leur voix éUiit comptée (4). La noblesse envahissait les bancs de la magistrature.
Dans une cour toute jeune , rien de plus simple que cet amour de fêtes et de dissipations , cette ardeur de ballets cl de danses. Le sieur de Bcnseradc nous a laissé tout au long la description d'un grand ballet, les Amours déguisés, qui fut dansé cette année (ÎS). Vous dirai-je que l’ouverture du théâtre fut une agréable dispute entre Dallas cL Vénus ; la première accompagnée des Vertus et des Grâces, l’autre des Amours cl des Plaisirs? Mercure, pour les accorder, prend le roi comme arbitre. Que dire ensuite de cette jolie troupe d'Amours qui veulent mettre Proserpiue en la puissance de Pluton ? Proserpine c'était la reine. El ensuite s'offrait le palais d’Armide , Renaud énamouré à ses pieds , et Renaud c’était encore le roi. Parlerai-je des sauvages de la Colchidc, des amours déguisés en dieux marins et en tritons , et de ces belles nymphes si gracieuses qu’autour d’elles, où l’on n’aurait dù voir que de l’onde, tout était en feu (6)? Enfin l'embrasement de Troie, des guerriers un flambeau à la main ; puis quatre soldats cl quatre goujats qui se disputaient le butin après l’incendie du château de Priam.
Le divin talent de Molière nous a conservé aussi la description de la fête « des plaisirs de Plie enchantée » , qui se donna à Versailles. C'est là que
(3) I.a lettre de Fabert a été publiée : elle »e trouve textuellement copiée dan» le recueil de gravures manuscrites, bibliothèque du roi, ad. ann. 16G2. — Les médaille» du règne de Louis XIV en contiennent une de grande dimension sur la promotion de l'ordre du Saint-Esprit.
(4j Registre du parlement, ad. ann. 1662.
(5) Voyez les «ruvres si remarquables de Bcnscrade, tome I.
(6) Il faudrait qu'aulour d'elle on ne vil que de l'onde ,
Autour d'elle tout est eu feu.
fut représentée pour la première fois la Princesse d'Èlide , comédie mêlée de danses et de musique. Toute la fête roula sur le palais d'Àlcine, si gracieuse création du Boiardo ; Alcine , dont le petit pied soutenait un voluptueux édifice d’ivoire et de carmin , tel qu’il nous est décrit dans YOrlando innamorato (1). Le roi représentait le brillant Roger ; le harnais de son beau coursier était couleur de feu, le hennissement du palefroi faisait retentir le palais de la fée. Le duc de Guise représentailOtger le Danois; le comte d’Armagnac Aquilan le Noir ; le duc d’Orléans faisait Roland. Des chars couverts d’or, des monstres célestes, le serpent Python , le Temps avec sa faux et sa vieillesse décrépite, les douze Heures avec les Signes du zodiaque ; des pages , des chevaliers avec des vestes couleur de feu enrichies d’argent. El au milieu de ces pompes , M,u de Bric, de la troupe de Molière , vint adresser des vers à la reine, tandis que les douze Signes du zodiaque et les quatre Saisons dansaient un ballet : le Printemps , vêtu en vert broderie d’argent , montait un cheval d’Espagne; l’Été paraissait sur un éléphant, l’Automne sur un chameau, cl l’Hiver sur un ours. Ensuite se déploya une magnifique table , qu’entourait le quadrille de l’Abondance, de la Joie, de la Propreté et de la Bonne chère. Des masques , brillamment vêtus, soutenaient deux cents flambeaux de cire blanche qui portaient chacun vingtquatre bougies. L’Aurore chantait un beau récit; c’était le réveil pour la chasse. « Il faut avoir vu M. de Molière, dit un contemporain, qui dormait sous l’habit de Lyeiscas , et les figures inimitables qu’il fit en s’éveillant au bruit des veneurs, pour juger de ce jeu de théâtre, dans lequel aucun de ceux qui l'ont copié depuis ne l’a jamais bien imité. Enfin Lyeiscas s'étant mis aussi à crier de toule sa force , plusieurs cors et trompes de chasse se firent entendre , et concertés avec les violons , commencèrent Pair d’une entrée sur laquelle six valets de chiens dansèrent avec beaucoup de justesse et de disposition , reprenant à certaines cadences le son de leurs cors et de leurs trompes (2). ••
Ces fêtes n’étaient pas seulement de royales distractions et les plaisirs d’une jeunesse folâtre; elles avaient pour but de donner une occupation à l'esprit de la noblesse, de l’amollir et de le distraire dans des galanteries efféminées. On voulait la réunir à la cour de Versailles , cl par conséquent détruire l’esprit provincial , les plaisirs de château, la vie militaire cl murée de la gcnlilhoinmcric dans les vieux manoirs. Ensuite ees fêles multipliaient les dépenses , ruinaient la noblesse , cl la faisaient
(1) Ckumt VI.
(3, desseuadf. ses œuvre», tome I.
LOCIS xiv.
ainsi plus immédiatement dépendre de la grandeur royale, (.es nobles devenaient besoigneux ; ils avaient nécessité , pour vivre selon leur rang, que la royauté leur tendit sa main , et cela les plaçait dans une perpétuelle soumission ; ils ne tenaient leur vie que de la couronne. Ce luxe enfin jetait de l’argent parmi les métiers, faisait travailler les manufactures , agrandissait la fortune de la bourgeoisie ; ce n’étaient que brocarts d’or, que tentures magnifiques , que soieries , rubans , joaillerie et bijoux. Combien cette nécessité d 'étaler un luxe d'étal et de maison ne dul-clle pas accroître l’activité des classes bourgeoise et marchande ! )<a richesse des cours , contre laquelle la philosophie populaire s’est si souvent élevée , est néanmoins le plus puissant mobile de la circulation et de l'industrie; c’est le type sur lequel les familles sc modèlent. Dans un étal social qui n’est pas à son apogée de civilisation , il faut des consommations exceptionnelles et toutes de magnificence polir alimenter la production.
CHAPITRE III
REI.ATIOXS EXTERIEIRES DE LA FRATCE.
Situation do rEurope après le traité de» Pyrénées. — Question de préséance pour le» ambassadeurs île France et d'Espagne.
— Le due de Créqul â Rome. — Insulte au palais de France.
— Traité de réparation. — succession de Lorraine. — Conséquences de la restauration d'Angleterre. — Cession de Dunkerque â Louis XIV. — Reiioiiscllcnicnt des alliances avec la suisse.
GG
Le traité des Pyrénées avait mis fin aux grandes guerres entre la France et l’Espagne , comme les traités de Munster et de Wcslphalie avaient posé un terme aux longues rivalités de l’Empire et du nord de l’Europe. La paix régnait donc après les sanglantes secousses imprimées au monde par la réforme; on avait pu sans danger diminuer les armées, rendre à la culture des terres les paysans levés par des engagements ou par suite des devoirs du vassclage. Bon nombre de troupes étaient licenciées ; des documents incontestables portent à plus d’un tiers la réduction qu’avaient éprouvée les régiments et les escadrons dans les différentes armes en France (5); le repos était partout, et la noblesse pouvait sc livrer joyeusement à toutes ces fêtes que le roi multipliait dans scs magnifiques résidences.
Un des soins de la couronne, depuis Henri IV
(3 Rial militaire de 1a France, de IWl X 1603, dans Ica papiers de Louvel».
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
surtout , avait été de choisir de dignes et habiles ambassadeurs à lelranger. A mesure que le droit des gens prenait une force nouvelle , les prérogatives des ambassadeurs reposaient sur des bases plus respectées. Richelieu , Mazarin avaient envoyé auprès des cours étrangères des hommes d’une maturité d’esprit cl d'une finesse de moyens remarquables.
Il y avait alors des familles qui , de père en fils , sc destinaient à la diplomatie ; les ambassades étaient leur étude et leur ambition ; ces familles étaient ou parlementaires ou nobles. On aimait les gentilshommes parce qu’ils apportaient de la fierté, une certaine hauteur de formes , une magnificence de costumes et d’attributs , propres à éblouir une nation alliée ou rivale. On aimait les parlementaires , parce qu’en eux sc déguisait une certaine subtilité de clerc, une étude profonde des merurs , des usages, cl l'intelligence des faits qui donnait à leurs dépêches un haut caractère d’aperçus et d’examen. Selon le cardinal Mazarin , « le meilleur ambassadeur était celui qui réunissait le caractère haut et magnifique des gentilshommes , l’étude et la finesse des fils du parlement (1). » Os qualités ainsi mariées se rcneonlraient dans les noms tels que les comtes d’Kslradcs , Lionne, d’Avaux , le duc de Oéqui , le comte de Gramont , qui occupèrent les premières ambassades sous Mazarin et Louis XIV (2).
On mettait à cette époque un grand prix aux questions de préséance; c’était un temps tout de formules d’étiquette , cl il ne faut pas croire que ces Ages soient puérils ; chaque chose a son principe, chaque habitude sa cause; les formules cachent souvent des questions sérieuses et sociales , les préséances ne sont que la hiérarchie : qu’csl-ce que la hiérarchie , si ce n’csl la société? Dans les difficultés de diplomatie , la question de savoir si un ambassadeur aura Je pas sur un autre décide souvent de la supériorité d'un cabinet. Or cette question de primauté devait s’élever paissante surtout entre la France et l'Espagne. Depuis le seizième siècle , la lutte s’était engagée (5); Charles -Quint cl Philippe 11, avaient voulu soumettre à leur monarchie la couronne des Valois cl des Douchons, ils l’avaient touchée de leur grande politique; depuis, l’Espagne
(Il Dépi'clH'i Lelrllic, ad. ann. 1659.
(2) II y a dan* le médailller de Louis XIV (bibliothèque royale) une médaillé sur l'attitude du monarque par rapport A l'Europe. Pour exprimer les prompts «'frets de l'application «lu roi aux affaires, on l'a représenté sous la figure d'Apollon assis sur un globe chargé de trois fleurs de lis. D'une main il lient le gouvernail, pour marquer qu’il conduit tout par lui-méuic, et de l’autre une lyre, symbole de la parfaite harmonie. La légende est Ordo cl félicitas, et l'exergue Hegc curas hn périt capetscnle IG6I ; ils signifient que le roi ayant pris les rêne» «le l'Étal en 1661, l'ordre et la félicité ont «•nmmcncê d'y régner.
(3) La dispute «le préséance commença A Venise en 1536; elle je reproduisit A Home en 1564, en Pologne en 1373.
avait éprouvé bien des revers de fortune ; non -seulement la France pouvait prétendre à l'égalité avec clic, mais après les ministères de Richelieu cl de Mazarin, la supériorité était complètement conquise ; dès lors on devait s’empresser tic la constater. Un fait est traditionnellement acquis comme un droit lorsqu'il est consacré par l’usage et le temps. Ce fut à Londres, dans une cérémonie publique, que le comte d’Eslrades voulut assurer violemment sa prééminence sur l'ambassade espagnole , dirigée, alors par le baron de Valtevillc (4). Le comte d’Estrades avait annonce que si l’ambassadeur espagnol osait prendre le pas sur lui , il ordonnerait h ses pages et estafiers d’ambassade de couper les traits des mules, de telle sorte que le carrosse étant arrêté, lui , noble ambassadeur de la couronne de France, prendrait la tète du cortège. Due fit le baron de Vatlevillc? Sous les cordes en cuir cl les traits de ses mules pimpantes, il fil mettre des chaînes en fer, de sorte que lorsque les cslnficrs de France arrivèrent pour les couper, ils trouvèrent une résistance qui les irrita nu dernier point : on en vint aux mains dans les rues de Londres ; gentilshommes et valets coururent les uns sur les autres, et tandis que la paix était signée aux Pyrénées entre les deux couronnes , le sang coulait è Londres et la guerre était prête h renaître ; car sur la dépêche du comte d'Estrades, Louis XIV indigné donna ordre au comte de Fuciisaldngne de quitter la cour sur-le-champ ; il déclara que si l’on lie faisait pas satisfaction à son ambassadeur, il recommencerait la guerre immédiate et forte ; il intimait en ultimatum à l'Espagne, qo’elle eût h reconnaître comme un droit irrévocablement acquis, « que les ambassadeurs de France avaient le pas sur scs envoyés au même degrc. » Philippe IV était vieux et affaibli , il désavoua donc ; les rodomontades du baron fie Vatlevillc, cl le marquis de in Fucntc eut mission de venir déclarer en plein Louvre que désormais les ambassadcurs.d’Espngrie céderaient le pas A ceux fie France dans toutes les cérémonies. Louis XIV mit de la solennité à ccl aveu , sorte de foi et hommage qu’il recevait. Le procès-verbal en fut dresse en présence du conseil et du corps diplomatique (SS) , cl lorsque îc marquis
(4) Mémoires politiques et dépêches du comte d'Eslrados, en manuscrit f bibliothèque du roi).
Lors de la discussion sur les préséance» entre les ambassadeurs «le France et «l'Espague A Londres, on vendit une caricature représentant I ambassadeur espagnol sur un Ane, recevant la bastonnade «le la main d'un Français :
Ou ti« va plu. à Conte, an vient «Jo Kotiif on Fnnc*
Pour gagner lr« pardiui» de quelque grande oilrmc;
L'Italie Inut entière «■•! .ounii.eà ce* loi»,
I n E.|m -nul «'ii|ipme a < e droit de nu» roi».
Mai» un Trançai» prr.rnt joua dr» baalonnadr»,
St punit l'iniolrnl de m fodumunlade». (1661,)
(5; Procès-verbal a été gardé de cct hommage de FCspagnc
de la Foehte , un des envoyés, eut dit en espagnol : « Le roi notre seigneur reconnaît que la préséance est due aux ambassadeurs de France, » Louis XIV répondit avec dignité : « le suis aise d’avoir entendu la déclaration que vous avez faite de la part du roi votre maître , d’autant qu'elle m'obligera à continuer de bien vivre avec lui. n Puis . se tournant vers le nonce qui était là comme doyen des ambassadeurs , le roi ajouta : « Vous avez ouï la déclaration que M. l'ambassadeur d’Espagne m’a faite; je vous prie de l’écrire aux rois vos maîtres, afin qu'ils sachent que Sa Majesté Catholique n donné ordre à ses ambassadeurs de céder le rang aux miens en toute occasion (1). •* Louis XIV mettait une grande importance à constater ainsi sa supériorité dans les relations à l’extérieur; il voulait relever sa dignité à l'étranger comme il lavait restaurée en France après la Fronde ; il se montrait le maître partout; et pour cela , le moment était bien choisi : jeune comme il était, Louis XIV pouvait effrayer la vieille Europe. Il est des époques usées où une volonté vigoureuse ét tenace dirige facilement la société; elle obtient tout ce qu’elle ordonne, parce qu’il n’y a plus auetme énergie dans ce qui lui est opposé ; c'est le temps où un esprit mâle et digne peut étreindre un pays et le dominer de sa hauteur ; il n’y a plus devant lui de force sociale qui l’arrête.
Leduc de Créqui tenait l'ambassade de Rome avec un faste digne de sa maison et de la couronne de France. Le pavillon fleurdelisé n’était point alors aimé dans la capitale du monde chrétien ; Mazarin s’élait élevé contre l’élection du nouveau pape , Alexandre VII ; les princes Chigi , de la famille
fbfct quelque* fragments du teste qui est en original A la bibliothèque du roi , manuscrit de Bcllmne : « Ccjnurd'liul U' mars 1002, Sa Majesté ayant eu agréable «le donner audience dans son grand cabinet au marquis de la Fuentr , nouvellement arrivé en sa cour, elM. le comte d'Armagnac rayant amené â Sa Majesté, ledit marquis de la Fueute, après lui avoir présenté là lettre de créance du Bol Catholique qui le déclarait son am- Msaadeiir, et fait ses compliments en la manière accoutumée, rendit A Sa Majesté une seconde lettre du Roi Catholique, aussi en créance sur lui, au sujet de l’attentat commis par le baron de Vatte ville; en présence de nous, Louis Pticlippeaux, sieur de la vrllllère, comte de Saint-Florentin. baron de llervlf et de ChAte.iuneuf-fur-I.oirc, commandeur de» ordres du roi; llenrl de Guénégaud, seigneur du Plessis, marquis de Flancl, vicomte dè Semofne. baron de Salnt-Just, commandeur des ordres de •À Majesté ; Michel Lclelllcr, aussi commandeur desdits ordres et Louis-Henri de Loménle, comte de Bricnnc et de Montbron, baron de Potigl ; tous conseillers du roi nntredlt seigneur en ses Cbhstfls, Secrétaire d'fclal et de ses commandements •>
(1 Procès-verbal en original bibliothèque royale).- On frappa uhc médaille sur le droit de préséance reconnu par l'Espagne. La légende : Jus procèdent! ! assert um, droit de préséance confirmé. L'exergue : Itlspanorum excusalto coram XXX tegatfs pftnctpum 1682.
(2) Il y a une dissertation spéciale sur cet événement diplomatique; elle porte le litre tVlllsiolre des démêlé» d» ta cour de France et de la cour de Nome, par M. Rignier-besmarest, Paris, ann. 1883.— Fuyez aussi les Risées de Pasquin, ou l'Histoire de ce qui » est passé à Rome entre le pape et la Prauce,
pontificale, voyaient avec des haines italiennes tous les familiers (le l'hôtel (le France. Un jour que quelques pages du duc de Créqui s'en revenaient de la Piazsa di Spagna vers la Piassa del Popolo , ils sc prirent de querelle avec la garde corse du pape; ils en vinrent aux mains, et bientôt ces soldats irrités assiégèrent le palais de l’ambassade de France; ils insultèrent même Mm#de Créqui à sa sortie de Saint- Pierre jusqu’à l'obélisque de Trnjan, en la poursuivant à coups de cailloux pris nu Tibre; et le lendemain , comme s'il s’agissait d'utic révolte de peuple , les Corses se rendirent sous l’arc de Titus (2), ail Campo Faccino , non loin du Colisée , pour de là assiéger les Français dans l’hôtel de M. de Créqui. Le désordre fut grand ; niais l’ambassadeur, conservant toute sa dignité , expédia à l'heure même un courrier à Louis XIV. Le roi ordonha au nonce de quitter Paris le même jour; un arrêt du conseil confisqua le comtal d’Avignon; des régiments français passèrent le Rhône sur deux points cl s’emparèrent des terres papales ; l'ordre fut donné à l’escadre de Toulon pour qu’elle eût à se porter â Civila-Vccchla et à y débarquer les troupes du roi. De telles mesures excitèrent un haut sentiment de crainte dans Rome; le pape offrit toute sotie de satisfaction ; la garde corse fut licenciée , le cardinal secrétaire d'Etat destitué. Enfin un traité solennel fut conclu pour fixer désormais les rapports du souverain pontife et du roi de France ; ou obligea le pape à quelques cessions territoriales favorables au duc de Mantouc et à la Toscane (3). Ce traite avec la cour de Rome , la reconnaissance de la suprématie diplomatique de la France sur l’Espagne, relevèrent
dans l'ambassade de M- de Créqui, In-I2, ann. 1682.— Lettre du roi au pape sur l’a (faire de M. de Créqui. et autre» pièces, dans le manuscrit coté n* 311, Suppl, franc-, et le n" 1833, fonds de Saint-Germain, ann. 1662.- Relation de la conduite présente de la cour de France, adressée A un cardinal de Rome en 1864, mss. coté n» iftfi, fonds de Saint-Germain.
(3) Voici le préambule de ce traité de satisfaction : « Le détestable attentat commis dans Rome par les soldats corses, le 20 aoftt 1662, contre M. le duc de Créqui, ambassadeur extraordinaire du Roi Très-Chrétien, ayant donné A Sa Majesté un juste sujet de déplaisir . et causé A Sa Sainteté une très-vive douleur, sadlte Sainteté, comme un bon père jaloux de l'honneur de se* enfants, désirant réparer entièrement une telle injure faite au (ils ainé de rtglfse en la personne de son ambassadeur, aûu d’entretenir de son côté . ainsi que Sa Majesté du »ten. une parfaite correspondance, et de prévenir tous les maux que ta chrétienté pourrait souffrir des suites de cet accident, a donné A M. Rasponl plein pouvoir et faculté entière de convenir avec le plénipotentiaire du Roi Très-Chrétien des satisfactions ducs A Sa Majesté pour un si grand outrage. » extrait du traité de Plie le 12 février 1881.— Il existe une médaille sur ce traité de Fisc ■[bibliothèque royale]. - Sur la pyramide érigée A Rome par suite de l'Insulte faite A M. de Créqui, on Usait : In cxecrattonem damna tl faclnorfs contra ducem Crequtum, omtorcm Régit Chrlsltun/stlml, a mlllttbus carets 13 lai. septrmbrts anno 1662 perpclrati corslca nallo inhabUts el ht en par ad sedlapostoUav Inservlendum, ex décréta Justu serenlsslmi Atexandrl ril, pont. max.. édita In executfonem concordiez Pftft fntta *, ad perpétuant rel memoriam déclarai a eit. 1684.
lotit à fait la dignité des ambassadeurs du roi à l'étranger. Il y eut un sentiment d'obéissance craintive pour tout ce qui émanait de Louis XIV ; on prit gardo-de ne jamais blesser cette majesté royale; on sut tous les résultats d'une oiïensc jetée à sa face , qu’elle élevait si haut.
En même temps un plus utile traite donnait Dunkerque à la France; Dunkerque, ville espagnole d’abord , avait été cédée à l'Angleterre à l’époque de Cromwell; par ce moyen Mazarin avait obtenu l'alliance intime du Protecteur durant la guerre d’Espagne. La possession de Dunkerque offrait un intérêt immense pour la France; c’était tout à la fois la clef de la Flandre et de la Picardie , un point fortifié et de débarquement facile pour les Anglais. La possession de Dunkerque devenait comme le complément d'un système de fortifications; la frontière de France était désormais préservée. Celle cession de Dunkerque se fit au prix d'un subside de S millions payé par Louis XIV à Charles II (1), conséquence de la restauration des Sluarts. Les relations intimes entre Louis XIV cl Charles JI dataient de l'exil de re prince en France ; pour se maintenir sur son trône à peine relevé, Charles II avait besoin de la protection de Louis XIV. Un plan parait dès cette époque arrêté entre les deux souverains : la restauration de France avait clé absolue , le roi sc trouvait le maître avec la libre disposition de son royaume ; il n'en était pas ainsi de Charles II ; celui-ci était aux prises avec son parlement , en présence de scs communes parcimonieuses et mécontentes. Tout avait bien marché pendant les cinq premières années, mais la monarchie anglaise était travaillée par les sectes diverses, par les vieilles opinions qui restaient comme un débris des temps de Cromwell et de la république. Si donc Louis XIV prêtait des subsides et des hommes , n’y avait-il pas moyen de rétablir l’autorité en Angleterre aussi forte, aussi puissante qu’elle l’était dans la monarchie de France? Ensuite d’autres projets étaient concertés entre Charles 11 cl le roi. Henri IV et Richelieu avaient favorisé l'établissement et la consolidation de la république hollandaise ; il s'agissait pour eux d’affai-
(1) voici l'article 6 «lu traité, tel qu’U fut arrêté par le comte d'Eslrades A Londres, le 57 octobre 1662 : • l.ailltc vente faite pour et moyennant le prix et somme de cln<| million* de livres, i compter en la manière et monnaie de France ayant cours présentement; savoir l'Ocu «l'argent i CO sous. De la<{uellc somme II sera payé comptant deux millions «le livres dans ladite place en même temps qu'elle sera remise entre les mains «ludlt Bol Très -Chrétien ou de tes eommissalres.lesquels deux millions seront portés et remis dans les vaisseaux que ledit seigneur roi de la Grande-Bretagne envoyera dans les havres «le ladite place A cet effet, et qui auront la liberté d'en sortir quand bon leur semblera. El les trois millions restants, do#x ans après ; savoir, quinxe ccul mille livre* chaque année en quatre pay«v im-nts de trois mois en trois mois, les trois premiers «le quatre «eut mille livres chacun, cl le dernier de trois cent mille, faisant
blir les forces de l’Espagne. Depuis, les Étals-Généraux avaient excité de vives craintes dans l’esprit de Louis XIV; de la Hollande partaient la plupart des écrits aiiliiiionarchiques; le double symbole républicain et calviniste s'était là posé en face du principe absolu , couronné en France.
Four l’Angleterre et la famille des Stuarts , il y avait encore d’autres dangers : d'abord la rivalité maritime ; la Hollande s’élevait à un degré de force et de prospérité qui devait blesser la supériorité des mers proclamée par la Grande-Urclagne ; enfin la maison d’Orange avait des rapports avec les sectes dissidentes et les mécontents de l’Angleterre. Plus tard , le prince Guillaume épousait une des filles du duc d’York , tandis qu’Anne s’unissait à l’héritier du Danemark ; toutes deux sc posaient comme l’expression du principe calviniste et luthérien; Charles Il dut chercher dans Louis XIV une alliance monarchique, une force pour se soutenir en Angleterre contre les partis. Les choses allèrent si loin qu'un traité de partage des Pays-Bas hollandais fut signe à Londres par le comte d’Estrades , et ratifié par Louis XIV. L^ cession de Dunkerque s’explique par ces motifs : elle était le prix douné à la France pour l’appui qu’elle prêtait à la maison des Stuarts en subsides cl en hommes. Dunkerque devenait en outre un point militaire d’occupation dans la campagne que préparaient en commun contre la Hollande Charles II et Louis XIV (2).
La Lorraine était également réunie à la couronne. Cette province , érigée sous le titre de duché , avait appartenu à la maison d'Anjou , puis à celle des Guise; l’indépendance de la Lorraine était en opposition avec la circonscription géographique de la monarchie française ; le duché de Lorraine était entouré de toute part par les terres de France; ses ducs ne se défendaient que par l’antiquité de leur maison , et la protection qu’ils avaieul acquise des empereurs d’Allemagne. La Lorraine était un beau pays, à la convenance des rois de France; ils l'avaient plusieurs fois réunie par la conquête; Louis XIV chercha à l’obtenir par la stipulation des traités. Charles de Lorraine céda au roi la propriété
ensemble pour les«|ltes «leux années letdits trois millions. Lesquels payements desdites deux années se feront dans ladite ville de Dunker«|ueS ceux qui auront ordre pour cela dudit seigneur roi de la Grande-Bretagne, pour la sArelé desquels 11 sera baillé caution solvable dans Londres. ■ Il existe a la bibliothèque royale une médaille pour l'acquisition «le Dunkerque. ■
lî) Texte du traité du 27 octobre 1662, et les dépêches originales du comte «l'Estrade*. — l'ue médaille de l'année 1662 représente la ville de Dunkerque aux pieds de Louis XIV : Dunqurrea rccuperata.—Provldcntta prinelpU.— L'ue Renommée avec cette devise ;
Monde, «rien* voir ce qne je toi,
El ce que le soleil admire;
Rome dan* un palais, dsus Paris un empira,
El tous le* Césars dus UK roi.
de ses domaines de I/Orrainc cl de Bar, leurs dépendances el annexes , pour les posséder après son décès, en tout droit de souveraineté, el demeurer à jamais unis cl incorporés à la couronne de France (1). Il ëtail difficile à celle maison de Lorraine, vieille rivale des Bourbons, d’éviter tôt ou tard la réunion de son duché à la couronne; elle ne tenait sa bonne ville de Nancy , ses beaux domaines de Bar que par tolérance ; il suffisait de quelques régiments pour les contenir. I/actc de réunion fut enregistré au parlement de Paris (2); le roi voulut donner une grande solennité à cet édit pour le rendre à tout jamais valable. C’est ainsi du moins que s’exprima JU. Talon en pleine séance de la cour (3). Il y eut des protestations du prince Nicolas-François de Lorraine, frère du duc régnant; il invoquait la loi saliqueel le principe de l’inviolabilité du domaine; ce fut en vain : le parlement passa outre. A la suite des revers de Louis XIV, la Lorraine fit retour à l’antique maison de scs ducs. Une des habitudes les plus profitables à la couronne de France, avait clé le principe des réunions; c’était par la confiscation , les alliances et les traités que le territoire d’abord si restreint du domaine de France, qui n’allait pas au delà de la Loire , s'était étendu jusqu’à l’extrémité de la Provence , et touchait aux Pyrénées. L’agglomération des petits États dans les grands est une des conditions des époques de guerre el des vastes luttes de cabinets (4).
Louis XIV renouvelait aussi son alliance avec les cantons suisses ; les bons compères amis et confédérés avaient été dans tous les temps les auxiliaires fidèles des rois de France , qui avaient eu jusqu’à vingt mille lances , hallebardicrs el mousquetaires des cantons à leur solde. Les Suisses , braves montagnards , formaient une pitoyable cavalerie , caracolant en pauvres escadrons ; mais pour l’infanterie, rien ne pouvait leur être comparé ; ils étaient solides dans toutes leurs manœuvres, rudes à la fatigue, obéissants et doux , à moins que le vin clairet ne leur montât à la tète; ils maniaient la hallebarde et le mousquet avec adresse , leurs balles manquaient rarement leur coup, et la pointe de leurs piques le cœur ou la tète de leur ennemi. L'alliance avec les cantons, contractée sous Henri IV, avait etc déclarée obligatoire pour ce prince et Louis XIII son fils (3); elle cessait de plein droit à la mort de Mazarin, el les deux parties avaieol un égal intérêt à la renouveler. Les envoyés des cantons vinrent donc
(1) Traite du mois de mars 1662, dans la grande collection diplomatique. Il existe » la bibliothèque royale une médaille sur cette reuulon de la Lorraine.
(2, RcRltlrc du parlement, ad ann. 1002.
(3) OEuvret de Talon, tome il.
(4J T or** . sur le» réunion» successives 4 la couronne , mon travail sur PhlUpp*-4^uite,
à Paris ; ils furent accueillis avec empressement par le roi , qui connaissait l’ancienne fidélité des cantons; l’alliance fut renouvelée (fi). Lorsque les conditions curent été signées, on voulut donner de la solennité à la ratification ; l’église de Notre-Dame fut choisie comme plus propre a inspirer pur sa grandeur les sentiments de respect à ces montagnards agrestes qui avaient quitté leurs lacs cl leurs montagnes : v Sa Majesté , dit une relation contemporaine, précédée des Ccnl-Suisscs de la garde, arrivant à la porte de l’église , y fut reçue par les principaux du chapitre cl conduite au chœur, ayant avec clic quatre hérauts d'armes, et à scs côtés les huissiers de la chambre portant les masses. Elle se plaça au milieu du chœur sur un tapis couvert de velours rouge, seiné de fleurs de lis d’or, sous un riche dais, accompagnée de -Monsieur, du prince de Coudé et du duc d’Engliien. Les évêques cl autres prélats étaient en leurs rangs accoutumes, ainsi que les secrétaires d’État, le corps de ville , les ambassadeurs et autres ministres des princes étrangers. Les ducs et pairs et les maréchaux de France avaient la droite, et les quatre premiers gentilshommes de la chambre venaient après. Les ambassadeurs des cantons ayant pris leurs places , cl le roi les ayant salués, la messe fut célébrée par l’évéque de Chartres , et ensuite les secrétaires d'Etat moulèrent sur l'cslradc où était le roi. En même temps Je sieur de Lionne , qui avait le département des affaires étrangères , porta le traite sur un carreau semé de fleurs de lis d’or, el le secrétaire de l’ambassade des Suisses le même traité sur un autre carreau , et après que le sieur de la Barde, ambassadeur du roi auprès des cantons , eut parlé sur ce sujet , le cardinal Antoine, grand aumônier de France, s'approcha du prie-Dieu du roi , cl y tint le livre des Évangiles , sur lequel Sa Majesté mil la main en même temps que l'un des ambassadeurs y posa aussi la sienne. Alors le doyen du conseil , en l'absence du chancelier, fit la lecture du serment. La cérémonie étant achevée , cl le Te Deum chanté, les ambassadeurs furent conduits à l'archevêché el régalés magnifiquement. Au milieu du repas, le roi leur fit l'honneur de venir dans la salle où ils mangeaient, but à la santé des cantons , el ajouta toutes les autres marques d'amitié propres à cimenter la nouvelle alliance (7). «
Tout était solennités dans les actes cl les conventions; les formes religieuses avaient imprime uii
(5) J'oy. Dion Histoire de la Réforme, tome vm.
fi Traite du 15 avril 1GS3.
•7} Bibliothèque royale, m»s. «le Béthune, vol. coté m BXll, ann. 166.1. Il existe une médaille pour le renouvellement «le l'alliauce avec les Suisses bibliothèque royale/; uuc gravure dan» le même recueil est très-curlcusc * consulter.
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caractère saint à toutes les actions dans la vie politique des Étals comme dans l'existence des individus. 11 y avait plus de respect pour ce qui apparaissait dans ccs fêtes d'cuccns cl de soie , dans ces serments prêtés au pied de l'autel. Jusqu'ici la diplomatie personnelle de Louis XIV n’a qu'un Lut, c'est de poser son uuilé et sa suprématie, de constituer en quelque sorte une grande puissance d'opinion autour de ses ambassadeurs ; il veut que l'Europe sache qu'on ne les insulte pas impunément, qu’il est véritablement roi , et prêt à venger, comme les chevaliers aux temps héroïques du moyeu âge, toutes les insultes faites aux armoiries de sa maison. Qu'importe que ccs insultes viennent de sou beau-père d'Espagne ou du pape chef de la religion catholique? Son projet est de constater l'indépendance de sa couronne , et le haut sentiment qu’il a de sa propre dignité : résultat nécessaire après un temps où l’Europe entière s’était mêlée des a (Ta ires de France , et les avait souvent dominées par les intrigues politiques. Depuis le seizième siècle la monarchie des Valois, comme celle des Bourbons, avait été le but des conspirations diplomatiques de l’Espagne. Sous Louis XIII, comme pendant la Fronde, |c cabinet de l'Escurial avait tramé les projets de révolte et de sédition. Il fallait passer aux relations régulières (l'État à Étal, reconstruire la dignité extérieure de la France, comme sa force et son unité à l'intérieur.
CHAPITRE IV
ESPRIT PIBUC ET LITTÉRAIRE. — ADSI NISTRATION DE LA FRANCE.
Le» deux écoles, littéraire et iKflIUtiue. — Vieille école frondeuse. — La Rochefoucauld. — La Fontaine. — Corneille. — École royaliste. — Boileau. — Racine. — École chevaleresque. - Bussy-Rabulln. — lH< de ScudCry. — !«• de Sévigué. — Fondations d'académie». — In»crî|<tions et hcllea-leltre*. — S lente*. - Institutions comincrc laies. — Administration de Paris. -- Embellissement». — Législation. -- Lniformilé et centralisation. — Publication du code Louis.
Deux idées sc disputent éternellement le monde moral : d'un côté, le pouvoir avec l'obéissance et la hiérarchie; de l'autre, la liberté avec le sentiment ex.igçré du droit, l'indépendance tumultueuse et
(I) ce même caractère «o reproduisit A l'époque du consulat cl sous l'empire de Napoléon ; qu'on Use les rruvresde Chénier et de ulngucné, on y verra ce* regret* pour la révolution.
i3J l>au» le Cliénc et le Roseau, on lit un avertissement aux forts cl aux puissant* qu'un bon coup de vent peut balayer. Puis le fablicr *'écrlc :
Hrln! ou «oit que 4e tout temp*
Le* polit* ont poli de* rattiKi de. grand*.
irritable. Ccs idées sc transforment, mais ne se perdent jamais ; qu’elles se fassent mythologiques ou religieuses, quelles sc résument dans le librç arbitre ou la Providence , dans le catholicisme ou la reforme, dans la royaplc absolue ou la féodalité sans frein , dans la çouronne ou le parlement , la liberté d’esprit ou la censure, la croyance ou U philosophie, la lutte est éternelle. Ainsi rien d’étonnanl qu'après le triomphe de l’autorité royale sur la Fronde, l’indépendanec de la pensée cherche encore à sc faire jour; elle prend d'autres formes, mais la liberté a ses vieux écrivains comme l’autorité royale a de plus jeunes adeptes ; toute idée fort? n'a point péri avec lepoquc frondeuse.
Quand ou étudie la littérature du dix-septième siècle, on aperçoit cette double tendance de l'esprit ; deux écoles se manifestent dans le mouvement intellectuel : qui ne distingue dans les œuvres de Corneille un amour mâle et ferme des républiques antiques? Il n’y a qu’un admirateur fervent delà liberté romaine qui puisse employer cette magnificence d’expressions républicaines , ccs images austères sur les beaux temps du 'sénat cl des tribuns. Corneille n’est point monarchique ; sa plume a trop étudié dans Tacite la haine du pouvoir absolu cl de U tyrannie pour que ce cœur n’en ait pas conservé uue vive et profonde empreinte ; sa musc porte le laliclavcetvilau Forum; si Corneille, vieillard affaibli, jette l’enccus au grand roi, il le fait d’une parole austère ; c’est une flatterie grave qui admire, mais ne fléchit pas le genou. Lorsque la république périt sous uiic grande main qui prend le pouvoir absolu , alors les esprits de la vieille école de liberté, forcés denccuser cette haute ligure , le font avec une dignité triste et résignée; ils honorent l'homme supérieur qui les domine, pour déplorer plus à l'aise le naufrage de la liberté publique (1).
A côté de Corfleille il faut placer le naïf la Fontaine, vieux républicain du principes, cl qui caresse dans ses apologues scs sympathies pour la liberté. Toutes les fois que l'ingénieux Tablier peut s’élever contre la tyrannie , ne le fait-il pas avec un indicible plaisir? Le loup, le lion, ccs images de la force brute et absolue , ne sont-ils pas le symbole de la tyrannie? Les grenouilles sc fatiguent de la république, et demandent un roi qyi les croque. •« l<a raison du plus fort est toujours la meilleure; tout flatteur vit aux dépens de celui qui l'écoule (2); »
Les grenouilles demandent-elles un roi ; on leur en envole
UI
Qui le* croque, qui le* lue,
Qui le» golio k ton pleitir.
lie ddui-ci eonlentet-vnu»,
De peur d'en rencontrer un pire.
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ces maximes sont jetées là contre celte cour brillante de Louis X!V , où In pensée du maître se manifestait sans contrôle. I«i Fontaine sc montre penseur politique dans la fable de l'Estomac cl des .Membres; c'est la constitution de l’État qu'il révèle, il explique l'harmonie du pouvoir et de la liberté, l'image de la monarchie pondérée , de la république sous un roi. La Fonlaiuc déguise tout cela par sa simplicité; c’est une enveloppe transparente sous laquelle il essaye scs principes. Apres les grandes crises de liberté, il survit encore quelques-uns de ces bons hommes des vieux temps qui , à travers la naïveté spirituelle do leurs critiques, laissent percer leurs regrets pour ce qui est tombé; frondeurs à l’aspect inoffensif, ils sèment eà et làjcurs doctrines, gravcul leurs opinions sur leurs œuvres, cl font avancer les idées plus que les boudeurs inquiets et moroses qjii déclament contre l'ordre social.
La Rochefoucauld appartient à la même école ; la société tout entière excite la profonde im obligation de l’auteur des Maximes; il s’en prend au genre humain de la triste perte de la liberté des gentilshommes. La Rochefoucauld a des idées luoius larges de gouvernement que la Fonlaiuc , il n'a point autant de principes applicables; c'est le caractère humain , c’est la famille qu'il étudie et qu'il pèuèlre profondément; scs formes sont plus graves, mais ses conclusions moins politiques ; il leud au même but que Corneille et la Fontaine, c’est-à-dire à relever les idées de liberté; il cherche à poser des limites morales à ce pouvoir absolu de Louis XIV qu'il salue sans doute, mais qu'il voudrait arrêter dans sa marche ascendante : la Rochefoucauld est l'ccole philosophique de la Fronde.
('.elle magnifique autorité de Louis XIV a aussi ses défenseurs zélés. Boileau est, eo semble , l’écrivaiu qui a élevé le plus haut l'adoration pour le pouvoir, le culte pour la royauté. C’est une adulation ampoulée dans de beaux vers , une idolâtrie pour la couronne; on dirait que le poêle lient sa vie, son talent , sa tête de la volonté du grand roi : * Il cessera d’écrire si Louis ne cesse de vaincre; » ce qu'il flatte surtout dans le roi , c’est ^ qu’a l'exemple des dieux, il fait tout par lui-même. » Boileau, comme toute l 'école bourgeoise, s’abaisse sans dignité; il n’aime pas la noblesse , les aïeux ! il n’en a pas lui-même; mais l'autorité unique de Louis XIV peut s'exercer sans frein ; il le dit , il le proclame (1). Le caractère des classes mitoyennes est de ne pas savoir garder de mesure entre le mécontentement séditieux cl la bassesse dans lobéissaucc. JUolièro
(1) on n‘a qu'l lire, pour se convaincre de cette vCrlU'. les nombreux discours el Cpitres de Boileau au grand roi : contre let conquêtes ; mr le fanage du Hhtn. Ce que le puçlc admire, c'csl ce
est l’écrivain royaliste par excellence, ses fêtes, ses moindres pièces, sont consacrées à la gloire de Louis XIV ; toute la mythologie est mise à contribution pour exprimer l’autorité d’un seul, et légitimer sa puissance et même ses caprices; les nymphes, les dryades, les sylvaius des forêts sortent de leurs grottes humides pour célébrer la puissance du roi ; en lui se concentrent tous Ie£ enthousiasmes cl toutes les forces de la société. Louis XIV ne cesse pas d'élrc en scène dans les pompes de Molière, et ce n'est pas sans motifs que le prince comble le poète de mille grâces et de bontés inépuisables.
Racine comprend l'autorité royale sous des formes plus douces; poète religieux, il vient jeter une teinte biblique et colorée sur les amours et les faiblesses du roi ; il ne veut pas qu'il y ait rien de petit dans la majesté du trône ; c'csl Hector s'arrachant des bras d'Aiidromaquc pour voler aux combats , ou encore Rajazet, Alexandre ou Titus. Plus tard c’est le puissant Assuerus touché des pleurs d’Estlicr. % Racine n’a, comme Molière, qu’une seule pensée, celle de diviniser Louis XIV ; il couronne celte vie d’écrivain royaliste par un trait qui la résume tout entière : il meurt parce que Louis le Grand ne l'a point regardé. Et il ne faut pas croire que celte avidité d'adulaliun , que ce sang-froid avec lequel Louis XIV recevait l'encens qu’on lui jetait à la face, ne fut motive que par une vaine fierté de soi-méme cl le fol orgueil de sa royauté. Louis XIV avait de plus fortes idées. La Fronde avait favorisé dans toute la société de tristes opinions sur les grandes œuvres de la couronne; Louis XIV avait ses souvenirs d'enfant , tout remplis de l'abaissement de son sceptre : le roi avait été oblige de s’enfuir presque en chemise; il avait passé des nuits sans sommeil sur un lit dur el étroit. Toute cette dégradation avait laissé de fatales empreintes : plus la royauté avait été abaissée alors, plus I«uuis XIV s'était efforcé de la relever; il sc revêtit de brocart d’or, il parut brillant comme le soleil pour effacer le souvenir de son enfance de misère ; il compassa sa royauté , il voulut que tout fut grave el solennel autour d'elle , el Roiteau , Racine , Molière servirent ce dessein ; leurs grandes œuvres placèrent le roi au-dessus des mortels; iis remplacèrent la loyauté féodale par la religion envers la couronne : le roi fut une idole offerte au respect des peuples ; il reçut uu nouveau sacre de la poésie pour sanctionner celui que la religion lui avait donné à Reims.
Dans ce conflit de deux opinious il y avait aussi une école littéraire de gentilshommes aux prin-
Jeune et ««ilient bero» dent le haute mjmw
Vc.t point le Ouït tardif d'une lenie <i«illan«,
Et qui ieul. Mua minitlre, n l'exemple de» dieux,
Soutient tout p»r loi-w'iBC, cl roi» tout per te» veux.
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cipes chevaleresques , qui cherchait à maintenir les formes de la vieille société; l’esprit de la noblesse provinciale s’en allait, cl l'on trouve la dernière expression de cet esprit pénétrant, vif et moqueur, dans le comte Bussy-Rabulin. Il y a dans l’auteur de Y Histoire amoureuse îles Gaules (î),ct des Mémoires sur Louis XIV , un caquetage lin et mordant; la louange pour le roi est piquante, saccadée, comme tout ce que disait la noblesse. Ce n’csl plus l'école bourgeoise ; tout le livre sent le gentilhomme. M11'1 2 de Scudéry conserve le type purement chevaleresque des vieux sentiments; ses romans, tant attaqués par Roileau , sa douce C.lélie , sont les derniers débris d'une littérature cl d'une société qui s'en va, de ces temps du moyen âge , si poétique (2). Cervantes et Roileau tirent une guerre impitoyable , l’un aux formes sociales et toutes colorées du moyen âge, l'autre à la littérature merveilleuse deceLtc époque, et en cela ils tirent une mauvaise action. Roilcau nous priva de tous les mythes des temps chevaleresques, qui forment notre propre histoire; il lui substitua sa froide poésie, scs traductions grecques et romaines, sa plaisanterie compassée du Lutrin, farce de clercs et d’écoliers. M,le de Scudéry fut le représentant de la littérature des gentilshommes; elle apporta une belle âme dans de beaux ouvrages. !Hmrde Sévigné se posa, sous Louis XIV, comme l'esprit de la vie du Marais , des provinces et des châteaux ; c'est la frondeuse convertie, mais qui conserve, comme la Fontaine et la Rochefoucauld, l'esprit mordant de la société Scarron cl de l'hôtel Lesdiguières ; elle n’aime point Louis XIV, quoique souvent elle l'admire ; elle se maintient dans celte critique intime qui s’attaque à la nouvelle cour et ne garde d'encens que pour les noms de la vieille Fronde, Condc , la grande Mademoiselle (5). Lorsqu’une opinion n’existe plus comme force , elle se réserve néanmoins une certaine prédilection pour ses vieux amis; elle abdique tout, excepté ses affections pour ceux qui , aux temps de lutte , partagèrent scs doctrines.
Louis XIV avait la conviction profonde que les gens de lettres étaient une puissance, et de là ses soins attentifs pour régner sur ce qu’on appelait alors la république du Parnasse. L’autorité poli*
(1) Paris, 1665.
(2) On sait llnncDK réputation dont jouit MlW Ht* Scudéry parmi scs contemporain* qui la surnommèrent la Sophn tlu ttfclc, après l’avoir Introduite au Parnasse comme (Unième Muse. Aon (dus grand ouvrage est le roman d 'jtrlamtne ou le Grand Cjrut, qui a 10 gros volume* In-H".
{3} Ce rut aussi de Sévlgné qui, A la mort du cardinal de Bell, ce fougueux meneur de la Fronde, s'empressa de reproduire les bruits d’empoisonnement qui circulèrent dan* le public; elle semble Insinuer que 1» cour ne fut pas étrangère A ce qui n’est qu’on soup«;on «ans aucun fondement, te cardinal de Rt’U mourut presque subitement eu 1679, cher sa nièce la du-
tique a deux moyens de dominer les forces de la société : elle doit ou les diriger avec habileté, ou les comprimer avec violence. En politique , il n'y a d’habile que la direction , et c'est là le rôle que choisit Louis XIV. Richelieu avait fondé l’Académie française dans un but administratif, pour centraliser la langue et se donner des auxiliaires dans la lutte de pamphlets qu'il dirigeait contre scs ennemis; en fondant l’Académie des médailles et inscriptions, Louis XIV voulut perpétuer les merveilles de son règne , et avoir sous sa main une histoire toute prêle, des flatteries en inscriptions cl en bronze. Telle fut la destination spéciale de l'Acadcmic des inscriptions cl médailles (4) ; elle fut fondée deux ans après que le roi eut pris personnellement la direction des affaires ; scs premiers membres furent choisis au sein de l'Académie française , ou parmi quelques hommes qui , dans la pensée de Louis XIV, devaient être appelés à écrire son histoire (!î). Puis vinrent les fondations de l'Académie des sciences pour les recherches qui tenaient à l’astronomie, aux mathématiques , aux connaissances exactes (6) ; enfin l'Académie de peinture et de sculpture sous Perrault (7), l'Académie de musique sous Lulli. Cette classification de toutes les sciences humaines sous une direction et une règle commune , se rattachait au système monarchique ; dans ce système , on ne peut laisser indépendante aucune des idées de la société, il faut toutes les classer sous une direction uniforme. Une grave question est de savoir si les académies furent utiles à la science , si elles ne comprimèrent pas plutôt l’essor de l'esprit, en lui imposant des règles étroites et inflexibles , qu’elles n’aidèrent son mouvement. Le principe d'association est une puissance quand il produit, mais il est aussi un empêchement ù tout quand il reste immobile cl prend à tâche de laisser l’esprit stationnaire.
Ce mouvement d’association , Louis XIV le favorisa pour toutes choses; ses institutions commerciales en rendent témoignage : ce fut le roi qui créa les compagnies des Indes; Colbert, sorti de la classe bourgeoise et marchande , avait emprunté à la Hollande le principe d’association industrielle qui avait fait tant de merveilles. Comme dans une société les
chcssc de Lesdiguières.
(4| Celte Académie fui élablle en 1663. c’est elle qui donna pour devise A louis XI v le soleil.
(S) Histoire de l'Académie des Inscriptions. C'est elle aussi qui reproduisit Louis XIV sous l'Image d'Hercule, avec celle devise : Ertt turc tpioqur cognlta monttrlt.
;6; l.'Acadi'mle des sciences recul son privilège en 1666.
<7 Son fondateur primitif fut le secrétaire d'Clal Desnoyer, surintendant tous Louis XIII ; mai* l'idée en fut reprise par Colbert en 1671.— Mémoires peur servir A l'blslolre de l'Académie royale de peinture et sculpture , au». 1663. Ms», coté n« 339. Suppl, franç.
intelligences et les forces ne sont pas toutes égales , le privilège n’est souvent qu’un moyen d’égaliser les facultés humaines. Les chartes concédées aux compagnies commerciales par Louis XIV furent le mobile des grandes entreprises à cette époque; si on avait laissé les forces éparpillées, clics se seraient perdues cl disséminées : en leur donnant un corps , une constitution , elles purent remplir leur destinée; elles créèrent ce vaste commerce qui fil la richesse et la gloire de la France. Le système de protection doniiue toutes les institutions commerciales de Colbert ; il ne laisse point la liberté à tous, parce qu’eu certains temps la liberté c’est de l’isolement et de la faiblesse; on ne crée que par le système protecteur et prohibitif; il ii’y a que les nations qui sont à la télé d’un mouvement d’industrie et de commerce à l'abri de toute rivalité , qui puissent proclamer la maxime : « Laissez faire, laissez passer. » Les industries naissantes vivent de privilèges ; principe qui explique toute la pensée de Colbert dans ses fondations des manufactures des Gobelius (1), des points de Hollande , des tapis de Turquie , dans l’établissement des compagnies de Saint-Malo , du Havre de Grâce. Toutes ces industries n’eussent pas produit leurs merveilleux résultats, si elles n'eussent pas eu pour elles le privilège et leur charte spéciale (2).
En même temps la police civile cl militaire recevait des règles et une forte direction à Paris ; le lieutenant de police était spécialement chargé de surveiller, à l’aide du guet , toutes les classes de la capitale. Paris, même sous la minorité de Louis XIV, était un triste lieu à habiter après que le couvre-feu avait sonné; il n’y avait d’autre éclairage que quelques chandelles, ici, là, placées sur les fenêtres, et les lampes qui veillaient au coin de chaque rue devant la croix et les saints de la confrérie ou du quartier (5); à chaque pas que l'on faisait dans les rues étroites et fangeuses , on rencontrait un spadassin qui dégainait sou épée contre un gculilhonimc pour vengeance ou querelle d’amour; un peu plus loin , une bande de malfaiteurs ou de filous de la famille de la mère Jeanne, si célèbre alors par son argot. Marchiez-vous vers la Cité par les rues Saint-Honoré ou Saint-Martin , il y avait de larges trous , des embarras de poutres et solives, des mares d’eau infectes et puantes ; deux ou trois halles suffisaient pour l'approvisionnement de Paris; toutes les boucheries et truauderies étaient sales et mal tenues, ce qui oc-
(l) Le peintre le Iran en fut le premier directeur.
(2j On frappa une médaille pour rétablissement des manufacture». tin y volt Minerve entourée de fuseaux, de navette», de pelotons de laine, etc. La légende : Mlncrva locupUlatrlx ; l'exergue : Arles instaura la-. |«/>4 ,
casionnait des épidémies au milieu de celte masse d'habitants. Par l'ordre du roi, un autre système de police fui adopté; on Ut un repavage general de Paris en pierres larges et bien jointes, on perça quelques belles rues dans le faubourg Saint-Germain ; tout fut tiré au cordeau (1); des jardins bien plantés furent joints aux magnifiques hôtels ; on put aller en carrosse dans la ville saus être caboté à chaque pas; les bourgeois, clercs, médecins et bonnet dames purent renoncer à monter sur leur mule et à trotter dans l’enceinte de Paris. Perrault commença la colonnade du Louvre , et les spadassins cl filous ne trouvèrent plus abri dans l'obscurité , car des lanternes et réverbères furent attachés non loin les uns des autres, de telle sorte qu’un jour lumineux était jeté des grandes rues aux carrefours et même aux culs-de-sac.
L’ordre militaire fut non moins fortement maintenu. Après le licenciement préparé par le traité des Pyrénées, les troupes ayant été réduites, il fut plus facile de les contenir sous les lois rigoureuses de la discipline. On imposa aux régiments un uniforme ; jusqu’alors les soldats (Pavaient eu qu'un hausse-col cl un baudrier fleurdelisé pour les distinguer; les gardes seules et les Suisses portaient des habits de même éloflc et couleur. Quant aux braves bataillons de Champagne , Bourgogne , etc. , ils n’étaient désignés par rien ; les uns sc montraient revêtus de bure et de gros babils, les autres de hauls-dcchaussc et de justaucorps plus légers; on ne savait qu’ils étaient soldats du roi de France qu’à leur moustache crochue à la va-dc-bon-cœur, à leur chapeau qu’ils portaient crânement sur l'oreille, et à leurs trois fleurs de lis. L’uniforme fut alors imposé (S) ; Louvois, qui s’occupait avec passion de l’art militaire, ordonna que chaque régiment eût sa couleur, ses lisérés, ses passe-poils; de telle sorte qu’il ne sc trouva plus rien de disgracieux dans les revues et le campement d’une année. L’unifonue fut une noble garantie de la discipline , il empêcha les excès , en faisant peser sur chaque corps une responsabilité morale : dès qu’on put désigner la compagnie d’un soldat, le corps sc surveilla lui-méinc. Il y eut ainsi l'honneur de t'uniforme, le sentiment de délicatesse qui inainliut plus d’une fois l’armée française dans la plus stricte discipline. Les troupes durent également marcher au pas, cc qui était l'uniformité dans le mouvement du soldat. Cette méthode de marquer le pas fut une grave révolution dans l'art militaire,
(3) La salin* do Boileau sur les embarras de Paris est postérieure i cette époque (Satire V ).
(4) y oyez le recueil des lois et ordonnances sur la police de Paris, ad anu. IC63-lbfiG
(5) y oyez Daniel, Histoire tie la Milice française, un des l plus curieux ouvrage» de l'école militante des jésuites.
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car elle permit les grandes manœuvres, la marche des masses s'avançant comme un seul homme; tout sautillement désordonné Tut proscrit dans les rangs; les régiments purent se développer avec ordre cl marcher avec précision.
Le but de tout pouvoir est l'uniformité; les résis* lances individuelles, les coutumes particulières heurtent et blessent la pensée générale. Cela explique comment le système de l.ouis XIV eut pour but également de centraliser la législation. Il n'est pas de vaste tête ou d'autorité absolue qui n'ait eu l'ambition d'un code de lois; un code est pour les coutumes et les lois ce que la monarchie est pour le fédéralisme ; c'est le passage de la multitude à l’unité. Ainsi y ce que le roi avait fait pour la couronne, Colbert pour les sciences et le commerce, Louvois pour la milice cl l'armée, le chancelier Leteliier le tenta pour la législation par son ordonnance sur les procédures civiles, laquelle précéda les autres codes d'instruction criminelle cl de commerce. Ces codes pourtant ne furent point la pensée d'un seul homme; le chancelier procédait avec l'intervention des parlements et des jurisconsultes (1). On désignait des commissions choisies dans toutes les cours; les commissaires se réunissaient, discutaient les dispositions, et ces dispositions, une fois adoptées, étaient admises comme ordonnances sur la présentation du chancelier. Les ordonnances civiles corrigeaient un grand nombre de vieux abus ; on parlait de ce principe, fondement de toute procédure, que les formes dans les actes doivent cire considérées comme des garanties, et qu’elles ne peuvent jamais être le motif d’une oppression. En établissant ectlc base , on dut naturellement supprimer beaucoup de ces chicanes qui nourrissaient le palais ; de là l'opposition du barreau cl des parlements. L’ordonnance sur les procédures civiles fut une véritable conquête; Louis XIV, qui avait toujours un poêle satirique à ses ordres pour populariser ses mesures , insinua peut-être à Racine la comédie des Plaideurs , comme il avait inspiré à Molière ses Précieuses ridicules contre les vieilles femmes frondeuses. Il faut bien remarquer que la conicdic des Plaideurs est de la même année que l'ordonnance contre les procès (2). Dandiu et Chicancau ne sont ici que l'image ridicule des parlementaires et des procureurs qui criaient à luc-lèlc contre l’ordonnance de procédure civile. Jamais roi ne se servit autant des gens de lettres que l.ouis XIV pour arriver à ses lins politiques; les poêles lui préparèrent l’opinion, et tournèrent en ridicule les obstacles; épilres, comédies, satires, tout fut dirigé
(lj Vojrtz les discussions recueillies par ordre du roi sur chaque onlunnauce i Paris, ann. 1670 ),
(2.i Ann. 1667.
(3) A'itniio point cas fou», dont la lotte avarico
dans un même but , tout fut destiné à accomplir le grand œuvre monarchique. Il y eut des odes pour ses victoires, des épilres pour manifester sa grandeur, de mordantes épigraïuines contre ceux qui sç déclarèrent scs ennemis : à l'aide de ccs forces, Louis XIV constitua sa monarchie. La grande habileté est de s'emparer de l’intelligence d'une époque, et de l'absorber dans la pensée du pouvoir. Aiusi , lorsque le code Louis fut proclame contre les procédures ruineuses, toutes les bouches spirituelles et iiitluciiles releiilirciil des abus déplorables des vieux procès, et Roilcau , l'écrivain politique par excellence , adressa à l'abbé des Roches le salutaire conseil u de ne point imiter ces fous , dont la sotte avarice allait du vingt procès engraisser la justice , qui toujours assignant ou assignés demeuraient gueux •près le gain de vingt procès (3), » Ces satires retentissaient bientôt dans les parloirs aux bourgeois, dans les parvis du palais, aux balles et marchés de l*aris , et assuraient la popularité des ordonnances.
SITUATION RELIGIEISE ET POLITIQUE EU PARTI CALVINISTE
Les sectes en Angleterre. — En Hollande.-- En Allemagne. — A CcntTe. — En France. — situation respective du catholicisme et de U réforme. — Législation sur le calvinisme. — Mesures d'administration.
Depuis la pacification religieuse du règne de Henri IV, les questions d’Eglisc semblaient s’élre effacées de la politique ; la guerre que Richelieu avait faite aux calvinistes de 1; rance, couronnée par la prise de la Rochelle, avait clé déclarée plutôt au protestantisme , en tant que parti territorial cl féodal , qu'à l'opinion religieuse. Toutefois , après la restauration des Sluarls, l’esprit catholique et la réforme se trouvant une fois encore en face, la lutte s’étail de nouveau engagée entre deux grandes masses d'idées. Comme au seizième siècle, tout le mouvement politique et social se rattacha à l’Église romaine ou aux sectes dissidentes; les principes d'autorité monarchique et du catholicisme s'unirent contre l'esprit de réforme et de révolution; et celte situation des partis, quand clic sera bien appréciée, expliquera plus que les petites intrigues de cour la
V» do *t » revenu* engrai.ior la ju»t»cc,
Qui Inujoiir. a.dguanl, rl luujoui» at.ignr»,
Souvent demmrrnt gnon do vingt proeê» f.agne».
Pintim, Epi/, u, à l'a dit <fo» Hoc ht».
ET SES RELATIONS D1PLUU ATIQlJiS.
législation de Louis XIV contre les calvinistes. Nous aurons l'occasion de remarquer que la révocation de l edit de Nantes ut la révolution anglaise du 1688 su touchait à peine de trois années de date : un de ccs événements fut peut-être la réaction de l'autre (1).
1-a race écossaise des Sluarts n'avait aucune cunvictiqp religieuse bien profonde ; Charles 11, de galante métuqire , s'occupait plus de dissipations , de plaisirs pi de fûtes que de controverses cl de dissertations; le duc d’fork seul avait fait profession secrêfp du catholicisme durant scs voyages en France. 11 y avait néanmoins dans cette race des Stuart» ce sentiment fortement gravé que l'autorité absolqe, les prérogatives de la couronne, seraient mieux assurées avec la foi catholique ou l’Eglise auglipape qu’avec les dtiHtsntcr ». De la celle faveur intime accordée tout à la fois à l’Eglise établie et au papisme , seules formes régulières de la souveraineté; et en face, cette opposition vigoureuse que les sectes dissidentes prépaient contre la prérogative royale et la tendance vers le papisme qu'elles voient naître et se développer chez les Sluarts. Ainsi le combat s’est engagé eu Angleterre cuire les formes religieuse»; s'il y a uu aHrcux incendie à Londres, ce sopl les catholiques qui en sont les auteurs ; si la peslç ravagé cette immense cité, ç'est à Home encore qu’il faqt eu chercher la cause (â). Les Sluarts oui popv alliée l'autorité absolue du roi de France; les distenters en Angleterre ont leurs protecteurs dans la faucille d'Orange, parmi lus austères calvinistes, les soemiens, et même les anabaptistes aux Pays-Bas; l'empreinte religieuse réparait partout pour so mêler aux idées et aux accidents politiques.
C’ait eu Uollandu que se place désormais le grand foyer do la réforme ; lu gouvernement républicain qu’elle a produit est un type; Genève n'est plus que la vieille métropole, vénérée encore, mais clic u'a plus celle importance du temps des Calvin cl des Scrvel. La force du calvinisme s’était déplacée ; il avait eu Hollande son gouvernement organisé , sa forme sociale en quelque aorte ; à la Haye, à Amsterdam, s'imprimaient tous les pamphlets politiques et religieux contre la souveraineté des idées catholiques et le principe de la monarchie (3). Toutes les conjurations qui ont pour but d'aflaihlir la royauté put leur source dans les Pays-Bas calvinistes; c’est le syndic républicain incarné, jetant, ici, là, ses idées de protectorat et de changements de dynastie. La
II) la révocation «le l’éUlt de Stnlo est de 1665.
13) Tous les falls relatif* A l'incendie de Londres ont été rccueiUU quatorze ans après dans l'enquèto de IbSU contre les catholiques, yojtz le livre de *. I- Col* , tome i.
(3} Un des plus curieux recueils sur les affaires de U Hollande cil celui des dépêches du comte d'Eslrades, depuis 1666 jusqu’à 1672
(4, Remontrances du clergé dans l'assemblée de 1606.
Hollande est, bien plus encore que l’Allemagne, le principe actif de toutes les tentatives militaires contre l'unilc de la monarchie ; ces marchands , laissés à eux-mémes , sans les conquêtes de Louis XIV et les victoires de sou règne, après avoir tenté une république calviniste, eussent favorise en France les éléments d’une révolution de 1688.
Dans cette France le parti calviniste restait paisible sans doute; il n'y avait aucun mouvement matériel , aucune tentative essayée pour préparer la révoile cl reconquérir les armes à la main les positions militaires de l'édit de Nantes. Les calvinistes n'avaicnl plus aucune place de sûreté, iis n’avaient plus ni force organisée , ni fortifications de châteaux , ni canons ou coulevrines sur les remparts ; tout cela appartenait à d'autres époques : mais il existait une action morale, un progrès de prose! vlismc qui pouvait menacer le princi|>e même de la monarchie. Ainsi les calvinistes de France étaient eu rapport avec les ministres de la Hollande et de l’ Angleterre; sous prétexte d'une communauté de sentiments, ils entraient souvent dans une communauté de complots; les ministres, ayant liberté de prêche, faisaient allusion dans leurs discours aux malheurs d'Israël , à la tyrannie des Pharaons , aux impiétés, aux adorations du Veau d’or des Babyloniens et des Assyriens; et l'on pouvait, avec la plus légère attention, s’apercevoir que toutes ces phrases de l'Écriture étaient des allusions, à peine déguisées, à l’état présent des églises calvinistes en France (4). Les intendants de province écrivaient de jour en jour pour annoncer quelle était l'altitude demi-hostile du calvinisme; ils alarmaient «ainsi par des rapports exagérés le conseil déjà si mai disposé pour les sectes dissidentes. Dans une société plus religieuse que politique, une secte, c’est une véritable faction (3).
11 résulte d’incontestables documents que le projet fut arrêté entre Gharics 11 cl Louis XIV d’éteindre successivement toutes les sectes dissidentes, pour ne plus laisser dominer que le catholicisme cl l'Église anglicane , parce que ces deux constitutions protégeaient seules la suprématie royale (6). L’Eglise anglicane elle-même n'avait qu'un pas à faire pour entrer dans l'orthodoxie romaine, et celle unité religieuse assurait une immense force à l’unité monarchique. Geci explique toute la législation de Louis XIV à l’égard des huguenots; celte législation était lo résultat d'une convention des deux couronnes dans
(5) Plusieurs «le ccs rapp«>rts d'inlrnd.snts subsistent rnenre , in. ils les plus curieux document* uni l'ti publiés p»r Nicolas Joseph Foucauld, intendant «lu Béarn. Les Mémoires de Foucatild onl été publiés par S. Dernier.
(6. Dépêche du coinlc d'Eslrades , n* 25. L'ambassadeur espagnol A Paris, le comte VucDsaldagnc, en écrit A sa cour. Archives «le bimanca*, cul. B. 65.
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l'intérêt de la prérogative royale en France et en Angleterre , sorte de réaction contre la réforme politique et luthérienne du seizième siècle.
Un autre motif bien puissant existait : le clergé catholique , constitué comme une grande force dans l'État, était propriétaire d'une portion du sol, riché d'immenses revenus ; scs assemblées représentatives étaient appelées à voter chaque année un subside à la couronne de France ; ce subside remplaçait l’impôt territorial, il s'élevait souvent jusqu’à cinq millions; mais en même temps qu’elle volait des secours à la couronne , rassemblée du clergé faisait des remontrances sur l’étal de la religion et les empêchements qu’éprouvait le culte ; il nelait pas un des cahiers de l’assemblée cléricale qui ne se plaignit de la liberté des protestants en France , et de l’esprit de prosélytisme qui les animait ; on dénonçait au roi les ministres « qui dans leurs exhortations perfides cherchaient à entraîner les fidèles. » Dans certaines villes on entendait les cloches du prêche plus bruyantes que celles mêmes du presbytère ; les ministres prêchaient en pleines places publiques ; les protestants conservaient leur attitude (ière et irrespectueuse en face des saints mystères , alors que le prêtre portait le viatique aux malades, ou que les pieuses confréries processionnaienl dans la cité, k Est-ce que le Roi Très-Chrétien souffrirait l'hérésie planant au-dessus de notre sainte mère l'Église (1)? » Et il ne faut pas croire que ces plaintes fussent alors isolées , qu’elles n'eussent pas le peuple pour elles; l’antipathie de la population catholique pour les huguenots n’était point complètement calmée; dans les villes, les vieux de la cité, les âmes exaltées, voyaient avec dépit les huguenots s’élever jusqu’à la dignité des orthodoxes; il ne pouvait y avoir égalité de croyances sans confondre la vérité avec l’erreur (3). Les temps de la Ligue n'étaient plus, mais il en était resté une mutuelle protection entre confréries ; ces associations religieuses forçaient la puissance pu- ; blique elle-même à des concessions. A toutes les époques il existe ainsi une opinion au-dessus du pouvoir, qui l’culralnc souvent cl le domine.
(1/ Câbler do l'assemblée du clergé de 1666, S I.
(2) t'oyti les Mémoires de l'Intendant Foucauld, un des plus s£l£s pour la conversion des huguenots, ad anu. 1672.
(3/ Voici sur ce point un document infiniment curieux; c'est la réception d'un conlroverslste du clergé de France, maître cordonnier* Poitiers. Collection roi(TA*«iKU,lom.ccccxciv,ccccxcv.
• Charles Pasquet, écuyer, sieur de la Vergue, conseiller du roi en son conseil, maire et capitaine de la ville de Poitiers, * tous ceux, etc. ; savoir faisons que cejourd'liui est comparu par devers nous, en notre hôtel, Jehan Moreau, inaitrc cordonnier de ■ontaubau , conlroverslste de Jus Sclgueurs du clergé dans France, traitant * présent la controverse en cette ville, lequel requiert qn'll nous plaise le recevoir * la maîtrise de cordonnier en cette ville. Après nous cire pleluement Informé des bonne vie, raururs et religion dudit Moreau, et de l'utilité de son emploi de coulrovcrsistc, nous lui avons octroyé sa demande, cl fait prêter serment en présence des maître* jurés et
Le système de Louis XIV contre les huguenots date de son avènement à la puissance; il ne fut pas tout d'un coup violent ; la révocation de l’édit de Nantes ne vint point , comme la foudre , obliger les huguenots par la force à l’adoption des croyances catholiques ; ce fut le développement d’un long système, modéré d’abord, et qui ne devint violent que par la résistance. La pensée du conseil parait être de multiplier les conversions par des avantages qu’on assurerait aux ministres et aux religionnaires convertis; presque partout les intendants reçurent l’ordre de proposer aux huguenots qui s’uniraient à la religion catholique une existence honorable; si les ministres voulaient se faire avocats ou procureurs, ils en avaient la faculté absolue ; on les dispensait de tous grades, on devait les favoriser pour obtenir des bailliages et vigucrics ; s’ils voulaient entrer dans l’université, étudier la médecine, prendre enfin une profession libérale, ils le pouvaient également ; toute faveur leur serait accordée. Si le huguenot converti était gentilhomme, s’il avait un fief et portait l’épéc, ses fils étaient admis dans les armées du roi , recevaient les brevets des régiments; on leur accordait des postes de confiance dans les gardes ou dans l'administration des palais. Rien de plus naturel que ces faveurs ; en tous les temps le pouvoir a secondé ceux qui viennent à ses opinions : c’est sou droit ; il doit la justice à tous, et les grâces à ceux qui le servent.
Le second moyen adopté par la législation de Louis XIV fut moins légitime, quoiqu’il s’adaptât parfaitement aux habitudes et aux principes de ces siècles : ce fut le prosélytisme. Partout où il y avait des huguenots assemblés , I’évéque pouvait envoyer des prêtres pour prêcher ostensiblement au milieu d’eux et leur démontrer les vérités du catholicisme. Ce prosélytisme allait si loin qu’on avait établi dans chaque état et métier des prédicateurs qui , commissionnés par le clergé, prenaient la parole et devenaient coritroversislcs au milieu des parloirs et des réunions de la confrérie (3). Il y eut des controversées patentés ; tantôt un tailleur, un marchand de
autres maîtres cordonniers anciens qui ont consenti, avec permission donnée au susdit d'ouvrir boutique et tenir des ouvriers quand bon lui semblera.
■ » Juin 1666. Stgnt Pasquet, maire.
■ Comme receveur des droits de communautés, je confesse avoir reçu de Jehan Moreau de Fitvièrc la rétribution ordonnée pour sa réception de maitre cordonnier, dont je le quitte par la présente, 9 juin 1666. Dksaugk. ■
.'fou -seulement les évéques avalent * leurs ordres des gens de bas étal, instruits* la controverse, qui allaient dans les précités disputer avec les protestants, mais Ils y étalent autorisés par le haut clergé de France, comme on le volt, et ces gcns-li prenaient, dans les actes publics, le titre d e controverslties.
Bleu après, cl * propos de la constitution l nigenltut, on vit * Paris uu savetier célèbre qui chercha * ressusciter la profession de coutroverslste. Il eut d'ailleurs peu de succès.
drap , le plus disert de l’état , prenait la parole et engageait une thèse sur la foi , In grâce ou la suprématie du pape; tantôt c’était un soldat couvert du lourd cuissard, qui, à l’imitation des saints de Cromwell, provoquait une dispute religieuse riansjune soudaine inspiration : par ce moyen le clergé obtenait quelques conversions dans les basses classes , et il assurait comme récompense au meilleur controversée des pensions et des prébendes sur ses revenus (1).
Ces controverses s’agrandissaient jusqu'aux plus hauts rangs et aux dignités supérieures de l'Église et du prêche ; les évêques et les pasteurs du consistoire invoquaient tour à tour les révélations du Christ et le texte saint des Écritures (2). On employa également la privation de toute espèce de fonctions publiques contre le huguenot s’il refusait de se convertir ; était-il endurci ou relaps, il n’avait droit à aucune faveur de cour ; s’il était officier des années du roi, on le regardait avec méfiance, on lui ôtait son brevet au premier manquement; on épiait sa conduite pour le dénoncer et le poursuivre ; il fallait avoir un bien grand mérite pour s’élever jusqu’aux hautes dignités quand on avait contre soi une tache religieuse. En cour, les évêques, les prélats les plus éloquents, Bossuet, Bourdalouc écrivaient de beaux livres pour préparer la conversion des hérétiques ; ils se donnaient mission de convertir quelques gentilshommes d’épée ou de race (3). Le roi et la cour s’en mêlaient; on leur montrait tous les allèchements, le bâton de maréchal, le cordon bleu, les honneurs du palais , un duché-pairie. Dans les plus basses conditions on cherchait chicane pour les étals et confréries ; le protestant ne pouvait plus être désormais ni maire ni échevin de sa ville , fût-ce même à Montauhan (4), à Castres, à la Rochelle, aux Cévcnnes, lieux où la majorité des habitants était demeurée dans la croyance de Calvin ; la maîtrise des arts, l’association à une corporation était refusée à ceux qui ne se convertissaient point, et la raison qu’en donnaient les édits, était que puisque la confrérie se plaçait sous l’invocation d’un saint ou d’une image bénite , un huguenot ne pouvait être admis par les statuts de l’ordre , sans croire aux articles de celte foi. La société alors était entièrement organisée sous les idées et les émotions catholiques; il fallait tout renverser, institutions, lois, ordres de
(V) n y avait ainsi défense aux ministre* d'insulter le ealbollel»mc. «Que lesdit» ministre» ne *c sert Iront dan» leur* prêche» et ailleurs de termes Injurieux ël offensifs contre la rdl- Cion catholique ou l‘fclal; mais au contraire se comporteront dans U modération ordonnée par les édit*. et parleront de la «liston catholique avec tout respect. - I fcdil du 2 avril 1060. )
12) Je ferai dan» un autre chapitre rblstolre des controverses entre 1rs évéquca et les plus célèbres des ministres protestants.
19) rqm {'Histoire de la conversion de Turenne.
chevalerie, statuts de métiers, pour admettre à une égalité de droits deux croyances en hostilité. En politique, on voit habituellement et sans se plaindre ces exclusions d’un parti envers un autre.
Les calvinistes , quoique tolérés , éprouvaient un indicible mécontentement d’élre ainsi soumis à des restrictions incessantes contre leur liberté. Plus une opinion est dans une situation inégale dans la société, plus elle subit douloureusement les mesures que l’on prend contre elle; il n’y a rien de plus exigeant que les minorités; les huguenots, naturellement méfiants, ne cessaient de se plaindre et d’invoquer les édits; n’avaienl-ils pas été fidèles aux jours de malheur de la monarchie? les avait-on vus se mêler â une révolte, prendre parti sous les troubles de la Fronde? étail-cc ainsi qu’on les récoin pensait? Qu’aurait-on fait de plus contre eux, s’ils s’étaient associés au prince de Condé, au duc de Bcauforl , aux halles et aux confréries tic Paris (îî)?
L’organisation et la hiérarchie des Églises protestantes ne s’étaient pas modifiées ; en cessant d’étre parti militaire, la réforme en France avait conservé son administration , qui la faisait agir et mouvoir comme un seul homme ; elle ne s’était point brisée, comme en Angleterre, en mille sectes dissidentes; la réforme avait pris l’unité de l’école de Calvin ; elle obéissait à la hiérarchie des synodes, dont les registres nous ont été conservés (6). Les synodes délibéraient sur des articles de foi et sur l’administration matérielle de la corporation ; à chaque église était attaché un ministre qui enseignait l’Évangile, célébrait la cène, faisait le prêche le malin cl le soir. Indépendamment des ministres â troupeaux fixes, il y avait encore des prédicants qui allaient de province en province, depuis les grandes villes jusqu’aux montagnes les plus arides cl les plus élefées ; ces prédicants étaient en général pleins d’un ardent enthousiasme ; ils ne craignaient rien , ni les fatigues, ni les pieux sacrifices; ils choisissaient un lieu désert , une contrée où vivaient des habitants grossiers ; et là ils faisaient entendre les paroles du Père céleste aux populations simples qui avaient hérité de la foi des Albigeois et des pauvres de Lyon.
La circonscription des Églises protestantes se faisait par provinces, et les pasteurs se les étaient divisées entre eux , tomme les catholiques les évêchés. Il y avait peu de huguenols^daus la Normandie et
(4) * Les charges de greffiers des maison» consulaires, ou secrétaires des communautés et logeurs-portiers, ne pourront être tenues que par les catholiques. » ( fedil du 2 avril 1666.)
(5) l'oyez le livre éloquent du mlulstre Duhotq, suus ce litre: Observations sur les déclaration* du roi du 2 avril 1666; Amsterdam, chez Jacquet le jeune, 1666.
16 J'ai trouvé un registre original des actes et déllhérailons de rtgllsr réformée de France ; Il est dans le fond» nouveau l bibliothèque du roi ).
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
dans la Bretagne; Quelques proches rares avaient été bâtis à Évrcux,à Laval, jusqu'à Angers; mais à mesure qu'on quittait le bassin de la Loire, en s’étendant vers Niort, Chàteauroux, Poitiers, les calvinistes détenaient plus nombreux ; là était un des grands sièges de leur puissance, (''était bien autre chose après la Dordogne , à Périgueux , Rodez , Montauban, Alby, Privas, Saint-Affrique, l’ancienne patrie des Albigeois; ici la majorité des populations était calviniste ; c’était le vieux et simple costume du seizième siècle, le chapeau à larges bords, la Veste de bure, les mœurs simples, la vie austère de la reforme puritaine; il fallait faire violence aux habitants de toutes ces provinces pour ne point confier les fonctions municipales à des calvinistes, pour fie pas donner le pouvoir à qui avait la force matérielle (1). En quittant Saint-Affrique commençait la grande chaîne des Cévcnncs , ccs montagnes arides et sombres, ccs coteaux qui longent le Rhône; là étaient Privas, le Puy-en-Velay, célèbre dans les croisades , seules villes un peu considérables de ce pays d’agrestes montagnards; les Cévennes offraient le spectacle du gouvernement primitif de la commune par l’élection, de cette magistrature des montagnes, comme aux Pyrénées du temps des pasteurs, ét dans les Alpes helvétiques. Les habitants des Cévennes avaient conserve, a travers des mœurs simples, la chaleur des guerres civiles; il y avait là encore pendu au râtelier l’arquebuse à rouet des batailles du seizième siècle ; les pères montraient à leurs fils la hallebarde qui avait servi dans les expéditions contre les catholiques. En poussant plus loin, vers le Béarn, on trouvait une nombreuse population protestante, que le gouvernement de Jeanne d’Alhret et de Henri IV avait favorisée. C’étaient les fils de cette brave chevalerie qui avait suivi le Béarnais depuis les Pyrénées jusqu’aux plaines de Paris. Pans le Béarn, sur trois castels il yen avait deux de huguenots; sur cinq feux, trois appartenaient à la réforme; des villages entiers ne comptaient pas un seul catholique; on ne voyait ni croix, ni églises, ni presbytères; le prêche était sur la place publique, comme celui de Calvin à Genève. En quittant le Béarn pour l’autre partie du midi de la France, on trouvait peu de huguenots dans la Provence; quelques villages des basses Alpes jusqu’à Gap étaient demeurés dans la fermeté des simples principes de la réforme du douzième siècle ; les pauvres de Lyon avaient donné la main aux villages des hautes et basses Alpes. C’était en s’étendant vers la Drôme et l’Ardèche qu’on trouvait encore le calvinisme puissant , au vieux pays du baron des Adrets , snr
(I) Aussi k*s édit* portaient des exceptions pour quelquesunes de ccs unes, t'ojcz la déclaration de 1660.
toutes les côtes du Rhône, à Grenoble, Vienne, dans toutes ces contrées qui s’étendent jusqu’à Avignon, la ville papale , la Cyhèle aux mille tours, là prostituée, comme l’appelaient les ministres huguenots. Puis, d’Avignon jusqu'à Lyon, les calvinistes étaient bien nombreux : qui ne sc souvenait qu’à d’autres époques ils avaient fait la loi à Lyon même? et la cathédrale de Saint-Jean portait encore les marques des mulilalions du seizième siècle; les vieux saints de pierre étaient renversés, les vierges gothiques étaient décollées sur leur piédestal à ogives. Passé le Rhône, tout le Bourbonnais, là Bourgogne, la Champagne et le Parisis comptaient une population lcrvente et catholique; en un mot, d’après un relevé fait à cette époque, il y avait en France deux cent mille feux de huguenots , ce qui supposait onze ou douze cent mille sectateurs de la foi de Calvin (2). Or, un système de persécution calculée , s’attachant à une si grande masse d’individus, devait naturellement rencontrer une puissante résistance, et c’est ce qui amena les exécutions militaires à la suite de la révocation de l'cdit de Nantes. Nous ne devons point devancer les temps, mais prendre soin de préparer leur explication.
CHAPITRE VI
QrESTIOX DE SCCCESSIOX ESPAGNOLE. — GT EURE DI FLANDRE ET DE FRANCIIE-CORTÉ. — TRAITÉ n’AlX-LA- CUAPEL1E.
Sort de Philippe IV. — Prétention» de rinfanlo Marie-Thérèse sur la Flandre et la Franche-Comté. — Réponse de l'Espagne. — Système des Jurisconsultes - Préparatifs de guerre. — Alliances de la France. — Traité a rtc le Portugal. — Condé et campagne île Flandre.- Turenne et campagne de Franche- Comté. — Médiation de l'Angleterre, de la Hollande.— Traité d'Aix-la-Chapelle. — Places de Tlandre réunies A la couronne.
Les monarchies de France et d'Espagne s'étaient liées deux fois par mariage; Anne d’Autriche et Marie-Thérèse avaient reçu le jour à TEseurial ; toutes deux étaient issues de la grande famille de Gharles-Ouint ; mais en s'unissant aux rois de France, les infantes avaient scellé des actes de renonciation à tous les droits qui résultaient de leur filiation. En Espagne la loi sulique n’était point admise , les femmes succédaient , aussi bien dans les races d'Aragon et de Castille que dans le grand fief d’Autriche , d’où était sorti Charlcs-Qaint* C’est
(2' État de ix population protestante en I0C6, par le* fcuX. Pari», 1667,
pourquoi In renonciation «le l'infante avait été Indispensable pour éviter la réunion des lieux couronnes de France et d'Espagne sur une même létc (1) î l'acte était formel; l’infante avait abdiqué, moyennant sa dot, toute prétention h la monarchie espagnole; de sa jeune main elle avait écrit au bas de l’acte qü’cn aucun cas elle ne pourrait réclamer ni droits ni facultés en dehors des stipulations matrimoniales.
Philippe IV venait de mourir; la question de succession pour la monarchie espagnole uc pouvait se présenter, car il laissait un fils que le baisemain des grands proclama sous le nom de Charles II (2). Tout aussitôt les jurisconsultes de la couronne de France élevèrent une prétention fondée sur les coutumes et le droit romain pour les minorités. Marie- Thérèse était fille du premier lit de Philippe IV. Cela ne faisait rien sans doute pour la couronne d’Espagne ; mais en invoquant les coutumes de Flandre, de Brabant et de la Franche-Comté (ancienne comté de Bourgogne) les jurisconsultes soutenaient que les filles succédant aux fiefs, la dévolution de ces terres devait s’accomplir au profit de Marie-Thérèse par la seule mort de sa mère (3). Ensuite, quant h ce qui touchait A ia renonciation de (‘infante , les Juristes de la couronne de France établissaient qu’elle avait été consentie en toute minorité, par une jeune fille de douze ans, cl que le mineur ne
(1/ Parti tome VIII de Richelieu, Mazariu, chap. LXKXvui.
(2) Voici, »ur la mort du roi Philippe IV, une dépêche de la main même «lu roi : « J'ai reçu, écrit Louis XIV au comte «fEs- I rades, samedi dernier un courrier dépêché exprès par l'archevêque d'Kinbnin , tuon ambassadeur en Espagne , pour me donner avis «pie le 17 du passé, sur les quatre heures du matin, (Heu avait appelé A soi le Roi Catholique, mon beau-père, d'une maladie qui n’a duré que cinq Jours. La tendresse do la proximité dont nous nous touchions en tant de manières m'a donné beaucoup de douleur de cette perte, quoique prévue depuis longtemps pour no pouvoir être évitée. Le testament dudit roi «put été ouvert, on a trouvé qu'il laisse la tutelle «lu jeune roi, nommé Charles II. et la régence de ses Étals * la reine sa femme, avec uu conseil de six personnes qull a nommées, et qui ne doivent néanmoins avoir d’autre voix quo consultative. Ces Six conseiller* sont le président «le Castille, ou son successeur «|an« la même charge, le vlce-chane cllcr d'Aragon, vice-roi de Va pics, l’archevêque «le Tolède ou celui qui le sera, le cardlnrf de Sandoval, qui l’était, étant mort le même Jour que le roi. le marquis d'Aytonr et le comté de Pcgneranda. Il appelle I la succession de tous ses Etals le prince d'Espagne et tou* ses enfants, miles et femelles, et après eux l'Impératrice Hargucrltr. attendu, dit-ll, la renonciation de l’Infante Har le-Thérèse, reine «le France. J’ai témoigné en cette occasion â l'amlassvdcar d'Espagne que je veux prendre la protection du Jeune roi mon beau-frère, et lut donner toutes les marques «l'amitié et «te tendresse qui seront en mon pouvoir. •* 2 octobre 1665.
{XJ La coutume de flrabant «lisait : " RI un homme et une femme ont des enfants, et que l’un d’eux vienne A mourir, par fa séparation du mariage la propriété des nefs venus du côté du plu» vivant passé i l'enfant ou aux enfants nés du même mariage, cl le plus vivant n’a plus aux mêmes Bers qu'un usufruit héréditaire. * La coutume «te «allncs était encore plus contraire aux pères et mères que celle de Brabant ; volet comment die s'exprimait : « Pi le mari ou la femme meurt laissant dès enfants , la propriété des fiefs appartiendra aux enfants, et le survivant des conjoints aura seulement la moitié de» revenus
pouvait en aucune manière s'engager pour l’avenir ; sa convention était radicalement nulle (1).
Ces prétentions si extraordinaires dans le droit public européen, puisqu'elles brisaient le traité des Pyrénées , étaient facilement repoussées par les légistes espagnols , par les savants docteurs des universités de Salamanque , de Madrid , de Valladolid et d’Àlcala; ils disaient : « Toutes les terres de la monarchie espagnole sont indivisibles, elles forment un tout transmissible avec la couronne ; c’est pourquoi la Franche- Comté de Bourgogne comme la Flandre doivent échoir au jeune roi, puisqu’elles sont une annexe inséparable du territoire. On parle des coutumes spéciales de la Flandre et de la Franche-Comté, mais elles ne sont applicables qu’au cas où il n’y aurait pas de mâles héritiers; celui qui porte l’épée des batailles doit également porter la couronne de comte pour gouverner. Enfin , et pardessus tout , la renonciation de l'infante Marie- Thérèse n'est-elle pas formelle cl complète? On oppose la minorité ; mais dans le droit politique on ne peut invoquer les règles générales des codes romains ; la couronne ou un fief ne sont pas des choses privées, mais des choses publiques , res publiai; or le traité des Pyrénées étant une convention où Louis XIV lui-mémeest partie, en appeler la modification aussi essentielle , c’est violer la foi sacrée des traités (îî). »
ordinaire», outre et par-deasu* les i»roOts extraordinaire» et casuels du patronage du flcf. »
(4) t au série de pamphlets, tous destinés A établir les droit» de la relue Harlc-Tbérèso, sur la succession d'Espagne, turent lancés dans le public; je possède les suivant» : » Solxante-quatorfe raisons qui prouvent (dus flair que le )nnr que la renonciation faite par la relue de France est nulle. »-• Traité des droits de la Reine Très-Chrétienne sur divers Etats du la monarchie d’Espagne. » — « Dialogues sur le» droits de la reine, etc. » Ann. 1QM.
Les jurisconsultes de France . s’appuyant sur le» lois romaines. soutenaient ■ qu'il y a une espèce d'homicide A traiter de la succession d’nne personne vivante, et que de convenir avec un père qu'on ne lut succédera point, c'est comme un monstre dans l’ordre de la nature cl de la justice. »
(5) Voyez rexccllmt mémoire pour l'Espagne, sous le titre de : De Jure hlipaiiico. Valladof. 1667. Les défenseurs de la couronne d'Espagne soutenaient * que toute renonciation faite sous serment par une fille qui a pané les douze ans, en faveur de son père, dans son contrat de mariage, par lequel on lui assigne une dot suffisante, doit valoir, quolqu’etp* soit encore soiisla puissance de son père. Je me suis procuré, sur cette affaire diplomatique, les pièce* suivantes:
* Projet de la conquête «lu comté de Bourgogne , en 1667 et 106s. n iss. ln-4".
« Discours ou Relation véritable sur le succès «les armes de la France dans le comté de Bourgogne, en 1068, ouvrage nécessaire A tous ceux qui écrivent l’histoire du temps, pour ne point faillir «tans le récit «les événements; » ann. 1673. ln-4".
« Le bon Bourguignon, ou Réponse A un livre Injurieux A l'auguste maison d'Autriche et A la Franche-Comté, intitulé ; DtUum sei/iianlcum treundums ■ ann. 1666, lu— 12.
n |.c Bourguignon intéressé. » Cologne, lu- 12.
« Les fausses démarches de la France sur la négociation de la paix : • ami IBM, lu 12.
« Discours «Tun véritable Hollandais sur les affaires présentes de la guerre et de la paix avec l’Angleterre ; * ann. HW», ln-12.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
Le droit était évidemment pour l’Espagne. Louis XIV, tout plein de ses projets de guerre, multiplia les manifestes et les ambassades afin de soutenir ce qu’il appelait les justes griefs de sa femme; la France dut appuyer au besoin, par les armes , les principes développés dans ses mémoires cl ses notes diplomatiques. La réaction s’opérait contre l’Espagne; elle avait voulu autrefois dominer les affaires de France ; du sombre couvent de San- Geroniino, Philippe II soulevait 1’Europc catholique contre le Béarnais; maintenant le petit-fils de Henri IV lui dictait des lois par la force de sa diplomatie et de ses armées.
Avant de s’engager dans la guerre , les conseillers de Louis XIV se hâtèrent d’assurer les alliances à l’extérieur et de recruter les régiments de France, car ils étaient fort appauvris depuis le licenciement amené par le traité des Pyrénées. La question des alliances avait été depuis longtemps préparée par les efforts habiles et l’active diplomatie de Louis XIV; une négociation s’ouvrit de nouveau avec le Portugal. La monarchie de la maison de Bragancc avait été produite en quelque sorte par une séparation matérielle de la vieille terre espagnole; il y avait haine cl rivalité; le Portugais voyait avec dédain l'habitant de Castille : « Le Tagc , selon l’expression d’une satire imprimée à Lisbonne , coulait bien également en Espagne cl en Portugal, mais sur la terre d'Espagne il était étroit, plein de fange, roulant une poussière noirâtre, tandis qu’il était majestueux et grand sur la terre portugaise , image des deux peuples , différence que le Créateur avait jetée là pour distinguer la petitesse des uns et la grandeur des autres (1). » En s'alliant avec le Portugal, en s’obligeant à payer un subside de neuf cent mille crusadcs , la diplomatie de Louis XIV savait qu'elle se donnait un auxiliaire d’autant plus utile qu’il pressait l'Epagnc sur ses derrières et l’obligeait à
(1) La copie cd cil aux archive* de Slmanca*, col. B, 36.
(3) Dan* le traité conclu entre Loui* xiv et le roi de Portugal Alphonse VI, Il e*t dit : • que le Bol Très-Chrétien déclarera la guerre au roi de Caalllle par mer et par terre; dès qu'il aura fait la |ialx qu'il traite avec l'Angleterre. (}ur si ladite paix ne se concluait pas dan* l'espace de trente mois. Sa Majesté Très- Chrétienne ne laisserait pas de déclarer la guerre A l'Espagne, et que le traité s'observerait pendant dix ans, A compter du Jour qu'il aurait été conclu. Que Sa Majesté Très-Chrétienne donnerait et continuerait, par forme de subvention au roi de Portugal, pendant les dix ans, U somme de 900 mille crusades par an , faisant ladite somme un million HUO mille livres de France, qui seront exactement payées pendant tout le temps que Sa Majesté Très-Chrétienne n'aura point encore déclaré la guerre, et que lorsqu'elle l'aura déclarée, elle payera seulement un million de livres par an. Que ladite alliance et ligue durera Jusqu'A cc que les deux rois demeurent respectivement satisfaits. Qu'U ne sera pendant les dix an» licite A nul des deux rois de faire paix ni trêve séparément. » Lisbonne, 31 mars 1667.
13; • .Vous n'avons , écrit au duc d'Ormond le chevalier Temple , Ambassadeur d'Angleterre A la Baye, presque rien appris
une indispensable diversion ; trente mille Portugais placés depuis Bragancc jusqu'à Ayamorilc , pouvaient tenir en échec une bonne partie des troupes espagnoles , menacer Madrid même par Ciudad Rodrigo , et pendant cc temps les troupes du roi de France opéreraient paisiblement leurs conquêtes militaires en Flandre et en Franche-Comté (2).
Des motifs tout à fait semblables donnaient un grand prix à l’alliance des Etals-Généraux de Hollande avec la France. Indépendamment des vieilles inimitiés de population qui existaient entre la Hollande et l’Espagne , il y avait des causes qui se rattachaient à la situation topographique ; rien ne favorisait plus une expédition en Flandre que la présence d'une armée hollandaise sur les derrières des corps espagnols qui campaient depuis Lille jusqu'à Anvers. La Hollande était ainsi pour la Flandre espagnole ce que le Portugal était pour la Péninsule , elle menaçait la queue des places de Flandre. Depuis longtemps , le comte d’Estrades , envoyé auprès des Étals-Généraux , préparait celle grande diversion ; on ne ménageait aucun sacrifice ; le comte d’Kstradcs secondait même le parti populaire sous Jean de Witt; la bienveillance de la France fut portée à tel point que lors de la guerre de la Hollande contre l’évéque de Munster, un corps français auxiliaire de six mille hommes passa au service des États ; quatre mille hommes d’infanterie, deux mille de cavalerie longèrent le Rhin ; cl quoique celle population froide et puritaine excitât le sourire des gentilshommes et les bons mots des soldats , cependant au milieu de toute espèce de privations , ils servirent avec dévouement tant que dura la guerre (3). Le comte d’Estrades était parvenu à faire comprendre aux Étals-Généraux toute l’importance qu’il y aurait pour eux de voir les Espagnols à tout jamais expulsés de leur voisinage (4).
Des négociations s'étaient engagées dans le même
des troupes françaises depuis leur passage. Elles ont jugé A propos de n'insulter aucun de ces pays ( Pays-Bas). Il t'en fallait fort peu qu'elles ne composassent un corps de six mille hommes. Leur cavalerie était belle et en bon ordre, lorsqu'ils passèrent par Macstricht , mais leur Infanterie était pitoyable ; Ils avalent les pieds tout écorchés, et portaient leurs souliers sur l'épaule ; et Us faisaient consister leur galanterie A donner les Hollandais mille fols au diable, pour les remercier de les avoir Invités avec tant d'alTcction A venir chci eux. Ils ne payèrent rten dans leur passage, ou s'ils payèrent quelque chose, ce fut en fausse monnaie. ■ 10 décembre IG67. Dépêche originale.)
(4) A cette époque déjà la rranco convoitait Macstricht. ** T'y aurall-ll pas moyen, écrit le secrétaire d'Ëlat, M. de Lionne, au comte d'Estrades, n'y auralt-ll pas moyen d'introduire quelque bonne négociation pour l'acquisition et l'achat de Macstricht, qui n'est qu'A charge aux étals? Comme vous êtes fort heureux en pareille négociation, je vous prie de m’eu mander votre pensée, et par quel biais vous cstlniex qu'on s'y dût prendre pour y réussir; et cependant vous n'y ferez, s'il vous plaît, aucun pas que sur notre réponse. Je n'ai pas eu le temps de vous mander précisément les sentiment* et les instruction* d roi. «(Dépêche origiusic.)
sens avec l'Angleterre. On a dit les liens intimes qui s étaient formés entre Louis XIV et Charles li depuis la restauration des Stuarls, cl les traités qui préparaient la durée des alliances. Il y avait deux influences bien marquées dans la diplomatie de l'Angleterre: la royauté et le parlement; la royauté exclusivement dévouée à la politique de France, laquelle voulait la restauration du pouvoir unique ; le parlement, méfiant pour les traités secrets conclus avec Louis XIV, poussant ainsi avec énergie le roi Charles II dans les idées de guerre et de rupture avec la France. Pour un moment les communes avaient obtenu gain de cause : les hostilités commencèrent contre la France (1), mais avec tant de mollesse qu'on en revint à l'intimité naturelle entre les deux couronnes. Charles 11 voulait-il obtenir des subsides, tout aussitôt il déclarait à son parlement qu'il allait armer contre la France ; et puis, quand les subsides étaient une fois obtenus, il les dépensait en folles distractions, en joyeuses pompes. Avare d'immunités, prodigue d'argent, Charles 11 se croyait sùr de l'appui de la France ; il devenait l'auxiliaire de la guerre qu'on allait entreprendre (3).
Dès le moment que la guerre fut résolue pour réclamer les fiefs de Flandre et de Franche-Comté, Louvois , que Louis XIV avait placé au département de la guerre, réunit des armées , fortifia la discipline, convoqua le bande la noblesse, enfin prépara tous les éléments d'un succès prompt et décisif.
cour était disposée à toutes les entreprises hardies. La plupart des gentilshommes , compagnons déplaisirs de Louis XIV, étaient jeunes ; il restait de la guerre civile une certaine fermentation d'esprit , une ardeur bruyante de chercher de l’avancement et des honneurs dans les batailles; rien n'était plus populaire dans cette cour que de s'y distinguer sous les yeux du roi , car Louis XIV avait déclaré qu'il prendrait lui-mémclc commandement de son arince
(Il Elle* durèrent six mots.
!2| Voici le» articles secret* du traité de Rreda, qui fut conclu entre le» deux conronnc», le 31 Juillet 1667. ■ Le Roi Très-Chrétien rendra au roi de la Grande-Bretagne la partie del'ileSalnt- Chrlstoplic que le» Anglais possédaient au 1« janvier 1665.— Le roi de la Grande-Bretagne restituera aussi, et rendra au cldessus nommé Bol Très-Chrétien, le pays appelé l’ A radie, situé dans l’Amérique septentrionale, dont le Roi Très-Chrétien avait autrefois joui.- Le Roi Très-Chrétien restituera aussi au roi de la Grande-Bretagne les Iles appelée» Antigaa et Mon! terrai. «
(S) Voye z sur cette campagne les pièces sulvautes, toute» ton temporal ne» :
« lettre du roi à la reine d'Espagne, touchant U résolution d'entrer en armes dan» les Pays-Bas espagnol», pour se mettre en passessiou de ce qui devait lui en revenir du Chef de la reine; de Salnt-Oermaln-cn Laye, le 8 mal 1667.»
a Le siège de Lille, avec le Journal de ce qui s'est passé en la marche de 8a Majesté, depuis le I» août. • Paris, ann. 1667, lo-4«.
• tr véritable Flamand, touchant l'entrée de l'armée française en Flandre, 30 juin 1607. • Manuscrit.
Il existe une médaille pour la campagne de 1067. Le roi 3 lotis XIV,
en Flandre; le prince de Fondé fut charge de conduire l'expédition de la Franche-Comté. Turcnnc, tout brillant de ses gloires et de la science militaire , venait de quitter la religion de Calvin , et dans les idées de Louis XIV celte conversion doublait la faveur du maréchal. Le prince de Fondé , alors dans l'âge mur, réunissait à l'impétuosité de son humeur bouillante et courageuse , à la hardiesse de son époque héroïque , les improvisations de la tactique la plus avancée. Le roi avait oublié pour lui les torts de la Fronde ; Fondé , chagrin et emporté , cherchait à effacer ces vieux temps , qui n'étaient plus que de l'histoire.
Louis XIV ouvrit en personne la campagne de Flandre par le siège de Lille; les préparatifs furent si prompts, In marche si rapidement accomplie , que le comte Harsini cl le prince de Ligne , généraux des troupes espagnoles , n’eurent point le temps de secourir la forte place de Lille. Les lenteurs et les habitudes de prudence qu’apportaient toujours les armées espagnoles les mettaient souvent dans l’impuissance de résister à l'impétuosité première dos gentilshommes (3). Le. roi assiégea Lille neuf jours; les Espagnols et les habitants liront une belle résistance, car les Flamands avaient le goût cl les habitudes castillanes. Le siège fut bien conduit ; in noblesse, sous les marquis de Frcqui et de Bellefoml, s’y couvrit de gloire , scion le rapport de Turenne à Louvois; on prit 1,300 chevaux, 15 paires de timbales , plusieurs étendards , 18 drapeaux et un grand nombre d’officiers (4).
Dans la Franche-Comté, le prince de Fondé suivait toutes les opérations de la guerre; le roi en personne vint visiter ses camps devant Besançon, tandis que le comte de Boultcvillc, depuis duc de Luxembourg, entrait dans Salins, à l'extrémité de la comte de Bourgogne. Le due de Roquclaurc , qui faisait scs bons mots et dictons , même au milieu
cheval, armé, le casque en télé 1*1 un javelot â la main. Les mots Je la légende : J tu anguHatMnJugls vlndfcatnm; l'excrguc : Exptdlllo Brhjtca.
(4) l’ne copie contemporaine du rapport de Turenne est aux mss. de U collection Pontanicu, 1067.
Eu 1667 on caricatura de nouveau les Espagnols, alors vaincus en Flandre; on vendit le capilan Rotodus dansant avec I4 Flandre, hors de cadence.
La Flandre ajuste en vein te dente A ce violon holltoduit Ce cepilan va do guingois Et n'enlre jtmait en cadence.
Dans l'Espagnol chassé do Flandre, on volt:
L'Btpagnol lirlie et tint vérin.
Far la Flandre qui le mrprite,
Se voit d’un coup de pic*! eu cri CHa.rc comme «n péteur dVglue.
Au»! le François ton vainqueur La possède de telle tnrle,
Qu'elle le loge dent ton co-tir Cependant qi»*il lui*» la perle.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
des mousquetades , vinl assiéger Dôlc , et les affaires du roi furent si bien conduites dans la Franche- Comté , qu'avant la lin de l’hiver il ne restait pas une seule ville qui arborât encore le drapeau espagnol. A chacune de ces cites le roi couservait ses privilèges , et cela dans le but de les attirer à la couronne par une réunion définitive ; tandis que Lille eu Flandre obtenait la confirmation de ses chartes , que ses fourbisscurs d'armes et gantiers pouvaient déployer leurs i>annières , à itesançon les vieilles lois des ducs de bourgogne étaient registrées en pleine cour, et Louis XIV promettait de les maintenir envers et contre tous (1).
Ces rapides conquêtes avaient réveillé les craintes de quelques-unes des puissances qui s’étaient rapprochées de Louis XIV au commencement de la can»|>agne ; les Hollandais surtout voyaient pour eux s’accroître le danger par la conquête de la Flandre ; combien les Français n’ctaienl-ils pas à redouter, une fois maîtres de la ligue d’Anvers k Lille ! Louis XIV ne serait-il pas tenté de se jeter sur la Hollande? le Rhin serait-il une barrière sûre? D’un autre côté , le parlement anglais, ennemi de la France, poussait Charles H à prendre une détermination pour arrêter les conquêtes de Louis XIV. 11 y avait déjà ce sentiment profondément éprouvé en Angleterre , que la France, qui possède Brest, Dunkerque cl Calais , ne peut être maîtresse d’Anvers, car ce serait envelopper l’Angleterre de vastes bras , la tenailler de la tète aux pieds. La vieille idée de la conquête normande était restée empreinte sur le sol , et les Anglais craignaient de voir Louis XIV s’établir sur le Zuyderxée.
Il n'y eut pas hostilité; on ne passa pas do l'alliance à la guerre , mais on s'imposa comme une médiation armée : l'Angleterre cl la Hollande s’entendirent pour proposer des conditions à Louis XIV, afin d’arrêter les conquêtes qui brisaient d'une manière absolue l'équilibre des relations extérieures. Les envoyés de Hollande et d'Angleterre demandèrent à la France quelles étaient les bases du traité qu’on pouvait proposer. Le comte d’Eslrades, plénipotentiaire à la Haye , insista pour que l'on maintint la possession accomplie, c'est-à-dire que l’Espagne cédât au roi ses conquêtes telles qu'elles étaient alors acquises; la Flandre et la Franche- Comté devaient cire réunies k la couronne (2). Selon
(1) Collection d’ordonnance*, iaw.
(S> pèche ordinale «lu comte «l'Estrade*, lfifi 7.
(3; L'article 2 «lu traité conclu entre la franco, l'Angleterre et le* État* Généraux «le* Provlnces-lnles est ainsi con<;u : - Le nul Très-chrétien accorde une cessation de toute espèce d'entreprises et alla<iues sur le* plai-rt forte* des Espagnols, a la condition du réciproque du côté de l'Espagne, jusqu'au dernier Jour de mal Inclusivement.» Ce traité fui signé A Saint-Germain, le 15 avril 1668; les plénipotentiaires étalent, pour la France:
les noies du ministrede France, un tel arrangement était d’autant plus juste qu’il ne s'agissait pas seulement d’une possession matérielle résultant d’un droit de conquête, mais que celle conquête, au contraire, n'avait fait que sanctionner un droit constant et consacré par les règles générales des successions. Il fut répondu par la Hollande et l'Angleterre , « que pour les questions en litige , aussi bien que pour le droit successoral et la conquête réelle , il était toujours procédé par des inoyons de transaction, et qu’une transaction supposait des cessions réciproques. » Ce point admis , les plénipotentiaires déclarèrent que la France devait opter entre la réunion du duché de Luxembourg , Cambrai, Douai, Aire, Saint-Omer ou de la Franche- Comté , mais qu'en aucun cas elle ne pourrait obtenir cette double augmentation de territoire (5).
Ces conditions, quelque modifiées qu'elles pussent être, étaient dures pour le cabinet de Madrid; il y avait union intime entre les villes de Flandre et la couronne d'Espagne ; les W 'allons formaient une garde spéciale à Madrid, leurs régiments entouraient le monarque et le trône; une compagnie d 'allobardore a était spécialement choisie au sein des métiers et des corporations de Douai ; les deux peuples avaient adopté les mêmes coutumes; ils processionnaient rnunicipalcmcnl , leurs gtyanlos et leurs ninos en tête ; les communes de Flandre cl les communeros de Castille et d'Aragon avaient de semblables privilèges , magistrature , coutumes et lois.
Ce fut pour la cession des villes de Flandre que le plénipotentiaire français opta; elles convenaient par leur situation sur l’extrême frontière. Depuis le seizième siècle, c'était par le nord que la France avait été menacée; c’était là que les rois d’Espagne avaient placé le siège de leurs mouvements contre la France : au temps de la Ligue, celait de ('.ambrai , de Douai , de Saint-Omer que s’avancaient ees rtgimentos, formidable infanterie que conduisait le duc d’Alhe. Il y avait danger à laisser sur scs derrières toute une province hostile averses places fortes, tandis qu’une arrncc française sc portail aux P) renées pour tenter une marche en avant dans l’Espagne.
Par le traité d'Aix-la-Chapelle , la cession de ces cités de la Flandre espagnole reçut sa ratification complète (1); Louis XIV abandonnait ses conquêtes
Letellier, Lionne et Colbert; pour l'Angleterre et les étals de Hollande, les sieurs Trovor ci van Reunlngen.
{4) Art. 3 «lu traité d'Aix-la-Chapelle : > Eu contemplation de la paix, le Roi Trtii-tbrdtleo retiendra, demeurera aaisl et jouira effectivement de toutn Ira places, forts et postes que ac* armes ont occupé* ou fortifiés pendant la campagne de l'année passée. A savoir : de la fcrtcrcsae de charlcrol, dis villes de R Inc lie cl d'Alb, des places de Douai, le fort de Scarpe compris. Tournai, Audenardc, Lille, Armenliércs, Courlray, vergues et
lie
dans la Franche-Comté , simple point d’arrêt , retard consenti à l'inévitable avenir d'une réunion définitive. La Franclié-Cointé était plus encore que la Flandre éloignée de toute espèce de point d’appui ; l’Espagne ne pouvait y envoyer que des forces incomplètes, lesquelles ne parvenaient jusqu’à Besançon ou Délc qu’en passant le Milanais par les Alpes, c’est-à-dire en violant le territoire suisse, la Savoie ou le Piémont. I<a Franche-Comté convenait parfaitement à la France; ce bon pays, arrondissant une de ses frontières, devait tét ou tard venir à elle; c'était sa destinée. Six grandes cités de Flandre étaient cédées definitivement à Louis XIV et sans esprit de retour. Elles constituaient une acquisition réelle , la réunion d'un territoire à la couronne , territoire qui lui est resté depuis adhérent comme la vicomté de Paris même.
L’F^pagnc, dans ce traité, se montre avec toute sa faiblesse , elle dispute à peine ses villes , elle laisse agir ses plénipotentiaires sans discussions, elle accepte des médiateurs sans intervenir elle-même. La réaction s’opère complètement contre elle; on voit qu'elle sort des mains d’un vieillard pour tomber dans celles d'un enfant , et sous la tutelle d’une faible femme. La monarchie de Louis XIV est pleine de jeunesse et de vigueur, celle de Charles Quint s’affaisse et tombe : c’est la destinée des Etats que ces chances de fortune; ils ont leur grandeur et leur décadence. Alors recommencent encore les caricatures vives et mordantes contre les Espagnols. Quand nn Etat est à sa fin , tout sc réunit contre lui ; on combat une puissance forte; on ne caricature que les nations dont la gloire se flétrit ; comme les héros d’Homère, les peuples insultent à leur ennemi étendu dans la poussière. Il fut publié une multitude de
Fumes, et tente rétendue de lettre bailliages, châtellenie», territoire», gouvernance», prévôtés, appartenance», dépendance» et annexe», de quelque nom qu'elles puissent être appelées. » Le traité fut signé a Aix-la-Chapelle, le 2 mal 1G6», et ratio»1 par le roi S Salnt-Gcrmaln, le 2B.
(1) Caricature contre le» Espagnols après la prise de iKUe. février 10BH.- -« Le Triste adieu des Espagnol» aux dames de Mie. ■ Vonlds sur de pitoyables chevaux, les Espagnols saluent piteusement quelque» dame» qui sont aux fenêtres.
Le* François font tirer leur* guêtre.
A en* rodomona mal contcai,
Kl csa dame» par loura fenêtres Leur durai sdisu pour longietnpa,
ton une caricature contre les Espagnols, au sujet de la conquête de la Pranchc-ComM , on lisait :
LE TAILLEUR ESPAGNOL, flauvona-noai, l-aaarilla, et fer mon» la boatlqne,
U garda-iafant a'eat plot i la mado aujourd’hui;
Ca tailleur fait ai tin qu'il m’Ata ma pratique,
Il je nVu connut, point de plus adroit que lui,
LA FRANCUE-COMTÉ.
b u» haVU incommode à la An tMivrée,
Et d'on joug qui m'Aloit toute la liberté,
plaisanteries contre les troupes espagnoles qui avaient combattu le prince de ('onde. Dans « le Tristo adieu des Espagnols aux dames de Dôfo (1) », tous res rodomonls , montés sur de pitoyables chevaux , saluent piteusement les dames aux fenêtres; les Français leur font tirer leurs guêtres , et c’est pour longtemps que les dames leur disent adieu. Puis venait In plainte du tailleur espagnol : « H faut fermer boutique , s’écriait-il , car le garde-infant n'est plus de mise aujourd’hui ; les Français m’ôlent ma pratique. » Et la Franrhc-Eomlc personnifiée lui répondait, « que la France venait de la délivrer d'un babil incommode et de lui dégager la taille; c’est pour le coup qu’elle allait s’appeler Franche- Comté. » Il y avait dans cette caricature un vieux Suisse qui, dans son jargon, déclarait qu'il n’aimait point les Espagnols , croqucurs d’oignons ; il préférait grasse cuisine « Adieu , fanfaron , continuait le bon montagnard; laisse-moi won foini ne, moi point toi pour fbisfn . »
Ces caricatures peignent bien l’esprit d'une époque ; depuis Fa Ligue elles se multipliaient. On fut bien plus hardi lorsque le traité d'Aix-la-Chapelle eut donné à la France quelques-unes des grandes villes de Flandre. Dans le pronostic merveilleux sur l’él range maladie du sieur Diego d’Avallos, on le voit, ledit seigneur don Diego, qui décharge son estomac à l'aise, des villes, châteaux, et le médecin lui dit : « Espagnol, vous ave* trop mangé, il vous faut rendre gorge. » Le chirurgien déclare qu’il va le saigner, et le malheureux rodomont, tout essoufflé, tout pâle, s’écrie : • Jo n’en puis plus, je meurs, je me pâme; enfin, je rendrai tant, qu’il faudra rendre l'âme (2). »
Les États-Généraux de Hollande , médiateurs ,
Ca Prançoia a .1 bien nui taille iléçagée,
Qu'ou me peut a bon droit nommer Fraache-Comlé.
le nuncots.
Tu «si. que par pilié je le t’avnii rendue,
En ridant de me. droit, pour t'accorder la paix ;
Mai. a pré. que Ion bra. l’a ai mnl défendue,
Hegnor, lu prua lui dire un adieu pour jaanaie,
LA SCISSP.
Moi, point cenqueur d’oignon. J'aime graaae euiaine Cctfelat al chamboa m trinquant le pon rin,
Fourte, alicn, fanfaron, lai. ms IA mon foi.inr,
Parti le pon Prançoi., moi poinl toi pour foi. in,
(2) Carlratnre sur les Espagnols au sujet du traité d'Aix-la- Chapelle ; 1068.
« Pronostic merveilleux sur l’étrange maladie du sieur don Diego ü'Avallos. o Ce don Diego d’Avallos est une espère de Sancho tout trapu, aux jambe» courte», au ventre proéminent : Il est atteint d'un vomissement efTroyable . cl 11 dégohltle, comme le dit la gravure, plusieurs villes, châteaux, navire», qui lui chargeaient l’estomac :
LE MÉDECIN SUÉDOIS
Espagnol, dont la faim n’aal jamaia aaaouvie,
Il roni faut rendre gorge, ou bien perdre la vie,
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
n’aperçoivent pas la portée de la cession des villes de la Flandre ; dans cette cession était le germe de la guerre qui les menaça quelques années plus tard. La Flandre espagnole était jetée entre la Hollande et la France comme un État intermédiaire, forte annexe d'une puissante monarchie telle que l'Espagne; l'alliance des deux peuples pouvait opposer des forces aux invasions de la France. Une fois ce point intermédiaire effacé, la Hollande se trouvait frontière immédiate de la monarchie, et Louis XIV devait essayer une campagne sur la Haye et Amsterdam !
FORCES DK MER IT DK TERRE DI LA FRANCE. — ADMINISTRA I IU* FINANCIÈRE
Marine et ports. — Roche fort.— Brest. - Honfleur. — Le Havre.
— Saint-Malo. — Cette. — Toulon. — Dénombrement des navires. - force des escadres. — Administration. — Gentilshommes de mer. — Levées des matelots. — Troupes de terre.
- Maison du roi. — Régiments de provinces. — Étrangers. — noblesse. — Recrutement. — Ressources des finances, — Budgets de Louis XIV.
Le traité d'Aix-la-Chapelle élait plutôt une trêve entre des intérêts qu’une pacification définitive; aussi cette suspension d'armes n 'amenait-elle pas un désarmement complet. Louis XIV, déployant l'activité de son esprit, donna une forte impulsion aux deux éléments de la guerre : l’armement des escadres, l’augmentation et la discipline des armées de terre. C'était l’ambition de ses jeunes années ; Louvois secondail toutes les volontés du roi ; il se
Vaut tve* trop nttgl ;
Ce vralre raontlrucui, plein de Uni de matière,
Inuit (oui le rorpt d'un trille cimetière,
R'il n'etl bienl&l purgé.
Jeni* vaut nrtlojcr, bien mieut qu'un Hippocrate, l.e* reint, le. inte.liot, le. poumon* et la raie,
Avw tant de bonheur
Que le monde, étonaë d'un <i rare tpertacle,
Le pubtira partout comme un nouveau miracle,
Eu me comblant d'honneur.
LF- CHIRURGIEN FRANÇOIS.
Monsieur le médecin, prrne» la pnlirnc*
Dr voir faire à vo. »tui un coup de ma trime*
En en pauvre perelu* ;
Je m'en vaia l« •aigner averqttc tant d'adrexe,
Que *nn «an|i èpuité, le ventre ni la graiaao Ho l'empêcheront plu*.
LK CHEVALIER SUÉDOIS
Courage, (a.iillao, déjà votre mal rôde Au* loin* du médecin dont le divin remède Travaille A rou* purger.
montrait ferme, inflexible dans le conseil snr toutes les règles de la discipline; aucun officier ne pouvait manquer à ses devoirs sans encourir disgrâce, quel que fût son rang. Les ordonnances implacables sur le duel furent renouvelées; on ne put désormais croiser le fer sur le pré sans subir la peine de mort; le duel fut rangé au même rang que le viol, crime irrémissible, car aux époques de force et de violence, la législation punit plus sévèrement les crimes qu’enfantent la force et la violence, ce qui explique l’admirable édifice catholique au moyen âge, ces légendes d’enfer et de purgatoire, effrayant tableau qui arrêtait la puissance sans frein du baron bardé de fer. Après le catholicisme vint la législation royale, impitoyable pour comprimer les derniers désordres des coutumes féodales (1).
Sous le ministère et la surintendance du cardinal de Richelieu, les armements maritimes avaient pris en France un développement remarquable. Riche lieu, grand amiral de France, Mnznrin, Louis XIV dès son avènement, prêtèrent une attention spéciale aux affaires de la marine. Le sol de la France était belliqueux : rien de plus simple que de lever et d’entretenir des régiments destinés aux batailles. Depuis les vieilles conquêtes des Francs, il y avait toujours eu sur ce sol des hommes pour acquérir la gloire dans des expéditions aventureuses : fallait-il aller en Flandre, en Allemagne, en Italie, on trouvait tout prêt un peuple de gentilshommes qui abandonnait scs châteaux et scs seigneuries pour ajouter un signe de gloire à son blason, un fief à ses domaines. Le même goût, la même vocation ne portaient point le peuple du centre de la France vers les expéditions maritimes; toutefois l’étendue des côtes était grande, depuis Dunkerque jusqu’à Bayonne; la Méditerranée baignait le Languedoc et la Provence; la population de ces rivages était
O Dieu I qui vil jamai* de merveille lemblable?
Voir* bouche vomit de* viiaiNut rtfroyabler.
Qui «ont prêt* à nager.
LE CAPITAINE ESPAGNOL
Hela*! je n*en pui* pin*, je me meurt, je me pèmel
Enfin je rendrai tant qu'il faudra rendre Pâme :
Vont me ferai mourir.
Dam une grasure, le Retour de \la Paix, la déesse, sur un char, sème A pleines mains tes fleurs et les fruits, l'u Espagnol, étendu par terre, en fait bonne provision :
Ce galant entiché de la aorte Sembla n'ètre ami do la pais Qn’à rame daa fruila qu'elle apporte Vnyet comme il aa Irainr.et comme il court a prêt.
(I) Tue médaille sur l'abolition du dncl. La légende : JuttiUn optfmi prlnctpl», la justice du meilleur de tous les princes. L'exergue : Slngularlum cerlamlnum furor coercltui, la fureur des duels arrêtée. 1662.
On rrappa une médaille pour la réformation de la Justice. Le roi est assis sur sou Irène, tenant une balance,- la Justice debout lui présente son épée. La légende : 1.1 1 htm terlet rttciiar, les procédure» abrégée». L'cxcrguc ; iïovo codlce.
habituée aux aspects de la mer; elle se jouait avec les grandes eaux à travers les- vagues de la tempête.
A mesure donc que le royaume de France, s’étendant du centre vers les extrémités, cul réuui à sou territoire le duché de Bretagne avec ses habitants loups de mer, la Guicnnc aux mœurs anglaises, le I^uiguedoc avec scs ports de Cette et d'Agdo, la Provence brillante de la république de Marseille et de la vaste rade de Toulon ; quand ces réunions furent accomplies, la France devint une puissance aussi fortement maritime qu’elle était militaire, cl la rivalité avec l'Angleterre lui en lit une impérieuse nécessité (1).
Les premiers soins de Louis XIV se portèrent j vers la construction d'arsenaux , la fortification 1 des ports, la réunion d'un vaste matériel pour maintenir dans toutes les mers l'honneur du pavillon et des escadres de France; Duukcrque, au nord , offrait un bon port , quoique sa rade lût peu sûre ; c'était surtout uu abri pour les corsaires et les pécheurs hardis, bravant la tempête dans les mers d'Islande cl de Norwége. Depuis sa réunion à la France, Dunkerque fut restaurée, on y construisit une citadelle pour éviter uu coup de main de la part de l’Angleterre qui n’avait jamais cessé de convoiter cette porte du détroit, ouverte par Charles II. En s’étendant vers le midi, la côte était sans défense jusqu'à Cherbourg, car on ne pouvait considérer comme ports de guerre Abbeville, Dieppe et le Ilavrc. Cherbourg même, à l’extrémité de la côte, n’avait point de bassin creusé, et ses dunes mouvantes (2) ne permettaient pas d'abriter une escadre, tandis que l’Angleterre avait en face Forlsmoutb, non loin de Uaslings, lieu fameux aux annales normandes. Dans l’enfoncement d’une large baie se cachait Saint-Malo; qui ne connaissait les fameux corsaires malouius, lesquels attachaient leur barque et leur brûlot à la proue des navires d’Angleterre ou de Hollande, et se vantaient d’avoir plus d’une fois coulé bas les riches galions? Brest, tête de pont de la Bretagne, se déployait avec sa rade sure, où s'abritaient les plus fortes escadres. Nantes, sur la Loire, n’était pas un port de guerre; jusqu’à la Rochelle, la côte était découverte, et ce fut pour la protéger que Louis XIV fit construire Rochefort sur la Charente : uu bassin fut creusé, des forlifica-
fl) C’e*l A Versailles <jue se trouvent réunies le» anciennes archive» de la marine, elles sont dans un grand désordre; A Pari*. on ne trouve au ministère que les documents sur la révolutiou et l'empire.
(2) Le port militaire do Cherbourg est de cun»trucUun plu» récente.
fojrez la description et peinture du port de Rochefort , ordonné par le roi. Paris, IGttJ. Une médaille fut frappée A celle occasion.
(4) forez la vieille et excellente Uitlolr « de Mantille , par ■ . de RuiTy ; lu-fol , UM.
lions bâties et soutenues par une artillerie formidable; les vaisseaux du roi purent se mettre à l’abri dans ce havre fait de main d’homme (3); le riche commerce de Bordeaux fut convoyé par des escadres qui trouvaient asile à Rôchefort. Ainsi Dunkerque au nord, Brest au centre, Rochefort au midi, formaient les lignes de ports fortifiés sur l’Océan ; depuis on ajouta Cherbourg pour surveiller Plyinoulh et Portsmoulh, deux des grands arsenaux de l'Angleterre.
Pour la Méditerranée le même système fut suivi. Toulon était le seul grand port de guerre depuis Porl-Veiidrcs jusqu'à Nice, caron ne pouvait compter comme station militaire Marseille, quoique parfaitement abritée. Son port était merveilleux comme refuge; ni corsaires ni ennemis ne pouvaient approcher de son rivage, alors surtout que les forteresses Saint-Jean et Saint-Nicolas avaient clé construites; mais les eaux du bassin n’élaient pas assez profondes pour recevoir les grands navires du roi ; les galères seules y formaient la garnison militaire, depuis la tour Saint-Nicolas jusqu'à la Loge ; elles arboraient en proue la croix municipale, signe de la cité. Vous eussiez vainement cherché des navires de construction nouvelle, des vaisseaux aux larges flancs et portant cent vingt canons; ces navires étaient obligés de s’arrêter dans sa rade peu sûre, ou d'aller chercher refuge dans Toulon (4). Louis XI V fit construire le port de Celte, qui fut pour le Languedoc ce que Toulon était pour la Provence. Tout le golfe de Lyon fut ainsi protégé; la France put y entretenir des escadres pour convoyer le commerce du Levant et punir au besoin les Rarbarcsqucs, si grands pilleurs de mer, l’effroi des côtes de Provence où ils faisaient des esclaves chrétiens, enlevaient de jeunes filles pour peupler le sérail de Conslantiuoplc.
Le matériel de la marine royale était mis en rapport avec les vastes développements de Tétât militaire (5): ce n’étaient plus seulement les galères aux rames étroites, portant deux maigres coulevrines sur la proue; mais des vaisseaux de guerre de plus de ccnl pièces, dont les flancs contenaient jusqu'à huit cents matelots, soldats et bombardiers, avec trois batteries en sabord, l’arrière orné d'une immense poulainc au soleil d’or à trois raugs de balcons dorés; puis l’immense fanal qui éclairait les
(5) Voici un état delà marine, tel que je l'ai trouvée» original, pour l’Océan.
Lille de/ valueaux de farmie navale qui doit servir en l'annee 1070.
A HOüUf'CÛRT.
X.dC Rabinière», capitaine du vaiwcau le Superbe, de 70 canon». R. de Cabaret, rapiUinc du taUscau le Foudroyant , de CK ta
non».
R. Combaut, capitaine du vai»seau le Grand , de 64 canon».
X. Xlcbaut, capitaine du Conqu<retnt , de 64 canon
longs sillons du gouvernail épais. La frégate, plus légère, était un emprunt à l'Angleterre ; la flûte et le brick étaient d’origine hollandaise. Toutes ces masses de bâtiments se groupaient en de nombreuses escadres; il n’était pas rare de compter jusqu'à cent navires réunis en un seul commandement, sous les pavillons et signaux de diverses couleurs. Il n'y a pas d'époque où de plus grandes flottes se soient heurtées entre elles; la science maritime n’était |>as avancée, mais la pratique des manoeuvres dans les fortes escadres était portée à un haut degré. Les états de la marine, conservés à Versailles, portent de deux cent dix à deux cent trente le nombre des navires de toute espèce entretenus par le roi, de 1(101 à 167U; ce nombre s'accrut encore considérablement jusqu’à la bataille de la llogue, qui fut un des grands chocs de la marine au dix-septième siècle. Le matériel était immense ; on admirait déjà la corderic do Toulon, les magasins de gréage de Urcsl et de Dunkerque. Les ordonnances pour les bois cl forêts soumettaient au martelage en faveur de la mariuc tous les vieux cl nobles arbres , et nul propriétaire n’avait le droit d'en disposer sans la permission du roi.
Les gentilshommes avaient eu d’abord répugnance de servir sur mer ; ce n’était pas leur élément de bataille ; mais les antiques familles de Provence, de Languedoc, de Guicnne, de Bretagne, telles que les Forbiu, les Duquesne, les Tourville, les Beaulieu, les Villeneuve, les Yallabelle, les Grosbois, s’étant illustrées dans la conduite des escadres , on se jeta dans cette périlleuse carrière avec ardeur. Louis XIV fonda des écoles pour l’cd uealion des jeunes gentilshommes; dès l'âge de douze ans, la bonne noblesse monta sur les vaisseaux du roi cl fit le service des vieux loups de mer dans les deux Indes. Louis \1V donna des privilèges au corps de la marine, il eut le pas sur
St . de Grancay, capitaine de F lit mire , de 70 canom.
X. des Ardan», sur le Tonnant
Farinée de terre ; il lui réserva les riches commanderics ; on porta la croix d’or de Malte, on se consacra au service de Saint-Jean de Jérusalem ou des rois de France, tanlûl en montant les galères, tantôt les vaisseaux de Sa Majesté. Les gentilshommes conservaient dans les expéditions de mer cet esprit aventureux qui distinguait leurs ancêtres : il y eut sous ce règne plus d’un tiers de la noblesse qui se voua aux armées navales. Les ordonnances permirent rarement l'avancement maritime à la roture, et quand il y eut exception, ce fut avec éclat. Le rustre Hart sortit des pêcheurs de Dunkerque pour être chef d’escadre en France; la marine marchande fournit quelquefois ses hommes pour le service de Sa Majesté, et ce fut l’origine des officiers auxiliaires.
l e recrutement des matelots sc faisait par lé système de l’inscription maritime et par l’antique idée normande de la presse. I.a presse, c’était l'appel tumultueux de tout vassal lors de l'invasion, quand on levait le gonfanon pour que tout Adèle accourût au cri de haro à la convocation du ban et de l’arrière-ban du roi. Le matelot, une fois inscrit sur la matricule, était comme le vassal au service du suzerain, et lorsqu'il voulait échapper à celte obligation des chartes , il était poursuivi et puni pour crime de félonie : ainsi le voulait la féodalité. Le matelot de France était robuste; on citait le Breton pour sa valeur têtue, pour sa courageuse persistance dans les lointaines entreprises. Le blond Normand, quoique fort de scs membres velus, était plus mou, il se hasardait moins sur les grandes mers ; son commerce se bornait au cabotage. Le matelot de la Guieniie jusqu’à Bordeaux fréquentait surtout les deux Indes; le marin provençal avait toutes les mers du Levant pour domaine ; il trouvait ses consuls et son pavillon à Smyrnc, Athènes et Constantinople ; il soutenait l'honneur de ses villes
X.d'EJinuuU, sur la Vaillante
(Brûlots.-)
Le TYompeur, le Serpent. — Deux tartanes.
X. Duquesne gantera les côtes de la Rochelle avec une escadre de quatorze vaisseaux.— X . Martel commande1'! uhe escadre de quatorze vaisseaux, qui servira de corps de réserve.
êur les côtes de Barbarie. Louis XIV venait de commander une expédition contre les corsaires levantins. Le duc de Beaufort obtint sur la flotte le titre d'amiral ; le commandeur Paul, un des braves hommes de mer du temps*, conduisit l'escadre d'avantgarde. On ne put pas opérer une descente sur la côte d'Afrique ; les difficultés de l’abordage sur ces rives, toujours exposées aux tempêtes, la famine et les maladies, ne permirent pas aux intrépides marins de France de jeter la un etablissement durable : le temps n’était pas venu (1).
L'institution d’un ministère spécial pour la marine en faveur du marquis de Ôeignelai , fils de Colbert , Otait à Louvois la surveillance du matériel et du personnel de l'armée de mer. Tous les soins du ministre se porteront sur l’année de terre, cl sur ce qu’on appelait alors l’extraordinaire des guerres. La maison du roi avait pris uuc grande extension ; les gardes du corps étaient organisés par quatre compagnies , sous des capitaines désignés par le roi, braves jeunes hommes choisis au sein de la noblesse provinciale, et à qui la personne du prince était coudée ; une telle surveillance avait paru nécessaire surtout depuis Henri IV, que le poignard des assassins avait menacé si souvent, et qui avait succombé sous de si criminelles tentatives (2). Les. gardes du corps avaient charge du service intérieur. Tout était formule dans le palais, cl ces formules tenaient à des usages de respect envers la majesté royale, ou bien elles sc rattachaient à des mesures de sûreté personnelle. Ainsi toutes les portes intérieures étaient confiées aux gardes du corps ; quand le service de table commençait, ccs jeunes gentilshommes accompagnaient les plats, afin qu’une maiu pcrüüe ne feuiàl point le poison; quand l'écuycr versait à
boire, ils devaient le suivre des yeux et saluer la coupe du roi. Avec les gardes du corps marchaient les mousquetaires , gris ou noirs , dans leur magnifique costume et leur beau visage , car ou choisissait tous les hommes d’élite , d’une noblesse sûre et d’un blason sans reproche. Les mousquetaires cheminaient au-devant et aux côtés de la voiture du roi; ils n’avaient pas l’entrée du palais, ils n’en dépassaient jamais les portes ; voilà pourquoi ils portaient de larges bottes à calice , tandis que les gardes du corps, à bas rouges, à petits souliers à talons, ne chanssaient la botte forte que lorsqu’ils accompagnaient le roi aux batailles. Les gendarmes étaient le corps le plus vieux de la maison du roi ; leur origine remontait à Charles VII, lorsque, délaissé à Bourges, il appelait & son aide tout ce qui restait de bonne noblesse dans le centre de la France (3). Les chevau-légers , d’uriginc plus moderne, étaient un corps gracieusement armé, qui sc mouvait avec prestesse, caracolant à droite et à gauche sur des chevaux de petite taille ; ils portaient une veste du brocart d'or, un casque d’argent relevé d’un joli panache, sous lequel pendait une perruque frisée et bouclant sur les épaules. Dans la garde du roi entraient aussi deux régiments d'infanterie fort nombreux et bien disciplinés , sous le nom de gardes françaises f composés d'hommes à haute stature, d’une force de corps remarquable , marchant serres par compagnies sous divers capitaines. Un Goulaul- Biron avait le commandement des gardes françaises, charge achetée cl do tradition dans celle famille de noblesse (4).
Puis venaient les compagnies étrangères; cl d’abord les Écossais , excellentes troupes qui depuis Charles VU élaicul continuellement admises dans
(1) Gazette de France, «U *nu. H63.
(2; Voici la liste exacte de U maison du roi sou» Louis XIV. Gendarmes , chevau-légers et mousquetaires A cheval.
(4) Voici U liste de* régiments de cavalerie légère.
Cavalerie légère dont la régiment * sont de six compagnies de 54 hommes chacune.
Quatre compagnies de* garde* du corps . , • 1,039 bout.
Compagnie de gcudaruie» écossais ... « 11»
Deux compagnies de mousquetaires 1 cheval . . 534
Compagnie de gendarmes anglais . . • • lOô
Compagnie de clievau-iégers anglais, . . » 110
Gcud-mncs de la reine. ...... 154
Gendarmes de X. le Dauphin. ..... 2U0
Compagnie de chevau-légers dudit seigneur . . 108
Gendarmes d'Anjou. ....... 105
Gendarmes d Orléans . 154
Compagnie Ue chevau-légers d’Orléans. ... 157
Total. . . 2,twu Uom.
Bégimcnt des gardes française», 30 compagnies de
100 bümmv» chacune 3,000 boni.
Bégtménl des gardes suisses, 10 comiagnic» de 200 homale». ' , . . ■ 2,000
Gendarmes du rt>l. . . . . 200
Chcvad-légbrs «le la gardé ...... 20o
Total. . , 5,400 boni.
15) Kojcz mon Histoire constitutionnelle.
Colonel général de ladite cavalerie.
naître de camp général de la- «llte cavalerie.
Commissaire général do ladite Cavalerie.
Boyal da roi.
Deux régiments étrangers, cravates du roi.
La Reine.
Dauphin.
Orléaus.
Gond*.
Enghlen.
Bon vrai.
Gais lof).
Desfourneaux.
Joyeuse.
Bomveié.
Fourrülc.
Rend.
caDouct.
Houtauhau.
Fillol».
C«i u lange.
lerllu.
Failli-Loup.
Cachait.
Saint- Août.
Dcnlclln.
Douget.
Ducondé.
.logent.
TUUdCt.
Sourdis.
Hlslei.
Biieny.
Lasabllfcrc.
Lambert.
Caberel.
(lumières.
r rouille.
Bartlllac.
Beaupré.
LütlS XIV, SUN GOUVERNEMENT
les gardes du roi. Les aïeux de ces braves Ecossais riaient demeurés si fidèles au |>auvre roitelet de liourges! lin comte de Duuglas avait tenu la couoélablic de France aux jours difficiles de la royauté. Là était l'origine de la compagnie écossaise des gardes du roi : sans porter le costume de la patrie, ces Ecossais avaient l'habit bariole de vert cl de rouge, pour rappeler qu’ils avaient pris naissance daus les montagnes de l'Ecosse, aux clans héréditaires; ils marchaient au son des tambours, quelques-uns se rouvraient du plaid et portaient la claymore. Les Suisses comptaient également deux régiments daus les gardes; ils étaient vêtus de rouge et de bleu, et quelques compagnies avaient encore la cuirasse, les brassards, comme au temps de Henri IV. D'autres surmontaient leur chef d'un large bonnet à plumes; leur costume militaire était un casque de fer battu et le mousqueton sur l’épaule. Toute la maison du l oi formait un corps de dix mille hommes.
Les autres régiments qui appartenaient aux divers corps de Farinée se recrutaient, aiusi qu’on l'a dit, de provinces en provinces ; ils sc divisaient en grosse cavalerie par escadrons de cent hommes pesamment armes. La cavalerie légère, qui avait un grand attrait
raulmy.
Bcaufort.
Carcndo.
Sauny.
Cheuuel.
Nouart.
Boinmlcurc.
Hanion.
Nombre, cinquante régiments de tli comiugnles, chacune de 54 homme*, font par régiment 324 homme*, cl en tout 1 fi, 200 hommes.
(I) .lut res régiments de cavalerie de trois compagnies chacun de 44 hommes par compagnie.
Colslln.
Estrade*.
Béthune.
H ont george.
Butcuv^l.
ltasleroy,
Vidange.
Longueville.
Ciguy.
bouillon.
Auvergne.
Nombre ,66 compagnies ,
Grignau.
Laurlère*.
Granville.
Buroure,
MCré.
Thury.
Valavoirc.
Ansolfiny.
Harcourt.
Armagnac.
Salnt-AIgnan.
liant un total de 3.564 homme*.
Cavalerie legere étrangère.
Trlnccde Piémont, ilii compagnie», dont l’une de
fit homme» et les autre» de 54
KunUmarck, vingt-quatre compagnie* dc54 homme*. Anglais, dix compagnies de 54 hommes sv tMiiiherg, trois compagnie* de 54 hommes . ItuiP, i tt. iit. , .
Ilousset, Id. td. , .
Total.
Deux régiments de dragons.
Colonel général desdits dragons, de sia compagnies
de 104 homme* chacune
IM agoua du roi, de sla compagnie* de 54 hommes .
550 hom.
2,872 hom.
624 hom.
Total. . . U4B hom.
(3} Régiments d infanterie française de 53 hommes par compagnie, les chefs comprit.
Compagnie*. Compagnie*.
Picardie. , , . . 7« Champagne . • « « 70
pour les jeunes fils de châteaux, était portée alors à un bon tiers des troupes montées. E’arine des dragons et carabins recevait une grande extension, car ceux-ci, servant à pied et à cheval tout à la fois, pouvaient rendre un double service pour la guerre de montagnes et de plaines (1). Ou comptait quarautcsix régiments français cl quinze régiments étrangers, allemands, suisses et piémonlais. Jl y avait aussi un fort régiment irlandais formé par les gentilshommes qui avaient fui les guerres religieuses. Plus tard , après la révolution d'Angleterre , les catholiques irlandais eurent en France plus de douze mille hommes sous les drapeaux (â).
Les dépenses qu’exigeait ce puissant état militaire étaient réglées chaque année par des projets de budget que rédigeait Colbert, et définitivement adoptés par le roi. J’ai retrouvé encore quelques-uns de ces budgets écrits de la main du ministre , modifiés et approuvés par Louis XIV; ils peuvent donner une idée des formes financières de celte époqqc. Colbert propose pour les dépenses des maisons royales huit millions cinq cent mille francs ; le roi fixe sans discussion le budget à celte somme ; le ministre propose huit cent mille francs pour le
Compagnie*.
Compagn
et.
Navarre. ...
. 70 La Reine. .
Piémont. ...
. 70 Hontpezal .
Normandie ...
. 70 Les > aisseaux. ,
La Marine . , .
. 70 Orléans. . ,
La Marine . .
. 32 Artois . . ,
Castelnau ...
. 33 Bretagne. . .
Auvergne . , .
. 33 Carlguan. . .
bcsaull. ...
. 33 ChAlcauneuf. ,
Baudevtlle . . ,
. 16 fourches. . .
Régiment du Roi . .
. 70 Vendôme. . *
Béglmcnt Boyal . .
. 70 Laferté . . .
Bégiuicnt d Anjou .
. 70 Contl . . ,
Praslin ....
. 18 La Fére.
Lyonnais. ...
. 35 Coudé . . .
Dauphin. ...
. 70 Engliicn. . .
Crussol ....
. 1H Jouzac .
MoiiLiigu. ...
. 16 Monlperuux . .
Turcune. . . .
. 37 Bouillon. . .
Lamothe. ...
. 17 Bourgoguc .
Damplcrre ...
. 16 La Marine nouveau
Louvigny. .
. 18 Verutandois .
Grancé ....
16 Fusiliers du roi .
t/uaratilc-tlx régiments, raisanl 1,569 compagnies de 53 hommes chacune; en tout 83,157 hommes.
sur le pied
Régiments d'infanterie étrangère.
Alsace, douze compagnies de lb2 hommes chacune . . 2,1*4
Ecossais et Anglais, vingt compagnies S 123 hommes. 2,460 Roussillon. vingt compagnies. idem. , , 2,460
Furstemberg , douze compagnies A 182 hommes. , . 2,164
Irlandais, douze Compagnies A 104 hommes. . . . 1.248
Autres Irlandais, seize compagnie* 1 104 hommes . . 1,664
lloyal-llallcn, vingt-sept compagnies A 104 hommes. . 2.806 Royal- Anglais, bull compagnies a 103 homme» . . . 624
Stoupc suisse, douze compagnies A 200 homme». . . 2,400
Krlac suisse , Idem 2,400
Festa suisse , idem. ...... . . 2,400
Halls suisse, idem. ‘ . * . . . • • • 2,4'W
Anglais , huit compagnies A 103 hommes .... 624
Cinquante compagnies franches a 200 hommes. . . 10,000
Nombre (OUI. . . 36^54
comptant du roi ; le prince élève ce comptant à un million ; ils s’accordent tous deux à donner six cent mille francs pour les bâtiments de Sa Majesté, et les trois cent mille francs alloués aux ligues suisses; les trois millions pour les états de troupes sont portés à quatre millions ; on accorde d'une commune volonté deux cent mille livres pour gratification aux officiers de troupes. L’extraordinaire des guerres est la partie de ce budget qui s’élève le plus haut, car il est porté pour quarante-deux millions, sans y comprendre quatre millions pour le pain de munition ; la marine reçoit huit millions, les galères deux, les for lilica lions du dedans quinze cent mille livres, et les garnisons deux millions huit cent mille livres. Quant aux affaires étrangères, on accorde cinq cent mille livres aux ambassadeurs, puis des subsides pour l'Allemagne, la Suède, l'Angleterre, Munster, Cologne cl la Bavière, pauvre petit Étal alors, car il n’est porté que pour cent mille livres. Cent mille livres sont aussi assurées pour le pave de Paris, cl cent mille livres pour la Bastille. Enfin le tota^ de ce budget, y compris les additions, s’élève à plus de quatre-vingt-treize millions de livres, ce qui excelle d’un bon tiers les recettes présumées (1). On aperçoit dans ce travail de cabinet toute la sollicitude de Louis XIV pour les afTaires de son gouvernement. l*cs ministres font une simple proposition : rarement les rois scs prédécesseurs s’occupaient des détails d’un budget; ils cherchaient à pourvoir aux ressources personnelles, sans s’inquiéter de la régu-
larité des services. Henri IV donnait à tort et à travers scs acquits au comptant, sans en fixer d’avance le cliifTre; Richelieu et Mazarin ne sont occupés qu’à se procurer, par des expédients, les services dont ils ne prévoient pas les limites fixes ; Louis \1 V le premier balança matériellement, par la rédaction d’un budget régulier, les recettes avec les revenus. Le ne fut souvent dans ses mains qu’une formule pour constater un déficit qu'on ne prenait pas la peine d’éviter. En matière de comptabilité, les formes ne servent jamais qu’alors qu’une base d’économie est admise en principe. Il vaut mieux s'abstenir de dépenser que de savoir légalement qu'on dépense plus qu’on ne reçoit. Ces budgets sc continuent pour tout le règne de Louis XIV avec une exactitude matérielle. Tout consiste en une simple et grande feuille de papier avec des cbifTrcssur deux colonnes ; les uns contiennent la proposition ministérielle, les autres les sommes arrêtées par le roi ; tous les services se règlent par ses ordres ; la comptabilité ministérielle trouve dans la volonté du souverain une suffisante justification (2).
Livre
Maisons royale». . . . .
Augmentation pour l'armée . . .
Comptant pour le roi. ....
Bâtiments . . .....
Ligue» suisses ......
Graltlicallons aux olliclcrs de troupes.
Extraordinaire des guerres . . . ’
Cbevau-légers de la garde . .
Garde» françaises 1
Gardes suisses
Artillerie et fortification» , . . '
Plus ,
Pain de munition .....
Galères.
Fortifications du dedans ....
Ouvrages du canal
7t.ooo.noo
La Bastille
2,<KRI,000
Dépenses extraordinaires. . . •
Allemagne, par les alliés- . ■ •
Angleterre. . .....
1 ,**UXJ0
246JWQ
Nouveaux traité» . • • • .
Hanovre • • » » •
De la main de Colbert.
Ve la main du roi.
S XIV, SON GOUVERNEMENT
— Naissance de MH* de Moi* i— do duc de Vermandol*.— Marie- Thérè«c. — Le duc d*Orléaus. — Mil» de Xoulpensicr. — Le comte de Lauiun. — La princcise de Monaco. — H-"- de Xoutosittn. — Retraite de la duebesac de la Valllère.
En quittant la régence de son (ils, Anne d’Autriche avait conservé, au moyen de Mazarin, quelque influence sur le gouvernement ; les anciens rapports du premier ministre et de la régente ne s étaient Itoinl effacés, et ce ne fut qu’à la mort du cardinal que l’autorité de la reine tnère disparut absolument. Louis XIV avait les passions trop vives, le besoin de commandement trop prononcé pour souffrir les remontrances, même d’une mère ; impétueux jeune homme, le roi n’avait pas toujours respecté la |>crsonne d’Anne d’Autriche, et quand celle-ci lui faisait quelques observations sur le désordre de sa conduite, sur la position de Marie-Thérèse, chaste infante d’Kspagnc, obligée de subir en cour l’autorité et la puissance adultère d’une maîtresse, Louis XIV s était emporté jusqu’à ce point de dire à sa mère « qu’il u’avait plus besoin des conseils de personne, cl qu’il était assez grand pour se guider lui-méme (1). » C’ctail noire et profonde ingratitude de la part du roi : so souvcuait-il eu clTel des services immenses que lui avait rendus Anne d’Autriche, des exils qu’elle avait subis , et de ses diverses fortunes , le tout pour soutenir l’autorité royale? Aux temps de la Fronde, ifélait-cc pas Anne d’ Autriche qui avait emporté Louis XIV enfant dans scs bras à travers les barricades , cl qui l’avait réchauffé dans son lit du paille de Saint-Germain ? Les passions seules, dans leurs brûlantes atteintes , avaient pu clfaccr au cœur du roi des souvenirs aussi profonds, et à la lin de sa vie Aune d’Autriche sciait retirée au Yaldc- Grâce, celle maison de la montagne Saint- Geneviève, que plus d’une fois, eu d’autres temps, Richelieu avait fait fouiller pour y découvrir les traces de la conjuration espagnole (2). Ce Yal-dc- Gràce avait été construit sur les dessins de Mausard, l’église s’était agrandie; Amie d'Autriche, loin de la cour, recevait les visites intimes de quelques fidèles courtisans et de la reine Marie-Thérèse sa nièce ; elle était là en quelque sorte l’expression d'un vieux système auquel d’autres idées avaient succédé. Autour d’Aline d’Autriche sc réunissaient les mécontents , les partisans de l’administration de
(!) Mémoires du duc de Saint-Simon , ad a un. 1066.
(2) T oyez «non -Richelieu, Mazarin cl ta Fronde.
(2) Toute la littérature mécontente s'adressait * celle vieille cour, Voyez La Foxtaink, dans scs dédicace*,
(4) Voici le plus célébré :
Kl toror, cl conjux ,et mater, nalaque rrgmn yulla unijuam lanlo sanguine tllgna fUtl.
Mazarin , lesquels alors étaient en disgrâce ou en exil , sans en excepter les propres nièces do cardinal , les duchesses de Bouillon et de Mazarin (3).
Anne d’Autriche ne vécut pas longtemps dans les ennuis de la retraite. Quand on a passé ses jours au milieu des agitations politiques , dans le mouvement passionné des affaires, rien n’avance la vie comme la solitude , celle espèce de léle-à-tèle de faine avec clle-inémc ; de la vie bruyante au repos il n’y a souvent d’autre résultat que la mort. Les ingratitudes de Louis XIV abrégèrent les jours d’Anne d’Autriche ; elle cessa de vivre le 20 Janvier de l’anuéc 1666, à l'âge de 64 ans. Louis XIV manifesta à peine de la douleur; il ordonna de magnifiques funérailles, dans cet intérêt de dignité royale qui dirigeait toutes ses actions. La fille , la mère, l'épouse et la sœur des rois fut célébrée dans les sonnets (4) ; mais les distractions de cour eurent bientôt fait oublier Anne d’Autriche. La reine mère avait laissé peu de traces ; ferme de caractère comme princesse, faible comme femme, elle offrit le perpétuel contraste d’uuc volonté tenace eu matière de gouvernement , et d’un grand laisser aller de coquetteries , de plaisirs , et , s’il faut eu croire les pamphlets, de légèreté amoureuse. Le roi Louis XIV lui fil sentir, même très-durement, cette situation ; il osa rap|>eler à sa uière que sa conduite passée commandait l’indulgence pour les autres.
El en ce moment , comment le roi , épris comme il l'était de Mmc de la Yallièrc, aurait-il pu écouter les leçons de morale que lui répétait incessamment Anne d'Autriche? Jamais roi n’avait manifeste des sentiments plus chauds pour une mailrcssc , sa première passion d’amour, l’entrée de son cœur dans la vie. A la naissance de MUo de Blois , on l’avait vu partager les communes douleurs, faire l'oflice de médecin aux frais cl dépens de son haut-de-chausse tout sali et de scs points d'Angleterre déchirés. Combien de folies ne lit pas le roi à la naissanco de l’enfant mâle qui prit le nom de duc de Verniandois ! Sainl-Gcrmaiu se para tout de féle , car il était né uu fils au roi. A celle époque déjà Louis XI Y témoignait cette bonté paternelle pour scs enfants naturels , noble et faible côté de sa vie , eu face de sa nombreuse génération : toutefois il n’échappait point aux courtisans que la duchesse de la Yallièrc cessait d'être exclusivement agréable au roi; elle était toujours aimée , mais de cet amour fatigué qui u’est
l ne médaille »ur U mort de la relue mère représente un tombeau d'uù s'élève une pyramide surmontée d'une couronne fermée, et au milieu de laquelle ou a placé le portrait de la reine. l.a lèçeode : Annrv Antlrsaca?, mat ri aMcndUtlmtK , l'exergue : ublil vlgeetmojanuarll 1666.
plus qu'une habitude dans l’existence de l'homme. f*s deux couches de M01 2" de la Vallière avaient pâli sou visage en effaçant cette fraîcheur de jeunesse , sa seule beauté réelle ; clic était alors plutôt mère qu'araantc, et Louis XIV, sans cesser de la voir, cherchait autour d’elle d'autres distractions. La princesse de Monaco , la plus gracieuse fille du comte de (iramont , quoique déflorée , selon l’expression de Ilutsy-Rabutin , par le conito de Lauzun , eut d'abord les fugitifs hommages du roi. La princesse de Monaco ne fut point traitée comme une favorite, mais comme une de ces femmes qui inspirent un caprice et l'éteignent presque aussitôt (1).
Il n’en fut pas de même d’une autre passion du roi qui jeta d’ardentes et profondes racines. Dans les ballets de cour qui furciil dansés à Versailles , Louis XIV avait remarqué une jeune femme à l'expression vive et impérieuse; elle appartenait à la bdlc race des Morlemart , a ce noble sang qui se dessinait en lignes magnifiques sur la physionomie de quatre ou cinq générations ; clic avait le nom de Françoise-Alhénaïs , marquise de Montespan, car eib avait épousé depuis deux ans l’héritier «lu marquisat de Montespan dans la Guicnne , ce qui faisait qu’elle portail à son blason , sous la couronne de marquise , l’hcnniuc et la tourelle de la maison de Montespan. Depuis quelque temps clic ne quittait pas M** de la Vallière, et clic avait joué avec clic un rôle de gracieuse bergère dans le ballet des Muses , œuvre de M. de Rcuscrade (-2). Dans cette belle fêle , et tandis qu’Uranic dirigeait les sept planètes , que Melponièue représentait les amours de Pyrame cl de Thnbé , que Tbalie récitait la comédie ûtMUiûêfte de Molière (5), MIB* de Montespan récita les vers de Jlenserade , qui exprimaient les hommages passionnés de la rose au soleil. 1^ duchesse de la Vallière s'était alarmée de celte tendresse nouvelle du roi ; mais timide qu’elle était , elle n’osait point dire encore toutes ses impressions ; et d’ailleurs cette passion n’élail pas tellement déclarée que la ravoritc en titre pût accuser le roi monarque ; elle s'enhardit à mesure que les sentiments de Louis XIV se manifestèrent davantage , et comme elle s'en plaignit avec une chaleur expressive , le roi lui déclara qu’il conservait bien encore pour clic toute son amitié, mais qu’elle savait par expérience qu’il ne voulait pas être gêné. La duchesse de la Vallière dissimula, versa quelques larmes et souffrit patiemment les entrevues du roi et de M“'c de Montespan.
La coor était tout occupée d’un amour côinme d’une affaire ; l’élévation ou la chute d’une favorite
(1) Ht tlolrt amours tue de» Gaule*, par le comte Bu*»y-Rabu- Uii, tome II.
(2) Ballet de* Mutes, «ruvresdr Bcnscrade, tome II.
(9) Montre ira raiua beaucoup cette pièce , comme U le dit
était une question sérieuse qui agitait les courtisans , les ducs et pairs cl les parlementaires. A peine quelques femmes s’occupaient-elles de Marie-Thérèse , la chaste épouse de Louis XIV , qui consacrait sa vie aux exercices de piété ; clic était de forme peu gracieuse , ses manières sc ressentaient d’uncanauvaise éducation , mais sa résignation admirable n’éclatait jamais en reproches. Si I<ouis XIV la traitait bien par respect de sa personne , il l’outrageait moralement, sans lui épargner la lie du calice; ses maîtresses habitaient son palais, elles avaient tous les hommages , et Marie-Thérèse , ange de religion et de vertu , était reléguée comme en exil; quand clic osait rappeler les liens du mariage : « Ksl-cc que , madame , répondait le roi , nous n'avons pas le même lit? que pouvez-vous demander de plus? » Ce langage, durement exprimé à plusieurs reprises, avait ôté la force et la voix à Marie-Thérèse; elle n’était plus qu’une pauvre résignée.
J’ai dit que M. le duc d'Orléans avait deux ans de moins que Louis XIV ; il était la véritable expression de la noblesse de France , fou de courage, plus fou encore de plaisir^,, de dissipations cl de fêles galantes, de gracieuse figure, de manières tant soit peu efféminées , en sorte qu’un de ses caprices était de s’habiller en femme et de paraître ainsi affublé dans les ballets cl les danses royales avec le chevalier de Lorraine , son favori , ce qui faisait beaucoup jaser. Leduc d'Orléaus avait épousé la princesse Ucnricltc d'Angleterre , de la race brillante des Sluarls. La princesse Henriette avait souhaité la conquête de Louis XIV; ambitieuse du pouvoir, elle voulait ainsi régner. Louis XIV tenait sou frère à grande distance de lui ; sa pensée était de maintenir sa famille dans le respect profond pour l’alné de la race ; trop longtemps la monarchie française avait été tourmentée par les prétentions de* oncles et des frères de rois : la Fronde n’avail-clle pas vu le premier prince du sang à la tête du mouvement populaire?
L’autre race des ducs d’Orléans , qui avait eu pour chef Gaston , était représentée par la grande M"® de Montpeosier, la vieille frondeuse des balles de Paris ; héritière de tous les fiefs de cette branche d’Orléans , Mu# de Montpcnsicr était riche de sept cent mille livres de rente , haut parti de cour sollicité par les princes et les rois, et pourtant la grande Mademoiselle n’avait pas encore vu célébrer ses épousailles. Tout à coup le bruit se répand cil cour d’une nouvelle incroyable , que Mn>* de Sévigué donne à deviner à cent et à mille (4) ; celte nouvelle qui est toute une merveille , c’est que le comte de
lui-mcme. Voyez la préface en tête de celle comédie, OEuvres, tome II.
W Je n’al pas besoin «le rappeler Ici la lettre tant citée sur le mariage de la graude Mademoiselle.
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Lauzun , un simple gentilhomme, épouse Mademoiselle; est-ce possible? La propre cousine du roil Et qu’cst-ce donc que ce comte de Lauzun qui était appelé à une si grande alliance? un homme tout petit, un peu disgracieux de taille, hardi de manières , à la parole douce et persuasive. Gentilhomme à bonnes fortunes de la cour , il avait eu pour maîtresses les grandes dames et les jeunes filles qui sortaient du couvent, et M“® de Monlcspan elleméme, avant qu’elle ne devint favorite. Lauzun ne doutait de rien , cl en présentant ses hommages à Mllc de Montpensicr, il Jui fil la proposition de l’épouser. L'amazone d’Orléans et des jours turbulents de la Fronde s’éprit de Lauzun au dernier poiuld’exaltalion ; vieille lillc quelle était , elle cul les faiblesses de sou âge , elle eût tout donné pour avoir Lauzun, fiels , terres , beaux châteaux ; cl qu’importe la naissance ! est-ce que les passions du retour de la vie calculent les dires du monde? Lauzun, que Louis XIV aimait, fit hardiment la demande de M,,e de Montpensier, et , le croira-l-on? il l’obtinl sans difficulté. Ce n’était pas seulement l'amitié que Louis XIV avait pour Lauzun qui pouvait déterminer ces fiançailles extraordinaires ; il y avait encore un molifpolitique : Mllc de Montpensicr était demeurée l’expression vivante de l’esprit de la Fronde que Louis XIV poursuivait partout; si la grandcMademoiselle avait épousé un prince du sang, la Fronde restait représentée dans une puissante race ; il était habile de la dégrader en la faisant tomber jusqu’à un petit gentilhomme , en donnant pour mari à la grande Mademoiselle un simple comte de lauzun. Rien ne lue comme l’abaissement ; la cour aurait donc glosé de toute manière, on se serait amusé des faiblesses de la vieille frondeuse ; le parti aurait éprouvé la flétrissure de son amazone (I).
Tel était, à vrai dire, le sentiment du roi ; mais il rencontra la plus vive opposition dans le sein de la famille; les Condé surtout firent valoir combien serait préjudiciable à l'honneur de leur maison un tel mariage : si le roi ne protégeait pas plus son propre sang , que deviendraient alors les branches collatérales ? Si un simple gentilhomme pouvait épouser la fille d’un duc d'Orléans , un roturier serait donc apte à s'unir aux Condé , aux princes du sang? Quelles que pussent être scs idées politiques, Louis XIV avait le haut sentiment de la dignité de sa race; il fil droit aux réclamations des Condé. Le mariage de la grande Mademoiselle n’eut pas lieu ; elle s’en dépita, vieille folle qu'elle était, elle s'abandonna plus que jamais corps cl âme à Lauzun , cl quand le roi connut qu’elle était secrètement mariée,
(I) Vojtx le» Mémoires du duc de Saint-Simon sur celle intrigue de Lauzun, ad. ann 1666, 1668.
qu'elle n’en pouvait plus d'amour, il punit Lauzun en le faisant enfermer dans la forteresse dcPignerol. Le voilà donc, le pauvre gentilhomme, sentant scs cheveux blanchir comine les grisâtres murailles de la tour.
-Mn,r de Monlcspan s’était faite l'interprète, dans celte circonstance , des princes du sang; c'est elle qui, par rancune, s’était vengée de lauzun, sou ancicu amant, et de quelques mauvais propos qu’il avait tenus sur elle. La faveur de Mroo de Monlcspan grandissait, elle était alors favorite déclarée, au comble de ses vœux , car l’amour du roi était dans sa plus vive ardeur ; le mari de la favorite, le marquis de Monlcspan , reçut l'ordre de ne plus habiter avec sa femme , et une lettre de cachet le relégua dans ses terres des Pyrénées. Le marquis se sépara les larmes aux yeux d’une femme qu’il aimait, et quand il cul atteint son château, quand il eut visité scs domaines , il trouva dans une cassette une rescripliou de 200 mille livres à loucher sur l’intendance de Bayonne et sur la généralité du Béarn. Ce fut dès lors une singulière existence que celle du marquis de Monlespan ; il se revêtit de noir, comme si la marquise était morte , il avait un crêpe long et traînant, son haut-dc-chausse était gris comme pour les deuils , le tout couvert par sa large veste de velours d’Ulrecht.
La marquise de Monlespan était resplendissante en cour; quand elle devint enceinte, ce fut le dire et la causerie de toutes les ruelles. Pour cacher les premières marques de celle fécondité adultère , on inventa des jupes larges et des pauiers qui amoindrissaient la taille cl dissimulaient le ventre. Grande rage que celle mode ! chacun la porta à l’envi , filles cl femmes ; elle vint à l’aide de bien d’amoureuses faiblesses , comme le disent maintes chroniques scandaleuses. Quand M™ de Monlespan fut au dernier terme de sa grossesse, le roi montra la plus vive inquiétude; il avait souvenir des accouchements laborieux de Mmo de la YaJIière, de cette fièvre brûlante qu’il avait eue avec elle pendant plusieurs nuits. Dès que le valet de chambre du roi vint annoncer que Mrac de Monlcspan avait les douleurs , Louis XIV sc leva inquiet de son lit : « Va chercher Clément , » cria-t-il. C’était le nom d’un chirurgien qui habitait une maison secrète dans la rue Saint- Antoine. Femme ou fille de cour voulait-elle accoucher sans bruit , une voiture de ville parlait en toute hâte, sans armoiries, sans plumes; on faisait lever l’habile chirurgien , ou lui bandait les yeux ; puis on le transportait sans qu’il pùt rien voir jusque dans une pièce largement drapée et éclairée à la faible lueur d'une bougie; là il opérait l'accouchement, puis il s'en retournait les yeux bandés encore, et on I lui mettait une bourse en mains. L'accouchement
ET SRS RELATIONS
de M"* de Montespan fui heureux , et Louis XIV eut un enfant de plus (1).
Que faisait alors la duchesse de la Vallière? Tant que l'amour du roi pour Mm* de Montespan s'était tenu dans certaines bornes , la femme naguère tant aimée se consolait par l’idée que ce serait encore un caprice passager , une de ces passions d’un instant , telle que le roi en avait conçu pour la princesse de Monaco. Lorsque la pauvre femme s’aperçut que M** de Montespan prenait plus d'empire, et que, maîtresse déclarée , elle allait devenir mère des œuvres du roi , alors le dépit , la douleur, ce mouvement enfin qui jette aux pieds des autels par le repentir et le désabusement de la vie, poussèrent la duchesse de la Vallière à une de ces résolutions énergiques que le désespoir met au cœur des femmes; elle manifesta la volonté de sc consacrer à Dieu dans l’ordre le plus sévère , celui des Carmélites du faubourg Saint-Jacques; elle devait s’y revêtir de bure, jeûner, se macérer par des actes de contrition. Quand viennent les pensées de repentance , il y a besoin de s'imposer des obligations dures, des douleurs poignantes, et de corriger l’esprit par le corps. Tout le monde connaît l'histoire de sœur Louise de la Miséricorde, devenue en quelque sorte une légende qui brise le cœur des jeunes filles. La .Madeleine du Christ est la sainte de ces Ames désordonnées qui , vivant dans la débauche , pensent qu’un jour la parole du pardon les appellera au grand festin des émotions religieuses. La Vallière est restée le touchant symbole d’une seule faiblesse de cœur qui invoque la miséricorde de Dieu; tant il y a dans le catholicisme de grandeur et de ressources pour toutes les douleurs de la vie ! Je relisais encore l’admirable livre de la pauvre sœur Louise sur la miséricorde de Dieu (2) ; c’est de l’amour aussi ; c’est l'élancement de l'àmc vers un culte céleste , quand la terre, la jeunesse et ses illusions nous abandonnent. Aux jours des rêves d’or, Louis XIV fut toute la pensée de la Vallière; aux jours de douleurs, c’est Dieu. Le même cœur parle; seulement l’objet du culte a changé : ainsi va la vie (3)!
CHAPITRE IX
HISTOIRE 1HDCSTR1RLLE SOIS COIBERT .
Esprit d*a$sorUUnn. — système «le protection. — Canaux- — Jonction des deux mer». — Route». — Corporations Indns-
ll) Hôtes sur U vie cl la santC «le Louis XIV, par Pag«m. Mas. col. n« 127, Suppl, franc.
• Les véritables caractères du héros , rendus sensibles dans la personne de Louis le Grand , par de LJonnières. » Mis, cot.
B’truo:!.
(îj Voyez rédltlon de farl», ann. 1680.
trtelies.— Métiers. — PrlvIMgea «les ouvriers. — Forces «l 'associations.— arts. — Dorure. — Peinture. — sculpture. — Porcelaines. — Points d'Angleterre. — Draps.— Soieries. — Tentures. — Gobollns.
La force de l’esprit industriel an moyen Age se résumait entière dans l’association; tout se groupait dans les confréries marchandes , dans les droits de maîtrise et de compagnonnage. Aux temps de luttes vigoureuses contre une civilisation d’armes et d’énergie matérielle, la corporation était un puissant moyen de protéger les individualités si faibles, si délaissées. Tout le commerce du moyen Age , tous les arts agissent sous l'influence des confréries de métiers; l’échange sc fait dans les grandes foires et Landits ; le marchand , le juif, le changeur , s’y rendent en pèlerinage sous la franchise du saint, couchant d’oratoires en oratoires, à l’abri par la trêve de Dieu (4). C’est sous la protection de saint Denis, de saint Fiacre, de saint Martin que les transactions s’engagent pour les draps et riches soieries du seigneur comme pour l'humble cape du serf. Dans la foire et lendit tout se fait et s'échange par paroles ; point d'écrit , aucune charte , si ce n’est avec le juif prêteur à usure , qui ne peut rien réclamer selon les coutumes , s’il n’y a rôle visé par le sénéchal ou bailli (3).
Cette civilisation industrielle avait ses merveilles comme la nôtre ; les commodités «le la vie populaire n’étaient pas également étendues à toutes les classes ; elles se restreignaient dans des limites ; mais quand on étudie les arts et l'industrie au moyen âge , que de chefs-d’œuvre ne découvre-t-on pas ! Quel fini de ciselure et gravure ! Qui pourrait lutter avec l'orfévreric placée sous la légende de saint Éloi ? Kl ces beaux ouvrages d’ivoire et d’ébène , et ces couleurs vives et empreintes sur les miniatures des manuscrits ou sur les vitraux indélébiles , et ces somptuosités tic fourrures et d’hermines pour les barons et les parlementaires , ces agrafes d'or, ces riches chaînes de pierreries qui pendaient en ordres brillants sur la poitrine des seigneurs! Quelles riches fabriques que celles de Gand , de Lille, cités flamandes avec leurs cinquante mille ouvriers, gantiers , fourbisseurs d'armes ! Là sc tissait le drap et sc teignaient les toiles en mille couleurs ; on y trempait les bonnes épées , les coutelas de chasse , on y façonnait la corne de cerf en larges coupes; toute une corporation de métier s’était consacrée à
(3) Je n'il pu me procurer qu'une seule lettre autographe de «le la Vallière; elle est signée strur Louise de ta Miséricorde. il y en a une aussi sous verre a la bibliothèque du roi.
(4) i’ oyez mou llUlalre de Philippe- Auguste.
(5) Ordonnance de 1356 sur les usures des juifs. Voyez mon livre sur les Juifs au moyen Age,
brunir le* éperon* d’acier , an*«i bien pour l'homme d'armes que pour le faucon qui s'envolait ; fier oiseau de proie, il rapportait les petits oiselet* tout épouvantés aux damoisclles et aux varie ts, alors que le cor retentissait pour la chasse du sanglier sauvage dans les massifs de Fontainebleau ou de Compiègnc (1).
A l'esprit d'association, qui était la base de toute l’industrie du moyen âge , Colbert substitua le système de protection , c'est-à-dire que ce que la corporation avait fait par ses propres forces , Colbert l'accomplit par l’impulsion et les encouragements monarchiques ; Louis XIV avait antipathie pour tout ce qui était association populaire. Quand les corps de ville eurent été restreints, quand on démolit les privilèges un peu bruyants des confréries , il fallut bien substituer la protection généreuse de la couronnent cc fut là le mobile de toute l'administration de Colbert; il voulut rattacher l’industrie à l’unité royale, comme Louis XIV y avait rattaché la science, la poésie et les forces politiques de la société. Cc mouvement n’était point une création de Colbert ; il venait de Fouquet : le surintendant captif avait imprimé un premier essor à l’industrie ; les plans de manufactures et canaux viennent presque tous de lui; la différence qui existait entre les deux ministres , c’est que Fouquet sc réservait toute la gloire de ses créations ; il fut sacrifié : Colbert la donnait au roi.
A mesure que les provinces se groupaient autour d’un centre, les communications entre elles durent appeler une attention spéciale ; ici se manifeste la sollicitude de Louis XIV et de Colbert pour la confection des canaux et la construction des routes. Les Hollandais avaient poussé fort haut l'art de la canalisation ; des ingénieurs français avaient visité cet admirable système qui féconde une terre disputée aux eaux. Une compagnie étudia également les lagunes de Venise, et dès lors un plan général de canalisation fut soumis à Colbert ; il en existe des fragments encore (2), écrits de la main de l'ingénieur Italien Andréossy, qui fut associé à Riquct , baron de Ronnechose, dans son grand projet de la jonction des deux mers par le canal du Languedoc, immense entreprise qui changea la nature des transactions commerciales dans tout le midi de la France. Le projet de canalisation d’Andréossy est établi sur une vaste échelle ; le centre est Paris , Idée fondamentale du système de Richelieu ; d'un côté ta Seine est navigable jusqu’à l’Océan par le Havre , d’un autre
(1) tl y eut bien «lea livres écrits sur le déduit «le la chasse.
(2l Mm Colbert, bibliothèque royale.
(S) fort* l '//iilolre tptclale du canal de langutdoc. — tl existe une médaille «lu canal «le Languedoc. Neptune, d'un coup de son trident, frappe la terre, cl il en sort un gros bouillon d'eau qui se répand A droite et A gauche. U légende : Junct*
côté, un canal U lie à la Loire par Rriare; par la Marne, Paris peut être mis en communication, et au moyen des canaux , avec tout le Nord , l’Escaut et le Rhin lui-méme. Rien de plus simple que d'obtenir pour le Midi le même résultat, en canalisant depuis la Garonne jusqu’à Cette. C’est sur celle dernière idée qu’Andréossy et Riquet appellent l’attention du conseil du roi : les difficultés sont grandes , il faudra percer des montagnes , perforer des rochers, essayer de grandes dépenses pour des résultats qui ne seront pas immédiats; mais d’après les deux ingénieurs , « celte canalisation est h) plus grande, la plus utile, car il ne s’agit pas seulement de rapprocher deux provinces, deux plateaux tels que celui de la Seine et de la Loire , mais l'immense résultat obtenu , c’est la jonction des deux mers ; on évite au commerce la nécessité de passer le détroit de Gibraltar (3). » Le devis primitif du canal du Languedoc est porté à 12 millions; dans les budgets écrits de la main de Louis XIV, les ouvrages du canal sont cotes chaque année , soit pour 1 million 200,000 livres, soit pour 1,300,000 (4).
Le* pont* et chaussée* ont aussi un article à part, minime alors, parce que la plupart des provinces faisaient elles-mêmes les travaux par les corvées et les prestations en nature. Il restait en France quelques vestiges des voies romaines ; elles avaient servi de point de départ pour les grandes routes royales qui conduisaient de cités en cités ; le système de* chaussées fut préféré. Partout des chemins-modèles furent construits à l'entour de Paris ; la grande route de Versailles exigea l’application la plus attentive, soit pour adoucir les pentes , soit pour faciliter les montées. La côte de Saint-Gerinain fut tournée, des ponts furent jetés , de beaux arbres firent de ce« grands chemins comme des avenues; on essaya le pavé en grès pour éviter les amas de boue et les inconvénients de l'hivernage. Les ordonnances de Louis XIV distinguent déjà en plusieurs classes les différentes natures de routes royales ou provinciales (3). Il y eut des édits pour le percement des forêts, pour les ronds-points des rendex-vous de chasse, pour les abatis d’arbres; le système de* cantonniers, de la surveillance et de la responsabilité communale, fut développé dans des édits qui ont été pris pour modèles aux temps môme où la science administrative a fait de plus grave* progrès (6).
Les communications devenant ainsi plus faciles , le commerce de foires par agglomérations s’affaiblit ;
maria l'exergue : Fou* a GttrumnA ad partum XeliuM. I*f7.
(4} ic donne plus tard le texte de ces budget*.
(5) ordonnance de 1061.
(«, L»rtloiinaneo sur le» eaux et forêt» est un admirable tra* ▼ail de législation.
on put plus facilctncnl se livrer aux spéculations ' individuelles , ou u’eut pas besoin de transporter à grands Trais ses marchandises pour les vendre; de simples correspondances subirent; ou put sans se déplacer demander tout ce dont une cité avait besoin. Il ne Tut plus nécessaire d'avoir de ces grands marchés qui au moyen âge avaient clé la seule voie d’échange et de transport ; on conserva quelques foires, telles que Heaucaire, Troyes en Champagne, Saint-Denis eu Parisis. Les commerçants y vinrent pour communiquer entre eux , connaître leurs forces, étudier les produits divers, achever îles ventes qui avaient lieu eu dehors de la foire. Les transactions sortirent de ce cercle tout matériel ; la civilisation commençait à avoir des besoins trop pressants pour qu'elle attendit à jour fixe d'une année à l'autre pour les satisfaire (1).
Les corporations industrielles , privées de leur puissance politique, conservèrent leur confraternité commerciale. Colbert releva beaucoup le droit de maîtrise; la maîtrise fut le cautionnement de capacité et de responsabilité ; nul ne pouvait passer maître dans un art sans avoir fait son chef-d’œuvre, c’està-dire un travail de perfection qui garantissait l'aptitude de l’ouvrier dans les entreprises qu'on pourrait lui confier. Tout ouvrier qui sc présentait pour passer maître devait s’adresser au syndic de la corporation, au chef de ces petites républiques industrielles; là ou s’enquérait de sa vie et mœurs, s’il était fils de famille honorable de bourgeoisie; et si tous ces rapports étaient favorables , on l’aduietlait comme maître orfèvre, joaillier , passementier. Le nombre des maîtrises était fixé (à), et tant le droit de U corporation était respectable, qu’aucun intrus ne pouvait s’immiscer daus les étals; le roi considérait comme une de ses belles prérogatives de nommer un maître en chaque profession, depuis la boucherie jusqu’à la bonneterie , au jour solcnucl de son avènement (3).
Les privilèges des maîtres et ouvriers étaient nombreux ; nul ne pouvait travailler en un état qu'il ue (ut reçu daus l'association. Les statuts des différentes maîtrises étaient soumis à la sanction royale ; ils sont encore insérés daus la grande collection des édits; chaque maîtrise et jurande avait prix vénal ; le plus souvent elles sc transmettaient de père en fils. Il y avait une belle soumission daus la famille , une habitude de prendre l’étal du père, son enseigne , de maintenir comme un noble héri-
(I) Consulte* sur les foires et Landlts le grand recueil des ordonnances du Louvre.
U) Vojrrx, dans le recueil du Louvre, les ordonnances de Louis XI sur les nu>Hurs, elles sont les (dus parfaite*.
(S) Cette prérogative a été conservée jusqu'à Louis XV|.
(4j les principales ordonnances sur les compagnies Indus-
tage l'ancienne réputation de probité et d'habileté ; il n’y avait pas ce vague désir de science, celte rougeur qui monte au front de l’homme né dans une échoppe. Toute la société était classée, chacun était fier de sa profession ; ce qui n’empéchait pas que lorsqu’un talent d’élite sc révélait, il ne se posât de lui-méine dans la société. Colbert sortait de race bourgeoise cl marchande ; le surintendant I-'ouquet n'avait-il pas été lui-mèmc un simple commis de finances se produisant par son mérite? Quand la puissance de poésie faisait irruption dans des tètes de grande cl haute nature, comme celles de Molière, de Boileau ou de Racine, le génie brisait la contrainte de la famille, et secouant les baillons du pilier des halles ou la poussière des éludes, ces grands hommes prenaient leur place dans cette société cultivée qui entourait la cour de Louis XIV. Ces exceptions magnifiques ne troublaient pas l'harmonie générale du système; on restait dans son état, seulement on le perfectionnait. Les arls libéraux n’étaicnl point envahis par une multitude de médiocrités inquiètes, cl Boileau pouvait dire : « Soyez plutôt maçon , si c’est votre métier. »
Les arts n’en reçurent pas moins un vif éclat dans ce mouvement régulier de la société industrielle; ils furent surtout destinés à satisfaire la vanité, car c’est le caractère naturel d'uu siècle de distinctions , de classes cl de noblesse que celle tendance vers la magnificence plutôt que vers l'utile. On s'explique dès lors comment l’art fini cl délicat de la broderie, de la dorure, les magnifiques velours, la dentelle aux mille jours reçut un éclat et une perfection admirables sous le règne de Louis XIV. Des manufactures furent partout établies ; elles étaient ou royales, c'est-à-dire dirigées par l’intendant des bâtiments de la couronne, ou bien elles étaient créées par compagnies , cl alors Colbert donnait une somme d’ar gent, devenait commanditaire do la compagnie, l’encourageait par des privilèges et des concessions. Le privilège était le droit commun , parce que dans les temps do renaissance, daus les commcucemcnls d’une industrie, il faut la cultiver par toutes sortes de soins , lui assurer une domination exclusive, si l’on veut qu'elle se développe et porte fruit (4),
Les graves dessins de Nicolas le Poussin, les belles œuvres de le Brun et de Lcsucur, les groupes de Pugel servirent de modèle aux arts de l’industrie (K) ; on reproduisit sur le velours, la toile, les tissus, les scènes mythologiques ou les batailles d'Alexandre,
triellos portonl la «laïc Je 1064 à 1672.
(8) J'ai retrouve une médaille sur l'Académie Je peinture ri Je sculpture. Deux génie» : l’un s’exerce S peintre, l'autre travaille à uii bu nie. La légende : Scholœ auyus/a , l'exergue : Academta reyia ptçturw et scutptura- , Lu tel ta- et üanuv institut a, 1867.
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ccs chefs-d’œuvre un peu compassés de l'ccolc française; on eut le Parnasse et les Muscs, Apollon couronne de lauriers , la Mort de Porus , Alexandre recevant sous sa tente les femmes et les filles de Darius, et, vainqueur de l’Asie, se vainquant encore lui-même, pour me servir de l’expression du poète. La peinture, qui est un véhicule si puissant sur l’industrie, donna aux manufactures de France une certaine supériorité ; on ne fut plus tributaire de la Turquie pour ses tapis, de Venise pour son orfèvrerie , de Florence pour sa ciselure, de la Hollande et de l’Angleterre pour leurs tissus; la cour se para désormais de tous les produits de la France.
Le luxe des arts se manifesta dans les palais; l’architecture , sous Perrault , se modèle sur les formes purement romaines; c’est toujours le type invariable du Parlhénon ; sa colonnade du Louvre est ainsi calquée sur les idées grecques ; rien de neuf dans celle froide cannelure , dans cet ordre immuable de cintres, de colonnes et de chapiteaux. Les dessins de le Nôtre pour les jardins ont encore cette monotone physionomie : un parterre émaillé en face du château, des roses en corbeilles, des milliers de fleurs embaumant l’air jusqu'au pied de la terrasse, quelques bassins et jets d’eau ici, là; puis le grand massif d'arbres parsemé de belles statues , avec des corbeilles encore au milieu, d’où s'élèvent un centaure, un sanglier mythologique, pour exprimer que là est la forêt. Au delà encore , une terrasse élevée, d’élégantes balustrades, enfin la grille du parc et les fossés qui le protègent. Ces formes dessinées se trouvent partout où le Nôtre jette ses jardins ; ce qui ne signale la richesse, c’est la forte végétation du parc, la symétrique harmonie des statues. Pugct enfante ses nobles modèles; ici l'immense Nil avec ses attributs, l’Hercule colossal, une Vénus aux formes aériennes, des enfants qui se jouent au milieu des fleuves , le centaure Chiron qui s'applique à l’éducation d’Achille, et, l’arc en main, lui enseigne à atteindre les plus agiles habitants des forêts.
Les dessins variés sc reproduisent avec uniformité sur la porcelaine. C’est à Sèvres que Colbert établit une vaste manufacture où sc modelèrent les vases antiques, les urnes à la façon chinoise ou d’Allemagne; on y copia les peintures les plus admirables, les chasses dans les bois, des batailles, des fleurs naturelles et purpurines; cinquante ouvriers sont convoqués des diverses parties de l’Europe , tout y est soumis à un règlement, à des épreuves : la terre, l’eau qu’on emploie dans la confection. La porcelaine de Sèvres acquit bientôt celte renommée qui la fil
(I) Les règlements pour la manufacture de Sèvres sont insérés dans la grande collection des loi», édits et ordonnance» de louis XIV.
12} Vv) es la collection de» reglement» de Louis Xiv,
européenne ; le roi l’envoyait en cadeau de cour en cour; clic était comme une gracieuseté d’ambassade, comme un présent à la suite des traités. J<a manufacture de Sèvres fut un sujet d’orgueil pour Louis XIV (1).
Bientôt encore ces memes règles royales furent appliquées aux tentures de haute et basse lisse, aux tissus des Gobelins. L’usage des maisons royales était alors que le sol et toutes les murailles , les portes elles-mêmes, fussent couvertes de grands tapis, d’immenses draperies. Dans ces vastes palais tels que la royauté les avait conçus, il était impossible d’habiter sainement, si les murailles froides , si les dalles des planchers n’eussent été couvertes d’une épaisse tenture ; les larges foyers embrasés où pétillaient les vieux troncs d’arbres de Saint-Germain ou de Compïègne n’cussenl point suffi pour échauffer des pièces de trente pieds de hauteur, pavées de marbre. Les peintures à fresque d'Italie ne pouvaient convenir au froid et humide climat du nord et du centre de la France. La boiserie commence à s’introduire dans les palais de Mazarin ; au Louvre et dans les maisons royales, on adopta les tentures sur lesquelles on pùt reproduire tous les sujets des antiquités grecque et romaine, de In mythologie ou de l'histoire sainte. Les tentures des Gobelins sont les tableaux vivants du règne de Louis XIV ; rien ne peint mieux l'esprit d’une époque ; la cour du monarque est partout empreinte, elle s’y révèle par toutes les formes, car il n’y a pas de règne qui ail plus que celui-là sa personnalité ; c’est le solennel égoïsme d'un homme supérieur sc mirant partout dans ses œuvres, et devenu en quelque sorte le centre de toute une époque. Le règlement des Gobelins est fait sur le même modèle que celui de la manufacture de Sèvres (à), avec la même exemption de taille et redevance pour les ouvriers , le même privilège pour leurs œuvres, soit qu’ils dessinent les tableaux des grands maîtres, so.it qu’ils tissent en haute ou basse lisse. Une gravure contemporaine reproduit une visite de Colbert à la manufacture des Gobelins; le ministre, appuyé sur sa longue canne, habit de brocart , le chapeau cornu sur son chef, passe devant les tentures des Gobelins, qui sc déploient en magnifiques formes et offrent l’aspect d’un Olympe (3) ; sa physionomie sévère au milieu de ce groupe de peintres et d’ouvriers semble pourtant encourager et approuver leurs travaux. Les moindres progrès de l’industrie étaient ainsi gravés sur des médailles ; les perfectionnements passaient à la postérité; on gardait mémoire des eflbrts faits par les manufactures pour obtenir les beaux
(2) Celte gravure est rare dans les collection* selle n’est mime pas A la bibliothèque du roi : je l'ai trouvée de hasard dan» uii étalage de quai.
points d'Angleterre et de Hollande , la draperie soyeuse, les vêtements de brocart et d’or. Tous ces arts sont naissants, leur patronage est inhérent à la couronne; l’industrie a passé par deux degrés, la corporation et la protection : c’est à ce point que l’a laissée le règne de I/ïuis XIV.
CHAPITRE X
PRÉPARATIFS PE GUERRE CONTRE LA HOLLANDE. — ALLIANCES DE l’eCROPE.
Motif* tic H pierre contre les Rolland.il*. — Question territoriale.— Question d'opinion. — Calvinisme. — Système républicain. — Pamphlets et médaillés contre Louis XIV.— Préparatifs des alliance*.- L'Angleterre. — Charles II.— L'Espagne. — L'Empire. — L'Autriche. — Médiation de la Suède. — Manifeste de la France.
Les cessions territoriales consenties par le traité d’Aix-la-Chapelle portaient la France aux frontières de Flandre. La Hollande était ainsi menacée , car il n’existait plus entre elle et la monarchie de Louis XIV des États intermédiaires qui pussent arrêter une armée victorieuse. L’Espagne ne possédait plus qu’une langue de terre; scs comtés de Flandre et du Brabant, désormais isolés, pouvaient être conquis dans une campagne. Les États-Généraux , en sc posant comme médiateurs dans la paix d’Aix-la-Chapelle , n’avaient pas calculé les conséquences inévitables de cette situation. Il en résulta que quelques mois après la conclusion du traité, il fut déjà question dans les conseils du roi de France d’une expédition aux Pays- Bas hollandais pour venger certaines insultes qui , disait-on, avaient été commises par les tiers républicains contre la majesté de Louis XIV.
Dans les affaires diplomatiques , quand une puissance a intérêt et volonté d’accomplir ses desseins, il est rare qu’elle ne trouve un grief pour justifier des armements. Telle était la position réelle de Louis XIV vis-à-vis des Hollandais : le roi cherchait un prétexte
fl) Four sc frire une Jnrie Idée de l'opinion X cette époque. Il fiulllre le* nombreux pamphlet* qui furent publiés sou* les titres suivants :
« La France démarquée , ou Set irrégularité! riant ta conduite , seconde édition augmentée, avec des réflexions curieuses.- La Haye, Laurent, ami. 1670, ln-12.
■ Apologie pour let Fronçait, ou Vérification de leur confiance. - Cologne, ann. 1870, ln-16.
• La France politique, ou Set dettetnt exécuté! ou à exécuter, tttr le plan du patté . projeté t en pleine paix contre l'F.tpa gntau Pajrt-Dat el allleurt , et llrétdetet mémolret , ambastadet , négociation! et Irallét . » Charte ville, Denis François, ann. 1671, ln-12.
■ Le Poil ligue du temps , ou le Contefl fidèle turlet mouvementt de la France, tiré det evénémenit pastét pour servir
ion» xiv.
pour la conquête; ce territoire magiquement créé, celte formidable marine, ces grands arsenaux qui s’étendaient d'un bout à l’autre du Zuydcrzéc; tout cela tentait l’ambition du roi ; on voulait ainsi répondre à celte impatience de la noblesse, qui, sortant de la Fronde, appelait comme distraction les champs de bataille; et quand on songeait à la proximité de la Hâve et d’Amsterdam, dix journées devaient suffire pour qu’une armée française put sc rendre maîtresse de la nouvelle république. Quelle opposition pouvait donc rencontrer la conquête de la Hollande? Quelques marchands buveurs de bière , au ventre épaissi, à la démarche pesante, ne pouvaient arrêter la bouillante el fière noblesse; c’était un magnifique lot pour la monarchie que la conquête des Pays-Bas : quel beau fleuron à ajouter à la couronne (t) !
A cette époque d'ailleurs , l’école républicaine de la Hollande faisait des tentatives et des progrès. Quand Henri IV avait si puissamment favorisé l’indépendance des Étals-Généraux et du peuple halavc, c’est qu’il était dominé par la pensée de l'abaissement de l’Espagne, antique rivalité de la monarchie des Bourbons. Depuis, les prétentions hautaines des calvinistes avaient modifié les rapports de bonne intelligence entre la France et les États-Généraux ; les presses d’Amstenlam [et de la Haye surtout jetaient une foule de pamphlets hardis, où les questions de monarchie étaient soulevées avec d’incroyables expressions et une énergie de principes qui devaient blesser au cœur les couronnes. En Hollande se réfugiaient tous les mécontents, et de là ils lançaient des histoires scandaleuses pour démolir le prestige de la royauté de race. L’importance récente qu'avaient obtenue les États-Généraux dans la médiation qu’ils avaient offerte pour la convention d’Aix-la-Chapelle, les merveilles du commerce, les immenses flottes qu’ils pouvaient mettre sur la mer, avaient grossi le rœur des Hollandais, de telle sorte qu’ils ne gardaient plus de mesure; ils imprimaient dans leurs pamphlets : « Que c’était à eux que l’Europe devait la paix ; que Louis XIV aurait été vaincu et forcé de traiter, si la Hollande n’avait pas provoqué l’immédiate signature du traité (2). » Enfin des
d'tnilructlon fi la triple alliance .» charte ville, ann. 1671, ln-13.
(2j J'ai compulsé un grand nombre du ce* pamphlets. Quant aux médailles, consultez V/liitoire métallique de la république de Hollande, par Bizot- Voici quelque* médailles que j'ai recueillies. Dans l'une, faite pour la paix de Breda,on voit Pallas tenant un sceptre cl foulant aux pieds la Discorde, avec ces mots audessus : Jf Hit et forth, et au-dessous : Procul hlnc, tnala beslia regnit. Dans une autre, c'est le lion de Belgique qui tient entre ses griffes un canon avec ces mot* : Sic ftnet notlrot , leget tulamur et undat. t'ne autre enfin renfermait celle Inscription : Atterllt leglbut, rmeftdatit tacrit. Adjuth, de fenil t, conciliât U nyibut, v Indlcalti marlum liberia te . paec eyrcgià virlute annorum parlA, itabintd orblt F.uropo i qulelc. Au* mtsnui hoc Statut farderait fftlglicudi fccerunt. Ann. 1668,
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médailles étaient frappées , injurieuses aux prétentions de Louis XIV; le roi avait pris pour devise le magnifique soleil, le nec pluribu* irnpar , pour signaler que rien ne pouvait être élevé jusqu'à sa gloire. Les puritains de 'Hollande se moquèrent de ces prétentions; cette image du soleil , ils la couvrirent de ridicule. Dans une de ces médailles, fa flamme lumineuse et puissante de l’astre du jour pâlit et s'éteint sous les flots que la Hollande verse sur ses rayons demi-effacés (!) : «Que demandes-tu? dit un pamphlet à Louis XIV, 6 roi d’un peuple léger ! Naguère lu étais pauvre et délaissé, et maintenant tu veux voir l’univers à tes pieds ; mais sache bien qu’il est ici des hommes capables de le faire repentir de tes pitoyables desseins. Enfin les vieux gueux, ainsi que tu les appelles, ne craignent ni tes escadrons poudreux, ni tes coques de vaisseaux démâtés (2). n
Il suffit de connaître le caractère de Louis XIV pour comprendre combien de telles insultes devaient blesser sa fierté de roi. Quelle était donc celte république de bourgeois et de marchands en habit brun, qui prétendait faire la loi à tout ce que la France avait de fiers gentilshommes et de noblesse titrée? le que l’aïeul du roi avait tiré de la poussière, un autre roi pouvait également le réduire eu poudre, le fouler de ses bottes ; les griffes du lion hatave notaient pas très-redoutables, et au besoin cent mille hommes en feraient justice aux premiers ordres du prince (3). Il y eut plus d’une chanson grivoise et mordante sur l'insolence des Hollandais ; la plus courue et la mieux chantée fat la Réjouissance des soldais fronçât*, sur l’air : Mon mari , r ou* me foulez; on y appelait le soldat anx armes, car le roi voulait faire la guerre à la Hollande; il fallait aller voir les gros avalcurs de bière : « Pauvres marchands de fromages, dites donc votre In manu*, des vins de France vous n’aurez plus (4) ! »
L’opinion que s’était farte Louis XIV de sa monarchie, c’est que l’ Europe devait être à son égard dans des rappris de quasi-vassalité; rien ne devait résister à l'ascendant de la couronne de France. C’est toujonrs la prétention des princes qui visent à la monarchie universelle ; le roi considérait les procédés des Hollandais Comme une véritable infraction aux hommages que ce peuple lui devait. U guerre fut donc résolue, non -seulement par des motifs d’intérêts territoriaux , mais encore comme consé-
(1) Cnc médaille porte cctcscrRue : In conspcclu meoslelll Sot.
(2) Pamphlet dans la collection de la Bibliothèque du Roi. l a Baye. 1070.
(3; l-ne médaille de Louis XlVa pour exergue : J‘al su tes (levtr, je saurai tes détruire I ne autre porte - /luucsotan, o Joute . sislrre t cm put adest.
(4) /.« réjouissance des soldats français sur la déclaration
qoence de celle idée qu’en aucun cas ta monarchie de I-ouis XIV ne pouvait souffrir ni insultes ni mépris. Peu importait que ks institutions républicaines de la Hollande permissent la liberté d’étrire sans la responsabilité des Étals; d’après la doctrine royale, la république tout entière était responsable des pamphlets et des médailles gravées contre la monarchie et la personne du prince.
La question de la guerre une fois décidée, il fallut la rendre la moins chanceuse et ta plus brillante possible. Si les Étals -Généraux étaient laissés seuls dans la lice , le succès ne pouvait être douteux ; il n’y avait que la marine hollandaise de redoutable. Rica de plus mal organisé que l’état militaire des Pays-Bas ; tout y avait été réglé avec k» parcimonie des républiques; les méfiances contre le prince d'Oraiftgc, ses querelles intestines avec Jean de M’ill, avaient fait diminuer successivement la solde des gens de guerre, à ce point que cet État n’avait pas sur pied quinze mille hommes au moment où Louis XIV méditait sa grande expédition ; mais celte guerre qu'on allait entreprendre devait soulever de plus rudes adversaires ; on ne pouvait rompre ainsi l’équilibre européen sans que PAlktaagne , depuis les princes des bords du Rhin jusqu’à l’Autriche, sans que l'Espagne surtout prit fait et cause pour b Hollande. Il y aurait derrière cette expédition de Louis XIV dans les Itays-Bas le principe d’une guerre générale avec toutes les puissances du continent.
Dès la signature du traité d’Aix-la-Chapelle , des négociateurs habiles avaient été envoyés en Espagne, en Allemagne, avec des instructions écrites de ta main de M. de Lionne , pour expliquer et justifier ks motifs de la campagne qui allait s’ouvrir dans les Pays-Bas. L'important n’était pas seulement d’obtenir une neutralité absolue et expectante, il fallait avoir l’appui et In coopération active de ^Angleterre, qui, depuis l’a vendirent de Charles II, partageait toutes les pensées politiques et religieuses de la cour de l.ouis XIV. Charles II avait des griefs particuliers contre la Hollande; les puritains d’Angkterre, vieux ennemis des Stuarts, n’avaient cessé d*étrc en rapport arec les partisans de Jean de Wkt et les austères calvinistes qui entretenaient une communauté de principes en France, en Angleterre et en Hollande. Tous les proscrits s'étaient réfugiés à Amsterdam et à la Haye; là Hs écrivaient des satires virulentes contre cc qu’ils appelaient « le tyran
de la guerre contre les Ifolldndafi. snr le Client : H on mari, vous me foulez. <• 1672 :
Aut «rmn , «ofdati franful*,
Solri* jnivd roi le mmmiuJ»; fl prr-rni à rrllr fut* faire la guerre en Hollande.
Dite» «Ion- voire ta munit* ,
Pauvre» marchand* de fromage* |
de leur pars , ce prince qui se livrait à tous les débordement* de la passion, et qni ne craignait pas de fouiller sa eoor par la débauche (I). » L'alliance de Louis XIV et de Charles II était donc en quelque sorte l’union du principe monarchique contre la pensée républicaine et calviniste de l’école hollandaise; c’était le développement de la double restauration politique et catholique; la Hollande devait être effacée de la carte européenne pour que le régne de Charles II Tût paisible. Tel était l’intérêt commun des deux couronnes; mais le parlement anglais avait des méfiances sur ce traité intime de Louis XIV et de Charles II ; il savait qu’il ne s’agissait pas seulement d’une guerre politique, mais encore d'une hostilité ouverte aux prérogatives de la constitution. L’armée anglaise victorieuse de la Hollande tournerait peut-être son épée contre le parlement qui refusait les subsides ; rien ainsi n’était moins populaire qu’une guerre avec les États-Généraux.
C’est pour aider et entraîner tout à fait Charles II dans une coopération active à scs desseins, que Louis XIV choisit encore une fois pour intermédiaire une princesse, femme d’esprit, Henriette d’Angleterre, duchesse d’Orléans ; la cour tout entière s’était rendue en Flandre pour visiter les récentes conquêtes du roi , et Henriette profita de l’extrême proximité des deux cèles pour passer de Dunkerque à Douvres ; elle vit là le roi Charles II, son frère, Sur lequel la princesse exerçait une grande influence (9). Parmi les demoiselles qui suivaient Henriette d’Orléans , sc trouvait la jeune Yolande de Kerwal, vieille famille bretonne ; Charles 11, de race noble e» galante, en devint éperdument amoureux , et l’autorité de M“* de Kerwal , depuis duchesse de Portsmouth , hâta la conclusion du traité d’al- Kancc (3).
La convention signée entre les deux couronnes était le développement de la réaction catholique contre le mouvement protestant du seizième siècle ; on y arrêtait un partage de la Hollande. Les Pays- Ras avaient été une des créations politiques de la féforme, une île ses grandes merveilles ; démolir ce
Dîle* dnnr voir* fa ,
Ile vin* franrni* n'aurrs plu*.
Ailan* r*ir, alto»* voir, «lion* voir Ce* grnt «valeur* de bière ;
Atloo* **ir, illm* voir, illitiu voir Le» force* qu'il* peuvent avoir.
(îî rsaral plus Lard, dan» an chapitre & part, à fait* l'histoire de ricnle des réfugies en loltande.
fTi DCpéches et Mémoire/ du chevalier Temple , denvK-nie parttr.
n) le traite public est de l'année IflfiB. Il porte stipulation île subside*. Mirtmst poser attaquer et preiwfre la flotte hollandaise venant de Surinam. Korn Collection des traités de Uartens, tome FV.
(I; In/tructtonr de M. de Kmart, et HMotrt de tes négociation*. Xss. Colbert, 1971.
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vaste édifice, c’était porter OU cônp aux résultats «le la réformation. L’armée navale de l’Angleterre devait coopérer dans la guerre qni allait s’engager; clic unirait son pavillon à celui de la France en celte croisade des monarchies absolues contre le principe républicain, dans cette tentative des deux Églises établies contre le calvinisme et les idées puritaines. A toutes les époques, indépendamment des pensées d’ambition , il y a dans la plupart des guerres une nécessité morale, fondée sur les incompatibilités des principes sociaux qui se heurtent ; souvent les intérêts sont sacrifiés aux principes, et l’on remarquera que, dans l’histoire, l’alliance de l’Angleterre et de la France fut toujours fondée plutôt sur une sympathie d’idées que sur une communauté de caractère, de force et d’intérêts.
Ce traité une fois conclu, il était également essentiel de s’assurer la neutralité des grandes puissances européennes, afin qu’elles ne prélassent point secours aux Elats-Gcnéraux. Le marquis de Villars fut envoyé à Madrid ; scs instructions portaient « qu’il cril à démontrer aux ministres de Sa Majesté Catholique l’importance pour l’Espagne d’ahaisscr la souveraineté des Etats-Généraux de Hollande (1); les Pays-Bas calvinistes n’étaient -ils pas un démembrement des anciennes provinces espagnoles? Les Hollandais avaient fondé leur puissance sur un territoire qui naguère appartenait aux successeurs «le Charles -Quint. Rien de plus simple que de faire rentrer le cabinet de Madrid, si ce n’est en pleine possession de la Hollande , au moins d’une certaine portion de villes et de liourgs qui pussent agrandir le territoire que possédait encore l’Espagne dans la Flandre. » Les instructions ajoutaient qu’au cas où l'Espagne demanderait des gages, M. de Villars devait offrir, pour garantir la coopération, quelquesunes des places fortes cédées k la France par le traité d’Aix-ln Chapelle; bien entendu que ces villes ne seraient tenues que comme dépôt et nantissement jusqu’à un traité définitif (’5).
En même temps le commandeur de Grémonville, ambassadeur à Vienne, avait ordre de déclarer à
(5) Instruct/oiit originale t de M. de Kfliart. X** Colbert. Ce» instruction* du roi au marquis de Villars, envoyé en Espagne, le chargeaient de «lire » Sa Majesté Catholique ■ que l*orgncil et rinsolcntc prospérité des Hollandais ayant attiré son Indignation par nne Inflliilé d'endroit». Il mKCRllR résolu de le» châtier,- qu’l cet effet II avoit donné se» ordres pour l'équipage rie cinquante puissants navires «le guerre, et pour nn armement non moins considérable par lerre. Que néanmoins ses Intentions n'avolent reen aucun changement ni altération A Tégard de l'Espagne, laquelle il déslroit toujours rie maintenir dans la liberté et tranquillité, et qti'ainsl II cspérolt que Sa Majesté Catholique ne prendrolt aucun ombrage de l'armement qn*H raison, ni ne vouriroU point s'intéresser en aucune manière, «tlicc tentent on Indirectement, dans la cause de ses ennemis.* (Dépêche originale.)
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l'Empereur « qnc sa cour n'avait pas un dessein de conquête territoriale dans la guerre qu’elle allait entreprendre ; le but de Sa Majesté Très -Chrétien ne était de châtier surtout l'insolence des Hollandais qui avaient insulté à la dignité de la couronne; si elle armait , ce n’était que dans ce dessein. En tous les cas, et quels que Tussent les résultats de la guerre, Sa Majesté Très-Chrétienne déclarait qu’elle n'avait aucune volonté de blesser les droits de l'Empire et les rapports européens (1). » Des envoyés furent également chargés de missions spéciales auprès de la plupart des petits princes de l'Allemagne ; tous devaient ajouter « que le roi de France, content des avantages qu’il avait obtenus par les traités de Munster, des Pyrénées et d'Aix-la-Chapelle , ne voulait que se maintenir dans cet état glorieux. • La plupart de ces missions réussirent ; le commandeur de Grémonville parvint à signer un traité de neutralité, le 1eT novembre 1671, avec l'empereur d’Allemagne (2). Le comte de Crécy-Verjus conclut avec l’électeur de Hanovre une convention de subsides et d'alliance intime (3); le prince de Furstemberg y adhéra ; l'évêque de Munster, ce vieil ennemi des Hollandais, promit une levée d'hommes extraordinaire. Les villes libres de Liège, de Cologne, reçurent assurance de la part du roi qu'elles seraient protégées dans leur liberté municipale (4) ; enfin le duc de Savoie promit , comme conséquence d'une alliance intime, un corps de 3,000 hommes formant deux régiments d’infanterie légère et de carabins habitués à la vie agreste de la montagne (S).
line puissance avait alors une certaine influence sur les destinées diplomatiques de l’Europe : c'était la Suède ; elle devait cet éclat moins encore aux succès de Gustave-Adolphe , à scs troupes si dures et si vaillantes sur les champs de bataille, qu’à l’action salutaire de sa constante médiation. La Suède n'était pas forte, comparativement aux autres grandes monarchies, mais sa diplomatie avait un aspect de science et de justice qui se faisait écouter même aux plus vives époques de la guerre. Grotius, ambassadeur des Étals - Généraux , était le fils de l’illustre et vieux publiciste, l’auteur du traité de Jut'e
(1) Volrl le pa»»age extrait des Instruction* données 1 M. le commandeur de Grémonville : « Craignant avec raison que l'K.ipagnr, d'accord avec les Provlnccs-lnlcs, ne songeât à rallumer de nouveau le feu de la guerre, et ne cherchât aussi dans la suite â se prévaloir des liaisons du sang pour engager sa Majesté Impériale dans la même ilgur.$a Majesté Très-Chrétienne, l*our provenir un si grand malheur, déslroll avec passion de contracter avec ha Majesté Impériale une alliance de paix cl d'ainllte, par le moyen de laquelle la paix de l'Empire sc trouvât fermement établie sur le pied «le» traites de Westphalie. » (Instruction originale.)
(2) Mas. Colbert, et les Traités de Marient, tome IV.
(3) Cette convention est du 10 décembre 1672.
(4; Voici la lettre autographe que le roi écrivit aux bourgeois
gentium , où les principes de la diplomatie étaient résumés par Jes nobles idées du droit des gens. Un des efforts des États faibles et neutres cil de ramener sans cesse les vastes monarchies aux principes de l’équité naturelle; les écrits de Grotius et le# commentaires de Puffendorf n’eurent que cet objet de protéger les petits États contre les grands , de créer entre les cabinets les rapports de sociabilité qui garantissent les faibles contre les forts. Ce ne sont jamais les États formidables qui favorisent de telles publications; ils ont pour eux la puissance, et s’y tiennent. La diplomatie du dix-septième siècle était laborieuse ; non-seulement elle faisait les aflaires, mais encore elle posait les principes ; elle créa le droit public. Grotius , dont le père avait autrefois représenté la Suède à Paris, pouvait entraîner l’envoyé de cette puissance , le comte de Konigsmark , en lui montrant les intérêts qu’avait la Suède à soutenir les petits États ; M. de Pomponne, un des plus habiles négociateurs de la France , partit pour Stockholm avec la mission d’offrir des subsides, afin d’obtenir qnc 10,000 Suédois fussent à la disposition de la France, au cas où une guerre viendrait à éclater avec la Hollande. La Suède se trouvait ainsi placée entre deux systèmes : la neutralité médiatrice que M. de Konigsmark proposait comme le seul moyen de donner une importance pacifique à la cour de Stockholm, et les instructions de M. de Pomponne , dont le but était d’entraîner la Suède dans une alliance offensive et défensive avec Louis XIV (6).
Ainsi, pour bien résumer la situation diplomatique au moment où Louis XIV essaye une expédition contre la Hollande , on peut dire que les Pays-Bas calvinistes étaient abandonnés officiellement; ils n’avaienl ni appui, ni alliés intimes. La France avait attiré à elle Charles II d’Angleterre , elle préparait la neutralité de l’Allemagne et de l’Espagne; de plus, l’évéquc de Munster, les électeurs de Hanovre cl de Bavière se prononçaient contre les États-Généraux ; la Savoie fournissait ses régiments ; enfin la Suède offrait la médiation d’un neutre, mais au fond bien plus favorable à la France qu’elle ne pouvait l’étre aux Étals-Généraux calvinistes.
de Liège : « Très-cher* et bien aimés, ce que nous avons ordonne â M. de Maisons, gentilhomme ordinaire de notre <- liant bre, de vous dire de notre part, vous donnera un nouveau témoignage de notre affection en votre endroit, et du soin que nous avoua de protéger et conserver votre liberté et neutralité contre ceux de vos voisins qui itourrolent avoir la pensée d'entreprendre quelque chose â l'encontre- Mous rapportant . quant au reste, â ce qui vous sera dit de notre part par ledit sleor de Maisons pour vous expliquer notre favorable intention â votre égard. Mous ne ferona pas la présente plus longue, sinon pour prier Dieu qu'il vous prenne en sa garde. Loris. »
11) Voyez la Collection des Traité» de Marient , tome fV.
(•) Voyez les dépêches de M. de Pomponne. Bibliothèque dQ roi, mss. fond» Saint* Germain.
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Est -ce à dire que la Hollande fût dépourvue de toute force morale? Elle avait au contraire partout des appuis secrets. Si Charles 11 d’Angleterre s’était ouvertement prononcé pour Louis XIV, le parlement, les puritains et tous les diggenterg d’Angleterre étaient favorables à l'indépendance politique de la Hollande. L'empereur d’Allemagne promettait bien sa neutralité , mais dès qu’il verrait une armée de France s'emparer de Macslricht, de Liège, de ftamur, pourrait-il, en ce cas, ne point porter appui à la Hollande qui louchait aux frontières de l’Euipire ? El la monarchie espagnole resterait-elle témoin des nouvelles conquêtes de Louis XIV, sans s’en alarmer? Tant que les projets du roi ne se montreraient pas ouvertement, l’Europe attendrait; mais dès que la conquête se manifesterait , la Hollande devait trouver des auxiliaires naturels dans le mouvement des intérêts et dans les jalousies des hautes puissances contre le roi de France. Quaud un État est depuis assez de temps constitué , avec un territoire et une existence recouuuc , il ne peut disparaître au prolit d’un autre Étal; s’il n’y a partage entre les voisins, il y a guerre pour sd disputer les dépouilles.
Cependant le mouvement belliqueux sc développant , le couseil du roi de France Ut lancer des publications et des manifestes contre la Hollande. Il y avait alors dans le droit public un besoin profond de justice ; on dissertait sur les droits de chacun ; des volumes étaient publiés pour soutenir une prétention , pour expliquer une démarche hostile. Le rot Ut donc écrire par M. de Lionne à tous les ambassadeurs, aliii qu'ils justifiassent non -seulement aux yeux des gouvernements, mais des peuples et des nations, l’équité des griefs que Sa Majesté avait contre les Hollandais (1). En Franco , des publications sc multiplièrent encore ; la déclaration de guerre contre la Hollande, qui se retrouve en original , était faite de manière à convaincre les sujets qu'il était impossible qu'on ne fil pas la guerre pour venger l'honneur de la couronne et le pavillon de France. Le 7 avril au matin, par un jour assez pluvieux, les hérauts d’armes, les chevaux couverts de housses, précédés de trompettes caparaçonnées, parcoururent la ville , faubourgs et carrefours de Paris, et à chaque place la trompette retentissait, et les hérauts d’armes, la téle nue, s’écriaient : « bourgeois , manants et habitants de Paris, la mauvaise satisfaction que Sa Majesté a de la conduite que les Étals-Généraux des Provinces- Unies ont eue depuis quelque temps en sort endroit étant venue si avant
(lj Négociation» 4e Louis XI N, In-fol. Bibliothèque royale.
(2) ail est ordonné à Charles Canin, crleur ordinaire de Sa Majesté, de publier et afficher par tous le* lieu* de celte vlUe, faubourgs, bailliage et vicomté de fart», où besoin sera, l'ordon-
que Sa Majesté, sans diminution de sa gloire, ne peut dissimuler plus longtemps l’indignation qui lui est causée par une manière d'agir si peu conforme aux grandes obligations dont Sa Majesté et les rois ses prédécesseurs les ont comblés si généreusement ; Sa Majesté a déclaré, comme elle déclare présentement , qu’elle a arrêté et résolu de faire la guerre auxdils Élats-Gcnéraux des Provinces-Unies, tant par mer que par terre; ordonne par conséquent Sa Majesté à tous ses sujets , vassaux cl serviteurs de courir sus aux Hollandais , et leur défend d'avoir ci-après aucun commerce, communication, ni intelligence avec eux, sur peine de h vie. Pour le même effet, a aussi, Sadite Majesté , révoqué par la présente toutes provisions, passe-ports, sauvegardes ou sauf-conduits quelle aurait pu accorder par le passé, ou qui auraient pu être accordés par ses lieutcuants généraux et autres officiers , contraires au contenu de la présente , les déclarant tous nuis et de nulle valeur, défendant aussi à qui que ce soit d’y avoir aucun égard. De plus, mande et ordonne Sadite Majesté à M. le comte de Vcrmandois, grand maître, président et surintendant général de la navigation et commerce du royaume, aux maréchaux de France, gouverneurs et lieutenants généraux pour Sa Majesté dans scs provinces et armées, maréchaux de camp , colonels, mcslres de camp, capitaines, les chefs et conducteurs de ses armées, tant à pied qu’à cheval , Français et étrangers, cl tous autres scs ofliciers qu’il appartiendra, de faire mettre à exécution le contenu de la présente, chacun à sou égard, sous son district cl juridiction. Car tel est le plaisir de Sa Majesté, laquelle veut et ciilcud que la présente soit publiée et affichée en toutes scs villes tant maritimes qu'autres, et en tous les ports, havres et autres lieux de son royaume où il sera de besoin, afin que personue n’en prétende cause d'ignorance (â). »
Cette publication était suivie de plusieurs cdils cl ordonnances contre les sujets des Etals-Généraux ; on mettait embargo sur tous les navires au pavillon des Provinces qui sc trouvaient dans les ports (3). Une exception était faite pour les Hollandais qui s'étalent habitués cl logés dans le royaume par suite du traité de KHii; ils pourraient pendant six mois vendre leurs marchandises , les transporter ainsi qu’ils jugeraient convenable, car In guerre ne pouvait les toucher: ils étaient sous la protection du droit des. gens, sans qu’aucun sujet du roi pût les molester, si ce n’est pour fait et par voie de justice (4). Ainsi la guerre restait jusque-là dans les
nanre du roi du fi do ro prêtent mol» et an , afin qu'on u'en prétende cause d'ignorance. » 6 avril 1672.
(3) Colltclion d'onlonnance* de Louis XIL' . anu, 1072.
(4.i but de Miul-Ovrauio-en L»ye, 0 avril 1672.
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principes de justice européenne; on en expliquait la nécessité par le seul et iuiuiiucnl besoin de venger les insultes du pays de France et l'honneur de sou roi.
CHAPITRE XI
CAirACSE DE HOILAXDE. — PASSAGE DI' KHIX.
ron ei défensive* «le la Mollindc. — Territoire- — Armée. — Hottes . — Ruyter. — Situation de* partis. — finances de la Hollande.- invasion des Français. - siège des villes.— Rapides cosquttcs. — Les Français sur l'Ysstl. — l.imiv XIV sur le Rblii.— Passage. — Siluatiou d'esprit des IloUamiaJ*.- Combat naval entre le duc d'^ ork et Ruyter.
Quand le manifeste de guerre fut lancé contre la Hollande, les Élats-Ccnéraux u étaient point préparés à la résistance. Depuis leur affranchissement de l'Espagne, les Hollandais n'avaicul pas eu de guerre sérieuse; s’ils avaient montré une grande énergie dans ce mouvement d’indcpcndancc, depuis, l'activité nationale s'elait portée sur les entreprises commerciales ; les Hollandais n'avaient songé qu’à agrandir leurs colonies, qu'à multiplier leurs comptoirs; leurs navires aux larges lianes naviguaient dans les deux Indes comme au fond de la Méditerranée; les fortunes particulières étaient immenses et nombreuses. Dans cette longue paix, ils avaient négligé tous les arts des batailles ; les places fortes avaient à peine garnison ; le parti bourgeois et puritain de Jean de VVill avait lutte contre le parti militaire et féodal du priucc d’ürange, et les méfiances des marchands contre les comtes et barons d’origine allemande avaient affaibli tous les éléments de résistance (1). L’clait pourtant ingratitude, car les nobles hommes de race germanique , mieux que les marchands d'Amsterdam et de la Haye, avaient vaincu les troupes espagnoles lors de la révolte des gueux. La guerre des partis était dans son plus grand désordre ; le prince d’Orangc eu avait Qui avec Jean cl Corneille de Will; tous deux condamnés au bannissement , ils tombèrent massacrés par le peuple uni aux nobles. Un les accusait de trahison. Quand le cri de guerre retentissait, ils demeuraient mous et pacifiques comme les bourgeois doul ils étaient l’image.
La position territoriale de la Hollande était pourtant favorable pour une défense ; couverte par uue ligne qui s'étendait depuis Macslrichl jusqu’il Wcsel, llois-lc-Duc et Breda, la Meuse la couv rail eu seconde
(I) yojrt: mon Histoire de la informe.
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ligne ; et telles étaient les constructions artificielles qui séparaient la mer de la terre de Hollande, qu’eu faisant uue trouce aux digues on pouvait noyer sous les grandes eaux du Zuyderxéc les myriades d'envahisseurs. Mais uue fois ces difficultés franchies, rien n'empèchail qu’une armée de France juii se déployer de Rotterdam à la Haye et à Amsterdam, grandes cités pleines de richesses immenses ; si bien qu'on faisait ce calcul sous les tentes de France, que si Amsterdam était prise , il reviendrait à claque simple soldat une part de butin de quatre mille livres. La république hollandaise ne comptait pas plus de vingt mille hommes de troupes , mauvais soldats, excepté deux ou trois régiments de levées allemandes , conduits par le prince d’Orange et le landgrave du Rhin. Rien de plus pitoyable surtout que la cavalerie hollandaise; c’était «me maxime au moyen âge, que pour être bon cavalier ii fallait naître de gentilhomme ; or, celte nation de marchands enjambait plutôt un ballot de laine qu’un coursier de race à l’œil vif, au poil bai. H n’en était pas de nvénie de la ffolte ; la protection d’un commerce aussi vaste que celui des Hollandais avait nécessité l’entretien de grandes escadres ; il s'était fait là d’intrépides marins , des amiraux expérimentés. Autant les Hollandais hésitaient devant un engagement de terre , autant éiaieut-ils déterminés dans les expéditions de mer ; leurs constructions étaient un peu lourdes, leurs navires opéraient difficilement; mais quand un de ces navires s’était bien posé au milieu d’une escadre, c'était une forteresse mouvante, une citadelle vomissant mille feux par les sabords. I<* Hollande avait des amiraux qui ne craignaient pas de se mesurer avec les plus habiles marins de France et d’Angleterre ; et qui aurait osé disputer le courage et la science de mer à Ruyter? Le brave amiral , depuis l’âge de huit ans , avait parcouru les deux hémisphères, de la Nouvelle- Zélande jusqu’aux lies de Shetland et l’Islande. Comme résistance navale , la Uollaude n’était donc point au dépourvu, clic pouvait lutter tout à la fois contre la France et l’Angleterre , au cas où elles opposeraient leurs flottes au pavillon des Proviuces- Uuies.
Celle république de marchands avait encore un grand mobile pour elle : la richesse et le crédit. L’Europe ne manquait point de soldats; les licenciements qui suivirent les traités d’Aix-la-Chapelle avaient mis sur pied bon nombre de troupes ; on trouvait toujours beaucoup de soudards lorsqu’on avait beaucoup d’argent; dans un mois on pouvait recruter en Allemagne, en Suisse plus de troupes que n’eu exigeait le mouvement de la guerre; le recrutement était aisé si les bourgeois d’Amsterdam et de la Haye voulaient défoncer leurs grosses tonnes
pleines d’or et d'argent. Indépendamment de l'avarice et de la parcimonie bourgeoise , il y avait un motif politique qui empêchait que l’on ne volât de fortes sommes pour 1a défense commune : le développement des moyens militaires devait donner la supériorité au parti féodal des princes d’Orange, et les bourgeois jaloux n’en voulaient pas. Ces dissensions entre les classes diverses de la république divisaient ses forces et facilitaieut les conquêtes de 1 armée de France.
Louis XIV et son wiuislre de la guerre, le marquis de Louvois, déployèrent une immense activité pour préparer l’expédition contre la Hollande ; le roi et le conseil u 'ignoraient pas que toute l'Europe avait les yeux sur la France, et que de cette expédition devait résulter un avenir de force et d'autorité morale pour la monarchie. Toute la noblesse avait été convoquée ; des efforts inouïs furent faits; il n'eUit pas un château de France qui ne fournil son contingent avec celte prodigalité qui caractérisait alors la geuliliiommeric. Chaque oflicier à qui mieux mieux étalait son équipage de guerre, afin de briller sous les yeux de son roi; les états de revue qui existent encore portent à cent dix-huit mille hommes effectifs l'année qui cuira en campagne; elle comptait ccul trente escadrons de cavalerie, à un total à peu prés de douze mille cinq cents hommes^ ci l’artillerie de guerre, plus de cent bouches à feu(l). Toutes ces troupes n’appartenaient pas à la France ; elles étaient, selon l’usage du temps, l’amalgame de plusieurs ualions; on y voyait d’abord trois mille Catalans, braves gens ou costume national de nuquefols, avec leur arme légère, leur mousquet en bandoulière, admirables tireurs pour faire la guerre de parli&aus. Eu suite vouaient deux régiments de Savoyards, uii de cavalerie, l’autre d’iiifauterie ; puis dix mille Suisses nouvcllciueul levés et tout à fait
(I) J'ai retrouve dans un manuscrit contemporain celte curieuse liste ï
ffoms des officiers généraux de formée du rot. pour servir dans U campagne de 1672.
■oMiKOft, RriaéralUalmc.
■ . de T u renne, général.
lieutenants generaux. -X.deGadagnc; H. le duc de la Feuillage ; ■. le comte de Solssons : X. le grand maître ; H. de Lorgc ; M. de aoebetort.
Maréchaux de camp. ■ - U. le chevalier de I -orrai uc ; X. Xartlncl; H. de Xontal; X.dcFourlilc est maître de camp de la cavalerie et sert toujours.
Brigadiers de cavalerie. — X. de la Feulllêe ; X. le comte do Boyc;X.deCba<cron; X.de Beau veau est brigadier de l’inbntcrle.
.tldes de camp. — X. le comte d'Afrn ; X. «TAlbrct ; X. le chevalier de Sogeul ; X. le marquis UAngcau ; a. de Breauté ; a. delà Rochc-Courtnn.
État de l’armt* de M. te Prince.
UeulcnanU generaux. — H. le comte de tutebe i IL de saiiit- Bvre; M. Fyucaut.
Maréchaux de camp.— X le comte du FlCssi» ; X. le comte de {logent i X de Xagaloly ; a. de CUolacul.
indépendants des anciens régiments capitules au service de France. Ou avait essaye même d’organiser un régiment de cavalerie suisse, et l’on fut oblige de le licencier avant la fin de la campagne, tant Ions ces gens se tenaient gauchement sur leur lourd cheval de bataille, tant ils excitaient la risée des vieux cavaliers de l’armée ! On avait engagé dans les différents corps des compagnies d’Allemands et d'Italiens, qui se niellaient au service de qui les payait mieux ; et comme la campagne était bonne dans un pays aussi neuf que la Hollande, il y avait un véritable peuple de volontaires, de carabins, gens sans aveu, qui suivaient les camps, comme les oiseaux de proie Haïrent les corps morts le lendemain des batailles. En résultat, c'était pour la première fois que l’on voyait réunie sur le même point une année de plus de ccul mille hommes , innovation décisive en stratégie.
Et l’on ne comptait pas encore dans ces masses ce qu'on appelait les volontaires nobles, qui composaient près de deux mille iiomnies. 1 l’après le système féodal, tout gentilhomme possédant lief devait le service militaire; or, comme il n’y avait pas toujours des places vacantes d’ofliciers dans les régiments ou dans les ganies , cette noblesse était groupée par compagnies de volontaires sous l’étendard fleurdelisé ; elle arrivait à la première sommation, tout équipée, avec scs reluisonlos épées, scs chevaux de bataille, de l’argent tant qu’elle pouvait, car les gentilshommes aliénaient tout , terre , château, vivier, pour aller en guerre. Une fois au camp, ces brillants gens d’armes demandaient toujours l’honneur d’aller les premiers au feu : y avait-il tin coup de main un peu hardi , ils s’y précipitaient ; Unir but était de sc distinguer sous les yeux du roi, la récompense d'une parole affectueuse ou d’un sourire, et avant tout la vanité de s’etre bien battus.
Commis taire general de la cavalerie. X. «le la Unlomiiin.',
Brigadiers de la cavalerie. — X, de Bcauvexé ; X. VI» Un;
M de* Fourneau».
Brigadier d infanterie. — a. l’IIloy.
Hat de formée Que devait commander M. U maréchal de Crequi.
X. *le Xancré, lieutenant général
Maréchaux de camp. — X. de Vauhrun; le chevalier du VlewM.
Brigadier de cavalerie. — X . de Mcrreflte.
Le roi a nommé X. de Sainsandou», major du régiment de» gardes, major général de son armée. Il a nus»! nommé X- de Tracy, capitaine au» garde», major général de X. le Frlnce ; et K. de la XariUlére , lieutenant-colonel du régluieuL de la Kebic , major général de la troisième armée.
Officiers generaux de formée des allies.
X. de Xonu y commandera l'Infanterie
I L'armée de RoimlMou sera commandée par X. Lcbrct.
LOUIS XIV, SON
Lo roi Irailail ces volontaires avec déférence , il ne les appelait jamais que messieurs , parce que c’était la fleur de sa noblesse ; il se découvrait souvent en leur présence. Liiez eux peu de discipline , jeux de brelan d’enfer, repas où l'on rivalisait de boiiue chère et de gais propos, si bien qu’une des premières ordonnances de Louis XIV, en entrant eu campagne, fut de défendre à tout oflicier, quel qu'il fui, général ou simple gentilhomme, les repas où il y aurait plus de deux services de viande, légumes ou confllures ; quaul au rôti, ou pouvait s’en donner tant qu’on voulait, parce que c’était le produit de la chasse; or, interdire la chasse à un gentilhomme, c’était le priver de sou droit (1).
Lu grande armée de France fut partagée en trois corps : le prince de Coudé cul la division d’avantgarde et tous les régiments destinés à l’exécution d’un plan de campagne hardi et prompt. Turcmie reçut le commandement du deuxième corps, détaché sur .Macslricht (2); enfin le roi , qui avait confié les pleins pouvoirs de son gouvernement à la reine (3), conduisit eu personne sa maison, qui formait la réserve de l’armée , laquelle fut mise sous le marquis de Chavigny. On comptait dans les rangs de l'armée d’invasion tout ce que la noblesse française avait de plus illustre et de plus vaillant. Coudé était avec son fils le duc d’Enghicn, et le duc de Longueville, nom si fameux sous la Fronde; puis le duc de Coislin, le prince de Marsillac, les comtes de Guichc cl de Nogent, le marquis de Vitry, le prince de Soubise à la téle des chcvau-légcrs et gendarmes, le comte de Lorgcs, dont le nom brillait déjà par la plus puissante valeur, tous gentilshommes désireux de se distinguer sous les yeux du roi. Le rendez-vous général de l’armée fut fixé à Charlcroi ; le prince de Cuitdé avait formé son corps de bataille à Sedan ; il se mit en communication avec Tureimc par Maesiricht; le comte de Chavigny réunit les gardes à Tongres et rejoignit le roi à Vise. On essaya une fausse attaque sur Alacslricbl, elle ne réussit pas; la place fut laissée sur la gauche; le coinlc de Chavigny eut ordre de l’observer avec uii corps de réserve, taudis que la masse de l’armée se portait sur le Rhin. Le prince de Coudé allait toujours à l'avantgarde, et tant les Hollandais étaient peu préparés à la résislauce, que les Frauçais firent une marche de huit jours sans rencontrer meme un corps d’observation. Au mois de mai , on était déjà sur l'Yssel (4).
C’était derrière le Khin que sc formait en divisions l’armée hollandaise, sous les ordres du général
(l| Ordonnance de Louis XI F, ail ami. 1702.
(2) Forez Y Histoire de ta campagne de Hollande , tome 11, ami. 1072.
(3) • Pouvoirs donnes par le roi à la reine pour commander en son absence dans le ro/aurne , registre au parlement le 3 mal 1072. « —Parla, cirez PrcUcric Léonard.
allemand Wurtz et du marquis de Monbas, réfugié calviniste français au service de la Uollaude ; ces troupes ne s’élevaient pas au delà de quinze mille hommes , mais le fleuve les protégeait comme un grand retranchement. Le prince d’Orange, si froid, si profondément calculateur, savait que, pour reconquérir sa toute-puissance en Hollande , il fallait repousser l'invasion des Français. 11 était besoin de l'ascendant de la victoire pour que le parti militaire et de la noblesse allemande saislL la domination sur la portion bourgeoise et marchande des Élals-Gciiéraux. Malheureusement pour le système de défense adopté, la sécheresse avait fait baisser les eaux de l'Yssel et du lUiiu ; le rapport des ingénieurs avait constaté qu’il y avait des endroits guéables sur un des bras du Hhiu ; on pouvait y hasarder la cavalerie. Le passage fut donc résolu; les Frauçais s'assurèrent de toutes les places qui pouvaient protéger leur entreprise, Orsoy , \\ cscl, Emincrick, Dcudckom et Rhiuberg; aucune lie fut sérieusement défendue ; toutes s'abaissèrent devant la fortune de Louis XIV (3).
Un conseil de guerre s'assembla pour discuter le passage du Uhiti ; le roi le présidait, et il se composait de Coudé cl de Turemic, noms glorieux, expressions de la science militaire de l’époque. Il fut reconnu qu’en franchissant rapidement le Rhin, ou pouvait tomber sur le derrière de l'ennemi, lui couper toute communication avec la Haye et Amsterdam , en finir une fois pour toutes avec le prince d’Orange , le feld-maréchal Wurtz et leur armée, seules forces que la Hollande pouvait opposer aux grands projets de l'armée du roi. Tureimc fut laissé pour maintenir sur la rive gauche les villes conquises ; Coudé, toujours à l’avant-garde, sc chargea du passage du fleuve. Ou uc pouvait craiudrc la présence du prince d’Orangc occupé du recrutement de l’armée; et le marquis de Monbas, qui commandait cinq régiments hollandais, gagué par des séductions, ou craignant le reproche de félonie de se trouver ainsi à la face de sou roi , s'élail retiré en toute hâte; il laissa un escadron à peine sur les bords du Rhin. Le fe.ld-maréchal Wurtz accourut avec quatre régimeuls de cavalerie et deux d'iufaulcric, se retranchant à l'abri d’un mur de terre, à une lieue de l’endroit où les Français devaient franchir le fleuve (6).
Ce fut un beau spectacle que le malin du 3 juin 1672; le régiment des cuirassiers, dont le comte de Rcvcl était colonel , commença à s'enfoncer dans les eaux
(4) lui* de» plus curieuses lectures pour cette époque est celle du Mercure hollandais ,■ les exemplaires en sont rares, mais je suis parvenu 4 m'eu procurer un tout contemporain.
(5) Fojrez l'Histoire delà campagne de Hollande, a au. 107 -, tome II.
1$) Mercure hollandais, juin 1672.
du Rhin ; ccs hommes de forte stature , bardés de cuirasses, montes sur des chevaux de haute taille, s’avancaient par escadrons à travers le courant du tleuve ; leurs armes brillaient de mille feux resplendissants au soleil. Parvenus au milieu du Rhin, les cuirassiers ne purent tenir leur rang, quelquesuns furent entraînés par la rapidité du (lot , et se noyèrent; heureusement pour ces braves gens, le Md-maréchal Wurlz n'avait aucune artillerie, taudis que Coudé les protégeait de quelques volées de coups de canon ; et de nouveaux escadrons sc mirent en bataille au bord de l'eau. Les volontaires gentilshommes, comme le dit M“# de Sévigné, donnèrent ici « quelque glorieux plat de leur métier. « Uu de ces braves gens d’armes , nommé Langallcrie, à la télé de deux cent cinquante jeunes volontaires , attaqua avec hardiesse le camp de AVurlz cl le força à la retraite. Dès lors toute la maison du roi passa paisiblement le fleuve ; le prince de Coudé , les dues d'Knghien et de Longueville, traversèrent en bateaux , et tous , infanterie et cavalerie , vinrent se ranger en ordre sur la rive droite cl envelopper les retranchements défendus par les deux régiments d'iufanterie de Wurlz. Le maréchal fit sa retraite avec précipitation, délaissant son arrière-garde. Les Allemands sc rendirent d'abord ; mais comme les volontaires leur firent quelque insulte, ils essayèrent une décharge à bout portant, et le duc de Longueville reçut une mousqucladc à travers le corps dont il mourut sur-le-champ. On ne fil dès lors aucun quartier aux A llcmands et aux Hollandais qui étaient dans le camp ; ils furent passés par les armes (1).
Tel fut ce passage du Rhin , exalté par la poésie et la peinture; on le compara au passage du Grnnique par Alexandre en face des innombrables années des Perses; le Poussin s’en inspira pour un des magnifiques tableaux de la vie d’Alexandre, et Ruilcau, dont toute la pensée fut la gloire éternelle du roi, en écrivit le bulletin en vers : « La muse du poêle lui parait impuissante pour raconter les conquêtes du roi : les villes u’ctaienl pas si faciles à chanter en vers qu’à prendre à grands coups d'épée (2) ; il y avait peu de rimes pour résonner à côté de ces noms barbares de cités; le vers était en déroule et le poète à sec. Boileau, si peu épique, faisait néanmoins intervenir le vieux fleuve du Rhin , ses naïades tremblantes, le fleuve essuyait sa barbe limoneuse, il excitait les Hollandais à sc défendre; la honte faisait
(I i Hhtoirv de la campagne de Hollande , arm. 1672, toiue II. (2) Ce pey* uu real mur* a’onl pu le retirer,
Uread roi, n*mt pe. en ver* ti facile i dompter.
Bout*!., Fpil. IT.
(2) C* bruit iVp«n«i qa'Knghien et Coudd tcnl patte*.
Couda , dual le *cul nom fait tomber le* muraille* ,
Force le* escadron» et gagne Ici belaiUe*.
ibvd
en eux reflet de la valeur; mais qui pouvait résister à l’armée du roi? Le comte de Guicho, soutenu des regards du héros, passait le premier le fleuve; puis le bouillant Lesdiguières , Vivonue , Nantouillcl, Coisliu , Vendôme , tous à l’envi traversent le Rhin frémissant sous un aussi noble poids. Le bruit se répand que le fleuve est passé par ce Coudé dont le seul nom fait tomber les murailles , force les escadrons et gagne les batailles (3). »
Cet enthousiasme de Boileau était de la poésie à la gloire de Louis XIV; dans la réalité, la conquête des villes et le passage du Rhin avaient etc faits sans résistance ; c’était lu marche d’une grande armée rencontrant à peine quelques régiments |>our l’arrêter; aucune place n’avait tenu, si ce n'est Maestriclit, cl Maestricht n’était point tombée au pouvoir du roi. Quarante mille hommes avaient traverse le Rhin en face de trois mille, quoi d’élonnanl ! la véritable lutte avait etc contre les eaux du fleuve. Il n’y avait eu ni stratégie ni grands efforts militaires; la noblesse s’clait montrée dévouée et courageuse, c’était sou héritage. On exalta ce passage du Rhin parce que le roi s’y était trouvé en personne, et que tout ce qui tenait au prince était alors loué outre mesure. Cette première partie de la campagne contre la Hollande ne fut rien, à vrai dire; les véritables mouvements stratégiques ne sc firent que plus lard, alors que la guerre s’engagea sur une vaste échelle. Jusqu’ici c’était une invasion, une sorte de débordement sur un pays qui n’était point préparé. Telle est la marche naturelle de toute armée d’invasion ; les succès sont pour elle dans les premiers mois; les difficultés n’arrivent que quand les peuples envahis se ravisent; alors vient la réaction, cl cette réacliou emporte souvent la conquête.
Le roi passa le Rhin sur un pont de bateaux, construction récente inventée par Vauban ; ou transportait ces bateaux sur des bêles de somme, on les liait entre eux au moyen de chaînes; des planches étaient rapprochées, puis cavalerie et infanterie se pressaient sur ce pont de nouvelle forme alors. Le Rhin fut traversé à la nage par la presque totalité de la cavalerie ; ou s’eu faisait un honneur cl un devoir. Les gentilshommes ne voulurent ni bateaux ni ponts; si bien que les chcvau-lcgcrs de la garde, ayant franchi le fleuve sur des batelcls, furent le sujet de la risée de toute l’armée. Celte armée envahit la province d’Ulrccht; Turcuue prit
■«Maille sur la campagne de Hollande. Le roi rat * cheval, un javelot A la main, |irt'ci*il(! par la Victoire, qui tient une couronne de lauriers cl une palme La légende ; travia Victoria,l'exergue : Hxpedtllo Ralavlca ; 1672.
Médaille sur le passaga du Rhin- La Victoire couronne le roi, qui foule aux pieds le Neuve du Rhin. La légende: Tranatus Menus ; l'exergue; Hostet rfpam adversam oàllnenlei, 1672.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
Nimùguc en quelques jours (!). I/opinion générale était dans le camp que toute la Hollande allait se rcudre au roi saus résistance; on faisait déjà à Amsterdam les préparatifs d'une soumission muni* cipalc, et Louis XIV, qui saus doute désirait s'assurer la possession paisible de ses conquêtes, promit aux villes qui se rendraient, privilèges, franchises, et liberté de conscience ; mais par conte , toutes les cités et villages qui feraient résistance seraient brûlés de fond en comble, et les habitants dispersés. Le conseil du roi voulait ainsi organiser militairement et administrativement la Hollande, et s’en réserver la pleine et entière domination (2).
Ou se rappelle qu'uu double plan de campagne avait été combiué. Ce n'clail pas assez de J'inv.isiou des provinces par terre ; les Huiles do France et d'Angleterre sciaient ralliées dans la Manche ; la première était oomposéc de soixante vaisseaux de haut bord; les Anglais en comptaient cent vingt-six, sous les trois pavillons, l’escadre rouge, l’escadre bleue, cl l’escadre blanche ; le duc d'York commandait eu chef les deux flottes, et le comte d’Estrécs la division française. Ruyler, à la tête de cent cinquante-huit voiles, attaqua avec impétuosité les immenses forces de France cl d'Angleterre réunies, et parvint à les diviser. Il fallait voir le vaillant amiral sur sou beau uavirc le * Sept- Province* , de ccut trente pièces de canon, accoslaul le duc d’York, qui avait hissé sou pavillou rouge : rien de brave comme ce duc d'York, savaul marin, affrontant les mers et les canons à mitraille, assis sur l’arrière de son vaisseau , puis au pied du grand mal de hune à demi coupe par le canon de Ruyler (5). Ce duc d’York lut
(1; • Journal de la guerre de Hollande, depuis le de pari du roi jusqu'à son retour, en 1672, |>ar Henri Est tenue, saur du Ct-Uc. » Pari», an». 1672, La- 12, 2 vol.
Héla! tou de ce qui s'est passe en UoUande , aux sièges faits par Parmee que commandai! M. le prince, en l'annfc 1672, • tn-fol.
• l.r Consenti extorsion , ou ta Valérie des Français exerces dans la ville de yimegue par U’ commissaire .Mil if ciel et ses suppôt* ; • In- 12; anu. 1672.
42) • Do p»r le roi : 6a Majesté, considérant combien II a plu à DH' u du bénir acs justes ileuvliu, et (aire prospérer les entreprises qu'elle a faites depuis son arrivée eu campagne, et voulant traiter avec la dernière douceur les peuples de» province» ou elle pourra étendra ses victoires, ci aliu de leur faire savoir ce qu'ils auront S faire pour se rendre dignes de scs bontés; Sa Majesté a fait déclarer et déclare par la présente, que tou» les habitant» des villes de Hollande qui se retvditml volontairement taon obélssauo*,cl recevront le* troupes qu'elle trouvera Imu de leur envoyer pour leur sûreté rt (tour leur défense, seront non-seulemrnt traités aussi favorablement qu'ils pourrolent désirer, mais encore seront maintenu» dans tou» leurs privilèges et franchises, et auroul toute liberté de conscience, avec libre exercice de leur religion. Malt au Contraire, que ceux qui ne se voudront pas soumettre, de quelque qualité ou comlitlou qu'ils soient, et tâcheront de résister aux forces de Sa Majesté l>ar l'Inoudaliou de leurs digues ou autrement, seront puni* de la dernière rigueur. Et cependant on exercera toute sorte d'bos- Uitlés contre tou» ceux qui voudront s'opposer aux dessein» de 6a Majesté ; et lorsque le* glaces ouvriront le passage, sa Majesté
depuis Jacques il. Le comte d’Estrées cl les Français mirent cap au vent et sc debarrassèrent de la mêlée; ils avaient répugnance de servir sous le pavillon d’Angleterre ; ils laissèrent doue tout le poids du combat à l’escadrc rouge du duc d’York; elle soutint sa grande réputation, et bien qu'après l'abandon du comte d'Eslrécs Ruyler fut supérieur en nombre, les flottes sc séparèrent saus qu'il y eût avantage déterminé d'une part ou de l'autre.
Ainsi, lorsque Louis AJV s’avançait vers la Haye cl Amsterdam, sa flotte sous le comte d'Eslrécs était en fuite, cherchant un refuge dans les ports de l'Océan. C'est que sur nier la Hollande avait uue incontestable supériorité; là était son empire; il n’y a que la marche des temps qui ail modilié cette situation. Tous les échos retentirent en France pour célébrer les victoires du roi ; emblèmes, caricatures, sonnets ( furent mis au service des gloires de Louis XIV. On ne peut se faire une idée de la multitude de gravures et estampes qui restent eucore. Voici d'abord la bataille des coqs et des grenouilles; le coq, c'est le Français vigilant et belliqueux, symbole de la race gauloise ; les grenouilles, c’est le Hollandais lourd et croupissant dans scs marais, et que le coq mauge comme moucherons infects (4). Ensuite la Hollande malade, entourée de ses bourgmestres et médecins, s'écrie ; » Voyons ma langue ; elle est ulcérée ; oh ! la méchante langue ! il lui faut un grand vomitif. Vous êtes triste, hélas I — <^uc faire, monsieur? — L'Anglais et moi, dit un Français, nous vous ferons danser, madame la Hollande (î$). * Puis c’était une poésie plus sérieuse cl plus solenucllc : « Peuples ambitieux sur la terre et
ne donnera aucuu quartier aux habitant» de* ville», mal* ordonnera que leur» bien» soient pillés et leur» maisons brûlées. • 24 juin 1672.
(il t opez la Vie IwUandaiM: de Jlujrler.L* Haye, asm. 1660; cl celle du couilc d'tilréci,
(4) te* victoire» du roi en Hollande sont perpétuée» dan» une foule de gravure» emblématique*! le» armées française» sont figurée» par de» ailée* de coq», et la |K»pul.iUon hollandaise par de» millier» de grenouille», lesquelle» sont presque Coule» élcn- «luc» morte» ou u'osaut bouger dan» un coin :
Le ri kj fiançait par mn evurqr,
Hmnoilml celui Jo lien».
Bat ce* grcnouillea dan» leur rage Comme il ferait tir» moucheron».
(3; l ne médaille tur la pri»e de Macslricbl; elle a pour légende Vlrlus et promit la régis ; l'cxerguc : Trajcclum ail Atosam expugnatum , llîj,
• La UoUande malade, caricature contre la Hollande.-- Nadainc la Hollaudc, étendue sur un fauteuil et entourée de bourgmestres, »c fait apporter un miroir :
Voyou» U langue un peu : ma mari a»t a»»uréc;
OUI la méchante langue J aliénai tout ulcéré* j Le plu» fort garderont* cal inutile U.
— A eau aorte» tic uvaux la remède effectif E»t de prendre btcoiéi us fort grand vomitif.
— La vomitif, tuonutmr ? je ne put» plu» rien prendre.’
Ccd j'sinique remède, il faut crever ou rendre.
ET SES RELATIONS DIPLOMATIQUES. ÜQ
sur Coude, vous av«* voulu enchaltier ks priuccs comme la mer ; malheureux obstines, quittez ,vos bastions devant ce Mars dont la foudre eu tout lieu tous terrasse, et devenez sujets du roi. »
CHAPITRE XII
AIT1TI DE DES U1SSA.TCES 01 RA VT LA GUERRE UE HOLLAXUE. — MEDIATION UE LA SlEüE.
t'twH df la diplomatie de Louis XIV. — Bul des conquêtes. - Ueuouien Ivuieuts des grand* <»blucds. — L'Ectiagoc. — L'clcc-
teur de Brandebourg.— L'Empire. lulervcuUmi de» Suédois. — Propositions de paix de U part de la France,- Contre-projet
desMlaudats. — tiialtond'un congrès A Cologne.
Les notes diplomatiques remises par le marquis de Villars à .Madrid et le comte de Grémonville à Vienne avaient précisément déterminé le but avoué dc ^expédition de Louis XIV en Hollande; d’après leurs instructions spéciales, ils avaient annoncé, ainsi qu’on l’a dit, que le roi de France ne franchissait pas les limites des Pays-Bas pour faire des conquêtes et assurer de nouvelles terres à sa souveraineté, mais seulement pour venger une injure personnelle, ce qui ne changeait cil rien les divisions territoriales posées par les traités de Munster cl des Pyrénées (2). Si eu effet le but de la campagne u allait pas au delà, les grandes puissances u’av aient pas à sc plaindre; c’était une course chevaleresque qu’il fallait laisser à l'honneur et à la susceptibilité •lu roi de France. Mais dés les premiers pas de la conquête , les cabinets durent s'apercevoir que Fouis XIV avait d’autres dcsscius. D'abord l’immensité des armements militaires ne pouvait faire croire qu’il ne s’agit dans une telle campagne que d’un simple point d’honneur; on ne mettait pas sur pied ccnl vingt mille hommes sans avoir le projet d'en
Von. dtea triste, bêla»! ptm qu*un ne peut peuer j
Monstrur l'AoyloM et QWi uom» Tant leu,., daxwor.
— J# ne >. uroi* d.B.rr, ni. foiblco c*l l«ip Grandit.
— Vou» daiunci pourl.nl, madame U Hollande.
Tri, madame U Hollande danse en cfTct au milieu d'un médecin ratfaU et d'un mûdecln francala, qui a'éver tuent A lui faire •4r< dc| entrechats.
Deux bourgeois et deux matelot», as»l» A une table el buvant de U Mère, parlent ainsi :
Buvuna oc pot; à roat e'eal ce qne jo demande,
l amaimil *c parle donc madame U Hollande?
— Chacun la lient fort mal »u je U vicn* de voir;
Elle doit prendre encor un lavement ce soir.
*- On U 1er. mourir, je pente qu'un y tache ;
Pourquoi ce lavement ? on dit qu'elle cil ai laeke,
0«i 'elle lajaae aller tout.
(i) Sonnet turla U oU toute; |$7Z.
Peuple* ambitieux, aveugle» <ib»tinc» ,
retirer uu avantage matériel, un agrandissement de territoire. La conduite des armées de France tic permettait pas de douter de l'esprit daus lequel l'invasion avait lieu ; après la reddition de chaque ville, tous les actes de souveraineté étaient faits au nom de Louis le Grand (3) ; ou organisait le pays comme si à tout jamais il devait appartenir au royaume de France, ou l'y incorporait avec les formes d’administration telles qu'elles existaient dans la monarchie.
Quand cet esprit de la couquélc fut bien connu des cabinets, ils dureul immédiatement prendre des précautions pour empêcher que la balance de l'Europe uc fut aussi ouvertement bouleversée. Dans les congrès politiques, les plénipotentiaires avaient toujours cherché à limiter la puissance territoriale de chaque grand État, de sorte qu'aucun d’entre eux ue put prétendre à la monarchie universelle. La France sortait évidemment des limites imposées, clic éleudail outre mesure sou influence ; on dut dès lors facilement s'euleudre pour l’arrêter. L’Espagne, la plus vivement iuLéresséc dans la question, porta des plaintes aigres (4) ; comme elle ne s’était pas complètement fiée aux notes du marquis de Villars, elle avait ordonné des préparatifs militaires dans 1a Franche-Comté et les Pays-Bas ; un corps d’ohservatiou fut place daus la Belgique, tout prêt à se jeter sur les derrières de l'armée d’iuvasioii. Le cabinet de Madrid lit plus : sous le litre de volontaires ou de simples auxiliaires, il cuvuya uu détachement de troupes espagnoles conduites par le comte Marsiui ; ces troupes devaient agir de concert avec le prince d'Urauge (tour la défense de la Haye et d’Aiuslcrdam. Si ce u'élail point encore là une déclaration positive de guerre , une telle démarche entraînait la rupture des relations. C'est aiusi que procèdent souvent les cabinets entre eux; avant de sc déclarer une guerre tête levée, ils prêtent des secours déguisés à leurs alliés sur uu champ de bataille qu'ils if abordent pas encore eux -méiucs.
L’empereur d’Allemagne s'étail également effrayé,
Pré.ooiptucux guerrier» »ur )a terre el »ur l'midc,
Ou* ini v ci engloutir le» empire» du inonde,
El »uir dao» vu. liena de» prinena NslKinri :
Le» Ilot», le tuer. Ica veut, contre vou» uiiiliuci, le» cl eut eu* oiaftii, le ton uerro qui gronde ,
En rouUul tout autour de celte IMh« ruade.
Ont (ail que lou» vu* dieux vou» oui abandonne*.
■ allicnrcut obklinc», quille» vu* battions,
SaeriAe» ru* veui et vu» ambition»
A ce Star, duo! la foudre en IvM lieux voua terra»».;
C‘e»t l'unique moyen d'arrêter »c» exploit*;
Et voua acre» heureux encor, dan* vo» ditgrdcca,
Uc devenir atijel» du pim pui»*«nt de» loi*.
(3) Voyez sur res transactions diplomatiques le» tome* V A VIII de Richelieu. Mazarln, etc.
fjj Voyez le Mercure hollandait . ad auo. 1(»7I.
(4; Archive# de aimantas, cot B*6.
LOUIS XIV, SON
pour les droits et les franchises de l'Empire, des projets de Louis XIV contre la Hollande. Wesel, sur lequel le pavillon français flottait, faisait partie du territoire allemand ; Nimègue se déployait sur la frontière ; Macslrichl assiégée était un boulevard formidable en face des possessions de l’Empire. Cet Empire avait donc intérêt à surveiller au plus haut point les o|>cralions militaires de Louis XIV dans la Hollande, pour empêcher que la conquête ne donnât à la monarchie française des frontières trop étendues ; l’Empereur porta une armée d’observation sur le Rhin, de plus de quaraute mille hommes ; elle eut mission d’attendre les événements et de se concerter avec le corps espagnol du comte Marsini, au cas où il faudrait agir vigoureusement par un coup de main militaire contre les Français (1).
L’clecteur de Brandebourg, qui possédait un des grands territoires allemands, alla plus loin ; il ne se borna pas à de simples précautions, la Prusse avait des sympathies pour la Hollande ; la réforme y avait trouvé sou berceau ; la France, une fois maîtresse de la Hollande, meuaçait directement la portion de l’Allemagne qui obéissait a l’électeur de Braudebourg. Hans une cause commune, l’électeur n’hésita pas à signer un traité d’alliance offensive et défensive avec le prince d'Orangc (2) ; vingt mille hommes durent marcher sur le Rhin, cl appuyer au besoin les opérations de l’année hollandaise ; le slalhoudcr et l’électeur s’engagèrent à se soutenir mutuellement dans la lutte. Ainsi la position militaire prise par Louis XIV n'était pas sans dauger; il n'y avait déclaration de guerre de la part d’aucune puissance; chacune d’elle se tenait le mousquet au bras , éclairant la marche du roi conquérant, décidée à se saisir du premier échec ou à se coaliser contre ses victoires. L’armée de Louis XIV était maîtresse du pays, mais de toute part on la surveillait ; elle avait des succès , mais aucune sécurité. Dans ces circonstances graves , la Suède offrit encore une fois sa médiation ; elle voyait la guerre prête à éclater, une conflagration générale pouvait s’ensuivre ; quel beau rôle donc pour la Suède que de se placer en tous ces intérêts pour prendre une prépondérance de justice cl d’équité, qui est aussi une grande autorité en diplomatie ! La Suède d’ailleurs avait le droit d'élre écoulée : elle n'élail pas sans doute puissance de premier ordre, mais elle avait à sa disposition une armée de 50 à 40,000 hommes qu’elle |>ouvait jeter de droite et de gauche dans la balance. Une telle médiation armée devait être ménagée , et lorsque le cabinet de Stockholm parla de la réunion d’un congres, la France porta une sérieuse atlcntiou aux
(I) Dépêche* du comtr de Grémonville; die* préviennent la France de loua le» mouvement» de la confédération germanique.
Dépêches ms», originale» , Bibliothèque du roi.)
propositions qui furent faites. C’est une haute habileté en diplomatie, pour une puissance, de se poser ainsi en médiatrice armée , préparée à se dessiner pour l’un des belligérants ; elle décuple son importance.
Avant toutes choses , il fallait les bases préliminaires d’un traité, et ces propositions, de la part de qui viendraient-elles ? )<cs conquêtes rapides du roi avaient jelc un grand effroi dans la Hollande ; cette population de bourgeois eide marchands avait éprouvé une indicible terreur à l’aspect de l'armée envahissante, qui prenait les villes et les provinces après un moisdeinarcbe.Un n'entendait donc dans Rotterdam, Amsterdam et la Haye, que des plaintes répétées sur la nécessité d'en Unir avec la guerre par une soumission. lie toute part , les marchands quittaient leurs riches comptoirs, emportaient tout l’or qu’ils pouvaient, pour se mettre à l’abri du pillage. La classe bourgeoise est ainsi faite; c'est clic souvent qui entraîne les catastrophes cl les guerres par ses inéconteutcmeiits, par ses petites jalousies , et quand la guerre vient, alors elle ne parle que de traiter, que d’en Unir avec les tristes conséquences de l’état social qu’elle a fait ; en face du danger elle n'offre que des intérêts menacés et des peurs. H n'en était pas de même du parti militaire en Hollande ; si la bourgeoisie marchande et trembleuse souhaitait l’immédiate signature d’une convention de paix, à quelque prix qu’elle fût accordée, le prince d’Orange, les comtes de race allemande, la portion chevaleresque de la population , voulaient que l'honneur demeurât intact dans les négociations ; et comme iis savaient quelles étaient alors les intentions de l’Europe, toute prèle à prendre parti pour les Hollandais, ils n'élaienl pas aussi pressés que la bourgeoisie à implorer la clémence et la pitié des vainqueurs.
La peur était si généralement répandue , que le parti bourgeois l'emporta, et Grotius vint sous les tentes de Louis XIV pour demander quelles seraient enfin les conditions que l’on imposerait au vaincu. La négociation s’ouvrit entre Grotius et H. de Pomponne. Le 27 juillet, le conseil de Louis XIV remit aux envoyés des Étals une note qui rappelait textuellement les seules bases sur lesquelles le roi de France consentait à faire la paix. Les premières clauses étaient toutes relatives à des intérêts commerciaux : « Les tarifs de la Hollande sur les vins, eaux-de-vie de France et les produits de ses manufactures devaient être révoqués. Venaient ensuite les clauses territoriales ; les Étals-Généraux devaient céder toutes les provinces, villes cl places qu’ils possédaient tant eu Flandre qu’eu BrahauL , y com-
(2, il n'est polo! recueilli dan» la collection «le JUrlcns, peut* être parce quii n'eut pu «le suite.
pris la rille de Nimègue (1) ; il serait permis désormais à tous les sujets du roi d’aller et venir dans les pays hollandais , tant par mer que par terre , sans qu’ils puissent être sujets au payement d’aucun droit ni à la visite de leurs marchandises ou bagages. Un article spécial stipulait les conditions pécuniaires : Louis XIV demandait la somme de 20 millions comme indemnité de guerre (2) ; de plus, et en reconnaissance de la paix, les États-Généraux feraient présent tous les ans à Sa Majesté , par un ambassadeur extraordinaire, d'une médaille d’or pesant un marc, laquelle perpétuerait In bonté du roi de France, qui conservait auxdits États la même liberté que les rois ses prédécesseurs avaient aidé à leur acquérir. »
Celte note, rédigée sous les yeux et par les ordres de Louis XIV, contenait l’expression hautaine de tout ce que la victoire pouvait lexiger ; le roi de France ne traitait pas d’égal à égal avec les États- Généraux de Hollande ; il leur imposait des conditions impératives que les Étals devaient accepter sans observation, comme émanant d’un vainqueur. Ces prétentions devaient alarmer l'Europe , elles lui signalaient les desseins futurs de ce jeune roi qui commençait son règne par un grand mouvement militaire au profit de la monarchie universelle : il y avait dans cette pensée, commune à tous les cabinets , le germe d’une vaste coalition contre la France.
Les propositions de Charles II étaient non moins humiliantes pour la Hollande : le roi d’Angleterre entendait que les Étals lui cédassent l’honneur du pavillon sans aucune contradiction ; des flottes ratières de 100 vaisseaux même devaient abattre le mât de hune pour un seul navire anglais portant le pavillon de Sa Majesté, jusque sur les côtes de la Hollaude; solennelle reconnaissance delà supériorité britannique sur les mers, développement et application des pamphlets sur le dommium maris recueilli et proclamé par Sclden (5) ; Charles 11 voulait en outre que les Provinces- Unie s se hâtassent de rejeter du sol hollandais tout réfugié politique,
(1) ■ Céderont lesdlts Étals 4 sa Majesté, la Tille de Slmègue »»ec ses appartenances et dépendances ; le fort de Cnotzcmbonrg, celui de tkink, et tonte la partie de la prorlnce de Gueldre située en «teg! du Rhin , au regard «le U France, comme aussi toute 1*1 le de Sommet , l*flc et fort de Worne, le fort de Mot-André, le château de Louvestcin et le fort de Crèvec<rur. » Art. v «les proposition» de paix.
(3j« Promettront aussi lesdits États de rendre Indemnisée Sa Majesté des dépenses excessive» qu elle a été obligée de faire pour celte guerre, et de lui faire, dans le temps qui srra stipulé, U tomme de vingt millions : moyennant quoi , Sa Majesté leur quittera les trois millions qu'ils lui devoleot payer, suivant le prêt a eux fait en Tan 1631 par le père de Sa Majesté, de glorieuse mémoire, comme aussi les intérêts qu'ils lui dévoient depuis la dite année. » Art. ai des propositions de paix.
(il Le grand ouvrage sur le droit maritime de Selden est rare ta France; sa première édition est de I6W.
tout auteur de libelle dirigé contre la couronne d’Angleterre et les droits de la maison dcs.Stuarls. Celle guerre aux pensées hostiles à sa monarchie , était le résultat de la situation de Charles II en présence d’un parlement inquiet ; le roi d’Angleterre demandait que le droit d’asile ne fût plus complètement inviolable ; on posait ce principe protecteur en diplomatie : •< qu’en toute circonstance un gouvernement peut exiger d’un de ses voisins l’expulsion des réfugies qui menacent son existence ou inquiètent son administration. » Charles H allait plus loin ; il demandait que la forme républicaine de la Hollande fût modifiée, pour lui imposer une organisation quasi monarchique ; la Hollande devait sc constituer en principauté sous la famille d’Orange (4). Il s’agissait d’atténuer dans les Pays-Bas celle effervescence de sectes, d’opinions, cette activité hardie de l'esprit républicain. Dans l’histoire, il est assez curieux de rapprocher celte note émanée du chef de la maison des Sluarts , imposant le prince d’Orange comme condition au gouvernement hollandais, et l’acte du parlement qui, seize ans plus lard, bannit les Sluarts au proflt de Guillaume «l’Orange. En politique, souvent les hommes d’un peu de force qu’on élève comme des instruments d'une pensée , sont les premiers à préparer votre propre chute et la ruine de la pensée qui les a produits.
Si l’état d'abaissement de la Hollande réduite par la conquête était misérable, les propositions que faisaient les deux puissances alliées étaient trop oppressives pour ne point trouver une grande résistance : l'argent ne manquait pas à la Haye et à Amsterdam ; les bourgeois avait consenti enfin à des sacrifices (ÎS) ; les États voyaient qu’il s’agissait de défendre leur existence politique , car ce que demandait la France et l'Angleterre, n’élait-ce pas la ruine de la république fondée il y avait tout un siècle? N’clail-ce pas assez des cessions territoriales ? Voulait-on encore imposer à la Hollande les conditions et les formes de son gouvernement (6) ? Les espérances grandissaient ; l’armée du prince d’Orange était déjà portée à 50,000 hommes ; l’électeur
(4) Volet le telle «le U note anglaise : - Remboursement 4 Sa Majesté «le* frais «le la guerre , Jusqu*4 un million de livres sterling . dont quatre cent mille seront payées dans le mots d'octobre, et le reste 4 cent mille livres sterling par an. — Payement annuel de dix Bille livres sterling 4 perpétuité, pour la permission que le rot donnera de pouvoir pécher des harengs sur Ici cètcs d'Angleterre, Écosse et Irlande. — Le prince d'Orangc d'â présent et sc» desceudans posséderont la souveraineté des Provinces-l nies, excepté ee qui tVhcrra en partage aux deux rots et 4 leurs alliés ; ou 4 tout le moins jouiront des dignités de gouverneur et amiral général 4 perpétuité , en la manière la plus avantageuse que les princes précédens les oui possédées.* Art. 4, 5 et 6 des demandes et conditions du roi d'Angleterre, ann. 1673. (RégoclaUon* originales.)
(5) yojrtz le Msrcurt koUandah , ad ann. 1671.
(ttj Xtfoclaltoni de la Hollande, ms». Béthune,
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de Brandebourg promettait de nouveaux armements. Les États n'ignoraient pas non plus les mécontentements de l'Empereur à l’aspect des conquêtes de Louis XIV ; les armées espagnoles étaient prêtes b un coup de main ; bientôt peut-être prendraient-elles un parti décisif, et dans ce cas , ce ne serait pas seulement les Hollandais que le roi de France aurait sur les bras , mais encore toute l*Europe coalisée contre l'ambition d’un prince jeune et impétueux (t).
Les propositions réunies de la France et de l’Angleterre furent donc rejetées par les États; ils ne pouvaient les accepter sans se condamner b périr; la guerre européenne allait -elle être déclarée? allait-on briser tous les anciens traités pour courir de nouveau aux armes? Cette situation, la Suède Pavait comprise une fois encore; elle vint offrir sa médiation. L'électeur de Brandebourg l’avait proposée avant elle ; i! avait été repoussé, par ce motif qu'avant été partie belligérante de concert avec la Hollande, il ne pouvait plus être médiateur. La Suède possédait ce noble droit de médiation, cette qualité reconnue ; T.ouis XIV la ménageait beaucoup, car au cas d’une guerre générale, la Suède unie à la France pourrait prendre l'Allemagne en flanc, comme au temps de Gustave-Adolphe ; la mission de M. de Pomponne À Stockholm n'avait pas d'autre objet. Celui-ci, à son retour, fut fait secrétaire d’État des affaires étrangères , pour donner un nouveau gage à la médiation suédoise. Dans cette position b part, la Suède proposa, par l’organe de ses envoyés extraordinaires, les comlesdcSparrcct d'Ehrenstein, la réunion d’un congrès où chacune des parties apporterait ses propositions, et les plénipotentiaires indiquèrent Dunkerque ou Cologne (2). Dunkerque avait été désigne par les rois de France et d’Angle-
(1 Mémoires du chevalier Temple, ad ann. 1671.
(2j Les médiateurs présentèrent aux États-Généraux tin mémoire qni contenait les proposition* suivantes : • Que puisqu'il avoit piu A leurs haute* puissances d'accepter U médiation de Sa Majesté Suédoise, il leur plût aussi d'avancer un ordre ai charitable, cl de faire de leur côté les démarches nécessaires pour en venir i une conférence.— Que puisque la ville de Dunkerque avoit été nommée par les rois de France et d'Angleterre, Il plût 1 leurs hautes puissances d'jr envoyer leurs ambassadeurs au plus tôt. — Qu'il pl fit enfin A leurs hautes dites puissances de choisir pour cet effet des personnes aimant la paix, et de leur donner les ordres et les Instructions nécessaires 1 ce qu'une truvre de telle Importanee fflt amenée A une bonne fin en peu de temps.» 'Négociation manuscrite.)
(3| Dans une conférence tenue par le* ministres de* puissances alliées de ta Rollande, il fut dit «qu'il n'étolt nullement A propos sTXccepter la proposition des médiateurs, parce que sons rapparence amiable d'un remède salutaire, elle cacbolt un venin très-pernicieux; qu'il étoit aisé de reconnoitre qu'elle partolt de quelque nécessité secrète du roi de France plutôt que de sa générosité , comme les François vouloletit le faire accroire.
— Que c'étolt une maxime généralement connue et reçue de ne donner Jamais « un ennemi ee qull demande, et que st on la négligeai en celle occasion, il en pourrolt résulter de très grands
ferre ; Cologne, par l'Empereur. Le* médiateur* exposèrent « que, puisqu'il avait plu à toutes les parties d'accepter la médiation de Sa Majesté suédoise, chacune d'elles eût i désigner des envoyés avec îles propositions nettes et conciliantes pour aboutir à une paix générale et définitive. »
Les États-Généraux, qui avaient tout à gagner des retards , déclarèrent « qu’ils ne pouvaient rien faire seuls, et qu’ils communiqueraient les propositions du médiateur aux ministres de l’Empereur et de Sa Majesté Catholique. * Cette réponse tendait à indiquer que déjà les liens secrets d’une alliance unissaient les trois puissances dans une cause commune. La note définitive porta « que Dunkerque était un lieu mal choisi, cl qu’on ne pouvait quant à présent l’accepter. Et (railleurs, si l'on avait bonne volonté de se rapprocher , il fallait arrêter une suspension d’annes, ‘car négocier pendant la guerre était exclusivement avantageux à la France et b l'Angleterre , « Les médiateurs répondirent que «f par toutes ces difficultés on voyait bien que Tes États n'avaient nulle envie d’arriver à un traité, mais b se donner les moyens de continuer la guerre ; « les Etats répliquèrent immédiatement « qu'ils Tes remerciaient affectueusement des peines qu'ils prenaient pour arriver b une si sainte œuvre que l'était celle de la paix , et qu’ils la désiraient tous arec sincérité (3). n
La France cl l’Angleterre persistèrent quelque temps dans le choix qu’elles avaient fait de Dunkerque pour le lieu des conférences ; toutefois , comme ni l’Empereur ni l’Espagne mi voulaient accepter un congrès dans une ville qui n’avait aucun caractère de neutralité (4), on fixa la rênnion A Cologne, avec l'option d'Aix-la-Chapelle; l'une on l’autre de ces grandes cités devait être neutralisée,
inconvénient; parce qu'en laissant au roi Très-Chrétien hait le temps «le faire ses préparatifs, on lui donneroll lieu d'achever le* conquêtes qu'il a voit si heureusement coemnencée». ■
Les médiateurs suédois mandèrent aux Etats- Généraux ■ qu'ayant communiqué la résolution de leurs luutes puissances aux rois de France cl d'Angleterre, Ifs a volent tirhé de leur faire accepter l'une des places proposées, et que le roi de France n'a volt donné lA-dcssus ni relut positif ni espérance considérable. mais que le roi d'Angleterre avoit expliqué leur refus comme une marque d'aversion pour la paix, et qu’il avoK fa« savoir, A eux médiateurs, que la peine qu'lis prenaient lui «Huit bien agréable, mais que, puisque les États ne sali vfa isolent pu anx moyens qu'on avoit proposés, li étoit obligé de laisser ie cours des affaires entre les mains de Dieu. «Mémoire du il février 1 «71.
(4 Dans an nouveau mémoire, remis lé 10 mars K73 par les médiateurs suédois aux États-Généraux , ils disaient « que le roi Très-Chrétien n'auroil eu aucune répugnance A choisir l'une des huit places proposées, et que le roi d'Angleterre ne se servit pas non plus rendn difficile A cet égard, ail y en avoit eu quelqu'une entre toutes aussi commode pour ia négociation qn«r celle de Dunkerque. Mais que Sa Majesté Britannique ayant considéré que tontes ce# places étofoot fort éloignées de si cour, cela lui avoit fait croire que de ce côté ou avoit fort peu d'inclination A la paix. •
lit SES RELATIONS IÏIPLOMATIOT/ES.
afin de recevoir les plénipotentiaires et le congrès. Si Cologne fut préférée, c’est qu'assise sur les bords du Rhin , elle offrait une facilité plus active fie communication ; et puis les libertés commerciales et municipales des villes du Rhin assuraient l’indépendance des rapports et ne préjugeaient aucun des droits essentiels de la souveraineté et des prérogatives diplomatiques dans les congrès (1).
Les plénipotentiaires choisis par la France furent le duc de Chaulnes, car il fallait que les ambassades du roi eussent de l'éclat : un grand seigneur de cour, rerétu de l’antique pairie, faisait merveilles au milieu des fêles et des splendeurs qui se mêlaient aux négociations diplomatiques. Les parlementaires Courtin et Barillon l’accompagnaient ; ils étaient chargés delà rédaction des notes, et des affaires sérieuses qui sortaient du cérémonial. L’Angleterre délégua pour ses plénipotentiaires le comte de Sunderland, si célèbre depuis, et Tes chevaliers Jenkins et Williamson (2). Les envoyés de Hollande, au nombre de quatre, parmi lesquels Bercrning et Rcnswood, hommes d’État remarquables , avaient mission de diriger les conférences. J/Espagne et l'Empereur n’eurent d’abord aucun député au congrès de Cologne, car jusque-là ils avaient conservé leur neutralité ; la guerre dont ils menaçaient la France n’était pas encore officiellement déclarée; ils se tenaient prêts à tont, leurs masses de troupes s'augmentaient ; lenr contenance militaire devait empêcher que les Hollandais ne consentissent à un traité de paix qui ne serait pas honorable.
Dès que les plénipotentiaires furent réunis à Cologne, les médiateurs s’y rendirent pour déterminer les bases principales, même du cérémnnial qui serait suivi. Après les visites d’usage, qui durèrent depuis le 8 jusqu’an 10 du mois de juin , il fut décidé « qu’on admettrait les plénipolentiairesd'Kspagne et de l’Empire, quoiqu’ils ne fussent pas intéressés immédiatement dans la question , et par la même raison l'électeur de Cologne et l’évêque de Munster pourraient y envoyer des députés. » L’Espagne et l'Empire n’eurent là que des diplomates de second ordre : don Emmanuel de Lira représenta la première de ces puissances, et le baron d’Isola,
(I) KéeU des ronffrtncet de Cologne, mu. Bibliothèque «lu roi. 1873.
0} Mémoire t du chevalier Temple . ad an». 1673.
(3^ tei ambassadeurs hollandais écrivirent nne lettre .un médiateurs soédol*. par laquelle Ils déclaraient - que les hauts et pnlssans ttats-CCnCraux. leurs vigueur* et maîtres, appréhendant Pentlére raine et désolation de leurs États, avalent été obHçt's «te contracter de nouvelTes alliances arec lTtmpcrenr, le roi d’Espagne et le «tac de Lorraine- «pie déjà le* ratifications étofent <*rhange«T* : de sorte qn7ls ne pmi volent pins continuer U négociation sans la pr«>s«nce et communication des ministres de ccs princes, cl particulièrement de celui de Son Aitessc 9é-
PKmpcreur. Les médiateurs désignèrent le couvent des Carmes pour le lieu des conférences; ils avaient curieusement divisé les vieux appartements du monastère; ils se composaient île neuf pièces, quatre d’un côté, où se groupaient les plénipotentiaires de France, d’Angleterre, de Cologne et de Munster; dans les quatre pièces dn cdté opposé se trouvaient les ministres de l’Empereur, de la Hollande, cFEspagne et de Brandebourg. Au milieu était la salle décorée de vieilles armoiries, et destinée aux médiateurs ; les plénipotentiaires de la Suède devaient se faire porteurs de paroles , concilier les esprits , afin d’obtenir un résultat pacifique (3|.
L’échange des pouvoirs étant accompli , la première question posée fut celle d’une suspension d’armes ; il fallait pour préparer la paix , selon les médiatenrs, que les parties se rapprochassent d’abord par nn armistice. Ce point fut contesté par la France et l'Angleterre; M. de Chaulncs établit positivement « que les négociations pouvaient continuer an milieu du mouvement militaire , aucune partie ne devant perdre les résultats obtenus. » Comme les armes cessèrent cTélre favorables au roi de France, M. de Chaufnes modifia sa réponse et accepta les conditions de l’armistice. Alors les Étals de Hollande répondirent anx médiateurs « qu’m aucune manière ils ne voulaient laisser au roi de France le loisir de faire ses préparatifs afin d’achever ses conquêtes ; rien n’cmpéchait qu’on ne continuât les conférences et qu’on établit les hases réciproques sans suspendre les hostilités. » Dans cette situation , les médiateurs demandèrent à chacune des parties les conditions auxquelles la paix put être arrêtée cl acceptée. O» s’en tint anx anciens projets , c’est-à-dire, de la part de la France en exigea cession de territoire , indemnité de guerre, sujétion en quelque sorte et vasselagc de ta Hollande ; de la part de l’Angleterre, une indemnité de 10 millions pour laquelle la ville de Flessingue serait engagée , l’abaissement du pavillon, enfin le rétablissement du prince d’Orange flans tous ses droits et principautés (4).
f.cs prétentions exorbitantes étaient une faute des plénipotentiaires français et anglais; les circoir* stances n’étaient plus les mêmes, pour qu’on pùt
rénlsslmc «le Lorraine, pour la sftreté «luqael Ils demamlolont ave«r lnsl.ince.etau plus tôt posslblr.lc» pa*sc-porl« nécessaires; concluant, au reste, A ce que les ambassadeurs des deux rois «tonnassent A entendre les Intention* «le Leurs Majestés touchant la inflation «le l'Empire, laquelle eux, ambass* leurs «les hauts et puissants États, «(frôlent , pour agir ronjulntemcnt arec Sa Majesté Suédoise, «H dan» lesquelles Leursdltvs Majesté* et hautes puissances pmnrolcnt faire entrer respectivement les prince* qn’il leur plalroR «le nommer. » (*égo«ïlatk>« manuscrite.)
(4) Mémoire t du ch~VtUler Temple, ad. a nu. 1873,
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rosier avec les exigences d’ane antre époque ; on ne ménageait pas assez l'Espagne cl l'Allemagne, (ouïes prêles à se dessiner. Les Hollandais étaient trop sûrs de la coopération des cabinets de Madrid et de Vienne pour ne pas rejeter les projets communément présentés par le comte de Sunderland et M. de Chaulncs ; il déclarèrent donc hautement « que les propositions failcs étaient inacceptables, et qu'il fallait choisir d'autres bases. » Les médiateurs suédois eux-mêmes trouvèrent dures et injustes les notes des plénipotentiaires français cl anglais. Les États-Généraux avaient plus d’une intelligence en Angleterre, ils savaient que l'alliance avec la France n'y était pas populaire; le parlement était opposé à toute tentative de guerre sérieuse contre les États- Généraux, car un commun symbole de liberté les unissait ; les sectes hollandaises étaient d’accord avec les diâtenlert d'Angleterre, et tôt ou tard l’influence du parlement devait réagir sur la couronne et l'empêcher d'accomplir l'alliance avec la France, si profondément attaquée dans les communes. En cet état, le résultat du congrès de Cologne devait dépendre du plus ou moins de succès des opérations militaires, qui n’avaient pas été un seul moment suspendues. La campagne se développait sur le Rhin , la Meuse et le Zuyderzée.
CHAPITRE XIII
CCERRE DK 1673. — PREMIÈRE I.IGl'E DE l’eSPAGTIE, DE l’kMPIBE ET DK LA IIOI.LAMDE CONTRE LOUIS XIV.
Campagne de Turenne dans le ratatinai. — Du prince de Condé en Bollandc. — Du duc d'Orléans en Belgique. — Prise de Macatriclit.— MontérucullI et les Impériaux. — Diète de Francfort. — Déclararatlon de guerre de l'Allemagne. — Manifeste de l'Espagne. — Aspect de la guerre. — Évacuation de la Bollande par Louis XIV.
A mesure qnc les renseignements diplomatiques des ambassadeurs français à Londres , à Vienne et à Madrid annonçaient les préparatifs militaires de l’Allemagne et de l’Espagne , Louis XIV multipliait ses ressonrccs de batailles , afin de préparer une campagne plus sûre , plus décisive. Quand il ne
s’agissait que de faire la guerre à quelques bourgeois d’Amsterdam , d'opposer des masses de cinquante mille combattants sur un seul point à quelques régiments levés à la hâte par le prince d'Orange, on pouvaiL facilement marcher en avant sans s’inquiéter des obstacles ; mais depuis les mouvements militaires de l’Espagne et de l’Empire, il était impossible que le roi pénétrât en Hollande sans exposer scs propres frontières. Les Impériaux étaient sur le Rhin , les Espagnols tenaient toute la Belgique ; supposez le moindre échec dans la conquête, l’armée était prise sur ses derrières , forcée peut-être â une retraite désastreuse , coupée comme elle aurait été de ses propres lignes. La position de Louis XIV était la même que celle de tous les conquérants qui s’avancent dans un pays en laissant derrière eux des populations hostiles, des alliés incertains, et des gouvernements intéressés à les combattre; il y a pour eux nécessité de vaincre et de surveiller tout à la fois: au premier échec, ils sont perdus (1).
Dès que le conseil du roi de France apprit les mouvements de l’ennemi en Belgique , il divisa l’armcc en plusieurs commandements , chacun destiné à suivre les marches militaires des Impériaux ou des Espagnols, qui menaçaient de devenir hostiles. Turenne, avec un corps de quarante mille hommes s’avança sur Je Rhin et le Palatinat ; sa gauche donnait la main à une armée de vingt mille hommes, que le duc d’Orléans conduisait par Sedan et Namur sur Bruxelles, et ce corps du centre liait ses opérations par Aix-la-Chapelle avec Maestricht, alors assiégé par le roi en personne. Condé, qui formait l’avant-garde , étendait sa ligne jusque sur Breda cl Bois-le-Duc. De celte inauière tout était prévu, toutes ces forces se tenaient les unes par les autres : on 11e commençait pas les hostilités contre l’Espagne et l’Empire; mais au cas où ces deux puissances se déclareraient ouvertement , on était prêt à les recevoir sans déranger l’expédition principale , qui de Maestricht devait se porter sur Amsterdam (2).
Turenne faisait rassembler ses régiments de batailles lorsqu’il reçut l’ordre impératif de Louvois d’envahir le Palatinat, et d’imprimer là une terreur telle que les électeurs fussent intimidés et ne pussent se joindre aux troupes de l'Empire dans la campagne qui allait s’ouvrir. Peu importaient les
(1) üne domaine d'estampes «ont destinées à reproduire le* cruautés commUe* par le* Français dan* le* village* de Bodcgrave et de Swamcrdam , dont le duc de Luxembourg * 'était emparé le 2» décembre 1072. Toutes ce» estampes sont de l'école hollandaise; elles représentent des femme*, des enfant* dagués, transpercés d'outre en outre; de malheureux vieillards tenaillés, puis démembrés par des soldats en fureur ; de jeunes fille* tontes nues #ont placées au haut de* piques, et de li attachées â des gibets après maint» outrage» et avanies; de pauvre* peut»
enfants cruclnés à côté de leur mère , d'autres jeté* Impitoyablement dans les canaux, où l'on fait feu sur eux. Kn résumé , l'aspect général de ces gravures présente la plus grande désolation ; le feu est dans toutes le* fermes, les récoltes saccagées, les troupeaux fuient au loin , et la rage des soldats semble les poursuivre. (Hlhllot. du roi, carton de Louis XIV, D° 2.)
(2) y oyez sur cette stratégie le grand recueil des Gazettes dt France , ad ann. 1973.
liens de parenté : le duc d’Orléans , le propre frère du roi, avait épousé une princesse palatine (1); il fallait frapper durement et vite; c’était nécessité, car la diète de Ralisbonnc allait avoir à décider la paix ou la guerre contre la France. C’est ce qui explique les ravages de Turenne dans le Palalinat; rien ne fut respecté ; on vit de grandes cités et des villages en cendres, des contributions multipliées sur plusieurs points. Louvois, qui connaissait le but secret de ces mesures implacables, commanda au maréchal de Turenne de ne faire aucun quartier, et tous ces soldats , si pillards et si larrons , ne ménagèrent ni le citoyen des villes libres, ni le pauvre cultivateur qui labourait ses champs. On mit le désespoir au cœur de ces populations, de sorte qu'on les souleva unanimement contre la France. Le but de Louvois fut manqué ; la cruauté souilla les lauriers de Turenne sans servir la politique : l’électeur palatin se jeta tout à fait dans les bras de l’Empereur; il vint de sa personne à la diète, réunie à Ralisbonnc pour délibérer sur la paix et la guerre (2).
L’Empire voyait alors s’élever un de ces généraux, hommes habiles, qui sont appelés à dominer les destinées des batailles; Raymond, comte de Montécuculli, était né dans le Modénais, d'une famille illustre : l’Italie avait presque toujours fourni les généraux renommés de l'Empereur; les Allemands avaient du courage , de la force, de la rudesse dans les déterminations; les Italiens seuls étaient subtils, adroits dans les ressources de guerre , prêts à profiler de toutes les fautes dans un plan de campagne. Montécuculli était aimé du soldat ; par son origine italienne il excita des préventions parmi la noblesse allemande ; l’Empereur lui destinait le commandement de l’armée sur le Rhin ; mais pour que cette guerre pût commencer avec efficacité , il fallait que toute l’Allemagne entrât dans les intérêts de l’Empereur, et la diplomatie de Louis XIV, ainsi que les mouvements rapides de Turenne, étaient destinés à empêcher ce résultat. Depuis Henri IV et Richelieu, la France s’était toujours préoccupée de détacher les principautés secondaires de l’Allemagne de la cause générale de l’Empire ; elle payait des subsides de guerre aux villes libres comme aux électeurs ; la France voulait ainsi éparpiller les forces de l’Allemagne, tandis que la diète tendait à les réunir (3).
Turenne achevait sa campagne du Palalinat , attendant l’arrivée de Montécuculli , lorsque le duc
(I] Henriette U' Angleterre , femme du duc d'Orléans , était morte le 10 septembre 1870 ; le prince »e remaria l'année suivante avec Elisabeth-Charlotte, nile du palatin du Rhin.
O) Le» ambassadeurs de France déclarèrent au* médiateurs suédois « que les hostilités dont on se plalgnoit avolcnl été commises sans ordre du roi, et qu'il n'étolt pas toujours au pouvoir des généraux de réprimer la licence du soldai, outre que l'on LO C 1 S XIV,
d’Orléans pénétra , sans déclaration préalable , dans les possessions espagnoles de la Belgique. Vainement le comte de Montcrey, qui commandait pour Sa Majesté Catholique, fit des remontrances pour demander comment en pleine paix une armée française envahissait un territoire qui n’était point ennemi ; Louvois fil déclarer au gouverneur espagnol des Pays- Bas «que les opérations militaires contre la Hollande exigeant qu’un corps de troupes traversât les possessions espagnoles de la Belgique , Son Altesse Royale M. le duc d’Orléans occuperait ce territoire de bonne volonté ou de force , repoussant les troupes, quelles qu’elles fusseut, qui s’opposeraient à ce projet (4). * Cette manière de traiter hautaine et impérative entrait dans les habitudes royales de Louis XIV ; elle lui aliénait bien des amitiés, ello faisait accuser ses projets de monarchie universelle. Aux temps de prospérité, ces hauteurs se justifient; il faut rester constamment grand pour commander sans obstacle; viennent les jours de malheur, on vous lient rancune de tout cela. Dans celte courte campagne, toute d'observation , le duc d’Orléans ne démentit point celle témérité découragé qui le faisait renommer à la cour et à la guerre ; il compromit les négociations avec l’Espagne par ses impétuosités ; il amena la rupture (5).
Haestricht continuait d’être assiégé par le roi en personne ; on faisait de cette place importante le pivot et le centre de toutes les opérations, car elle dominait tout à la fois les bords du Rhin , la Hollande et la Belgique. La tranchée fut ouverte sous la direction de Louvois et de Vauban. Louvois montra dans cette campagne une admirable aptitude d’administration militaire ; sa correspondance constate toute l’énergie de ses moyens, sa puissance d’organisation (6) , sans oublier que lorsqu’on agit en présence d’un prince absolu et par ses ordres, l'administration est plus facile, parce qu'elle est sans responsabilité. À la guerre, un général ou un administrateur qui doit répondre de la propre impulsion qu’il donne, en reçoit une empreinte de timidité qui souvent le démoralise ; il n’en est pas de même d’un souverain qui ne répond qu’à luiméinc. Vauban suivit les opérations du siège de Maeslricht; il jeta là les premières idées de ces formes nouvelles de tranchées , de ces mouvements réguliers d'un siège, qui font qu’à jour fixe une place doit se rendre. Maeslricht se rendit en effet après deux mois de trauchée. Dès ce moment les
ne croyolt point qu'elle eût M a beaucoup près si grande qu'on la représentait. » ( négociation manuscrite, fonds Colbert.)
■ 3) Voyez l' Histoire de ta Ri forme, de la Ligue et du rtgne de Henri IV.
(4) Recueil des Gazettes de France, ad ann. 1673.
(5) Mercure hollandais, anu. 1673.
(6; Elle existe en manuscrit a la bibliothèque du Rof.
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differents corps d'armée trouvèrent un point d’appui solide : les fortifications de Maeslricht, ses murailles élevées devinrent le centre pour les opérations des armées combinées de Louis XIV, du duc d'Orléans et du prince de Condé (1).
Le grand Condé, avec son corps d'avant-garde, s’était porté de YVescl sur Rotterdam ; la saison était pluvieuse, les digues ouvertes avaient livré un large passage aux eaux ; la campagne était en partie Inondée, et partout fangeuse, de telle sorte que la cavalerie ne pouvait se mouvoir; les grosses pièces sur leurs immenses affûts roulaient pesamment sur ces routes dégradées; il fallait attendre l’hiver, profiter de la gelée, afin de s’avancer en rase campagne sur 'Amsterdam, en même temps que l'évêque de Munster, allié de la France, agirait sur les derrières de l’armée hollandaise par la province de Frise. On souhaitait les premiers jours de janvier pour développer ce plan de campagne (2); il fallait pour cela livrer bataille au prince d’Orangc , qui groupait une armée de trente-cinq mille hommes , Allemands et Hollandais , dernière ressource des États. La flotte combinée d’Angleterre et de France devait en même temps débarquer au Texel. Le plan de Lou- 1 * 3 vois était complet, il enveloppait la Hollande de tous côtés, on pouvait en finir par un coup de main.
Les obstacles se multipliaient : la dicte de l’Empire, réunie à Ralisbonne , après quelques hésitations, s’était prononcée pour soutenir l’Empereur dans sa guerre contre la France. Tant que les électeurs n’avaient vu dans l’appui du roi de France qu’une protection contre les empiétements de la maison d’Autriche , ils n’avaient pas hésité à s'allier à lui, parce qu'indépemlammcnl des subsides fournis par le roi, ils n'avaient qu’à gagner et rien à perdre dans ce système, qui permettait à chaque souveraineté allemande de se gouverner par elleménic , sans obéir absolument à la maison d’Autriche. Alors la France était loin des limites du Rhin; elle ne pouvait jamais être oppressive. Mais dès que les Français , s’emparant de Maeslricht , se posèrent sur le territoire allemand, les petites principautés craignirent que des rapports de sujétion et de vas-
(1) Gazette de France, ad ann. 1673, cl le Mercure hottan -
date, ann. 1(73.
(3) Mercure hollandais, apn, 1673.
(3) Ibid.
14) Traité dn mois de septembre 1073.
(5: « D'autant qu'U a été résolu de traiter lei sujets du toi Très-Chrétien comme ennemis déclarés du roi notre Sire et de ses royaumes, et d'exercer toutes sortes d'hostilités eide violences contre eux. (ans admettre aucune correspondance, communication ni commerce entre les sujets dudit roi noire Sire; mais plutôt leur faire sentir par toutes sortes de moyens les rigueurs de Ja guerre ; c'est pourquoi un chacun est averti d'en prendre connoissance par la présente publication. »
On pubUa aussi les ordres suivants : ■ D'autant qu'il y a guerre cintre les couronnes d'Espagne et de France, l'on fait
salité ne les soumissent à In domination de Louis XIV; à protection égale , elles préférèrent conserver leur nationalité allemande, cl sc rapprocher de l’Autriche, leur protectrice. La diète vota donc les subsides et les armes nécessaires pour une guerre nationale ; l’armcc de l’Empire , portée à quatre-vingt mille hommes , dut marcher immédiatement sur le Palatinat,car la conduite des Français dans cette partie de l'Allemagne avait excité nu plus haut point l'indignation des esprits ; l’Empereur voulait profiler de celle réaction pour porter les grands coups contre Turenne (3).
L’Espagne, qui jusque-là avait timidement agi et désavoué tout à fait les projets hostiles , crut le moment arrivé de sc prononcer ouvertement. L’esson l ici , lorsqu’une coalition se forme , c’est qu’elte éclate simultanément , de telle sorte qu’elle offre contre la puissance attaquée une masse de forces accablantes pour elle. Les retards ont perdu presque toutes les coalitions offensives; la progression lente dans l'attaque paralyse les grands coups de guerre qui en finissent avec un Étal assez fort pour résister à chaque puissance séparément. L’Espagne, après avoir tant patienté, sedéclara contre Louis XIV; elle avait engagé une négociation avec l'Empire et la Hollande; il fut convenu , dans un traité secret, que si, par tes événements de la guerre, Macstriclil revenait au pouvoir des coalisés, la possession en serait cédée au roi d’Espagne comme indemnité de la campagne actuelle (4). Le traité une fois signé, il fallait exposer de pari et d'autre les griefs qui entraînaient l’Espagne encore une fois dans la voie des batailles, cl une solennelle déclaration du conseil de Castille ordonna à tous gouverneurs, généraux, chefs, officiers et soldats de courir sus aux su jets de Sa Majesté le roi de France, et la confiscation de toutes les propriétés appartenantes à des Français sur le territoire espagnol (Î5). Le conseil du roi de France répondit par une semblable déclaration ; il défendit aux Français d'avoir aucune communication par terre ou par mer avec les Espagnols, sous peine de la vie (C).
Celte déclaration officielle de guerre fut immédia-
savolr 4 tou* les bourgeois et habitants de crlte ville, qu'ils ■lent â retirer promptement tous les biens et effets qu’ltx pourraient avoir en France ou dans les pay s cédés. . octobr».-, ann. 1673. (Pièces originales )
(6/ Voici le texte de la déclaration de guerre de LotiiaX.lV centre rts pagne. 19 octobre 1673 : •• De par le roi , Sa lajesté ayant été Informée que le gouverneur des Pays-Bas espagnol a a (ail commencer des actes d'hostilité par toute la frantlèrc sur le* sujets de Sa Majesté, elle a ordonné et ordonne par la présente, signée de sa main, A tous ses sujets, vassaux et serviteurs, 0e courre sus aux Espagnols, tant par mer que par terre; et leur a défendu et défend d’avoir cl-aprés avec eux aucune communication ni intelligence, A peine de la vie. Et pour cette fin , A* lajesté a révoqué et révoque toutes iierinlssions, panse-ports, sauvegardes ou sauf-conduiU , qui pourraient avoir été ac-
F.T SES RELATIONS DIPLOMATIQUES
(entent suivie de manifestations militaires. Dans les ▼illes de Bruxelles et d’Anvers, au milieu de toutes ecs cités flamandes, le comte de llonlcrcy, gouverneur des Pays-Bas, flt publier à son de trompe que tout paysan, sujet du roi d'Espagne, tout homme libre, citoyens ou habitants, eussent à prendre les armes pour repousser l’injuste invasion desFrançais, leur courir sus , fermer au besoin les barrières ; en Un mot , le ban et l’arrièrc-baii de noblesse cl de bourgeoisie des comtés et des cites de Flandre furent Convoqués selon les vieux usages (1). Celle levée en masse devait inquiéter les Français, les priver de leurs vivres, les entraîner enfin dnus un développement de forces qui ne permettrait pas les opérations Subséquentes d’une campagne. Après sa déclaration de guerre , rF.spagnc rappela son ambassadeur, le éomte de Molina ; le Roi Très-Chrétien lui avait déjà envoyé ses passe-ports par le comte de Pomponne, secrètairo d’Étal des affaires étrangères; M. de Villars dut quitter aussi Madrid après la rupture , car sa mission diplomatique était achevée. Ces actes entre cabinets furent accompagnés d’une graude politesse et d’un respect de Tonnes remarquable ; le comte de Molina eut son audience de congé de I.ouis XIV comme s’il ne s’agissait que d’une séparation momentanée : «< M. l’ambassadeur, dit le Roi Très-Chrétien, je suis fùché de ce qui arrive ; votre maître est trop jeune pour que je le lui impute à faute; quant à la Reine Catholique, baisez-lui les mains de ma part, et assurez-la de toutes mes amitiés, quoique les circonstances nous portent à la guerre. » Louis XIV aimait cette courtoisie chevaleresque, ces formes solennelles apportées dans les
cordés par elle ou par ses lieutenants généraux , et les a déclarés nuis et de nulle valeur, défendant A qui que ce soit d'y avoir aucun égard. Mande et ordonne Sa Majesté a M. le comte de Vermaodols. amiral de franco, aux gouverneurs et lleutcbants généraux en scs provinces et armées, maréchaux de camp, colonels, capitaines, chefs et conducteurs de ses gens de guerre. Uni de cheval que do pied, François et étrangers, et tous autres ses officiers qn'll appartiendra, que le contenu en ta présente Ils fassent exécuter chacun a son égard dans l'étendue de leurs pouvoirs et juridictions. Car telle est la volonté de 9a Majesté, laquelle entend que la présente aolt publiée et affichée en toutes ses villes, tant maritimes qu'autres, et en tous É*S ports, hsvret et autres lieux de son royaume que besoin sera , a ce qu'aucun n'en prétendu cause d'ignorance. ■ — «Il rst ordonné A Charles Canto, juré-crleur ordinaire du rot, de pMbtter et faire afflchrr en Ions les llenx de cette ville, faubourgs . prévôté et vicomté de Paris, que besoin sera, l'ordon- {tance du roi du 19 de ce mois et an, afin qu'il n'en soit prétendu ransc d'ignorance. •
fl) • D'autant quil y a guerre entre Sa Majesté et le rot de fiance, disait le gouverneur, comte de Montorey, nous ordonnons aux généraux, gouverneurs, chefs et autres officiers de gnerre et soldats, tant A pied qu'A cheval, et a tous sujets de Sa Majesté, de courir sus, et attaquer ceux du roi de franco, en quelque* villes ou places qu'ils puissent être ; et A tou* vassaux et sujets de Sadltc Majesté qui sont sous la domination de ta France, d'en partir et retourner sous celle de 9a Majesté flans quiiuc jours après U publication de la présente, et de n'entretenir aucune correspondance, communication ou com-
rt'l, liions tir couronne à couronne, alors même qu’ci les rompaient violemment entre elles (2).
Tout était à la guerre; la diète de Ratisbonnc ayant volé les subsides nécessaires en hommes cl en armes, les Impériaux déployèrent leurs troupes sur le Rhin. Montécuculli y parut à la tête de soixante mille hommes, divisés en trois corps : le centre sous son commandement ; il devait occuper le haut Palatinat. Le duc de Bcurnouville développait ses colonnes par Nuremberg, tandis que le feldmarécbal Wertmüllcr se concentrait en troisième ligne cl facilitait les communications entre Montecuculli et Beurnonville. Le corps du prince d’Orangc manœuvrait autour de Bonn, dont il faisait le siège; et toutes ces divisions se maintenaient sur la ligne du Rhin, depuis Mayence jusqu’à Dusscldorff (5). Ainsi placés, les alliés occupaient les derrières de l’armée française avec des forces tellement considérables, qu’il n’était pas prudent aux troupes du roi de tenir une ligue aussi étendue et aussi avancée que celle de PYssel et du Rhin dans les Pays-Bas. Turenne, menacé par Montécuculli, opéra sa retraite, et vint recevoir un corps de dix mille hommes détaché de l’année de Londc. Celle manœuvre compromet (ait également le centre des opérations de Louis XIV ; il fallait se résoudre immédiatement à évacuer la Hollande pour reprendre la ligne de Dunkerque, Casscl au nord, de Mons et de Namur au centre; on ne garda de toutes les places que Macslrichl (4). Le conseil de guerre reconnut qu’une des grandes fautes commises pendant la campagne de Hollande avait été de multiplier les garnisons, de telle sorte qu’il lie restait plus de corps d’armée disponibles en
merci* avec ceux dudit roi de franco tant notre exprès consentement. « Bruxelles, 26 octobre 1673.
l.c comte de Monlercy ftl encore publier un ordre A Bruxelles portant « que puisque toutes les Injonctions de l'année précédente. lesquelles II avoit (ait publier pour empêcher tous désordres , courses , et autres insolences qui se sont faites sous prétexte de la guerre entre la franco et la Hollande , avoienl Oté sans effet, son Excellence, pour garantir les sujets du roi de plus grande perle et dommage, avolt trouvé Itou d'ordonner qtic les paysans prendraient les armes, el qu’ils se mettraient A tous les passage», ponts et barrières, et ne permettraient point A aucunes troupes étrangères de rien entreprendre contre le repos public, mais s'y opposeraient A force d'armes ; et en cas qu'ils ne fussent pas astex forts, avertiraient les villes voisines, ordonnant A tous gouverneurs, commandants, officiels de guerre el autres, de prêter la main A l'exécution des ordres de sou Excellence. »
(2) Rur cette déclaration de guerre J’ai trouvé encore des caricatures A sujets populaires. C'était l'esprit du temps; l'une porte ce titre : Le grand effort du Ceut titan ; 1573.
Quelque leu* bruil qu'il fa»»« courre Au lieu d'un exploit valeureux,
De ce Cejtiilen la bravoure Dl|)coir( en un pel foireux.
(3; Mercure hollandais, ad ann. 1673.
(4} La tiaaette de France cherchait A expliquer celte retraite «les français.
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masses suffisantes pour se porter sur tous les endroits menaces par la coalition. Le siège de la guerre allait être désormais dans le Palatinat et sur le Rhin; les grands coups devaient se donner entre Turennc et Monlccuculli; le théâtre des batailles était changé.
Une des causes qui avaient aussi contribué a l'évacuation de la Hollande par les troupes de France, c'était le non-succès de l’expédition anglo-française dirigée par mer sur le Tcxcl. Les deux flottes combinées étaient plus nombreuses, plus formidablement années que celle de Hollande ; elles portaient six mille Anglais, bonne infanterie qui devait s’emparer d’Amsterdam eL de la Haye, et donner ainsi la main au corps du prince de Condé. Cette expédition échoua complètement; le brave Ruyler et sa flotte moins considérable en tfbmmes et en canons, défendirent le Zuyderzéc avec un courage digne de l’époque de Tromp (1). Les Anglais se battirent mollement ; l’expédition de Hollande n’avait rien de national, pas plus que l'alliance avec la France. C’était un lien de couronne plutôt que de peuple , alliance sans énergie, parce qu’elle était sans popularité. La belle défense de Ruyler préserva la république hollandaise; le débarquement n'eut pas lieu. Ainsi l’avant-garde de Condé était menacée ; son centre se trouvant dégarni par le corps détaché vers Turenne , la retraite fut complète, et à la fin de l’année les Français n'avaicnl plus une seule place en Hollande.
Four bien résumer l’esprit cl la marche de celte première campagne, il est évident qu'elle tourne en définitive au désavantage de Louis XIV , soit dans les négociations , soit dans les mouvements militaires. Quand le roi franchit les frontières, quand il dépasse la ligne du Rhin , il n’a d’autre ennemi déclaré que la Hollande ; son armée est formidable, elle trouve devant elle peu d’obstacles , les places se rendent comme à volonté; le roi peut tout organiser, tout préparer pour l’occupation du territoire hollandais. Ses premiers succès l’éblouissent ; sa diplomatie change de ton, elle ne s’arrête devant rien ; Louis XIV prend possession d’une manière permanente des places fortes qu’il occupe, il y fait tous les actes de souveraineté; ses armées envahissent tout à la fois la Lorraine, le Palatinat ; ses avant-postes se portent même jusqu'à Strasbourg. A ce moment l’Europe se réveille; l’Espagne et l’Empire, qui s’claienl abstenus jusque-là de toute manifestation, se prononcent; le cabinet français ne tient pas assez compte de leurs remontrances au congrès de Cologne. A la fin de la campagne les armées de l’Empire et de l’Espagne sont en mouvement et manœuvrent
(I) fierrurt hofUtndalt, ad *nn. 167S,
sur le derrière de l'expédition de Hollande, et c’est ce qui entraîne l’évacuation de ce territoire. La faute de Louis XIV est ici d’avoir cherché à substituer une politique de violence et de force à l'habileté et à la souplesse. Il y a toujours un certain danger attaché à l’omnipotence d’un cabinet; il ne sait pas assez garder de mesure ; l’enivrement de la victoire ne permet plus ni ménagements ni précautions ; on dédaigne tout arrangement qui n'est pas l’obéis* sance, tout accord qui n’est pas un hommage. Une telle politique est naturellement irritante, elle blesse profondément toutes les puissances intermédiaires, elle prépare la chute de l’invasion. La fin de celte campagne fut malheureuse pour Louis XIV, elle fit une fâcheuse impression morale, et il n’y eut que la poésie de Boileau qui put célébrer encore les victoires du roi au moment même où la fortune faisait éprouver de rudes échecs. Louis XIV était désormais sur la défensive, et ses armées étaient en pleine retraite!
CHAPITRE XIV
Rrrrrnt de l'alliance entre la francs et L’ANGLt- TERRE. — DISSOLUTION DU CONGRtS DI COLOGNE.
Esprit de l'alliance anglaise. — Motifs qui affaiblissent les rapports «les deux peuples. — Propositions des Hollandais de traiter séparément avec l'Angleterre.- Envol des ambassades respectives. — Notes de M. de Ruvigny. — Paix entre l'Angleterre et la Hollande. — Développement du congrès de Cologne. — Enlèvement du prince de Furstemberg. — Protestation.— Rupture du congrès. — Alliance Intime de la France et de la Suède.
L'alliance entre la France et l’Angleterre reposant, comme on l’a dit , sur les droits et les prérogatives des deux couronnes absolues, n’avait rien de populaire. Dans la marche des temps il est assez remarquable que jamais l’alliance entre les cabinets de Londres et de Paris ne fut durable. Quelques questions politiques peuvent servir de rapprochement momentané; mais les intérêts permanents sont tellement distincts , que la rupture suit presque toujours. C’est ce qui arriva encore une fois dans celte circonstance : Charles II cl Louis XIV s’élaient unis dans le but commun de soutenir mutuellement leur prérogative. C’était ici une question tout individuelle, les peuples n’y étaient nullement intéresses ; aussi rien n'excitait au plus haut point la vive animosité des communes que le vote des subsides annuellement accordés pour la continuation do la guerre, l’armement de la flotte ou l'augmenlatioq
des régiments de bataille (1). Le parlement avait la certitude que , durant son long séjour en France , Charles 11 avait contracté des obligations intimes envers Louis XIV, et que dans celte guerre le pavillon britannique ne paraissait que comme auxiliaire du roi de France. Ici s’élevaient des questions graves. Le sentiment d’orgueil national, et de plus le mariage projeté du duc d’York avec une princesse de Portugal , l’intention qu’on lui supposait d'introduire le papisme en Angleterre comme religion fondamentale, plaçaient le roi Charles II dans une fâcheuse position en face de son parlement. Les ministres étaient poursuivis , harcelés ; et le roi, qui voulait à tout prix des subsides, était déterminé à faire des concessions a la majorité de ses communes.
La Hollande agrandissait ces difficultés de la couronne vis-à-vis du parlement : les deux pays étaient perpétuellement en rapport ; tous deux professaient la croyance de la réforme; les États-Généraux espéraient que les vœux du parlement pour la paix seraient 16L ou tard accomplis, cl alors, moyennant une somme d’argent, ne serait-il pas facile de détacher Charles II, prince léger et de peu de foi, de son alliance avec Louis XIV? Ce fut l’Espagne qui se chargea de cette médiation spéciale; elle y avait un double intérêt : d'abord , en évitant le mariage du duc d’York arec une princesse de Portugal , elle empêchait que ce royaume, formé d’un démembrement de sa monarchie, prit une certaine attitude en Europe; ensuite l’Angleterre, détachée de la France, laissait celle dernière puissance dans l’isolement, et il était désormais possible de ressaisir les anciennes conquêtes des Pays-Bas. Ce fut donc l’ambassadeur d’Espaguc à Londres, le marquis dcl Frcsno, esprit habile, en correspondance avec don Bernardo de Satinas, envoyé extraordinaire à la Haye, qui entama la questiou du traité (î). L'ambassadeur cul ordre de négocier dans les conditions les plus larges cl sur des bases essentiellement avantageuses pour l’Angleterre. Charles 11 avait besoin de subsides : eh bien! on lui en donnerait; on stipulait une indcui-
(1) Mémoires «lu chevalier Temple, ann. 1672 S 1674.
(2} Archives de Sluiancas , cul. B. 356.
ai Ibid.
(4j ■ Mémoire touchant lo traité de paix entre l'Angleterre et la Hollande, présenté A Sa Majesté Britannique par M. de Ru Vigny, envoyé extraordinaire de France. •• .10 janvier 1674.
■ Le marquis de Ruvlgny supplie présentement, et demande ft Sa Majesté Britannique, au uum du roi son maître, qu'en conformité de ce qt^ Sa Majesté a annoncé 1 tout le inonde, et particuliérement aux Hollandols, clic déclare plus expressément à son parlement que son honneur et sa réputation ne lui permettent pas de traiter A l'exclusion de la France, cl cependant qu'ils examineront les traités faits entre les «leux c«»uronnes, et les propositions des Mollandols que Sa Majesté leur a communiquées, afin qu'elle prit des résolutions qui soient plus convenable», clic leur recommande derechef que sau» aucun
nilc annuelle de deux millions. L’important pour les Élals-Généraux était d’obtenir un traité séparé de tout contact avec la France, ce qui permettait des conditions meilleures. Kii diplomatie, les traites séparés sont toujours les plus profitables; ils autorisent les stipulations privées, des avantages plus spécialement assurés. Le marquis del Frcsno déclara « que messieurs les Étals-Généraux donneraient les millions que le Hoi Catholique avait fait offrir en leur nom au roi d’Angleterre ; enfin , qu'on réglerait à l’amiable tous les intérêts du commerce de l'Inde et de la pèche du hareng (3). »
De telles négociations n’avaient pas été tenues si secrètes, que le marquis de Kuvigny, ambassadeur de France à Londres, n’en eût connaissance; il écrivit immédialcmcnl à sa cour que l’alliance avec l’Angleterre était sur le point d’être brisée par la médiation de l'Espagne; il était donc essentiel qu’on multipliât les offres et les efforts pour empêcher que le cabinet de Madrid n’arrivât à ses fins, car on savait toute l’importance de conserver les intimes rapports de la France et de la Grande-Bretagne. Sur ces communications, ordre fut donné par M. de Pomponne au marquis de Kuvigny, de rappeler au cabinet de Londres la nécessité d’agir en commun dans la négociation d’un traité définitif, en supposant que la paix fût indispensable. Une note longuement développée fut remise par l’cnvoyc extraordinaire de France à la cour de Londres et au parlement ; on y déclarait «; qu'en conformité de ce que Sa Majesté avait dit à tout le monde , et particulièrement aux Hollandais, son honneur et sa réputatiou ne lui permettaient pas de traiter à l’exclusion de la France; le parlement était lui-même trop engagé à la guerre pour se refuser à voler des subsides, dans le but immédiat de conclure un traite de paix (4). » Les communes, fortement dessinées dans un système opposé à la couronne de France, ne prêtèrent pas la moindre attention à la note du marquis de lluvigny . Charles II ayant communique au parlement les propositions qui étaient faites pour solliciter son concours , il u’y cul pas un seul moment
«létal ils avancent les provisions et apprêts necessaires pour la continuation Je la guerre, afln «le faire uuc paix avec avantage et sûreté, encore que ce ne fût que pour se mettre à couvert «les téméraires entreprises «les Uollaudoi» , ainsi qu'ils firent lorsque le traité «le Brcda étoit sur le point d'étre conclu et signé. Kl ledit envoyé déclare de sa part * sa Majesté Britannique, et elle A son parlement et A toute la nation, que le Roi Très-Chrétien demeure toujours ferme dans le même sentiment de garder fidèlement le traité de l'étroite alliance avec l'Angleterre, soit pour continuer la guerre comme on la jugera plus avantageuse pour la nation, ou pour faire une paix de couccrt sur telles conditions qui SC pourront ajuster avec l'avis du même parlement. S* Majesté Très Chrétienne ne souhaitant pas moins l'avantage de Sa Majesté Britannique et de scs sujets que le sien propre. * : lijcumcut manuscrit.}
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d'hésitation dans le vote ; les communes se prononcèrent pour la paix, qui serait conclue séparément de la France. Les lords mirent un peu plus de tenue dans leurs actes; ils se bornèrent à cette formule, « qu’ds desiraient une paix honorable et équitable (1). »
Le mouvement de haines et d'antipathies nationales entre les deux peuples étant ainsi engage , le cabinet de Londres envoya comme plénipotentiaires en Hollande le lord Uevcntry , le vicomte Latirner, les ducs de Monmoulh , d'Ormond , le comte d'Arlinglon, et le secrétaire d’Élat Covenlry. Tous les principaux articles de la paix étaient préparés à Londres par la médiation de l'Lspagnc; on laissa de cùté la question nationale du pavillon cl la suprématie des iners, ou, pour parler plus exactement , on restreignit la dilliculté du dominium ■maris à la Manche. Le droit public de celte époque n’avait pas encore proclamé la liberté des mers ; les détroits, les passages tels que le Sund, Gibraltar, la Manche , étaient considérés comme des propriétés particulières, des espèces de lacs sur lesquels une puissance exerçait le dominium maris, cl par conséquent la suprématie du pavillon. Un article secret établissait que « comme il était impossible de rappeler officiellement les soldats de la légion britannique actuellement au service de Sa Majesté Très- Chrétienne, l’Angleterre s'obligeait à ne plus fournir de nouveaux auxiliaires (â), et donnait en même temps aux Étals-Généraux un bill pour les enrôlements dans toute l’étendue de la Grande-Bretagne; il serait donc libre à ces Etals de recruter autant d'homincs qu’ils le voudraient pour le service de l'armée de terre. » Une dernière stipulation politique suivait la conclusion de ce traité; ou y déclarait que les États feraient tous leurs efforts pour assurer, dès la fin de la guerre, au prince d 'Orange, l'ancienne cl pleine possession du slalhoudcral , ce qui imprimait la forme quasi monarchique à la constitution de la république hollandaise. Le roi Charles II voulait éviter les intrigues dangereuses qui s'étaient engagées depuis longtemps cuire les puritains de Hollande et les dissenters d’Angleterre; la république d'Amsterdam était un exemple qui rappelait aux Anglais les temps de Cromwell , l’époque populaire encore des puritains. Une fois le prince d’Oraugc créé slalhouder, avec une puissance héréditaire , la forme monarchique était sul>-
<l)m Le parlement remercie Sa Majesté de la favorable corauninicalkiu qu'il lui a plu de lui demuer de celle affaire, eu considération de laquelle cl des propositions faite» par les fclaU- Généraux. Us sorti humblement d'avis qu'il plaise S Sa Majesté •Centrer en traité avec lesdlls fclals -Généraux, adn d'obtenir une paix prompte et heureuse. •
Le traité est du 5 février 1674. — A l'occasion de l'alliance
slituée à l’effervescence républicaine; l'aristocratie militaire pourrait dominer le gouvernement bourgeois cl marchand des Frovinccs-Unics.
Ces négociations engagées à La Haye, et si promptement accomplies, rendaient inutiles les opération# du congrès réuni à Cologne. Dans celle antique cité , il s’agissait d'un traité général, d’un arrangement dont le résultat définitif devait être une pacification européenne sous la médiation de la Suède; or, dans ce même temps, à la Haye, les puissances traitaient séparément ; un des grands cabinets intéresses, l'Angleterre, faisait sa paix avec la Hollande; l'Espagne et l’Empire s’étaient hautement déclarés, le duc de Lorraine s’était joint à eux ; comment dès lors les médiateurs auraient-ils pu atteindre le but désiré ? Les ambassadeurs suédois multipliaient les notes, ils exposaient « l'intérêt commun qu'avaient toutes les puissances à finir les sanglantes querelles qui agitaient les populations; avant d’en venir aux grandes opérations militaires, comment ne pas essayer d’abord une transaction pour la paix territoriale? » Mais rien n’est plus difficile que du faire entendre à une forte puissance engagée dans une guerre décisive , qu'elle doit devenir modérée ; quand on a l’habitude de traiter par le commandement, on ne descend plus aux concessions réciproques, à un arrangement sur des bases d'cgalité parfaite. I,ouisXIV avait fait une expédition vaniteuse ; il u’élail point vaincu ; son usage était de parler en maître, sa diplomatie était dominée par ce même esprit de souveraineté absolue ; elle ne faisait point assez attention que l'Europe était coalisée contre le roi de France, cl que i’invasioQ de la Hollande était manquée.
Dans cette situation des esprits, les formes solennelles cl les lenteurs du congrès de Cologne devenaient importunes à presque toutes les puissances, si ce n’est aux médiateurs, qui voulaient prendre de l'importance en préparant la paix. Souvent les assemblées diplomatiques uc sont qu'un prétexte pour que chacun des cabinets se dispose un peu mieux pour les mouvements militaires ; or, les dispositions une fois faites, le congrès ne devient plus qu’un embarras , il se dissout cl tombe de luimême ; on ‘recherche les causes secrètes de cette rupture subite des négociations, ccs causes sc trouvent dans la lassitude mutuelle des cabinets , qui n’ont plus besoin de dissimuler et courent à U
cotre r Angleterre et la Hollande, en 1674, oif üt en France une gravure, au bas de laquelle on lisait ;
Pour le comble de no* malheur*.
Dan* ce concert *i magnifique ,
Itou* nom beau dan* la murique
Prétendre chanter a trou chmura ;
guerre. Dès que la üjèlc de Raliâbonnc (1) eut vote les subsides et les hommes de bataille pour l'Empereur, les Impériaux ne se soucièrent plus du congrès de Cologne, ils en empêchèrent de toutes les manières les délibérations. Cologne, ville libre, reçut neanmoins garnison des troupes de l’Empire; quelques-uns des membres du corps diplomatique furent insultes. L'événement le plus grave lut l’enlèvement en plein congrès du prince de Furslembcrg, ordonne par l'Empereur; cet enlèvement se lit de vive force par des cavaliers armes, et celte mesure fut prise dans le but de prouver à tous les membres de l'Empire qu’ils ne pouvaient rester neutres dans une question qui intéressait tout le corps germa* nique. Il y eut une réclamation à l'occasion de cet attentat au droit des gens; le célèbre baron de Pnlîendorf, ambassadeur de Suède à Vienne, exposa dans une note fort détaillée les principes d'inviolabilité de la personne des ambassadeurs (i) ; selon lui, la médiation ne pouvait plus continuer en face de telles violences , c'était une insulte à tous ceux qui étaient revêtus du caractère sacré de pléuipotenliaire. Il lui fut répondu, par une simple note de cabinet fort laconique, « que l’Empereur avait jugé à propos celte exécution dans l'intérêt de la paix et des droits consacrés par les constitutions de l'Empire, et qu'il avait usé de sa prérogative (5). >•
La France voulait tirer & sou tour profil de celte violation du droit des gens ; ses jurisconsultes cherchèrent à prouver qu’il y avait abus de la force , crime politique contre la justice européenne. Cela était vrai ; mais quelle était la conclusion de toutes ces notes , leur résultat probable ? Évidemment la
Ions thiDlaoi Saule «I conlra-laillr,
Tou» no» cltorli aool auprrilua,
El la batte n'eal rien qui vaille,
La ruait a toujours le ileaaua.
(I) Relation de ce qui s'est passé dans la diète de Batlsbonne. lu. blbllot. de I. de Fonlanleu, Intitulé : Recueil de pièces ; 18*3.
Ut» ■ Mémoire présenté par le sieur de FufTendorf, résident du roi de Suède A Vienne, A Sa Majesté l'Empereur. • bibliothèque royale, manuscrit coté 1(10, supplément français.
• Le soussigné, ambassadeur de Sa Majesté Suédoise, supplie très-humblement Votre Majesté qu'il lui plaise non-seulement de donner une satisfaction convenable, et d'ordonner que le prince de Furslemberf soit ramené en tout honneur, et ainsi qu'il appartient A son caractère, au même lieu d'OÛ 11 a été enlevé par force; mais aussi que les officiers et adhérents, mauvais conseillers et transgresseurs des ordres de Votre Majesté, et qui sont cause du violentent de l'Iionncur, de U fol et de la st’ireté publique de tant du rois, princes, Etals, et de Votre Majesté, mais principalement du roi mon maître (d'autant que c'est par son moyen qu'un a fait délivrer 1rs passe-ports de part et d'autre, et que la sûreté du lieu a été procurée et obtenue ), soient punis de la dernière rigueur, pour servir d'exemple A la postérité, ainsi que les droits sacrés des ambassadeurs qui ont été violés avec tant de licence. *•
(S) Voici la lettre écrite par le marquis de Gratta sur ccttc
dissolution du congrès ; or , c'est cc que désiraient toutes les puissances en commun ; l'assemblée n'était plus qu’un embarras, qu'une forme; il y avait partout fatigue ; on désirait trouver un prétexte, on le saisit. Le congrès de Cologne disparut ainsi sans laisser de traces. Dans l’origine, la France ne l’avait point désiré, elle y avait consenti par une sorte de condescendance envers la Suède, puissance médiatrice (1) ; plus lard , lorsque la Hollande, l’Espagne et l'Empire sc furent ligués, ces puissaucerà leur tour ne sc soucièrent guère de suivre les négociations avant d’avoir essayé leurs forces militaires. Enfin, lorsque l'Angleterre fut entièrement détachée de la France, et que la dièlo de Ralisbonne cul donné les moyens de guerre , l’Empereur ordonna l'enlèvement du prince de Fur- Sternberg; celte violence mil lin tout d’un coup à une réunion qui devait être sans résultat.
Restait la situation du médiateur ; quelle allait être l'attitude de la Suède dans le grand conllil qui sc préparait? pouvait-elle demeurer spectatrice et neutre? Dans les guerres décisives, il est il illicite qu'un médiateur ne prenne pas un parti lorsque ses efforts de conciliation ont été impuissants ; on ne peut rester immobile dans les batailles qui embrasent l'Europe. Il est peu d’exemples d’une me. dialion année qui n'ait été suivie d’une alliance intime du neutre avec une des grandes puissances ouvertement engagées dans la lutte ; la neutralité serait une abstraction au milieu des faits vivaces d’une campagne. Un a du voir que, dès l'origine, la Suède, à travers son action impartiale pour la conclusion définitive de la paix, avait manifesté un secret penchant pour la France ; c était le résultat
arrestation : « Si Majesté Impériale ayant trouvé bon de faire arrêter et amener Ici le prince de Fiirstcmberg , apparemment pour parvenir plus lût A une paix , A laquelle, comme aussi A l’union do l'Allemagne. Il a apporté tant d'obstacles depuis si longtemps, J'ai dû vous avertir que l'alTalre a été exéeutée hier soir, et que, quoiqu'on eût espéré d'en venir A fioul sans aucune violence, néanmoins plusieurs gens qui élofent avec lui s'étant mis en une rigoureuse défense, il y en a eu de blessé* de part cl d'autre. Pour ce qui est du prince tnéme, on avolt ordre de le quitter beaucoup plutôt que de lui rairc le moindre mal : en conséquence de quoi, U so trouve aujourd'hui A Bonn en parfaite santé, oû II reçoit toutes sortes de bons traitements.» IS février 1671.
y oyez la lettre du roi A ses ambassadeurs et ministres cher les princes étrangers, sur l'enlèvement du prince Guillaume «lo Furslembcrg. Ms», coté n* 177, supp. franç.
(A) Les médiateurs de Suède exposèrent aux plénipotentiaires hollandais ■ que les ambassadeurs de Sa Majesté Très-Chrétienne ne pou volent continuer le traité, A moins que l'on n’eut premièrement relâché le prince Guillaume de la prlsou; et ils les prioient de faire leurs elforts auprès de l'Empereur pour obtenir son élargissement.» Les envoyés hollandais répondirent •■qu'ils ne pouvolcnt pas encore faire cela. malsqu'ili le (croient lorsque le rai de France leur auruil accordé les passe-port» nécessaires pour tes ministres de X. le duc de Lorraine , alla de continuer ledit traité. •
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d’antiques alliances; il y avait entre les deux nations une communauté de caractère, de courage chevaleresque et bouillant ; on avait appelé plus d'une fois les Suédois les Français du Nord. Quand les soldats de Gustave-Adolphe, vêtus de bure, parurent aux plaines de l’Allemagne, n’y venaient-ils pas pour seconder les entreprises de Richelieu? Les Suédois, nation pauvre et toute de fer, avaient besoin de subsides ; leur équipement militaire , leur luxe de cour, étaient souvent soldés par la France; ils échangeaient les produits de leurs mines , les magnifiques mâtures de leurs forêts, contre les vins du Midi et les richesses des manufactures. La noblesse suédoise était fort aimée des gentilshommes français ; elle n’avait rien du flegme de la Germanie. Les yeux brillants des gentilshommes suédois s'animaient au récit des graudes choses ; la race Scandinave , partie aux temps fabuleux des provinces d’Asie, était venue s'établir dans des régions lointaines et froides avec ses scaldes, ses poêles, ses légendes d’Odin et de Thor. La conformité d'intérêts et de caractère portait donc les Suédois vers une alliance intime avec la France, et après la dissolution du congrès de Cologne, rien ne fut plus facile que de renouveler les anciens traités de subsides ; la Suède promit sa coopération active dans la campagne qui allait s'ouvrir. Il fut convenu qu’un corps de Suédois surveillerait le Danemark d'un côté, tandis qu’une armée de 115,000 hommes seconderait le mouvement des troupes françaises dans l’Allemagne. Ce traité ne devait point étonner les autres puissances do l’Europe, elles n’avaient point assez ménagé la médiation de la Suède, clics l'avaient souvent traitée avec dédain en la forçant de prendre un parti. La Suède restait dans son droit ; puissance de second ordre, elle se plaçait au premier rang par l’alliance avec la France, elle se posait surtout comme l’expression des grands principes de la neutralité et du droit des gens, violés dans les conférences de Cologne (1).
(1} Voici U liUc de toutes le* pièce* et broc bure* que j’ai consultée» »ur cette guerre de 167S et 1674, Imprimées ou manuscrite* :
« Mémoire* du comte de Monlbas, général de* troupe* hollandolscs, pour »a justification »ur la conquête de la Hollande, l'trecbt, ann. 1673, tall.»
- Le Cabinet rrançols , on Découverte de* dessein» que la France avoit médité* longtemps et qu'elle va exécuter maintenant. 1S7S, ln-4*. *
■ Avis Adèle aux véritable* Bollandols, touchant ce qui t'est passé dan* les villages de Bodcgravc et de Swamerdam, et les cruauté* Inouïes que les François y ont exercées ; avec figures en taille douce. 1673, ln-4®. »
a Relation de ce qui *'est passé entre le* armées navale* de France et d'Angleterre, et celle de Hollande, pendant le* années 1672, 1673, avec 1a clef des termes de marine, cl les instructions pour la route et la discipline. Paris , Clousler, lu-13. *
• Journal du siège de Maeslriclit. Paris , 1673, ln-4*.— L'Extraordinaire valeur des François, ou Journal du siège et de la
Ainsi , à la dissolution de ce congrès de Cologne , l’Europe sc trouvait divisée de la manière suivante : d’un côté la France , s’appuyant sur l’alliance suédoise, ajant pour auxiliaire la Savoie, qui, du haut des Alpes, surveillait la Franche-Comté espagnole; et le Portugal au midi , posé en quelque sorte sur les derrières de l’Espagne , et empêchant le développement de scs moyens. De l’autre côté , l’Empire réunissant toutes les forces de la confédération germanique votées par la diète de Ralisbonne ; sur la même ligne, l’Espagne menaçant la France par les Pyrénées, la Franche-Comté et la Flandre; le duc de Lorraine donnaul la main tout à la fois à la confédération allcmaude et à l’Espagne; la Hollande avec scs trésors et ses flottes; enfin l'Angleterre ne se déclarant poiul encore, mais toute pleiue de haines et de passious contre la monarchie de Louis XIV. C’est entre ces forces opposées que les grandes batailles allaient sc donner.
CAMPAGNE DK TLBEHRE ET DU PRINCE DE CORDE
Changements dans le* plans militaire*. — Concentration.— Campagne do Praucbc-Comlé. — De Lorraine. - Des Pays-Bas.— D'Allemagne. — Batailles de SlnUbelm. — De Sencf. — DKnlxheim.— stratégie du vicomte de Turenne dans la campagne d'Alsace. — Convocation du ban et de l'arrière-ban.
Le mouvement de retraite opéré d’après les ordres de Louis XIV cl de Louvois avait un but de concentration vers la frontière : l'occupation de la Hollande compromettait l’ensemble des opérations militaires, car dès que les troupes de l'Empire, marchant sur le Rhin , pouvaient prendre l’armée française à revers , la couquètc des Pays-Bas hollandais devenait une pointe imprudente ; l’attitude
Prise de Maestrlcht, décrits en vers héroïques et demi-burlesques. Paris, 1674, ln 12. *
■ Prédictions tirées des Centuries de Roslradamus , qui sc peuvent appliquer à la guerre entre la France et l’Angleterre contre le* Provluces-Cnles. 1673, ln-12. »
• Remarque» sur le discours du Commandeur de Grémonville, tait au conseil d'Etat de sa Majesté Impériale . La Maye, 1673, Inl2*
« L'Entrée des troupes du roi dans la Franche-Comté, et la prise de Besançou par l'armée de Sa Majesté. Paris, 1674, in-4*.»
■ Lettres d'un gentilhomme bourguignon, écrites de Venise i
un de ses amis â Besançon, au sujet rtc la conquête de la Franche-Comté par Louis XIV ; ln-12. » ,
• Mémoire manuscrit rte M. le prince de Condé sur la ville de Besançon, écrit de sa main, et donné au roi avant son départ de Paris, servant de premier point A la conquête du comté de Bourgogne. »
■ Délation de ce qui s'est passé en Hollande aux sièges faits par l'armée que commandoit M. le Priucc va l'année lt>73. Hsscoté Q' 1409, supp. franç. •
des coalisés nécessitait des modifications essentielles dans la ligne d’opérations. Au printemps tout commença sur une base nouvelle. Il y eut trois corps de bataille qui se portèrent du centre et convergèrent, le premier, sous le vicomte de Turen ne , vers le Palalinat, l’Alsace jusqu’au Rhin ; le second, que Louis XIV conduisait en personne , sc dirigea vers la Franche-Comté ; le troisième enfin , sous le prince de Coudé, maintint la ligue de la Flandre en se groupant vers les Pays-Bas espagnols. Par ce changement de front , le théâtre de la guerre fut transporté sur une ligne toute différente ; l’armée principale ne manœuvra plus sur le Zuydcrzée, mais sur le Rhin et dans les montagnes des Vosges ; le centre des opérations ne fut plus sur les frontières nord de la France, mais à l’est; et ce changement dounait toute la charge et la responsabilité de la campagne au vicomte de Tureuue, qui commandait l'armée du centre sur le Rhin.
Pour exécuter ce nouveau plan de guerre , deux moyens s'offraient aux armées de France : on pouvait rester sur la défensive, attendre le développement des forces de l'ennemi , ou prendre l’offensive, c’est-à-dire marcher immédiatement à lui , l’empécher de passer le Rhin ou de déborder par Bâle. Ce dernier plan fut préféré par le conseil du roi, car il convenait mieux au caractère français , à cette impétuosité d’attaque qui est un type national. On n’hésita pas , et le corps de bataille que conduisait Louis XIV envahit la Franche-Comté (1); le duc de Navailles emporta en moins d'un mois tout le territoire qui s’étend depuis Saint-Amour jusqu’au Jura ; toutes ces villes qui arboraient le pavillon espagnol, telles que Vesoul , Lons-le-Saulnier , Poligny , la jolie cité au pied des montagnes, se soumirent presque sans combattre aux conquêtes du roi. Eu même temps on traitait avec les Suisses ; et moyennant un million de livres, la jouissance de Neufcbâtel et de Salins , les Cantons consentirent à soutenir hautement le roi dans la conquête et la possession de la Franche-Comté. Il n’y eut point là de résistance; les troupes de France n’eurent qu’à se montrer pour amener la soumission successive de toutes ces villes, défendues par de très-faibles garnisons, lesquelles avaieul peu d’espoir detre activement secourues.
Pendant ce temps , Turenne multipliait les ma-
(I) • Lettre» et autrcspltces iur les conquêtes de la Franche- Comté. * Iss. coté n» 501, cabinet de G.igntêrcs
(2.i l'nc médaille sur la conquête de la Lorraine, 1673. La France, d'une main, tient l'épéc haute, et de l'autre s'appuie sur son bouclier. Près d'elle on volt i terre deux autres boucliers, l*un aux armes de Lorraine, et l'autre aux armes de Bar. La légende : Caroto duce, Lotharinyicu nouai rct mot tente , l'excrguc : t othartnyta capta ■ 1673.
(J) /'ai trouvé une caricature sur les alliés, au sujet de la bataille d'Euttbcioi , 1674. Elle cal suivie de « U Déroule des Mar-
na; uvres au pied des Vosges pour y attirer l’attention de l'ennemi ; il venait d’apprendre que le duc de Lorraine avait fait une trouée sur Nancy , cl qu'avec une armée composée d’Allemands il s’était concentré vers Sinlzhcim. Turenne, alors à Bâle, sachant que le corps du duc de Lorraine (2) était compromis, puisqu'il n’était ni flanqué ni appuyé, côtoie les Vosges , et après trois jours de marches pénibles, il apparaît en face du duc de Lorraine à Sintzbeim. Après cette hardie manœuvre, il tombe sur le corps des Lorrains et livre bataille; l'infanterie formée en colonnes , la cavalerie se déployant à mesure par escadrons sous la protection du feu de l’infanterie. L’affaire fut chaude; lorsque Turenne eut étendu sa ligne de manière à riposter partout à l’ennemi , il sc mit à la tète du régiment colonel de cavalerie , chargea de sa personne, brisa les carrés d’infanterie, donnant ainsi le dernier co’up à la bataille, qui prit le nom de Sintzhcim. I.c résultat fut la conquête absolue de toute la Franche-Comté : Besançon et Dôlc firent leur soumission.
En se portant si rapidement sur la Franche-Comté, Turenne avait naturellement dégarni la ligne du Rhin et fait sa retraite du Palalinat. Les Impériaux profitèrent de l’absence du maréchal pour passer le Rhin à Mayence ; leur armée s’empara de la tête de pont de Strasbourg, et bientôt le Palalinat fut rempli de troupes allemandes. Le marquis de Vaubrun, avec un corps de cavalerie, n’arriva que pour voir les Impériaux maîtres du pont de Strasbourg et sc déployant en colonnes dans les plaines d’Entzheim. Turenne essaya encore une fois un de ces grands coups de partie qui décident de la fortune d’une campagne ; à l’aide de son seul corps d’armée, il arrive sur les hauteurs de Molsheim , attaque sans hésiter les Allemands, leur prend dix pièces de canon, leur lue trois mille hommes, fait quatre mille prisonniers. Celle bataille d’Entzhciin ne fut qu’une surprise (3); les Allemands sc ravisèrent, cl les secours qu’ils reçurent par la jonction de l'électeur de Brandebourg ne permirent plus aux Français de tenir la ligne du Rhin : Turenne fut obligé d’évacuer l’Alsace , tandis que le maréchal de Créqui et le comte de Saulx abandonnaient les Trois Évêchés. On sc reporta ainsi sur la ligne des Vosges , manœuvre qui découvrait l’armée des Pays-Bas et le prince de Coudé.
ctund) confédérés de fromages : »
Mou. rrojii n« qu’ayant bien calculé.
De am l(nni||n en icrivm taUnri,
■ai. le anleil qui nuui • châtie*
A iu nous |iunir de noire témérité
LE HOLLA.XftOIS-
De me* fromage» rroyaul faire ménagé ,
Avec l'vitiige les bien onmiuuer,
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Cette armée avait en face Guillaume d'Orange , alors à la léte de cinquante-cinq mille hommes, recrutés d'Allemands, de Hollandais, décidés à pénétrer sur les frontières de France (1). Coudé n'avait avec lui que quarante mille humnes, cl encore avait-il détaché quelques régiments pour appuyer Turenncdans l’Alsace. Le prince d’Orange, soutenu du comte de Souches, général des troupes de l’Empereur, et du comte de Monlorey, gouverneur des Pays-Uns, se concentra autour de Grave, dont il fit le siège. Telle était alors l'altitude des alliés , que si le prince d'Ornnge obtenait un succès décisif, il pouvait pénétrer au cœur même de la monarchie. Vaillant capitaine, Guillaume d’Orange appelait la bataille; il savait la hardiesse militaire du prince de Condé, combien son courage téméraire le poussait souvent à des fautes. Avec sa froideur hollandaise et germanique, le prince d’Orange manœuvrait méthodiquement ; il avait choisi un champ de bataille au delà de Senef; il voulait y entraîner le prince de Condé, qui, avec l’élite des troupes de France, et la maison du roi, caracolait autour de lui alin de surprendre et couper quelques corps détachés. Pour arriver à Senef il fallait que l'armée coalisée traversât une assez longue suite de défilés qui ne lui permettaient pas de déployer toutes ses forces : le prince d’Orange divisa son armée en trois corps; avec les Hollandais il prit le centre de la bataille, le comte de Souches eut le commandement de l’avant-garde, les Espagnols lirëiit l'arrière-garde ;
Mai» je prévoit que tout pourra renverser;
C«r le guAt u'cu vaut pet le Isiligt.
t'RPWKOl.
Je suis de» humains le plus mdhrureus, l.a Sicile m'aUsndnnne , Mutine inerbasse,
A Senef le deslin me tontrainl d'sbandnnurr la place,
El Oudcnarde me fait retirer tout lion leu s.
LK FLAMAND
L'Allemand, l'Espagnol cl l’Hollandoi*
Peuvent de me» (remtgri Taire bu'in.
Puisque dans su >n pays ils servent dm latin ;
Que puis-je faire, sinon de leiulro la main aut Fiançoi»?
LF VALET ESPAGNOL.
Du plus malheurrus jo suit le valet ,
J’ai beau eséeuter sea ordre*.
Il s'en ensuit bcoiirnup de désordre* ;
Messine le rha.se , du François il c«l le jouet,
(1) En 1671 parut une gravure hollandaise contre la France, sous le nom de \'.4trhimiitc (/<•» Français. le «llalde et scs suppôts y jouent un très-grand rôle; on les volt surgir dans chaque coin de l’estampe ; Ils poursuivent surtout l'évêque de Strasbourg , lequel parait grandement effraye. On lit |M>ur légende : « L'évéquc de Strasbourg d’alors, a qui le diable se présente en toute Heure. » Dans un petit carré joint a cette gravure, se
tous étaient ainsi obligés de marcher à de longs intervalles. Condé, bien informé des mouvements de celle armée , profile de l'instant où elle se trouve complètement morcelée , tombe sur l'arrière-garde composée d’Espagnols, la disperse, et s’empare du village de Scncf. Au bruit de cette surprise, le prince d’Orange accourt, fortifie toutes les hauteurs, force Condé à des attaques successives et infructueuses. Guillaume d'Orange connaissait le fougueux courage de son adversaire (2) ; Coudé épuise infanterie cl cavalerie , gendarmes et chcvau-légcrs pour gagner quelques positions militaires, cl à la fin , la bataille fut tellement douteuse, les succès si varies, les pertes si balancées , que les deux combattants purent également s'attribuer la victoire (3).
Après la bataille de Senef, le prince de Condé sc retrancha dans Audcnardc, tandis que Guillaume d’Orange sc concentrait autour de Garni , afin d'être prêt à un coup de main. Ce qui ralentissait la marche des alliés dans la Flandre , c'étaient les discordes perpétuelles qui divisaient les trois corps d’armée hollandais , espagnol et allemand. Les généraux n'étaicut jamais du meme avis; le prince d’Orange , le plus capable, était contrarié, surtout par les chefs allemands , qui voulaient marcher avec prudence et ne point exposer leurs troujtcs. On se disputait sur le degré d'utilité que pouvaient avoir un siège, une opération, une bataille; on se jetait mille récriminations. Comme toujours parmi les armées coalisées , il n'y avait aucune harmonie
trouve encore rot évéque de Strasbourg : t côte de lut on volt sa mitre et sa crosse ; Il est aux |>rlsrs avec un monstre allô qui a la tôle d'un coq, et ce pauvre évéque, les cheveux hérissés, semble eu proie i la plus mortelle frayeur. Au-dessous on lit Infauslus faustus va» Stractshurg.
(3j Une médaille sur la bataille de Aenef, 1674.— La Victoire, tenant d'une main une couronne de lauriers, et de l'autre un étendard , vole sur un amas d'armes. La légende : Cm fs nul caplli hosllum X mllllbus, slgnls rf laits cenhtm srptem ; l’exergue : Pugna ad Senefam, 1674.
(3; Voici la lettre que le roi Louis XIV écrivit au prévôt des marchands sur celle victoire douteuse. « De par le roi ; trèschers cl bleu aimés ; les grands et avantageux succès avec lesquels il a plu a Dieu de béuir la justice de nos armes, depuis le commencement de cette campagne jusqu'à maintenant, dans toulc la conquête de la Franche-Comté, et les autres avantages Importants qui ont été remportés par notre armée, sons le commandement de notre cousin le maréchal de Turenne, sur celle de rKinirereur, commandée par le due de Lorraine , dans la bataille deSintxhelm, cl la fuite qu'il l'a contraint de prendre Jusque par delà le Hein, n'a pat été suffisante pour faire comprendre 4 mes ennemis la nécessité qu’ils ont d'accepter une paix, laquelle leur a été offerte si souvcnlcfnls La confiance qu'ils a voient en la jonction de trois armées, A savoir, celles de l'Empereur, de l’Espagne et de Hollande, leur donnait lieu de former de uou veaux desseins, d’attaquer et de prendre nos principales places, et de mettre le pied dans notre royaume. Mais la Trovldcncc divine a anéanti leurs gvands desseins , et iiernti» que notre cousin le prince de coudé les ait attaqués le 11 de ce mois avec tant de force et de courage, qu'après un combat de quimo heures, le plus sanglant qui sc soit donné de longtemps Il a entièrement ruiné et rompu l'arritrc-garüc de leur armée.» 10 août 1674.
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dans les opérations offensives , chacun y apportait sun égoïsme , si bien qu'à la lin de la campagne le prince de Coudé put détacher sans danger de nouveaux régiments d'infanterie et de cavalerie destinés à l’armée de Turenne , qui avait alors en face Monlécuculli cl les Impériaux. Ces régiments joignirent le glorieux maréchal lorsqu'il prenait position sur la Sarre.
Turenne voulait ressaisir l'offensive, quoique l'armée allemande fût de plus de cinquante mille hommes; il y avait épuisement sous les tentes de France; il fallait chercher un campement dans les plaincs.de l’Alsace. Le maréchal projetait , à l’aide d’un grand détour , d*y rentrer par Héfort : et comment se serait-on tenu plus louglemps dans la Lorraine avec le manque de toutes choses qui se faisait sentir? u Si bien , dit un témoin oculaire , qu'il y avait un capitaine gascon prêt à manger sa servante morte par accident; et à cet effet il l’avait mise dans un saloir. » l'n des plus brillants olliciers qui commandaient les compagnies détachées de l'armée du prince de Coude fut interrogé par 31. de Turenne sur ce qu’il pensait des résultats de la campagne (1). Ce jeune officier a raconté lui- même les circonstances de celle conversation dans laquelle Turenne exprime scs plans et ses embarras, u Je crois , lui dis-je , que vous empêcherez l'armée des ennemis de se séparer et d'hiverner dans le plat pa)s elles villages d'Alsace; mais il ne tiendra qu’à eux de mettre toute leur infanterie dans les grosses villes, comme Mulhouse, Colmar, Schelesladl. Ea cour y est effectivement résolue , car elle vous a mandé plusieurs fois, à ce qu’on dit, de séparer votre année ; qu’elle était parfaitement contente de ce que vous aviez fait , et qu’il était temps de mettre les troupes ci» quartier d'hiver cl en repos. « Il inc répondit : « I.a cour est quelquefois contente lorsqu’elle ne doit pas Félre, et ne l’est pas quand clic le doit. Pour moi, je vais au mieux que je m’imagine qu'on puisse faire; et fiez-vous à moi , il ne faut pas qu’il y ait un homme de guerre en repos en France tant qu'il y aura un Allemand eu deçà du Rhin en Alsace. Remettez seulement vos troupes en bon étal, j’co ferai mon avant-garde. » Le corps d’armée ainsi renforcé par des troupes vigoureuses et rafraîchies, Turenne résolut un de ces coups de manœuvre qui remplacent le nombre par l’activité; il suivit la ligne des Vosges à travers les montagnes jusqu'à Béfort, simulant ainsi une retraite pour chercher des quartiers d’hiver, t’était dans le mois de décembre , avec dix degrés de froid ; tout devait faire croire qtTou allait se refaire dans les villes pour leprendre la campagne au printemps. Arrivé a Bell) Mémoires du marquis «le 0. L. F*" , aun. 1874.
fort , Turenne remonte sur Colmar par le vallon de Durkheim ; l'armée impériale s'y était réunie , couverte par le ruisseau de ce nom : la position était difficile à attaquer. 31. de Turenne va droit sur les hauteurs, prenant ainsi les ennemis eu flanc, ce qui força I électeur de Brandebourg à une retraite hâtive; les Allemands furent obligés d’abandonner leur camp et desc retirer sur Strasbourg, qui couvrit leur ligne et devint le centre de leur position.
Turenne avait ainsi gagné de bons quartiers d’biver , il passait d'un manque absolu à l'abondance; on pouvait s'abriter sous Colmar, depuis Nancy, Épiual, et tirer ses subsistances de la Champagne ; mais en résultat ces avantages ii’claient pas tellement décisifs que la France put être définitivement sauvée d’une invasion. Ee grand art do Turcnué cl de Coudé, dans celte campagne de Flandre, de Lorraine et d'Alsace, fut de manœuvrer avec des armées très -inférieures en nombre , autour d’adversaires qui comptaient des forces considérables. L'armce était sur la défensive partout , et cependant elle obligeait l'ennemi à la retraite ; elle l'écharpait dans des combats successifs. L’art admirable de Turenne se résuma dans des marches rapides et imprévues , dans une suite de manœuvres qui portaient à ('improviste des masses d’un point sur un autre sans qu’elles lussent attendues; il allait de surprises en surprises, tantôt apparaissant dans les Vosges , tantôt sur le Rhin , à Râle , dans les envirous de Strasbourg. A celte activité toujours éveillée, Turenne joignait une grande prudence, la ferme et noble résolution d’épargner le soldat ; il n'aimait point les batailles sans manœuvres , colle fixité terrible de deux corps en face l'un de l'autre qui se canonucnt cl sc fusillent. Turenne frappait des coups décisifs par la stratégie; il coupait un corps d’armée, apparaissait en face d’un autre au moment où celui-ci n’y prenait garde , de telle sorte qu'il l'enlevait sans coup férir; c’élail le tacticien habile qui agissait à vol d’aigle , le général des marches et des contre-marches. S'il épargnait la vie du soldat, il ne marchandait pas avec scs fatigues, et plus d’une fois les braves gentilshommes murmurèrent autour de lui, en cherchant a deviner une manœuvre qu'ils ne comprenaient pas, tant elle était contraire aux règles du noble courage qui fait qu’on marche toujours eu avant. Turenne, sous ce rapport, descendait aux plus petits détails; il aimait à s'expliquer avec ses officiers ; celait le génie du raisonnement autant que de la guerre.
Le talent militaire du prince de Coudé est tout différent ; c’est un véritable chef de cavalerie légère, un capitaine hardi que rien M'arrête; ses plans naissent sur le champ de bataille; dès qu’il les a conçus, il s’entête à les défendre. Condé a-t-il résolu de pren-
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dre une position, il l’ordonne coûte que coûte; qu’importe qu’uuc grande effusion de sang en soit le résultat ! une fois qu’il a arrêté un plan, il faut qu’on exécute; il n’écuute pas les remontrances, il traite de lâches les gentilshommes qui n’obéissent pas jusqu’à la mort ; il fait prendre des mamelons par la cavalerie , il sacrifie les gardes du corps, scs réserves , pour s’emparer d’une position qu’il croit utile; en un mot, il n’épargne pas le sang du soldat, il le prodigue pour aboutir à son plan de campagne. Slais combien le génie de Coudé n'cst-il pas admira-' blc lorsqu’il improvise une attaque soudaine sur un corps d’armée, puis sur un autre , de telle sorte qu’il frappe à droite, à gauche, toujours avec le même courage, le même sang-froid personnel! A chaque engagement Condé a deux ou trois chevaux tues sous lui ; il est blessé, il s’expose à la mort, il semble que son sang n’est pas plus précieux que celui du dernier soldat, ce qui n’est pas le métier du général en chef ; c’est l’esprit de la vieille chevalcric, la vive expressiou de celte société de gentilshommes que Richelieu a attaquée de face. Turenne, en un mot, c’est l'art militaire froid et moderne*, c'est le chef de la nouvelle école qui va paraître avec sa stratégie réfléchie , son artillerie mouvante, à dos de mulets ; Condé, c’est encore la tactique des batailles féodales , à l’aide de celle cavalerie légère des gentilshommes qui avait remplacé les barons bardés de fer du moyen âge.
A la fin de cette campagne, la France est loin d'avoir obtenu des avantages décisifs; on voit au contraire qu’elle sent scs dangers ; un édit de Louis XIV convoque le ban et l'arrièrc-ban (1), pour que tout noble homme, possesseur de fief, monte à cheval cl vienne joindre le roi, qui se porte en personne à la (etc de scs armées. Telle était la coutume des ancêtres ; le système administratif de la monarchie ne l’avait point effacée ; tout noble se devait corps et biens à son suzerain ; s’il ne marchait pas à la guerre sur la convocation, s'il ne montait pas à cheval avec son grand équipage de bataille, il perdait sa qualité de gentilhomme , et la terre qu’il tenait de la couronne, à condition d’un service d'armes. Droit de fief supposait devoir de vassal ; le ban était comme le message du suzerain, qui autrefois convoquait barons, vassaux et vavasscurs à
(1] tau du U août 1674.
{2)« Louis, par la gricc de Dieu, etc..., mandons el ordonnons à tous nobles, baron», chevaliers, écuyers, vassaux el autres, tenant de nous des nefs et arrière-nefs, qu'ils aient, toutes excuses cessantes, sur peine de saisie et connscalkm de Icursdlls fiefs, X sc mettre en annes. monter el équiper selon qu'ils sont tenus el obligés de faire pour notre service, et se trouver prêts au jour et au lieu qui leur sera désigné par notre gouverneur et notre lieutenant général en la province, pour, sousle chef qui sera choisi d'entre eux pour les commander suivant la forme necou-
umCc, aller joindre le corps de troui>cs que commande le sieur
venir sous le gonfanon. De telles convocations n’avaient lieu que dans des circonstances critiques pour la monarchie; c’était lorsque le territoire était menacé, lorsque l’ennemi était aux frontières du royaume, comme à d’autres époques quand les fiers barons attaquaient la ville ou le château royal du suzerain : « Seigneur ne quierre ban et arrière-ban, disent les Assises de Jérusalem , qu’au cas de dangier. » F.l il fallait bien que l’invasion fût menaçante pour que l’on convoquât l'armée des gentilshommes, courageuse , mais turbulente : « Comme les ennemis , dit le roi , sc mettent en devoir de lever des troupes pour les joindre à celles de l’Emperieur el faire irruption dans nos États , nous nous trouvons obligé de recourir aux moyens les plus assurés pour nous y opposer; et comme le meilleur et le plus prompt que nous puissions trouver dans un besoin si pressant est celui d’employer notre noblesse, nous avons résolu de la convoquer dans notre province de... par la forme ordinaire du ban et arrière-ban, étant bien persuadé , par l'intérêt qu’elle doit avoir pour la gloire de cette monarchie el le maintien de notre autorité, ainsi que pour son avantage particulier, qu’elle ne se portera pas avec moins de zèle el d’affection pour notre service en cette rencontre, qu'il a été fait pour celui du feu roi notre très-honoré seigneur et père, et des rois nos prédécesseurs, qui ont été toujours assistés el servis par la noblesse en de pareilles occasions (2). »
A cet appel du roi , bien de nobles hommes de Normandie, de Guienne et de Provence quittèrent leurs châteaux, leur vieille demeure pour répondre au mandement de Sa Majesté. Il y eut des familles en Guienne , en Poitou , eu SainLouge et en Béarn, lesquelles n’avaient jamais entendu parler de la cour et de Louis XIV, qui obéirent avec le dévouement des temps de la féaulé, el mangèrent leur dernier sol el obole pour s’équiper et se vêtir. Peu manquèrent à l’appel ; ils avaient lu dans les chartes des ancêtres, aux archives de châteaux , que tel était leur devoir, el ils l'accomplissaient. Tous ces uoblcs formaient des escadrons de volontaires, parce que souvent ils n’etaient point assez riches pour acheter une compagnie ; et ces braves gens, il suffisait que le roi leur dit : « Messieurs, il faut prendre telle redoute , escalader tel rempart , passer telle
marquis Je Eochcfort sur U Meuse, et nous y servir, tant sous son autorité que celle des autres officiers généraux sous lui, dans ledit corps de troupes; cl^ce durant le temps de deux mois, du jour qu'ils y seront arrivés, pour après, et selon les ordres que nous leur en donnerons ou ferons donner, s‘en retourner en leur province, cl sc retirer chacun cbcasol en bon ordre, et sans être S charge au peuple. » Ann. 1674.
• Relation de ce qui s'est passé A la convocation de l'arrièreban et voyage de France en Allemagne , par C. Joly. • Ma», coté U» MS9&
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rivière , » pour qu’ils s’y jetassent, enfants perdus qu'ils étaient, fiers de mourir pour leur suzerain ; c'était le naturel trépas des gentilshommes !
CHAPITRE XV
IIS «B4ND9 CODES DK FKOCÉDBiK DK LOUIS XIV.
Travail des Jurisconsultes. — Le droit romain, — Le droit coutumier.— Philosophie du droit. — Ordonnance de 1667. — Sur les procedures. — Juridiction. — Ajournement. — instance.— Sentence des Juges. — Ordonnance de 1670 sur la procedure criminelle. — Eaux. — Questions. — Monltolre. — Jugement des criminels. — Prescription. — Résultat des ordonnances.
Les conquêtes territoriales sont périssables ; l'agrandissement d’un empire s'efface avec le temps ; la puissance des lois se perpétue quand elle émane des principes éternels de la justice. L’époque de JiOuis XIV est surtout remarquable par ce prodigieux travail de l’esprit, qui s'attache a toutes les parties de la science. Le droit, considéré comme grande étude des principes , sc régularise et sc formule. De vastes codes embrassent et coordonnent les dispositions éparses; les édits de Louis XIV sont en quelque sorte le résumé legislatif de la science du droit , an point où elle était alors parvenue ; d'immenses travaux avaient été faits depuis le seizième siècle surtout , et les commissions désignées par le chancelier Lcleliicr n’eurent qu’à recueillir les faits existants , et à les rédiger en dispositions impératives.
La France était divisée en deux législations distinctes : la coutume et le droit romain. La coutume n'avait aucune unité dans ses principes ; elle variait de province en province, et quelquefois même de Tille en ville. Le grand coutumier comprenait soixante et dix législations toutes différentes, et encore étaient-elles commentées par des jurisconsultes, et interprétées surtout par les parlements. L’autre partie de la France obéissait au droit romain, introduit dans la législation au quatorzième siècle. Chaque pays tenait à scs usages, qui réglaient toutes les transactions de la vie, tous les intérêts de la famille. On s’occupait peu de la liberté politique alors, mais l'existence civile , le toit, la maison, étaient sous l’empire des coutumes, et les populations y étaient attachées comme à leur propre sol.
Cette double législation du droit romain* et des coutumes formait le code général de la monarchie ; les magistrats, les jurisconsultes étudiaient le grand coutumier de France, le commentaient dans de
longues paraphrases. Le seizième cl le dix-septième siècle furent l’cpoquc des commcntations sérieuses sur le droit; dans chaque province, des avocats cèle* bres , des magistrats éclairés, consacraient leurs labeurs au rapprochement du Corpus juris cl de la loi locale ; c’étaient leurs veilles , leur amour. Coquille pour le Nivernais, Dumoulin pour la coutume de Paris, Boucher pour celle de Poitou, Maisony pour celle de Provence , Maynad et la Roche pour le Languedoc , accomplissaient de longs travaux et de laborieuses investigations ; plus de 800 volumes in-folio ou in-4° sont destinés au commentaire des législations provinciales (I).
S'il y avait une active érudition dans les livres des jurisconsultes, ces commentaires infinis jetaient une confusion indicible dans l’interprétation de la jurisprudence. Le sens des coutumes était expliqué par mille solutions opposées; la chicane pouvait disserter sur chaque disposition de loi. Le texte offrait-il un sens douteux, tout aussitôt arrivaient les hypothèses, les décisions particulières, et les jurisconsultes sc livraient à l’examen de toutes les questions de famille ou d’individualité. Les parlements avaient aussi leur jurisprudence; les cas une fois décides étaient invoqués dans les plaidoiries comme un précédent irréfragable.
Dans un système régulier, une telle confusion portail préjudice aux intérêts; il fallait ramener quelque unité dans la jurisprudence civile et criminelle. Les coutumes de province devaient céder devant les principes généraux du droit , lorsque surtout le gouvernement monarchique triomphait ; la royauté pouvait dès lors imposer ses prescriptions à l'universalité du territoire. On sc proposa deux buts en adoptant le système des ordonnances générales : le premier fut tout politique et de centralisation ; le second but fut d’utilité pratique ; on voulut simplifier les formes, et préparer une meilleure justice pour les sujets au moyen de codes spéciaux.
Les deux grands actes législatifs de celle première période du règne de Louis XIV, sont ses ordonnances de la procédure civile et criminelle; l'une porte la date de 1667, l'autre de 1670. La procédure est la garantie la plus haute, la plus forte de la liberté civile ; elle est comme l'exécution de la loi, la forme qu’elle revêt dans ses rapports avec les citoyens, et les formes préservent la fortune et les droits de chacun. Ces deux ordonnances furent longtemps élalwrées , elles sont le résultat des progrès de la civilisation; on y trouve des imperfections encore; clics sc ressentent surtout des habitudes des criminalistes ; mais enfin, en les comparant aux
(1) Catalogue. Bibliothèque royale, article Jurltprudenes,
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actes de la législation antérieure, on doit reconnaître qu'un grand pas est fait vers les principes d’etcmellc justice cl de jurisprudence protectrice (1).
En matières civiles, toute citation désormais doit être libellée, c’est-à-dire contenir renonciation des faits; nul ne peut être distrait de son badiiage ou sénéchaussée. Quand une partie requiert jugement, il ne peut lui être refusé, car la justice est la dette du suzerain. On compte plusieurs espèces de juridiction : la sénéchaussée ou bailliage est le premier ressort , le parlement le dernier. S’il s’agit de causes privilégiées, on est dispensé du premier ressort; les parties sont immédiatement justiciables du parlement : telles sont les causes des mineurs et de l'Église. Toutes les instances se divisent en personnelles cl réelles; quand elles sont personnelles, elles sont de la compétence du juge du domicile ; lorsqu’elles touchent à la terre, à la propriété, elles rentrent dans le ressort du juge du lieu où se trouve située la propriété; la citation est suivie du jugement ou de l'arrêt : ces actes sont exécutoires comme les ordonnances mêmes de la royauté.
L’exécution des arrêts se fait souvent par la saisie mobilière ou par la saisie immobilière ; quand il s'agit de meubles, vingt -quatre heures suffisent; lorsqu’il faut saisir cl vendre* une propriété , on ne peut dépouiller le possesseur de lu terre avec autant de facilité ; les délais sont plus longs, les formes plus religieusement observées. La propriété est chose sacrée, on ne peut impunément l'ébranler; la vente sub hastâ du droit romain n’aura lieu qu’après trois somma lions. Toute contestation entre plaideurs suscite des actes infinis; par exemple, lorsque deux parties se disputent une chose, à qui reviendra-t-elle? provisoirement comment donnerat-on la possession? La possession est une question de fait; s’il y a doute sur un point, le juge peut ordonner l'enquête; après l'audition des témoins, si le cas est douteux encore, ou peut nommer un séquestre pour détenir la chose , et par conséquent il est essentiel de fixer les devoirs des gardiens. Le jugement étant rendu, si le juge a été mal informé, il peut y avoir lieu à requête civile , mais pour des cas rares , a lin de ne pas compromettre la dignité des jugements. Si le juge est parent , s’il a eu des rapports tellement intimes avec l’une des parties , qu’on puisse justement le soupçonner, il y a lieu à récusation ; cas rare encore, car il blesse la conscience du magistrat.
En matière criminelle, la procédure est plus grave. Le premier crime écrit qui se présente, c’est le faux ; il faut prendre des précaulious particulières. L’in-
(I) La meilleure édition de» ordonnances e*l celle qu'a donnée Bornicr, avec de* commentaires. r»rls, ann. 1«H, 2 toi. ln-4».
dividu qui en accuse un autre de faux doit porter sa plainte eu se déclarant partie civile; tout doit être employé pour rechercher et constater le crime : la comparaison des écritures , l’expertise; si le plaignant succombe, il peut être condamné à une amende, parce qu’il a troublé la foi des conventions. Quand un crime a été commis, c’est au magistral qu’il appartient d’informer d’office ; il doit se livrer à la recherche île la vérité par tous les moyens qui sont en sou pouvoir: l’enquête, la commission rogatoire, les interrogations. Il y a aussi un moyen religieux, c’est le moniloire ; si l’auteur d’un crime reste inconnu, si toutes les recherches ont été impuissantes pour le découvrir, lojugn peut ordonner au curé do la paroisse , et à son défaut au vicaire , de monter dans la chaire, et là, le prêtre doit lire le inonitoire, et menacer tout témoin de l’attentat, tout catholique qui en a connaissance , des foudres de l’excommunication s’il ne se hâte de le révéler. Quand il y a preuves ou clameurs suffisantes, fe juge peut procédera l'arrestation de l’inculpé, pourvu néanmoins qu’il soit interrogé dans les vingt-quatre heures; il peut ordonner sa détention dans la maison d’arrêt ; le geôlier le recevra. I-a justice doit au prisonnier le pain, l’eau et la paille ; s'il veut manger de la viande, c’est à ses frais, et l'on observera néanmoins les abstinences du carême et des jours maigres, à moins de maladie. On ne peut mettre les fers aux pieds et aux mains du prisonnier si ce n’est pour rébellion; quand il comparaîtra devant le juge, il sera libre et sans liens, à moins d'ordonnance spéciale. Si le juge trouve de grandes preuves, cl que l’accuse d’un crime capital (et là devra se borner toute la latitude) persiste à le nier, le juge pourra ordonner la question par l’eau seulement ; on fera boire à l'accusé de l’eau chaude jusqu'à ce qu’il fasse des aveux. Lorsque la première pinte d’eau sera bue, on demandera à l’accusé s'il persiste dans ses dénégations, et ce n’est qu’alors que la seconde pinte lui sera donnée. Le juge est toujours maître de suspendre la question, s’il aperçoit que la vérité ne peut être connue.
Quand l'information est complète, on procède h l’arrêt ; chaque juge doit voler individuellement ; toute faveur est pour l'accusé. Les votants doivent signer l’un après l’autre l’arrêt de condamnation ou d’acquittement , sous peine d’amende ; la lecture se fait par le greffier de la Tournelle à l’accusé dans sa prison, et l’exécution en est immédiate ou suspendue, scion la volonté de la chambre qui pronoucc l’arrêt. S’il s'agit de la mort, le condamné sera conduit au lieu du supplice accompagné d’un confesseur ; il pourra être admis aux sacrements, à la discrétion du curé de la paroisse. S’il s’agit d’une femme enceinte, l’état de grossesse constaté, on doit suspendre l’exécution; l’enfant n’était point frappe
pour le crimo de sa mère, car il était conçu antérieurement à l'arrct.
La procédure contre les contumaces se poursuivait dans les mêmes formes, mais avec plus de brièveté qu'à l'égard de l’accusé présent; ou s'emparait provisoirement üo ses biens, mais le roi ne pouvait disposer que du revenu, tant qu'il n'y avait pas confiscation définitive; le fisc n'avait qu’une détention provisoire; il ne pouvait conférer à des tiers les biens en séquestre. Si le coutumax se constituait prisonnier, la jouissance de ses biens lui était imnié diatement rendue; il y avait lieu à nouvelle instruction et instance. La réhabilitation peut avoir lieu après l’arrêt définitif, pourvu qu’il y ait preuve constante cl avérée de l’innocence de l’accusé. Il y a terme pour toulo poursuite , meme lorsqu'il s’agit d'un crime ; de là toutes les mesures de prescription ; on ne peut éternellement menacer la liberté et la vie d’un homme. Un délai est fixé pour toutes les instances; si la poursuite n’a pas lieu, elle est périmée.
Telle est l’analyse succincte des principes posés par les deux grands codes de procédure , connus sous le litre générique û' Ordonnance» de Louit X IV; ils forment avec l’édit du commerce et de la marine, dont il sera plus tard question, un ensemble de lois qui demeure encore comme la source de notre législation moderne. La pénalité et les principes du droit civil ne sont pas modifiés par les codes de procédure; les ordonnances ne règlent que les formes; la pénalité demeure dans sa barbarie du quinzième et du seizième siècle :on punit encore le sortilège, .les incantations des masques et des sorciers. Ou place parmi les crimes irrémissibles le sacrilège, cl le roi lui-môme se prive éternellement de le gracier, pas plus que le viol, l’incendie et le duel. Les supplices D'ont rien perdu de leur sanglante cruauté; la pendaison est la mort ordinairement infligée aux coupables, si c’est pour le contrebandier, dans la montagne ou la foret , afin que le craquement des os, secoués par le vent, soit un mémorable exemple de la justice du roi. Quand le crime est atroce et que le parlement veut inspirer la terreur, il ordonne que le malheureux soit écartelé , roué, rompu vif ; il a toute faculté arbitraire. Les parlements, en matière de supplice , possèdent la plénitude des juridictions ; la Tournelle était souveraine , si bien qu'elle pouvait ordonner qu’on jetât du plomb fondu dans les artères de l’accusé. Celait un effroyable spectacle que l’agonie de ces misérables , et c'était
(1) On m souvient des froids couplets faits 1 Uavllle par Boileau, chez le premier président Lamoignon :
Qu* Baville me aemble aimable
y u* i»«i dm magUlrat* lu plus grand
pour eux une douceur que d'étre condamnés seulement à être (tendus et étranglés, puis leur cadavre brûlé et consumé. La décapitation était réservée aux gentilshommes , car le bourreau ne les touchait pas; déjà s’introduisait l'execution militaire par les armes, comme juridiction de la maréchaussée et de l'armée.
Les ordonnances générales de Louis XIV ne trouvaient pas une facile exécution; comme elles S'appliquaient à tous les parlements, aux localités les plus diverses, elles devaient rencontrer l'obstacle des coutumes dans chaque province, et des habitudes, surtout parmi les parlementaires et les praticiens. Ce ne fut pas la partie la moins active et la moins influente du règne de Louis XIV, que l’administration du chancelier Letcllior; ses correspondances continues avec les parlements de province , ses lettres nombreuses aux intendants, constatent les immenses difficultés que les ordonnances rencontraient dans leur prescription. Les vieux parlementaires, tout ce qui tenait nu barreau, à la basoche, ne comprenaient pas qu'on violât les règlements fie la justice et les coutumes en exécution depuis des siècles : « Comment, disait-on, les arrêts de monsieur le premier président et des parlementaires réunis, n’ont plus force de loi en face des ordres du chancelier Lctellier! » Ces plaintes sc renouvellent partout dans les remontrances ; une des grandes occupations des intendants fut de prescrire partout l'obéissance aux ordonnances du roi.
A Paris, elles furent |>lus facilement registrées et exécutées; le premier président Lamoignon ne s'étall jamais opposé aux volontés du chancelier Lelellicr ; homme de prudence extrême, le premier président savait bien qu’il ne fallait pas heurter la puissance souveraine. Dans sa douce retraite de Raville, alors que Boileau» tout animé de sa gaieté de basoche, chantait les arrêts du premier président, à plein terre exécuté» (I), M. Lamoignon recevait sans murmures les ordonnances sur les procedures civiles et criminelles; les jurisconsultes s'empressaient déjà de les commenter cl de les conférer avec la vieille législation ; quelques-unes étaient à peine rendues, qu'il avait paru > des livres ou commentaires des ordonnances comparées avec le vieux droit et les coutumes » ; ces ouvrages de jurisprudence étaient destinés à la pratique du barreau, vivement inquiété par les dispositions nouvelles qu’il u’avalt point étudiées encore (2).
Les pays du droit romain étaient, comme ceux
prrmot que Barchua • •• labl*
Soit noire premier prrtidctil.
(2) Le commentaire de Bornier est le meilleur ouvrage de droit sur Ica ordonnance» de Louis XIV.
ro
du droit coutunier, dans l'obligation d'obéir aux ordonnances de procédure. 11 faut voir les vives plaintes que les parlements et sénéchaussées adressaient au chancelier, sur la presque impossibilité où ils se trouvaient de mettre à execution les nouveaux modes de procès devant les cours. Les vieux procureurs chicaniers, les clercs, les tabellions notaires, ne pouvaient plus vivre aux dépens de leurs clients , beau mot invente du droit romain pour signaler que le pauvre plaideur avait un patron dans les procureurs et avocats, et qu’il ne pouvait sortir de leurs mains crochues qu'après opposition, tierce opposition, faux et lettres royaux, comme l'avait si bien écrit Racine dans sa réjouissante comédie des Plaideurs. Il y eut désolation au palais; la basoche maudit les auteurs des ordonnances qui lui enlevaient la moitié de scs revenus. On déclama pendant longues années, sous les hauts piliers des Pas- Perdus, contre le chancelier Lctellicr et la tyrannie du roi; les vieux procureurs se rappelèrent plus d'une fois les beaux temps des épices arbitraires. Rien n’est plus difficile que la réforme d'un abus, et les petits intérêts compromis crient plus haut que la voix reconnaissante d'un pays satisfait.
CHAPITRE XVI
SITPATION HE LA MANCE OCRANT LES GrERRES.
Esprit des provinces. — Mécontentements des penplc».— Charge de l'impôt. — Effet de la levée du ban et de l'arrière-ban. — Révoltes en Bretagne. — Normandie. — Gulcnne. — Bépres-
(I) Éut des Impôts sous la surintendance de M. Colbert. Xss. du roi. Voici au reste le budget original des dépenses pour cette année.
PROJET DE bKPENSF-S bit L'ÉTAT.
De ta matn de Colbert. De la main de toute XIV.
Annre 1674. Année 1675.
Maisons royales. 8,500,000 bon.
Augmentation 300,000 bon.
Comptant és mains du roi 1,000,000 bon.
Bâtiments. 600,000 1,000,000
Augmentation 700,000 bon.
Ligues suisses 300,000 bon.
Garnisons 2,800,000 bon.
Etapes 4,000,000 bon.
Pain de munition . . • 4,000,000 bon.
Exercice de* guerres \
Eég. des gardes françaises I
Suisses > 42,000.000 »
Artillerie. |
Fortification des places • •/
Augmentât km 1 ,000,000 •
Gratifications aux officiers des troupes . 200,000 300,000
Marine 8,000,000 4,000,000
Galères 2,000,000 bon.
rortificaUon des places du dedans. . . 1,500,000 bon.
4 reporter , 76,900,000
alons. — Conjuration du chevalier de Rohan. — Aspect des villes. — Paris. — La province. — Embellissements.
Los grandes guerres de Louis XIV, avec leurs succès si variés, avaient imposé aux peuples de nombreux sacrifices; l’armée active, portée à 125,000 hommes, s’était recrutée par des levées successives dans chaque généralité. Tant que les hostilités étaient dirigées vers la Hollande, sur un pays conquis, les trou lies du roi avaient vécu à discrétion chez l’ennemi ; la France n'avait pas supporté tout le poids de la guerre. Lorsque les succès incertains et les revers curent changé le théâtre des mouvements militaires, les provinces se trouvèrent chargées du double poids de l’impôt et de la milice : la levée et l'entretien de tant de troupes, la remonte de la cavalerie, tout l’attirail belliqueux des gentilshommes, tombaient en définitive à la charge des peuples, et des malédictions cruelles s’élevaient contre l’ambition du monarque. Les impôts s’étaient beaucoup accrus depuis trois ans ; le papier marqué avait été porté de 6 deniers à un sol tournois ; l'insinuation et l'enregistrement ou contrôle allaient jusqu'à un denier pour livre dans les ventes et mutations ; on percevait un liard sur chaque minot de sel ; on venait d'inventer le monopole du tabac ; la taille élait portée à trois livres par feu ; la capitation , impôt oriental, venait se joindre à cet ensemble de contributions perçues sur le petit peuple qui gémissait (1); et quand le fermier oumaltôticr ne trouvait pas un payement prompt, il ne s'épargnait pas les poursuites jusqu’à ce point de faire vendre en Cbâ-
De ta main de Colbert. De ta matn de Louli XIV.
Aitnée 1674. Anne* 1675.
Beport , . 76,900,000
Ouvrages du canal - ■
Ambassades 500,000 bon.
La Bastille. 100,000 bon.
Pensions • »
Gages du conseil et appointements d’of-
nelera 2,712, 000 bon.
AppoIntemenUdesmarécbauxderrance. 520,000 bon.
Ordonnances de comptant pour gratifications 2,000,000 bon.
ordonnances de comptant pour affaires
secrètes 9,000,000 5,000,000
Acquits patents. ......... 200,000 bon.
Fonts et chaussées. . 100,000 bon.
Pavé de Parla. lûo.OüO bon.
Commerce. > •
Remboursements 300,000 boa.
Intérêts et frais de recouvrement . , 600,000 bon.
Menus divers en voyage wto.ooo bon.
En 1675 II faut ôter, suivant les apostilles du roi . ......... 7,500.000
Iclet les meubles des pauvres hères, lesquels ne pouvaient pas toujours payer le prix de leurs cotes. Oh î que les temps étaient changés depuis l’avénement du roi Louis XIV, alors qu’on annonçait que tous les traitants et fermiers qui vexaient la multitude seraient livrés à des cours de justice, comme le rappelaient les riantes et moqueuses caricatures affichées aux piliers du palais! Loin de là, les fermiers étaient plus puissants que jamais; on avait besoin de leur argent et de leurs prêts pour la guerre.
Comme expression de ces plaintes populaires, déjà commençaient à circuler des vers clandestins où l'on parlait en termes aigres des souffrances que le pays de France subissait sous Colbert (1). Le surintendant était devenu pour le peuple la personnification de la mallôte. Avec son infatigable activité, Colbert avait organisé tout le système des impôts réguliers et extraordinaires. C’est le surintendant qui avait divisé en deux grandes catégories le mode de perception de l’impôt, à savoir, la ferme et la régie; la ferme avait l’avantage de permettre de fortes avances à l’épargne; les fermiers s'obligeaient à verser le montant de leur bail à des époques déterminées ; quand un ministre avait besoin de certaines ressources pour faire une grande guerre , il s’adressait aux fermiers généraux , et il était sûr de trouver des facilités de tout genre pour se procurer de l’argent. En échange , les fermiers généraux demandaient un nouvel impôt , indiquaient les objets susceptibles d’un droit sur le pauvre peuple. La régie directe avait l’avantage d’être plus régulière, mais elle était d’une gestion moins facile ; elle faisait crier les marchands contre le roi (2).
Indépendamment de ces causes générales de mécontentements populaires , l’esprit du calvinisme menaçait aussi d’une insurrection favorable aux Hollandais ; les provinces huguenotes avaient été trop vivement châtiées sous le ministère de Richelieu, pour oser une tentative de sédition sans être fortement soutenues par l’étranger. L’esprit national n’était pas complètement formé encore : l’appel de l’ctrangcr n’avait pas ce caractère odieux des temps modernes ; on était plutôt coreligionnaire que compatriote , et la patrie morale l’emportait sur la patrie matérielle,
AufmentaUont réiotuet et ajoutée t par te roi le 15 mart 1675.
Pour les fortifications des places du dedans. . . 1,000.000
A «x. de Brlsaac et de Sallsbury 400,000
Nr les bâtiments 1,700,000
four la marine G'u.oou
Pour les dépenses, etc. 500.000
four les achats de blés .160,000
Pour l'augmentation du pain. . 2,000,000
fi autre part. 66.W2.000
Somme totale 4 payer pour l'année 1675. .... 93,452,000
LOUIS XIV
comme à toutes les époques de grande exaltation. La guerre de Hollande avait réveillé les sympathies religieuses; les calvinistes de France n’eussent pas pris les armes pour se révolter, comme ils l’avaient fait sous Richelieu, mais ils auraient rattaché leur concours à une descente des troupes hollandaises, si les flottes des Pays-Ras avaient débarqué sur les côtes des corps assez considérables pour seconder la révolte armée. La levée du ban et de l'arrière-ban avait fortement remué les esprits; on était mécontent de ces réquisitions forcées d’hommes et de vivres, de ces tumultes d’armes et de recrutements. La province était comme nu pillage, on ne ménageait ni les cités ni les campagnes ; combien n'élait-il pas facile de préparer ainsi un soulèvement que favorisait l’absence du roi ! Quand toutes les troupes étaient employées à l’étranger, la répression à l’intérieur devenait plus difficile.
Dans ces circonstances , deux sortes de négociations furent ouvertes par les ennemis dans les provinces de la France : l’Espagne, qui avait conservé les anciennes relations de la Ligue , et dont les agents étaient partout répandus , s'engagea à jeter des doublons aux gentilshommes de Normandie, de Bretagne (3), tandis que les Etats-Généraux de Hollande devaient trouver sympathie parmi les calvinistes de Gttienne, Saiutongc, jusqu’aux Cévennes; l’argent ne fut point épargné, et dans le triste état où sc trouvaient les peuples, c’était un bien grand allégement à leur misère que cct or que faisaient pleuvoir sur le paysan les négociateurs espagnols et les calvinistes de Hollande et d'Angleterre. Le chef de celte conjuration à l’intérieur fut le chevalier de Rohan, gentilhomme de grande famille, et dont la race se liait tout à la fois à la réforma lion et à la catholicité. Le chevalier de Rohan était seigneur d'un grand nombre de terres en Bretagne ; longtemps à la cour de Louis XIV , il l’avait brusquement quittée; quelques-uns disent que les faveurs qu’il avait obtenues de Mn* de Thianges eide Mn,rde ftlontespan avaient irrité le roi contre lui. Les agents de l’Espagne et des Pays-Bas s’étnient hâtés de saisir ce moyen de fortifier un mouvement provincial contre le roi ; le chevalier de Rohan était un chef tout trouvé, un homme d’un grand courage et d’une am-
(I) J'«i lonuoiiKC
D«« souffrance*
Qu’a MMiflrrt P»ti« août Colbert.
<2) Très-humbles remontrance* faites au rot, d’un tlylc respectueux, hurle*«iue, sérieux et de carnaval, par V. de Rrland, Ccuyer, premier président en lYkclfon de Niort, concernant le* conclusions clics mal versifions commue* parle, financier* partisans et traitants. Niort, ann. 1662, In-S**.— fragments d'une comédie intitulée : Colbert enraye. 1661; pièce en ver», et doux sonnets contre le même. Ms*.
<3; Archives de slmanc.it, cote B, 36.
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bitiot» démesurée ; ou pouvait sc fier à lui datts scs résolutions contre la cour. N’était-il pas de là race des ducs de Bretagne (1)? Celte pirovincc de Bretagne, sous la Ligue, n’avail-elle pas reconnu la domihatioH absolue de l’Espagne, cl salué son drapeau?
Le premier soulèvement devait avoir lied en Normandie ; quelques gentilshommes s’obligeaient S livrer le Havre et Ronfleur à la Hotte hollandaise ; en meme temps les Espagnols devaient débarquer en Bretagne, s’emparer de l’embouchure de la Loire; ces deux expéditions seconderaient les trouble* de Guienne, province pleine encore de châtellenies féodales et indépendantes. Selon le projet des alliés, il fallait, pour en finir, porter là guerre au cœur dé là monarchie mémo , et attaquer la France en France; Ces desseins furent dénoncés parles ambassades; la diplomatie était alors instruilè; Louis XIV avait porté au plus haut point cet art d'investigation ét d’examen d’une cour à l’égard de l’autre; on n’epargnait rien pour obtenir les secrets d’Etat.
Le maréchal de Créqui reçut l’ordre de se porte!1 vers la Normandie ; un autre corps de troupes nombreux se dirigea vers la Bretagne. Dans celle province, la guerre était dégénérée en véritable truan- (leric; le bas peuple avait pris les armes à Bennes , à Dinan, à Morlaix; on avait brûlé les bureaux de recettes et de péages sur les ponts ; tout ce peuple avait pris pour grief l’impôt sur les tabacs , nouvelle invention de la fiscalité. Il n’eût pas été impossible que , dans celte effervescence, un Bohan , d’une ancienne famille bretonne , n’oblint l’ancien duché de Bretagne ; c’était le plan des étrahgcrs et des huguenots. I,a cour y mil bon ordre, et le duc de thaulnes, le gouverneur, parcourut la province avec dix mille hommes de troupes; sur quelques points il Irouta de la résistance , sur d'autres il obtint une soumission absolue. Dans les circonstances périlleuses de guerre où l'on sc trouvait , on fût obligé de ne point renoncera la clémence; une amnistie fut accordée; la plupart des impôts, abolis. Mais ce qui calma entièrement les esprits , ce fut le non-succès de l’expédition hollandaise qui devait débarquer dans la l,oire ; Ruylcr fil de vains efforts , il ne put prendre terre.
Les projets du chevalier de Rohan àvaicrit etc livrés; des poursuites furent commencées; on avait le fil de la conjuration ! Le chevalier fut traduit devant le parlement de Paris ; la Tournelle instruisit criminellement pour le cas de lèse-mnjesté. Rohan appartenait à celle opinion de gentilshommes impies et moqueurs qui, depuis Mauclcrc, avait paru de temps à autre en Bretagne ; il avait ce eharinc de
(Il Tou* le* procès du parlement, fait* aux grands du royaume, •c trouvent avec le* récita des débat» dans U collection des X»s. de U bibliothèque du Soi.
gouvernement
manières , cette persuasion db foMtles qui, au îtioyèn igc , était Soüvbnt cohrdtîdue avec la Sôrctllerie et les enchantements, typé dû caractcrb de FauSt dans les légendes bt les vieilles chroniques. On convainquit le chevalier de Rohan en plelhb Tournelle, non seulement du crime de lëse-majcslé , mais encore de maléfices et séductions envers jeunes filles et frtnirib& (Sj : jJctl tui avaient résisté ; on broyait alors qu’il existait UHc sorte d'enchantement qui S'empâtait dès sens et dé la chàir d’une créature , et la livrait corps et âme à une autre; la parole et le souille transmettaient une obéissance démoniaque , Sorte de mafcié sensuelle , punie par les lois divines ët humaines.
L’arrêt qui condamne Ib chevalier db Rohan à la décollation n’est publiquement motivé que sut- le crime de lese-majesté ; ce n’cSt que dans les délibération* Secrètes de la Tournelle que sc trouve mehtibnfié le crimè d'incantatioh. Il n’y eut point de pitié pour le pauvre chevalier; fl fut décapité eu pleine place de Grève , cil face du peuple. Louis XlV fût inexorable; soit qüc le conseil crût que dans les (circonstances graves où SC trouvait la monarchie il était nécessaire d’un exemple; soit, comme disent les Mémoire* , qu'il y eût du ressentiment contre le chevalier de Rohan , qui avait obtenu les fhVcurs de Mm*' de MombSpan fel de Thiahgrs. Il n’y a rien d’implacable comme là jalousie quand elle se place dans la puiSSàhfcc : les passions de Louis XiV étaient urt peu orientales, scs maîtresses durent être sacrées pour ses coürtisanS. line estampe contempordine reproduit le Stipplfcodu chevalier de Rohan (3); ori y déploie un grand appareil de force militaire; on voit qu’il s’agit d’uh exemple qu’il faut donner à la noblesse. Depuis Rithelicti , il n’y àvait pas eu d’arrêt du parlement contre Ütie maison puissante : un groupe de femmes éplorées sc tient â l’écart; au fond du tableau quelques diables soufflent dans des baquets où sc trouvent mêles des cœurs et d’indétenlcs images. Il y a trois parties dans cette gravure: la procession du (chevalier de Rohan, puis quand U monte sur l’échelle, enfin lorsque, décapité, sa tête roulé sur l’échafaud.
Le Sùpplice du thcvalier ne comprima pas tous les mouvements de révolte; ils éclatèrent dans la Guienne avec une énergie non moins grande : peuple, pârlertic rit, botirgrijiS, ihabchèrbht A là sédition, qui avait poür prétexte l'impôt ; lé hiàrécHâl d'AlBTel entra dans Bordeaux avec douze mille hommes. Les privilèges de ta ville lui furent enlevés; le parlement, qui était pour tout pays la force de justice, de gloire et d’antiquité, fut ôté à Bordeaux pour
(2; Procédure manuscrite contre le chevalier de Rohau. Bibliothèque du Roi.
(3/ Collection de» estampes. Bibliothèque Royale, 1974.
by Googli
Digiti.
être transporté à Condoni ; on éleva contre la ville on de ces châteaux fortifiés que la royauté plaçait partout pour soutenir ses prérogatives. Bordeaux eut le château Trompette comme Marseille le fort Saint- Nicolas : l’esprit communal était ainsi réprimé par la force militaire. Dans le Béarn, la résistance plus longue obligea le conseil d’accorder des lettres d’abolition absolue, carie Béarn, voisin de l'Espagne, était exposé à l’invasion , et des regimentos de Castille, de Léon et d’Afrique étaient prêts à passer les Pyrénées. L'opinion calviniste, si puissante dans ccs provinces, ne s’agita point; les huguenots attendâient les débarquements de Troinp et des Hollandais; c’est à ce moment que devait éclater l'organisation militaire des réformes; ils avaient peu de sympathie pour les populations catholiques. Les calvinistes ne procédaient pas par ces révoltes tumultueuses (lui s’acharnaient sur l’impôt ; leur organisation était jilüs formidable, elle agissait plus régulièrement; par cela seul qu’ils étaient petite minorité, les calvinistes s’entendaient d’un bout du royaume à l’autre ; ils avaient des chefs, des organes avoués; ils formaient une véritable république dans l’État. Ils ne s’agitèrent point, parce que les catholiques les avaient en haine, tout aussi bien que la ibaltôte. Dans plus d’une ville de Bretagne le peuple saccagea lés temples avec les bureaux de recette ; de télles populations ne pouvaient s’entendre entre elles dait» une commune révolte contre la royauté. Si Trurop tt scs matelots puritains eussent débarqué, alors seulement les calvinistes se seraient montres poiir le» recevoir.
Tandis que les provinces étaient ainsi agitées, Paris et la coür s'occupaient exclusivement des batailles du roi , de ses succès et de ses revers dans la guerre. Loüis XIV avait entraîné à sa suite toute la flëht des gentilshommes; à moins d’ètre vieillard et ibfirme, il eût été impossible de rester à Versailles dàtis les bosquets odorants et fleuris, bercé sur les gehbux des dames, lorsque la trompette de guerre & faisait partout entendre; courtisans, ducs et pairs, mousquetaires ou chevau-lcgcts, tous étaient sous la tente du roi, dans l’armée de M. de Turcnne ou du jlrincc de Coudé, de sorte que Versailles était triste comme s’il n'eut plus resté de noblesse en France; oh ne rencontrait que dames et demoiselles seules, lisant lettres qu’on recevait des quartiers du roi, ou biéri encore lé Mercure galant (1), qui sc distribuait él sc lisait tout haut au cercle de la reine. Ce Mercure venait de paraître, il était recherché avec une avidité cfcrieüse ; sou rédacteur, excellent journaliste, nar-
rt Ÿi Kfercure galant, la ptoi curieuse collection d'hlslnire coupée et paraemée d'anecdotes, est rarement complet, lue de mes joies d'érudit a été de ni'cn procurer un exemplaire.
rail tous les exploits des courtisans, toutes les blessures reçues, même aux parties les plus secrètes, comme le dit Molière, et les demoiselles y retrouvaient le nom de leurs aventureux amants. Chaque jour de nouveaux deuils venaient affliger la galante cour, et l’on apprenait la mort de quelques-uns de ccs jeunes hommes qui s’eu étaient allés à la gloire avec le roi : le Mercure galant jetait ainsi l'éloge à tous. Ce bulletin oflicicl de la campagne faisait heureusement disparate avec le Mercure hollandais { 2), satire mordante et puritaine contre cette cour d’Assy riens et de Babyloniens, qui, selon le langage austère des ministres du saint Évangile, entouraient l’Assuérus de la France. Le Mercure hollandais était proscrit partout, mais plus d'une famille huguenote cri faisait lecture en secret; on le répandait clandestinement de provinces en provinces; une traduction cil était faite à l'usage du bas peuple, quoique la lecture fût punie des galères perpétuelles.
De temps à autre, Louis XIV arrivait à Versailles; il y venait habituellement passer ses quartiers d’hiver. Alors c’étaicnl de nouvelles fêles; de nombreux gentilshommes raccompagnaient; on se dédommageait bien des privations que la guerre avait imposées. Versailles s'ornait de mille délices : « On avait depuis peu embelli la grotte, comme sc complaît b le redire un bel esprit, de figures incomparables; ou y voyait un grand Apollon environné de plusieurs nymphes qui le couronnaient et lui lavaient les pieds et les mains. Ce merveilleux ouvrage est de MM. Girardon et Rcnaudin. Dans deux niches qui sont aux côtés, on a mis quatre chevaux du soleil qui semblent jeter du feu sans pouvoir être arrêtés par les puissaus tritons qui les tiennent. On a encore placé dans celle grotte plusieurs autres belles figures de M. Batiste, sculpteur très-fameux. Je n'aurais jamais fait si je voulais vous parler des merveilles que les eaux produisent dans ce lieu délicieux; le sieur Denis les y a fait venir par des pompes et des aqueducs admirables, cl M. de Francine leur fait faire des choses qui surpassent l'imagination, témoin le Marais, l’Arbre et le Mont-d’Eau, sans oublier le Théâtre, où les chnngcmcns de décoration d’eau y sont aussi fréquents que ceux des pièces de machines qui en sont les plu9 remplies, et l'on voit des parterres entiers très-beaux et très-fleuris, sous lesquels il y a des réservoirs d’eau. Les miracles que fait M. Nôtre (3) dans ces superbes jardins ne sont pas moins considérable»; le grand nombre d’orangers plantés eu fait foi , aussi bien que les grands
(2; Le Mercure hollandais parahsa il par feuilles, puis par volumes. La Haye, 1658 h 1688.
ç») t« Mercure écrit x. Ifautre.
tons XIV, SON GOUVERNEMENT
rrbres qui ont été transplantés pour élargir la grande allée, ce qui ne s’est encore jamais vu (1). »
C’est dans ce beau palais de Versailles que se donnaient toutes les grandes représentations lorsque Louis XIV quittait ses guerres; M"* de Montespan gouvernail absolument les sens et le cœur du monarque ; elle l'avait même suivi quelque temps en Flandre ; le sang des Mortcmart ne craignait pas ce spectacle des batailles cl la gloire des camps. Depuis que M. de Turenne avait mis à la mode les campagnes d’hiver, les campements dans les glaces, le passage des Vosges au milieu des neiges, il n’y avait plus grand moyen de distractions; les temps de froidure n’étaient pas toujours l’époque du repos. Cet hiver pourtant l'on joua plusieurs pièces à la cour, et parmi ces pièces, l’une, intitulée le Mariage de Bacchus et d'Ariane : « Les chansons, dit le Mercure , en ont paru fort agréables, et les vers en sont faits par ce fameux M. de Molière, dont le mérite est si connu. Elle est de l'auteur des Autour b du soleil, qui firent tant de bruit l'année dernière, et qui cet hiver ont encore occupé le théâtre pendant deux mois. Je ne vous dirai rien à l’avantage de ces pièces, l’auteur est trop de mes amis, et les louanges que je lui donnerais seraient suspectes. L’autre pièce est une tragédie intitulée Bajazet , et qui passe pour un ouvrage admirable. Je crois que vous n’en douterez pas quand vous saurez que cet ouvrage est de M. Racine, puisqu’il ne part rien que d'élevé de la plume de cet illustre auteur. Le sujet de celle tragédie est turc, à ce que rapporte l’auteur dans sa préface (2). »
Celle magnificence qui se déployait à Versailles, le roi Louis XIV la portait partout, spécialement dans sa bonne ville de Paris. La grande fondation de cette époque fut l’établissement royal et militaire des Invalides. La pensée n’appartint pas exclusivement nu siècle de Louis XIV; Henri IV et Louis XIII, après leurs grandes guerres, établirent aussi des asiles pour les soldats blessés, pour les braves soudards qui avaient longtemps servi aux batailles; les guerres si meurtrières de la Hollande ayant multiplié les blessures, Louis XIV dut ouvrir aux vieux soldats un plus vaste asile. Il y avait là également une pensée de police ; la plupart de ces soldats mutilés vaguaient sur les grands chemins, commettant de grands désordres; on ne rencontrait sur sa roule que des invalides, qui imposaient l'nuinônc du bout de leur escopette; les intendants leur payaient trois sols par jour pour toute retraite , et comme dit le mémoire sur la fondation de l'hôtel, ils prenaient le
11) Mercure galant. 1. 1. ann. 1672, édtl. In-lft imprimé che* Claude Barbln, au Palais, sur le second perron de la ü*'-cbapelle. — ■!' oyez aussi « Ameublement du roi pour son grand appariement de Versailles, fait par Simon belobcl. » Vu. vol, vol. b037j5.
supplément en dettes et en pillerics. Le règlement des Invalides conserva aux vieux soldats une organisation toute militaire; ils durent se maintenir en discipline sous leurs officiers comme s’ils étaient sous le drapeau (3). Louvois établit une retenue sur la solde des camps, et celte retenue fut appliquée à la dotation perpétuelle des Invalides. On leur assigna aussi un certain revenu sur les prises et naufrages ; le roi fil le supplément de la dotation ; la police de l’hôtel fut confiée à un gouverneur, doyen des maréchaux, lequel devait avoir pouvoir absolu, quoique assisté d’un conseil choisi parmi les officiers. Les bâtiments des Invalides furent somptueux et jetés sur le mode des châteaux royaux mêmes; un pavillon du centre, deux vastes ailes, un dôme en forme de coupole, qui s’élevait jusqu’aux nuages; partout de merveilleuses peintures reproduisant les conquêtes du roi, des plans en relief des villes fortes de France, une nombreuse bibliothèque , tout à la fois la vie en commun et la vie solitaire , un jardin dessiné par le Nôtre, une vaste cour carrée comme au Louvre cl au Carrousel ; tout ce qui pouvait cnGn désennuyer la vie militaire , quand on a passé ces premiers feux de la jeunesse qui embellissent d’or même les fatigues et les périls des batailles.
Kn même temps que Paris voyait s’élever l'hôtel des Invalides, MM. les prévôt des marchands, échevins, d’après le vœu de M. Lafeuillade, posaient la première pierre de la place des Victoires, qui prenait son nom des récents exploits de Louis XIV. Le maréchal avait l'intention , qui s'exécuta quelques années plus tard, d’elever au milieu de ces nouveaux hôtels magnifiques la statue héroïque du roi dans les attributs des empereurs romains; à ses pieds devaient être les nations enchaînées, pour exprimer U coalition vaincue. Il y eut aussi grande pompe dans une des cours des Tuileries : on y célébra un carrousel en l'honneur du roi , courtoise bataille où tous se signalèrent sous les yeux du monarque et de la reine, qui distribuèrent les prix aux vainqueurs. Depuis ccs nobles jeux , la cour des Tuileries porta le nom de Carrousel en commémoration.
Paris était sous l'intendance d'un lieutenant de police de grande valeur administrative, M. de 1a Reynie ; non-seulement la finesse et la sagacité de son esprit s'attachaient à la surveillance matérielle des rues, mais encore à l'extinction complète des crimes et vols dans la capitale. Sous l'administration de M. de la Reynie, les rues si sombres de Paris s'éclairèrent de magnifiques réverbères, ce qui ébahissait les bourgeois cl permettait de parcourir les ruelles
(2) Mercure galant, tonte I, ann. 1672.
(3) l.c règlement pour le* invalide» e»ldan* la grande collection de* ordonnances de Louis XIV.
•près le couvre-feu (1). I.es rues du faubourg Saint- Germain, nommé le quartier neuf, étaient, par les ordres de Louis XIV, larges et bien percées; les quais étaient commencés sur une vaste échelle, les règlements de police pour l'alignement ue permettaient plus ces pâtés de maisons sans ordre, caractère du vieux Paris ; tout était tiré au cordeau. Les guets et gardes se multipliaient j quand M. de la Rcynic cl le commissaire de Lamarre montaient à cheval avec leur large chapeau, la belle robe de la prévôté, ils étaient respectes de tous, et les voleurs craignaient le prévôt comme la peste, car monseigneur savait l'argot tout aussi bien que la langue des bohèmes et les canlilènes des truands : les arrêts de M. le prétôl étaient exécutés au Châtelet et au parlement même, quoiqu'il réprimât souvent les écarts de MM. de la basoche, gens turbulents qui tourmentaient les paisibles métiers dans leurs étals. La crainte qu’inspirait M. le prévôt était si grande, qu’on disait partout:
« Dieu vous garde de damnation et des soupçons de la Reynie ! »
Alors disparut successivement Paris municipal, la cité du moyen âge et ses antiques institutions. La ville aux rues étroites et tortueuses était liée au système de prévôté et d’échevinage : tout se tenait dans ces vieux temps ! Le voisinage des maisons, le parlage et les mauvais dires des uns sur les autres , cette petite médisance, ce commérage de voisins qui n'était que la censure municipale ! Quand il y avait des ruea étroites, des fenêtres rapprochées, chacun sc connaissait, se voyait, se touchait dans sa vie publique et privée, et cette existence commune était inhérente à l'esprit bourgeois. La vie isolée et inconnue dans de vastes rues devait, avec le temps, eflacer l'amour de la cité; on n’était plus lié corps et âme à sa maison , à son clocher, à sa paroisse. Et c’est pourtant celte union mystique et touchante qui constitue le système municipal. Les larges rues, les vastes places, la séparation des maisons, la démolition successive de ces petits ponts suspendus au quatrième et au cinquième étage, qui unissaient les ménages, tous les enjolivements des cités, affaiblirent le lien communal. Les habitants demeurèrent étrangers les uns aux autres; il y cul moins de mœurs, moins d’esprit d’union, parce qu’on sc surveillait moins. Il fut nécessaire d’un plus grand gouvernement politique là où il n’exista plus d’admiuistration de famille.
(I) f'opez l'admirable travail du commlsialre de Lamarre sur la police de rails.— raris, 1090.
(2j Richelieu. Mazarin, U»ok* IV.
(Si Relation <le» mouvement de la ville de Messine, depuis 1671 Jusqu'in 1675.— farls, de la Caille, 1675.— Lyon , 1676. In-I2.
CHAPITRE XVII
expédition de sicile. — nouvelle campagne
d'aLLEXAGSE ET DE FLANDRE.
Révolte de Sicile. — Le duc de Vlvonne. — Gouvernement des Français X Messine. - Combat des llolles de France et d’Espa* gnc. — Campagne de Catalogue. — T u renne en Allemagne.— Bataille d'Allenbelm. - Mort de Turenne. — Résultat de la bataille. - Louis XIV et le prince UOrangc. — Caricatures.— Situation de la France.
La monarchie espagnole possédait depuis deux siècles Naples et la Sicile en pleine souveraineté. Ces deux beaux royaumes obéissaient à des gouverneurs sous le litre de vice-rois ; c’est par ce système d'administration que, du fond de l’Escurial, les rois d’Espagne avaient cherché à mettre quelque unité politique daus leurs vastes possessions. Les soldats siciliens et napolitains servaient eu Flandre ou dans la Franche-Comté, lamlisque la Sicile et Naples obéissaient aux gardes wallonnes, aux blonds cillants des Pays-Bas. C’était le système de l’ancien ne Rome et de ses légions éparpillées dans le monde. Ou a vu quo Naples avait plusieurs fois tenté de secouer le joug depuis Mas-Anicllo (2). Les retards qu'avaient éprouvés les secours d’armes cl d’argent promis par la France , empêchèrent la séparation de ccs Étals d’avec la monarchie espagnole. Sous Richelieu et Mazarin , il eut été facile de réveiller les prétentions de la vieille maison d’Anjou ; on le négligea : la situation lointaine de Naples, l’esprit léger de ses habitants, n’avaient pas permis de seconder efficacement leurs tentatives de séparation : ils rentrèrent sous la domination espagnole, mais en peuple plutôt vaincu par la force que soumis volontairement à un gouvernement national (5).
Dans l’été de l’année 1675, un mouvement populaire éclata contre les Espagnols à Messine : le territoire de la Sicile était partagé en grandes propriétés féodales qui obéissaient à des familles souveraines dans chaque district, Païenne, Céfalu, Trapani, Girgcnti, Syracuse : ccs familles se disaient l’expression du vieux patriciat romain, mais la plupart de leurs noms indiquaient une origine normande ou grecque du Ras-Empire. La Sicile avait une population bruyante, une multitude composée do pécheurs, de Sarrasins et de juifs convertis ; ses villes, la plupart opulentes, se livraient à un commerce étendu : les rivages de l’ilc n étaient point surs; c’cUienl les
Vella congiura de! minitlrl det ri di Spagna contra la fedeliuima citta di M ruina, ne IC an no 1671 et tequenll. Raconta hittorico di Coinmna , cavalière tnettlnrnie, — Jn Met itna, an no 1678, la-A0,^ roi.
LOUIS XIV, SON
filles de Sicile que les Algériens, les Tunisiens enlevaient sur les côtes pour pourvoir le sérail de Constantinople, cl plus d'une de ces tilles à la chevelure grecque, parées des attributs que les camées cl les mosaïques donnent aux vierges de Naples, avaient été saisies par les corsaires aux fontaines du rivage, puis étaient devenues sultanes favorites, se souvenant encore des jours de leur enfance, de leur pauvre cabane de pécheur (1). Messine, lieu de résidence du gouverneur, ville forte, s'était ébranlée sous la sédition. Les Mcssinois, dans ces journées de fêtes et de carnaval qui empreignent de licence tous les divertissements de l'Italie, avaient costumé en Pilate l'image de leur gouverneur, don Diego de Féria, le petit-fils de ce don Diego que le parti parlementaire avait aussi caricaturé au temps de la Ligue sous Limage d’un paon aux mille couleurs (2). Don Diégo avait voulu réprimer les Mcssinois, cl ceux-ci l'avaient chassé de son propre palais : le gouverneur sc réfugia dans la forteresse de San-Salvador, tandis que les regimentoa espagnols se préparaient à marcher sur Messine pour mettre les mutins à raison (5). Les idées d'indépendance et de république germaient au milieu de la Sicile , des envoyés secrets quittèrent File pour se rendre à Versailles et demander des secours à Louis XIV. L’expérience avait éclairé le conseil du roi; on était en pleine guerre avec l'Espagne, c’était l’attaquer dans scs possessions que de soutenir les tentatives des Siciliens en révolte. Aussi six vaisseaux de guerre sous les ordres du chevalier Val- Icbellc reçurent ordre de sc porter dans les mers de Sicile pour se mettre en communication avec les Mcssinois. Ces six vaisseaux escortaient des flûtes cl navires chargés de munitions : les Français s’emparèrent de San-Salvador, dès lors ils eurent un point de debarquement (4).
A son tour la flotte d'Espagne vint sc placer à rentrée du phare de Messine, de sorte que Français cl Siciliens furent bientôt réduits à la dernière extrémité. Ce fut dans ces circonstances que le duc de Vivonnc reçut du conseil de Versailles la commission de vice-roi de Sicile , avec pleine et entière autorité comme le roi lui-inémc (aurait exercée dans scs conquêtes. Le duc de Vivonnc appartenait à la famille des Mortcmarl, car il était le frère de Mmo de Montcspan; comme toute celte race, il était fler, hautain, plein de loyauté et de courage, avec ce
(I) Parmi les grandes sultanes ou sultanes valides nées en Sicile, rin distingue Zulénia .mère de Soliman I** ; elle était flllc d'un n>uvre marin, cl fut prise, selon les historiens ottomans, au honl du la mer, ofl clic était assise louant avec son Jeune fri re- On pourrait encore citer Bassa, sultane valide, mère de Mcliémet'ilt.
12) Payei mon UMotredt la Ligue.
(3j .t f e retire galant, ad ami. 1675.— Relation de ee qui s'est pa»sd en Melle depuis l'entrée de X. de Vivonnc en 1675. Paris,
laisser aller, cet abandon de plaisir et ce mépris profond pour tout ce qui n'était pas la cour. La protectiop de M"*" de Montcspan couvrait tous les defauts de son frère, défauts saillants daüs un pays qu’il fallait maintenir par l’obéissance, eu ménageant ses coutumes et ses préjugés mêmes. Le duc de Vivonnc partit sur une grande escadre que commandait Duquesne; il inaugura sou commandement par un succès décisif coulre la flotte espagnole qui bloquait Messine : Duquesne et le maréchal de Vivonne soumirent successivement toutes les côtes , qui arborèrent le pavillon du roi (5).
Cependant la nomination du maréchal de Vivonne comme vice-roi de Sicile avait indiqué à ces populations que le but secret de Louis XIV était moins de fournir un secours que de s’assurer la possession definitive de l’ile. L’indépendance qu'on leur avait promise, était donc un vain leurre qu'on leur jetait pour les dominer plus facilement. Le caractère léger cl moqueur des Français ne respectait pas assez la foi domestique. Le beau climat de Sicile avait enivré les sens de ces gentilshommes, la plupart du nord de la France; ils étaient à peu près dans la même situation que les chevaliers uunmmdg lorsque l'insolence de la branche d'Anjou excita les Vêpres siciliennes. Le duc de Vivonnc, plus léger encore que scs compagnons , passait sa vie à la plus gracicusp des toilettes ; il se paillelail depuis la tête jusqu'aux pieds. Ou n’eiitcudail que le cliquetis des verres aux joyeux festins; le vin de Syracuse coulait à plein bord dans des vases antiques , dans ces belles amphores qu’on trouve ici, là, parmi les villes de Sjcile; des courtisanes couronnées (le fleurs s'asseyaient à des banquets qui copimençaietU au soleil couché et finissaient au soleil levant. Les Français enlevaient les femmes à leurs époux, les filles au toit paternel : on faisait des pjaisantefics sur la surveillance des maris, et ce n’pst pas capricieusement que Molière, qui suit toutes les phases de la société sous Louis XIV, pcrsonniiic la noire jalousie dans les époux siciliens. C’était en vain que le roi recommandait dans ses instructions une extrême prudence au maréchal de Vivonnc; c'était en vain qu’jl Iqj disait qu’il fallait ménager jusqu’à la susceptibilité de ce peuple (6). Le vice-roi de Sicile passait des batailles aux plaisirs ; la politique n'cnlrail pour rieu dans son gouvernement; les Français ne voyaient qu'une ques-
Amstcrdam et Venise, ln-12,
(4; Archives de la Marlnç.— )G76.
(5) y oyez la Vie de Duguetne. Paris , ann. 16A5.- Relation du Combat donné entre les vaisseaux du roi , commandes par X. Duquesne, lieutenant général des armées navales de Sa Majesté, et la Hotte des Espagnols et des Hollandais, sous le commandement de l'amiral Ruylor. Paris, ann. 1676, in-4*.
{6; Les Instructions manuscrites de X. de Vivonne se trouvent A la bibliothèque Royale.
Ef SES RELATIONS IJIPLÛJ4TïGyES.
lion de force pl de conquête. Dans celte silpatiou, le roi reconnut qu’il était impossible de prcpdrc possession definitive de la Sicile; cp changer le gouverneur, c'eût été blesser Mrae de Monjespan. On garda l’ile , dans le dessein dp l'échanger pn un prochain congrès, pour la faire entrer comme compensation à quelque indcnmilé territoriale; telle serait la cession, par exemple, (je la Franche- Comté, qui arrondissait parfaitement le royaume de France (1).
Une flotte, unie sous lp double pavillon de la Hollande et de l’Espagne , s’était portée dans les mers de Sicile pour en ressaisir la conquête. Duquesne cingla vers cette flotte avec l'escadre de France, et là se donna, une fois encore, le magnifique spectacle d’un de ces combats de mer où des centaines de voilps s’eptre-choquaicnt, galères à rames, vaisseaux de haut bord , aux larges poulaincs et balcons fiorés, flûtes de transport, frégates légères se Jjeurlanl par triborfi et bâbord. Uuylcr , le vieuf mapin hollandais, y reçut je coup de la mort: Duqucspc çuf l'honneur de triompher des deux flotjcs ennemies; il put faire le tour de la Sicile , ravitaillpp Messine, et ce fut un bel aspect que celfe rentrée des geijtilsbomfnef qui tous avaienj combattu vaillamment sur la flotte. On parcourut les rues de Messine aux flambeaux , on passa (es jours et les nuits eu fêtes, et le dup tic ÿivonfie put écrire â }lmc de Montespan «t que si op avait vaincu sur fijçr le Hollandais et l’Espagnol, on avait vaincu sur le rivage plus d'une belle Sjciljpnnc, non rigoriste au lait d'afpoqr (8). »
Le système des campagnes de Louis XIV était d'attaquer l'Espagne partout. Aussi une autre expédition se dirigea-t-elle, sous le maréchal de Navaillcs, vers la Catalogne, province un peu turbulente, toujours prêle à se séparer de la couronne d'Espagne pour défendre ses antiques fueros. Le maréchal de Navailles pénétra par le col de Perlhus jusqu a la petite; viBe de Ligueras ; |es rivages fleuris du Ter
(IJ Voici au reste comment le roi •‘expliquait sur la possession de la Sicile : - «a ni reste concernant les affaires de Messine, publie en Italie au commencement de novembre 1675 :
• L'état déplorable où se lrouvo|t l'année dernière la Tille de Messine, prête â retomber plus cruellement que jamais sous un joug que les violences des Espagnols lui avoli.nl déjà rendu Insupportable; le recoursqu'eut cette ancienne et fameuse ville A la protection du roi, et la compassion qu'excita dans l'esprit de 9a Majesté la vue d'un grand peuple sur le polul de périr, tant par la rigueur d'une longue famine que par les supplices qui leur élolent préparés, portèrent 8a JfaJcvlé , plus encore par un mouvement de générosité que par ('intérêt d'une diversion Importante contre l'Espagne, à ne pas abandonner de pauvres Innocents opprimés , A qui il ne rrsiolt d'espérance de salut qur dans sa seule bonté. (.es vaisseaux qu'elle donna ordre d'armer en Provence portèrent double secours A Resslnc; Ils y firent cesser, par rentrée des vivres qu'ils y conduisirent, le plus paissant de tous les maux dont elle étolt attaquée, et lui rendirent , par une victoire signalée, la liberté du port que les force» maritimes d'Espagne tcnolcut fermé depuis longtemps.
furent forcés par les Français l’épéc à la main. Cette çapipagnç cul pcq de résultats militaires; le maréchal n’avait pas assez de troupes, on se borna nu giégç de Ligueras et fie Girone. Il y avait toujours (Jolis la Catalogne un parti français ; cette province ne se croyait pas complètement espagnole, elle avait dc$ coutumes et des lois particulières, une fierté laborieuse, un besoin de liberté qui lui faisait défendre ses fueroa connue son indépendance. Le maréchal dç Navaillcs prit ses quartiers d’hiver à Girone (3).
Toutes ccs expéditions n’étaient qu'auxiliaircs des grandes campagnes qui s'ouvraient dans l'Allemagne et dans les Pays-Bas : là sc portaient les coups décisifs, qui seuls pouvaient amener une solution aux diflcrcuds qui agitaient l'Europe. Turenne conservait le commandement de l’armée d'Allemagne ; le yoi conduisait encore en personne la guerre des Pays-bas , et avec lui marchait le prince de Confié, destiné à l'avant-garde ; ces armées devaient se tenir la main comme dans la campagne précédente, et faire tête , savoir, les troupes d'Allemagne à Montécuculli et aux Impériaux ; l'armée des Pays- Bas au prince d'Orangc avec les Hollandais et le contingent espagnol. Les Suédois, qui appuyaient la France, devaient faire diversion pour seconder l'armée du nord et les opérations du prince de Coridé. Les alliés, qui avaient compris ce mouvement desSuédois, leur avaient opposé l’électeur de brandebourg et les Danois, qui venaient de faire alliance avec les Étals-Généraux de Hollande.Lecoinb.it de Kalhcnau avait forcé les braves auxiliaires de la France à la retraite, cl l'électeur de Drandcbourg put détacher dix mille hommes pour fortifier le corps de bataille du prince d’Orange.
L'armée impériale, que devait combattre le maréchal de Turenne, était composée de quarante-cinq mille hommes, qui se déployèrent sur le Rhin , indépendamment du camp volant du duc de Lorraine, qui avait place sa ligne spr la Sarre. Le comte 3Ion-
De si grands bienfait» Imprimèrent aux Mcssinol» la reeonnolssance qu'ils dévoient A leur libérateur; Ils crurent ne pouvoir la lui mieux témoigner qu'en le choisissant pour maître, et ne pouvoir rien faire de si avantageux pour eux-mêmes que de s'assurer de la protection de la France, qu'ils venaient d'éprouver si puissante et si favorable. Ils supplièreut Sa Majesté de les recevoir au nombre de ses sujet», et elle voulut bien accepter, A leurs prières, le» serments de fidélité qu'ils lui en prêtèrent, avec l'applaudissement général de tout le peuple, a
(2j Mercure galant, ad ann. 1675.
(S) Mercure galnnt, ad anu. 1675 - Comparez avec le Mercure hoUandalt, ann. 1665-1675.— Mémoires très-fidèle» et très-exacts des expéditions militaires qui »c sont faite» en Allemagne, en Hollande et ailleurs, depuis 1G61 jusqu'en 1675. Paris, ann. 1691, ln-12, 2 vol. — Relation de ce qui s'rsl passé dans le» années du roi en Allemagne et en Flandre, depuis le commencement de 1675 Jusqu'en 1676, avec les particularités du combat de M. de Créqui et du siège de Trêves. Cologne, ann. 1676, ln-12 — Relation des guerres d'Allemagne , es années 1675, 1676, 1677. Lyon ann. 1677, ln-12.
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lécuculli manœuvrait autour de Strasbourg pour passer le Rhin; Turennc l'avait passé à sou tour à Altenheim. On s’cscarmoucha de part et d'autre sans succès décisif; il y cul des engagements de cavalerie, et le comte Montéeuculli simula une retraite pour engager Turennc jusqu'au village de Sasbach ; là les Impériaux s’établirent, après avoir choisi le champ de bataille et offert le combat aux Français. Le maréchal de Turennc, avec son activité habituelle, fil scs dispositions; il montait sur une hauteur avec le marquis de Saint-Hilaire, lieutenant général de l'artillerie, pour lui indiquer le lieu où il désirait qu’on dressât une batterie, lorsqu'il reçut un coup de canon au travers du corps , et tomba au champ d’honneur. Une gravure contemporaine reproduit celte triste scène; on y voit le boulet près d'atteindre Turenne à cheval ; à ses côtés est le marquis de Saint-Hilaire, qui n'a plus que son tronçon de bras sanguinolent; il dit ces belles paroles à son fils : «Ce n'est pas moi qu’il faut pleurer, c’est cet homme dont la perle est irréparable (1). » Turennc avait bien rempli sa grande vie ; il était né en septembre 1611, et par conséquent il atteignait sa soixante-quatrième année. Longtemps il professa la religion réformée, comme le chef de sa race , Henri de la Tour d’Auvergne, duc de bouillon, prince souverain de Sedan. Sa mère était de la famille des Nassau ; c’est à l'âge de cinquante ans que Turenne s’était converti au catholicisme , par suite d’une instruction sérieuse ; Bossuet, avec sa parole puissante, avait été son instructeur; il appartenait au plus grand des orateurs d'enseigner le plus grand des capitaines ; la pensée forte s'adressait au bras fier et haut. D’immenses honneurs funèbres furent rendus à Turenne ; ses funérailles eurent cette magnificence que Louis XIV savait partout imprimer; les princes conquérants aiment ainsi à multiplier les honneurs sur une tète de guerre qui expire , parce que dans celte tète ils honorent l'armée qui meurt pour eux. Le tombeau de Turenne est reproduit sur mille gravures encore (2) ; le maréchal parait sur le marbre agenouillé en face de la Mort, squelette vêtu
(1; Quand le roi apprit cette mort. Il s'écria : « Hélas! noua perdons tout aujourd'hui : X. de Turennc e»l mort: - Mercure galant, ad anu. 1875. Voyez, pour la gravure, le cabinet de» estampes, bibliothèque Royale, a l'année 1875.
(J) Voyez encore la collection des estampes, ann. 1675-1670.
(3) Slancet tur ta mort de Turenne, 1075.
Turennc a MM) ImsIüm panai ceua de no» roi»,
Ce»! le fruit glorieua de »r» fameux exploit»;
On a voulu par là couronner m vaillance,
Afin qu'aus aitcle» à venir On ne fil point de différence
De porter la couronne ou de la «outauir.
Protopop te de Turenne.
Oui que *u toi», arrête au tombeau d'un vainqueur
!»on> le Ista» enfle •« tongicmpe ton* l'Emwie :
de blanc, et ce squelette, le sablier des heures à la main et sa faux fatale , semble prendre à mépris le monde. Dans une autre image, le maréchal, tout de marbre noir, couché sur un cénotaphe, est endormi comme les vieux barons du moyen âge, lesquels ne se réveilleront plus dans les cathédrales qu'au jugement dernier. Ces figures de la Mort drapées de linceuls apparaissant aux quatre coins des tombeaux, vous regardant de leurs yeux creux, avec tous les symboles du néant, imprimaient aux monuments funèbres de cette époque une effrayante physionomie de poussière et d’humilité; et lorsqu’on jetait ccs ossements en face des grandeurs du inonde , lorsqu’un orateur chrétien venait rapprocher les éblouissantes fortunes avec celte poussière, il inspirait dans tous les cœurs un sentiment d’humilité profonde et de pitié pour les vaiues grandeurs de la vie (3).
La mort de Turenne changea l’aspect des batailles sur le Rhin ; le commandement de celle armée fut confie au marquis de Vaubrun, le plus ancien des lieutenants généraux; il monta à cheval, quoique blesse d’un coup de mousquet au pied ; le comte de Lorgcs, neveu du vicomte de Turenne, lui disputa l'honneur de conduire les Français. Il fut résolu de repasser le Rhin et de se concentrer dans l’Alsace. Montéeuculli, par une marche hardie, voulut couper toute retraite sur le pont de Strasbourg ; la bonne contenance de l’infanterie française permit à l’armée de se retirer paisiblement derrière le llhin. Dans ce combat de retraite , le duc de Vendôme fit ses premières armes ; jamais les Français n'avaient montré une plus admirable ardeur : ils voulaient venger Turenne. A dix-huit ans, le duc de Vendôme fut ainsi baptisé d’un coup de mousquet qui lui traversa la cuisse. Le maréchal de Créqui vint prendre le commandement de farinée du Rhin. Celte armée éprouva un grand échec ; le maréchal fut livre en quelque sorte prisonnier aux ennemis ; la bataille fut perdue, ainsi que Trêves, qui tomba au pouvoir de Montéeuculli. ComJc se rendit sur-lc-champ en Alsace pour rétablir l’ordre et remplacer le rnaré-
Veux-tu «avoir «on nom, ki exploit», m valeur,
Sa gloire, ae» combat», «a mort, aon lâl d'honneur,
Soo éloge, aon rang? Turenne, c‘e»l (oui dire.
Apre» ce coup fatal, la victoire eal en deuil ;
C*e»l ici que la Parque Claie avec orgueil San» l'ouihre de la pait le lieroa de la guerre.
ITu foudre fnudrnxé, *«r» lui-même au cercueil , tn prilK-e immortel mort, et Turenne par terre.
Mai* cet titre* «ont veina, aon nom «eut lea comprend,
Et ce* mot* de lifrot, de Ma», de conquérant S'expriment pa* «net o* fameux capitaine ;
Tout ce qu'en en peut dire ou penaer de plu* grand ,
Eat moindre que ce prince, et dit inoina que Turenne.
Vie du vicomte de Turennc, par Dubuisson voyez aussi celle de Rmucy , ainsi que celles des shWt Ri;u* nrl et Pératt, ami.
cbal de Turonne ; sans celte résolution prompte , une portion des frontières de France se trouvait menacée par les alliés (1).
En Flandre , le maréchal de Luxembourg prenait Je commandement de l'armce sous le roi; celte armée était opposée au prince d'Orangc. Il n'y avait de progrès réels ni de part ni d'autre ; on ne s'occupait que de sièges , de stratégie , de petits mouvements, dans lesquels on évitait de grandes affaires; le roi ht le siège de Huy ; le duc d'Engliicn, celui de Limbourg; puis on entrait en quartiers d'hiver, et Louis XIV s'en revenait à Versailles. Prendre des villes était alors le principal but d'une campagne ; on ne procédait pas par batailles décisives; rarement on exposait de grandes masses; lorsqu'à chaque campagne on avait conquis une ou deux villes fortifiées, le vainqueur était content , les gentilshommes s'en revenaient glorieux. Cette année on assiégea Condé; le roi envahit le pays de Liège, le duc d'Orléans attaqua Uoucliaiu : ou aurait pu livrer bataille ; mais Louis XIV n'aimait pas ces actions décisives qui en finissent avec une campagne. A bouchain, l'occasion était belle : les deux armées française et orangisle campaient dans une vaste plaine , chacune avec un bois sur sa droite. Le roi de France évita le combat, il ne voulait point ainsi compromettre les destinées de la campagne. Rien de plus curieux que la manière dont Louis XIV vint à la guerre pendant ces cinq ou six aimées d'hostilité; il paraissait sous la tente, deux, trois mois ; puis il s'eu revenait en toute hâte à Versailles, reparaissait encore au camp pour s'en retourner au plus vile. Comment expliquer celte conduite militaire? Le roi n'aimait pas faire la guerre en personne, il préférait les travaux de Versailles aux fatigues des combats; il prenait le commandement eu chef, moins pour conduire les troupes que pour faire taire mille jalousies, qui sans cela eussent éclaté entre les maréchaux, même parmi les simples gentilshommes qui commandaient une ou deux compagnies. La présence du roi pouvait seule apaiser ces dillcrends ; une parole du prince suffisait pour douucr des récompensés cl calmer les rivalités. R y eu avait de toute espèce , jalousies de uaissauce ou d'ancienneté; si le roi n'avait pas été présent, comment accorder daus l'année des l’ays-Bas le duc
(I) Mercure yatanl. ad ann. 1676.
(2} Ln roi donnait luI-mémc Uni qu'il pouvait l'exemple de l'obéissance. II disait au prince de Condé : « Von cousin, je no »ul» quo volontaire on votre ariuec, cl ceU étant ainsi. Je ne permettrai pas que mon général campe dans la plaine pendinl que Je aérai dana une maison. • Mercure de France, »nn. 1675.
(3) U cilale une gravure aur la levée du siège de Xacatrleht par le prince d'orange , en août 1676. On y lit au bas : « La honteuse fuite du prince d'Orangc devant la ville de Racstrlchl, par une précipitation si extraordinaire qu’il a été obligé d'abandonn-. r une parti1 * 3* de wm canon, et l'autre partie qu’il a
d’Orléans et le prince de Condé , les maréchaux de Luxembourg, de Créqui ou d'Ilumicres? Le roi venait donc au camp moins pour combattre que pour régler et diriger les gentilshommes (2).
Il n'en était pas de même du prince d'Orange; il était soldat et capitaine dans toute l'étendue du mot; Guillaume avait besoin de vaincre pour justifier sa nouvelle élection au stallioudérat; tous les partis avaient les yeux sur lui. Les Étals-Généraux, en lui accordant le pouvoir, lui avaient donné mission de le défendre : le succès était une invariable condition. Aussi Guillaume d'Orangc se montra-t-il infatigable dans cette campagne de Flandre ; il était partout de sa personne, il offrait sa vie à bon marché , car lorsqu'on veut être fondateur d'un pouvoir ou d'une dynastie, il ne faut pas marchander avec les périls. La campagne de Flandre fit le plus grand honneur au prince d'Orangc; il avait eu face de lui le prince de Condc, assez bon capitaine pour qu'on hésitât à se mesurer avec lui. Ce fut le véritable rival du prince d'Orangc. Louis XIV ne prit qu'une part d’observation cl d'encouragements aux opérations militaires. A la fin de celle campagne, Guillaume conquit presque partout l'offensive ; il fil en personne le siège de Maestricht (3); les Français se tinrent sur la défensive dans les Pay&rBas comme dans l'Alsace; ils se placèrent dans de bons retranchements , de manière à se mettre parfaitement à couvert. On négociait alors , et les plénipotentiaires à Nimèguc cherchaient à rapprocher les grands Étals, trop longtemps agités par les guerres.
Durant les quatre années de batailles et de sièges, toutes les formes d'éloges furent épuisées pour Louis XIV; apparaissail-il au camp, les poètes rappelaient les dieux et les demi-dieux, le Jupiter et le Mars des batailles; on eut des oracles de la Sibylle, des prédictions surhumaines pour attester la grande gloire du roi (4) : • Quel peuple et quels rois pouvaient-ils résister aux foudres de Louis? »
En même temps les plus moqueuses caricatures poursuivaient l'Espagnol , comme sous la Ligue ; puis encore le Hollandais , l'Allemand , tout ce qui s’opposait aux gloires de Louis XIV ; vouliez-vous lire « le Chapelet de l'Espagnol , pesant et à gros grains , » vous trouviez que chaque jour défilait un
fait jeter dan* la Meuse avec les débris de toute son armée, â rapproche des troupes du roi commandées par les maréchaux ■le Schombcrg et d'Ilumicres. » t'oyez la lettre du marquis de Louvois au maréchal d'Ilumicres sur le projet du siège de Oind, du 4 février I67H. cette lettre passe pour le ebef-d'œuvre d’habllete du marquis de l.ouvols en mallèrcd'opérallonsde guerre. Blbtlotbéque Royale, collecllun de Pontanieu, cot. p. 79, et vol. cot. 494, 496.
(4) • Les Oracles do la Sibylle française par les nombres mystérieux des Pythagoriciens sur les heureux sucrés des armes de l ouis le Grand, dans les années 1676, 1677 et 1679. » Nss. col.
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de ces gros grains , qni est une ville flamande : « N’esl-ce pas de catholicité que ce faux dévot se pique? Le voilà pourtant qui défend des États hérétiques ; niais son grand chapelet chaque jour sc défile (1). » Et les alliés n’étaient pas plus épargnés que les Espagnols : ■ ils étaient , disait-on , trois (êtes dans un houncl ; mais quelles têtes et quels hommes ! Tous trois sont montés sur maigres haridelles, cl en cet état ne foul-ils pas plutôt pitié que peur? Quels sont donc ces vaillans champions? où peuvent-ils avoir pris cette belle monture qui ressemble à Bayard des quatre fils d'Ayinon? frétaient les trois alliés; l’Allemand les tenait attachés, et l'Espagnol n’était assis que sur une fesse (£). » L’Espagnol manquait-il de prendre Gand , on se moquait «de l’hidalgo sans gant, qu’un gentilhomme français portait au bout de sa pique; tandis que les Wallons et le Castillan le cherchent à grand renfort de besicles et dq lanternes. Le Français emporte le gant «u bout de son épée ; l’Espagnol a beau faire , il ne l'aura jamais , si la paix ne le lui rend (3). » Venez voir aussi madame la Hollande à l’article de la mort : « Elle est âgée de plus de cent ans, cl le pauvre lion de Belgique est fortement malade aussi I Qu’en dites-vous, monsieur le Suédois? elle ne la fera pas longue ; et vous, monsieur le Danois? je regarde la langue, elle est pleine de chancres ; cl vous, grand Espagnol? il faut lui donner un confortant, je cours
11) la 1876 les caricatures contre les Espagnols recommenceront. Dans l une d’elle*, » le Cbapclrt de l'Espagnol qui ac défile, » on voit un hidalgo, l'air piteux, ayant a la main un chapelet S gros grain», sur chacun desquels est Inscrit le nom d'une ville flamande; mais plusieurs déjà sont 8 terre, et plusieurs autres soûl sur le point de se dealer; on Ut les sers suivants j
!)• catholicité ce faut di* vol «c pique ;
Raia depuis qu’il défend un Étal ber clique,
On le peut bien nomuivr catholique à yrot yratn ; bon valet l'a.eilit, par un soin inutile,
Vue «an grand rluplrt tour le» jour» « défilé;
Il n'y peut donner ordre, el o'mI U aon rliagrin,
(Z) Une autre caricature contre les alliés: • Trois (fies dans un bonnet . «figure en effet trais hommes tous éclopés, dont les trois Uies assez hideuses sont placées sous un aeul bonnet de forme espagnole. Tou» trais soûl inoutés sur une haridelle gui parait u’avoir que le souille ; l'uti d'eux s'écrie :
En non» voyant, n'ayet frayeur,
Sou» faitonr plu» pilic que peur.
Charun va demandant qui »unt vra champions Qui sont »t diffrrcn» de mine et de posture,
Ou d» peuvent avoir pn» celte belle monture Vu. reitemble Bayard de» quai ru fil» tniund.
Va qui le* counnit bien dit à la curupajiiie :
Quoi! lie vujrr-vu«i pa» qui* tuu» Iroi» allie»,
Vue l'ÀlJeiaand, qui lient I» lieu» autre» lié»,
Le» aniuc que lui »cul leur veut «auver la vie?
L'Espagnol, neanmoins ae plaint de »a |.roine»»e.
Et jure que dan» peu on le verra périr,
Si quelque autre que lui ne le vient accourir, flïe pouvant re»i»lcr a»»i» sur une fe»»e.
(3} Caricature contre les Espagnols sur la prise de Gand : a I. Tipagnot sans Oand.m Un volt un Français portant au bout
chez un confesseur; quant à nous, Français , nous croyons madame la Hollande trop replète, il lui faut une évacuation (4). »
A ces caricatures la Hollande opposait les pamphlets , les peintures bizarres avec cet art merveilleux et original qu'imprimait l’école flamande. Si les productions austères et puritaines des calvinistes reproduisaient Louis XIV sous l’aspect le plus hideux , avec les mœurs de Sodome cl de Gomorrhe, si elles montraient les Français accablés de toutes les malédictions de l'Apcien et du Nouveau Testament, l’école flamande, plus spirituelle et plus mordante, caricaturait Louis XIV, le représentait sous les traits d’une femme coiffée comme àl“e de Monlespan, avec une belle queue de paon au derrière ; un peuple affamé entourait son trône brisé en mille pièces. Le? profusions du roi de France, le malheur des provinces, tout était représenté en images gravées à la Haye ou à Amsterdam, lesquelles circulaient partout en Allemagne, comme les caricatures antipapales au temps de Luther (3); et ces pamphlets de l’école hollandaise ne disaient que faiblement encore la situation financière de la France, pressurée par l’impôt. Toutes les prévisions de dépenses avaient été dépassées pour ces années de batailles. On peut en trouver un témoignage dans le projet original du budget dq l'an née 1677 (6), époque de la guerre la plus vive, la plus générale. Le projet arrêté par Colite sa pique un gant , tandis que deux Espagnols le cherchent, avec soin, A grand renfort de besicles et de lanternes :
Cbarle», qui dan» aon Garni ae vanloil de pouvoir Enfermer tout Varia, aoroil aarpria de voir Que |e Françoi» l'emporleau bout de aon épée:
L'tipapnftl a beau faire, avec le aoin qu'il prend.
Sa peine â le cherrher e»t en vaio occupée;
Il ne l'aura jamais ai la pais ne lui rend.
(4) Caricature contre la Hollande. — La comtesse de Hollande A l’article de la mort . igic de cent ans ou environ.— l’ne vieille femme est étendue dans un lit, ayant à scs pieds le Ikm de Belgique presque mort, le prince «IVrauge a scs côtés, et environnée de cinq médecins — Le Suédois lui lilc le ikiuIb, et dit qu'elle ne la fera pas longue. — te Danois lui regardé la labgue, et dit qu'elle est pleine de chancre». — l/Espagnol lui ordonne un couforlalif pendant que l'on trouvera un confesseur pour lui ordonner de faire restitution. — Le Français, qui la trouve trop replète, lui ordouuc de grandes évacuations, souvent réitérées. — L'Anglais dit , quoiqu'elle soit fort Agée, qu'un vomitif lui sera l ré* -salubre. — La malade dit au prince d'ürangc : ■ Je uç puis faire testament; rendez A César ce qui lut appartient, et tâchez de garder mon comté. »
(t) Tarez la grande collée Itou de» estampes de la blblloUt. du toi, ano. 1672 A Km.
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bcrf ne s’élevait qu'à 97,033,000 fr., les dépenses effectuées avaient dépasse 1)0 millions- Et dans ce ralçiji ïe? articles qui appelaient la plus large augmentation étaient les étapes, portées de i inillions à S; {'extraordinaire des guerres, porté de 10 million? à 81 ; la marine, s'élevant de 0 jusqu'à près de !) inij|iou? , cl les fortifications , egalement augmen* lécs fie 1 million i les prévisions de Colbert pour 1678 allégeaient le projet de dépenses de près de (i inifiions; mais pour arriver ^ çc résultat il fallait la paix impjédiate ; seule elle permettait l'abaissement d’un étal militaire porté à plus de cent mille hommes , sans compter les auxiliaires , et quarante mille matelots sur les vaisseaux du roi. {Jr>c continuation de guerre çpl été désastreuse; la France n’en pppvail plus, pi l'Europe cllc-niémc, fatiguée de? batailles, attendait la solution de (ouïes les difficultés diplomatiques alors agitées au congrès de Niipèguc.
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COSGlfcS UE NIlfcGUI. — nPfcRATIOXS RII (TAIRE*. — PAIX GÉNÉRALE.
DistojfÇ du poqgrèt. — RédUtlon suédoise. — Médiation anglaise. — Tentatives d'un congrès a Brrdn. — Piutlon de ce Congés A ftimègue. — Plénipotentiaires.— Question de |>réro- S-Ulvcs. — proposllluns de |a franc*. de la Hollande, de l'Espagne et dq l'Empire. — Campagne pendant le congrès. — — L’Angleterre se déclare pour ta coalition. — Mariage du prince d'Orange — négociation» séparées avec la Iloirniide, l'Espagne. — Trait»? définitif avec Ica puissances.— RcsnU.it territorial de la paix de .Xlmèguo.
Le congrès de Niiuèguc est un des actes les plus important? de la diplomatie; celle habitude des congrès était née au seizième siècle, époque des grandes guerres et des bouleversements de lcrrilpires cl d’o-
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pinions. Les ministres des cours aimaient à se voir, à sc pénétrer les uns les autres, dans des discussions partielles ou générales; presque tous ces diplomates étaient des hommes habiles ou supérieurs , qui déployaient dans les notes écrites et dans les discussions actives une capacité peu commune. Les congrès avaient l’avantage de mettre toutes les prétentions en présence; ilsavaienl peu de résultats, tant qu'une des puissances prétendait à la monarchie universelle. Hais à mesure qu'elles s’égaiisaient mutuellement, les congrès devenaient un théâtre sur lequel l’habileté de chaque négociateur s'exerçait. C’était là que l'on décidait un ennemi à passer à l’état de neutre, un neutre à devenir allié; des fonds considérables étaient destinés aux ministres plénipotentiaires; les budgets secrets de Louis XIV (1) eu font foi; on employait tour à tour l'adresse, les menaces, la corruption même, et la paix longuement préparée n'était signée souvent qu'après deux ou trois années de discussions.
Le congrès de Cologne s'était dissous à la suite de l'enlèvement du prince de Furslemberg ; l'Europe avait rompu volontairement des négociations qui n'étaient pas suffisamment préparées par les résultats décisifs d’une campagne. L’enlèvement d’un des plénipotentiaires ne fut qu'un prétexte pour en finir avec des embarras que chaque cabinet soulevait dans la marche des négociations. Il est des temps où les idées de paix sont repoussées comme importunes; les puissances veulent s’essayer dans les batailles, et pleines d’énergie, clics n?ont pas éprouvé encore ccs échecs qui préparent et commandent les idées de modération. La Suède offrait encore en vain sa médiation armée; bien qu’elle se fût dessinée pour la France en sc portant sur le duché de Rrandcbourg, néanmoins elle se croyait appelée à reprendre son influence par le triomphe des sentiments modérés; le baron de Sparrc exposait l’importance d’une nouvelle réunion d'un congrès ; selon lui, « ce qui s'était passé à Cologne ue devait pas empêcher les plénipo-
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(1) l'oyez les dépêche» de Louis XIV eide ,3. île Poiuponue, manuscrit, vol. colé 430-464.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
tentiaircs de renouer des négociations nécessaires pour tous, car la guerre continuait depuis cinq ans avec des succès variés ; il y avait une terrible effusion de sang, et au milieu des partis en lutte, nul ne pouvait se vanter d’un résultat décisif. La Suède insistait d'autant plus sur la question de médiation, qu’alliée de la France, elle savait que celle puissance avait un immense besoin de paix : depuis cinq ans des sacrifices inouïs avaient été faits, les peuples murmuraient hautement, plusieurs provinces de France étaient en pleine révolte; la noblesse suivait le roi avec dévouement, mais elle était ruinée, scs plus braves enfants mouraient sur le champ de bataille. La paix semblait être une nécessité pour une nation qui avait fait tant de sacrifices (1). »
Ce même besoin se faisait sentir pour la Hollande; c’était contre les États-Généraux que la guerre avait commencé ; la Hollande payait tous les subsides des grandes puissances; si les richesses du commerce d’Amsterdam étaient immenses, depuis le commencement de la guerre, les impôts avaient été doublés; on avait fait partout des emprunts forcés ou volontaires ; le patriotisme avait des bornes , cl l’on ne pouvait indéfiniment imposer la bourgeoisie républicaine de la Haye et de Rotterdam. L’Espagne, sans éprouver cette même nécessité d’une paix immédiate, était sous l'empire d'une régence molle et sans énergie ; tout ce qui l'obligeait à une décisiou , à un système de guerre continue, devait avoir une bien faible popularité dans le conseil de Castille; on devait désirer la paix au moins autant qu’en France; la monarchie espagnole était arrivée à ces époques de découragement cl de décadence qui ne permettent plus un mouvement énergique (2).
Il n’en était pas de même de l’Empire : là, la guerre était populaire parmi tous les pauvres princes d’Allemagne, qui recevaient de bons subsides des États- Généraux de Hollande ; fière noblesse, elle avait besoin des combats pour ensuite joyeusement passer la vie dans ses vieux châteaux des Sept Montagnes, en vidant ses larges tonnes de vin du Rhin et de la Moselle. 11 y avait un au à peine que l’Empire était entré dans la coalition ; de grandes espérances entouraient Monlécuculli , qui déployait sa capacité
(1) Rote du baron de Sparre. Vojre s les lia volume* contenant les négociations de la pals de Nlmègue. Blbllol. du Roi, nu», de Colbert, vol. cot. *59 à *6*.
(2) » Réflexions curieuses et précautions nécessaires sur les raisons et moyens qui peuvent servir à la paix générale , par un François désintéressé. » Vlllefranche, cher Charles de la Vérité , ann. 1670, lu- IX.— Entretiens curieux touchant le» plus secrétes affaires de plusieurs cour» de l'Europe, avec une clef- Cologne, ann. !674.ln-l«.
(3i « Moyens de réduire la France i un étal plus chrétien pour le bien de l'Europe, -ann. 1070, ln-12.— «Mauvaise fol et violences de la France. « Villefrancbe, 1077, ln-12. — « Le pot aux roses des François découvert. ■ Cologne, ann 1677, ln-12.
titilles U répondit que - vouloir lui imposer telle ou telle
militaire en Allemagne. On était dans l’enivrement des premiers succès sur le Rhin; on rêvait uue invasion en Champagne , comme au temps des retires et des lansquenets. Tu renne n'cxislait plus ; quel général de renommée la France pourrait-elle désormais opposer aux armées impériales ? Il y avait donc peu de désirs de paix en Allemagne; on avait des chances nombreuses de succès, et on voulait en profiler (3).
L'Angleterre , après sa séparation de l’alliance de France, offrit aussi sa médiation comme la Suède, mais il y avait ici deux opinions bien distinctes. Les scnliincnts personnels du roi Charles 11 étaient toujours pour l’alliance de France , ou au moins pour une médiation bienveillante qui , en résultat, se serait tournée au profit de Louis A1V ; les traités de mutuelle garantie entre Charles II et le roi de France pour le triomphe de la prérogative royale avaient une grande force dans l'esprit des deux monarques, mais ce résultat ne pouvait naître que d’une intelligence parfaite dans les questions de paix et de guerre. Ce n’était pas ainsi que les communes voyaient les affaires diplomatiques ; la nation anglaise était tout entière dessinée pour la Hollande ; les sympathies existaient d'autant plus fortes pour les Étals-Généraux, que le parlement n’ignorait pas que le premier résultat de l’alliance avec la France serait le triomphe absolu des prérogatives de la couronne, si puissamment soutenues par Louis XIV. Il y avait alors antipathie prononcée contre ce prince; le parlement, dans chaque adresse, poussait Charles II (4) à un rapprochement de libertés et d'inléréls avec les Provinces-Unies contre la France; ce rapprochement venait d’élre sanctionné par le mariage du prince d’Orangc et de la fille du duc d’York ; le slathoudéral s’unissait ainsi à la couronne d’Angleterre; la république aristocratique des barous anglais s’appuyait désormais sur la démocratie bourgeoise de la Hollande. Plus tard cette conformité de foi religieuse et d’idées politiques produisit la révolution de 1688 et le triomphe du parlement sur la prérogative féodale des Stuarts.
Dans celle situation des cabinets , ayant tout à la fois des intérêts de paix et de guerre , il n’était pas
alliance, c'était faire brèche * un droit al eaaenUel A la couronne, qu'on n'y avolt jamali donné aucune atteinte que pendant les guerres civiles. Que ce n'éloll pas au parlement â lui prescrire quelles alliances, et encore moins avec qui II en devolt faire ; qu'il sembloit que ce fût avec leur permission, plutàt qu't leur sollicitation, qu'il dût s'y engager. Que les prtnees étrangers auraient sujet de douter *t la souveraineté réstdolt en sa personne, et de refuser â l'avenir de traiter avec un roi qui n'en auroil que le seul nom. En un mot, qu'il ne pourvoit souffrir qu'on attentât A un droit auquel aucune sorte de considération ne le feroit jamais renoncer, puisqu'il étolt le fondement de la couronne.» Acte du parlement, ad ann. VnS. —Foyez aussi le pamphlet , /.'Europe etrlavt, ti l'.IttÿUterrt ne rompt tes ftrj.bologuc, a un. 1677, lu- 12.
impossible pourtant d'amener un traite. Les deux parties principales dans la querelle, la Hollande et la France, étaient fatiguées; les auxiliaires seuls pouvaient les pousser aux hostilités; mais si les Élats- Généraux ne fournissaient plus de subsides , que pourraient faire les armées impériales? Est-ce que l’Allemagne, pauvre et féodale, lèverait ses régiments sans paye? La Suède marcherait-elle sans l’aide de la France? Il était évident que si les deux cabinets spécialement intéressés , Louis XIV cl les États-Généraux, appelaient la paix de leurs vœux, les autres puissances devaient (Ot ou tard accéder à cette volonté déterminante; la Hollande avait plus d’argent à elle seule que tous ses auxiliaires; si elle fermait ses tonnes pleines d’or, il n’y aurait plus d’armée permanente chez les alliés. A toutes les époques , la puissance qui paye les subsides reste prépondérante et maîtresse dans les questions de paix et de guerre.
Quelques difficultés surgissaient sur la réunion d’un congrès : l'enlèvement du prince de Fursteniberg avait fait un profond effet dans le corps diplomatique; la prérogative des ambassadeurs avait été là méconnue; pouvait-on se fier encore aux privilèges municipaux d’une ville impériale , lorsque les troupes de l'Empereur avaient enlevé en pleine assemblée un des plénipotentiaires? La France déclarait en conséquence « qu’elle ne voulait accepter aucune ville libre de l'Empire pour le lieu delà tenue d’un congrès, et afin qu’on ne pût pas lui imputer de retarder par de futiles motifs une mesure de paix, la France offrait d’indiquer Rreda, cité hollandaise, qu’on neutraliserait jusqu’à dix lieues de son enceinte, afin que les immunités diplomatiques fussent observées dans leur sens le plus absolu. ■* La France, en donnant cette marque de confiance aux États- Généraux , avait un but ; c’était de les séparer de la coalition, afin de traiter particulièrement avec la Hollande. Rreda ne fut point agrée, et l’on choisit d’un commun accord Nimèguc , ville tout h la fuis d’origine allemande et flamande ; par sa position elle offrait de plus grandes facilités aux plénipotentiaires germaniques. La ville fut également neutralisée, et les plénipotentiaires purent s’y rendre dans le mois de décembre (1), afin de hâter les conclusions d'une
(I) »Fièce* manuscrites du congrès de Klmèguc.» Bibliothèque du roi, nu», de Colbert. n® 4M A 46k.
(S) Voici l'analyse d'une note qui démontre tout le désir qu'avait la France d'en finir avec les négociateur : • Les plénipotentiaires François ne pou volent comprendre, vu l'état présent des choses et les Intérêts de la plus grande partie des princes qui éUtienl engagés dans la guerre, qu'ils U voulussent continuer avec tant de désavantage, sur des espérances qui n'avalent pas beaucoup de fondement, la Hollande, disolent-ils, o'avolt rien A gagner, et perdolt beaucoup par les dépenses eicesslvea qu'elle étoll obligée de raire. L'Empereur te voyolt bleu effectivement au plus haut point de sa grandeur, parl'éta-
| paix qui devenait impérieuse pour quelques-uns des États engagés dans les hostilités.
Le roi désigna pour les conférences de la paix i Nimèguc le duc de Vilry, et en son remplacement, le maréchal d’F.strades, MM. de Colbert et de Mesmcs, comte d’Avaux, de cette famille de négociateurs au règne de Henri IV et de Louis XIII. Les plénipotentiaires désignés par les autres puissances furent, i savoir : pour l’Angleterre, qui voulait jouer le rôle de médiatrice, lord Rerkley; pour les États-Généraux, Jean Jcnskins ; pour la Suède, le comte d’Oxcnstiern; pour l’Allemagne, le comte de Kinsky; pour l'Espagne, don Pedro Ronquillo. Tous ces ambassadeurs, désignés par les cours, n’arrivèrent que successivement à Mmègue. S’il y avait un désir vague de négociations, toutes les puissances n 'étaient pas également pressées; plusieurs voulaient attendre les résultats des opérations militaires. Les conférences de Nimèguc n’étaient, pour quelques-uns des cabinels coalisés , qu'un moyen de témoigner à la Hollaude qu’ils avaient comine elle un désir de désarmer, et tout cela afin qu’on leur continuât les subsides de guerre.
On voit , dès le commencement du congres , tout le besoin qu’avait la France d’une paix immédiate : ses plénipotentiaires sc hâtent de se rendre à Nirnègue, ils y arrivent les premiers, ils n’élèvent presque aucune difficulté sur les formes, qui avaient été presque toujours pour la France un moyen de temporiser; les ambassadeurs du roi ne traitent plus avec le ton impératif du commandement, la seule opposition qu’ils élèvent est relative aux qualités souveraines du duc de Lorraine, et encore ne s’y arrélent-ils qu’un moment ; iis admettent ce que les médiateurs imposent à ce sujet. Par contraire, les ambassadeurs d’Espagne et de l'Empire n'arrivent que lentement au congrès, ils sc ralentissent en chemin sous mille prétextes : tantôt c'est la goutte, tantôt une question de privilèges, de titres cl de prérogatives. En diplomatie, cela signifie qu’on a peu de presse d’en finir avec des négociations, et qu’on attend quelque événement décisif pour leur donner une couleur parfaitement dessinée (2).
En effet, la campagne de 1676 s’était ouverte pour la France sous des auspices peu favorables, la mort
1>1 Usent en l üe son autorité reconnue dans tout l'Empire; mais Il n'yavoll presque plu* moyen de faire trouver des quartiers d'hiver aux troupe» Impériales ; et la plupart des princes d'Allemagne étolcnt si las cl si incommodés de la guerre, qu'il étoit g craindre que l'Empereur ne s'en vil abandonné au besoin. L'Espagne avoit presque toutes les puissances de l'Europe dans scs Intérêts, et ne pou volt jamais s'en promettre un pareil secours dan* mille autres conjoncture* ; mais elle n on recevoU pas, selon eux, un grand avantage pour cela , puisque la rrance lui enlevoll scs meilleures place» en Flandre.» .Pièce originale, 4M, 464. j
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de Turenne avait fait une vive et triste impression sur ses armées; le découragement était partout. Kn Allemagne, le maréchal duc de Luxembourg avait relevé un peu la gloire des drapeaux fleurdelisés ; le duc de Créqui avait envahi le comté de Montbéliard, tandis que le roi et Condé assiégeaient quelques pinces dans les Pays-Bas; mais eu résultat, la campagne n'éLait pas bonne : les Français avaient presque toujours etc sur la défensive. Moulécuculli avait remporté plusieurs avantages décisifs ; la ligne du Rhin était menacée, tandis que l'électeur de Brandebourg repoussait les Suédois qui venaibiit sur le champ de bataille porter secours à la France , ch exécution des traités de subsides. I)’un autre côté, les alliés connaissaient la situation véritable des esprits en Angleterre; Charles II était passé de l'alliance intime avec Louis XIV à la neutralité, ce qui ne satisfaisait pas les méfiances et les haines du parlement et de la nation ; les puritains, les itiasenters appelaient une déclaration de guerre contre Louis XIV, seul moyen d'en Unir avec cette monarchie universelle et catholique qui les menaçait. Des plénipotentiaires secrets étaient envoyés de la Haye, de Vienne cl de Madrid, afin de pousser les communes à eette déclaration ; le Danemark avait donné l’exemple et s'élail joint, par une déclaration solennelle, à la coalition (1). Il se faisait donc ici un grand retour contre la monarchie Universelle de Louis XIV ; naguère la France marchait ayant derrière elle toute l’Europe dans son alliance, ou au moins gardant sa neutralité; en ce moment, au contraire, l'Europe se tournait entière contre Louis XIV. Ces réactions sont fréquentes en politique; tout cb qui violente cl domine l'indépendance des souverainetés, affaiblit précisément le pouvoir qui l’emploie. Quand on a brisé les circonscriptions territoriales, les lois de démarcation des peuples, il fce forme une réaction de toutes ces souverainetés déplacées contre le pouvoir tyrannique qui les opprime.
Dès l'instant que toutes les grandes puissances se réunissaient ainsi contre la monarchie de Louis XIV, les négociations changeaient de nature. Dans l'origine, la question était purement hollandaise; l'invasion des Pays-Bas l’avait soulevée; c'était pour arrêter Tes conquêtes de Louis XIV au nord de sa monarchie que les cabinets avaient pris les armes. Maintenant leb succès avaient agrandi h*s prétentions ; la
fl) Volet U déclaration de Louis XlV contre le Danemark • • De par té toi ; Sa Majesté sachant qu'au préjudice dû traité de paix signé A Copenhague, en l'année 1666, entre la Suède et le éancinai'k, de l'exécution duquel Sa Majesté fil la garantie, le roi 4c Danemark n*a pas laissé d'attaquer cl de ifalrc la guerre au roi de Suède, uns que de sa part il ait aucunement contrevenu audit traité de paix , ni que les offices amiables que Sa Majesté a fait taire par sou ambassadeur auprès du roi de Danemark pour prévenir cette guerre l'aient pu empêcher ; Sa Majesté, fsUmanl qu'il y va de sa gloire de ne pas souffrir une telle coutrarcn-
question cessait d'étrê exclusivement hollandaise ; chaque puissahee réveillait ses griefs; l’Enlpire prenait la haute main, l'Espagne venait en seconde ligne, la Hollande n’était plus qu'un ptélcxte dans Ici négociations, qui se plaçaient sur un |)lu$ vaste théâtre. Dès lors la diplomatie habile du Cabinet de Versailles pouvait séparer les États-Généraux de la cdàlilion, et, en leur accordant quelques avantages , traiter avec eux spécialement ; la légation française ne devait-elle pas facilement représenter aux Étals-Généraux que les alliés suivaient une politique égofslc, en dehors des intérêts de la Hollande? Ne pouvaiton pas traiter séparément deux par une convention particulière? La Hollande fournissait les subsides; dés l’instant qu’on en tarirait la source, les armements ne pourraient plus se continuer sur une échelle aussi étendue; l'Allemagne, pauvre, n’enverrait plus cent mille hommes sous les armes pour faire campagne au delà du Rhin. M. de Pomponne eut donc mission de bien exposer à la Hollande l'intérêt qu'elle avait de traiter séparément avec le roi; ce n’était plus pour elle qu'on combattait , mais pour les intérêts germaniques et espagnols : pourquoi dès lors se refuserait-elle à un rapprochement utile avec la France (2)?
Déjà les mécontentements des Étals -Généraux envers la coalition se manifestent à Nimègue; les plénipotentiaires dé la Hollande déclarent «qu’ils ne s'expliquent pas les retards qu’éprouvent les négociations, d’autant plus qu’ils sont certains que la France ne désire pas autre chose que d'ciilaincr une prompte et honorable négociation, et que si les Étals-Généraux Voyaient une certaine mauvaise volonté de la part des cabinets de Vienne et de Madrid, ils seraient forcés de refuser les subsides, parce que si la Hollande a désiré une guerre juste pour la défense de ses droits et de son propre territoire, elle ne veut pas soutenir une guerre de conquêtes et d’ambition (3). » Les plénipotentiaires faisaicut entendre qu’au cas de refus du traité, la Hollande cesserait les hostilités contre la France, cl s'arrangerait séparément avec elle. Ces menaces firent uhe grande impression sur les plénipotentiaires; tous les retards qu’on avait jusqu’alors imposés curent leur terme, chaque puissance exposa scs griefs et développa ses prétentions; la neutralité de Nimèguc, jusque-là contestée , fut admise ; on l'ctendil à quelques lieues
lion audit traite, ni qu'un prince avec qui elle est en paix et al- Itancc soit ainsi attaqué p*r ledit toi île Danetnark sans ivh ressentir. s» Majesté, pour lés raisons et rond nions susdites . a déclaré et déclare par ta présente, itfcnCc de sa main, avoir arrêté et résolu *'e faire la guerre au roi de Danemark, Uni par mrr que par terre. » Etirait de la déclaration datée de Versailles. le SaoAt 1676.)
(2) VotêdcM.dr Pomponnc.mss Colbert, vol. CDLlX i CDLXtX.
(3) Sole des plénipotentiaires hollandais, anu. 167b.
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de son territoire : les ambassadeurs se livrèrent avéè pins ou moins d'activité à des conférences décisirèè.
Ce fut un hritlaHt Spectacle alors que Nitnèglic : chaque plénipotentiaire déployait le luxe de sa cônt’; oh ne voyait que fêtes; que galas et spectahltS. Col- HéH; qui était le chef de la légation française; reçut l’bfdrë dh rbi tTéblbuir par tout le faste de sa hiaison les négociateurs espagnols cl allemands; trois cferlts fctievnux de main, des voilures toutes d’or, à glatei de Venise, des centaines de cavaliers d'ambassade, distinguaient partout la légation de France; Chaque semaine ori dépensait trente mille écus en Seuls frais de représentation, sans compter encore les présents intimes qtTon employait pour connaître le Secret de toutes les légations. C'était une des grandes habiletés de Louis XIV; il y avait bon nombre de pensionnaires sur les fonds attribués aux affaires étrangères ; tantôt c'était un conseiller ou second secrétaire rétribué pour révéler les secrets de la légation ; tantôt l'ambassadeur lui-méme ou quelque ministre influent qui recevait des dons annuels sdr les fonds spéciaux réglés par le roi , et qui s’élevaient annuellement à près de 1,300,000 livres (1).
Les notes, les réclamations des puissances réunies âucûrigrèà de Ninièguc existent encore en original. Toutes; en quelque Sorte, sont dirigées contre la Frâoec; l'Empereur demandait restitution des places prises par le roi depuis vingt ans , et indemnité pour toüs les dommages soufferts (2). L’Espagne voulait qu'on discutât sur les bases posées en 1603, et par conséquent elle exigeait la restitution des places de guerrè, puis encore des munitions et fie l’artillerie (3). Les Danois appelaient aussi une pleine cl eritière indemnité; et leurs réclamations territoriales s'adressaient spécialement à la Suède (4). La Hollande voulait qu'on lui restituât Macstricht; elle prince d’Orange, sa belle principauté sur le Rhône ■vec ses villes aux tours papales, et ses riches campagnes. L’électeur de Brandcboùrg demandait également indemnité; le duc de Lorraine, la restitu-
(1) Budget du comptant du roi, déji cité.
!)) >U rot et le royaume de Prince rfitllacronU rtni)ericur, à l'Empire et auf autre» allié», tout ce qui leur a été prit, et U» seront Indemnisé» de tou» le» dommage* soufferts. » (Rote des pWoO>6tcntlalK** de l'Empire.]
[l.i • 8a Majesté catholique demande la restitution de ce qui i(U pris dan» le* royaume» d'Espagne depul» 1065; toute» le* ruine», démolition» et Incendie» devront être réparé». • l Moto
ttlgtbale.)
(t) • Là France doit 1 Sa «sjésté fc roi de Danemark une ptelne « entière satisfaction, atn*l que le remboursement de tou» tee rt-ati de la tùcrre. « rSo!c originale.)
n • Son Altesse l'électeur de Brandebourg demande une Indemnité pour le» dommages que le* troupe* Françoise* ont Tait» dans tes ttat» pendant ife cours de la guerre ; et de plus, qde la France lui donne toute sorte de sûreté pour revenir. orlg.
tion de ses domaines (3). Au fond, on voulait ramener la situation politique et territoriale il l'état ou elle se trouvait à l'avènement de Louis XIV à la couronne.
La France répondait A chacun de ces griefs en particulier : par rapport A l'Allemagne, elle ne demandait que l'exécution religieuse du traité de Westphalie, traité solennel qui avait réglé le droit public de l'Europe ; au roi d’Espagne , elle répondait que « ce n’élait pas Sa Majesté Très-Chrétienne qui avait brisé le traité d'Aix-la-Chapelle n ; l'Espagne Ayant ainsi violé elle-mèine la foi des conventions antérieures, on ne pouvait prendre d'autres bases que r«*f possulctis , c’est-à-dire l’état des conquêtes actuelles. Ait Danemark oit opposait le traité de Copenhague fie 1(560, dans lequel la France avait été partie; il n'y avait pas lieu à indemnité toutes les fois qu’un cabinet prenait les armes spontanément, sans qU’il y eût de part et d'autre une violation de la foi promise (6). A l’égard de la Hollande , que l.t France voulait ménager, les plénipotentiaires se montrèrent plus accommodants : on leur déclarait que le roi était prêt à recevoir toutes les propositions qui pourraient lui être faites séparément par les États, même pour un traité de commerce. Les plénipotentiaires français sc refusaient à reconnaître la qualité du duc de Lorraine, et opposaient à l’électeur de Brandebourg le texte du traité de Weslphalie, dont le cabinet de Versailles demandait l'execution pour toute l'Allemagne.
Dans celle situation des choses, tout dépendait des chances diverses de la guerre, des résultats décisifs de la campagne militaire. Ce qui caractérisait la situation , c'est qu’aucune des puissances n’avait voulu suspendre les hostilités, même en négociant avec le plus d’activité; on traitait en pleine guerre, parce qu’espérant que le résultat définitif lui serait favorable, chacun désirait faire valoir des prétentions plus fortes en vertu des succès de la guerre. Tout bulletin de victoires ou de défaites donnait la mesure des réclamations ; on sc montrait plus ou moins exigeant, à raison du succès obtenu la veille.
ffe) ■ L'fespagnc ayant attaqué la France roritre la Jdstlce et U Fol du traité d'AU-U-f:bapeH«\ Sa Majesté Trés-Chrétlcnne demande que toute* chose» demeurent eu l étal que le sort de» armes les a misé». »
• sa Majesté Trêt-cHréllennc n'a déclaré la guerre au t-ol de Danemark que parce qu'au préjudice du traité de Copenhague, ledit rolavotl attaqué la huOdo; Sa Majesté Trè*-Cbrélleniic c»t prèle A faire cesser la guerre de sa part .pourvu que ledit traité •oit rétabli et respecté. »
. La France n’ayant jamais rien tant désiré qne la religieuse observation du traité de Mestpballe, elle verrait avec plaisir que l'Allemagne fût redevable une seconde fol» A robservatlcu de ces mêmes traités du rétablissement de ton repos. * i Bépouses de la France aux demandes des plénipotentiaires étranger», wss. Colbert, vol. 459 * 464.)
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Il est rare que ces sortes de conférences aient un résultat favorable à une paix générale et permanente. Les alliés voyaient leurs forces grandir; Charles II avait vainement opposé une vive résistance à son parlement ; les communes avaient imposé la guerre contre la France (1); la déclaration en arriva au congrès de Nimèguc, et plaça naturellement la France dans une condition de faiblesse et d'infériorité. Quelques jours après, on annonça le mariage du prince d'Orangc et de la fille aînée du duc d’York , laquelle pouvait être appelée à la couronne protestante d’Angleterre; dès lors le pouvoir royal de Charles II ne pouvait plus rien pour l’alliance avec la France. L’Angleterre, de l’étal neutre, , passait à la coalition ; elle se déclarait hostile au cabinet de Versailles ; elle mettait à la disposition des confédérés ses escadres formidables et les subsides de son parlement.
A ce moment, par un coup d’habileté diplomatique, la France obtenait que les États-Généraux se séparassent de la coalition de l’Europe ; j’ai énuméré les motifs qui portaient la Hollande à traiter séparément. M. de Pomponne, avec une grande puissance de raison , exposait en outre aux Étals-Géncraux « combien il serait dangereux |>our eux de laisser l’autorité du prince d’Orange s’établir et se fonder sur l’alliance anglaise; ne serait-ce pas là la perle de leurs libertés? le statboudérat n’absorberait-il pas le pouvoir des États, l’indépendance de leurs délibérations et de leurs votes? Ce mariage avec une princesse d’Angleterre ne signalait-il pas le désir d'établir en Hollande une monarchie au lieu et place de la vieille république marchande?» Ces motifs furent Irès-développés dans plusieurs notes que présentèrent successivement les plénipotentiaires au congrès de Nimèguc (2). Dès ce moment des conférences séparées s’engagèrent entre les Hollandais et les ambassadeurs de France à Nimèguc; les alliés cherchèrent bien à les empêcher, mais les intérêts des parties contractantes étaient pour la paix ; également désirée à Versailles et à la Haye, cette paix fut signée dans le mois d’août à des conditions qui témoignaient tout l’intérêt que mettait le roi Louis XIV à en finir immédiatement avec la coalition ; l’u/i‘ pottirleli » était admis, et comme le roi avait évacué toutes les conquêtes de la Hollande, il s'ensuivait que les États-Généraux ne perdaient rien. La France s’engageait à rendre Maestricht, cette place de guerre
(I) Louis XIV envoya le duc de Créqul en ambassade auprès du roi d Angleterre ; Il était porteur d'une lettre dans laquelle le roi mandait ■ tyue quoique les facilites qu'il apportoit â la paix n'en avançassent pas la conclusion , II voulolt bien néanmoins, au milieu des prospérités dont le cld le comMolt, consentir! une trêve générale pour* u que le roi de Suède se trouvât dans les mêmes senlimens. Cl comme II ne pouvolt avoir un libre commerce avec ce prince, Il prtott le roi d'Angleterre d'en
qui avait coûté tant d’efforts , un siège si long et si meurtrier; on ne sc payait aucune indemnité de part et d’autre. Les frais de guerre restaient à la charge de chacune des parties; le roi restituait au prince d’Orange tous les comtés et possessions qu'il pouvait avoir en France par origine de famille, droit de conquête et d’héritage (3) , la noble et belle principauté du Rhône avec ses châteaux, ses arcs de triomphe, vestiges de Rome impériale.
Ce traité particulier brisait la coalition; il n’y avait plus un faisceau de forces réunies contre la monarchie de Louis XIV; les plénipotentiaires des alliés à Nimègue sentirent dès lors qu'il fallait sc hâter de signer la paix séparément, afin de trouver chacun de meilleures conditions. L’Espagne fut la première à entrer dans cette voie ; elle avait beaucoup souffert de la guerre, clic n’avait pas de forces suffisantes pour continuer longtemps des hostilités qui dévoraient son trésor et ses régiments de bataille. La paix fut signée le 17 septembre, à des conditions avantageuses pour la France, car l'Espagne lui cédait le comté de Bourgogne, et de plus Valenciennes, Bouchain, Cambrai , Aire, Saint-Omer, Maubcuge, Dinan et Charlemont (4). Ces cessions territoriales étaient une large indemnité pour la guerre, et c’est dans ces stipulations que se montra spécialement toute l’habilelé des négociateurs français. S'il y avait eu un traité commun , les puissances eussent sans doute stipulé en sc garantissant mutuellement l’intégralité de leurs possessions; ici au contraire on pouvait imposer la loi , puisqu’on brisait les forces simultanées. Louis XIV s'indemnisait de scs grands sacrifices militaires par la réunion effective d'une ligne fortifiée au nord et à l’est. Au temps de ses prospérités, l’Espagne eût fait vingt ans la guerre pour céder une place; dans les conférences de Nimègue, il suffit d'une ou deux campagnes pour lui faire abandonner des provinces riches cl fortes, et cela parce qu'elle traitait dans toute sa faiblesse individuelle; l’Espagne était soumise au règne juvénile de Charles 11 , roi de dix-sept ans. Puis il arrive des époques fatales où les États, en complète décadence, s'affaiblissent et se perdent sans que rien puisse arrêter leur ruine.
Vint ensuite le traité avec l’F.mpcrcur; H fut signé avec répugnance , niais l’Allemagne ne pouvait pas lutter seule contre Louis XIV, et dès que les plénipotentiaires espagnols eurent apposé leur scel aux
savoir les Intentions; ne doutant pas qu‘11 ne fût bien persuadé du véritable désir qu‘11 avoll de seconder les bons office* de sa médiation, et de contribuer même A la paix générale de tout son |>ouvolr, quelque avantage qu'il eût lieu d'attendre de scs armes * (Pièce originale.:
(Xi Isa. de Colbert, vol. cot. 459 A 4G4.
(S) Recueil de Marient . ad ann. 1678,
(4: /bld., tom. IV, ad ann. 1G7B.
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conditions de Nimèguc , il fallut bien également adhérera la paix générale. Les maréchaux de Luxembourg et de Crcqui venaient d'ailleurs de remporter quelques avantages sur les Impériaux (1), et des troubles fomentés par la France éclataient en Hongrie ; Tékéli , à la tète d’une brave noblesse , osait proclamer l'indépendance de la nation hongroise ; l'Empereur avait besoin de porter là ses forces ; la paix avec la France était devenue dès lors une impérieuse nécessité. Le traité stipulait la cession complète de Philipsbourg, restitué par Louis XIV à l’Empire , qui en échange cédait Fribourg à la France; on rétablissait le duc de Lorraine dans la pleine possession de son duché, sauf la ville de Nancy qui demeurait réunie au domaine de la couronne ; Tout devenait la capitale des ducs de Lorraine. Les hautes parties contractantes renonçaient mutuellement à réclamer toutes les dépenses faites durant la guerre, et par suite, des traités séparés étaient conclus avec tous les États de second ordre, lesquels avaient pris part à la grande lutte qui venait de s'accomplir (2).
En récapitulant tous les événements depuis l'invasion de la Hollande par Louis XIV jusqu’à la paix de Nimèguc qui met fin à cette guerre, on aperçoit des caractères généraux et des faits significatifs dans l'histoire militaire cl diplomatique. Louis XIV commence la campagne avec des armées considérables et les alliances de presque toute l'Europe ; il obtient des succès rapides ; de fortes places s’abaissent devant lui ; il touche la naye et Amsterdam. A ce moment l'Europe sc ravise. L'Espagne d'abord devient menaçante et arme; l'Empire, après l'Espagne ; fa Hollande répand avec habileté les subsides, elle intrigue surtout en Angleterre, et bientôt le cabinet de Londres lui-meme, échappant à l'alliance intime de la France, devient neutre d’abord, puis déclare la guerre. Ainsi l’Europe marche actuellement contre Louis XIV, qui n'a plus pour appui que les Suédois ; et tous ces faits diplomatiques se développent au milieu des chances diverses des batailles. Les campagnes ne furent pas toujours heureuses pour la France, les succès furent bien variés ; mais par cela seul que les armées du roi furent conduites sous une même direction, les avantages leur restèrent en définitive. La faiblesse des coalitions résulte de ce
tl) Voye* le Combat de fthtintftld , donné par le maréchal de Crdqui. Pari». 167», ln-4". — Particularités de ce combat. Pari», 167». In-K — Relation de la campagne de Flandre en 167»,*/ en Allemagne Junju à ta paix. Pari», Quinet, aou 1671),
1 0-13, a vol.
12) Recueil Marient ; 5 février 1679.
p, Réjouissance générale de» Français touchant la paix de Xlmegue. 167 S, C’est .un joyeux branle de villageois et de villageoises au son de la Uûlc et du tambourin :
La beau lé de ces belle* e«t tan* fard,
La* aman* tant rharmé* de* trait* de leur vieage,
LOCIB XIV,
qu'elles marchent rarement unies; les armées d’Espagne , d’Allemagne et de Hollande ne se prêtèrent jamais franchement la main, l/habilcté de la diplomatie française fil le reste ; elle eut d'abord pour principe de ne jamais consentir à une suspension d'armes ; le congrès de Nimègue sc continua au milieu des hostilités; et pourquoi? C'est que ces hostilités avaient lieu sur un territoire eu dehors de la France; elles étaient à la charge de l'étranger. Il y avait aussi avantage pour le cabinet de Versailles à frapper des coups décisifs, tantôt sur une armée, tantôt sur une autre, de manière à favoriser les traités séparés avec chacune des puissances présentes aux conférences ; la capacité des plénipotentiaires français s’empara des moindres circonstances, excita les passions et les intérêts. Quand ils furent maîtres d'un traité avec la Hollande, ils dominèrent facilement l'Espagne cl abaissèrent l’Empire. Le congrès de Nimèguc me parait le plus haut effort de la diplomatie en France, car les ambassadeurs obtinrent d'admirables résultats, au milieu pourtant des chances diverses et des accidents très-variés de la guerre. Le plus beau succès en diplomatie ifesl pas d’obtenir des traités par la victoire, mais d’assurer des avantages à un État qui u'a pas toujours eu pour lui les chances de batailles ; le règne de Louis XIV a cela de particulier, que les sacrifices militaires furent toujours suivis d’une réunion de villes et de provinces impur tantes ; ces conquêtes- là nous sont restées et défendent encore nos frontières.
Tous ces traités de paix , apportés à Versailles par le comte de Vins, y excitèrent une joie vive et bruyante ; le peuple était fatigué ; les gentilshommes n’en pouvaient plus de ccs campagnes continues qui les appelaient sous la tente, sans cesse ni repos. Il y eut des fêles, des jeux et de beaux dires sur la paix de Nimèguc : « Villageois cl villageoises dansaient en joyeux branle au son de la flûte et du tambourin : la beauté de ccs belles n’ctail-élic pas saus fard ? Leurs yeux de l'amour dissipaient les nuages. Qu'elles sc réjouissent donc, l'Europe ne va-t-elle pas sc reposer dans mille prospérités ? Les troubles que Ikllone a produits sont dissipés par le soleil de France, et le peuple va jouir des bienfaits de l’àge d’or (5). » Ainsi la paix allait au coeur du
En elle* la nature e.i plu* belle que l’art.
Kl leur* yrui de l'amour dmiprnt le nuage.
Rendon. grire* au riel ; l'Europe iWKirnuii Jouira d'un repo* rl durable et pro.pire,
Puitqu'au grc de no* rem l'abonda noe et la pal*
Chaxenl de rr. climat* la guerre et I* mi. ère.
Lu trouble, et le. ntui que Belle ne a produit.
Di.aipe* par l'éclat du «ileil de la France,
Aiu*i qu'au «ièele d'or le peuple en ac.urancu Va goùlee de le pai* le. agréable, fruit*.
I ne médilllo au sujet de la paix de Xlméguc. Le caducée,
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peuple; les intérêts ma|éricls sc trouvaient en repos. Ces époques de calme dans les intérêts sont plus vivement émues parles grandes querelles d’opinions.
CHAPITRE XIX
SITl'ATIOX DU ÉCOLES BELICItt'SM II MILOiOrMlOCIS SOCS LOCIS XIV.
École libérale. — Le* jésuite*. — Leur* grand» docteur*. — hancliei. — Hollna. — Suare*. — Eacobar. — Le père Lemoine.
— Doctrines de» Jésuite*. — Le libre arbitre. - Économie politique. - Leur McUbiltté. — La hiérarchie et la liberté. — École puritaine. — Doctrine* de Port -Boy al. — Set écrhain*.
- Nicole, ~ Arnauld. — Pascal. — 8a théorie religieuse et philosophique.— Le» pamphlet* de Pascal. - Le* Provinciales .
1 (ISO >1683.
Les temps de paix cl de repos matériel pour les sociétés politiques sont toujours pleins de controverses morales, de luttes acharnées entre les doctrines. Quand la Fronde agitait tout Paris chargé de barricades, on discutait peu les questions religieuses et les idées scolastiques ; parlementaires , bourgeois , peuple des halles, sc pressaient sur la place publique, au palais ou dans les parloirs, et là ils délibéraient sur les droits de la cité municipale , ou sur les moyens de se défendre contre le Mazarin et les mauvais courtisans du roi. Alors on trouve des pamphlets , des caricatures , moqueuse expression des intérêts et des idées politiques, mais on chercherait vainement les grandes thèses d’universités qui marquent les époques de repos, les points d’arrêt dans la marche des siècles.
L’esprit de dispute est inhérent à toute sociabilité ; les générations sont éternellement condamnées à se diviser en deux partis, en deux écoles opposées qui s’cntre-choqucnl par leurs doctrines, par leurs opinions ; les systèmes se tuent les mis par les autres, comme si le monde moral était soumis, ainsi que le inonde physique, à la triste et fatale loi de sc dévorer et de se reproduire! La Réforme, la Ligue, les grandes guerres des minorités, avaient été l’expression de ce dualisme d’opinions hostiles ; l’autorité absolue de Louis XIV avait bien pu comprimer la puissance effervescente des gentilshommes , et
symbole de I* paix, est plante au milieu «l'un foudre, marque de la louu'niini' puissance. La Kcriulc : Pare In suai leges confectà i'excrguc : Neomagli. — IBT8.
bans une estampe, le ml e*l représenté sous la Bgore du »o- Icll. La Hollande, la r rance, rEspaene, le Dam-mark et l'Allemagne, ayant chacun un verre à la main, s'écrient :
Le «dr-il 4m lui »«il f«il an beau* jour*,
Soi pouvoir cil incomparable ;
l'esprit municipal de la Fronde; l’opposition cl la dispute se placèrent ensuite dans d’autres forces de la société, car il est impossible d’arracher le cœur humain à sa destinée , l'homme à sa nature raisonneuse, l’esprit à cet arbre de la science, son tourment et sa triste fatalité !
C’est à la fin de la minorité de Louis XIV que commence à se développer l’active querelle dés jansénistes et des molinistes. Quand l’opposition politique fut vaincue sur la place publique , elle chercha un refuge dans les controverses; c’est sa force et sa ressource : un parti vaincu dans le présent travaille à sa puissance d’avenir; il la conquiert par la parole et la prédication de ses doctrines : ceci explique comment les vieux parlementaires frondeurs sc jetèrent presque tous dans le jansénisme. L’esprit d’opposition n’est pas toujours l’esprit de liberté ; il y a souvent une opposition étroite ; elle est alors plus frondeuse que libérale. Aperçus de leur superficie , les débats du jansénisme cl du molinisme paraissent puérils pour la société actuelle; il semble que les querelles de mots aient favorisé celte sorte de schisme dans le sein de la catholicité; la philosophie sceptique sourit de pitié à l’aspect de ces divisions , sur lesquelles des milliers de volumes furent écrits; et pourtant les peuples ne sc prennent point ainsi pour des folies; lorsque les questions n’ont pas un sens social , c’est vainement qu’on veut leur donner de l’importance; on ne réveille pas tout un siècle avec des subtilités, quand elles ne cachent pas un intérêt plus grave , plus intime. La querelle du jansénisme se rattache par son essence, non-seulement à la vie religieuse , mais encore à 1.7 philosophie , à la politique, à tout ce qui émeut et ébranle l’esprit ; elle fit la préoccupation des hommes sérieux pendant un demi-siccle (1).
L’Église catholique , comme toutes les grandes écoles de l'antiquité, fut sans cesse partagée sur cet immense doute du libre arbitre et de la prescience divine. Comment concilier la destinée implacable , inflexible , avec celte spontanéité qui fait la morale des actions? Ce n’est pas sans but qif Eschyle nous reproduit U triste famille des A (rides poursuivie par le destin sanglant. Les écoles d’Oricnt , comme le judaïsme , portent aussi leur dispute sur ce doute éternel ; la Grèce cl Rome ne le secouèrent que par le sensualisme indifférent, la doctrine du plaisir cl de U douleur physique, cl par leurs pirquè$, Ipurs
TêOl qu'il nmji IRB favorable,
Ion* iront divcrliron. Inujoart.
Cl) Le» querelle* des JanstnUles el de* jtfsnltcs ont donne llru â près de deux mille volume*: pal compte à U blMiolbtqu. du Bol deux cent cinquante volumes In fol., huit cenl» volume* ln-12, et plu* de neuf cent» brochure*; on en a fait une bibliographie ipCctalc. .
Mm, leur* banquets où s'assoyaient mille convives couronnés de fleurs.
Quand vint le Christ, avec sa doctrine toute morale, toute spirituelle, les mêmes controverses s’introduisirent dans le sein de son Église, dans la prédication de ses apôtres, parce que le principe qui les faisait naître était au cœur de l'homme et dans la méditation de son esprit. l)e là l'opposition de la grice et du libre arbitre, de la doctrine de saint Augustin (1) et de saint Thomas ; ou disserta sur la grice efficiente , sur la volonté toute-puissante des actions, sur la tache du péché originel, questions brûlantes qni émeuvent profondément quand on les dépouille des formes et des subtilités des écoles ; car enfin qu’est-ce que nos mesquins intérêts, nos passagères douleurs. nos plaisirs plus futiles encore, en face de cet inconnu mystère de la mort et du tombeau? Les subtilités tiennent à chaque époque; elles ne sont point spéciales au moyen âge. Lorsque, dans quelques siècles de nous, d’autres générations se reporteront à nos étroites querelles politiques , à nos idées mixtes de monarchie constitutionnelle, de prérogative royale, qui sait peut-être si elles ne prendront pas en pitié nos hommes, nos livres et nos dissertations? Au moins les époques du passé eurent d’immenses physionomies ; et quels philosophes pourrons-nous opposer à saint Augustin , à Saint Bernard , à Abailard et à saint Thomas? Des générations entières ont médité les grandes œuvres, ces Somme » immenses, ces merveilleux commentaires : il y a toujours un motif dans une influence si universelle.
Ce forent ccs deux idées du libre arbitre et de la grice qoi devinrent le drapeau des molinistes et des jansénistes; les premiers, représentés par les jésuites , les seconds , par Port-Royal et les puritains chrétiens, qui comptèrent pour chefs, Arnauld, Pascal et Nicole. Les jésuites exprimaient les idées de ('école avancée ; les jansénistes se posèrent comme les champions inflexibles des doctrines sévères, despotiques, qui dépouillaient l’nnic de toute espèce de sensualisme pour réduire le corps à la négation de hti-mèiue. Je crois, d'après un mûr examen de tous ces livres, que les idées de sociabilité appartiennent aut jésuites; les jansénistes se détachaient du monde vivant et actif pour le désert et la solitude, tandis (jBeles enfants de Loyola voulaient ployer le catholicisme à toutes les conditions d’une loi du monde politique et social ; ils faisaient sortir la parole du Christ des idées pures de (a ci# dç pieu , pour les
(1; fM|f le» Controverses de saint Àuijustln contre Pttage, tau tcÿ cruyres ;nj]flon «les bfaéüictln, Il vol. to-tbl., 1679.
(îy y ope ’z le beau livre <ltt pf*rc Bjrry sur te Paradis ouvert par cen( dévotion* â la merr de Dieu.
(3) riruvre |»rtiicl|iaio Hc éanché* est le IraMé qui parut sous
appliquer aux réalités de notre nature matérielle.
Il y eut cela d’admirable dans l'institution de saint Ignace , qu'elle jeta au monde deux grandes idées : 1° la hiérarchie, c’csi-à-dirc l’obéissance absolue «à la pensée première de son gouvernement ; 2° la sociabilité catholique, c’est-à-dire le partage habile de la loi sensuelle et de la loi morale, la conciliation douce de ce que la loi chrétienne impose de devoirs et d’n h négation de soi, avec les passions qui assiègent la jeunesse, la vie, ce monde enfin tout d’entrainement et de matière; et c’est en quoi l'organisation des jésuites était spécialement libérale et sociale; elle ne faisait pas de la loi chrétienne une abstraction pour quelques âmes d’élite qui visaient à une existence céleste et d'avenir ; cette grande loi, ils la rendaient facile A tous, ils l'offraient comme une consolation eL un pardon. De là cette entraînante mysticité pour tous les symboles qui représentaient la miséricorde divine, et celle adoration du cœur de Jésus, percé d'une flèche poignante, douloureuse image de la grande loi du pardon , et cette admirable exaltation du culte de la Vierge, tendre mère du Seigneur qui rachetait les hommes (2). Dans un système où il fallait tant pardonner, on avait besoin de perpétuelles intercessions; le purgatoire, belle idée d’épuration sensuelle, adoucissait la dure doctrine des peines éternelles; un pauvre rosaire avec l'image immaculée, un vêlement de bure noire, quelques prières ardentes et fécondes , récitées en de pieuses intentions, servaient à soutenir l'Ame dans cette prison de feu et de sens qui la corrompt.
Homme expression de l’école philosophique de saint Ignace, on trouve cinq de ses plus fameux docteurs qui en forment la pléiade, pour me servir de la définition poétique du temps : Sanchez, Molina, Suarez , Escobar et le P. Lemoine. Les quatre premiers appartiennent à l'Espagne et aux Pays-Ras; le P. Lenmine était né en France, et s’était empreint de la plus douce éducation. Sanchez es* le jurisconsulte profond , dissertant sur les cas de conscience, décidant les questions catholiques par le droit des basiliques cl la législation romaine des canons. Son plus bel ouvrage est sur le sacrement du mariage, sainte institution dont Sanchez pénètre le mystère et le but (3). .Molina est le disciple érudit et travailleur de saint Thomas , développant riuimitnble Somme du saint philosophe du moyen âge , l'invariable défenseur du libre arbitre. Molina veut néanmoins faire concorder la Providence cl le libre arbitre, celte arec q|rc : nitpufattones dr xancto matrimontl sacramento. La première édition est celle «le u«Jnci, 1002. In-fol. Il s'en est fait depuis une multitude d'autres. La plus recherchée est celle d'Anvers, Martin Mulius, I6U7, In-fol. — Tous les ouvrage» «lu pfcre Sanchez ont Oté reçut illis en 7 vol. lu-fol, Venise, 1740,
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•lente question, ce doute immense; il y consacre | une haute dissertation qui remue 1rs universités et le monde savant ; et tandis que l’Église s'ébranle pour discuter son livre, Molina publie un admirable traité sur la Justice et le Droit, en six volumes infolio (1).
Le P. Suarez décide toutes les questions par la politique; c’est un penseur profond qui a l’intelligence des cl asses diverses de la société, et se montre capable de les dominer par la supériorité d’esprit. Son livre de la Loi est une grande dissertation sur la puissance des lois divines et humaines (2). Escobar est le docteur d’une philosophie douce et indulgente, cherchant à concilier la discipline chrétienne, toute spirituelle et d’avenir, avec les faiblesses inséparables de la nature humaine. Homme pieux et simple, Escobar avait médité toute sa vie sur la loi du pardon (3) : sa doctrine est molle peut-être, elle fait la part des faiblrsses de la civilisation . des tendances de notre nature. Il ne faut jamais séparer renseignement d’Escobar de l’époque à laquelle il appartient; le siècle se personnifie dans scs vastes ouvrages; il ne comprend pas la loi chrétienne comme une abstraction rigide qui se résume dans un monde futur (4) : Escobar s’efforce de la concilier avec quelques-unes des passions de notre triste nature; à lui appartiennent la plupart des principes d’économie politique qui depuis ont dominé les codes, l.a loi ecclésiastique défendait le prêt à intérêt, le prix de l’argent, l’usure des anciens enfin; Escobar 1 * * 4 5 l’autorise comme une nécessité des transactions, l.a loi chrétienne prohibait également le bénéfice libre
(I) l'o/rz U précieuse édition originale de l'ouvrage de lolina, publié en IWk, il Lisbonne, sous ce titre ; De Ubtn arbitra mm gratter donit... concordlà ; avec un appendix, ln-4«. — On a encore de Moliua un traite :l>e Juilltla et Jure. Mayence. 18W,
O vol. In-fol.
f21 Les ouvrages de Siiarrr «ml très-nombreux ; Ils forment 23 volumes in-fol. l.a meilleure édition est relie de Venise, 1740.
Il enealste un abrégé fait par te P. Xœl Genève, 1732, 2 vol. In-fol. Le traité des t.oh de Suarez passe pour son meilleur travail.
I*; Escobar a publié une vingtaine d'ouvrages , composant près de 42 volumes in-fol. Ceux qui ont été J- plus critiqués par Porl-Royal sont : I* Théologie morale. On en a fait sept éditions en Espagne, une* Venise et une 4 Lyon. -2» De JutlUIA et Jure ,
2 volumes in-fol. — 3" Mimmiita coiuum contclen/lev. Pampelune, 1628.
(4) Escobar dit au tr, 3, ex. 5, n« 4, 33, 44 : «Ce serolt usure de prendre du profit de ceux 4 qui on prête, si on l'exlgcolt comme drt par justice ; mais si on l'exige comme dû par reconnnltsance, ce n'est point usure. » Il ajoute, n* 3: « il n'est pas permis d'avoir l'intention de profiter de l’argent prêté Immédiatement ; mal» de le prétendre par l'entremise de la bienveillance de celui 4 qui on l'a prêté, media benevolentlà , ce n’cSt point usure.»
(5) Menriquci, llv. xtv. cbap. x, n» 3, et Escobar, tr. 1, ex. 7, n* 48, écrivent : « Un peut tuer celui qui a donné un soumet, quoiqu'il s'enfuie. |kOiir>u qu'on évite de le faire par haine ou |*»i vengeance, et que par 14 on ne donne pas lieu 4 des meurtres excessifs et nuisibles* l'Etal. El la raison en est. qu’on peut ainsi courir après son honneur comme après du bien dérobé:
sur la vente des marchandise! ; le docteur de saint Ignace déclare qu’il n’y a plus contrat là où il n’y a pas faculté illimitée de fixer le prix de la chose. Si les passions humaines entraînent un jeune homme à de folles amours; si le cœur d’un noble, bouillonnant sous l’insulte qu’il a reçue, cherche à se venger par le fer et le duel (8); si l’épouse adultère se repent comme la femme aux pieds du Christ; si le riche se repaît dans de larges festins, et emplit les amphores de vin de Clos-Vougeot , de Clairvaux ou de Tonnerre, la ville aux abbayes (6); si le riche dévore son superflu, car le superflu est selon les conditions (J), Escobar trouve pour tous ces péchés une parole d’indulgence et de pardon. En politique, son école se rattache aux jours populaires de la Ligue, c’est la souveraineté des masses catholiques; il a des excuses pour ces bruyantes décisions des peuples qui en finissent avec les rois; il proclame l’égalité des petits et drs grands. L’école d’Escobar est antiroyale, ou, comme il le dit lui-même, « le siècle nous a mis tous ici, avec des droits semblables, au sein de notre sainte mère l'Église. » A scs yeux la seule souveraineté n’est pas la suprématie territoriale d’une couronne , mais la puissance élue du pape, la parole, c'est-à-dire la chaire, le conseil, c’est-à-dire la confession , puissance toute morale et indépendante ; l’Église, c’esl-à-dirc le peuple, est la souveraine, et quand les rois s’en écartent , on peut les frapper. L’école d'Escohar est véritablement révolutionnaire, elle sc lie aux doctrines toutes populaires de l\^<ftnonitio de Johannes , attribuée à Jean Boucher , le curé de Saint-Renott , le hautain ligueur (8); aux
car encore que votre honneur no soit pas entre les mains de votre ennemi, comme aerolent In bardes qu'il vous suroît volées, on peut néanmoins le recouvrer en la même manière, en donnant des marques de grandeur et d’autorité, et s'acquérant par 14 l'estime des hommes, tt en effet n 'esl-ll pas véritable que celui qui a reçu un soufflet est réputé sans honneur jusqu'A ce qu'il ait tué son ennemi? »
Son ut nuit n rn pro malo reddat. ted ut contervel honorent.
... Ltcet aceeptare et otTerre dur Hum.
F.* tentent fa omnium Iteet eontumeltotum occtdere, et aliter ea Injuria arcerl nequtt.
(6) An corne der e et blbere utque ad talletalem abtque necestllaleob totam votuptatrm , slt peccalum ? Cum Sando négative retpondeo . modo non obtll valet udlnl . quia lletle pot et t appelllui ual lirai tt suit acllbut frul. » Escobar, tcnlenlla.
(7) Vasques, dans son Traite de l'Aumùne, ch. ir, v 14, s'exprime ainsi : « Ce que les personne* du monde gardent pour relever leur condition et celle de leur» paréos, n'cal pas appelé Bupcrllu ; ci c'est pourquoi 4 peine trouvera-t-on qu'il y ait jamais de superflu chez les gens du monde, et non pas même cher les rois. ••
(8) En 1825 il parut un ouvrage sous le titre : G. H. Theotogl ad t.udovicum XIII admonltlo, etc., ln-4«. Augutltr l'Inde* llcorum , 1625. — Idem . en allcinaud. ln-4* , 1625. — Idem . en français, ln-4"; Franchevillc. 1627. ou l'attribua d'abord 4 Jean Boucher, cc fougueux ligueur, curé de Saint-Benoît, et depuis archidiacre de Tournai ; mal» on a su qu'il était d'André-Iudémon Jobanues, jésuite, qui vint ea France avec le cardinal Bar»
livres encore de Sanctarel , De republiai ; enfin aux séditieuses théories de Mariana sur l’institution royale et le roi, véritable pamphlet régicide qui place la souveraineté dans la multitude catholique ( I ).
Le P. Lemoine est le poêle , le littérateur de l’école de saint Ignace ; son talent d’écrivain est hautement remarquable, sa philosophie est vaste , et je considère son livre Je la Dévotion aisée comme uu des beaux travaux de la littérature de Louis XIV.
Le but que se propose le P. Lemoine est toujours de concilier la loi chrétienne , si pure , si détachée du monde , et la société matérielle et positive ; il veut raviver l’esprit dans la chair; il attaque le spiritualisme rigide. S'il peint le dévot tout chrétien, puritain et mélancolique, le père I^moine s’écrie : « Il est sans yeux pour les beautés de l’art et de la nature. Il croirait s'étre chargé d’un fardeau incommode, s'il avait pris quelque matière de plaisir pour soi. Les jours de fêle , il se retire parmi les morts.
11 s’aime mieux dans uu tronc d’arbre ou dans une grotte, que dans un palais ou sur uu trùne. Quant aux affronts et aux injures, il y est aussi insensible que s’il avait des yeux et des oreilles de statue; l’honneur et la gloire sont des idoles qu’il ne connaît point, et pour lesquelles il n’a point d'encens à offrir. Une belle personne lui est uu spectre. El ces visages impérieux et souverains, ces agréables tyrans qui font partout des esclaves volontaires cl sans chaînes, ont le uiémc pouvoir sur scs yeux que le soleil sur ceux d'un hibou (2). » Attaquant toujours cette idée du pharistanisme en matière religieuse, le P. Lemoine ne nie pas » qu'il y ait des dévots pâles et mélancoliques de leur complexion , qui aiment le silence et la retraite , qui n’out que du flegme dans les veines et de la terre sur le visage ; mais il en est d’autres qui sont d’une complexion plus heureuse, pleins d’abondance et d'une humeur douce et chaude, de ce sang bénin qui fait la joie. ;» Avec (a froide rigidité du cœur , est-il éloiinant qu’on ne
berfol, légat du pape. Ce livre attaqué les alliances que le roi avait faites avec les puissances protestantes sous Richelieu. Lj Sorbonne l'a plusieurs fols condamné comme renfermant des maximes pernicieuses en matière d'Etat. On peut voir ccs condamnations dans le Cotteetio Jud/ctorum de Bargcntré.
(1) Le livre de XarUna, de Rege et Régit Imtitulione , fut condamné au parlement ■ par rapport aux maxime» dangereuse» qu'il renferme, dit l'arrêt de la cour, cl surtout celle si pernicieuse qui permet aux peuples de tuer les rois qulls regardent comme des tyrans. *
(2j Le père Lemoine s'exprime ainsi , toujours dans son livre de la Dtvotton ahee , page 92 : « La vertu ne s'est encore montrée S personne ; on n'en a point fait de portrait qui lui ressemble. Il n'y a rien d'étrange qu'il y ait si peu de presse i grimper sur son rocher. on en a fait une fâcheuse qui n'alme que la solitude ; on lui a associé la douleur et le travail, et enfla on l'a faite ennemie des divcrtlsaemens et des Jeux , qui sont la fleur de la Joie et rassafsormement de la vie. » — «La jeunesse, dit encore le père Lemoine, peut être parée de droit naturel. Il p-ut être permis de se parer en un âge qui est la fleur et la verdure des an*, lais II faut en demeurer li j te eonlrc-lcmps seruil étrange i
coure pas à la vertu quand on la fait si dure? « Kl pourtant la vertu lie s’est encore montrée à personne, on n'a point fait de portraits qui lui ressemblent ; il n’y a rien d’étrange qu’il y ait si peu de personnes disposées à monter sur son rocher escarpé; on eu a fait une fâcheuse qui n’aime que la solitude, on lui a associé la douleur et le travail; enfin on l’a faite ennemie de la liberté et des jeux qui sont la fleur de la joie, l'assaisonnement de la vie. » Dans celte douce philosophie, le P. Lemoine s’abandonne à la poésie; il aime l’art divin des vers, il veut causer du monde et de l’amour, de la pudeur, de tout ce qui fait l'ornement des femmes : « Vous rougissez, écrit-il à Delphine, cl toutes les belles choses ne sont-elles pas rouges, la rose cl vos lèvres? les chérubins n’ont-ils pas la face rouge et brûlante? O Delphine! la rougeur éclate en loi , car l'honneur est sur ton visage vêtu de pourpre comme un roi (3). »
Certes, ce n’est plus ici la doclrinc austère des Pères de l’Église , celle renonciation aux sens telle que saint Paul, le grand organisateur du christianisme, l’avait enseignée; le père Lemoine ne veut plus ni le désert, ni les catacombes, ni la simplicité de la vie solitaire ; il ploie la loi du Christ à la plus facile des sociabilités ; le chrétien n’est plus une âme d'élite, le soldai céleste aux prises avec les pointilléments de la chair qu'il dompte, mais uu homme qui vil au milieu du monde; il excuse toutes ses faiblesses , pourvu que l’amour soit pur et que l’honneur brille comme un roi au front de la jeune fille. Toutes ccs patientes vies d érudits ne s'occupaient pas solitaires de leurs œuvres laborieuses; rien de plus populaire que leurs livres ; il n’est pas de productions retentissantes à noire époque qui aient été plus souvent imprimées, reproduites que les œuvres d’Escobar, de Sanchez, de Molina cl de Suarez î Escobar a écrit 42 volumes in-folio, et l'Espagne seule compte onze éditions; les bibliographes érudits en ont recueilli vingt et une dans l’espace d’un
aie chercher de» rose» *ur la neige. Ce n'csl qu'aux élulle* qu'il appartient d'être («ujuurs au bal, parce qu'elle» ont le dou aie jeunesse perpétuelle. Le meilleur dame en ce point serult «le prendre conseil de la raison et d'un bon miroir, de »e rendre a la blenaa^aiice et i la nécessité, et de *e retirer quand la nuit approche. »
[3) Lo* chérubin* , oc* glorieus
c*np*w>d« l<le «t de plume, y.ic Durai de «on e*prit allume.
Kl qu'il éclaire de *n jeu»;
Ce» illustre* face» volante*
Sont loujour* raauge* ait brûlante*.
Soit du feu de Dieu, voit du leur.
Et dan* leur* flamuri mutuelle*
Font du mouvement de leur* aile* lu éventail à leur chaleur :
M«i» la longeur éclate en toi,
Delphine, avec plu* d'avantage,
Ouand l'honneur «*l *ur Ion vi*age Vêtu de pourpre comme un rui.
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demi-siècle. Et comment croire que ces œuvres si publiques, si souvent éditées, ne se liassent pas aux plus puissants intérêts de la société? Les générations ne s'occupent que de ce qui louche à leur principe cl à leur vie sociale : elles sont indifférentes pour tout le reste.
En face de celte école mondaine, qui rattachait la loi spirituelle du christianisme aux besoins et aux passions de la sociabilité, s'élevait le puritanisme de Corneille Otto , plus connu sous le nom de Janséniu*. Comme toute doctrine, le jansénisme se composait de principes et de formes ; en principe , il adoptait le système de la grâce, c'est-à-dire l'absence du libre arbitre, une certaine intlexibililé dans les destinées, telle que l'avait conçue l'école de Calvin; de là cette rigidité dans la conduite , puisque la grâce, la parole, la puissance, la volonté de Dieu, devaient agir sur chacun, et dominer la vie entière. Les doctrines de Jnnsénius eurent du retentissement en France , comme réforme surtout dans les mœurs et les habitudes du clergé. Quelques hommes se réu* nircul, et abandonnant toutes les douceurs de la vie séculière, ils vinrent s'imposer la loi chrétienne dans son renoncement aux passions cl à la matière; le salut fut leur préoccupation ; la grâce, le sujet qu'ils méditaient plus profondément. Une communauté , dirigée par l'abbé de SaiuL-Cyran , du nom de Duverger de Uauranne , adopta avec enthousiasme les propositions de Jansénius ; bientôt une affiliation d'hommes remarquables vint donner une consistance à ce puritanisme catholique en face du purilauisme protestant ; ce furent les quakers de l'Eglise romaine. Alors on vit une petite Eglise se poser au sein de la grande; clic eut ses temples, scs catéchismes, ses prières , sa loi inflexible du refus de sacrement; le janséniste eut un vêlement simple, une vie retirée, toute de foi, un égoïsme du toit domestique, une personnalité austère et impitoyable pour autrui , car l'éternelle loi du salut absorbait chacun dans l'élude de lui -même.
Toutes les fois qu'une doctrine neuve et mystique apparaît dans la société, il est rare que des hommes de talent n'arrivent pour se grouper autour d'elle. Jl va dans les esprits supérieurs une tendance aux nouveautés qui se présentent avec les vives couleurs
< Il Nicole a Ccrll un grand nombre d’ouvrage»; on peut en consulter la dite très-étendue dan» le dlclionualrc de Morérl, 1730 jet a la suite de sa Fie. par l'abbé Goujcl. ses œuvre» principales sont : La Perpétuité t!e la Fol de l'Eglise catholique, touchant f Eucharistie, détendue contre le ministre Claude , 3 vol. — Essais de morale cl Instructions Ihtologiqui-s .
35 vol. In-12 : les éditions les plus estimées sont celles de 1741- ■74$. — Les Imaginaires et les Flslonnalre* . ou Lettres sur !• Itérés U Imaginaire, l«17, 2 vol. petit in-12. Cette édition, imprimée A Liège, fait partie de la collection des Etaévlr» français.
,2) Le recueil complet des écrits d'Arnauld a été publié en 45 vol. ln-4*, A Lausanne, 1777 à 17l». Beux de se» principaux
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de l'imagination et de la solitude. Port-Royal vil bientôt des noms illustres dans la science: Nicole; esprit rude , à la parole disscrtalrice, telle que l’entendait la Sorbonne (1); l’abbé Arnauld, esprit purt méditatif, écrivain plus facile que Nicole (2) ; Pascal, le grand penseur, dont l'imagination vive et travailleuse marchait toujours vers l'inconnu par cette curiosité soudaine qui traîne l'esprit et le cœur d'ablmes en abimes, de doutes en doutes jusqu'au vide éternel, précipice sans fond que l'àmc spéculative de Pascal apercevait comme terme à la carrière humaine; Boileau, poêle froid et didactique; Racine» dans ses derniers jours de piété cl de vie fatiguée. La société de Port-Royal vécut dans la solitude, dans cet égoïsme de soi-même qui pardonne peu aux autres. Avec une supériorité de talents remarquables, rien de plus arriéré que scs doctrines d'économie publique : le prêt à intérêt banni, mille branches de commerce déclarées illicites; les plus douces émotions exclues de la société; les pratiques religieuses accomplies avec une rigidité judaïque; la pénitence refusée à quiconque u'avait pas la grâce ; l'usage de la communion restreint à des cas rares ; point de luxe dans les vêlements, l'austérité dans la famille patriarcale, et par-dessus tout une Église presque nationale ; la résistance à Rome , telle que les parlements l'entendaient. Le jansénisme substitua la petite Eglise à la grande, l’esprit de secte à la catholicité, puissance universelle, une comme le pape.
En se plaçant sur ce terrain , les deux écoles des jésuites cl des jansénistes durent se livrer une guerre vive et continue; elles parlaient toutes deux de principes différents : les sectateurs de saint Ignace défendaient le libre arbitre , l'indépendance des actions , et par conséquent tes faiblesses de notre ntture, les passions du cœur et de l'esprit ; les jansénistes leur opposaient la grâce , ce droit inflexible des actions , l'impossibilité de secouer la destinée. l)aus celte lutte , les deux parties écrivirent beaucoup, et l'on voit évidemment dans ces écrits que la civilisation et la liberté appartiennent aut jésuites ; leurs docteurs sentent qu'ils sont de leur siècle , et qu'ils doivent des concessions à ses faiblesses , à son tempérament. Le pamphlet de Pascal, sous le titré de Lcll res provinciales (3), est peut-être, aux yeux
ouvrage» sont »es Rflicxions philosophiques et théologtques sur le Traité de la Nature et de la Créer, publiée» en I6M. — P rail que morale des Jésuites, g vol. ln-8". Il existe une Fie d'drnauld extrêmement détaillée, 2 vol. In-»”: Lausanne, 1783- (3) l.c» Provinciales de Pascal parurent d’abord séparément cl furent appelées les Petites Lettres, parce que etiaeune ne contenait qu'une feuille d'impression «le huit pages ln-k>, excepté le» trois dernière», qui sont plu» étendue». Le» Llzévlrs le» réunirent et en donnèrent une Jolie édlllou; Cologne, 1537, in-12. On leur RI le» honucur» de la polyglotte, car II y eu eut une belle édition en quatre langue», 1084, infr. Elles furcut lue» dans ces quatre langue» au conclave de 1060.
(le robseryaleu? impartial, la démonstration la plus évidente des principes avancés du jésuitisme; il n'y a pas de plume plus atrabilaire , plus nerveuse et plus despotique que celle de Pascal. Que .reprochel-il aux jésuites? La connaissance de la civilisation, l'intelligence de leur époque : puritain sombre et enthousiaste, il passe en revue tous les principes de l’école de saint Ignace; et que trouve-t-il à reprocher? Précisément les innovations que la marche des idées avait introduites au sein des idées chrétiennes. C'est un solitaire eu face d’une vie spéculative, qui écrit contre le mumle actuel et la vie récllfe ; il reproche aux jésuites de ne pas ordonner le jeûne qvec assez de rigueur, de ne point se macérer suus d’incessantes pénitences, de permettre le prêt à intérêt, les vastes gains dans le commerce, les entraînements du cœur dans une vie toute d’entratneineut , (le ne point appliquer rigidement la loi chrétienne quand toute la sociabilité consiste à rapprocher les côtes sensuels de l'homme de celte loi inflexible. Je uc sache rien de plus illibéral que les Provinciales, méditations d'un esprit qui déclame contre les mœurs de son siècle. Les jansénistes purent être les philosophes , les cénobites de l’église ; ils curent leurs grands hommes sous les frais ombrages de Port-Royal ; ce Turent des esprits Torts chacun dans leur unité, cl, s'il Taul le dire, dans la vie il n’y a de véritable puissance d'esprit que dans cet isolement, dans cette individualité de chacun pour les grandes œuvres; mais les jésuites furent les seuls organisateurs, les seuls politiques de l’Eglise, depuis le seizième siècle; car la société de Jésus, je le répète, cul deux grandes idées qui sont le fondement tic tout pouvoir : l'obéissance dans la hiérarchie , cl l’esprit social dans la législation. Après la Fronde, le jansénisme se réunit à l’esprit parlementaire dans sa lutte poutre les jésuites; il devint la base, de l’opposition à la cour de Rome. Il y avait sympathie entre l’a us léfile parlementaire, les inflexibles magistrats de la Tournelle et. les âmes intraitables de Port-Royal ; Nicole, Pascal, Arnauld étaient unis aux Lamoignon, aux Séguier, aux Molé; or, l’esprit d'oppusiliou a toujours certaines allures d’indépendance; il arrive souvent ainsi qu’une école étroite , à petites vues, s’empreint des apparences de la libéralité ; on confond les habitudes avec le fond des doctrines. On prend les esprits insoumis pour les esprits libéraux.
fl) Le Traité dri droits et des libertés de rfigllsr gallicane , de nupuy. parut en 16.10.3 vol- lit-fol. 11 y cut.cn 1651, une édition des Preuves en 2 vol In-rolUiiptiy avait également composé une Jpotojtr pour ta publication det Preuves qui est restée en manuscrit Lfngtet Dufresnoy on a |iul»llé un commeitt’ire, 1751, In-i». Dupny est auteur d'une immense quantité
CHAPITRE XX
thEorie ue l’Eglise .nationale. — déclaration de 1032.
L'Eglise universelle et l'Eglise nationale. — Catholicisme et gallicaqtiiqe. — Principes de liberté dan» l'Eglise catholique, ■— d'autorité dans l'Eglise gallicane. — Assemblée des évoques. — Action dé la royauté. — Bossuet et la déclaration de 1662. — Autorité de l'Egllic nationale. — Action sur les doctrines.
— Controverse entre les écoles protestante et catholique.
- Evêques de France. — Ministres calvinistes de Hollande et de Genève. — Pamphlets de» deux êçulei. — Brochure de Bossuet sur l'exposition de la roi catholique. — Les ministres Paul Feri*i , Bastide, Juricu, Claude. Histoire, des l'arlallons.
L’école de Jansènius se résumait , pour sa discipline, à la constitution d’une Église nationale. Les jansénistes et les parlementaires, unis dans une manifestation identique de priuci|>cs , ne se mettaient eu communion avec la papauté qu a des conditions déterminées ; comme ils parlaient de l’idée première de la grâce, c’est-à-dire de l’individualisme philosophique cl solitaire, ils u’adiiietlaieiil pas absolument la supériorité du pape. Les parlementaires ajoutaient le système mixte des libertés de l’Eglise gallicane , à savoir : l’indépendance de la couronne pour toute sujétion temporelle, et la suprématie des conciles généraux sur les papes. Telle était l’école représentée par Dupuy et Dumoulin , jurisconsultes savants , commentateurs du droit romaiu et des coutumes provinciales (I).
Depuis l'invasion des barbares, l’Église catholique et universelle s’était mise en opposition avec le principe féodal ou de la terre, éternelle rivalité de l'esprit contre la matière, de l'intelligence contre la force brute et militaire; c’était encore la résistance de l’opprimé, invoquant, par les évêques et les prêtres, les peines d’une vie à venir pour arrêter le glaive prêt à frapper les vaincus. Tout le moyen âge offrit le spectacle de celle lutte entre le baron et le clerc; l'bonune d’armes envahissait les terres de l’abhaye voisine, plan Lait son goufanon sur la haute tour du moulier, ou envoyait ses chevaux de bataille paître dans les riches prairies des manses abbatiales. L’Église se défendait à son tour par le droit de l'excommunication ; elle rejetait le baron violateur des privilèges des moines, de la bourgeoisie et des villes, hors la communion des fidèles. Quand les terreurs de la mort arrivaient pour émouvoir les âmes
d'ouvragé* et de mémoires. — Les œuvres de Dumoulin, publiée* d'abord par lui séparé meut, ont été recueillie» en plu sieurs volumes ln-fol., savoir: 3 vol. en |6|2; 4 vol. en 1651 ta meilleure édition et la plus rare est celle de Paris, 1681, â vol. ln-fol.
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bronzées de ccs hommes de batailles, l'Église reprenait toute sa force : si le fier vassal avait violé les immunités d'une cité, s'il avait brisé les bannières d'un des métiers, si son majordome avait fait subir à ses serfs un régime cruel ; si lui-méine, dans la folle vigueur de ses jeunes années, avait pénétré, le sourire de mépris sur les lèvres, dans le mou lier du voisinage; s'il avait vidé le cellier de l'abbaye, et, selon l'expression de plus d'une vieille chronique, orduré dans le baptistère , alors ce baron agonisant s'agenouillait sur un lit de cendres, et l’épée qu'il tenait, le pommeau relevé en forme de croix, de ses mains jaunes et débiles , requérait pardon de ses fautes du passé; alors il fondait des messes pour les âmes du purgatoire, multipliait les dons pour que son image ne fût point placée en peinture grossière entre les grilles des démous , au milieu d'un enfer noir et puaul(l).
Dans ce combat, qui se perpétua depuis le huitième siècle jusqu'au quinzième, les églises avaient cru indispensable de choisir des protecteurs et des vidâmes; le vidame, c’était le chevalier défenseur du monastère ou de la cathédrale du moyen âge; l’Église lui inféodait une ou deux mauses productives pour son salaire, ou bien lui accordait des prières cl des immunités pour sa race. Le vidame pouvait s’asseoir avec les chanoiucs sur les sièges à bras qui décoraieut le chœur ; il pouvait mourir revêtu de l'habit ecclesiastique avec la daimalique et l'étole, comme s’il avait reçu les ordres cléricaux (2); c'était la lance de l'archange Michel, telle que nous la reproduisent les peintures des basiliques, c’est-à-dire la force temporelle vcuanlen aide au spiritualisme de l'Église catholique.
Les rois de France, sacrés à Reims, se déclarèrent depuis le dixième siècle les protecteurs des églises, les vidâmes en titre de bon nombre de grandes cathédrales ; en échange , ils prétendirent au droit de régale, c’est-à-dire à la perception d’une certaine redevance, à l'avénement de chacune des hautes dignités de l'Église; ils s'iuimisçaicnt par ce moyen dans la gestion des biens du clergé, belle et légitime possession qui résultait de la source la plus pure; car si les terres des barous avaicut été conquises par la violence, celles des clercs provenaient des dons volontaires et de la piété ierv^eule des bouillies d’armes repentants. El qu’était l’Église alors , si ce n'est la réunion des fils de la bourgeoisie et des misérables serfs de la campagne ? Quelquefois un pauvre artisan s’élevait la mitre en lèlc contre le baron et le suzerain usurpateur ; l’Église, c’était l’élec*
,11 Voyez mon Histoire de Philippe Auguste Je peindrai cet «Ut «éclat dan» I*' travail que je prépare »ui Hupue« Cape» I el son «lèele.
'? Pin ange, v* Vidant*.
lion et l'égalité dans la hiérarchie sociale, sans mélange de celle force brutale qui avait triomphe avec la conquête (3).
Dès ce moment, la rivalité du catholicisme et de la féodalité se transforma : le roi prit la place des barons; la couronne, à l'aide de scs parlements, esprits procéduriers, lutta contre le souverain pontife, le priucipe moral el électif dans la société catholique. Ou n’osa point la reforme, on n'eut pas cette puissante hardiesse des innovations de Luther cl de Calvin; on créa l’Église gallicane pour l’opposer à l’Église universelle; ou matérialisa le principe tout moral du catholicisme en le renfermant dans un territoire fixe ; on voulut imprimer ainsi un caractère de nationalité à ce qui était universel de sa nature el de son principe. Celle théorie des libertés de l'Église gallicane se résumait en dèûiiitive en une i question d’argent ; la suprématie du pape ne pouvait ! être niée sans ébranler tout l’édifice catholique; niais ce que les hommes parlementaires établissaient surtout, consistait en ce principe « Qu’aucune redevance ne pouvait être portée eu cour de Rome sans la permission de l’autorité royale (4). »
Tous les rois absolus, hautains, favorisèrent ce principe d'une Église nationale, et pourquoi ? C’est que rien nclail plus simple que de s’en faire proclamer les chefs, que de disposer des abbayes et des riches revenus de l’Église au profit des courtisans et des conseillers parlementaires; les libertés de l'Église gallicane n'étaient que la servitude el rabaissement de la pensée morale devant la puissance absolue de la couronne ; quoique timidement , les rois essayèrent la même révolution que le dur cl bizarre Henri VIII avait opérée au sein de l'Église anglicane (3). Dès lors la classe bourgeoise cl populaire devait être exclue des bénéfices ; évêques et abbés devenaient les élus de cour. Les parlements secondèrent ce mouvement, parce que leur croyance était pour le pouvoir absolu de la couronne, avec limite de leurs remontrances : « Si veut le roi , si veut la loi, » telle était leur maxime. Et comment d'ailleurs n’au raient-ils pas applaudi à la prérogative royale, qui leur distribuait les bénéfices? Leurs conseillers clercs et les cadets de leurs familles u’étaienl-ils pas dotés de la plupart des riches abbayes el de leurs revenus territoriaux?
Il était impossible que Louis XIV n’adoptàl pas quelques-unes de ccs idées de suprématie; elles allaient à la pensée exagérée qu’il s’était faite de sou pouvoir; les relations diplomatiques avec l'Europe devaient mettre souvent le roi eu opposition avec le
{») DucangC, y* Servis Eptscop,
I (4; Voyei Dictionnaire eccUsiatt,, vo Regaila.
|St comparer luberjr, TraU* tir ta Kt ' rote, avec le |i]ahl'*vcr
de :i £>$:i U, avueal unirai, »ar It t.
pape, souverain temporel , et l'on a vu qu'au commencement de son règne Louis XIV avait vengé sur les agents de Home un manque de respect envers ses ambassadeurs (1). Un monarque lier et naturellement fort , en présence d’un pouvoir ponliUcal moralement puissant et matériellement faible, devait engager une lutte tenace.
L'histoire de la déclaration de 1682 se rattache tout entière à la querelle des régales ; les prétentions sur les régales remontaient au concordat de François 1er. La régale était le droit qu'avait le roi de percevoir les revenus des bénéfices pendant la vacance des sièges; sa doctrine était que cette faculté lui appartenait universellement dans tous les archevêchés et évêchés de sou royaume, terres et seigneuries de son obéissauce. Un grand édit fut donné à ce sujet, verilié eu la cour des comptes; deux seuls évêques, profondément pénétrés des droits de l’Église, s'opposèrent à l'exécution de cet cdil; ce lurent ceux d’Alais cl de Pain i ers ; ils eu appelèrent au sainl-sicge, unique autorité compétente, selon eux, pour décider en définitive les droits et les devoirs de l’Église. Innocent XI , qui portait la tiare, écouta la plainte des évêques ; il adressa au roi un bref pour lui déclarer que le mal allait toujours en empirant , et sous couleur des rcgalials, la collation des bénéfices et des institutions canoniques était empêchée, les droits des évêques foulés aux pieds : « Nous sommes mus, continue le pontife, de l'affection intime de notre âme, et par les entrailles de Jésus-Christ , à prier Votre Majesté que se souvenant de ce que le Sauveur a dit au chef de l’Église : « Qui vous écoule m'écoule , n elle prêle l'oreille à nous qui lui servons de père, et de père très-affectionné (2). »
A cc bref, d’une si louchante paternité, le roi répondit cil convoquant une assemblée de l'Église gallicane. Louis XIV cuirait ainsi dans les idées du jansénisme ; les parlementaires étaient vivement épris de toutes ces décisions de conciles et d’assemblées ecclésiastiques ; leurs présidents, conseillers et greffiers avaient tant écrit sur ces matières! Les conciles étaient en quelque sorte les parlements de l’Eglise, et toutes ces institutions sc liaient les unes aux autres. Les évoques de France ne s'avançaient pas aussi hardiment dans les idées hostiles à Home; mais tous possesseurs de hénèlices , nommés par le roi, ils ne devaient pas opposer une vive et profonde résistance à scs voloutés.
C’est à la suite de l'admonition du souverain pontife que le clergé se réunit cucorc une fois pour invo-
(1) Voyez la déclaration du IB avril 1678, ainsi conçue : * D'après le droit et la coutume, la régale nous appartient universellement dans Omis les arcbevéctid» et évêchés du royaume, lcries et »«aijn?urica de astre obéis» lin- .V l'exception tic ceux
quer les libertés de l'Église gallicane contre les déclarations pontificales. Louis XIV ii'aiinail pas les résistances; tous ces évéques réunis devaient prêter force à sa volonté absolue, comme le parlement l’avait fait en d’autres circonstances. Le roi voulait avoir des instruments cl non des obstacles ; l'Église gallicane lui donna aide, et à sa tète il faut placer Jacques-Bénigne Bossuet, évêque de Meaux. Bossuet, sans s'étre donné entièrement à l’école de Janscnius, professait néanmoins cette rigidité de principes, celte sévérité de morale , cette sublime Apreté de style, qui caractérisaient Fort-Royal. Les jansénistes, condamnés à Home, presque séparés de communion avec les pontifes, avaient secondé de toutes leurs forces la résistance opposée par la royauté aux volontés du pape ; le pouvoir absolu du roi leur plaisait, ils trouvaient là une suffisante garantie contre les bulles qui les menaçaient; liés avec l'école parlementaire, les jansénistes partageaient toutes les préventions des vieux conseillers pour les théories de l’Église nationale, pour ce système mixte, sans hiérarchie et sans unité. Bossuet s’établit donc comme le prélat dominateur [qui proclamait la suprématie de l'Église gallicane. L’assemblée du clergé de 1682 sc montra toute condescendante envers la couronne ; ses actes ne sont en quelque sorte qu’une profession d’allégeance au profil de Louis XIV ; car on y déclarait : «i 1* Que le concile général était au-dessus du pape, conformément à la doctrine établie dans les sessions 4 et 5 du concile de Constance, n'approuvant pas le sentiment de ceux qui soutiennent que cette maxime n’a lieu que dans le temps des schismes. 2° Que le pape ni l'Église universelle n’avaient aucun pouvoir sur le temporel des rois ; qu’ils ne pouvaient être déposés, et que les sujets ne pouvaient jamais être dispensés ni exemptés du serment de fidélité envers leurs légitimes souverains. 3° Que la puissance du pape devait être limitée par les canons, et que Sa Sainteté ne pouvait rien faire ni statuer qui fût contraire aux maximes établies par les conciles ni aux libertés de l'Église gallicane, qui ne sont point des immunités ni des privilèges, mais qui sont comme des barrières pour défendre les Français, et les garantir des mauvais conseils des souverains pontifes, et de l’abus qu’ils fout de leur autorité, au préjudice du droit commun , qui est fondé sur les anciennes constitutions. 4° Que bien que le pape ait la principale autorité dans les choses qui regardent la foi, ses décisions ne sont pas ncan moins authentiques sans le consentement universel de l’Église ; ce qui marque que le pape n'est point
qui en (ont exempt» A litre onéreux. •Voyez aussi la dêclaratlo «lu 2 avril 1675.
<2) Celle bulle «In pape est «lu 26 décembre 1679.
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infaillible, à moins qu’il lie soit à la télé du concile, et que c’est l'arrêté de ce coucilc œcuménique , lequel représente toute l'Eglise , assistée du Saint- Esprit, qui décide, cl rend le pape infaillible quand il prononce conformément à l'arrêté et à la décision de ce concile légitimement assemblé (1). •
La déclaration des évêques fut le triomphe absolu de l’école janséniste cL parlementaire ; tous les principes qu’on y établissait avec tant de soin se trouvaient textuellement exprimés dans les livres de Dupuy cl les arrêts du parlement depuis la pragmatique sanction, ('.es articles furent longtemps discutés par le coucile national, et cnliu signés par chaque évêque individuellement. Il y eut encore bien des répugnances , des scrupules , car qu'était celle déclaration de 1082 , si ce ii’csl le protestantisme déguisé, une réforme couarde se montrant avec respect pour le pontife, mais résistant comme Luther à son origine? La maxime que (c coucile général était au-dessus du pape, était renouvelée des grandes querelles du quinzième siècle, alors que l'assemblée universelle de Constance avait dominé le souverain Itonlilé, et essayé la république chrétienne contre la monarchie catholique cl papale. Huant à l’indépendance temporelle des rois, c’était donner gain de cause à l'autorité matérielle sur le principe moral ; ou décidait le grand débat du moyen âge au profit de rhomme d’armes ; l'Église se dépouillait de celle censure indispensable pour réprimer les écarts du fort contre le faible ; elle abdiquait elle-même et prononçait sa déchéance; la doctrine de la faillibilité du pape lorsqu’il est séparé du concile était encore un souvenir réveillé de l’école de Luther, alors qu'il barbouillait de lie la ligure de Léon \ dans les caricatures allemandes. Le dogme catholique était ainsi profondément ébranlé au profil de la puissance royale. Presque tous les prélats qui avaient signé celte déclaration s’en rétractèrent successivement ; ils s’étaient déterminés dans le feu d'une querelle théologique , et pour obéir à l'impérieuse volonté de Louis XIV ; ils n’avaient pas envisagé toutes les conséquences de la doctrine qu'ils souscrivaient comme corps de l’Église orthodoxe. La déclaration de 1682 devint dès lors une œuvre plutôt parlementaire qu’ecclésiastique ; jamais l’Église de France ne l’adopta universellement, car elle ne voulait poiut se jeter dans la réforme ; c’est ce qui explique cominent l’esprit d’opposition de toutes les époques s’empara de cet acte du jansénisme contre la hiérarchie catholique (2).
La déclaration de 1682 avait pour le clergé un but
(1) Le le «le laUn rte la déclarai Ion e*| partout rôtir le* détail* *nr la dévia rat ion, on peut v<in»Ullt*r le livre *1 iiitérraaaut rtc» anecdote» »ur la. déclaration de par l'abbé fciucry .
<2j Je ne vache pa* d'acte» de gouvernement qui aient eiclté
politique : en constituant l’Eglise nationale , elle U rendait plus forte, elle la plaçait dans de meilleurs rapports avec la royauté, sorte d’essai (tour accomplir la tentative de Henri VIII, sans se séparer complètement de la cour de Home. Plus on s'écartait de l’unité catholique et pontificale, plus il était besoin de montrer son zèle, d’établir la ferveur de ses doctrines. Il n’y a pas d’opinions plus intolérantes que celles qui se sont faiblement séparées de l’orlhodosic absolue; alors elles éprouvent uu instinct, une force de persécution, afin de constater leur dévouement pour les principes qu'on les accuse d’apostasicr. Cette force nouvelle, l’Église de France l’employa contre le calvinisme : l’école qui triomphait était de sa nature dispuleuse ; Bossuet, le grand conlrovcrsiste, sc plaçant à la tête de l’Église gallicane, devait sc jeter avec sa haute parole dans ce champ indéfini des querelles religieuses. Il est de l'cssencc des hommes supérieurs de tendre constamment à l’unité; tous sont animés d’un seutimcnl de fusion, ils voudraient rcuuir sous leur main les partis et les doctrines. Une puissante intelligence consacre toujours sa vie entière au développement et au triomphe d’une idée qui devient sa pensée constante, sa méditation unique, le feu qui soutient son génie, U maladie qui dévore scs entrailles.
Bossuet sc préoccupa de la réunion des Églises catholique cl réformée ; c’est la mission de sa vie, cl dans ce dessein il publia son livre : de l'Exposition de la foi catholique, sorte de catéchisme à l’usage des tidèles et des dissidents. L’évêque de Meaux y exposait avec une grande simplicité de formes les dogmes et les règles de discipline de l'Église. Dans scs développements, pleins de concessions, il démontrait que les points par lesquels sc séparaient les deux croyances n 'étaient pas aus>i décisifs que les controverses cherchaient à l'établir. Bossuet réfute toutes les idées que les calvinistes essayaient de répandre sur ce qu’ils appelaient la superstition des images, la présence réelle dans l’Eucharistie, toutes questions violemment controversées depuis les premiers siècles chrétiens. Aux yeux de l'école mystique ou puritaine dans le catholicisme, le livre tic Bossuet parut une étrange conccssiun ; on dit que cc n’était plus lù une foi vive et profonde, telle que les Pères de l’Église l’avaient enseignée ; Bossuet eut besoin de recourir à Borne pour faire justifier sa doctrine , en ce qui louche les principes constamment disputés entre les catholiques cl les réformés. Telle est l’inéiilable tendance de tous les esprits qui visent à la fusion des écoles ; ils perdent quel-
dc plwi ardente* et rtc plu» longue* rontrorer*c* que U déclarai, ou rte 168S. Il »’éic*A une école mixte qui, dan» ce» dernier» l* mi>* , fut rcprlaculOv en France par a. Icvvquc li ücrniopolli.
ET SES RLLATIUAS DIPLOMATIQUES
que chose de leur aspérité naturelle pour s’empreiu» dre .des doctrines opposées à leur propre opinion.
L’tjcole calviniste ne resta point indilTereute en face de ces controverses engagées : quatre ministres principaux prirent part à celte savante lutte; ce furent Paul Ferri, Claude, llaslidc et Jurieu: ils écrivirent aussi des ox|msilions de foi, des catéchismes, des ma ni Testes au nom de leurs croyances. Claude (1) cl Bastide représentèrent la Traction modérée du calvinisme. Paul Ferri et Jurieu se posèrent comme l'opinion emportée qui lie voulait à aucun prix une transaction. I.e catéchisme de Paul Ferri fut un résumé puritain de toute la doctrine calviuistc ; on y retrouve la rigidité de l’école printilive idé Genève , sans mélange d'idées politiques, et c’est en quoi Paul Ferri se distinguait de Jurieu, dont les opinions appartiennent tout cutières à l'école hollandaise (2). Il ne faut jamais oublier que Genève cl la Haye, quoique sous les mouvements d'une inénje reforme,»' étaient pas sous l’empire de semblables idées; l'école hollandaise était surtout politique ; la réTorme ne se bornait p.is à une simple contempla lion, , a des dogmes purement religieux. Les , savants et les ministres d’Amsterdam, de Rotterdam cl de la Haye, étaient véritablement des hommes politiques mêlés aux projets de révolution ; ils colportaient ces idées en Angleterre, dans les Céveunes, dans le Poitou, partout enfin où les croyances religieuses s 'étaient mêlées à la fermentation des peuples contre les rois ; tandis que Genève, toute méditative , se limitait au développement pacifique des dogmes, sans jeter à la face des princes des insultes et dès mépris. L’existence de Jurieu Tut consacrée à ces agitations soudaines qui brisaient eu un seul jour les eltorls de conciliation 5 Jurieu Tut le pamphlétaire du calvinisme, considéré en tant que parti; car alors encore les écrivains remarquâmes sc firent journalistes pour défendre une opinion, |K)ur soutenir uu système (ô). Toute époque est ainsi marquée ; seulement le hut dé la controverse diffère. V Histoire des P'ariations de Bossuet Tut-elle autre chose qu’un sublime pamphlet destiné au triomphe d’un parti? L’évéquc de Meaux, comme
II) te ministre Claude a laisvè une grande quantité d'outrage*. Les principaux sont : 1- béfensc de Iti rf formation ronlrt te livre intitulé • Préjugés légitimes contre te 1 calvinistes ; la Haye, ann. 1690-1664,2 vut.ln-18.-- 2= Héponse au livre •le M. de Meaux. Intitulé ; Conférence avec M. Claude . ministre de Charenlon , la Haye, ami 1663, ln-12. — 3» Let plaint et du protestons cruellement opprimé i dont le roraume de trame* , Cologne, ann. 1086, ln-12. Inuaitc en a donne4 une nounilc édition in-H», ann. 1713, avec une préfacé |ilm fougue que le texte. Ces plaintes sont adressées A tous les Etat» et princes de l'Europe, et au pape lui -môme.
I2j Paul ferrl avait commencé par écrire un Catéchisme généra! de ta reformat ion. Il publia successivement : le Dernier detetpolr de lo tradition contre l'Ecriture; Fludicuv pro ichotaitteo orthoitoxo; Lcjrde, anu. 1630. -- Schotaslici ortho-
l'avaient fait Corneille, la Fontaine, Molière ou Boir leau, écrivit sous l'inspiration des circonstances ; il fut homme politique autant qu'évéque du catholicisme. il sc mêla aux querelles de sou temps ; aucuu esprit supérieur n’y échappe ; chacun prend part aux luttes vivaces des générations. Quand on a le génie, on ne vit pas au désert!
Dans ce conflit entre l'autorité, représentée par l'Lglisc romaine, et l'examen dont l’expression se trouvait au sein du calvinisme, commence à sc montrer alors une autre école plus libre encore dans ses allures; je veux parler du scepticisme moqueur et critique, du socinianisme spirituel qui remontait jitSr qu'à Montaigne , cl allait trouver un peu plus lard son représentant scientifique et travailleur dans Bayle. Celle école prenait sa force dans le grand principe d'examen , fondement de la doctrine calviniste; la raison pure devait-elle avoir des limites dans ses investigations indu finies? de quel droit Cal vin imposait-il des barrières? en vertu de quel principe admeltail-on certains dogmes cl eu rejetait-on certains autres? Dieu seul était accepté comme une vérité constatée ; tuais aq delà tout notait que révélations, cl qui disait révélations exprimait une chose enseignée et conlrovcrsable. Le rationalisme attaquait donc plus fortement encore la .réforme que l'Lglisc romaine , car cette Église au moins parlait du principe de l'autorité, tandis que le calvinisme établissait l'examen comme l'iuvariablc loi de la réforiuc; l’examen, c’est là raison pure , libre et Gère de l’école socinicimc.
Ainsi donc, la déclaration de 1082, bien que dirigée contre le pape , n’était point favorable comme acte politique au calvinisme; elle constituait une Église gallicane plus fortement territoriale , placée sous le glaive temporel de Louis XIY ; tout ce qui sc séparait de cet ordre ecclésiastique , désormais royal, devait être soumis par la persuasion ou par la force. De là les controverses engagées par les évéques avec les ministres , les prédications continues, les conversions achetées par i’appàl de positions plus brillantes, par des concessions de ramilles, d'honneur ou de privilèges. Avant d’arriver à la persécution
dort specimen ; <, existât! (Genève , «un. 1616, In-tK Ferri a lalsté eu manuscrit de» sermons qui avalent eu un graud succès; selon don» Cilmrl, il jr eu avait douze cents sur U veulc épitre de saint l'aul aux Hébreux.
3) Jurieu est auteur de nombreux ouvrages. Les plus recherchés sont les suivants; I" Préservatif contre le changement de religion; Rouen, aun. lut», lu- IJ. — La politique du clergé de France pour détruire la religion protestante; Amsterdam, anu. Uibl. ln-12. — Histoire du calvinisme et du papisme mis en parallèle; Rotterdam . ann. I6h2, 2 vol. lo-P ; anu. 1663, 4 vol, ln-12. — Les soupirs de ta France esclave qui aspire apres ta liberté, In-V’. — Histoire critique des dttgmes et des cultes bons et mauvais qui ont été dans l'Eglise depuis Jdam Jusqu'à Jésus-Christ ; Amvn-rdam. anu. 1704, In- 4". C'est un de* meilleur» ouvrage» de Jurieu.
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matériel le , le pouvoir emploie toujours la persécution inorale; l'uue est aussi dure que l'autre. Il y a une certaine gène qui oppresse l'âme lorsqu'on vous eiilèvv les facultés naturelles dans la vie sociale, l'ambition qui excite, l'avenir qui soutient, les carrières en tin qui agrandissent l’existence. Que vouliez-vous que fit un pauvre gentilhomme quand Louis XIV, avec son regard impératif, lui disait: « Gaumont, Duras ou Duquesue , tant que vous serez huguenot , vous ne serez pas de mes amis , vous renfermerez i'epée dans le fourreau ; plus d'honneurs, plus de fortune, plus de crédit. » Il fallait avoir une puissaulc foi , une conviction religieuse bien trempée , pour résister aux meuaces ou aux allêchcmcuts ; ce sont d'austères ligures que les huguenots qui demeurèrent à celte époque fermes dans leur croyance. Lorsqu’un système domine en politique ou eu religion, les masses ou les gouvernements , on porte les yeux avec un indicible intérêt sur ces grandes physionomies qui représentent l'opinion persécutée et eu ruine ; elles se font là comme l’expression d'un vieux monde. Depuis la déclaration de 1682, tout le système fut combiné pour éteindre les derniers débris du calvinisme en France ; ce fut la préoccupation du moment; on en parlait partout, dans les chaires, dans les conseils, comme à d'autres époques, quand on voulut éteindre l’opinion républicaine, on en lit le sujet des (ois, des actes, des harangues de tribune et des persécutions organisées. Cela se voit toujours dans la marche des siècles ; c'est la lutte incessante entre la force ou le droit qui règne, la force ou le droit qui s’oppose, dualisme éternel auquel Dieu semble avoir condamné les sociétés humaines.
L’assemblée du clergé de 168)1, comme toutes les assemblées politiques, parlementaires ou ecclésiastiques, fut cbansonnéc par les gens de cour, les poêles
(1) y oyez nKin Mit taire delà Ligue.
tl) Quel apcctecle muini m * me* raui ?
Prrlali de Ion* «Air» <juill.nl Irur diucèae,
V icitaml jiuur prepetrr un l nom plie * tachai**;
Tout fléchit pour le rendre heureux.
Certes, nbeiaart, i«umclln.„ui, Saint-fére,
Craigne* ce jésuite en colère;
Tou* le» monte.giicara que je voit Sont autant de aujetaqui rirent »ou» ta loi.
Quand on obtient la régala.
Qu'importe à quel pri* ?
Que la Saint-Père turpri»
Condamna l'erreur fatale.
Qui coûte tant d'argent , d'»»»»mblre» et 4'écrilt ,
Quand on nblieol la régale,
Qu'importe a quel pril ?
Recueil manuscrit de ■aurcpia.fiibllotti.du Roi.
(S) Sur Pair : OfiUi ttfUim.
Le» duotrur* avoitnt de l’eaprll,
Kl l'un croyoil au Sainl-Eapnt;
!.'*»• mbtrr allonge tel*,
Alléluia.
bourgeois, tous les beaux esprits du temps. Depuis le seizième siècle, la théologie s'était souvent costumée en chanson, et au colloque de Poissy n 'avait-on pas vu les orateurs huguenots ou catholiques caricaturés dans de petits poèmes , où Bèzc et le cardinal de Lorraine étaient mis en scène avec leurs dissertations subtiles (1)? La déclaration de 1682 fut spirituellement attaquée, comme un acte de lâcheté et de condescendance de l'épiscopal au profit de Louis XIV ; les véritables catholiques s’élevaient contre celte pragmatique qui donnait tout au roi et au père Lacbaise , très-partisan des libertés de l'Église gallicane : u Voyez quel triste spectacle ! des prélats quittent leur diocèse pour préparer le triomphe du père Lachaise ! El tous ces messeigneurs sont des sujets vivants sous sa loi ! Faut-il dire à quel prix on obtient la régale? et qu’importe même qu'on ait contre soi le saint-père et qu’il condamne l'erreur fatale (2) ! » D'autres vers moins sérieux chansonnaicnl la servilité des prélats : « Jusques alors les docteurs avaient de l'esprit, cl l'on croyait au Saint- Esprit; l’assemblée a changé cela, alléluia; et pourquoi? c’est que Harlay, Lachaise et Novion n'ont pas voulu que le roi cédât (3). En vérité, prélats, abbés, séparez-vous, chacun se moque de vous , et toute la cour vous méprise, car on vous ferait signer l’Alcoran avant qu'il fût un an (4). «
Ainsi , dans l'opinion commune et générale , la déclaration de 1682 fut considérée non point comme le triomphe d'un système catholique , mais comme un acte de faiblesse et de courlisanerie de l’épiscopat et des parlementaires au profil de Louis XIV. La résistance au pape, le chef suprême de l'Église , ne fut que l'égoïste adhésion d'évêques, de présidents et de conseillers qui voulaient se conserver la bienveillance du roi et du père Lachaise. L’Eglise ne fut point nationale , mais royale ; sa hiérarchie et sa
La Sorbonne 4efen4 la loi,
Rl le clergé l'édit 4a rot ;
On ne **it qui remportera,
AllaJaia.
Baria», Lochaiae et Cbanvallon,
Xl le prendrai de .tovioo.
If 'ont voulu que le roi cé44t.
Alléluia.
Qu'on nou» tienne pour ioaenaé*
S'il* annl jamai* eanoniaAa,
A moint 4' un bon n»*4 cutp4.
Alléluia.
Recueil de chanson», vaudeville», sonnet» , etc. , manuscrit. Blblloth- Ruyale, ton». V, collection Maurepaa.
(4) Prelata, ahbea, *#per**-vooa;
l.aiaaea en pei» Rome et l'Kgliaa; l i» chacun a* moque 4e roua,
It leule I* cour Voua mcpriae,
S» fui, l'on tuai ferai», avant qu'il fût un an Signer à l'Alturan.
liberté dépendirent désormais du monarque, qui voulait tout soumettre à l'unité de son gouvernement.
CHAPITRE XXI
MOCVEMENT CATB0I1QIE EN FIANCE.— RÉ ACTION DE LA 1ÉF0RME EN ANGLETERRE.
La pfBiée du «alut. — Prédication* catholique* eu France. — Ifturfi administratives contre le* calvinistes. — Avènement de Jacques II. — Mouvement simultané rt protestant contre le principe monarchique. — Traité de défense mutuelle entre Jacques II et Louis XIV. — Moyens de préparer runllé rcll- Klcuse.— Conversions — Violences. - Prédications — Mouvement militaire.
A toutes les époques , les sociétés se préoccupent de certaines idées qui dominent quelque temps les esprits comme un besoin ou comme une mode ; tout le momie les exprime, y croit, s’y attache ; on n’est plus de son temps quand on ne les adopte pas , on sc condamnes vivre dans un siècle qui n'est plus le sien. Vers le milieu du règne de Louis XIV, la cour, la ville, gentilshommes et bourgeois, furent sous la préoccupation d’une seule pensée, celle de faire son salut : sermons, édits, causeries spirituelles de courtisans, lettres familières, tout ne porte plus que sur la nécessité du salut ; ce fut un besoin de réconcilier Time avec Dieu , une sorte de halte , de jubilé dans les plaisirs du monde (1).
L’idée du salut est un détachement de l'existence temporelle pour se porter vers la perfection chrétienne; elle arrive au milieu de la vie , à cette transition critique pour les Ames fortes et faibles, où la jeunesse s’en va avec ses illusions et ses plaisirs. Il prend alors une sorte de mélancolie qui saisit l’Ame et déchire les entrailles. Le roi en était arrivé là; et comme Louis XIV donnait l’impulsion à toute sa cour, et sa cour à la société, il ne fut bientôt plus question que de se convertir soi-mème cl de convertir les autres. Il n’est pas une seule lettre, un seul livre de cette é|>oque qui ne révèle la pensée générale du salut; elle devint la préoccupation de tous les Ages, comme l’était la gloire pour les gentilshommes. Non-seulement la chair retentissait de la nécessité du salut, mais les ouvrages de morale et de politique placent ce besoin au-dessus de tous les autres; or, le salut de soi et de tous entraîne vers les conversions et le prosélytisme.
(I Compare* I» lettre* «le M>» «le Maintenus, édition de U Baye, 1700, avec celle* de de Sévlgné. Toute* les «ruvres de Sourd* loue ne sont que le Ut'velopp* oient de l'Idée du talul.
(X) «Au mol* de novembre I6H3, le* rellEionnalres de* Cévroae* ont tenté «rengager ceux de Montauhau dan* leur ré-
Le catholicisme prenait ainsi une attitude militante ; il n’y a rien de plus dominant que la prédication des principes qui forment la conviction d’un homme; l’amour-propre se mêle ici à la conscience; ce que l’on croit, on veut que chacun le pense également. Le prosélytisme , en religion comme én politique, a d’irrésistibles entraînements; on voulut faire des catholiques alors par tous les moyens, comme en d’autres temps ou voulut faire des républicains et des monarchistes ; on persécuta les dissidents, parce qu’il entre dans la nature de tout prédicateur de doctrine de s’irriter des résistances. On est rarement convaincu sans se faire persécuteur.
On a vu qu’une guerre sourde avait été déclarée par l’administration du royaume a la religion réformée; les parlements, les évêques, les intendants de province, avaient rigoureusement exécuté les édits émanés du chancelier I^etellier et de Colbert. Cet édits n’étaient encore que des modifications à la grande charte connue sous le nom Édit de Nantes; on n’osait point, au milieu des guerres, attaquer ouvertement la constitution des huguenots. En général , lorsque le pouvoir veut abolir les privilèges d’un grand parti , il ne va pas immédiatement à son but; il tourne ces privilèges par mille moyens secondaires ; il essaye longtemps scs forces avant de tenter un coup d’État. Il y a toujours une certaine prudence qui relient les gouvernements avant de marcher dans les voies violentes.
Parmi les édits de Louis XIV sur le fait de la religion , les uns privaient les huguenots de toutes fonctions administratives; les autres leur enlevaient leurs temples, leurs ministres, les moyens même de bapliser leurs enfants et d’entendre le prêche. Les registres des intendants qui existent encore indiquent toute la sollicitude qu’ils apportaient dans leurs desseins; on abandonnait tout, finances, judicature, édits de réforme administrative et judiciaire, pour ne s'occuper que des huguenots. Il y a sur ce point le récit naïf de l'intendant Foucauld , nommé dans le Béarn; ardent et habile administrateur, il consigne jour par jour les efforts inouïs qu’il multiplie pour arriver à la conversion des calvinistes, si nombreux dans sa province ; Foucauld les réunit par grandes masses, leur communique les ordres du roi, les prend tour à tour par la crainte cl par l’ambition ; il ne sc fie pas seulement à ses propres missionnaires, l’intendant le devient lui-même; il exerce une sorte de proconsulal (2) avec des pouvoirs ab$o> lus, il destitue les officiers municipaux, il démolit les
volte, ce qu’il* ont rcfu*é , nonohalant le* *ollicUaUon* de* nommé* Cauuade et Verdier, arneat» »édilleu*. J’ai mandé A M. de Chàleauneuf qu'il f.iudroii le» reléguer. A la An de celle année le roi a rendu des arrél» qui ont exclu du conaulat le* MbtUni de la religion prétendue réformée de plualeur» com-
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temples (1); car à toutes les époques rie réaction, un besoin de démolition s’empare du pouvoir comme du peuple. Foucauld ne voit partout que la nécessité d'abolir la réforme; il envoie ses rapports à la cour, demande des prédicateurs et des régiments, avec un ïèle et un dévouement qui témoignent de sa conviction profonde ; l'intendant voudrait engager personnellement des controverses (2) avec les ministres, et discuter comme à Voissv les principaux dogmes et les mystères de la croyance catholique, tant il éprouve cette ardeur de conversions. Pourquoi ne laisserais-je pas parler l'administrateur plein de xèle, qui donne la mesure de l’esprit politique de son temps? k Au mois de janvier 1679, j’ai reru un arrêt du conseil qui exclut les hahilans de la religion prétendue réformée des charges municipales de la ville de Montauhan, et ai proposé à la cour d’en rendre un pareil pour toutes les autres villes. Le 3 mai, j’ai reçu un ârrêt du conseil pour faire saisir les revenus de l’évêque de Pamiers ; j’ai proposé de les employer aux dépenses et charges ordinaires et réglées de l’évêché, et d’appliquer le reste à la subsistance des nouveaux convertis du diocèse. Le 12 juillet, j’ai mandé à M. Colbert qu’il était convenable et même nécessaire d’achever le bâtiment commencé par M. Berlier, évéque de Montauban, les religionnaires ayant démoli l’ancienne maison épiscopale , qui même avait été enfermée dans les fortifications «le la ville. Au mois d’octobre 1680, M. Colbert m’a envoyé un arrêt qui exclut les religionnaires de tout emploi de recette des deniers du roi (3). Le 23 juillet 1681 , j’ai
jnjinjtulCs où le consulat étolt mi-parti > Mémoire» de messlre Nicolas-Joseph Foucauld, conseiller d'étal ordinaire, publies par Jl. Bcrnler.
’ (t) « Le 13 Juin 1663. j'ai mandé « X. de ChJtcauneuf , à ■. le
çbaucrllur et au père de Lachalscquc le temple de Montant, an a été démoli en exécution de l'arrêt du parlement de Toulouse, et que cette démolition avoll été faite en présence du commissaire nommé par le parlement , en dix-neuf heures, après que les trois Jours donnés aux rHklonnaircs pour le faire démolir ont été expirés, rendant crtte démolition , qui a été faite naturellement et sans préméditation , dans l’oetave du Salnl-SacrelfH-nt, les boutiques ont été ouvertes. Les religionnaires n'ont marqué aucune inquiélitde. Ils ont fait paroilre une entière soumission.» Mémoires de l'Intendant Foucauld, ann. 1663. — » Le 83 février loto. J'arrivai a Pau. Je 6s commencer de suite la démolition de qulnie temples, déclarés parle procureur général en contravention aux arrêts et édits du conseil, l.cur procès avolt été bientôt fait, ainsique les arrêts qui ordonnèrent de les démolir Ils furent aluiltps promptement, en sorte qn’en moins de six semaines il ne resta pas un temple dans tout le Béarn. Cette démolition engagea tous les ministres de sortir de la province, et par leur désertion, ce» faux pasteurs tue laissèrent le champ libre aux conversions, h Mémoires secrets de Fin tendant Foucauld, publiés par M. K Bcrnler, t. Il, p. 273.
(2 1 a J'ai fait faire l'altjuratlou du calvinisme au sieur Coutard, ministre d'Uléron, dans la cathédrale de la ville , en présence de g. l’évêque cl de plus de huit mille personne* de l'une et de l'autre religion. La plus grande partie des hahitan* delà religion prétendue réformée d'OIéron se sont converti» depuis la Conversion de leur ministre, elles autres se font instruire.»— a LC 17 juin 1664, Je suis vciiudk PouUc avec X -l'évêque de Tarbes
proposé à M. do I, ou vois de faire venir du Roussillon deux compagnies de cavalerie dans le haut Rouergue cl dans le haut Oucrey, pour seconder les missionnaires ecclésiastiques. Le 6 août, j'ai écrit une lettre au père de Lachaisc, par laquelle je lui ai mandé 1rs bonnes dispositions où je trouvais les ministres et ppneipaux religionnaires de Montauban . pour leur retour à l'Eglise romaine; que leur conversion attirerait infailliblement celle de toutes les villes du Qucrcy, du Roucrguc et du bas l-angucdpc, qui ne cherchaient qu’une porte honnête pour rentrer dans l’Église ; qu'ils demandent pour cet effet , çj pour sauver leur honneur, qu’on fasse une conférence où les points controversés seraient agités ; que ceux qui sont les plus considérés et les plus accrédités dans b* parti m’ont assuré que c'clail la seule voie qui pût faire réussir le grand projet des conversions ; qui* celles de rigueur, de privation des emplois, les pensions et les grâces seraient inutiles. Ayant fait depuis la même proposition à M. le chancelier Lclcllicr, dans on voyage que je fis à Paris, il la rejeta absolument, disant qu’une pareille assemblée aurait le même succès que le colloque de Poissy ; que le pape trouverait mauvais que l’on fil une pareille conférence sans sa participation, et il ine défendit d’en parler au roi. Sa timidité naturelle dans une entreprise qu’il jugeait périlleuse est peut-être cause que l’ouvrage des conversions, qui aurait pu réussir par les conférences, soutenues d’autres moyens doux , a coûté la ruine d’un si grand nombre de religionnaires et la perte du commerce et des arts. J’ai reçu , pendant ’c^l lo
pour travailler aux conversion». Il ? «voit encore cinq cents religionnaires ; nous en avons en deux Jours converti une centaine. ■ Mémoires secrets de l'intendant Foucauld.
(3; Cet impitoyable système de Foucauld , des Intendance* . exclu «le vive* plainte» de la part des calviniste»; j al trouvé te» stance» suivante* d'un protestant:
Grand pnnee, en qui l’Europe admire De» vertu» qu'on ne peut décrire,
El qui de notre amour «ml le* D»l»le» objet».
Souffre qu’avec respect mon «èle e.c le dire Que la rigueur que l'on l'inspire Conlre de fidèle» «ujel*
E»l nu piegr qu'au tend *<it illutlre* projet*
Qui la mènent *i droit au Irène de l’Empiie.
En non* perdanl, In perd* I* digue Qui **oppo»e à riaju»lc ligue Que forme rentre loi la raee de» Cèiar».
Cnalre la («crête cabale 9* f«ne«ie * la France, « na» roi» «ifaiala,
Ko* pere* ont èle le» plu* ferme* rempart*;
El leur* fil* , dan» In* champ* de Mer»,
Te auiraut fièrement de viclaire en victoire.
Oui r»»uv* mille li**«rda Qui leur oui mérité quelque part dan» la glaire.
Que la juatke et ta rlrmeuce L'emportent donc *ur la |«iii*»*nc*
Ban» le* arrêt» et le* édil*;
Br. l< mple* abattu», de* patleur» interdit*
Sont un* trille récumprnic De lanl de »ang versé peur la gloire de* liai
l Recueil de» Ms». Xaurcpas, tom, V.)
année et les suivantes , des arrêts pour exclure les religionnaires des charges publiques et des emplois dans les villes (1). *
Foucauld continue : h J’ai mandé à M. le chancelier que les hahitans du Béarn, de la religion prétendue réformée, étant exclus de toutes charges et emplois, ceux qui n'élèvent pas leurs enfans aux armes et au commerce, les font étudier en droit et les envoient à Pau pour y être reçus avocats et en faire la fonction; en sorte que d’environ deux cents avocats qui composent le barreau de ce parlement, il yen avait au moins cent cinquante de la religion prétendue réformée, et même c’étaient les plus employés; et que, comme il s’en présentait tous les jours pour être reçus , j’avais empêché qu’ils ne Paient été jusqu’à ce que je fusse informé des intentions du roi sur ce sujet; qu’il semblait convenable que les avocats catholiques fussent plus forts, au moins du tiers, en nombre, que ceux de la religion prétendue réformée; que j’attendais sur cela ses ordres, et que cependant je continuerais de faire surseoir à la réception de ceux qui sc présenteraient (2). »
Tels sont Tes rapports de Foucauld , l’intendant télé. Le résultat de ce système d’oppression administrative devait être une résistance patiente d’abord, pois armée; 011(111 une certaine émigration de calvinistes, portant a l'étranger leurs haines contre l’autorité qui les avait poussés à l’exil. Toutes les fois qu'un pouvoir fort vise à l’unité de doctrines, que ce pouvoir s'appelle convention ou royauté, peu importe, il a toujours soulevé dans ses prescriptions impératives la guerre civile cl l'émigration. Eès Cévennes furent la Vendée huguenote. Les réfugiés protestants qui portèrent en Europe leurs ressentiments contré Louis XIV, ne furent pas plus coupables que celle émigration, laquelle un siècle plus tard secoua une antre tyrannie; la révolution de 1789 visait à l'unité politique , comme Louis XIV avait visité à l’unité religieuse ; et ces deux époques virent la persécution. Les réfugiés calvinistes allèrent en Hollande, en Angleterre, se grouper autour de Guillaume d’Orange , qui était la personnification de leurs principes, comme les émigrés royalistes allèrent outre Rhin sc grouper autour du prince de Condé et du duc de Brunswick, le symbole de leur foi chevaleresque et monarchique. Les graudes opinion» n’ont pa» de territoire; les convictions ardentes trouvent bientôt un chef qui leur plaît, un dra-
ji; Mtmoirei de mettlre Xlcplai Foucauld, eomelUerd'F.lat ordinaire , public» par X. a. Bcrnlcr.
ft ïditflolrei de I intendant foucauld . ann. 1684.
(#1 Je me réserve d’analytcr plu» lar.l le pamphlet de Jurieu; car peut-être faut-il eu reporter la dale a IIÜIN, C|mh|uc où le* qoeiltun» de la souveraineté furent vivement agitée». Le livre
peau qu’elles saluent, et ce drapeau devient la patrie.
Le mouvement de résistance des huguenots en France cul son retentissement parmi tous leurs coreligionnaires on Europe; l’école calviniste était devenue d’une indicible hardiesse : souvent les partis en minorité veulent ainsi reconquérir l’ascendant par le bruit; cl dans ce temps se préparait le pamphlet du ministre Jurieu sur l’origine de toute souveraineté ; son litre est celui-ci : Les soupirs île la France esclave qui aspire à la liberté; sa théorie était profondément anarchique et toute républicaine; il refusait à la royauté son droit imprescriptible ; toute puissance venait du peuple et de sa souveraineté inaliénable ; la révolte était permise contre quiconque cherchait à usurper la tyrannie sur la multitude ; c’étaient des assemblées que les monarques tenaient leurs droits, et non pas de la transmission et de In naissance. Appliquant ensuite ees théories à la situation de la France, l’écrivain s’élève contre toute l’administration de Louis XIV (3). Jurieu était disciple de l'école hollandaise; il appartenait à ces réformateurs qui proclamaient l’empire des masses sur les rois, de l’élection sur les races. Cette école grandissait avec les menées du prince d’Orange contre la maison des Kluarls; le slalhouder Guillaume secondait la publication de ces livres, qui pouvaient servir à scs desseins sur le trône de la Grande-Bretagne, Jamais les questions «le l’origine des souverainetés n’avaient produit un si haut retentissement qu’à celte époque; les pamphlets sont jetés par milliers : si Racine, Boileau, exaltent en France In grande royauté de Louis XIV, les écrits anglais et hollandais établissent la souveraineté des peuples, l'élection des monarques par l’autorité des parlements.
Il faut rappeler que la question politique menaçait encore de sc faire religieuse; l’attitude de la maison des Stuarts vis-à-vis le parlement tendait à l’hostilité profonde. Charles II venait de mourir, et le trône passait paisiblement au duc d'York, qui prit le nom de Jacques IL Le bruit était en Angleterre que ce prince, dévot catholique, était lié avec Louis XIV par un traité d'intime alliance pour préparer la restauration romaine; le parlement cl le peuple signalaient avec inquiétude la chapelle papiste de Whitchall. Quand les puritains au large chapeau, à la mine austère, à la démarche grave, voyaient s’élever (es parfums des autels catholiques, quand ils entendaient la cloche du soir, une vive
ÿc Jurieu c»t fort rare, et la seule édition que je me suis projCurêe est «le 16'9-I«60: c* livré «-il divisé eu im'cqolrçs. pn le paye jusqu'à 1,000 fr. dans le» veute». Tuulefui» je «lois avérer qiie le» ueuf premier» mémoire» ont été réimprimé» à Aiuf tcrdapi, 1788, sou» ce titre : Le /'cru d’un Patriote,
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indignation sc manifestait contre celte race agenouillée devant les superstitions de Rome ; des bruits sinistres circulaient aussitôt sur les intentions perfides d'un souverain sacrifiant son royaume au papisme et à la France. N'avait-on pas trouvé sur le livre de psaumes de Jacques K, au prêche, un faux titre qui cachait toute la liturgie romaine (1)?
En Angleterre, fa croyance se divisait toujours en sectes diverses et ardentes ; l'Eglise établie était en pleine possession du sol ; mais les puritains , les calvinistes austères, quoique persécutés à certains intervalles, n'en possédaient pas moins une grande importance; cl comme d'ailleurs la haine était commune envers les catholiques, toutes les sectes sc réunissaient contre le pouvoir protecteur du papisme. Jacques II essaya d’abord un édit de tolérance religieuse ; aux temps calmes, cet édit eût été un progrès, mais dans les époques de passions , la tolérance est considérée comme une trahison. Les partis veulent chacun dominer exclusivement cl absolument ; ils ne permettent jamais qu’une opinion qui n'est pas à eux respire à l'aise. Le mouvement portait alors aux idées nettes et absolues; Genève souffrait à peine qu'un ambassadeur de France eût une chapelle catholique ; l’Angleterre sc soulevait parce que Jacques II préparait un édit d'égale protection, et Louis XIV décidait cil silence la révocation de l'édit de Nantes , la charte de tolérance des huguenots. Il ne faut jamais séparer ces faits intimes dans l'histoire , car ils s’expliquent et s’interprètent mutuellement.
Il est incontestable que deux droits publics s’élevaient l'un contre l’autre à ce moment : l'un partait de l’unité catholique et de la souveraineté de race; il avait pour expression Louis XIV et Jacques II, avec leurs traités d'alliance et de garantie; l’autre était réformateur avec le principe plus ou moins agrandi de la souveraineté du peuple et du parlement. Ces deux principes paraissent alors en face, et ils ne sc souffrent pas dans leur liberté spontanée ; toute concession mutuelle leur est interdite, ils marchent à l'accomplissement de leurs desseins sans transiger; on ne supporte pas plus les catholiques en Angleterre, A Genève, en Hollande, que les huguenots ne sont tolérés en France; les esprits les plus éclairés n’auraient pas meme compris celte
(1) James Fox, a Hlttory of the tarir pari of the rtlgn or Jamet the treond.
(2j « Il sera facile au roi d'Angleterre, écrit Louis XIV A N. de Barlllon son ambassadeur A Londres, et aussi utile A la sûreté de son régne qu'au repos de sa conscience, de rétablir l'exercice de la religion catholique, qui engagera principalement tou» ceux qui en feront profession dans son royaume A le senrlr bien plut fidèlement ; au lieu que s’il laisse perdre une conjoncture aussi favorable qu'elle l'est A présent. Il ne trouvera peut-être Jamais Uni de dispos! lion» de toute» parts, ou A concourir A ses des-
indulgencc entre des idées et des opinions ennemies. En temps d'émotion , les choses marchent ainsi.
Le traité de royale assurance entre Louis XIV et Jacques II donna plus de hardiesse et de courage dans l’accomplissement des mesures communes pour la restauration de la prérogative. Jacques II lutta avec plus de ténacité contre son parlement; la correspondance diplomatique indique jour par jour les conseils, les avis secrets que le roi de France fait passer à son frère de la Grande-Bretagne, et chaque jour, à la suite de ces conseils , Jacques II ose davantage (2) ; la chapelle papale s'agrandit. Le roi assiste dévotement dans Whiichall à tous les exercices de l’église romaine; il s’entend avec les catholiques d'Irlande ; scs agents secrets parcourent ce pays, et cherchent un appui pour sa cause. Jacques Il autorise les prédications clandestines, il caresse les lords et les courtisans qui viennent à lui par la catholicité; c'est un prosélytisme comme l'essayait Louis XIV à sa cour. Aussi les hauts barons, l'aristocratie de la terre, les envahisseurs surtout des biens ecclésiastiques distribués par Henri VIH, de ces abbayes qui formaient les patrimoines, les grands états de la noblesse anglaise, s’agitent publiquement pour défendre l'Église établie contre le papisme. Toute la richesse de l’aristocratie anglaise reposait sur la confiscation; plus d'un lord anglais attachait ses lévriers de chasse à la vieille tourelle du clocher. La salle du festin était le réfectoire noirci où les moines se réunissaient en chœur après la prière du soir; les armures de fer du baron cachaient à peine les niches antiques des saints mutilés dans la guerre iconoclaste sous Henri VIII et Élisabeth. Les vastes prairies, les moulins banaux, étaient les grasses manses abbatiales! La forêt séculaire abritait encore quelques chapelles saxonnes , avec leurs légendes de saint Hubert et de Robin Wood, que les moines contaient pour distraire les chevaliers vidâmes dans les libations joyeuses des longues soirées d’hiver. Toutes les existences territoriales de l'aristocratie étaient ainsi menacées par un retour au papisme; quoi d’élonnanl des lors qu’elles cherchassent vigoureusement à se défendre? Quand une certaine révolution a fait passer la terre dans de nouveaux intérêts , il est impossible de retourner en arrière. La mutation
seins, ou A souffrir qu'il les exécute. • Dépêche du roi Louis XIV A X de Barillot), août IW5 - Lord Sunderland écrivait A l'ambassadeur anglais A Paris : • Le roi mon maître n'a rien dans le ctrar si avant que l'envie de rétablir la religion catholique; il ne peut même, selon le bon sens et la droite raison, avoir d'autre but. Sans cela II ne sera jamais en sûreté, et sera toujours exposé au xèle Indiscret de ceux qui échaufferont les peuples contre la catholicité, tant qu'elle oc sera pas plu» pleinement rétablie. « dépêches officielles.)
ET SES RELATIONS DII'LOM VTJQUES
des propriétés est la plus grande puissance pour un nouveau système de force et de gouvernement.
En France la volonté de Louis XIV trouvait moins d'opposition ; le mouvement vers l’unité .religieuse s’opérait avec des difficultés sans doute, mais des résultats étaient acquis. Indépendamment des moyens d'ambition que les intendants reçurent ordre d'employer, on organisa des prédications ambulantes, des missions monastiques de provinces en provinces; elles se dirigèrent surtout vers le midi de la France, depuis la Loire jusqu’aux Pyrénées, de la Rochelle jusqu'aux Alpes par les Cévennes. Des troupes de minimes allaient de villages en villages , et là tous les matins, au son de la cloche, les calvinistes étaient réunis. Le prédicateur les exhortait à se convertir à l'Église catholique , un baptistère était tout prêt, des confesseurs sc plaçaient dans chaque paroisse, l'évéque recevait l'abjuration , et bientôt le nouvel adepte était admis aux sacrements de l’Église catholique.
A ces mesures de persuasion il fallut joindre bientôt la force militaire; le conseil confia le gouvernement des provinces méridionales à des gentilshommes d'un grand dévouement, capables de prendre des partis extrêmes, et disposés surtout à obéir à tous les ordres du ministre de la guerre, le marquis de Louvois. Il nous reste encore les Mémoires du maréchal de Noailles (1), à qui le gouvernement du Languedoc fut confié, et le maréchal emploie tour à tour la ruse et la violence. La guerre des Cévennes n’a point commencé encore, le paysan ne saisit pas la vieille arquebuse du temps des guerres civiles; mais lorsqu’une commune huguenote des montagnes aperçoit de loin les prêcheurs catholiques, elle ferme ses portes quand elle est murée, ou elle fuit au désert pour entendre la parole céleste d’un ministre inspiré de Dieu. Le maréchal de Nonil- Ics demande à chaque instant des troupes à la cour ; il écrit au marquis de Louvois pour avoir quelques régiments de dragons, soldats de pied et de cheval, qui peuvent être utilement employés dans ces montagnes arides ; le maréchal de Noailles ne comprend pas ta langue grossière de ces paysans, mais il suffit qu'ils sc rébellionncnl contre le roi, pour qu’il les fasse pendre ou les condamne aux galères perpétuelles. I.es parlements secondent ce mouvement, et c'est ainsi que deux années avant sa révocation l'édit de Nantes n'existait plus que comme un de ces monuments historiques qui ont cessé d’appartenir à l'époque présente. Louis XIV n’hésite pas à attaquer hardimeut le parti huguenot!
(Il Mémoire» de S ont! le t , rMIgCt par l'abbé Xlllot.
(2) L'uqIIO ministérielle ce*w en 1661.
(3, Ou caricaturait le marquis de Uuroli sur se» prétentions à Taire la guerre. Voici de» ter» contre lui t LOUIS XIV,
ADMINISTRATION DE LOUIS XIV
Le marquis de LoutoIs. — Guerre et régiments. — teoles. — Gouvernements des provinces. — Colbert. — Finances. — Intendants. — Le marquis de Selgaclay. — Xartnc et maison du roi. — Le chancelier Letclller. — Justice. — Parlement. - Police de Parla. — Département des affaires étrangères.
L’unité religieuse et politique, telle est la double tendance du gouvernement de Louis XIV; toute volonté forte est dominée par la pensée de ramener le gouvernement à clic; depuis Mazarin et Fouquct, qui exercent ou veulent exercer la puissance souveraine, il n'y a plus aucun ministre du roi qui prétende à l'indépendance (8) ; aucun d’eux n’établit un système en dehors du prince pour le dominer ; ils reçoivent l'impulsion et ne la donnent pas : Louvois, Colbert, Seignclav, même le vieux chancelier LetcL lier, n’ont aucune influence absolue sur les affaires. Le seul maître, c’est le roi ; tous ses ministres sont de hauts commis qui exécutent avec intelligence les ordres du prince. F.t il ne faut pas dire que cette action passive, que celte obéissance résignée, soient dénuées de toute puissance d’esprit; il y a une certaine capacité à s’empreindre de la volonté d'un autre, plus grand , plus intelligent et plus fort. La bonne application d'une pensée de gouvernement n’appartient qu’à des esprits d'élite ; l’exécution quelquefois est tout ; l’homme supérieur qui est destiné à subir une volonté haute cl tenace est toujours assez habile pour insinuer ses propres idées, et pour faire croire que scs œuvres personnelles sont celles du monarque; il identifie tellement sa pensée a la pensée qu’il doit diriger, que l'une et l’autre ne forment plus qu’un tout dans le dessein commun d’administrer l’Etat.
Les guerres qui s’étaient continuées depuis tant d’annces jusqu’à la paix de Nimèguc avaient créé la puissance du marquis de Louvois ; il était dans la nature des choses que le ministre charge du département militaire prit une importance plus grande, alors que les batailles sc donnaient sur une aussi vaste échelle. Les fortunes des campagnes avaient été diverses; on avait vu alternativement des victoires et des défaites <3) ; mais dans toutes ces chances l’activité du marquis de Louvois s’était montrée; son caractère dur, tenace, persévérant, s’était manifesté dans les positions les plus difficiles, en même
Dieu Mar,, que re««.lu de B«i ?
rut n'eftl pa, fail pour toi
Non, je ne prétend, point une gloire immortelle,
Je n'en» jamaia pour toi de véritable télé;
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temps qu’il avait pourvu à tous les besoins de l'ordinaire et de l'extraordinaire des guerres, avec un zèle et des sueurs dont le roi lui savait grc. Le marquis de Louvois semblait l'homme de la situation. Le grand crédit dont jouissent certains caractères politiques ou d’administration n’est pas toujours pur caprice ; le hasard crée moins les positions que ne les fait la nécessité: quand un ministre ou un homme d’ÉLal se maintient longtemps dans une situation contre toutes les intrigues , c'est qu’il est indispensable à cette situation dont il est le symbole. Le marquis de Louvois se trouvait bien placé i l'ordinaire et à l'extraordinaire des guerres; son administration inexorable était en parfaite harmonie avec une organisation militaire tout entière aux mains des gentilshommes; quel désordre ne serait pas résulté d'un système qui plaçait les régiments dans une sorte d’indépendance sous le commandement de chaque colonel propriétaire !
Si l’on portait ses regards sur In province, on trouvait, dans l’ordinaire des guerres, des gouverneurs en possession des forteresses (!), commandant des troupes, et si l’on n’avait pas bridé tel maréchal ou tel grand seigneur aux pays de Provence , de Languedoc ou de Poitou , est-ce que ceux-ci n'eussent pas clé entraînes à reconquérir leur indépendance violemment arrachée par le système du cardinal de Richelieu? Chaque régiment était une petite république sous les ordres de gentilshommes braves, mais mutins et indisciplinés; le capitaine était inattre de sa compagnie, l’habillait do pied en cap, achetait les chevaux, les harnachait; chaque colonel était propriétaire de son régiment , de telle sorte qu’en quittant le service il pouvait le vendre et le transmettre comme un héritage , et cette troupe ainsi indépendante était toujours tentée de courir aux duels, aux pillages. Le marquis de Louvois, avec sa puissance inflexible, n'élail donc que l’expression de la discipline, d’autant plus dure que l’esprit d'organisation et d’ordre était plus difficile à maintenir dans «les régiments ainsi constitués ; un secrétaire d'Étal doux, insouciant de l’esprit militaire, eût préparé la décadence des beaux régiments de France. Cette volonté absolue excitait de vives plaintes de la part de la noblesse ; elles s’éle-
J* liiî.a*i» Colbrrt. je «oiliit md rmploi,
Utru II an , que veui-lu 4e moi?
J'eutiMidi Hanaartqui m'appelle, rtiMHM revenir le roi,
C’e»l mon fait que le truelle.
(I) J'ai trouvé de* renseignements assez curieux sur le gouvernement îles rorlifliittoiit et de l'artillerie dans les deux ouvrages suivants ;
'Iront de la dtfente det placer, prt tente A Louis XIV par Dtihouliert * Mis. col. n« 79411, 2.
■Observai ion* militaires de M. de Saint-Luc, grand maUrt
vaicnl de toutes parts contre Louvois , qui ne permettait pas aux gentilshommes de maintenir leurs franches allures, leurs habitudes d'insubordination: de Sévigné criait presque à la tyranuie, parce que Louvois n'expédiait pas assez vite les provisions de colonel à son pelit-fils, le gentil marquis, âgé de dix-sepl ans (2).
Il est vrai qu’alors l’armée de France voyait beaucoup de ces glorieux enfants , qui dans les rangs de volontaires allaient perdre un œil , une jambe, un bras, comme de petits héros, à la construction des fascines, à un siège ou dans une bataille rangée ; quand le roi leur disait : «■ Je prendrai soin de vous, » c’était la plus douce récompense , ils l’écrivaient dans leur manoir , a leur mère attentive et souffrante (3); ces nobles dames pleuraient quelquefois, mais jamais elles n’eusseut détourné un fils du métier de la guerre ; c était l’élément de la noblesse, le patrimoine des gentilshommes, le seul métier pour eux. Les vieux féodaux, leurs ancêtres, leur avaient légué celle mission des camps ; les bustes rembrunis, l'armure rouillée des barons, suspendus dans la grande salle des festins , à côté des cornes du cerf ou de la hure des sangliers, indiquaient à la noblesse quelle n’avait d'autres devoirs, comme d’autres distractions , que la guerre cl la chasse , le champ de bataille ou la vieille forêt , le noble exercice du cheval , l'art de l'escrime, d'estoc et de taille; enfin, quand on s'en revenait des périls lointains, on s’offrait à Versailles tout rubanté, tout clinquant de broderies, et le roi vous suuriail, M. le Dauphin vous donnait son bougeoir, vous admettait dans la balustrade de son lit; et dans les carrousels les dames vous indiquaient leur livrée comme au temps de la chevalerie. Rien n'est plus tombant et plus brillant à la fois que cette histoire de ces jeunes gentilshommes, troupes volontaires que Louis XIV conduisait de sièges en sièges, de combats en combats, pauvres enfants tout criblés de balles, meurtris de leurs corps avant qu'ils eussent connu la vie : Richelieu avait abattu les hautes têtes des gentilshommes; Louis XIV épuisait ce noble sang en sa source.
L'esprit organisateur de Louvois voulut empreindre d'une certaine régularité ce fougueux courage de la jeune noblesse; il créa des écoles militaires,
de l'artillerie . 1«77 Sas. col n* 7112 et 7077/4.
(2) Le lire du 20 octobre ISM.
f3j « Le petit compare (le marquis de Grlgnan) est tout accoutumé: le voilà reçu dan* la profession qu ll doit faire: il écrit gaiement avec un esprit libre-, U ■ monté deux foi» à la tranchée. Il a porté des fasclnra,!! sc porte très-bien. Le chevalier en est ravi, et lui a mandé : « Vous n é 1rs plus un petit garçon . ■ vous n’éte* plus mon neveu, vous êtes mon camarade. • Celas te paye de tout ee qull fait Quelle |«le vous aurez, ma chère comtesse, quand nous «uuv manderons : * Phlllpibourg est pris, vol rc • fils se |K>rlc bien!» — Lettre de M"* de tevigné â de «Jrignan, du 21) octobre 1W*.
comme un moyen de soumettre à des leçons et à l’obéissance les enfants des gentilshommes de France.
Il jreut des écoles spéciales d’artillerie, de cavalerie et d'infanterie (1); on habitua la jeune noblesse aux exercices, à monter de fougueux coursiers, à manier le pistolet, la carabine ou la rapière; les écoles devinrent la source d’une multitude de lions officiers; on donna des règles au courage, on joignit ('instruction à la valeur désordonnée ; on eut des officiers tout pleins de leur profession, et qui portèrent leur science et leur tactique sur les champs de bataille de l’Europe.
Ce que le marquis de Louvois organisait pour la guerre, Colbert l'achevait également pour les finances et l’administration intérieure. La rivalité des deux ministres , qu’on rattache h de petites intrigues , résultait de la position naturelle entre deux branches d’administration si différentes. Si le marquis de Louvois était le créateur de la discipline et de l’organisation militaire, Colbert était aussi le eréatcur de l'administration financière, et cela seul constituait la rivalité. Dès qu’on admettait l'unité absolue absorbant tout dans la société, il fallait également un centre administratif, une organisation qui de Versailles s’étendit jusqu'aux dernières provinces du royaume. Le système des intendances ne fut pas la création de Colbert, il se reporte à Richelien ; mais Colbert lui imprima un vigoureux esprit d'unité; les intendants devinrent, dans chaque province , des fonctionnaires assex importants pour résister au gouverneur militaire , surveiller ses actes, régler le mécanisme administratif. Les intendants I correspondaient directement avec le ministre , ils l’informaient de tout; à eux appartenait la surveillance de l’impôt, des gabelles et levées de deniers ; les emplois de finances prirent alors une grande importance dans les provinces, généralités, vigucries et communes. Tous les Mémoires parlent de l’insolence des gabeloux, percepteurs d’impôts, qui étaient soutenus par les intendants sous l’impulsion cl la direction de Colbert (2). La correspondance des intendants est une des plus curieuses histoires du règne de Louis XIV; nous connaissons bien Taris, ses fêles et Versailles, mais ce que nous ignorons encore, c’est l’administration des provinces, les résis-
(1) **®1en>ent sur les frôles militaires. — Saris, 1685.
|*) rot ez les rapports de police des Intendants : un grand nombre trouve dans le fonds nouveau de U BlblJolbAque du aol. I.C pauvre peuple sc vengeait par des clunsons ;
Px-lffitdi-lu, maudil partisan,
Lr ciel pour récompense Du vol du pauvre paysan El de (unis la France?
Si Dieu te fait un jeur pardon A Ion im|ieHin«Mie,
Ce sera comme au Sun larron.
Au Haut d’une potence.
tances cl les plaintes du pays. Cette correspondance intime des intendants nous montre la lutte des derniers privilèges des provinces contre l’autorité royale. L’esprit communal expire avec la nationalité, mais la lutte est longue cl persévérante ; on tient encore les états de Provence, de Bretagne, mais tout se fait par commissaires , au moyen des intrigues des intendants. On envoie un duc et pair siéger à Rennes ou à Aix ; ce grand seigneur s’entend avec l’intendant pour préparer le don gratuit de la province, la perception de l’impôt. Quand la province a ainsi fait son don, chaque ordre nomme scs commissaires pour la répartition en vigueries, et chaque vigucrie, à son tour, a ses répartiteurs par communes et feux; c’est après celte opération accomplie que la perception do l’impôt commence.
Colbert veillait avec un soin particulier à remplir les coffres du roi ; son administration est dure comme celle de Louvois , et ceci lient à la même cause. Le ministre conservateur. des finances, chef de l’administration civile, éprouve un besoin d’organisation comine le chef du département de la guerre; c'est le même désordre qu'il faut réparer, et tout ce qui participe au désordre trouve dure la main qui le comprime ; Colbert centralise, gouverne, et quand on gouverne après une époque agitée , on est toujours contraint de se montrer inflexible. Ainsi donc, en face l’un <Jc l’autre se trouvaient Colbert et Louvois, suivant une commune impulsion organisatrice, mais tous deux pour une branche distincte de la gestion d’un État, branches jalouses cl hostiles entre elles. A Louvois, l’action militaire ; à Colbert, l’action administrative et financière (1) ; or, dans la marche de tout gouvernement, ces deux forces sont constamment opposées; il est rare que le chef du département de la guerre ne soit pas en opposition avec le chef dn département des finances; l’un a besoin de beaucoup dépenser pour constituer l’état militaire; l’autre est parcimonieux de deniers, et veut régler l'administration civile : la rivalité est ici permanente, cl.nc résulte pas d’accidents et de petites intrigues ; les intrigues peuvent être les moyens, mais elles ne sont pas la cause.
Déjà , depuis la .paix de Nimègue, on avait préparé de grandes diminutions dans le budget de PE-
(3) Ou clunsonnall Colbert et son ministère dans les salons de la noblesse comme dans le parloir des bourgeois.
Utanton tur l'air dt Joconde.
Hrtjjnelay, vêtu de velours,
CUarflé de pierreries,
.Vous cai-Ue de soles amours An us sua hypocrisie;
S'il ne veut plaire qu'au Aniffueur,
Pourquoi tant de partira?
Qu'il porte avec un humble cœur De see père* la bure,
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l.il; on sp rappelle que le budget de 1671 s’clail élevé à plus de 92 millions; déjà, en 1681, trois ans après la paix générale , les propositions de Colbert ne fixent plus les dépenses qu a 68 millions ; néanmoins l'on trouve encore l'exercice des guerres porte pour plus de 30 millions, les fortifications pour 1, et la marine pour 3 , sans comprendre les 2 millions des galères ; les maisons royales y sont cotées pour 9 millions et les bâtiments pour 2 (1).
Colbert ne dissimule pas que les moyens de soutenir les dépenses ne sont pas suffisants. « Sans doute, en calculant les revenus tels qu’ils sont , on trouve encore 70 millions en forçant la recette. Mais ne sait-on pas que pendant la guerre il a clé consommé sur les années suivantes plus de 22 millions? En 1680, la dépense avait excédé la recette de 20 autres millions , cl de plus on devait encore , pour toute espèce de dépenses, de 12 à 13 millions (2). Comment donc équilibrer ces dépenses et ces recettes? A tout prix, il faut aussi soutenir le crédit; par ce moyen on pourrait se procurer 8 ou 6 millions
sur les rentes, 6 millions par prêt sur baux; et d’ailleurs peut-on se dissimuler la misère profonde des peuples? elle est constatée par toutes les correspondances des intendants. Il serait nécessaire de diminuer les tailles, au lieu de les accroître ; la protection du commerce , des manufactures, n’cst-elle pas un point essentiel en finances, et ne demandel-cllc pas quelques centaines de mille livres distribuées à propos (3)? * Ces observations, pleines de raison et d’expérience, frappent l’esprit juste de Louis XIV; sur les propositions de son ministre, il réduit son budget des dépenses à 62 millions. Dans un projet écrit de sa main , il supprime tout à fjit la dépense pour la maison de M”® la Dauphine, et la comprend dans les allocations pour sa propre maison; s'il réduit l'ordinaire des guerres, de 50 millions , taux auquel il est porté , à 23 , il augmente de 2 millions les fortifications ; car après la paix il faut sc tenir sur la défensive; il restreint successivement les menus frais et voyages, 1rs pensions et gages du conseil, les intérêts et remises, les ambas-
(I) PROJET l»K DEPENSES RÉGLÉES PAR LE ROI pour l'année 1681.
Ht ta tuain tic Cotbert.
Maisons royales
!■ Al son de M">« U Dauphine
< nmptanl «lu roi. . * • ■ « •
IliUniens
Lignes suisses. . . * . . • •
Garnisons .,»•••••
Étapes
Exercice «les guerres
Cralineallou aux officiers des troupes . .
Marine. ....«•••
Galères.
Fortifications, département de N. de louvois
département de M. de Sclgnelay. .
Canal dis mers .......
Ambassades
In Bastille .
Fension» et gages du conseil ....
Appointenirns des maréchaux do France. . Ordonnances de comptant, ....
Ordonnances pour affaires secrétes. . .
Acquits païens
Fonts et chaussées ......
Favé de Paris
Commerce et manufactures
Remboursement. ......
Intérêts d'a tances ......
Menus dons et voyages
Total.
. 9,000.000 (o) . 1,1100,000 . 1 ,300.000 . 2,000 000 . 200.000 . 2.800,000 . 1,000.000 . 30.300,000 . 4OU.O0U . 3,000,000 . 2,200,000 . 4.000.000 . 300,000
. 1,000 ,000 (rf)
(2) Sur lcr mot tnt de soutenir les dtpenses.
Les revenus du roi, avec toutes les augmentations qui s’y
peuvent faire, monteront 4 70 millions.
Ftiidazd la guerre, Il a été consommé sur les années sui-
vantes 22.000,000
En IBM), il a été consommé plut que le revenu. , 20,000,000 Il est encore üû, de toutes sortes de dépenses,
12 A 13 millions 12,000,000
Total. . . 54,000,000
(3/ « Pour soutenir les dépenses de 1681, Il seroit nécessaire de retrancher encore les dépenses de 3 millions pour les réduire s 65 millions. — Dans le milieu de l'année 1681, en retrancher encore 2 millions. — Affecter toujours de l'alrondaDrc, et payer mémo les dettes qui seront demandées pour soutenir le crédit, de 13 millions; en soutenant le même crédit, les rentes peuvent produire 5 ou 6 million», les prêts des baux, 6 millions. Mais ce qu'il y a de plus Important et sur quoi II y a plus de réflexions 4 faire, c’est la misère très-grande des peuples , dont toutes les lettres qui viennent des provtuccs sont pleines, soit des Inlcndans, soit des receveurs généraux des finances ou autres personnes, même des évêque*. 81 le roi rCduisnlt ses dépenses en 1682 4 60 millions de livres, on pourrait encore donner 5 ou 6 millions de diminution aux peuples sur les tailles en 1682 et 1683. Il serait encore Irès-néccssalrc d'apporter daus l'assiette, 4 U paix, quelque règlement sur la Terme des aides, dont .la multiplicité et prodigieuse diversité des droits établis, »ur les avis de toute sorte de trailaias pendant les guerres passées, exposent les peuples 4 toutes sortes de violences, dr friponneries et de vexations de la part de tous les commis. Le principal et plus Important point des finances consiste, selon moi, 4 distribuer tou* les an» au moins cent mille livres , et lorsqu’il sera possible, Jusqu'A cent mille encore 4 ceux qui fout le commerce de mer, qui entreprennent de nouvelles compaguies.de nouvelles manufactures, même 4 soulculrles compagnies d'orient et d'occident, parce que ces moyens serveot 4 maintenir et conserver l'argent dans le royaume, 4 faire revenir celui qui en sort , et 4 tenir toujours les fclats étrangers dans U nécessité et le besoin d'argent où Ils sont.
( ri-, R, 1er et retranrhor le» dr|ien»e» dr la chambre au* dincr», dont l’orJonnanca munie a 927,277 livre»; el l'exercice, année commune, 4 5 ou 600,000 livre*. — Le* Mercier» de 16stl monteront S un million. (Voir U différence de* «unée».)— Le» exercice» de laelumbrr aux dîner» de la reine montent à plut de 200,0110. — Le* exercice» de l'argenterie et écurie* do la reine a 100.1IOJ. — Le* exercice* de Monsieur, en gratification*, voyage» , rtc-, * 20J,030. — Le* exercice* de l'argenterie du roi • 2,I»X),0Ü0. — l.e* exercice* de» menu», 100,000. — le* exercice» de»
écurie* du roi, 300,000.
On pourrait facilement retrancher 150 ou 160,000 livre* «ur luuteu
On demande 1 1*1.000 lie. pour le» carrai**» de M . la Dauphin. A régleur en aorte que la depcu»e n’eii-èdo |>s».
(6) Celle drpenie il» a 700,000 lir,
(e) VimemiM moule a 15 »,0tNj lie.
(*f) Pour réduire rctie dépende à 660,000 livra*, il fautla ménager.
ET SES RELATIONS DIPLOM ATIQUES
sades, tout cc qui est luxe ou peu nécessaire dans la marche administrative de la monarchie (I).
Le département de la marine, confié au marquis de Seiguelay , fils de Colbert , prenait au moins autant d'importance que l'administration de la guerre. La levée et l'enrôlement des armées de terre étaient une vieille coutume de la monarchie; rien notait plus familier aux gentilshommes que la carrière des régiments et des compagnies. La marine, au contraire , était une création plus récente, commencée sous Richelieu, cl portée au plus haut point de force et de splendeur par Louis XIV. Le marquis de Seigticlay était jeune comme Louvois ; il apportait dans toutes les institutions navales l'énergique et persévérante volonté du roi. Depuis les armements unis de l'Angleterre et de la Hollande , la marine de France dut redoubler de zèle et d’clTorls; Duquesne, le maréchal d'Kslrécs, avaient alors le commandement principal des escadres. Le marquis de Scignclay lui-même étudiait profondément les théories navales , et dans l'expédition de Gènes, le ministre, moulé sur l'escadre de France, put arborer le pavillon royal comme signe de commandement. Que (Il alors Duquesne, qui commandait effectivement l’escadre? il refusa de sortir de sa chambre, ne voulant point abaisser sa dignité d'amiral devant un simple ministre qui n’avait aucun grade dans la marine. Le marquis de Scignclay conserva mémoire de ce refus de Duquesne ; toutes les faveurs furent pour le maréchal d'Eslrccs , cl non-seulement il dut diriger l'escadre du Ponenl , mats encore celle du Levant. Duquesne fut ainsi dans une sorte de disgrâce, car, huguenot, n’avait-il pas aussi refusé de se convertir, même sur les instantes prières du roi (3)?
L'institution qui fait honneur au marquis de Seignelay, c’est la création de l'école des cadets de marine cl des gardes du pavillon. Les écoles spéciales sont nécessaires pour toutes les armes d'exception ; il n’y a que quelques esprits d'élite qui peuvent s’élever par la pratique à la théorie, et grouper d’eux-
I) 1MI
De la main du roi.
laitons royales . 11,000.000
Comptant è* mains du roi. . . • •• • • 1,500.000
RAtlmens 2.000.000
Isère lc« des guerres. ...... .25.000,0U)
t tapes 1,000,000
Artillerie
Ligues suisses 200.000
Garnisons ......... 2 ,>*00, 000
Gratification» «US officier* • 400,000
Marine. • . • 3.000,000
Galères 2.200 000
Fortifications . • • • *.000,000
Canal des mers ......... *
ambassades . • • • 500,000
U Bastille. 100.000
tteporl. . . M,700, *M
mêmes les faits eu système; les écoles de marine furent destinées à donner l'instruction première aux jeunes cadets qui se vouaient à la mer. I’our entrer dans ces écoles , il fallait être gentilhomme, car les armes étaient le privilège d'une seule caste , et ou appelait ollicicrs de fortune les hommes de bourgeoisie et de peuple qui arrivaient aux grades de l'armée ou des escadres. Dans ces temps de corporations séparées et distinctes, à chaque condition sociale était attachée une destinée : la bourgeoisie faisait le négoce, acquérait fortune, et la noblesse dédaignait toute autre carrière que le métier des armes. Il n'y avait jamais confusion dans les conditions diverses de la société ; on naissait avec la fui de ses pères , avec la maison et l’art de ses pères ; ce n était point privilège, mais seulement habitude cl tradition. Les gardes de la marine devinrent fort nombreux ; les statuts des deux écoles de Drcsl cl de Toulon existent encore; les élèves recevaient une instruction particulière, une véritable éducation de mathématiques, de sciences exactes; puis tout ce qui constituait l'agilité et l'élégance d'un gentilhomme d'épée; à l’âge de quinze ans, ils passaient des écoles sur des navires de guerre, avec le litre de gardes-marine; et c'est après cet apprentissage sur les forts vaisseaux du roi , avec les braves amiraux aux grandes mers, que les gardes étaient admis au rang d'ofliciers dans les escadres de Sa .Majesté (3).
J. a marine et la guerre étaient les deux parties actives de l'administration de^Louis XIV. La chancellerie de France, encore aux mains du vieux Lelellier, n’avait plus qu’à s’occuper de la réforme des lois; car les institutions judiciaires étaient alors entièrement subordonnées à la volonté de Louis XIV (4). I/époque parlementaire était complètement finie ; on n'avait plus À redouter la résistance des cours : premiers présidents , présidents à mortier, conseillers, procureurs généraux ou parquets, aucun n'osait la moindre résistance aux volontés royales. Le temps des reuiontrauces était
D'autre pari. . . 53,700,000
Pension» et gag**» du conseil cl «le* nurCcbaux de
France 2,800,000
Ordonnances de comptant. ...... 1,500,000
Comptant pour affaires secrète* ..... 1,500,000
Commerce, manufactures, ...... 40.000
Acquits, etc 150,000
Punis et chaussées ........ 150.000
Pavé de Paris. ......... 60,000
Routes. .......... »
Rembourseniens. ........ 1,500,000
Intérêts et remises *».«»
Menus dons et voyages ....... floo.ooo
Total. . . 02.301), OOO
(SI rif de Du'iursnc , loin, I.
>3) Je me suis procuré un Traité de l'artillerie «le la marine en 1*71, par le sieur Lempereiir. Ms», col. n*)9llfî.
14/ Recueil de lettres écrites concernant la justice, par le cbanet lier Melll*r. Mss. c«*f. il" W. fond» de MorU-m., 0*21/1,
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passe, toute discussion politique ou financière avait été interdite par l’exprès commandement du roi, et aucune chambre ne IVùt tenté. La police administrative se faisait par arrêts du conseil; quand le roi avait besoin d’avoir une affaire sous la main , il l’évoquait eu son conseil prive , où ses ministres à départements dominaient toujours. Les rapports se faisaient par les maîtres des requêtes ; et tant le sentiment de la magistrature était abaissé, que tel president des Touruclles ou à mortier sollicitait l'honneur d'être maître des requêtes au conseil de Sa Majesté, chose qu’à d’autres époques on eût repoussée comme incompatible avec l'indépendance de la loge.
La même sujétion se rencontrait dans les cours des comptes, des aides et monnaies , toutes institutions autrefois libres pour l’cpuration des recettes ou le conlrûle des dépenses. Ou voit dès ce moment la tendance à confondre les fonctions judiciaires et les formes administratives; la plupart des premiers presidents dans les parlements de province deviennent en même temps les intendants ; ils «ont tout à la fois ainsi l'expression de la justice et les agents de finances. Pour expliquer cl justifier celle confusion , les gens du roi disaient que les parlements étant chargés du fardeau de la gestion locale, rien n’était plus naturel que le premier président fut aussi le ehef de l’administration royale. Ici la couronne avait un but intéressé : elle dormait d'abord aux cours judiciaires un caractère d'obéissance administrative; et comme l'intendant était de sa nature hostile au pouvoir militaire du gouverneur, on mettait le parlement dans les intérêts opposés, et on empêchait ainsi à tout jamais celte coalition de la noblesse et des parlementaires, laquelle avait été le grand mobile de la Fronde.
Ensuite le parlement venait en aide au système d'impôt, quand son premier président avait l’intendance de la province; non pas que le conseil de Louis XIV reconnût aux grandes cours judiciaires le droit d'enregistrement et de contrôle des ordonnances, mais les parlements étaient instruits dans tes divers systèmes d'impôts ; ils avaient dans leurs archives le terrier de la province; ils savaient si telle terre était noble licf, franc-alleu, exemple d’impôts ; ils connaissaient tous les privilèges des corporations et des villes. La plupart des conseillers étaient experts aux matières de tailles, aides, finances, emprunts et capitation. Il y avait donc grande utilité a confier l'intendance administrative au premier président (1).
Le chancelier Lclellier occupa toute la fin de sa
(1) Po.rez leg. du parlement de Frovence. Dana cette province l'iutcndancc était complètement unie à la première présidence.
(2) Voir pag. SOf de cct ouvrage.
vie des réformes de judicature préparées par l’ordoimance de 1667 (S). L’unité des édits, leur exécution absolue par tout le royaume , sont l'objet de scs continuelles sollicitudes; et le vieux chancelier ne trouvait pas une exécution facile dans ces réformes ! Si en matière politique les parlements abandonnaient sans murmure leurs droits, si la force n'était plus è ces résistances de corps , les parlementaires faisaient merveilleuse contenance pour défendre les abus coutumiers, les préjugés des Touruclles en matières criminelles , même pour les questions de sorcellerie. Presque à toutes les époques, le pouvoir est plus avancé que les corps dans le mouvement de la civilisation : les vieux corps résistent par essence à tout ce qui est nouveauté; quand un conseiller blanchi par les ans sous sa toge pourprée voyait qu'on ôtait quatre ou cinq cas de question ordinaire et extraordinaire, à savoir qu'on ne faisait boire que trois pots d’eau k l'accusé au fieu de cinq ou six, scion la coutume des ancêtres, mort majorutn (3) ; lorsqu'un conseiller clerc ou laïque au Châtelet apprenait qu’on enlevait deux ou trois appointements à la requête civile, ou bien qu’on diminuait les rôles grossoyês, les inscriptions do faux , tous cas de bonnes épices , émoluments de toute espèce; lorsque le procureur, le clerc de la basoche, fluet et remuant, voyaient s’amoindrir l’édifice des procédures, quand il n’y avait plus moyen de faire inventaires sur inventaires, d'obtenir lettres royaux, bordereaux d'ordre, tous devaient murmurer qué la société était perdue ; le siècle devenait de fer, les charges et les études ne valaient pas la moitié des bons revenus des temps parlementaires de la Ligue et de la Fronde; ces murmures étaient bien plus redoutables que les résistances politiques, car ils se rattachaient aux intérêts, toujours si vivaces dans la société.
La chancellerie était d’autant plus occupée alors, que les malheurs et les crimes du temps venaient d’imposer la création d’une chambre spéciale , désignée sous le nom de chambre ardente, pour la recherche et la punition du crime d'empoisonnement, qui s’élail produit avec une effroyable ténacité. Je rappelle que la police de Paris était confiée à ufi fonctionnaire unique, désigne sous le nom de /&«tenant générai de la police; le sieur de la Rcynié avait toutes les conditions éminentes que nécessitait cette posiliou délicate. Il était ferme d’abord, d’une très-grande finesse et pénétration ; sa sagacité était infinie; sa vigilance , sans bornes. M. de la Reynie était bien connu de tous les filous de Paris (4). C’était
(S) Korfz l'ordonnance de 1667, arUcle de» Procéthtrt* crimtncltei.
4 Le» papier* dfi la Rrvnie, ainsi que je l'eipllqucral plus lard, sont déposes a la Bibliothèque du Roi.
ce lieutenant de police qui avait achevé l'éclairage de la capitale, substituant des réverbères resplendissants aux petits cierges verts et jaunes , aux lampes mesquines et graisseuses qui détrempaient sur les passants, au pied de chaque vierge dans sa niche. Avec la Reynic le roi était sur de Paris; il avait établi des commissaires dans tous les quartiers , hommes actifs cl laborieux comme lui, et ces commissaires savaient à point nommé tout ce qui se passait en maisons particulières ou eu hôtelleries, quel étranger était arrivé à là Lampe dur, à 1 Écuelle de bois , à l’Écu d'acier , à l'enseigne de la Croix du Tiroir, hôtelleries bien connues et bien hantées. Ces commissaires de quartier faisaient chaque soir des rapports à la Rcynic; une grande partie ont passé sous incs yeux , et l'histoire aime à voir ces i petits détails de mœurs administratives daus une vaste capitale. Parmi ces commissaires de quartier était le savaul Dclamarre, l'érudit dont les travaux conscieucieux oui servi de base et d'élément à tous les écrits postérieurs sur l'administration active de Paris (1).
Or, dès l'année 1670, tous ces commissaires travaillaient à découvrir la source des crimes inouïs qui depuis une année environ donnaient un aspect si sombre à la capitale ; on n'cnlcuduil que récits effrayants sur les attaques nocturnes de Paris, ou sur le crime d'empoisonnement ; voici comment les choses se passaient. Un homtnc était saisi, frappé au cœur d'un poignard long et effilé, par des gens masqués; quels étaient ces assassins? d’où proveuaientiis? était -ce pur brigandage ou vengeance religieuse des huguenots persécutés? C’est ce que ne pouvait deviner la Rcynic, quelle que fût sa vigilance. C'était bien autre chose pour les empoisonnements : toute une famille tombait le soir, et du banquet paternel passait au lit de mort; qui avait donné le poison? quelle était la main impie moissonnant ainsi toute une génération? On u’en savait rien, car aucune trace n’en restait.
Après le procès sinistre de la marquise de Brinvilliers, le roi établit une chambre spéciale à l’Arsenal, sorte de commission de justice et de police, avec toute la plénitude des pouvoirs, comme dans les circonstances extraordinaires ; c’était le vigilant la Reynic qui la présidait nuit et jour; scs exempts, ic subtil Desgrais en tête, le guet, les archers, parcouraient la ville, épiuient et écoutaient, pour connaître
( I i Traite 4e U police 4e Paris. Ifllê.
(3; La duchesse «le Bouillon et le niardcbal 4e Luxembourg furent arrête*, yoytz Reg. du parlement, ad ann. l07t». l a comtesse de Boissons se réfugia * Bruxelles.
(S; •« La surprise, la joie cl l'embarras vous frapperont tout ensemble , car vous ne vous attendez pas «pie je vous fasse secrétaire d'tlal. étant dans te fond «lu Mord. I ne distinction aussi grande, et un choix fait sur toute la Franco, doivent loucher un
enfin la source des calamités qui désolaient Paris. La Hcynie ne respectait rien, ni la naissance, ni les privilèges , ni même les immunités monastiques ; fallait-il envahir un couvent pour y vérifier une dénonciation, s'emparer d'un gentilhomme, d'un maréchal inéinc, sans s’inquiéter si cela blessait l’insigne honneur de la noblesse (i), la Rcynic lançait un décret de prise de corps pour être traduit ès prisons de l'Arsenal, afin de répondre aux faits et griefs imputés aux délinquants. La Rcynic donnait la question |>ar l’eau , le feu : tous les moyens lui étaient bons; ne voulait-il pas pénétrer enQn l'épouvantable mystère des assassinats et des empoisonnements? C’est ainsi que la Reynie parvint a découvrir, rue Tire-chappc, Catherine Deshayes , veuve Monvoisin ou la Voisin, et Cardillac. La Voisin , accoucheuse secrète, tireuse de cartes cl d’horoscopes; maître Cardillac, honnête orfèvre, bien lamé, et imirguillier de Saint-Paul , qui frappait droit au cœur scs victimes pour leur arracher les bijoux que la veille il avait vendus comptant aux seigneurs de la cour ou aux riches bourgeois.
Les affaires étrangères formaient un département spécial, plus immédiatement soumis au roi, qui se réservait la correspondance avec les souverains. Les négociations de ce département étaient immenses, et Louis XIV niellait un admirable sens daus le choix de ses secrétaires d’Etat. Jusqu'à la grande guerre contre la Hollande, M. de Lionne avait eu le département des dépêches, et le dirigeait avec grande intelligence ; il lut remplacé à sa mort par Pomponne (3), de la famille grave et janséniste des Arnauld d’Aridilly. Pomponne , comme la plupart des négociateurs, appartenait à l’école du parlement ; il avait représenté la France tour à tour à Venise, à Rome, à Stockholm. Depuis le seizième siècle, les négociateurs étaient toujours choisis parmi les parlementaires, ministres sérieux et habiles tout à la fois. Pomponne conserva le portefeuille des dépêches quelques années; mais un peu de négligence, une facilité extrême dans les communications (4), préparèrent sa disgrâce. Il fut remplacé par lo marquis de Croisy, le propre frère de Colbert, capacité bien inferieure à M. de Pomponne.
Le travail des affaires étrangères se faisait spécialement dans le cabinet du roi, où toutes les dépêches étaient ouvertes en sa présence; des commis fidèles transcrivaient les chiffres , le secrétaire d'Élat lisait
cœur comme le vôtre; ét l'argent que je vous ordonne de don ner peut embarrasser un moment un homme qui a moins du richesses que d'autres qualités. » Mpécbe de Louis XIV à a. do Pomponne, du 5 septembre 1671.
(4) on trouve «Uns les durits attribues a Louis xiv un juge ment très-sévère sur M. de Pomponne, jugement émane du rul; mais j*ai dit d«J4 tous mes doutes surTaulhenUcItê des Mémoires attribués A l.ouls XIV.
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à haute voix la dépêche, et le roi émettait son avis. Si c’était une affaire secrète, elle ne se portail pas au conseil; Louis XIV donuait la réponse, et tout se passait entre lui et sou ministre ; quelquefois le roi écrivait directement à ses ambassadeurs, comme cela se vit durant la mission iulime du cardinal de Retz à Rome. Si la quesliou était de politique générale , elle sc rapportait comme toute autre au conseil, et ou en délibérait. Les idées du roi étaient généralement claires, précises, mais trop souvent il se laissait emporter par un sentiment de fierté hautaine cl d’implacables représailles : il était alors bien difficile de le retenir dans les règles de prudence et d'habileté diplomatique ; il provoquait la guerre, mécontentait les alliances , poussait les neutres à sc prononcer coutrc lui, en exigeant trop de leur concours : celle politique réussit aux temps des victoires ; viennent les revers, elle vous lue !
VERSAILLES. — LIS TROIS AGIS »BS AMODRS RU ROI
Travaux public». — Emploi de Tannée. — Idées romaines.— Histoire des amours du roi. — Caractères. — *« de Ronlespan.
— Riu de roulantes. — ■«* de Halntenon. — Esprit de la cour de Louis XIV. — Retour vers la pensée religieuse. — Le père La chai ic. — Pompes et carrousels. — Etiquette. — Le dofe de Gène». — Ambassadeurs deSiara, de Moscovie.
La passion du roi pour les bâtiments et les travaux d’architecture s’augmentait avec les années ; le désir de laisser son nom partout, cette grande personnalité royale qui voulait s'empreindre sur son époque, se manifestait et dans la construction de l'hôtel des Invalides, et à Versailles, l'objet constant de la sollicitude du roi. Dans le but d’avancer les travaux, de faciliter les moyens d'exécution. Louiois n'hésita point à proposer en conseil l’application des troupes aux travaux publics : idée puissante et toute romaine. Les légions parcourant le monde jetaient ici, là, de superbes monuments, de larges voies, des aqueducs, des cirques, des autels de pierre élevés au génie de l’empereur et de la Victoire. A chaque pas que le voyageur faisait dans la Gaule , dans la Bretagne indomptée, au sein des forêts de la Germanie, dans la Thracc, dans l’Assyrie, il pouvait contempler les gigantesques oeuvres de la 10* ou 20* légion,
« lesquelles conduites par scs centurions et ses tribuns, et sous les auspices des dieux de Rome, » dressaient ces masses de pierre, nobles arcs de triomphe qui couronnent encore de leur tête sécu- J
taire les fragiles œuvres des nouvelles générations. Louvois trouva donc économe et utile d'appliquer les régiments aux travaux publics : l’oisiveté du soldat I engendrait les vices des camps ; quand les régiments n’élaicnl pas en campagne , ils contractaient toutes les mauvaises habitudes des villes de garnison , la paresse dispulcuse, et il ne se passait pas six mois sans qu’on fût obligé de faire déguerpir des cités les régiments de Champagne cl de Rourgognc, de Royal -Vaisseau et de Guieimc. Le travail fortifie le corps , endurcit les soldats ù la fatigue ; il u’y a plus ce passage rapide cl souvent mortel de la vie paresseuse de garnison à l'activité fatigante d'uue campagne.
Tel fut le plan de I.ouvois lorsqu'il appliqua les troupes du camp de Compïègne â la confection des aqueducs, qui de la rivière d'Eure dcvaicut conduire les eaux à Versailles. Les Mémoires ont déploré le triste résultat de cet essai ; on eu a fait un des griefs historiques contre Louis XIV, et pourtant, â des époques modernes, on est revenu à celle idée d'employer l’armée à des travaux publics. Ce n’était pas seulement un projet d'agrément pour le parc et le château de Versailles ; la ville était privée d'eau, elle : n'avait qu’un marais infect et verdâtre pour nourrir ses fontaines et ses puits. Le plan de le Nôtre fut d’emprunter à la rivière d'Eure une masse d'eau de quelques pieds, qui d’aqueducs en aqueducs serait conduite jusqu’à Versailles ; l’Eure appartient à un plateau plus élevé que la Seine ; on aurait pu ainsi sc dispenser du la machine hydraulique de Marly, et des travaux immenses pour pousser les eaux jusqu'à la hauteur de Versailles.
Comme tout projet nouveau, l’idée de Louvois, par rapport â l’emploi des troupes , trouva une vive opposition. Le terrain était malsain et souvent marécageux ; l'intempérance des travailleurs dans les chaleurs de juillet, lorsque les champs se couvraient de fruits , occasionna des maladies ; de déplorables épidémies enlevèrent jusqu'au tiers ou la moitié des régiments ; ce fut un essai bientôt abandonné. L'opposition qui se manifesta dans la cour, parmi la bourgeoisie, ne put être vaincue; on déploya neanmoins une grande rigueur pour la faire taire. Les caricatures du temps reproduisent les différentes peines imposées aux mauvaises langues et mal parleurs des travaux de V ersailles ; chaque étal de bourgeoisie qui s'était permis une epigramme était condamné à envoyer scs syndics, ses madrés, travailler une semaine aux aqueducs; les boulangers et mitrons, toujours mauvais diseurs, furent contraints à prendre la hotte, et à porter terre et moellons pour les travaux du roi : on sc moquait d'eux de toutes les manières, car s’ils étaient bien experts au fait de U boulangerie, ils n'en tendaient rien à manier la
truelle et le plâtre (1). La plus curieuse caricature est destinée A reproduire les pauvres marchands de draps et fripiers de Paris, condamnes comme les maîtres boulangers à porter la hotte en restant et demeurant tout habillés et endimanches de beaux draps, « El ifclaicnl-ils pas gracieux comme des paniers d'orties? Ils avaient la gravité d'ànes qu'on étrille; tous riaient jaune comme safran, cl s'écriaient dolemment : u Pour avoir trop hâblé, nous faut porte ter la hotte; trop parler nuit comme trop gratter « cuit (2). » Ces mesures de police blessaient profondément tous les corps de métiers.
Les travaux de Versailles préoccupaient le roi, que les plaisirs d’amour pouvaient distraire à peine. Trois époques dominent les alfeclions amoureuses du mouarque ; elles se rattachent aux trois âges de sa vie, aux sensations intimes qu’elles entraînent : jeune homme , Louis XIV s'éprend d’une véritable passion pour Mllede la Vallièrc; c’est de l'irrésistible entrainement, l'amour impétueux, puissant, tel qu’il est au cœur de la jeunesse. M“° de Montespan vient après; la vanité commence avec l'âge mùr; alors on a une maîtresse |tour la montrer, j tour entendre dire qu'elle est belle, pour se la voir envier. Puis vient l'époque de fatigues, de lassitude, de désabusements de la vie ; alors il survit un peu de libertinage, beaucoup d’ennui; on appelle l’amitié 'calme , conseillère, l'esprit qui disirait, la servante soigneuse , qui s’attache à vous , passe vos caprices, et subit les boutades de cet âge, le plus terrible de tous, et dans lequel on ne veut pas se résigner à la vieillesse encore. Ce fut l'époque de
(I) Le eam>u»el des mitrons avec la «ICsolatlun de leur retour â Paris, pour avoir crié : Serre ta boite, au ponl de Attires. Sur le chant : (Juand Je boit du vin.
• Le régal des boulangers allant voir le carrousels Versailles. • Ann. l6W,-Chinwn des mitrons, sur l'air : Quel plaisir d'atmrr sans contrainte !
É<outn, mfiiirm. je tou.
Hé» mit! on« la grande raillerie, • •
A gui on leur a fiuttd lea cote*
Pour avoir dit : Serre lu botte.
Ca jour il* »Vn furent 1 Verieillei Pour Ircarrouwl, point je ne raille,
Bri.ee et bien montée de banne eorta Bieonl eene tarder : Serre la batte.
lient au bout du ponl de Sevra*,
Ce. druirt ne demandèrent pne trêve.,
Ana gen.d'un teigneur ditoienl de «orfe Cardei et recuira : Serres la botte.
Ce seigneur entendant eee drAlr.
In tout ce leur* verbale, parole*,
Leur dit : Il vou* souviendra de .orte De noue avoir dit : Serre la batte.
Ce monsieur voyant leur audace.
Il dit * if gens : Faite* mam-bsiae De**u* er» mitron* de bonne tarie
Qui .'en «ont client : .Verre f*r bette.
M“e de Mainlcnon , de ses soins empressés; quelle vie monotone M“e de Mainlcnon ne s’iinposa-1-ellc point pour arriver à un bon résultat ! Ce fut une des femmes les plus malheureuses de tout le royaume, chargée de distraire le prince le plus fatigué, le plus vide de bonheur!
Qui ne counall l'histoire de M,u d'Aubigné, de cet enfant de l’exil d’Amérique, dont toute l'existence ne fut qu'un sacrifice de scs émotions à son avenir de position et d’honneur? A dix-huit ans, clic donne sa vie de jeune fille pour trouver un gltc honorable chez Scarrou , le joyeux frondeur ; clic préfère un podagre qui lui oITrc son litre d'époux, â tous les brillants gentilshommes qui lui envoient leur amour chez Ninon ou chez Marion de l’Urine. Après la mort de Scarron , la voilà pauvre solliciteuse ; elle sc fait garde et bonne d'enfant auprès de la maîtresse impérieuse cl à litre , MB,° de Monlespati. Ici elle sc résigne çncore avec un admirable sang-froid, subit sans se plaindre, avec une grande patience, les colères , les caprices , les hauteurs de la maîtresse du roi (3); elle marche, sans se détourner, à sou but; elle est bien , clic y reste. Sa lutte avec M®° de Monlcspan est un chef-d’œuvre d’habileté , elle est le triomphe de la ferume qui se possède sur la télé fièrect ambitieuse, toujours colère et impérative. M^dc Alain tenon n’a pas de sens et peu de cœur; elle sait le roi libertin, et s'inquiète à peine de son amour pour M11* de Eonlangcs, nouvelle la Yallicre pour Louis XIV à l’âge mùr (i). Les convenances dominent M*** de Maintcnon jusqu’à la fin ; comme ello n’a rien de ce qui chauffe
Sitôt le* léguai* île fane
Se jetèrent dcnui la friperie
De. pauvre* mitron., d'elrnnge eorle,
Di.aut tout de ben : Serre la batte.
Comme ea leur donnait la pouetèe A onup. de canne, de grande voire.
Sur tee rein», »ur le «entre et le. cèle».
En dieanl (pujoure : Serre la batte.
Cet pauvre* milren* décolère Bèpoodmcat accable* de :
Vuui noua conviendront de bonne aorte Lorsqu* noua diront ; Serre ta botte.
(3) Collection de gravure». Blbllot. du Bol, année I67S.
(,J) F le de madame de Mainlcnon. La Haye, 1720.
(4) J'ai trouvé ccs deux couple!» sur le roi et M>i« de Ponlange».
.Votre prince, grand et bien fait.
Qui ne fait rien que de parfait,
Landerirelle ,
Se travaille plue qu'a demi,
Sa jeune tnailreste, dil-on,
A mie au inonde ua avorton,
Landerirelle (
La grotte <«) en a la emur bvulli,
Landeriri.
{.) ffteiaitt dt If-ii'rlrr*».
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l'imagination et étreint l'Ame , elle attend paisiblement la mort de la reine pour répondre à l'amour de Louis XIV; elle veut que tout vienne de l'habitude ; car l'habitude, quand on avance dans la vie, est la seule puissance qui reste vivace. À mesure que le roi se détache des émotions brillantes, .M,D® de Mainlenon sent que sa puissance grandit ; elle devient dominante, elle n’est ni capricieuse ni sensible ; elle raisonne ses sentiments pour Louis XIV ; elle suit un plan de conduite jour par jour. La lecture attentive de sa correspondance révèle une tète sérieuse qui s'est habituée à tout mener par le calcul et la réflexion; comme aux jours qu’elle était Scarron, elle sacrifie tout à garder la position qu’elle a acquise; scs lettres Sont un cours sur l'art de sc bien conduire dans les positions diverses de la vte(t); c'est une femme pure et honnête, mais qui marche à scs fins avec la volonté d’y arriver par les rérignatious et les sacrifices ; le cœur est souvent h froid, et l'esprit lui tient lieu de cœur.
La cour était alors un monde difficile à connaître et à juger. L'éclat puissant que jetait Louis XIV, celte majesté sévère , répandaient autour de lui l’obéissance et la crainte. Cette cour nous est bien révélée par les Mémoires du temps ; mais la partie caustique allait sc réfugier dans les chansuns et le noël clandestin, qui se répandaient de foyer en
(1) l.ellret de madame de Atalntenon. Paris, 1725.
(*) Sur Lottlt XtV. - 10K3.
U n'ett plu* la mmlc à la pour D'avoir un commerça d'amour,
Leroi ne aongr plut à plaire,
Lore la Ion- lan lero,
Lerr la lare lan la.
Si lUlwtlini par ta beauté V» riaa |xa tur 8e Mejrtlè,
Qui peut etpcier de lui plaira ?
Lwe la, oie.
VrpHirinl plu* dire p
La Xoiitetpeo t'etl faite rnfiu
M t pour lui plaire,
Lore la, oie.
Elle a fait venir la Dard,
Donl on l'a lanl leurre ;
Elle ne fl! i|iia lui déplaire,
Lero la, etc.
Manille* rlnil de ton parti,
Il t'eu plaignit à Dieu le père,
Lara la lero lan lero,
Lero la lore lan la.
I*} CkantOH tur la cour.— 166».
O messager fidèle Qui revient do la mur,
Appiritdt-nout pour nouvelle Ce qu'on fait chaque jour.
Pluaieurt, à l'ordinaire ,
Y patient mal leur temps;
Le* gent du miuiilèro
V »imi le* veut* oattfet»#.
foyer, de ruelle en ruelle, parmi la noblesse et la bourgeoisie. Il serait difficile de reproduire dans leur texte ces chants, licencieux pour la plupart, ces couplets qui étonneraient par leur cynisme une génération habituée à de plus chastes œuvres. Quelques-uns seulement , qui peuvent être cités, donnent mieux encore que les Mémoires l'aspect pittoresque de co Versailles si coloré de courtisans : a Hélas! dit l’un de ces mordants couplet»! il n’est plus de mode à la cour d’avoir commerce d'amoor, car le roi ne songe plus à plaire. M"*e de Montcspan renonce à être maîtresse pour d’autres complaisances (2). Dis-nqus donc , messager fidèle , dis-nons donc ce qu’on fait à la cour. » Le messager répond: « Les gens du ministère sont seuls contents. — Et le roi, le grand Alcandre, renonce-t-il à l'amour? n'at-il soupiré pour personne? est-il vrai qu’il travaille au moins le tiers du jour?— En homme d’habitude, il va chez Maintenon; clic est humble, elle est prude, et cela lui plall ! — Et la superbe maîtresse se soumet-elle à la rigueur de son sort? csl-il vrai que sans scs enfants elle se joindrait aux mécontents? Que fait dans son bel Age monseigneur le Dauphin ? ne se plail-il qu'à la chasse, et ne revient-il plusi son jeu ? El madame la Dauphine, a-t-elle du pouvoir? aime-t-cllc toujours la comédie? — Sans elle. Madame ne ferait rien (S).— Que se dit-il chci les dames.
Qu« fait le grand Atoandro Tandit qu'il et! en pais ?
M'a-t-il plut le rtrur tendre?
A'ainiarn-l-il jmnait ?
On ne tait plut qu'en dire.
Ou l'on n'ote ou pertcr(
Si «on ^ranil rirur aoupire ,
Il tait ilitixnuler,
Etl-il vrai qu'il s'occupa Au moins le lier* du jour Ou ton nrur est la dnpe Ainai que ton amour ?
En homme d'habitude.
Il va rlirt Xniiiirniin;
Elle eal humble, elle aat prude,
Il trouve cola boa.
La tuperbe mailrette En est-elle d'accord ?
Voit-elle avec lri.tr. *e La rigueur de ton tort ?
L'oo dit qu'elle en munautt,
El qu*,t*ni te* enfant.
Elle ferait figure
^ Avec la* mécontent.
Que fait dan* ton bel Ige Xon.eigoeur le Dauphin?
E*l-ll Inujnurt bien tagr ?
Va-t-il toujours ton train ?
Il ao plaît à la chatte,
Cela lui coûte peu;
Quand ce plaitir le latte Il rot tant a ton jeu.
Madame la Danphina A-t-elle du pouvoir Comme elle t'imagine Qu'elle en détroit avoir?
en eé Heu de respect? les amants y ont-ils toujours peu d 'argent dans leur bourse, peu d’amour dans leur cœur, et les dames renommées sc sont-elles réformées ? El chez les aventurières, l’intrigue vat-elle ton cours comme l'eau dans la rivière? Ou'np- IH'lle-l-on aujourd’hui peccadilles d'amour?— Petites bagatelles dont les daines amusent leurs amants. Est-il vrai que les filles d’honneur se complaisent n lire certains auteurs , et Arétin surtout ? Et que dit la gouvernante Main tenon du plaisir nouveau qu’elle a goûté? l’a-l-cllc trouvé bon? porterat-elle plainte au tribunal ? Kl Louis, témoins ouTs, ne sait-il pas que pour ce fait il condamne au mariage (I)? *
Toute influence sc résume en général dans une idée : la peusée du salut fut le mot magique qu'employa de Mainlenon pour dominer le roi ; celle repentance saisit les Ames vieillies, alors surtout qu'eUes ont à so reprocher de fois écarts de jeunesse. L’est ce qui explique cette alliance de la maîtresse et du confesseur, de Mmo de Jtlaintenon et du père Uchaise, double représentation de la même lassitude dans la vie. Le père François d’Aix de Lachaisc était petit-neveu du père Lotion , le célèbre confesseur de Henri IV ; comme lui, il appartenait à l’ordre des jésuites. Les rois aimaient à choisir des confesseurs dans cet ordre , parce qu'indépendamment des études et des idées très avancées de l'institution, les jésuites faisaient vœu de n'accepter aucune fonction épiscopale; ils ne pouvaient être ni evèques, ni archevêques; cl comme les confesseurs avaient à leur disposition la feuille des bénéfices,
ta* pouvoir «e publia,
Kilo en u*c [url bien,
El mu* la cumcdie UU no ferait ne*.
|t) Que feit-oa ebrt le» liante»
le co lie* de retperl F Le cvinmcrre 4e» llainince Y devieoUil rurpect?
Le* galaea tant reuoutre Font «mr pour leur malheur Peu d'argent dan» leur bourre,
Feu d'amuur dan* leur Cour.
De» damer rraennin
Me Jii-on que cri» F taril-rlle» reformée* ?
Onl-elle* dit holà? •
Urti lea aventurière»
l'MMiir règne tnujnur»,
Ain»i que le* nviêrm,
Celle» la vont leur cour».
O me»*ager fidèle Het on u de la cour,
lonimil ce qu'en appelle Pncadillo* daaaour 7 Ce *<int de* begetellea,
Petita am u «emaur Dent le» dame» c molle»
Amurrat leur» amen».
ils demeuraient lotit 5 fait désintércSèéi dans leurs distributions. Un confesseur auprès des rois était une des belles institutions du catholicisme; quand les luis du pays disaient que la puissance du monarque était sans contrôle, la religion plaçait à leur côté une voix amie , indulgente , quelquefois sévère, pour leur rappeler qu’il était quelque chose après la vie, cl qu’arriverait la terrible égalité du tombeau. Le père Lachaisc était bon, indulgent ; il s’était fait un devoir de très-rarement se mêler des questions politiques et des débats de cour : homme du monde, il en connaissait les faiblesses, et laissait à la marche du temps le soin d'amener le repentir, qui ne manque pas quand viennent les années ; il ne heurta jamais le roi, parce qu’il ne voulait point se faire briser; il pardonna beaucoup, mais manqua-t-il ses fins de piété, et Louis XIV ne fit-il pas un retour vers les niées morales et religieuses? On ne domine jamais un caractère hautain en le brusquant ; M“p de Maid tenon et le père Lachaisc, qui sont les deux grandes influences de la fin du règne de Louis XIV, arrivèrent simultanément aux résultats qu'ils se proposaient , parce qu’ils caressèrent doucement les défauts pour les corriger, cl qu'ils laissèrent beaucoup faire au temps. Il n'y a rien d'aussi fort que la patience. Le père Lachaisc se plaça par sa seule force morale à la tête de l'Église. C’est lui qui donna l'impulsion à la résistance de 16S2 , cl l'épiscopat n’agit que sur ses instances. Comme toutes les fortes autorités d’une époque, le père Lachaisc fut vivement attaqué par les partis d’opposition ; on lança contre lui mille calomnies ;
Jr me »ni» l»i**è Aire Q«t Ir» flllea d'honneur Ont prit plui*ir à lire Certain* jiiftui auteur» t Arclln qu'on appelle,
S,1 Uni I* bruit commun :
La moindre bagatelle Et «ale, c’eut (oui un.'
y uo dit U gouvernante De ce plaitir nouveau?
En eut-elle ronte*te?
L'e-l-cUc trouvé beau ?
L'èiae d'horreur atteinte,
Prenant la cbo»« en mal,
Elle paria ra plainte Jutque» au tribunal.
Sar ce fait d'importance,
Et lea témoin» oui» ,
Dt»-nou» quelle •rntenco A prononcé I nui»?
Ca prince, bon et Mgr,
Grand «n tout ce qu'il fait,
Condamne au mariage Pour punir ce forfait.
Bib. Royale, collection manuscrite de cbanson» (XaurèpAi), U»m. V, ln-4*.
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et nous, qui avons vécu en des temps de passions, nous pouvons nous expliquer ces tristes satires qui poursuivent les hommes élevés (1).
Après la paix de Mincgue, le roi Louis XIV semble absorbe sous sa propre grandeur; toute la cour caresse sa vanité ; la devise du soleil, le Aec piuribus impar parait incontestablement acquis; quiconque le nie doit être frappé comme de la foudre. Les rapports diplomatiques sc ressentent de cette position : ce ne sont plus des relations d’Élals indépendants, c'est un prince qui commande cl veut être obéi; la moindre insulte au pavillon, la moindre hésitation dans un tribut à payer ou dans un hommage à rendre, est immédiatement punie par la guerre cl la destruction. Cette puissance s'essaye contre les liarbaresques ; lorsque les flottes de France parurent devant Alger, sous l'amiral Duquesne, la soumission avait etc entière; tous les esclaves faits par les barbares avaient etc rendus. La soumission d'Alger fut le résultat de trois périlleuses campagnes sur mer où commanda Duquesne: dans la première, l'amiral cl la flotte de France purgèrent la Méditerranée des corsaires tripolitains cl algériens, pirates hardis qui pillaient toutes les cèles et les riches marchands qui commerçaient aux deux Indes. Dans la seconde, Alger fut bombardé, et les vieilles gravures reproduisent encore la flotte de Duquesne embossée sur le rivage ; mille galères à rames, des galiotcsà bombes, lancent des boulets rouges sur les niaisèns et remparts. La troisième campagne sc réduisit à un blocus tellement pressé, que les Algériens envoyèrent des ambassadeurs pour faire leur soumission au roi de France. Pauvres vaincus, ils vinrent à Versailles fléchir leur tête nue devant Louis XIV (2) !
Après Alger, Gènes dut s’abaisser devant le roi. Celte république de marchands était au plus haut degré de sa splendeur; ses sénateurs aux bonnets de laine habitaient de splendides palais de marbre. On disait mille légendes sur leurs richesses : les uns remuaient à pcllée les ducats d'or et les sequins de Venise ; les autres pouvaient paver en écus de France, mis en cordon, les dalles de leurs longues
(1) Ut jvunci gen* 4e T»lr«w«r
Do leur corp» font folio,
Kl *r régalent tour t tout De* pl.i.ir. d'Italie,
Aulrcfoi* pu ri Ile action Eût mérité la braito;
■ai* il* ont nn trop bon patron Dan* la père Lachaiae.
(2) Il y a une médaille sur Ig bombardement d'Alger ; la légende : Cl vr t a plrallt rtcuperatl; l'eiergue : .Ugrria fui mina ta. ann. 1683.
On voit au cabinet des estampes une gravure en l'bonneur du roi, avec cette devise :
Looi» en terre r.l ••dirai t.ontmo lo anloil dan* la* cires ;
galeries. Cela donnait de la flerlé aux doges, et Gènes ne respecta pas toujours le pavillon du roi; ses galères s'emparèrent de quelques bâtiments de Marseille; on ne traita pas les ambassadeurs de LouisXIY avec tout le respect qu'ils méritaient. Dès ce moment l'envoyé auprès de la république reçut ordre de quitter Gènes, et de déclarer au doge que si une réparation n’était pas promptement faite, une flotte et une armée seraient simultanément envoyées pour s’emparer de la république. Une note diplomatique de M. de Croissy déclara au sénat que si la réparation n'arrivait pas, il lui en coûterait trois cent mille francs par jour, du moment où les troupes seraient mises en mouvement. La république en appela à la médiation du pape ; toutes ces petites puissances d’Italie commençaient à être protégées par les grands États du continent; clics se maintenaient libres par l’intérél qu’avait chacune des hautes puissances à ce qu'aucune d’elles ne s'agrandit aux dépens des petites, en violant ainsi les règles éternelles de la neutralité. Mais alors le traité de Nimèguc avait reconnu à la France une supériorité incontestable ; qui sc serait opposé à une expédition des Français contre Gènes, la Savoie et le Piémont * Une armée de France ne se serait fait aucun scrupule de traverser un pays neutre, et de marcher par les Alpes sur l'Italie. Les Impériaux n’étaient point prêts à envoyer des troupes dans le Milanais, et le pape n’était pas une puissance assez forte pour protester autrement qu'au spirituel contre les prétentions de Louis XIV. Gènes fut donc obligée de céder; la république envoya son doge et ses sénateurs à Paris. Le roi aimait ces représentations théâtrales, et lorsque les vieux républicains vinrent à Versailles, leur doge en tète, Louis XIV les accueillit sur sa chaise d'argent massif, le chapeau sur son chef, foulant de ses pieds de magnifiques tapis de Turquie épais et brochés d’or. Une fois l’hommage rendu, Louis XIV sc montra gracieux, et leur fit visiter scs jardins cl scs fontaines. Ce qu'il voulait surtout, c’était la sujétion, la reconnaissance de son droit de souveraineté universelle (S).
On cherchait, par ces hommages devant la puisse* tnlui aérant dan* l'bl*loir«
Autant de raynn* de aa gloire.
L'auteur chante toutes les vertus du roi; sa bonté, sa sagesse . sa justice, sa modération, aa libéralité , puis enfin sa puissance Rien ne fait plu» de re*i»tance,
Tuu* tremblent ou (ont abattu*
Devant *a guerrière puiitnnir,
Que *oulirn*irnt tant de vertu*.
Relation de tout ce qui s'est passé A l'attaque de la ville d’Alger par le sieur Duquesne, lieutenant général des années du roi. au mois de juin 1683. — Paris, ln-4".
(3t Dialogues de Gènes et d'Alger, villes foudroyées par 1rs armes Invincibles de Louis le Grand, en 1684; arec plusieurs particularités historique», touchant le juste ressentiment do
sancc du roi, à distraire un peu cette existence ennuyée; ces pompes plaisaient à Louis XIV et lui constataient sa grandeur. En même temps arrivaient d’autres ambassades, qui caressaient plus fortement encore l'amour-propre du roi : telle fut la présence à Versailles des envoyés du roi de Siam, porteurs des présents de l'Inde , « tels que la reine de Saba en offrit au roi David.» Ces ambassadeurs venaientils réellement de Siam, ou étaient-ils seulement quelques Indiens des eûtes de Coromandel ou du Bengale, recueillis par les flottes royales qui cinglaient dans les grandes mers? Le doute reste encore; il faut néanmoins se rappeler qu'à celle époque les rapports des missionnaires avec Siam étaient trèsnombreux ; ils y avaient prêché la foi avec ardeur, y acquérant l'ascendant que donnent les lumières et la science sur des peuples non civilisés. Quelques hardis gentilshommes avaient parcouru ccs contrées, et l’histoire du chevalier de Forbiu , devenu généralissime et ministre du roi de Siam , constate la possibilité que des envoyés fussent venus à Versailles pour contracter un traité d'alliance et de commerce. Us y furent accueillis avec plus de splendeur encore que le doge de Cènes ; on les promena par tout Paris ; le roi ordonna du leur faire voir ses palais et fontaines , et il se complaisait à les recevoir sur son trône , parce que , selon l’usage oriental, ils devaient se prosterner la face contre terre, et ne regarder le prince qu'avec celte frayeur tremblante des esclaves devant le maître. Des gravures contemporaines multiplient à l'infini les magnificences de ces réceptions de Versailles : ici c'est le doge de Cènes, à la ligure grave cl vèuéréc, revêtu du manteau ducal , suivi des sénateurs qui se présentent également à l'audience royale. I^ouis XIV, le regard sévère , son chef couvert du chapeau à plumes, sa main appuyée sur la canne de commandement, semble dire qu’il accepte flioinmage de la république humiliée. Là c'est la récepliou pompeuse des envoyés siamois : on les voit , offrant leurs présents au rui, ou bieu visitant les jardins, puis les monuments de Paris et les conquêtes aux Pa\ s-Bas. l.curs physionomies blafardes se distinguent par des yeux ronds cl à fleur de tête, leur nez épaté cl large, leur tête en forme de boule , surmontée de leur
ce monarque, e( ict prétention» snr la ville «le Gènes, avec le» réponse* «le* Génois. — Amsterdam, Desborde*, ann. IMS, In-IÎ.
(I) Alliance de la France avec le roi «le Siam, lftsfi.
Loti!., de na’înn. U livreur et l'amour.
Aimable dana la paii el redoutable en guerre,
Règne tranquillement , el voit toute la terre Venir lui rendre hommage au milieu de .a mur,
De* «limât, et.angm .'il et! l'ctonnemeai,
Il «*i de •»« enjôle l*amour et le* drlicea ;
Sou* lui on ne «oit plu» ni d'erreur» ni de vioce,
Il e»< de *m liai» le plu* bel ornement.
bonnet en cône ; leur large robe de Perse et de l'Inde est rattachée par une ceinture d’or; leurs doigts , leurs oreilles, resplendissent de bijoux qui manifestent leur opulence et leur haute origine de race japonaise (1).
D'autres gravures également reproduisent la réception à Versailles des ambassadeurs du duc de Moscovie. Qu'on sc représente aujourd'hui cette puissance russe à son origine, un duc de Moscovie à peine connu dans les relations de l'Europe [ La Russie est alors encore plus nation asiatique qu’européenne; comme la Pologne et la liongrie, elle se défend contre les Turcs qui furent la grande force militaire du quinzième et du seizième siècle. La diplomatie de Louis XIV ne connaissait pas toute l'importance d'une intimité politique entre la France et la Russie contre l’empire d'Allemagne. Ou savait à peine qu’il existait une Moscovie, et qu'elle commandait à d'immenses populations. Je n'ai pas trouvé de traité régulier antérieur à l'époque de Pierre le (îrand , entre la France et les czart. Louis XIV dédaignait cette puissance, qui ccnt cin qualité ans plus tard sauva sa monarchie du plus déplorable démembrement. La pensée du roi , victorieuse et satisfaite à l'étranger, se reporta tout entière vers l'unité religieuse. Après la victoire sur les ennemis au dehors , le roi pensait à vaincre les vieux adversaires du gouvernement catholique. Ici vient la révocation de fédil de Nantes.
CHAPITRE XXIV
PREPARATIFS DE LA RÉVOCATION DE l'EDIT DE NANTES. — ORDONNANCE DE REVOCATION.
Mobile» «le conver»lon». — Publication de» livre» catholique».
— Menons pour le* nouveaux converti»- - Distribution d'argent. — Bulletin desurveillance - Edllfurmrl de révocation.
— Mesures contre le» personnes. — contre le* biens. — Confiscation. — Démolition des prêches.
La révocation de fedit de Nantes fut une œuvre patiente , développée avec une sollicitude el une
Niam, par wi précent et par »r» député»,
A voulu révérer un »i pui»«anl monarque;
Fati.til-vn «leairer une plu» belle marque Du bruit qu‘a fait ton nom aui par» écarté»?
Vive», prince, vives, el pour noir* bonlieur.
Que le ciel de «et coin* leujoor* voua favorite;
Vuutioulenct l'Etal, vou. défende» I fcgli.e,
El quel nuire que voua non» ferait laril «T honneur ? t oc médaille sur U réception des ambassadeurs siamois.
Le roi est sur «on trùnc dans la galerie de Versailles; 4 ses pieds soûl les ambassadeurs. La légende : Fama virlulH, l'exergue : Oralorei rc$it Siam, 16MI.
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prudence particulières. Le conseil du roi n’alla point tôle levée d'abord contre un grand parti, dont la puissance s’étendait dans tout le royaume; il ne ris* qua formellement l’édit de révocation que lorsque les choses arrivèrent à ce point de maturité qu'on pouvait tenter un coup d'Etat sans dangers immédiats. La pensée de Louis XIV, que déjà j’ai fait connaître, se rattachait à sa haute idée monarchique : le roi se persuadait que là où il avait posé l’unité politique , l’unité religieuse devait également sc produire et se proclamer. I.n déclaration de 1682 réalisait l’obéissance dans l'Église nationale : le soin du roi, par la révocation de l’édit de Nantes, fut d’imposer son autorité souveraine aux sectes dissidentes.
Tous les moyens furent employés d’abord pour la conversion des protestants. Quand l’autorité entre dans une certaine nature d'idées, elle multiplie les écrits, les publications favorables à son système. A toutes les époques, des sommes considérables furent destinées à cet usage de police littéraire ou religieuse; les cartons de M. de la Reynie (1) constatent que plus de huit cent mille francs furent consacrés à l’achat de livres , reliure . à leur envoi dans les provinces; des commissaires spéciaux ôtaient nommés à cet effet ; on rédigail mémoires sur mémoires pour suivre les progrès de ces distributions et leurs heureux résultats. Les intendants étaient eux-mémes chargés de cet acte de police, comme à d'autres époques des fonctionnaires d’un autre nom furent chargés de répandre des brochures politiques. On use de tous les moyens contre un parti qu’on veut détruire , quel que soit le principe qui le fait exister.
L’argent fut aussi abondamment distribué : tout nouveau converti pauvre, cl dans l'impuissance du travail , avait droit à un secours pris sur les fonds de police, réglé par Louis XIV lui-même. Les commissaires de chaque quartier faisaient un rapport sur les nouveaux convertis qui avaient besoin de secours ; ces rapports étaient adressés à l'intendant de police , lequel soumettait les propositions définitives au roi. Ces secours différaient de 180 à 1000 livres ; quelquefois même Louis XIV écrivait
(I) les papiers de l'administra lion de M. de la Rrynl*. que j'ai trouves a la Bibliothèque du Soi, curleut document» sur l'administration de Parla, forment H vol. in-fol., n > 791 5. Ils contiennent des Plats de dépenses considérable» pour frais d'impression et de reliure de livres de controverse.
(2.i II existe plusieurs états des sommes distribuée* A titre de secours aux nouveaux convertis. En voici un module : « Etal de la somme de trois mille livres reçues de ». Detabert, trésorier général de la marine, qui ont été distribuées aux nouveaux convertis, secourus par ordre du roi. — A la dame Pandln, âgée de 80 ans, et sa llllc estropiée, cinquante livres. — A François Prévôt, horloger, Agé de 70 ans. sa femme et trois enfant, aol vante livres. — A Matie Luira, femme de Pierre Montre! , bourgeois et Joaillier de Paris, qui l'a mise sur lo pavé depuis ta conversion, cinquante livres. — A Marc-Antoine oudc.cl-dcvant commis aux
de sa main : « Vous donnerez trois louis d’or an pétitionnaire, portes sur ma cassette; » ces secours devenaient des pensions permanentes. Plus souvent de petits dons temporaires étaient faits aux convertis; étaient-ils vieillards, estropiés, invalides, le lieutenant de police leur assignait 80 ou 60 livres sur ses fonds spéciaux (2).
Des maisons de refuge furent également constituées pour y recevoir les fils et les filles des protestants convertis ; ces maisons étaient fondées comme des monastères, sous le litre de Kouvctlea convertie»; on y jetait les jeunes filles des familles protestantes ; l’enseignement de l'Eglise leur était offert dans tous ses développements de grandeur et de mansuétude, sous l’immense parole de Kossuet. Souvent, par un triste abus d’autorité, on arrachait par la force ou la ruse les enfants du sein de leurs parents hérétiques, et on les élevait, contre leur volonté môme, dans les lois et les principes catholiques. M** de Mainlenon suivait avec ardeur retic mission; ses lettres intimes indiquent combien elle invitait la noblesse huguenote à gagner les bonnes grâces du roi, si ce n’est par leur conversion personnelle, au moins par l’abandon de leurs enfants à la grande éducation catholique. Une déclaration du roi portait que les enfants âgés de quatorze ans et au-dessous, dont les pères étaient morts faisant profession de la religion prétendue réformée, devaient être instruits et élevés en la religion romaine : « avec défense de leur donner pour tuteurs, subrogés tuteurs ou curateurs d’autres que des catholiques, â peine contre les contrevenants d’amende arbitraire et bannissement pour neuf ans du ressort des lieux de leur demeure. Défense aux ministres et aux anciens de souffrir les enfants de la qualilésusdiledans leurs assemblées, à peine, contre les ministres qui auront souffert avec connaissance lesdits enfants dans les temples, d’élre condamnés h l’amende honorable, au bannissement à perpétuité hors du royaume, et confiscation de leurs biens, et d’inlerdiction pour toujours de l’exercice de la religion prétendue réformée dans les lieux où il sera contrevenu à ces présentes (3). *
Une indicible surveillance était exercée sur les
•Mes, toi xa*le livre*. — Pour la nourriture de quatre enfant tendant quinte jour», abandonné» par Marie Payen leur mère, qui Cloll de U religion prétendue réformée, cluq litre». — A ttW' pauvre femme qui a fait abjuration entre le» main» de M. le curé de Saint-Sulplrc, trois livre». — A Guilleinettc Breton , veuve de Simon Fierrct, architecte, et A ta fille, pour l'établir par un mariage, cent quatre-vingts livres. — A Adrien Curé, marchand dis tlllalcur, cl-dcvant portier fu»»oycurde Uurentoo, cinquante livre». — A hocl Marchand, rubanier, Marie La vigne, »a femme, et leur» enfau», dont un est ourlé et en ménage, A partager entre eux selon leur* besoin» , irai» cent» livre», etc... » Bibliothèque royale, Mu. de M.de la Reynie, vol. cot. 791/S, l. I.suppi. franc.
(S) RrgUtréc au parlement le 26 juillet 1666. — • De par le roi : Sa Majesté étant informée que la daine «te Paulin tient cachée
actes et les paroles des familles protestantes. Comme à toutes les époques où l'autorité rraint la puissance et les menées d’un parti, on en pénétrait les moindres démarches : un bourgeois allait- il au prêche chet l'ambassadeur de Danemark, de Suède ou de Hollande, aussitôt un rapport d’espion dénonçait le numéro du logis ; on disait si le bourgeois demeurait en l’hèlel du Grand-Cerf ou de la Corne , s'il était à l’enseigne de la Treille ou du Grand-Figuier. Les rapports indiquaient la fortune, la réputation dont ledit bonhomme jouissait dans son quartier; c'étaient, en un mot. des actes de surveillance que la police des États commande contre tout parti remuant, quand une mesure politique se prépare. «I.es anciens de la religion prétendue réformée, écrivait le savant commissaire Delamarrc , s'assemblaient autrefois cher l'un d’eux pour délibérer sur la distribution des charités du consistoire. Depuis quelque temps il n’y en a plus qui osent souffrir celte assemblée dans leurs maisons, par l’appréhension d’étre découverts cl punis de cette contravention aux ordonnances. Ils ont été quelque temps sans s’assembler, et celte interruption lit beaucoup murmurer leurs pauvres ; quelques-uns, dans ce temps, se convertirent , et entre autres une famille entière du faubourg Saint Germain , qui est aujourd'hui à l'hôpital. Iis ont depuis pris l'expédient de s’assembler chez M. de Ruvigny toutes les semaines, le samedi ou le lundi, et de crainte d'être découverts, voici ce qu’ils observent : le sieur de Ruvigny loge au faubourg Saint-Germain ; il y a uiic boutique de serrurier joignant sa porte, et chex ce serrurier, h la seconde chambre, loge le nommé Ghaussel, secrétaire de M. de Ruvigny; et dans In chambre de Ghaussel il y a une porte de communication pour eotrer chez II . de Ruvigny ; de sorte que la plus grande partie des anciens et autres personnes de cette assemblée entrent par la boutique du serrurier, montent à la chambre de Ghaussel, et passent par
dan» quelque maison particulière la demoiselle de Bcaufort. sur le soupçon qu’elle a ru qu'elle vouluil sc convertir à la religion catholique ; Sa Majesté ordonne 1 ladite daine de Paulin et A tous ceux entra le» nuiiu de qui ladite «lemolsclic de Beautort pourrait être, de la représenter incessamment, même de la remettre entre Ica mains de U dame duchesse d'I'iè», au cas qu’elle Mil dan» Parts , et dan» un moi» al elle e»t hors de ladite *llle. Sfÿnê Lot i», et ptu» bat . colbsrt. ■ Ms», de H. de la Repaie. ALhliol Royale, col. U* 791 5, 1. 1, luppl. frauç.
(I) ■ Sur r ordre que M. le Monnler, nouveau converti, a reçu de vota», monseigneur, de lairc un mémoire de ce qu'il sait sur ce qui te passe dan* Pari» A l’occasion de» mal couvertl», et de ne le donner pour suis» le remettre. Il m’a dit : t« que le nomme Yesfrlt, tailleur, demeurant A la Pleur di II», rue fialnl-Monoré. devant I» Croix du Tiroir, relire chia lui ceux que les huguenots franco!» qui sont A Berlin envolent Ici pour débaucher leurs pareil» et leurs ami» mai converti» ; 9- que le nomme Bcsba n». potier d euil», rue «te» fvttf» Ulat4«rn<tin , est l'agent de tou» le» meconlcns de Pari», et que sa femme sa de maison en maison porter de» livre» et de» lettre»; 3» que cliea le nommé Lebtruf, A la place Haubert , on s'assemble quelquefois ; 4 > que I» femme
cct endroit en la maison de M. de Ruvigny (1). »
n Monseigneur, ajoute M. de Vançay, lieutenant général du présidial de Rlois, je me sens lré*-étroitement obligé, étant ce que je suis, et par ma condition et par ma charge , de vous donner avis , comme bon et fidèle serviteur du roi, qu’au préjudice de ses édits et déclarations, l’on fait des assemblées secrètes depuis un long temps chex la nommée Vareune, veuve d’un imprimeur, qui loge dans la cour neuve du Palais à Paris; elle est huguenote, et en cette qualité et sous ce prétexte de vendre tifs livres, toutes les semaines c’est un concours incroyable de ceux de la religion prétendue réformée, surtout des ministres, tant de ce royaume que d'Angleterre, Suède, Danemark, Allemagne, Hollande, etc. Le sieur Gilbert, qui est un graveur de cachets, son proche voisin à la descente de la cour du Palais, en est témoin , et m'a assuré qu’il eu voyait aller et venir jusqu'au nombre de quatre-vingts ou cent. Et comme, monseigneur, il n'csl point à présumer que ces sortes d’assemblées se fassent que contre le ser vice de Sa Majesté, et qu’il s'y fait des discours rt des propositions entre eux trop séditieuses, j'ai cru qu'il était de mon devoir d'en faire avertir pour y être pourvu (9). •
• Le lundi 28 septembre, sur le soir, dit un autre rapport do police, Pierre Ghcvu, étant au service de Jacques Périnet. marchand de vin, demeurant faubourg Saint- Marcel, tous deux de la religion prétendue réformée, reçut un coup d’épée dans le corps, et puis il fut porté chex un voisin, aussi de la religion prétendue réformée, où il fut pansé. Le mardi après midi, le vicaire de l’église Saint-Médard ayant appris que le blessé était en danger de perdre la vie, il y fut et conféra avec lui, puis se relira sans avoir pu rien obtenir. Le menu peuple en ayant eu connaissance. s’assembla en un moment au nombre de sept à huit cents, cl étant devant la tnaison du blessé, ils firent toutes les violences qu'on sc peut imaginer,
«le Bt'iard, cWcvant ancien «le Charenton, est une •«Slilicusr qu’il faudrait mettre en lieu de- sûreté; S* que le nommé lia-
grand, marchand, rue du relit l.inn, qui » «le» correspondance* eu Hui lande cl ailleurs A l'occasion «le nun commerce, requit tous le» faux écrit» et libelle» qu’on y fabrique; 0' dau» la rue de Taranne , dan» une auberge dont le nom est échappé aud>t •leur le Monnicr, qui se termine en «r. Il y a huit Jour» qu’il y a voit u U homme IraVcatl, habillé d’un drap brun, ayant <!>grand» yeux bleu» fort ronds, deu» signe» au visage du eété droit, l’un eu haut rt l’autre en ba», un doigt de la main droite avec un gras ongle élevé , et une perruque noire , que l’on «ht être un ministre qui vient ici débaucher Ica gens ou le» confirmer dan» leur erreur ; T* que chef M®»- Léger «le Saint-Ouenlln, dan» la rue de» Bourdonnai», A la Perle de» belle» tolèe», on ■ y assemble, et elle médite sa retraite : B» le sieur «le Mesiue», bau qulcr, qui a épousé la fille do Mariette, a des correspondance* •eerèle* itm le» huguenot» «le Fronce retirai en Angleterre. * Blhl. Royale, «»». de M.de la Beynle, vol. en». 791,4,». », »up|>l. franc.
fi, Ms», de M. «le la Reynie, coi. 791/S, 1. 1, uippl. franç.
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frappèrent à coups de pierres cl bâtons contre les porles qu'ils rompirent, et cassèrent toutes les vitres, s’efforcèrent d’entrer clans ladite maison, s'écriant : « Sont des huguenots et parpaillots qu’il faut assoin- « mer, même mettre le feu aux portes, s’ils ne nous « rendent le blesse. « Il y en eut quelques-uns qui passèrent par-dessus les murs et entrèrent jusque dans la cour de ladite maison. La femme dudit Permet, appréhendant encore quelque chose de plus, vint en donner avis au commissaire Prioult, qui s'y transporta, où entrant dans la rue il fut reconnu de celle populace, qui prit la fuite; puis entra dans la maison, reçut la plainte cl la déclaration du malade, qui persista dans sa religion. Le malade est décédé huguenot le lendemain mercredi (1). »
Celle surveillance sévère et active contre le parti huguenot préparait le coup d’étal qui était déjà dans la pensée du couscil. Le pouvoir n’a pas de pitié (tour le parti qui résiste; il le surveille, il le brise ; c’est son droit, droit inexorable qu’il applique dans toute sa rigueur : police, tribunaux, force militaire, sont également employés pour frapper ce qui arrête l’action de sa volonté. Au temps où nous vivons, ces mesures peuvent facilement se comprendre; n'avonsnous pas eu également des proscriptions d’idées et de croyances politiques? Quand les protestants furent divisés, démoralisés eu quelque sorte, ou osa avec plus de sûreté la révocation de l’édit de Nantes. l*our qu'un coup d’Élal n’excite pas une résistance trop violente , il est essentiel en politique que les esprits soient préparés et assouplis. Ou travaillait à l’œuvre de la révocation depuis trois ans : déjà ou avait aboli le prêche, détruit les temples, proscrit les ministres; des régiments entiers de dragons étaient envoyés partout où la persistance religieuse aurail pu se changer eu rébellion. Sous prétexte de logements de troupes, on imposait les villages, et chaque feu de huguenot payait le triple des catholiques, si bien que les populations fuyaient à l'approche de ces fatales compagnies de dragons au court mousquet , qui combattaient à pied et à cheval, dans les défilés comme eu plaine; et tout cela provoquait à peine de la pitié parmi les populations catholiques ; car aux temps d’émotion les grands partis n’oul pas de tolérance, cl quand les adversaires sont frappés, on s’en félicite comme d'une victoire.
(1) Le conmiasairc giud écrivait A M.de la Beynic : • l'on m'a donné avl» aujourd'hui que dans le cabaret du Biche Laboureur. qui eat â l'entrée de la rue det Fusses de Moniteur le Prince, Il •> assemble presque loua lei tolrs du* marchanda et artlaans de la religion et det nouveaux catholique*, uù lia te trouvent quelquefois juaqu'A dix-bull ou vingt, et qu'il* y tiennent det dltcours scandaleux, il eat venu ausai ce soir une fille do chambre de l'envoyée de Brandebourg, qui eat catholique, et a été congédiée aujourd'hui du aorvlcc de ladite dame , qui M'a dit qu'il y a grand monde retiré eu U maison dudit cuvoyé,
La révocation üe l’édit de Nantes fut présentée au conseil en avril, et arrêtée au mois d’août 1685. Il y eut plusieurs longues réunions chez le vieux chancelier Lctcllier, qui s’était posé comme le promoteur le plus acharne des édits contre les protestants. Chaque système a ainsi scs hommes de conviction , qui poussent les choses jusqu’au bout et persécutent avec conscience ; que ce soit en politique comme en religion, peu importe. Le chancelier Lclellier ne pouvait pas croire qu’on pût avoir d'autre foi, d'autre pratique que la foi et la pratique catholiques; aussi mourul-il dans la joie de son âme, en entonnant le A une dimitti» , comme pour dire que sa carrière était pleine et finie. La révocation de l’cdit de Nantes fut entièrement basée sur le principe de l'unité religieuse cl monarchique ; en conséquence, toutes les concessions faites sous les règnes des rois Henri IV et Louis XIII étaient déclarées nulle* et comme non avenues ; tous les temples de ceux de la religion prétendue réformée, situés dans le royaume, devaient être incessamment démolis; défenses de s’assembler, pour faire l’cxcrcice de ladite religion, en aucun lieu ou maison particulière, sous quelque prétexte que ce puisse être, à peine de confiscation de corps cl de biens. Tous les ministres qui ne voudraient pas se convertir étaient tenus de sortir du royaume, quinze jours après la publication de rédit; par contre , ceux des ministres qui sc convertiraient jouiraient, eux et leurs veuves, des mêmes exemptions de tailles cl logement de gens de guerre qu’ils avaient pendant qu’ils remplissaient les fonctions de ministres : « et en outre nous payerons auxdils ministres, aussi leur vie durant, uuc pension qui sera d’uu tiers plus forte que les appointements qu’ils touchaient en qualité de ministres. Que si aucuns desdits ministres désirent se faire avocats ou prendre les degrés de docteurs ès lois, nous voulons qu’ils soient dépensés de trois années d’études; et pour leur réception, ils payeront seulement la moitié des droits que l’on a accoutumé de percevoir pour cette fin. » Les écoles particulières pour l’instruction des curants de la rcligiun prétendue réformée étaient défendues; tous les enfants qui naîtraient dorénavant seraient baptisés par les curés des paroisses ; les pères cl mères devaient les envoyer aux églises, à peine de 500 livres d’amende, « Faisons très -expresses et graves défenses à tous nos sujets
que la dame de Tltlamont de Normandie y cat morte, et fut enterrée samedi dernier dans la petite cour ; que les deux demoiselles scs fillcsy sont encore, a ver un grand nombre de personne* de qualité, entre lesquelles sont le* demoiselle* de la Uoussaye et un Jeune garçon de quatorae ans de la maison de Suie, qui passe pour son page ; que dans cette maison U y a été apporté par ceux de la religion des biens Immense*, qu’il y a dix coffresforts dans le cabinet du secrétaire, pleins d'argent, et qu'U en fait tenir A ceux qui aout passés aux paya étrangers. • blblloth. royale, ms*, de M . de la Bcy uie, vol . col. 97 1 /*, l, I et U. supp 1. tram,-.
de ladite religion , de sorlir, eux , leurs femjncs et enfants , de notredit royaume ni d’en transporter leurs biens et effets, sous peine, pour les hommes, des galères, et de la confiscation de corps et de biens pour les femmes. Pourront au surplus lesdils de la religion, en attendant qu'il plaise è Dieu de les éclairer comme les autres, demeurer dans les villes et lieux de notre royaume, y continuer leur commerce et jouir de leurs biens, sans pouvoir être troublés ni empêches , à condition de ne point faire d’exercice, ni de s’assembler sous prétexte de prières ou de culte de ladite religion (I). *
Cet édit de révocation appelait de nombreuses mesures d’exécution , en ce qui concernait les personnes et les propriétés des protestants; il devait trouver une grande et forte résistance. Les convictions religieuses et politiques sont puissantes; il se rencontre toujours dans les partis des consciences hautaines et inflexibles qui ne transigent pas. L'attention du conseil fut donc de pourvoir à l'exécution exacte des dispositions principales du coup d’Élat. Un premier ordre du roi porta tout entier sur le séjour des protestants â Paris; un certain nombre y étaient venus chercher refuge des villages environnants, afin d’éviter les charges des gens de guerre, et de s’abriter sous le tumulte de la cité. Le roi disait : «< Sa Majesté étant informée qu’il y a un bon nombre de gens de la religion prétendue réformée, de toutes les provinces de son royaume, qui se sont retires depuis peu dans sa bonne ville de Paris ; que même ils y tiennent des conférences secrètes au préjudice de scs édits; Sa Majesté a ordonné et ordonne que dans quatre jours, pour tout délai, tous ceux de ladite religion qui ne sont habitués que depuis un an dans la ville de Paris en sortiront, pour se retirer dans le lieu ordinaire de leur demeure, à peine de 1,000 livres d’amende. Fait défenses de leur donner retraite, sous les mêmes peines que dessus (2). »
(I) L'édit de révocation est daté de Fontainebleau , au moi* d’octobre lflS5. contresigné par Lelellleret Colbert, et «relie du grand sceau de cire verte, «ur lacs de sole rouge et verte.
(2j « Le roi écrivait â I. de U Rcynle : » Monsieur, j*al été averti qu'il y a un grand nombre de gens de la religion prétendue réformée, de toutes les provinces de mon royaume, qui sc soot retirés depuis peu <le Jours dans ma bonne ville de Paris ; que même Ils y tiennent des conférences secrétes au préjudice de mes édltsel ordonnances. C'est ce qui m’oblige de vous écrire celle-ci pour vous dire que mon Intention est que vous teniez la main A ce que l'ordonnance que je vous envole soit ponctuellement exécutée, que vous procédiez contre les rontrevenans solvant la rigueur d’Icellc ; et la présente n’étant â autre An, Je prie Bleu qu'il vous ait. M. de la Rcynle, en sa sainte garde. » Il octobre l«3. - Bibliothèque Royale, mss. de M. de la Rcynle, cot. o“ 791.5. suppI. franc , l. I.
(X) On faisait de minutieuses visites chez les libraires. Imprimeurs, relieurs cl brocheurs de la capitale; tous le* livres de Ja religion prétendue réformée étalent saisis et déposés au greffe du Châtelet. Le 1* Janvier WS7, le commissaire Delamare écrt- 1.0 II S XIV.
Toulc mesure politique contre 1« personnes, tout coup d’Élal contre un parti est habituellement suivi d'une réaction contre la presse. La révocation de l’édit de Nantes fut accompagné d'un mandement spécial de l’archcvèquc de Paris , proscrivant deux mille huit cents ouvrages, livres ou brochures divisés en matières politiques, religieuses ou inorales : c’est le plus large index du temps. La police de M. de la Reynicdul rechercher : « la Défaite de Goliath, ou réfutation de l'anti-Calvin catholique, par Charles Andrieu. — Ratram ou Bcrlram, prêtre de l’Eucharistie, avec un avertissement. — Abjuration et erreurs de l’Église romaine, faite à la Rochelle. — Taxe des parties casuelles de la boutique du Pape.
— Le protestant pacifique (3). — Modeste déclaration de la sincérité des Églises réformées. — Les cautelles, canons et cérémonies de la messe, ensemble la messe intitulée du corps de Jésus-Christ : le tout en latin et français, avec certaines annotations.
— Les trois Conformités , à savoir l’harmonie et convenance de l’Église romaine avec le paganisme, judaïsme et hérésies anciennes. — Lettre de 11. Le* coq, sur le changement de religion de M. Colby. — Dialogue sur In descente de Jésus-Christ aux enfers, et autres dialogues. — Le Franc-Archer de la vraio Église contre les abus et énormités de la fausse. — Le Capucin reformé, déclarant les causes de sa conversion à l’Église reformée. — Les Dégiiiscmcns et Fuites de Jean Gonlcry , jésuite. — Le Bdlnn de la foi chrétienne , pour rembarrer les ennemis de l’Evangile. — L’Accroissement des eaux de Siloë , pour éteindre le feu du purgatoire , et noyer les satisfactions et indulgences papales. — L’Anatomie de la messe. — Description de l’Antéchrist et de son royaume. — La Chasse de la bétc romaine, où est évidemment prouvé que le Pape est l’Antéchrist. — Le Monde allant pire, et le Monde démoniaque (1). «
Le mandement de l’archevêque était une pro-
valt à M. de Is Reynle : « Monsieur, J’ai trouvé chez luvsl, qui exerce la profession de relieur et d'imprimeur, de quoi travailler Jusqu'à neuf heures ; Je vous envole les mémoires de ce qui s'est trouvé. J'ai scellé tous les livres reliés dam un coffre, deux armoires et deux cassettes; et les livres en blanc, Je les al chargés après en avoir fait la description. J’ai passé ensuite chez M Thierry, qui m'a dit qu'il savoll bien que LuraJ reliolt en livres, et que c'est pour envoyer en Angleterre : U sera sa caution, ■ — Suit une lougue nomenclature de tous les ouvrages de la religion prétendue réformée, trouvés chez ledit Luval- Belamare termine ainsi sa lettre: • M. l'ambassadeur d'Angleterre se dispose «remmener beaucoup de jeunes gens prétendus réformé* avec lui, les faisant passer pour gens de sa maison. C'ssl le nommé Cehu, horloger, rue Maiarine, au roi Charles, qui prend le soin de les chercher, et c’est lui-même qui l'a dit aujourd'hui.» Mss, de M.;dc la Reynle, eot. 791/5, 1. 1, suppl. franc.
(4) Mandement de Mgr. l'arcbcvéque de Farts, sur la condamnation des livres contenus dans le catalogue suivant : BlblloUi. Royale, mss. de M. de la Reynle, cot. m 791 5, supp. franç., 1. 1.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
«cri pl ion tout » la fois religieuse et politique , une réaction contre le mouvenicinont des idées de la réforme. 11 faut bien dire que la presse huguenote n'avait rien respecté ; jamais il ne s’était vu un tel débordement de doctrines anliroyales et anticatholiques; c'étaient les pamphlets du seizième siècle avec plus de hardiesse encore , car le pouvoir civil et la souveraineté n’étaient pas respectés par de fougueux écrivains. Des mesures de rigueurs matérielles accompagnaient les actes de police politique; les formules de lettres de cachet se multipliaient par milliers ; on assignait par ordre de police une résidence à tel bourgeois de Paris qui ne voulait pas se convertir; on l'envoyait à Orléans, à Bourges, a Lyon pour y être placé sous une surveillance particulière. Ces lettres de cachet étaient ainsi conçues : ii De par le roi; il est ordonné au nommé Dalaix de se rendre incessamment à Dinan en Bretagne, et d’y demeurer jusqu'à nouvel ordre , à peine de désobéissance. Fait à Versailles, le 11" jour du mois de décembre 1688. — Au sieur Girardol , de se rendre incessamment à Sancerre eu Berry. — Au sieur Lccoq, au Mans. — Au sieur Bussière, à Dun-le- Jlny. — Au sieur Beau , à Drives en Limousin. —
A la femme du nommé Bézard, marchand de bois, de se rendre incessamment avec son mari en la ville du Chàlcau-Gonlier (1). >»
Les commissaires de chaque quartier dressaient des étals exacts de la fortune et des propriétés de chaque habitant qui professait la religion calviniste. On y disait quelles bonnes maisons les huguenots possédaient rue des Marais-Saiul-Germain ou Saint- Denis , des f ieillet- J udrietteM ou ù'jfubry lc- Bouclier; avaient-ils laisse des meubles, on se hâtait d'en faire l'inventaire. Le huguenot était comme mort | civilement ; les ordonnances royales , les arrêts du parlement, décidaient que la famille catholique pouvait légitimement se pourvoir devant le Châtelet, a lin de se faire mettre en possession ; et, s'il n’y avait pas de catholiques, la succession tombait en déshérence au profit du roi (2).
On défendait sous les peines les plus sévères aux sujets du roi de quitter le royaume ; on ne permettait pas non plus d'envoyer les fortunes mobilières à l’étranger. Il s’était néanmoins organisé des compagnies à cet effet ; de braves Hollandais , Danois ou Anglais, moyennant une somme d’argent, s'enga-
(I) Blblloth. Royal*. mu. do «.do la Reynle.cot. v 7HI/5, suppl. franc., 1. 1.
(1, . tau da roi parlant «pu* Ira plus proches parons «I légitime» heritiers des rellglnnnslre» finit If» entreront en possession des Mena qu'ils ont laissée dans le royaume, sans neanmoins les pouvoir vendre ni aligner qu 'après cinq années. Donné A Versailles . au mois de décembre IMB. faris, cbe* Kstlenne fllrhallet. premier Imprimeur du rot, nie Saint-Jacquca, à l'image Saint-Paul, près la fontaine Salnt-Severln.
geaienl à conduire Ica calvinistes hors du royaume.
La police les suivait à la piste , les dénichait dans leurs hôtels ; les édits du roi les condamnaient aux galères perpétuelles ; il s'en sauvait un grand nombre à travers la campagne; quant à l’argent, on te convertissait en lettres de change sur Amsterdam, Londres cl Vienne ; de sorte que les héritiers catholiques et le fisc n’avaient rien à démêler dans les biens des huguenots.
Un rapport indique comment les calvinistes sortaient de France pour se réfugier à l’étranger; il est adressé au lieutenant de police : « Lcspinc dit savoir plusieurs chemins pour faire passer les rcligionnaircs en llollande , sans aller par les villes ni grands chemins, et voilà de la manière qu'il en parle : Pour les sortir de Paris , ce sont les jours de marché à minuit, à cause de la commodité des barrières, que l’on ouvre plus facilement que les autres jours, et ils arrivent avant le jour proche Senlis , qu’ils laissent à main gauche. D’autres qui vont jusque* à Saint-Quentin , et qui n’y entrent que les jours de marché dans la confusion du monde; et y étant, ils ont une maison de rendez-vous où iis se retirent et où les guides les viennent prendre. Pour les faire Sortir, ils s’habillent en paysans et paysannes, menant devant eux des Anes ou mulets, et lorsqu’ils sont au dernier passage, ils se détournent du chemin et des guides, qui sont ordinairement deux ou trois ; l'un va devant pour passer, et s’il ne rencontre personne , l’autre suit ; s’il y rencontre du monde, l'autre qui suit voit ou entend parler, et suivant ce qu’il voit ou entend de mauvais, il retourne sur ses pas trouver les huguenots et les mène par un autre passage, ou bien ils prennent leurs hèles pour passer, et s'ils trouvent que ce ne soit que des soldats, ils passent par argent , qu’ils leur donnent. Quant aux paysans, ils ne font pas de même lorsqu'ils sont plusieurs, d’autant que l’un veut et l’autre est contre ; mais comine les passages sont gardes de huit jours en huit jours par de nouveaux gardes , ils sont d’autant plus faciles à corrompre. Ledit Lcspinc a dit que s'il avait vingt huguenots à passer, et qu’ils fussent à Valenciennes le soir à la brune, il les rendrait tous le lendemain à la porte ouvrante & Mon*. Les guides viennent attendre les huguenots sur les chemins , et ne disent ni leur nom ni leur domicile; la plupart desdils guides sont bandits qui n’ont feu
• Défi irai Ion da roi concernant les domestiques dont te* retendus réformés et le» nouveaux converti» peuvent se servir. • Il Janvier IBHfl. Paris, chei François Muguet, Imprimeur du roi et de son parlement, ru*' de la Harpe.
• Déclaration du roi concernant les formalités nécessaires
pour tes mariage» de» mineur» dont le» père», mère» et tuteurs, faisant profrsslon de U religion prétendue réformée , sont absent. *|hM Hss de H de la Bcynlc, vol. col. 791/S, 1. 1,
•upp. franç.
dî lieu , et se sont sauvés des galères. Lespine a parlé à une femme appelée Mmp le Roy , qui demeurait rue Saint-Martin , entre un pâtissier et un rôtisseur, pour la passer en Hollande , où elle avait déjà une fille ; il y avait aussi une fille qui voulait passer avec elle. Il dit aussi qu'il y a encore plusieurs familles de qualité dont il a connaissance qui veulent partir pour passer ; et que si on voulait lui donner sa liberté , il ferait prendre plusieurs desdites familles. Ledit Lespine, quoique sujet du roi, parait dans scs discours plus Hollandais que Français (1). »
Les propriétés immobilières tombaient seules sous la rapacité des légistes. Un étal rédige par M. de la Rcynie peut donner une idée de la manière dont on connaissait la fortune des individus (3). On établissait d'abord la grande division des quartiers; d'un côté, on inscrivait le nom et la demeure des personnes ; de l'autre , leurs biens meubles et immeubles : « Quartier Saint-Martin. Judith du Prc, veuve de Pierre de Fromont, secrétaire du roi , et ses fils, demeurant rue Saint-Martin , possèdent une grande maison dans ladite rue, vis-à-vis celle aux Ours, louée 1,400 livres; la terre de Brevanne, sise proche Villeneuvc-Saiiil-Georgc; une maison avec orangerie à Chaillot , une à Passy , une à Saint-fierïnain-cn-Layc , etc... — La veuve Papillon, marchande de vin , rue Saint-Martin : néant. — Sara Chapon, veuve de J. Desln u riers , tailleur d’habits: néant. — Paul de la Fargue, de Bordeaux, banquier, rue Grcnier-Saint-lÆiare : néant , sinon quelques papiers dont il n'en parait aucuns bons ; ils sont scellés au greffe. — Louis Jacob do Mauroy et sa femme, rue Quincampoix : scellé a été apposé sur les effets qu’ils ont laissés , par le commissaire Goyenet ; ont pour plus de cent mille livres de biens immeubles àViry; leurs meubles vendus, et les deniers en provenant sont entre les mains du sergent qui a fait la vente. — Le sieur Conrnrt père. Sa femme et ses enfants sont nouveaux catholiques : deux maisons rue des Vieilles-Étuves ; une maison rue Saint-Martin, où pend pour enseigne l’image Saint-Michel ; des rentes sur l’hôtel de ville. — Quar-
(1} llhlloth. loyale, ms. de X. de la Rcynie, cot. n» 791.5, t. V, suppl. franç.
(X) Etat et Mémoire des personnes connues et domiciliées * VsHs, qui sont sorties du royaume a cause de la religion sans la permission du roi; ensemble les biens tant meubles quTmmcu- Me* qu'elles ont laissés. Blhllolh. Royale, mss. de ■. de la Rcynie, eot n* 701/5, auppl, franc., t. II
(t) BlbUoth. loyale, ms», de 1. de la Rcynie, cot. n* 791/3, aupp. franc-, t. I. — I.c marquis de Selgnriay écrivit à N. de la leynle: ■ Monsieur, Je vous envoie le valet de pied qui doit conduire le ministre Claude hors du royaume, afin que vous lui resnettles demain l'ordre du roi, A l’heure que vous trouverez a propos. »
(4) te 6 Janvier 1688, le commissaire Bémon écrivait II X. de la Xeyote : « En mon quartier II ne reste que le Sieur d’EstCvllle. qui «t un garçon, lequel ne veut ni signer ni faire abjuration. Jean-Louis Alexandre n’a signé non plus, ni ne veut faire abju-
ticr dti Faubourg Saint-Germain. Le sieur Morin , guidon des gendarmes de M. le Prince, rue des Marais, a mis ses effets à couvert.— Marie Monglave, rue de Bourbon : un 6e d'une maison , rue de Seine, louée 1,000 livres. — Quartier de la Cité. Jean de Laet, sieur de Fresnay, sa femme, leurs fils , deux laquais, deux servantes : ont vendu leurs meubles , carrosses et chevaux. Le père dudit sieur de Laet a du bien , et persiste dans la religion prétendue réformée, etc... h
Quelquefois aussi des ordres particuliers étaient donnés pour les hommes d'élite du parti protestant. Qui ne connaissait le ministre Claude, cet admirable adversaire de Bossuet, homme simple, instruit, éloquent, noblement estimé par Pévéquc de Meaux? Le roi veut que des précautions spéciales soient prises à sa sortie du royaume : « De par le roi ; il est ordonné à la Guerre, valet de pied de Sa Majesté, de se transporter incessamment dans la maison du sieur Claude , ci-devant ministre de la religion prétendue réformée , à Charcnlon , et de lui faire commandement de la part de Sa Majesté de sortir de la vitle de Paris dans vingt-quatre heures au plus lard, pour se retirer incessamment hors du royaume; à l’effet de quoi , ledit la Guerre l'accompagnera jusque sur la frontière par laquelle il désirera sortir. Fait à Fontainebleau, le 21 octobre 1683. Loris (3).»
Pendant longtemps toute la police de Paris ne fut plus occupée qu'à surveiller l’exécution du coup d'État qui révoquait l'édit de Nantes; l’intérêt politique se concentrait tout entier dans celte mesure. Des rapports secrets suivent arec une attention scrupuleuse tous les actes des calvinistes : s’il arrive des étrangers à Paris, gentilshommes, bourgeois on roturiers, on s’informe s’ils ont accédé à la loi cl à l’organisation catholiques ; celte abjuration est-elle sincère? en a-l-on un certificat dûment signé par Pévéquc? remplit-on les devoirs que cette loi impose? Le billet de confession n’était en quelque sorte que le certificat de civisme. Tout état violent, tout système dominant exige ainsi des preuves authentiques et fortes d’adhésion (4). Chaque commissaire de
ration. Quai de la Verrerie, à l'hôtel de Bourbon, sont logés X- le marquis d'Inoncourt, madame sa femme, leur AU et quatre filles, et leur femme de chambre, loua de la religion prétendue réformée, avec un laquais de mémo religion et trois Allemands luthériens. X’*** d’Inoncourt sait que U déclaration du roi porte quinte jours pour congédier les domestiques; elle refuse de renvoyer les trois luthériens. le sieur d'EstevIlle, ci-devant capitaine au régiment de Comminges, loge a la Tête d’or; U est de la religion prétendue réformée; son laquais est catholique. Monseigneur de Louvois l’a fait mander pour lui venir parler. • — Le |M janvier I8W, le même commissaire mandait de nouveau : ■ Après que j’ai eu beaucoup pressé la veuve Alexandre pour sa profession de fol, elle a enfin fait son abjuration és mains de S. Legrand, pénitencier, dont elle m’en a Tait voir hier au soir le certificat signé dudit sieur pénitencier; clic doit aller demain i l’archcvécbé le porter pour en retirer le certificat imprimé de sa profession, qu'elle m’apportera. Son fils, Jean-louH
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quartier fait son rapport sur les habitants qui ont adopté le catholicisme ; on sait ceux qui s’y sont refusés. C’est un acte bien méritant lorsqu'un commissaire peut dire qu'il n’y a plus dans son quartier que de bons catholiques, comme à d'autres époques quand un fonctionnaire peut encore dire que scs administrés sont de lions citoyens obéissant à la loi (I).
Une formule d'abjuration est arrêtée comme une sorte d’adhésion à l'ordonnance royale ; celte formule imprimée doit être signée et scellée par chaque converti ; le conseil suit avec une vive et profonde sollicitude l’exécution de l’ordonnance (2) : si l'on
Alexandre , n’e»l pu visible ri ne veut rien faire du tout, non plus i|uo le sieur d'Eatcvllle, qui refuse «le liguer cl professer, duquel d'Rslrville je n'.tl pu avoir une seule parole de vérllf.fl même II fait moquerie de ce qu’on lui dit. » BiM. Royale , mu. de S . de la Reynlc, vol. roi. n» 791 5, t. Il, supp. franc.
II. te commissaire Camuse! écrivait A H. de la Rcynir, le 30 Janvier 1686 : » llaus le quartier haint-Ueni» n’y a aucune personne do la religion prétendue reformer, a l'exception d'un nomme de la Xolbr, maître bontonnirr. qui rsl venu demeurer dans la rue Salute-Folx au présent terme, lequel de la Moitié, voyant que nous nous sommes présentés à la inaisou où II eat demeurant, II s’est absente et ue paroit plus. »
I e rommissalrc l.cpagc mandait le 2; janvier I6R6 : « La femme de Serloquiiiit, perruquier, ayant (ait sa reunion, et son neveu ayant OU la même chose il y a trois jours, il lie reste dans le quartier de la Grève que la servante du sieur Vorlh. qui m'a donné sa parole , une maladie qui lui est survenue on a retardé l’exécution. »
Le commissaire Gorillon mandait aussi le 22 janvier 1686:
« Monsieur, pour satisfaire A l'honneur de vos ordres, je vous annonce qu'il n'y a personne d’obstiné dans mou quartier • le Marais), et qui n'ait signé ou prumisde faire la profession que le roi souhaite La demoiselle Crospln exécuta hier sa promette devant le vicaire de celte paroisse, et je nie liens si prés de ceux qui n'ont signé, que je crois que celte semaine ils satisferont A leur devoir, une lionne partie l’ayant déjà fait. J'ai cependant I été averti que depuis quelque* jours un homme de quatre-vingts ans, de la religion prétendue réformée, s'éloil venu établir dans mon quartier : je tacherai de le découvrir ci de voua donner son nom. • Blbl. Royale, mss.de M. de la Reynic.yol. col. n» 791/5,
I. Il.suppl. franc
i2) Formule d abjuration : « Je crois de ferme foi tout ce que l'fcgllse catholique, apostolique et romaine croît cl professe ; je condamne et rejette tr< s-slncéremenl tout es les hérésies el opinions erronées que ta même église a condamnées el rejetées. Ainsi, liieu soit a mon aide cl scs saiuls Lvangilea.sur lesquels je jure de vivre el mourir dans ta profession de celte même fol.— flous soussignés, négociant, faisant profession de la religion prétendue réformée, mandés en l'hùtei de monseigneur le marquis de Selgnclay secrétaire d'Êtal; après avoir conféré ensemble sur re qu’il nous a f.ilt l'honneur de nous dire, que le roi ayant été Informé de nos bonnes dispositions et de la maniéré dont nous répondions aux intentions de Sa Majesté. et au solu qu elle prend de réunir tous ses sujets A la religion catholique. Sa Majesté avait bien voulu nous faire témoigner la satisfaction qu'elle en avoit cl nous Taire assurer eu même temps de sa protection ; promettons de faire incessamment notre profession de fol conformément A l’acte el-dcssus transcrit. Fait A Paris, le 14 décembre 16*5 (Suivent cinquante-sept signatures.; - Bihl. Royale, mss. de M. de la Beynle, vol. cot. 79lj5, 1. 1, supp franc ;3j strrél du parlement , IWG. « Sur ce que le procureur du roi nous a remontré qnll a été averti qu’eneore que par les articles 2 et 3 de redit du mois d'octobre dernier, qui contient la révocation de celui de Santés, Sa Majesté ail expressément défendu A ses sujet» de plu» s'assembler pour faire l’exercice de la religion prétendue réformée en aucun lieu ou raalstm particulière, sous quelque prétexte que ce soit, néanmoins quelques-
apprend que des assemblées clandestines sc réunissent, aussitôt ordre est donne de les dissoudre par la force (3); on prépare la démolition des temples, même de celui de Charenton , bel édifice qui était le symbole de la réforme à Paris (4). Cette rage de démolition saisit le pouvoir comme le peuple dans tous les systèmes violents : les anciens de Charenton sont obligés de s’éloigner du temple et des cérémonies de leur culte par les ordres exprès du roi (B). Les proscriptions deviennent de plus en plus impitoyables et cruelles ; comme l’émigration augmente, on punit de mort tous ceux qui la favorisent (6). Ainsi l’on marche toujours à la peine capitale quand
unt 6e ceux qui font encore profession de lidltc religion vont che* le* ambassadeur* el ministre» étranger*, el y font l'exercice de ladite religion prétendue réformée, et d'autant que c’est une contravention dcl'édlt très- préjudiciable A la religion et au service du roi, el qui par conséquent ne peut être soufferte et mérite punition ; nous avons ordonné que le» art 2 el S dudit édit seront exécutés selon leur forme et teneur, et en conséquence faisons défenses A tous le» sujets du roi qui font profession de la religion prétendue réformée d'aller che* les ambassadeurs et ministres drs princes étrangers pour y faire aucun exercice de ladite religion, ni même d'y assister, le tout sous les peine» portées par ledit édit. » BIM. Royale, nus, do M. de la Reynlc, vol. cot. 791/5, t. I.suppl. franr.
(4) Il y a une estampe satirique gravée par le» réformés sur la destruction de leur letnplc A Charenton. I6R5.
I.c diable conduit attaché un monstre hideux A sept tètes, parmi lesquelles on reconnaît le roi et plusieurs cardinaux et évêques, Vis A-vl» se trouve le temple de charenton, que l'on démolit ; de» femmes sont jetées par le» croisées: d'autres, battues A coups de fourche. On lit au bas : / w suppôts de Satan assembles pour ta destruction du temple de Charenton.
(51 Le 12 novembre 1035, M. de la Reynlc écrivait , d'après le» ordres du roi. aux commissaires de Paris le billet suivant, touchant les anciens de Charenton : • Je vous envoie les ordres du roi pour les sieurs ••• que vous leur remettfè* incessamment entre les mains, et leur enjoindre* A chacun d'eux eu particulier d'y obéir, el pour cet effet, de partir de cette ville au plus tard dan» vingt-quatre heures. Vous leur ferc* aussi savoir que J'ai ordre de leur expliquer plu* amplement l'intention de Sa Majesté, et vous dresscre* du tout procès-verbal , sur lequel Ils reeonnoilront que vous leur ave* remis les ordres qui sont adressés A chacun d'eux. Pâlies sur ce sujet toute la diligence nécessaire, et m’informe* sur-le-champ de ce que vous sures f ilt. - DIM Royale, ms», de M. de U Reynle. vol. cot. n* 791,5, 1. 1, suppl. franc.
(6) Déclaration du roi pour changer la peine des galères en celle de mort contre ceux qui favoriseront l'évasion des nouveaux catholiques hors du royaume. — • l.ouls, par la grAce de Dieu, etc . ayant été informé que plusieurs personnes, tant de nus sujets qu'étrangers, se mêlent de conduire des nouveaux convertis hors de notre royaume, soit en se chargeant de les guider elles-mêmes, soit en le* excitant A prendre ce mauvais parti, et leur Indiquant des roules par où il» pourront passer plus commodément, nous avons résolu d'empêcher la continuation de ce désordre, en imposant un chAlimenl el une punittoa plu* rigoureux que ceux de* galères, ordonnés par noire déclaration du 7 mai 16*6, A ccs causes, nous avons dit, déclaré et ordonné, disons, déclarons et ordonnons par ces présentes, signées de notre main, voulons et nous niait que ceux de nos sujet» el autres, quels qu'il» «oient, qui sc trouveront prévenus et coupables d’avoir, après la publication de 1a présente déclaration, directement ou indirectement, favorisé et contribué A l'évasion et retraite de» nouveaux convertis hors de notre royaume, soit en le» conduisant eui-mémcs, soit en leur indiquant de» routes el de» guides pour le» en faire sortir, soient punis de mort nu lieu de la peine des galères portée par notre- | dite déclaration du 7 niai de l'année dernière. Dounée A routai-
on s'est jeté dans les coups d’Élat, car alors il n’y a I plus de barrière!
U ne faut pas croire que celte mesure de la révo- j cation de l'édil de Nantes inspira aux géucralious contemporaines les sentiments de réprobation générale qui plus lard éclatèrent; la société vil proscrire les protestants sans regret. Telle est toujours la tendance du parti dominant ; il est sans entrailles pour toutes les opinious qui nuiseul à sa quiétude ; prenez une société monarchique, elle verra proscrire Jcs républicains sans leur donner la moindre plainte, le plus petit sentiment de pitié. Il eu fut de même alors pour les calvinistes; il y cul peu de remontrances eu France; par contre, la joie fut naïve; tous les monuments contemporains sont remplis d'éloges, de pompeuses déclamations sur la grande mesure qui ramène l'unité dans la monarchie catholique. Jamais il n’y eut plus entière unanimité dans les chants , les odes , les cpltres; ce ne fut pas seulement le Père Ménétrier qui plaçait parmi les plus hautes actions du roi l’hérésie atteinte et le vice abattu (1), mais encore presque tous les poêles de l'Académie française chantaient les vertus du roi:
« Car Louis avait par scs édits célèbres dissipé les plus sombres ténèbres; les arbres naissants, les plantes nouvelles étaient délivres des monstres de l'erreur ; cl ne fallait-il pas rendre à ce héros des grâces immortelles (2)? « Puis venaient les caricatures, les satires mordantes : « Te voilà donc à la
sebleau, le 13 octobre 1687. • — Farls , ebe* François Kuguet . premier Imprimeur du roi et de aon parlement, rue de la Harpe,
(IJ A la gloire de Louis XIV, sur la révocation de l edit de Hante», par Claude-François Ménétrier, 1C8Î.
Luui» ocoupo «cul lo temple de la gloire :
La grandeur de «ou netn cl ie» rail* immortel»
Parmi Isa nation» ataroieal eu dea autel» ;
Rien do ai grand que lui no a'uffre à la mcmaire.
Dea aiùclea à venir il remplira l'hUlotre,
Lea prince* comme lui duivcnl dire dentela ;
Le* tirée» et le» Hautain» a'en curent paial de tel»,
Kt no» neveu* un jour eurent peine A le croirol Héros, di»par«n»»rt ; il vou» efface tou» !
Ce qu'il a (ail pour lui, sa qu'il a (ait pour neu»,
A la poalérilë fournil de grands exemple».
Saie rheréaie atteinte, et le vice abattu Sou» loa veilee debrit de plu» de mille temple»,
Veulent que l'univers en draate à »a vertu.
2) Estampe- commémorative de la révocation de l'édil de Vante» , ayant pour devi»« un soleil avec ce» mol» : Jtluxil voàir.
Louis , par »a prudence cl «n édit» célébra».
Enfin a dissipé va* plu» sombrr* ténèbre».
Do vu» »lfreu»e« nuit» il a percé l'hncreur.
Ai tire» naiaaaii», plante» nouvelle» ,
Voua voilé delivre» de rei monstre» d'erreur :
Croisée», porte» de» fruit», goülct votre bonbeur.
Kendei à ce liéro» de» glace» immortelle».
(3) a La religion prétendue réformée aux abois, l'nc femme couchée dans un Ut a l'air en effet bien malade, un médecin lui Ute le pouls, tandis que Calvin, assis au chevet du Hl, débite force prière» :
(in de ta vie , religion de Calvin ! tu peux bien dire adieu à Ion hypocrisie ; il faut sauter le pas. Calvin et ses suppbls , que lu consultes en vain , ne le guériront pas du passage des morts (3). »
Il y a sans doute pour toutes les mesures de violence et de terreur des chants officiels qui exaltent le pouvoir ; mais lorsque une certaine unanimité sc rencontre , lorsque les livres , les publications d’un temps sc réunissent pour louer un acte, on peut conclure qu’il ne soulève pas dans les esprits un sentiment de réprobation unanime. Il faut le répéter sans cesse, une grande opinion voit presque toujours disparaître sans regret la minorité de résistance qui gène ses sentiments et ses allures, et cela tout aussi bien dans le système politique que dans le système religieux ; peu de catholiques pleurèrent les huguenots exilés.
La révocation de l’édil de Nantes trouva dans les provinces une plus forte opposition qu’à Paris. La capitale était soumise à une organisation plus active, plus centralisée. Il y avait des cités, des communes tout entières dans le itéarn , le Languedoc, le Dauphiné et les Cévcnncs, où la réforme de Calvin dominait. L'œuvre était commencée depuis cinq ans ; tous les efforts des intendants sont dirigés vers l’unité religieuse; aussi c’est en province surtout que l'émigration sc développe. La révocation de l’édil de Nantes n'en agrandit que faiblement le cercle ; elle ne fit que ratifier le système administratif
Ta vail», grâce au ciel, A la fia 4e ta vie.
Religion de Calvin tout à fait dctolcei *
Tu peu* bien dire adieu à ton hypocrisie,
C'en eel fait pour jamais. Ion heure ni arrivée.
Eu vain le doonr*-tu tant de peine et de soin»,
Il faut passer le pas. Calvin et *p» support».
Que lu consulte* comme «la fameux médecin»,
Ho te guériront point du passage de» mort».
tint* autre gravure représente la démolition de» temple* des rellglonnaires ; on volt »ur le» toit» de chaque temple un diahloteau aile, le corps velu, une petite queue par derrière ; Il s'enfuit agilement, .vu - dessous est celle légende ;
Si lui que te prêche est démoli,
Le malin esprit s'enfuit.
j, oui» Xiv faisant bâtir plusieurs églises, 168», 1686.
A l’asprct de ce front où M»r»»V*l peint loi-même,
France, béni» l'auteur de le gloire suprême.
Que le Irisle herrsie rn pelure d’effroi, l.e voiri ce hcro» qui la force à »c rendre.
Qui fait pour ton bonheur tout ce qu'on |»eut attendre D'un père, d’un chrétien, d'un conquérant, d’un roi.
Trophée A la gloire du roi sur la révocation de l’édit de Hantes D'un cùlé on volt Salomon donnant le plan pour la construction du temple; de l'autre, David, Cépée en main. A la poursuite des Philistins. Louis XIV se trouve au bas costumé en Hercule, et a *es pieds »e trame un vieillard, pieds cl poing» lié*; ann. 1685.
Devise a la gloire du roi sur la révocation de l'édil de Nanti » ; e'eal un cadran A plusieurs faces, qui marquent toute» la même heure sou» un soleil ;
£tx «ne» »n0 uuo,
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
suivi avec tant de ténacité. Les marchands , les manufacturiers, les artisans , formèrent la masse des émigrés ; il y eut beaucoup de gentilshommes possesseurs de la terre. Ouanl aux paysans calvinistes, les uns saisirent violemment l’arquebuse , les autres se soumirent aux prédications catholiques. Les registres de confiscation pendant les années 16815 et 1686 portent à 17 millions de livres les propriétés réunies au domaine , et autant qu'il est possible de fixer la population exilée , d’après les cartons des généralités pendant la même période, on peut l’évaluer à 225 ou 230 mille âmes ; à savoir : 1,580 ministres, 2,300 anciens, 13,000 gentilshommes , et le reste composé de toutes les classes d’artisans dans la société (1). Rapprochements curieux : c'est à peu près le ineme nombre de nobles et bourgeois qui quittèrent la France aux premières années de la révolution de 1780 pour échapper à la terrible unité politique, comme les huguenots abandonnèrent la France pour s’affranchir de l’unité religieuse. Tant il est vrai que les mêmes situations se reproduisent, et que les croyances seules sc modifient !
CHAPITRE XXV
REACTIOS El ROPfcEN NE UE L’ESPRIT PROTESTANT CONTRE LE CATHOLICISME.
Effet produit par la révocation de redit de ffaulei. — Hollande.
— Genève. — Allemagne — Ligue d 'Augsbourg. — Angleterre. —RéfygiC» français et anglais a la baye.— UuliUiune d'orange.
— Symptôme» do révolution on Angleterre. — Manifeste de LouU XIV de l'Empereur, — du prince d'Orange. — Préparatif» «le guerre.
Les opinions du calviuisrac n’élaieiit pas circonscrites eu France ; elles tenaient à une vaste croyance qui avait scs frères à l’étranger. Dans un Étal constitué , le plus grand danger est lorsqu’un parti a pour soutien des gouvernements voisins qui professent les mêmes doctrines. Ainsi les calvinistes de France trouvaient sympathie en Hollande, en Aile-
(I) le pourrai relever plus Lard, famille par famille, le nombre des huguenots sorti» de rrancc : j ai trouvé dan» la grande statistique dressée eu 1700 par ordre de Louis XIV, généralité |ur généralité , le nombre des calvinistes qui abandonnèrent le royaume. Voici ce qu'on lit dans le mémoire de la généralité do Pari» ; «Avant la révocation de l'édit de Xante», il y avolt dan» la généralité de Pari» IW3 famille# huguenote» ; U en c*l Sorti depuis IMS, «1 i* «» e»1 rc*lé 7il- ■**» •'élection de Paru il y •volt un temple 1 Cbarentou ; Il y avolt un autre temple A VII- Ilers-le-Del. * Mm. du fond» de Horlcmart. Biblloth. Royale.
|2j Vne multitude de brochures fuient publiée» sur celte situation diplomatique de la France «l de l'Europe. Eu voici le» titres :
, La source véritable de la grandeur de France, I Impire t»
magne, à Genève, en Angleterre ; le coup que leur portait l’édit de révocation devait retentir et produire une réaction inévitable. Aux temps d’opinions ardentes , les actes de l’administration intérieure modifient les rapports à l’étranger ; ils ne se limitent pas à un territoire.
La situation diplomatique de Louis XIV était difficile depuis le congrès de Nimègue; le roi avait acquis une certaine supériorité sur l’Europe; il avait réalisé quelque chose de sa monarchie universelle , et celte préleulion était de nature à blesser la susceptibilité des États européens. On la subissait tout en sc préparant à des guerres; l’empire d’Allemagne, la Hollande, l’Angleterre, résolvaient en silence une réaction contre la souveraineté universelle du roi très-chrétien : tous ces États avaient un intérêt commun à se rapprocher par une ligue offensive. La révocation de l’édit de Nantes donnait un uouvel aliment à ces récriminations (2). La guerre ouvertement faite au parti calviniste avait plusieurs résultats ; elle affaiblissait les moyens militaires du roi , en exigeant l’emploi de forces imposantes eu province ; clic donnait, par l’émigration des gentilshommes et des fervents calvinistes de France , de nombreux auxiliaires dans le cas d’une invasion; enfin il devait sc manifester au sein des populations réformées de Suède, de Danemark, d’Allemagne, d’Angleterre et de Genève , un sentiment profond de vengeance contre l’auteur de l’acte de révocation de l’édit pacificateur.
Dés celte année 1685, la Hollande fermente contre Louis XIV ; le slathouder, le prince d’Orange, examine avec son sang-froid habituel sa double situation vis-à-vis de la France et de l’Angleterre; Guillaume voit que le moment est bien choisi pour préparer la guerre; rabaissement des Étals-Généraux répugne à sa fierté, il veut que cctle sujétion cesse; il n’igtiore pas les traités qui lient Louis XIV à Jacques II pour l’extinction du protestantisme ; il multiplie ses intrigues sur tous les points de l’Angleterre; Guillaume est en rapport avec les réfugiés de France et les exilés de la Grande-Bretagne , alors nombreux. Après les grandes émigrations il est rare que la guerre □'éclate comme une conséquence naturelle } ces réfu-
danger de chrolr. H la Hollande sur le point de ta perla , par
\ une paix mal concertée , ■ par Warrooiit, ann. IWI, ln -b\
» Entretiens d'un François et d’un Ilollandols sur tel affairée du temps. » Cologne, Lejeune, ann. IflKl, ln-12.
■ Histoire de la décadence de la France , prouvée par sa conduite. » — Cologne, ann. l<*7. In 12. j « Manifeste du roi ixsuts X/F, touchant les oauses de ta guerre , ou Mémoire des raisons gui ont oblige te roi à repren- | dre tes armes, du 24 septembre 1688. • — Paris, lu-4».
I « /.'esprit etc la France et tes Maximes de Loult XI F. dé- 1 couverts a l'Europe, <• revu, corrige et augmenté, ann. IBS*, j In- 12.
« La cour de France t urbanisée, et tes trahisons démasquées, i par B. L. B. » — Cologne, Marteau, ann. 168b, ln-12.
gicft , habituellement irrités par le malheur et l'injustice, deviennent d'ardents promoteurs des hostilités de l'étranger contre la patrie qui les proscrit (1).
Si ta llollaudc était le centre politique cl actif du calvinisme, Genève eu était la capitale scientifique; c était là que s’élaboraient les livres du controverse, les plaintes sévères et retentissantes des protestants. I.a position de Geuève était trop menacée pour qu’elle osât insulter, par la moquerie ou le sarcasme sérieux, la uugesté hautaine de Louis XIV ; deux régiments français auraient envahi le pays de Gex, et porté les Ueurs de lis de France sur les murs du la petite municipalité du Geuève. La république se contentait doue du multiplier les remontrances eu ternies dolents et plaintifs ; les ministres genevois rédigcaicut les placels que les huguenots des provinces de France adressaient au roi ; ils y mettaient une grande expression de douleurs religieuses (4) i « titre , avaient-ils dit avant la révocation de l'édit de Nantes, vos Irès-humbks, très-obéissants et très-fidèles sujets, faisant profession de la religion prélctidue reformée, voient croître leurs maux tous les jours, mais ils ne sentent point diminuer dans leur cœur la confiance qu’ils ont toujours eue en votre justice et en votre bonté royale. 4s sont persuadés qu'ils trouveront daus vos équitables mains le secours dont iis oui besoin, quand leurs plaintes seront entendues de Votre Majesté, et qu’ils ne sont misérables que parce quelle n’est pas informée de leurs misères. » Ces misères étaient excessive» , et les calvinistes en faisaient un sombre tableau : « Quelque considérables que soient les plaintes des suppliants, elles ne comprennent néanmoins, sire, qu’uue partie de leurs maux; leur condition est maintenant si déplorable , soit à l'égard de leurs biens , ou de leur honneur , ou de leur vie même , que si Votre Majesté ue se laisse toucher à leurs larmes, il faut qu’ils succombent sous le poids de leur douleur. Mais, sire, ce serait inutilement que Votre Majesté ferait la grâce aux suppliants de remédiera tous ces désordres, si ses soius paternels ne s’étendaient jusqu'au principal. Car il y a encore un mal plus grand que ceux qui viennent d’ètre représentés, un mal qui entraîne avùc soi tous les autres, un mal qui lient lieu de tous maux à vos sujets de la religion prétendue réformée , et qui leur rendrait vaines et sans fruit vos bontés protectrices. tifcsl la ruine de leurs exercices religieux, de leurs fêtes et de leurs temples qu’on attaque depuis quelque temps, et de leurs académies qu’on leur veut
(1) État des réfugiés fronçait au service de Guillaume ef Orange. — Mercure fiollandols. ad ann. 168S.
(2; on continuait à chantonner le» huguenots en France :
Calvin, outre- Art «rrii. qu'on publia,
La Urine i l'.ril, a dit a Lurilrf :
enlever d'uue inanièrequi les jette dans une consternation inexprimable. Ne soulîrez |>as, sire, que la haine qu’on leur porte les prive de ce bonheur innocent qu'ils font consister à pouvoir respirer librement dans votre empire; ils n'y seront pas inutiles, ils contribueront à y faire fleurir le commerce , les manufactures et les arts; leur fidélité y sera pour vous à toute épreuve, cl ils ne perdront jamais d’occasion de la témoigner par toutes les actions qu'une sincère cl inviolable obéissance peut inspirer à de bons sujets. »
Ces plaintes n'avaicnl pas arrêté la volonté suprême du roi, décidé à ramener l’unité d’opinion dans scs États ; il y voyait une résistance séditieuse, un de ces murmures im|H>rluns qui fatiguent les pouvoirs sans les éclairer , quand ils ont résolu une forte, une irrévocable mesure. Alors eu Allemagne un grand retentissement s'était Tait sentir. L'Autriche u'éiait pas calviniste; la majorité de la population germanique avait conservé la foi de ses pères, le vieux catholicisme qui se dessinait en vives images dans scs cathédrales , aux peintures de ses vitraux. Les griefs de l’Empire contre la France résultaient d'autres intérêts; on doit se rappeler que les électorats catholiques étaient les moins dévouésà la France; c’était avec les princes protestants que Henri IV et Richelieu avaient ouvert des négociations au seizième et au dix-septième siècle, et payé des subsides. Après la révocation de l'édit de Nantes , les électeurs de la religion réformée ont hâte de se séparer de la politique de Louis XIV ; le coup porté à leur parti religieux , A leurs frères de doctrines , a de l'écho dans l’Allemagne; elle s’éloigne tout entière du système français. Les électeurs étaient pauvres, ils avaient besoins de subsides , mais il y a des temps où toutes les considérations intéressées cèdent devant uu mouvement énergique d'opinion.
Rien donc ne fut plus facile à l'Empereur que de réunir tous les princes à Augshourg; les prétextes delà ligue furent les menaces des Turcs sur l’Europe, l’observation des traités de Munster, Niinêgue et Ratisbonne , les empiétements successifs que faisait le roi de France sur les droits de l'Allemagne, et les privilèges politiques des électeurs. Louis XIV avait voulu imposer le cardinal de Furslcmberg à l’électorat de Cologne, vieille querelle diplomatique renouvelée des précédents congrès. Le mobile réel de la ligue d’Augshourg fut le mouvement de réaction de la réforme çonlrc la révocation de l’cdit de Nantes.
Ahl c'eneit fait, ma »eelt «»t convertie ;
Il faut longer I rétrécir l'enfer .
Il ne faut pai que cela rou. chagrine,
Dit Lucifer, cet habile ilemun :
Le mal u'cit pa« »i grand qu'o.i •‘imagiuc.
Car tou» ce* goot n’ont . hangé que de nom.
Les intérêts se mêlaient au ressentiment protestant; tous les signataires de la ligue n’élaient pas également animés par les querelles religieuses, tous en profilaient pour se poser en ennemis de la monarchie universelle de Louis XIV. La ligue d’Augsbourg, tenue secrète, était conclue cl signée parles électeurs de Saxe et de Bavière , les cercles de Souabe et de Franconic, par les princes et Étals de l'Empire , par les Hollandais , le duc de Lorraine et le prince d’Orange (1), et successivement par l’Empereur et le roi d'Espagne. La signataire principale du traité fut la Hollande, partie active de la coalition ; Louis XIV allait trouver unad versaire digue de lui; le slalhouder, Guillaume d’Orange, se proclamait cher du parti protestant. Dans la marche du temps, il y a toujours des caractères qui se placent ainsi à la tète d'une situation ; si Louis XIV se manifestait comme le chef de la catholicité, le roi de l’Église gallicane et de l*unilé religieuse; Guillaume d’Orange à son tour allait conduire tous les partis dissidents à une puissante opposition contre l’uuilé religieuse et monarchique.
Les menées du prince d’Orange en Angleterre échappaient encore à la diplomatie de Louis XIV ; l’ambassadeur de France à Londres, M. de Barillon, tout occupé de ses instructions , qui consistaient à pousser le roi Jacques 11 vers une restauration du catholicisme, ne voyait pas ces accidents de parti qui révèlent une situation. Le comte de Sunderland, lié tout à la fois à Jacques 11 et à Guillaume, ne disait à M. de Barillon que les faits généraux ; après lui , le vicomte Preslon dissimulait, par ignorance ou par faiblesse , les dangers réels des Stuarls. Il reste des dépêches de M. de Barillon sur l’état de l’Angleterre, curieux documents qui montrent le peu d'intelligence qu’on avait de la position. La tentative qui menaçait l’alliance de la France et de la Grande- Bretagne devait venir de la Hollande et de son slalhouder. M. de Barillon s’en occupe à peine, il ne croit pas aux préparatifs de Guillaume , il prévient sa cour que s’il y a quelques armements, ils seront tous dirigés sur les côtes de Franco , cl c’est là qu'il faut porter sa sollicitude (2). Les dépêches de M. de Barillon constatent que souvent la diplomatie s’occupe d’un danger ticUf à côté du péril réel; l’ambassadeur de France n’étudie pas assez le mouvement d’opinion qui se prououce eu Angleterre, et ce iuou-
(1) Collection det Traite t de Marient. 9 Juillet 1W6.
12) le» dépêche» de H. de Barillon sont eu copie* dam le* minutcrll» de Colbert, l’ai découvert à la Bibliothèque du Bol une longue suite de rapport», de dépêches de l‘abbé Benaudot, toute* inédite*, *ur U révolution de Ifi» cl le* tentative* de restauration : je les ferai connaître plus lard.
i3j L'esprit de guerre était Inhérent aux gentilshommes. Voici une élu Mon a«lre*»ée a Louis xtV, sur ralsivete d«M laquelle la trêve conclue en Mit jct'll tout le ro>aumv :
vemcnl est très-grave ; il n’aperçoit que la question de cour, saus remarquer que la prépondérance de l’Église établie brise l’alliance de la France et de l’Angleterre. H est dans les loris de la diplomatie de ne point assez pénétrer au fond des partis ; car eux seuls décident les questions.
Guillaume d’Orange est patient; pour se prononcer en face, il attend que le roi de France ait rompu avec l’Empereur. Ce résultat ne devait point se retarder après la ligue d’Augsbourg; le lou de supériorité quavail pris Louis XIV dans toutes les affaires diplomatiques, devait le pousser à prévenir les hostilités de l’Empire. Im cabinet de Versailles savait les actes d’Augsbourg ; il voulait marcher avant que la coalition o’eùt la possibilité de sc reconnaître et de se réunir ; les succès des armes de France empêcheraient peut être l’adhésion de quelques puissances secrètement décidées à signer la ligue. Le roi ordonna de se porter sur Philipsbourg (3); en même temps il lit publier son manifeste de guerre ; il était dit : « que la France consentait à terminer à l’amiable les différends qui regardaient la succession palatine, de rendre Philipsbourg après qu’elle l’aurait pris , et fait t démolir les fortifications , à condition qu’elle garderait les nouvelles fortifications qu’elle avait fait construire sur le Rhin. La modération de Sa Majesté est évidente ; en attaquant Philipsbourg , elle n’a d’autre but que de s'emparer de la place la plus capable de faciliter à ses ennemis l’entrée de scs États; cl de sc mettre en possession de Kaiserslautcrn jusqu’à ce que l’électeur palatin eût restitué à Madame, belle-sœur de Sa Majesté, ce qui lui devait appartenir de la succession de ses père et frère ; cl comme elle n’a pas entrepris le siège de Philipsbourg pour s'ouvrir des moyens d’attaquer l’Empire, mais seulement pour fermer l’entrée de scs Étals à ceux qui voudraient exciter de nouveaux troubles , elle offre, pour faciliter davantage le traité de paix, de faire démolir les fortifications de ladite ville, lorsqu’elle l’aura réduite à son obéissance. » En résumé, les reproches adressés à l’Empereur par le manifeste de la France étaient que le traité de Nimèguc n’avait pas plutôt été ratifié, que les ministres impériaux s’étaient appliqués à faire de nouvelles ligues contre la France , comme il paraissait par le traite d’Augsbourg ; que Sa Majesté Impériale avait rejeté les insinuations qu’on lui avait faites de convertir le
A U r«q«fl« do dieu Mm,
<i rend prince, un pou de guerre.
Il porter* le* étendard*
Au» dru» bout» de la terre j La pan l'écueil de» berne,
Kl celle ridicule Fil un jour Irr» mal n propo, rücr la gi iud II -rc'jlo.
traite de trêve en un traité de paix ; l’électeur palatin n'avail-il pas refusé la satisfaction qu’il devait à M™ la duchesse d’Orléans , pour sou droit dans la succession palatine , cl suggéré à l’Empereur d’agir contre la France? Enfin le cardinal de Fursiembcrg avait été exclu , par les sollicitations des ministres de l'Empereur , de la dignité électorale , contre la liberté du chapitre, et contre les canons et les traités de paix (1).
Ce manifeste , qui n’était qu'une forme , car les hostilités étaient commencées , ne resta point sans réponse; l’Empereur exposait à son tour:»-. Qu’a près tant d’infractions de la paix de Niimguc , eu s’emparant de plusieurs provinces sous des prétextes inouis de réunion , de dépendance , colorés d'une figure ridicule de justice, les armes de France venaient encore de fondre subitement sur toute l'Allemagne sans respecter la trêve, et sans rien observer de ce que la coutume irès-aucicnne prescrit aux rois qui veulent faire la guerre ; avait-on le moindre sujet légitime de guerre ? car les vains prétextes qu’on alléguait ne passeraient jamais pour des raisons suffisantes de rompre une trêve et de porter la désolation dans les États de l’Empire. L’Empereur se plaignait de ce que , dans le temps que la cour de France pratiquait toutes ces choses sans avoir observé aucune des formalités établies par le droit des gens, elle vlut, par des protestations récentes et des insinuations d’une amitié coustaulc, assurer qu'elle ne songeait qu’a raffermissement de la tranquillité publique; Sa Majesté Impériale (ajoutait ce manifeste avec humilité) se lave les mains des suites de celle guerre , et déclare devant Dieu cl à la face de toute la terre, que le roi de France a devant lui le feu et l’eau , et qu'il peut porter la main du côté qu’il veut ; quels que soient les succès qu’il plaira à Dieu d’accorder aux armes de France, Sa Majesté Impériale adorera toujours les jugcmctils de sa providence , qui se sert quelquefois du lléau des Atlilas pour châtier dans sa miséricorde ceux qu'cltcaime. »
La guerre était ainsi engagée , immédiatement après la révocation de l'édit de Nantes, tant cet acte “du pouvoir avait influé sur la situation des affaires à l'étranger ! Le manifeste de l’Empereur était d’une inodéraliou extrême ; il y réguaiL un sentiment religieux des droits de l’Empire , qui s’adressait aux petits Étals allemands; ou voulait les rattacher à la ligue d’Augsbourg. Tandis que le marquis de I,ouvois parlait pour visiter les troupes du roi eu Alsace, Guillaume d’Ürangc faisait les derniers préparatifs
(1) - Mémoire «les raisons qui obligent le roi A reprendre les armes, et qui doivent persuader A toute la chrétienté des sincère* Intcntioni de Sa Majesté pour l'aOi rnilsscmeut de U tranquillité publique. » bibliothèque royale, mtv de Bélbunc. IMS.
pour seconder le mouvement protestant en Angleterre. Le parlement résistait de toutes ses forces à Jacques 11 ; les lords, tout dévoués à l’Église établie, vuyaicul avec douleur et colère les persécutions systématiques contre les évêques anglicans. Les communes combattaient énergiquement pour soutenir leurs prérogatives ; l'armée était incertaine , les ministres trahissaient. 11 y a des époques où tout un pays abandonne une cause; alors il ne faut qu’un coup de main pour renverser même le plus audacieux des pouvoirs !
Les ordres de départ étaient donnés à la flotte hollandaise, et ce fut à ce moment que l'ambassadeur français à la Haye annonça les desseins du prince d'Orange. Il envoyait, avec une dépêche chiffrée , la copie du manifeste de Guillaume contre la maison de Stuart. Ce manifeste contenait trois points principaux : le premier était uu dénombrement des griefs du peuple anglais contre le roi Jacques II ; dans le second , le prince d’Orange faisait connaître que plusieurs seigneurs d’Angleterre , ecclésiastiques cl séculiers , l’ayant appelé à leur secours pour se garantir des maux dont ils se voyaient menacés , il avait d'autant plus acquiescé à leurs prières, qu’étant par la princesse son épouse le plus proche héritier de la couronne, il était plus intéressé que personne à la conservation des lois et de la religion du royaume, dont on avait même entrepris de lui ôter la succession par la supposition d’un prince de Galles ; enfin, le troisième point de justification était ainsi conçu : « Un parlement libre est le seul remède qu’on peut apporter aux maux de la nation , et jamais un parlement ne sera libre sous un roi qui règne sans égard aux lois ; nous avons donc pris la résolution de passer la mer avec des forces suffisantes pour appuyer les décrets d'un parlement rendu à sa liberté, exhortant en même temps tous les bons Anglais de se joindre à nous pour concourir à un si louable dessein , n’ayant nul désir d’envahir le royaume, mais seulement de faire réunir uu parlement libre et légitimement assemblé, alin de pourvoir au maintien de la religion protestante et à une bonne union , tant entre l’Église anglicane cl les divers protestants , que pour la défense cl le repos de tous ceux qui veulent vivre paisiblement sous le gouvernement , sans souffrir la moindre persécution au sujet de leur créance , les catholiques mêmes n’en étant pas exceptés (3). »
Il n’y avait plus à douter des projets définitifs du prince d'Orange ; c’était contre les desseins catholi-
(2) « Déclaration de Son Alloue Gulllaume-Menri, par la grâce de Dieu, prince d'orange, etc... pour justifier qu'il n'est entré eu arnica dan* le royaume d’Angleterre que pour la conaervallon delà religion protestante, et pour le rétablissement de* lot» et
de* libelle» d'Angleterre, il'Kvwtc et d'iiiaoiic. « usas.
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qucs de Jacques II, ses idées d'alliance avec la Fraucc , en un mol contre les traites secrets qui unissaient Louis XIV et les Stuarls , que l’cxpédilion était dirigée. On ne pouvait plus hésiter, et M. de Croissy reçut des ordres du roi pour qu'il eût à signifier à la Hollande : «Que le départ de la flotte du prince d'Orange serait considéré comme une dénonciation de guerre ;>• le roi Très-Chrétien déclarait qu'aux moindres hostilités contre le pavillon du roi Jacques 11, 1e fidèle allié de la France, les armées et les flottes de Sa Majesté traiteraient en ennemi le territoire et le pavillon des États-Généraux. Quels pouvaient cire les desseins du slalhouder ? La paix n 'était pas rompue , cl un armement aussi considérable ne devait avoir qu’un but hostile. M. de Croissy se plaignait surtout de la présence en Hollande d'une multitude de réfugiés, qui ne cessaient de comploter contre la puissance et la vie du roi de France (1).
Les partis étaient trop engagés pour que ces menaces produisissent un résultat ; les Frovinces-Unies avaient signé la ligue d'Augsbourg ; la Hollande avait besoin de l'appui de l'Angleterre dans la lutte qu'elle allait engager, elle ne pouvait l’obtenir que par un changement de dynastie. Los préparatifs continuèrent dans toute leur activité; des régiments hollandais cl allemands furent réunis à la Haye cl à Amsterdam ; soixante navires de guerre durent porter l'expédition sur les eûtes de la Grande-Bretagne, avec le dessein avoué de prêter appui au parlement et aux idées de réformation eu Angleterre. On ne savait pas précisément où se dirigerait d’abord la flotte de Guillaume; des chansons populaires distribuées à Paris annonçaient : « que le prince d’Orange allait quitter la Hollande; où portcrail-il la guerre, eu Angleterre, en France ou vers Alger? Schumbcrg l’accompagnait, et le peuple hollandais lui disait : Monseigneur ,
(1) Rôle manuscrite de U. de Crut**?. Biblloth. du rut.
(3) O lidcle,
Qui loiinu d'Ara.lriiUm, qnellr elle Oe et pfojcl *i grand ?
Le ban |uini ••l'Orange Quille Ica ■■•llandui»,
Kl (bote fort étrange,
Puut la dernière lui,.
Il e paui retiircpT*9*
I n linmuiu <|ui le aert ft'nne valeur esquise,
U'esl lauiiiirur de MmailMf|.
On dmilr ai la guerre Qu'il »a faire «ur mrr 1*1 oui Ira r Ançleleree Ou ovni»* «eut d'Alger.
In |>a«aanl |«r le nie Entoure de gnerriara,
II vit grande coIiih De tou. aea créanuiera.
Qui, la* Ante. timc.
Lui dirent : B«n*rig»eu»,
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ne revenez plus, car l’État monarchique ne s’accorde point avec notre république (8). »
A ces préparatifs Louis XIV opposa des mesures de représailles ; le roi ordonna qu’un embargo général serait mis sur tous les navires, sur toutes les marchandises hollandaises qui se trouveraient dans les ports et territoire du royaume. Les Étals déclarèrent que cet acte était contraire au texte du traité tic Nimèguc (3); l’embargo fut levé, mai» l'activité des arsenaux, le recrutement des troupes de terre, annonçaient que la guerre allait éclater puissante et sérieuse. Le traité de Niméguc était déchiré, cl c'est ce qu'exposait la France avec une expression digue cl modérée ; Louis XIV avait besoin de rassurer scs alliés ; car sa position était délicate : la guerre pouvait devenir universelle. Le manifeste envoyé par copie à toutes les cours cl ambassades était ainsi couçu : « Après tout ce que Sa Majesté a fait pour donner la paix à l’Luropc, les places importantes qu'elle a restituées pour parvenir au traité conclu à Niméguc eu l’an 1G78 , et les soins que depuis clic a apportés, riou-seulemcul pour l'établissement de la trêve, mais aussi pour la faire convertir en une paix perpétuelle ; Sa Majesté avait lieu d’espérer que les Étals-Généraux des Province s- U nies des Pays-Bas, qui avaient témoigne tant d'empressement pour la conclusion de celte trêve , n’en auraient pas moins pour la maintenir. Cependant Sa Majesté a eu plusieurs avis que depuis quelques mois lesdits Étals, se laissant emporter au désir de ceux qui n’ont d'autre iulcnliou que de voir recommencer U guerre dans l'Europe , faisaient des levées et armements extraordinaires , et prenaient des engagements avec des princes de l’Empire pour traverser par toutes voies l'établissement du cardinal de Furslembcrg dans l'électoral de Co-
Arrélc* no» pailic*;
Ce qu'il fll de bon t«rur.
Toute la pujnitacF,
Juyrutc au dtvnier point,
Criatl : Qh la c.el fn.»«
Qu'il ne t encline point ;
Car l'tlat monarchique,
Qui d« loua Irm p* déplaît,
Avec U république Ne t'accorde jaruait.
(S) L’art- 15 «lu traité de paix do JUinéguc était ainsi conçu : • il pour mieux a attirer 5 l'avenir le commerce et l'ami tld entre le» sujet» <lu toi Très-Chrétien et ceux des seigneurs EtaU-oénéraux des Proviucea-l’nlea de* Pays-Bas, il a été accordé et convenu qu'arrivant ci-aprés quelque Interruption d'amitié ou rupture entre la couronne de France et Irsdlls seigneur» Etats des Frovincet-lnlcs ,ce qu'A Dieu lie plaise), il sera toujours donné six mol* de temps, après ladite rupture, aux sujet» de part et d'autre, pour se retirer avec leurs effets, ci les transporter où b<*n leur semblera ; ce qu’il leur sera permis de fsh-e , comme aussi de vendre ou transporter leurs bleus ou meubles en toute liberté, sans qu'on leur puisse donner aucun empêchement, ni prqpcdcr. pendant ledit temps de sis mois, A aucune saisie de leurs effet», moins encore A l'arrêt de leur personne, *
logne; Sa Majesté se trouvant obligée de soutenir les intérêts dudit cardinal , ûl exhorter les États- Généraux, par son ambassadeur, de ne point employer les forces extraordinaires qu'ils mettaient sur pied à rien qui pût troubler le repos de l’Ku- | rope. Sa Majcsié a depuis été informée qu’ils n’ont j pas laissé de commencer d'exécuter leurs desseins ; contre les intérêts dudit cardinal de Furstemberg, < ce que ne voulant pas dissimuler plus longtemps, Sa Majesté a résolu do déclarer la guerre, comme elle fait par la présente , auxdits Etals-Généraux des Pruvifices-Unies des Pays-Bas , tant par mer que par terre. Ordonne et enjoint Sa Majcsié, pour ect effet, à tous ses sujets de courre sus aux Hollandais, et leur a défendu trcs-cxprcsscmcnt d’avoir ci-après avec eux aucune communication, commerce ni intelligence, à peine de la vie ; et à celte fin , Sa Majesté a dès è présent révoqué toutes permissions, passe-ports, soit par mer, soit par terre même pour subsistances. Mande cl ordoune Sa Majesté à M. l’amiral, aux maréchaux de France, gouverneurs et tous autres officiers qu'il appartiendra , quo le contenu en la présente ils fassent exécuter, car telle est la volonté de Sa Majesté (1). »
La guerre devait se poursuivre contre la Hollande de deux manières; l'armement vigoureux d’une grande escadre pouvait arrêter l’expédition du prince cFOrange et la détruire avant son arrivée sur les Côtes de la Grande-Bretagne. Tel était l’avis du marquis de Scignelay , ministre de la marine ; il offrait de tenir prêts quarante vaisseaux. Un long mémoire du ministre déduisait parfaitement combien il serait facile de disperser la flotte hollaudaisc dans la Manche (2), et d’en Unir ainsi par un coup de main contre l'expédition. Le second parti, développé également dans un mémoire du marquis de Louvois , consistait dans un système d’invasion sur la frontière hollandaise ; niais selon la méthode lente et tenace du marquis de Louvois, il proposait de s’emparer d’abord de quelques places frontières d’Allemagne , telle que Philipsbourg, afin de maintenir les Impériaux (3). Une correspondance de Jacques II indiquait un plau simultané : quarante vaisseaux de ligue dans la Mauchc et la marche rapide de cinquante mille hommes sur Macstricht ; avec cette double démonstration , le roi d'Anglc-
(lï Biblioth. Royal?, nus île Béthune. Cette déclaration est datée de Versatile», le 26 novembre I6KA.
(2 j on Ignorait tout A fait où se porterait d'abord la flotte du prince d orange.
Ce granit prince 4’OretiflO Qui vient rte l'rmUqurr Pour un drvtin rirange;
■ or bleu t veut-il avec aa phalange,
Veut-il immu attaquer!
terre promettait que le prince d’Orange ne remuerait pas (4).
Ainsi la paix de Nimègue était rompue; toute la situation diplomatique avait changé. L’Empire s’ébranlait en armes contre Louis XIV , et la Hollande envoyait une expédition contre Jacques II , le plus intime allié du roi de France. Tel était le résultat le plus immédiat de la révocation de l'édit de Nantes. Les circonstances produisaient un prince qui le premier était capable de lutter contre Louis XIV. G’est le fait d’une situation nouvelle que ces noms nouveaux eux-mêmes , qui en deviennent la forte et grande expression ; jusqu'ici Louis XIV u'avait trouve aucun digne adversaire de sa politique ; l’Espagne était morte; l'Empire, sans unité. Qu'était la Hollande avant le stalhoudéral du prince d’Orangc, et l'Angleterre avant Guillaume Ut? C'est ce Guillaume qui devient le véritable, le seul adversaire de Louis XIV, et cela moins par sa propre importance que parce qu’il se fait le symbole d’uuc idée, d'un principe , d’une résistance fondée sur un jiarli vivace qui était la réforme. Louis XIV , c’est la monarchie puissante, gouvernementale, catholique : Guillaume III, c’est le gouvernement aristocratique pondéré, représentatif ; c’est l’Église anglicane cl la force des lords possédant les fiefs des vieux monastères, la couronne et la propriété du sol anglais!
CHAPITRE XXVI
RÊVOLCTIO* DE 1688.
Adhésion â la UgttC d Augahourg. — Le Danemark cl la Suède. — Siège de Philipsbourg. -caricature* et pamphlets.— Régiments de* réfugiés français. — Débarquement du prince d'Orange en Angleterre. — Actes des lord» et des communes. — Décbéaucc de Jacques 11. — La grande cliarle de IW*.- Parallèle avec la révocation de l'édit de Xante».
La ligue d’Augsbourg fut la réaction protestante contre le système d’unité catholique proclamé par Louis XIV, et contre celle monarchie universelle qui formait le droit public de sa diplomatie. Le traité de Nitnègue avait été enfreint par Louis XI V,
Dedans I» VurioanJi*,
Surlvsl au comté d'Eu,
Chacun M fortifie.
Ayant, morbleu l cette craelle envie De mettre lent en feu.
dj Mss. de Colbert 'guerre de Hollande).
(4 Dépêches originale* ; manuscrit» de Colbert. — Réflexions politique» sur le» démarches de la Hollande contre les attentat» de la France, ann. 18S8. ln-12.
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qui n’avait tenu aucun compte des stipulations territoriales ; Strasbourg et Lasal avaient été réunis à la France; par Strasbourg le roi menaçait l'Allemagne ; Casai lui ouvrait les portes (lu Piémont ; les Alpes et le Rhin étaient également dominés par les récentes conquêtes du roi. Aussi tous les princes des États réformés s’empressèrent-ils d’adhérer aux conditions arrêtées par l'Empereur et les électeurs de l’Empire ; la France attaquait la foi religieuse alors se rattachant aux constitutions d'Élat ; rien de plus simple que tous vinssent successivement approuver le traité par lequel on faisait un appel aux idées de la réforme contre le mouvement catholique.
Deux souverainetés, vieilles alliées de la France , entrèrent dans la ligue d’Augsbourg, et ce fut là une des plus tristes conséquences de la révocation de l’édit de Nantes (1); la Suède, qui avait suivi le drapeau fleurdelisé depuis Richelieu et le grand Gustave, rompit avec la France ; c’était pour la monarchie la perle d’un antique auxiliaire. La Suède avait constamment joué le rôle de puissance médiatrice dans les congrès; toutes les fois qu’il avait fallu se prononcer, elle s’était hautement déclarée pour la France ; la bravoure des Suédois retentissait en Allemagne, cl de glorieux champs de bataille en avaient conservé la renommée. La Suède recevait des subsides de Versailles , mais dans la circonstance d’une guerre toute de croyance , quand la réforme faisait un appel , la Suède crut indispensable de prêter appui aux calvinistes, et d’entrer dans la coalition. Il en fut de même du Danemark , où la réformation avait été si unanime et si fortement consolidée. Les deux Étals se dessinèrent pour la ligue d’Augsbourg, et prirent parti contre la France (2).
(1) Recueil de Marient , tom. I, ad ann. I«w
(2) ■aolfcate «le la Suède, Mercure galant , ann. IG8S.— Mercure hollandolt, Ibid.
(3; Au Dauphin, lorsqu'il fit le alégc de Phillpabourg. 166b.
Retourne en cour Kl quille U cuirine ;
Reiuuinc en cour,
Liuif-li Plnliptbourg ,
11 tel plu* «tous Se courir 4 la chatte Que d’aller aui coupa;
Craint le* jaluus.
On ne preed pai let place*
Comme on prend let loupa.
(4) Sur U prise de PbUlpabourg.
La Dauphio n'a pat dcmenli Le bon rang dont il et! toili;
Il cal digne SI* de ton père,
Lère la, 1ère lan 1ère.
Philip* bourg outre le chemin A »!>n li*teii|ue dettein ;
Sun cni' iii In plut doua Sowbloil u'etre que pour !« Ioiiji»,
Celle ligue, toute de réaction, se présentait ainsi sous un aspect formidable; les forces réunies de tous les États allaient déborder sur les frontières du royaume. Il y avait alors deux grands intérêts qui seuls pouvaient arrêter les effets de la ligue d’Augsbourg ; c’était le siège de Bude par les armées impériales, où toute la noblesse aventureuse s’elait portée; ensuite la révolte de la Hongrie sous Tékéli , romanesque épisode au milieu de l’époque toute compassée de Louis XIV. Celle ligue d’Àugsbourg, à laquelle devaient se joindre les vieilles inimitiés de l’Espagne, quoique catholique, menaçait profondément la monarchie de Louis XIV ; cependant le roi devait trouver dans la lenteur de ses ennemis le temps de préparer scs forces , afin de résister par des masses à toute la coalition. Ce fut dans le dessein de déjouer les efforts simultanés de tant de puissances réunies que Louvois résolut de brusquer les hostilités par le siège de lMiilipsbourg. IA, monseigneur le Dauphin fit scs premières armes comme généralissime des troupes, au lieu et place du roi (5). lMiilipsbourg fut le rendex-vous de toute la noblesse de France; ou s’y portait de Versailles comme à une fêle, à un simple carrousel. Des enfants de quinxe ans, cadets cl gentilshommes, venaient y recevoir leur baptême de mousquelades sous les ordres de monseigneur. PhUiptbourg e»t prit(i) fut la nouvelle qui cul le plus de retentissement , et tous se vantaient, sous les charmilles de Versailles, d’avoir fait partie de cette glorieuse expédition (#) !
L'esprit français babillait joyeusement devant les périls de la monarchie ; la ligue d'Augsbourg devint le sujet de chansons plaisantes, de moqueries amères, dans lesquelles on tournait en ridicule tous les alliés de la grande ligue, depuis l’Empereur en bonnet blanc jusqu'aux marchands de fromage de Hol-
Ntbli tuai d« ce qu'il Mil («ire.
Lère le, 1ère Un 1ère.
Cologne crie qu'elle etpère ,
Cc.tr n'turott tu mieux faire.
(S) Sur la prlac de Phlllpabourg, iWR.-Ceal la ville qui parle :
Gutlave (ut deux ant è vaincre ma punaaoce Pour axr toumettre au joug du plu* jutle de* roi*.
L’Bipagnol me reprit ;et ce Bar» do la France Par la force en du jour» me rendit tou* te* leil.
A U gloire du Dauphin, aprèa la priae de PhUlpshourg, 16*S. L'aigle qui vole liant lot tira.
Qui t'elé.e au-dettut dat mer»,
Qui pourtuit le croittanl pour U réduire en poudre.
Qui veut jutqu’aii tolcil porter ta foudre.
Ht conquit Philiptbourg qu'apvét de long* combat* I Pour toi, Dtuphm, conduit*»! te* toldati.
Quel tpectacle! en vingt jour* tu le prit à la nage,
Et G* partout ravage.
Taitet-vout donc, jaloux ;
Apprenea qu’il Mvoil plut que châtier de* leopt.
lue médaille sur la priae de Phllipxbouri;. La légende : Provrdenier ,• Ir vergue ; Phlllpplburyum expugnatum 166».
lande, et aux rodomonls de Castille réunis contre le prince habitué à vaincre et à dominer l’Europe : * L’Empereur y perdra sa couronne, la Hollande ses vaisseaux, les électeurs leur boule cl leur épée. » Il y a toujours le type de l'Espagnol, tel que nous le reproduisent les caricatures contre la ligue , ce Castillan au chapeau rond, aux moustaches épaisses et crochues, à la rapière longue et battante. Viennent ensuite maints dires et propos riants : « J’ai beau bâiller en m’éveillant, dit un Liégeois, et demander une bouteille, je ne puis pas avaler le coq des Français dont le cbarit me réveille. — Je frotte mes yeux et regarde ce coq, ajoute l’électeur de Brandebourg; mais au diable , je ne me hasarderai pas d’aller ine faire étriller. — Ce coq est né pour mon infortune, s’écrie un Flamand ; le voilà encore avec sa voix importune qui vient troubler mon repos. — Je dormais tranquille, continue un Espagnol, sur la bonne foi de mon voisin , et ce coq habile est venu me donner le réveille-maliii. — Quoi ! s’écrie Guillaume d’Orangc, vous voilà tous endormis? vous n'enlciidez doue pas le coq qui nous réveille? vile à moi , mes amis ! suivcz-inoi, vous verrez merveille. — Comment , répond le Hollandais , vouloir rompre mon sommeil avant le lever du soleil ! non , non ; pour moi, jusqu’à midi je me repose (I). »
A ces populaires publications , l’Europe opposait des pamphlets d'une autre nature. La révocation de l'édit de Nantes avait un double résultat ; elle avait produit d'abord une émigraliou littéraire; tous ces ministres proleslauls, qui étaient obligés de fuir le sol de la France par des arrêts de proscription, livraient leur esprit et leur plume à l'étranger ; ils avaient conçu des haines profondes , des inimitiés fatales contre le tyran qui tes forçait de quitter leur foyer domestique , le prêche saint, et d’aller au dé-
sert porter la parole du Père. A peine arrivés en Suisse, en Allemagne, en Hollande, ils laissaient une libre issue à leur indignation : dans leurs prédications demi-paraboliques , ils s'écriaient : « N’avons-nous pas vu, mes chers frères, ce prince, le plus ignorant de tous les hommes, se laissant gouverner dans les premières années de son règne par des hommes impies, persécuter les plus habiles et les plus saints docteurs de la vraie Église, les faire enlever, les tenir dans des prisons obscures, ou les obliger à sortir du royaume, et à aller, comme des vagabonds et des scélérats, courir çà et là chercher quelque asile contre la tyrannie ! Qui ne sait , mes chers frères, que depuis ce temps-là une femme, autrefois une impudique, une abandonnée, maintenant une hypocrite, une ambitieuse, s’est emparée A son lourde l’esprit faible, timide et superstitieux du roi? Notre cause est commune, mes chers frères; nos justes plaintes sont communes , nous avons un meme cl commun oppresseur; prenons donc mêmes mesures, allaquons-lc à communs cfTorls , concertons-nous , unissons-nous , détruisons son pouvoir arbitraire ; que ce cruel prince se trouve en même temps abandonné de tous ses sujets ; jamais conjoncture ne fut plus heureuse, nies chers frères ; jamais il ne parut daus les esprits de tout un peuple de plus prochaines dispositions à secouer le joug (3). » Quelques écrivains plus plaisants reproduisaient contre Louis XIV les caricatures de l’époque de Luther, telles que l'art les dessinait alors en Allemagne, cii Hollande et en Angleterre; estampes lourdes, vivement et grossièrement coloriées ; les recueils hollandais nous cii gardent quelque souvenir. I,ouis XIV y apparaît successivement en Gorgone échevelée de serpents, en soleil pâle et noyé dans les eaux de la Hollande victorieuse (3).
(I) Caricature françalac sur la ligue d'Augibourg : tin énorme coq eU placé aii-de*»u» d'un cadran , U parait chanter avec force.
ON LlÊCKOI*.
ta n'ftfilltnlj'ii brau Miller,
Kl de ma u <1 «t bouteille.
Je ne nui pa* pré* d'avaler Cr coq dont le chant ma rdreill*.
CN BRANDEBOURG
Tu vin» de ta voix importune Bu malin Irouhlrr mnn rrpoal
t.’ESPAGNOl.
Taadia que ja dormoi» lianqutlU Sur la bonne foi du vaiain,
Bien plu, qur moi la enq babil»
ta! venu inc donner du r*veille-m*l(n.
CriLLACMF. S'OUVflt,
J« frotta met yeux cl rejardo Ca coq qui du malin noua vianl loua éveilla» ; ■ai» au diabla ,i je baaarde •
S'aller à Non* pour ma foira étriller.
Quoi! voit! voilà tnu, endormi*,
Bl voua nVnlmdri paa ce ooq qui noua réveilla?
A moi, vite à moi, «ne. ami* ;
Suircemoi aau'.ameot, et voua varrex merveilla.
LR liVOUM.
Ca rdvaâlla-matin fatal.
Par un «ne»* eillrux artifice.
Quand l'Xapagnol à Non* en ouït ta aignal J'en ml radia l'aubade à Nie*.
FLAMAND
0 coq ne pour mon infortune I Ab I qu'a mon gr« mal à propoa
(2) Collection de pamphlet* hollandais, bibliothèque de la Baye. [Mercure hotlamtoii , USAS.)
(3, Collection de Humain de Boo^e. Bibliothèque du Roi,
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
Itt
La seconde émigration fut tout armée ; les impitoyables édits de Louis XIV proscrivaient une multitude de gentilshommes ; celte odieuse contrainte qui les attaquait dans leur foi religieuse, dans leur existence de châteaux et de provinces, excitait parmi ces nobles huguenots un sentiment d'animosité qu’ils portaient à l’étranger. Depuis l’année 167b, qui commence les persécutions, jusqu’à la date do 168b, époque de la révocation de l edit de Nantes, le nombre des gentilshommes calvinistes qui avaient fui à la Haye s’élevait à plus de cinq mille. Guillaume d'ürange , qui avait vu tout le parti qu’on pouvait tirer de rette brave noblesse, l'avait divisée en deux régiments d'émigrés ou de réfugiés; le prince savait leur valeur , leurs haines profondes contre Louis XIV ; comme tous les exilés, ils exécraient la tyrannie qui les avait forcés à fuir le noble sol de la France : que le prince d'Orange eût marché aux Pays-Bas ou qu'il suivit son expédition d'Angleterre, il devait s’entourer de celle troupe d’elile, qui le regardait comme le chef et le protecteur de la religion réformée. Il avait mis à la tête de ces émigrés un gentilhomme, illustre émigré luimême, le maréchal de Schomhcrg, qui avait quitté la France plutôt que de renoncer à la foi de ses pères : quand les croyances religieuses ou politiques sont vivaces, on s'y rattache plutôt qu’aux idées vagues de patrie et de territoire; le sol n'est que le matérialisme dans les héroïques sentiments.
Le premier elTct de la ligue d’Augsbourg fut de permettre au prince d'Orange d’accomplir paisiblement son expédition d’Angleterre ; cette ligue n’était fuis complète tant que la Grande-Bretagne n’entrait pas dans les mômes intérêts, cl le gouvernement de Jacques il interdisait à ce pays la libre et spontanée manifestation de ses idées ; il fallait l’aider. La révolution de 1688 fut un coup de diplomatie comme de religion. L’Empereur avait vainement cherché à entraîner Jacques 11 dans la ligue d’Augshourg, ce prince s'était fidèlement déclaré pour Louis XIV; la Hollande l’avait pressé dans le même sens , et sur ce double refus, toute la diplomatie européenne, excepté celle de France, agit contre Jacques 11. Ce fui contre le prince catholique et l’allié de Louis XIV que la révolution d’Angleterre s’organisa ; c’est ainsi que Su nderland et Churchill comprirent le mouvement que favorisait l'expédition du prince d'Orange contre les Stunrts.
Guillaume, secondé par toute l’Europe réformée, s'embarqua sur sa flotte à la Haye le £9 octobre 1688 ; celle magnifique expédition comptait soixante-cinq gros vaisseaux de guerre, plus de cinq cents flûtes
(!) Compare* le Mercure galant, IM), et le Mercure hollandais, août la ni): me date.
U; Lettres de madame de Se vigne. ann. 1668,
hollandaises , avec vingt et on mille hommes dont huit mille Hollandais et Allemands, soldats lourds cl sans activité militaire. Scs troupes se composaient en majorité d’émigrés ; indépendamment des régiments de Français que commandaient le maréchal de Schombergct ses fils, Guillaume avait aussi trois mille Anglais sous les ordres des lords Charles Talbot , de la vieille époque du prince Noir , le comte de Shrevrsbury , Charles Gérard, comte do Maeclesfield, Henri Morden, Henri Sidney et le vice-amiral Herbert. Celait une expédition toute de mécontents et d’cmiçrcs allant porter les armes en Angleterre pour réagir ensuite contre la France par la ligue d'Augsbourg, et en cela les calvinistes suivaient l'énergique loi de la conviction; ils marchaient au nom de la patrie d’opinion contre la patrie territoriale. Celte grande flotte à peine en mer arbora la devise de fermeté et de noblesse de la maison d’Orange : « Je maintiendrai » ; et comme pour indiquer le but de l'entreprise, les longues flammes des flûtes et frégates déployaient ces deux mots : pour la religion et la liberté (1).
On ne peut dire les contes et bulletins que l’on semait en France sur l’expédition de Guillaume d'Orange; tantôt une maladie aiguë avait emporte le prince et la moitié de son armée ; tantôt Guillaume était mort assassiné. En temps de parti, toutes ces nouvelles sont recueillies avec avidité ; car alors il n’y a do faux bruits que ceux qui ne plaisent pas. Les correspondances , lettres , récits des courtisans, ne s’occupent que de la flotte hollandaise , et Mwo de Sévigné elle-même reproduit tous les caquetages de cour comme la chose importante (9), elle annonce avec joie que les eaux ont englouti Guillaume et sa fortune. La flotte, une première fois dispersée par la tempête, sc remit en mer le 10 novembre et aborda aux côtes de Darmoulh, Torbny et F.xmouth. Une gravure contemporaine donne le tableau de ce débarquement ; ces masses de lances et de mousquets , groupées autour des pavillons et étendards, mi-partis Orange et Angleterre, la foule du penple, les orateurs des comtés (S). Tout vint à souhait pour Guillaume ; on lut sur les places la déclaration du prince d’Orange, qui expliquait son entrée en armes sur le territoire de la Grande-Bretagne , dans le seul but de conserver la religion protestante et de rétablir les lois et libertés d’Angleterre, d’Écosse et d’Irlande. Cette déclaration, sur-le champ promulguée, compléta la révolution. Ce fut en vain que Jacques 11 invoqua les secours de la flotte pour courir sus aux Hollandais et au prince d’Orange ; sur soixante-cinq capitaines , six
■S) l“our la gravure KoUandalic cl la légende, voyez Kecuetl tu r t Histoire de France , cabinet du roi, ad ann. 1089.
seulement furent fidèle* avec loyauté à leurs serments ; le roi en appela A un parlement libre , aux évêques, à tout ce qui avait uno force d'opinion en Angleterre ; tous les corps de l’État ne répondirent que par des refus aux ordres de leur souverain légitime (1). Quand une révolution est achevée dans les esprits, tout le reste n'est plus qu'une forme qui sanctionne le fait accompli ; Jacques II était délaissé par l'Angleterre parce qu’il avait touché à la religion, qui était la loi de l’État.
Il est utile , quand on médite l’histoire, de mettre en présence la révolution d'unité religieuse préparée par la révocation de l'édit de Nantes, et la révolution d'unité dans l’Église anglicane opérée par l’nvénementde Guillaume III. Ces changements sont deux faits d’intoléranee A côté l’un de l’autre ; Louis XIV ramène l’unité religieuse par In persécution contre les huguenots, comme les communes d’Angleterre ramènent l'unité par les actes contre les catholiques et les tli»$ent«ri , en vertu de la même tendance. C’est que la société était alors aux prises sur un principe religieux ; les lois de tolérance n’éUiient plus possibles, parce qu’elles n’étaient plus en harmonie avec les besoins politiques de la situation ; les catholiques prirent les armes en Irlande comme les huguenots dans les Cévennes par le même mobile. Jacques II, le représentant de la tolérance religieuse, de la liberté de croyance, fut obligé de fuir l'Angleterre, parce qu’on avait aperçu une petite chapelle catholique et qu'il avait souffert quelques moines dans son palais ; les ministres protestants quittaient la France, parce qu’ils voulaient prier paisiblement dans leurs temples.
L'avénemcnt de Guillaume III était si bien préparé, que la déchéancn de Jacques 11 fut à peine une question. Il y avait longtemps déjà que les pamphlets huguenots ou de l’école du tiers parti avaient établi la maxime de la souveraineté pure et simple du peuple, pouvant à son gré renverser un trône ou une dynastie (û) : « Par rapport à l'Angleterre, disait un livre contemporain, ç'a été l'opinion générale dessiècles précédents, que le parlement de ce royaume a incontestablement le droit de limiter , restreindre et circonscrire la succession comme II le juge A propos pour le bien public, et
tu Memoirtt dtJacijurt lï.
{21 J’ai déjà parlé du pamphlet ou du journal en forme de mémoires du ministre Jurieu; en voici les sommaire» principaux :
te S" mémoire traite : « Des triâtes effets de la puissance arbitraire et despotique île le cour de Franco ; que cette puissance est tout aussi despétiquo que celle du Grand Seigneur. *
Le T« mémoire explique : • Le second moyen général pour prouver que la puissance absolue des rois de France est usurpée ; les états ont toujours été les principaux dépositaires do ta souveraineté, et sont supérieurs aux rnis. *
10* mémoire : « Nouvelles preuves contre la puissance absolue, tirée de l’histoire des ducs, comtes, marquis, barons et
que dans tous les siècles il a mis ce pouvoir en pratique ; si bien qu'un historien a raison de dire que jamais, ou rarement , la couronne d’Angleterre n’a été possédée par trois héritiers consécutifs en ligne directe. La proximité du sang ne donne un titre immuable pour les successions que relativement au consentement des peuples et à l’application du successeur à maintenir les lois une fois établies. Autrement ce serait réduire un État dans l’incapacité de se défendre lui-rnéme et de recevoir les changements auxquels les différentes conjonctures le soumettent et l’obligent indispensablement. La couronne n'est pas un simple héritage , c’est un héritage qui renferme un office de confiance , si bien que celui qui a un défaut qui le rend incapable de cette confiance, est déchu de cet héritage. C.e sentiment, conforme au droit de la nature et aux lumières de la raison, n’est pas particulier à l’Angleterre ; il est encore conforme à l’usage et à la pratique des autres royaumes et États, dans lesquels non-seulement on a passé sur plusieurs coutumes et règlements, quoique anciens, toutes les fois que la nécessité l’a requis; maison a même souvent exclu de la succession le plus proche héritier du côté du sang, quand il a eu d'ailleurs quelque défaut qui l’a rendu inhabile A succéder. Et sans chercher des exemples ailleurs que dans la monarchie française , Mérovée , qui a donné le nom à la première race, quoiqu'il ne fôt que le troisième roi. n’est parvenu à la couronne qu’en destituant de ce droit les héritiers légitimes. Il est vrai que l'histoire n'a laissé que des monuments douteux et incertains d’un temps si éloigné; mais cependant Mézerni remarque que, selon la plupart des auteurs les plus approchants de ce temps-là, Mérovée n’était pas fils de Clodion , mais seulement son parent et le tuleur de ses enfants, lesquels furent privés de la succession paternelle , dont l’un se jeta entre les liras d’Aélius , général romain, et l’autre se mit sous ta protection d’Attila. Il est même remarqué que Childéric, qui succéda A Mérovée, étant un prinro fort adonné à ses plaisirs et A ses débauches , tes Français , qui n'éiaienl pas accoutumés A ces infamies, le dégradèrent de la royauté pour élire en sa place Gillon , maître de la milice des Romains.
gentilshommes. Les grands du royaume qui sont aujourd’hui esclaves, étolrnt autrefois indépendant du roi , rt lui étaient
«gaux , excepté l’hommage. «
12- mémoire : •- Première raison pourquoi les François doivent penser à ramener la monarchie à sa forme ancienne ; c’est qu’elle court risquo d’étre ruinée si elle n’est réformée, digression sur la conduite des cours de Rome et de France l l’égard l’une de l’autre. »
l.V mémoire : Nouvelles preuves de la nécessité qu’il y a de réformer rfctat. Les dominations violentes ne sauraient être de durée. La gloire et la réputation d’un Etat ne dépendent pat île la puissance arbitraire de son souverain ; la réputation de la France est perdue. » Amsterdam, It»«.
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quoiqu'il fût etranger, mais en grande réputation de sagesse et de probité. »
Ce développement donné par l’école protestante aux droits du peuple s'étendait naturellement À Louis XIV, et ce n était pas sans motifs que les huguenots austères rappelaient que les débauches et les dissipations étaient un cas d'exclusion de la couronne. N’était-ce pas là précisément le crime que les pamphlétaires imputaient à Louis le dissolu , à l'époux de la Maintenon? C’est à cette époque que le ministre Jurieu commençait à publier les premiers mémoires de son grand pamphlet en forme de journal contre l«ouis XIV : « La France seule, y était-il dit, le plus beau pays de l'Europe, la plus noble partie du monde, se voit assujettie à une domination cruelle , tyrannique , et à une puissance qui ne sc donne pas de bornes. Des peuples libres et qui ont tiré le nom de France ou de Fronçai $ de leur ancienne liberté, sont aujourd'hui les plus assujettis de tous les peuples, sans excepter ceux qui gémissent sous la tyrannie du Turc. Aujourd'hui toute liberté est perdue, jusqu'à celle de parler et de se plaindre. C'est pourquoi j'envoie ma voix aux pays étrangers, dans l'espérance qu’elle reviendra de là par réflexion, et qu'elle réveillera mes compatriotes qui dorment à mes côtés sous la pesanteur de leurs chaînes. Je regarde avec compassion la cruelle tempête dont ma patrie est menacée ; je pleure la désolation de scs villes, la mort de ses enfants et la perte de ce que la tyrannie de son gouvernement lui a laissé de reste. El je ne saurais m'empêcher de lui souhaiter un retour de raison et de courage : de raison, afin qu'elle comprenne que les privilèges des peuples ne souffrent point de prescription , cl ne périssent point par l'usurpation des princes, et qu’ainsi un siècle ou deux de tyrannie ne lui ôtent pas le droit de sc remettre en liberté ; de courage , afin qu'elle puisse profiler des circonstances présentes , les plus heureuses qui furent jamais, pour ramener le gouvernement du royaume à son ancienne forme, et pour secouer le joug de celte puissance despotique, selon laquelle les Français sont traités avec une dureté incouuuc à tous les peuples qui vivent sous des princes chrétiens (1). N
Pendant ce temps, Guillaume d'Orange renversait comme d'un souffle le parti de Jacques II; la convention était réunie pour décider do trône d’An-
(1) t.et Sou pin de ta France esclave qui atplre âpre i la llberl* • I*» mémoire, du premier septembre I6«8 : •• le» roi* de France ic «ont fait» pape». muphUa, Brands pontife* cl prince» absolu* sur le» chose» sacrée». ■
■ La noblesse atoll autrefois de grand» privilège»; Aujourd'hui elle est réduite â l'extrémité comme le reste de l'Êlal, et les privilège» de* noble* ne sont plu* que det ombre», des toiles d'araignée qui ne le» mettent s l'shrl de rléu; leur» fermiers cl leur» terre» paient au roi de» impoli »l excessif», que tout lé
glcterre. Le prince d'Orange exposait à la convention, convoquée pour prendre en considération l’étal du royaume : « Qu'ayant fait tout ce qui dépendait de son pouvoir pour accomplir ce qu’ou avait souhaité de lui pour la paix cl pour la sûreté publique, surtout depuis que l'administration des affaires lui avait été commise , c'était maintenant aux deux chambres d’établir les fondements d'une sûreté inébranlable pour la religion , pour les lois et pour les libertés. » Son Altesse espérait que Dieu achèverait son ouvrage, en répandant sur les conseils de cette assemblée l'esprit de paix et d'union; l’état dangereux où se trouvait la religion réformée en Irlande ayant besoin d'un prompt secours , et les affaires des pays étrangers étant dans la même nécessité, Je prince d'Orange représentait : « Qu’après le danger des divisions qui pourraient se glisser à contre-temps, rien ne pouvait être plus fatal que la lenteur des délibérations ; en outre il assurait que le risque où les États-Généraux des Provinces- Unies s’étaient mis pour concourir à la délivrance du royaume, leur ferait trouver toutes les marques réciproques d'amitié et d'une prompte assistanco contre le puissant ennemi qui leur avait déclaré la guerre, n U fut répondu par une adresse » que les deux chambres remerciaient Son Altesse avec tous les témoignages de joie et de reconnaissance de la conservation du royaume, dont elle avait été le glorieux instrument , de même que du soin particulier quelle avait pris de l'administration des affaires publiques, la suppliant de continuer jusqu’à ce qu'on s'adressât plus particulièrement à elle (3). » L’élévation de Guillaume 111 au trône d’Angleterre n’était plus qu’une formule en l'état des esprits ; tout avait etc fait habilement ; on avait contraint le roi Jacques à quitter l'Angleterre, et une fois qu'il cul fui le sol de la Grande-Bretagne, ou prit prétexte de la vacance du trône pour proclamer la déchéance : « Jacques II, ci-devant roi , y disait-on , a renoncé au trône , en s'efforçant de détruire le gouvernement de ce royaume, contre les lois qui y régnent et qui y sont reçues , et Son Altesse monseigneur le prince d’Orange, en vertu de l'autorité qui lui a etc mise entre les mains , a fait élire des députés pour assister à la présente convention; la chambre proteste qu’elle s’attache à la déclaration de ce prince, et consent que Leurs Altesses monseigneur le prince et la princesse
revenu du fond* est consumé. Sou» prétexte de remédier â quelque» désordres, qui raérilolent tan» doute qu'on y eût égard, on a envoyé de» Intendant dan» les province» qui exercent »ur la noblesse un empire Insupportable et qui la réduisent en esclavage. Aujourd'hui II raut qu'un gentilhomme ait droit et demi pour gagner son procès contre un paysan ; un tergeat de ville fait Insulter sou seigneur, et est assuré d é lr< protégé dan» toute* se» violences. »
\2; Texte de U déclaration. — Xeg. du parlement, 16W,
soient déclarés roi et reine d'Angleterre pendant leor rie, et qn'en cas que le prince d’Orange meure sans enfants, la couronne appartiendra à la princesse Anne de Danemark et à ses enfants, et après eux, à ceux du prince d’Orange, en cas qu’il ait des enfants d'une autre reine, cl que le prince aura l'administration des aiïaircs sa vie durant ; qu’après ces mots de roi et reine d'Angleterre, on ajoute de France, d'Irlande, etc...; et qu’enfin, comme elle est persuadée que M. le prince achèvera la délivrance qu’il a si heureusement commencée, elle consent que Leurs Altesses monseigneur le prince et Mw« la princesse d’Orange soient élevés sur le trône de cette nation. »
Ainsi donc la révolution qui s’accomplissait en 1688 avait plusieurs résultats, tous hostiles à la politique de Louis XIV : 1* I/alliancc de la France et de l’Angleterre, cimentée par les traités secrets conclus sous l'influence de l’ambassadeur français Rarilion , était complètement brisée ; 2° la Grande- Bretagne se jetait dans la ligue d’Augsbourg, et allait donner une force nouvelle à toutes les inimiliés soulevées contre Louis XIV ; 5° à l’unité catholique proclamée par les édits de Louis XIV, la révolution d'Angleterre opposait l'unité de l’Église anglicane ; l’action et la réaction se trouvaient en présence ; 4* enfin , au droit public monarchique, à l’hérédité de race affichée par le roi de France, on substituait la souveraineté parlementaire, idée si odieuse à la cour de Versailles. Désormais l’école des réfugiés de Hollande, de Genève, avait un principe et un exemple nouveau pour combattre le système monarchique tel que l’avait constitué la royauté absolue après la Fronde.
Ces conséquences sont vivement pressenties par le conseil de Louis XIV; H n’est sorte de calomnies que les pamphlets de cour ne se permissent contre Guillaume 111, » ce tyran couronné, cet usurpateur misérable. » Il existe une suite de caricatures sinistres contre le prince d’Orange; dans une gravure contemporaine ou le place même sur l’échafaud. Une immense peinture reproduisait le roi Guillaume III sous les traits de la Discorde, tout décharné, la tète hérissée de serpents , assis sur un
O) Coticctton de gravure» de la bibliothèque du roi.
O) Voilà le beau «ire
Que te tonl fait le* perfide* Angloi»,
Ou ciel il a mérité l'ire,
Il va périr 4 celle fai* :
Celle ombre avec ta frêle voix Dcdan* ce moment vient lui dire Que ta meulr *ur lai va faire agir ton pnidt.
(3) Sur U prince d Orange. — 1G88.
L.i. «et cet Orange p*«**r
Il aime tant a t'empreiær,
Monrieur le Ht an Jour tant denter Qu'il laitaa là la bande,
LOtlIS XIV.
trône, le sceptre en main , ayant autour de lui plusieurs devises ; l’une d’elles porte : « Guillaume le tyran, violateur des lois divines; » l’autre : « Trône usurpé par la discorde. » L’Angleterre, sous les traits d’une belle femme , est là éplorée devant lui. A ses côtés est le commerce qui s’envole, car il est détruit par la guerre. Le peuple, représenté par des groupes d’hommes enchaînés, est réduit aux abois par la misère. Puis enfin sur un petit médaillon est la couronne d’Angleterre qui écrase une orange. Le titre de cette gravure est : u L’Angleterre désolée par la ruine entière de son commerce et le renversement de scs lois sous la tyrannie du prince d’Orange, usurpateur de sa couronne (1). « Dans une autre estampe, sorte de festin de Rallhazar, on voit le roi Guillaume III à table, ayant à ses côtés le docteur Burnct et le violent ministre Jurieu : audessus de leur tête est suspendue une énorme meule, retenue par un fil qu'une main armée d’une paire de ciseaux va couper ; une autre inain écrit dans le fond du tableau : Tes jours sont comptés. L’ombre de Nostradamns apparaît, son grand livre de prédictions en main , et elle annonce au prince d’Orange que sa fin est prochaine (2).
Telle est la triste naturo des opinions , elles calomnient tout ce qui n’est pas elles, tout ce qui s'oppose à leurs desseins ; elles ne pardonnent ni à la politique, ni à la fermeté, ni à la gloire. Guillaume III devenait l'expression de l’idée puritaine et grave dans la monarchie représentative ; Louis XIV se posait comme le symbole brillant de la monarchie absolue. Des chants , des vers pour ou contre Guillaume III parcouraient aussi l’Europe. Le prince d'Orange était la grande personnification d’un système, et ces hautes figures sont le point de mire des éloges exagérés ou des satires calomnieuses. « Laisse cet Orange passer, disait le chant de Paris, il aime tant à s’empresser, et Monsieur l’a fait tant danser; hélas! chez l’Anglais s’accomplit la fable du peuple malheureux parce qu'il se fit un roi nouveau; Charles était un ivrogne , Jacques un soliveau , et Guillaume sera la cigogne (3). » — « Indigne avorton de la gloire , s'écriait un autre poète ; faux soutien d’une fausse loi , tu fus toujours l'horreur de la victoire ;
Jurant qu'il n'iroil plu* chercher De telle Mr.b.ndr,
Le drurin du prince d'Orange ■et uni malheur**! qu'étrange ;
Le fortune le pour** à bout.
Malgré «a dépense et *e* peine*,
En repm dan* Londre* et partout On chante : VM'm voir a'il* viennent.
Che* l'Angloi» • 'accomplit U fable D’un peuple qui fut miaérebln Tour «Vire fait un roi nouveau ;
Charte* étoll nn bon irrogne,
Jerquft n’étoit qu'un eoliveeu,
Guillaume ter* le cigogne.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
sais-tu bien que ce roi que lu poursuis , scélérat achevé, monstre, il le terrassera aux pieds de nos autels (I). » Puis, par une tournure de poète, qui tient à l'époque , les amis et les partisans du prince d'Orangc retournent en vers élogieux les mêmes rimes : « Prince, disait-on à Guillaume, roi vaillant Cl achevé, marche ou te conduira ton courage intrépide ; U valeur le doit mettre au rang des immortels (2). » Comine aux époques de partis, il n'y a pas de milieu entre l'éloge insipide et la calomnie perverse.
Les idées de tolérance religieuse s’expatriaient de l'Angleterre avec Jacques II. Le roi exilé débarquait A Ambleteuse , et partout il était accueilli avec les hommages dont Louis XIV entourait une royauté proscrite, et qui s'était sacrifiée pour lui. Plus de dix portraits de Jacques II, gravés en France, indiquent tout l'intérêt qu’on portail à son infortune ; on cherche dans des chant9 religieux à réveiller le xèle pour la cause du roi d’Angleterre. Quand Jacques II vient à Versailles, Louis XIV s’avance vers lui, l’embrasse comme son frère et son égal; il lui assigne des subaides et le vaste palais de Saint-Germain pour sa royale habitation; Saint-Germain cul sa cour, ses gardes, ses fêles. Si Guillaume III avait autour de lui des régiments do réfugiés de France, des gentilshommes huguenots du Bcarn, du Rouergue, de Normandie, Louis XIV et Jacques II eurent également de braves Irlandais catholiques qui formèrent plus tord jusqu'à des corps de quinze à vingt mille hommes ; un maréchal de France, Schomberg, commandait les armées de Guillaume, cl plus lard le duc de Berwick, do la grande race des Stuarts, commanda les armées de Louis XIV. Quand deux idées politiques ou religieuses sont fortement empreintes dans les coeurs, il n’y a plus de patrie territoriale; le sentiment moral l’emporte; on combat pour sa
(1) Sur te prince d'Orangc. — 19&.
Indigne état ton de le glaire.
Orgueil! eut fantôme Je mi, fini malien d'une («une loi.
Punie qui fut toujours l'horreur de le ruloirt.
Te* crime* wml »i grand* qu'un jour é noire histoire fin* neveu* mini|uei<>«l de fui,
El le lecteur i*Ui d'effroi Rendra justice à le mémoire.
Ce roi que lu peurauia, *oeler*t acheva,
Te réduira plu* b** que tu n*e* «Ier#;
Oui , I* foudre à le main, ce monarque mlrdyudo.
Comme au* faible* lilans firent le* immortel*.
A au* yeui ce nouvel Aïeule Te t«r»a«*ere, muaalre, aua pied* de no* autels.
(3) Ce prince dont 1* nuit «a *i droit a la gloire.
Qui a'* pae on deaMun qui aa mit d‘ua gsaad »*>*,
Il honneur et d'rquilé •* faiaant ua* loi.
Saura dan* *e* projet* Mgt|M 1* victoire.
Le tenir me dit qu'un Jour «an* flatter wn Induire
On pourra l'appeler défenseur de la foi j
Le* roi* cltreiieo* do nom #o péltront d'effroi.
L’éclat de •*• vertu* flétrira leur mémoire.
conviction chevaleresque, pour sa religion ou pour son roi ; on émigre républicain du aol monarchique, on émigre huguenot de la patrie catholique, on émigre noble- gentilhomme d'un pays livré aux révolutions. En ces actes de dévouement il n’y a pas de crime.
LA COER A VERSAILLES. — JACQUES II A S VIXT GERM AIX
Siltullon de ta famille de Unie XIV. — Mort de la reine. — Mariage secret avec M— de Malnlenon.- llnliUrci — Lonvoi» — Colbert.— Maladie du roi. — Sort du prince de Condé. — Le roi a miel de aille. — Fondation de Salnt-Cyr. — Gloire dr Louis XIV. — Caricatures hollandaises.
Lorsque Jacques II apparaissait aux vieilles tours de Saint-Germain, tout avait pris un aspect solennel à la cour de Louis XIV ; l’exemple du monarque détrôné, loin d’abaisser dans l’esprit du roi l’immense idée qu’il s’était faite de la royauté, l’avait exalté en quelque sorte; on aurait dit que Louis le Grand voulait constater que la dignité des rois n'avait rien perdu dans k fatal échec fies Stuarts (1). Indépendamment des préparatifs militaires que le roi de France poursuivait avec vigueur , il avait partout ordonné qu'on redoublât d'honneurs et d'égards pour la royauté exilée; le contrôleur général eut l’avis de faire remettre dix mille louis à Jacques II pour ses premiers besoins ; la reine d’Angleterre, k prince de Galles, furent traités sur 1c même pied que la dotante reine et le Dauphin. Louis XIV quittait Versailles deux on trois fois la semaine, et ses lourds carrosses, traînés par huit chevaux harnachés d’or,
Mnea 1* plu* vaillant et le pl«i« acheva Q«« le cMtl tu V* trône eît-janiiu. «le**,
Mart he où le r-ooduir* ton «uurage intrrpiile; .
T* valeur le luit mettre eu rêne de* Immortel*,
Tu détruira* us jeur plu* de uoMln* qu'Aleidn,
AumuI e U*eo evul de* ctrut» *1 de* autel*.
(3) J« revit) o* uu ptu vur le* tempe ; je ce «le Jjnv ce livre
moins l'ordre chronologique que l'ordre des faits et des idées.
14) One médaille sur In récepUen du roi d' Angleterre eu France.
On y volt la France qui reçoit le roi et la reine d'Angleterre et le prince de Gallf a. La légende : Ptrfuglum rrglbui , l'eirrgue; Jacobut // , Magna- Dntannlar rrx. cum ny/aa conjnge tl principe H' allia- ln CaUia recephn, 1089. — Votel une stance A Jacques il, aur ce qu'il s'abandonnait trop aux conseils des jésuites t
Vous de «ics Mstsoif, grand mi,
La foi de Jnot et *a loi,
San* entrer dan* *a compagnie;
On ne la connaît point aua cino;
Si de la levre on t'edl bâAui*
Le monde et «ou* en *e*ira miens .
conduisaient le roi de France jusqu'au château qui avait vu aoa enfance et Ica premiers actes de ion règne lors des troubles de Paris, l.ouis XIV avait conservé quelques répugnances pour Saint-Germain, non pas, comme on l a dit, pour fuir cette pensée de mort qui lui apparaissait, alors que lisant ses yeux sur la plaine, il apercevait au loin les tours de Saint- Denis, sépulcre de ses ancêtres ; le roi ne craignait pas la mort. Sa répugnance pour Saint-Germain venait surtout des souvenirs d'émeutes et des séditions de son enfance orageuse sous la Fronde; c'était dans la salle froide et humide de Diane de Poitiers que, par un soir d'hiver, le roi avait passé celte nuit d'alarmes qui suivit les barricades ; et la mémoire des jours de troubles, Louis XIV la secouait de tous ses eff.irts. Puis le- vieux château féodal avec ses irrégularités, lui était insupportable; il préférait les formes grandioses et compassées de 1 croie grecque et romaiiio que Perrault, Mansard et le .Vôtre avaient jetées dans l'architecture des Mtiment, et dans l'art des jardins, i Versailles, la Bttgiuflqae demeure du roi.
Uuis XIV était parvenu 4 sa quarante-huitième annee, a celle époque où l'on se résigne difficilement a passer à la condition cl aux infirmités de la vieillesse. Le roi, si dissipé, si volage en ses jeunes ans, n avait jamais cessé d'éprouver ce vide d'esprit, cet ennui de la fortune qu'ri secouait par les fêles et les ebloui5s.„, tes distractions. A mesure que l'Age venait, cet ennui s'accroissait encore , de sorte que depuis ses quarante et un ans. sauf sa passagère émotton pour IP- de Fontanges, le roi avait épuisé toutes les sensations de la vie. Il n'avait plus que la passion de l'autorité et du commandement ; il ressentait eet anoblissement de toutes les facnllés de Urne, cette Ml, été qui est le plus cruel remords, la plus cuisante des douleurs, car elle entoure les sens fatigues d'un vide sans limites. Louis XIV était 1 homme le plus ennuyé de sa cour, et le tact exquis
*’*" <* «* « a*1'1 "«Heurs. Voici
i edd qu u» lui asJrewérent en 16*0 ;
Ton et prit vaaleet
Sembla entrer dm do grandi projet!,
** ••• plœ rahlùuo» ubjela S’uni jauni, rien qui «intimida;
Le prudrneo et la fer mêlé, ln juste*** «t la notifié Pnnl briller ton heureux génie;
Et c eut dan* un si jualc choit Qu'on voit la **gtao* infinis Bu plu. magnanime d«s roi*.
que tu modeeti#,
■ai «tenon, ride * mon ardeur;
* «• ehaoter ce vaàaqnntr,
Mn mua* n'nat point ralenti*.
Jo Murai peindra U **rtu,
Et vio* A te* pied* abattu,
F.T SES RELATIONS DIPLOMATIQUES
de M~ de Jlalnlenon avait parfaitement compris les avanlages de cette position pour ses desseins 4 venir; admirable causeuse, douée d'un esprit droit et ferme, d'une patience résignée, M"« de Mainteuon était apparue 4 l'âge uù l'on a plus besoin d’une compagne au chevet du lit que de jeunes amours ardentes et capricieuses ; elle écoutait tout ce que le roi lui disait sans murmures (1) : était-elle consultée , elle avait Part difficile de pressentir la pensée du roi et de ne jamais la contrarier; sa parole élait attrayante, clic dissipait les idées tristes, elle s'abstenait de toute mauvaise impression; elle laissait le roi dans une heureuse quiétude. Avec ce système on prend une grande puissance sur les émes, puissance légitime, car elle naît du bonheur que l'on donne 4 qui n'a plus autour de soi que dégoût et désenchantement.
I.a reine de France, la légitime épouse de Louis XI V
| venait de mourir; la pauvre infante, appelée au plus beau des trônes, mais délaissée dès les premiers irrnps, avait quille la vie sans regret ; elle aimait le roi, elle lui Hait restée fidèle dans les plaisirs entraînants de Versailles, alors que son royal époux lui donnait l'exemple des adultères avoués et publics au milieu de sa cour. Louis XIV traitait la reine avec respect; il aureil puni le plus petit outrage à sa personne, vlnl-il même de ses favorites; dans les vives émotions de Filme, ce respect compassé est le plus froid, le plus cruel des outrages aux chastes ardeurs d une épouse; il lui rappelle qu'une autre est moins respectée, mais plus aimée. La reine de France avait paru à toutes les fêtes de Versailles, sa place y élait grande, mais elle et sa cour ^appartenaient pas à celle époque; la reine n'avait aucune influence sur les affaires publiques ; elle ne s’était jamais mêlée aux actes de la couronne; Marie-Thérèse d Espagne, reine de France, n’aurait pas obtenu pour ses protégés la moindre place de cour; celle impuissance de crédit venait peut-être encore
Qi»o I* foi* éclater do gloiro P*rmi la pompe rt la grandeur,
BrfuMiit r:ca titres d'honneur Qui donnant un rang dan* l'histoire!
L'oalimodu pin* grand de» roi*,
Qui daigne t'liunorer du cboii De *a confidente sacrée;
C**» eo qui t'éleva aujourd'hui El rond ta vertu lèisrm Dr* peuple* qui vivent *ou* lui.
C**t toi que ma muse chante.
Ton hearrua dratin la ravit.
Ton délai charmant l'éblouit,
El U rare rtrlu fauchante :
(la ne vanta de ton* odtda Que la* divine* qualité*;
Dan* U grandeur la mode»! le.
L'agrément dana In piété,
El dana I». honneurs du la Tt*
LOUIS XIV, SON de la vieille méfiance qne Bichclieu et Mazarin
avaient transmise contre les infantes reines dcFrancc,
dans nn système politique presque toujours en opposition avec la monarchie espagnole. La reine mourut le 30 juillet 1683, sans laisser traces dans les affaires sérieuses de Louis XIV ; un simple mausolée de marbre noir lui fut élevé, et bientôt son souvenir s’effaça de la mémoire oublieuse des courtisans (1).
La mort de la reine donnait de plus vastes espérances à M*** de Maintenon, alors déjà en cour; le roi avait tout à fait rompu avec M0"» de Montespan. Dans celle circonstance, Mœ* de Maintenon avait gardé sa supériorité froide et réfléchie ; la favorite était renvoyée ; l’impitoyable mort avait frappé M,,e de Fontanges. Le roi s’éprenait de plus en plus de la causerie de MM de Maintenon ; il avait dans son salon toutes ses habitudes, son large fauteuil à bras, mille petits soins empressés, une conversation brillante, et toutes ses aises pour dormir et se tenir sans gène si cela lui convenait. La' physionomie de M"” de Maintenon n’avait certes rien d’attrayant; l'âge s’y dessinait d’une manière indélébile ; ce n’était plus celte gracieuse MUo d’Aubigné, au teint rose et frais, tant loué par la compagnie de Ninon ; ce n’était plus la coquette M"”’ Scarron, l’objet des hommages de tous les gentilshommes ; M"" de Maintenon était grasse, mais d’un embonpoint sans fraîcheur naturelle ; scs yeux avaient conservé l’attraction vive et pénétrante d’une garde-malade aimante, qui avait passé du lit de Scarron au berceau du duc du Maine , et de là au fauteuil du roi fatigué et vieilli ; son nez avait perdu sa forme gracieuse, ses joues étaient fiasques et pendantes ; son cou fort et épais se liait à une poitrine large et belle encore. M"° de Maintenon ne pouvait prétendre à plaire, mais dans cet âge où l’on n’aime plus à se déranger, celle intimité de plusieurs heures était commode pour le roi (2). En femme sage et habile, M0* de Maintenon cherchait à réveiller les sentiments religieux dans le cœur de Louis XIV ; ce n’était pas difficile avec l’éducation catholique que les Ilourbons recevaient dès le berceau ; elle témoignait un vif amour pour le roi, tout en faisant entendre les scrupules de conscience. Son idée paraissait être le salut. Une fois celte conviction arrêtée dans l’esprit du roi, n’était-il pas simple et facile de faire
nallre le désir du mariage comme consécration de* sentiments qu'il était impossible de légitimer au* yeux de Dieu que par le serment au pied des autels?
Ce plan, M”* de Maintenon le suivit-elle comme une idée flxe et consciencieuse? Profita-t-elle seulement des circonstances avec la douce et froide habileté d’une femme d'esprit et de tenue? Dans la vie humaine on fait trop la part du calcul et pas asscx celle du hasard. Le mariage secret de Louis XIV et de M“ de Maintenon fut un résultat de commodité et d'habitude; il ne fallut pas grand’peine au père Lachaise pour pousser le roi 4 légaliser une position vieille déjà ; quelques idées religieuses, la pensée absorbante du salut, le déterminèrent à un mariage secret; il fut célébré par l’archcvéquc de Paris, en présence de Louvois et do père lachaise. Le silence fut imposé comme pour une alîaire d'Etat, car la fierté du roi s’était humiliée devant une sujette. las crédit de M“* de Maintenon devint sans bornes, die fut plus puissante que ne l'avait été la reine de France à titre. Ce mariage fut le pins beau triomphe que puisse obtenir l'ascendant moral d’une femme d'esprit snr un caractère fier et superbe comme celui de Louis XIV (3).
Dans la hiérarchie de famille, le prineequi prenait le titre de Monseigneur tenaille premier rang. Louis, Dauphin de France, était né le 1" novembre 1681 ; il avait donc , lors du mariage du roi avec M” de Maintenon , vingt-quatre ans accomplis. Louis XIV exigeait qu’on le traitât avec le plus grand respect, mais il ne lui laissait aucune influence sur les affaires : c'était l'ancienne coutume du royaume ; le dessein de régner avait si souvent séduit les Dauphins de France depuis l ouis XI ! Ce n’était plus le temps où l’on enfermait les héritiers de la couronne dans un vieux château féodal, asservissaol leurs bras cl leur esprit sous l'éducation obscure d'un gentilhomme en fait d'armes et d'an moine du Plcssis-lès-Tours ou de Saint-Denis ; Monseigneur vivait dans une cour brillante. Si son habit de brocart d'or, son épée à poignée de diamant, son large cordon bleu sur la poitrine, le dislinguaient de toute cette cour si noble elle-même. Monseigneur n'assistait pas aux conseils, ne pouvait faire avoir une pension ou une compagnie qu'en la sollicitant du roi son père ; les secrétaires d’État avaient ordre de
(1) Stances sur la mort de la reine. — 1683.
La Franm 1*1 nr au reine * beau feire on rfurl,
Le plnu puiaaant de» roi a en rein pleure * •» **wlj Elle voit de »cu jour» finir le cour» rapide.
■ait au fond de ton tmr brillant de charitd L’eapdrance lui montre une Wicild,
Où pour rirre à janaaia la foi lui uert de fluide. Connota par là, mer Ici, de» grandeur» enchanté,
Qne ueeplrw, pompe, honnenr», ne «ont que vaniid,
El que le rarln taule offre nn bonheur aelido.
(2) Flosleurs port ra IU de S"* de Maintenon existent encore; Kom.de Boorc en a fait de fréquentes caricature* dans sa collect.. 4 roi- In-fol.
(3) Four tout ce qui tient au mariage secret de Unit XIV et de S"* de Maintenon, compare» le* Mémoires de Saint-Simon et le* Mémoires un peu aventureux de LabaumcUe. Amsterdam, •nn. 1755,
ne pas accéder à ses recommandations directes. Et pourtant Monseigneur était le seul des enfants légitimes du roi eucore vivant ; la petite vérole, celle sombre messagère de mort, avait enlevé Philippe et Louis, tous deux portant le titre de duc d’Aujou, Anne-Élisabeth, Marie-Anne et Marie-Thérèse de France, enfants de quelques années ou de quelques mois encore ; et taudis que la lignée légitime du roi s'amoindrissait ainsi, ses lûlards vivaient presque tous autour de leur père; on aurait dit, comme Shakspcare : « Que les enfants légitimes, conçus cuire le sommeil des royaux époux fatigués, n’avaient pas cette sève de vie que les forces d'amour prèleiil aux bâtards de race, h Des enfants de Mmede la Vallière, on remarquait la pelitc mignonne, M,l< de Blois; le comte de Vermandois était mort tout jcuue de la petite vérole. Des fils de Mm‘ de Monlcspau il restait Auguste, duc du Maine, Louis- Alexandre, comte de Toulouse, Louise-Françoise, M110 de Nantes , Françoise-Marie , eucore M11* de Blois, depuis femme du duc de Chartres; toute celle belle et grande génération qui unissait le saiig magnifique de Louis XI Vet des Mortemart. Louis XIV portait un tendre intérêt à sa jeune famille d’enfants naturels (I); froid avec Monseigneur, il témoignait une sollicitude toute paternelle à ses fils d'amour, qu’il légitimait : l’origine de sa tendresse pour M“* de Maintenon n’était-elle pas les soins qu’elle avait donnés au duc du Maine ! Le roi aimait à s'entourer de cette famille ; dans les gravures contemporaines on le voit suivi des princes de sa maison, gras, joufflus, avec leurs beaux yeux, leur noble front, leur chevelure flottante, leur cravate de dentelle sur leur justaucorps de satin brodé, la petite canne à pomme d’ivoire à la main (2) : c’était le cortège habituel de Louis XIV, même dans ses jours de repentir.
Philippe, duc d'Orléans, frère du roi , vivait dans le beau château de Saint-Cloud, au milieu des dissipations secrètes; il venait peu à la cour; le roi n’avait point pour lui de tendresse vive et prononcée ; le duc d’Orléans occupait tous ses soins à élever dans les idées et les intérêts de sa maison son fils , le duc de Chartres , jeune homme de grande espérance; M,u Marie-Louise d’Orlcans , sœur du duc de Chartres, avait épouse Charles II d’Espagne (3); et reine couronnée , elle assistait avec grandes
(I) t'oyez la généalogie «ica Bourbons dans le Grand Généalogiste de Franc » , !n-4«.
(3; F oyez Ica belles eatampca d’après Ica tableau* «le Lebrun. Bibliothèque Bojrale, carton» de iffTS cl aulv.
(3) Une médaille pour le mariage de la reine «l'Espagne, 1679, On Volt l'ambassadeur d'Espagne faisant la demande, et le roi qai, tenant Mademoiselle par la main, l'accorde A cet ambassadeur. Monsieur, frère unique du roi, père de la princesse, cal prêtent. La légende: Par pronuba , ivicrguc si aria Ludo-
pompes aux aulo-da-fé de Sigucnza , de Valladolid et de Madrid ; Monsieur sc mêlait peu d’affaires , il était vif, impérieux; quand il avait conçu une haine, il la sentait vivement. Le roi avait sur lui l’autorité de la couronne , il lui parlait toujours avec gravité : « Mon frère, réfléchissez mieux , songez à votre maison , vous ne vous conduisez pas avec convenance. » Telles étaient toutes les causeries de Louis XIV avec Monsieur. Dans les idées delà vieille monarchie, le roi avait la tutelle des princes de sa race ; il en était le maître dans le sens du droit romain ; c’était le roi qui avait constitué l’apanage de Monsieur des plus riches domaines , et quand le duc de Chartres eut atteint l’âge des statuts , le roi lui conféra de scs mains l’ordre brillant du Saint-Esprit ; à sept ans les princes du sang étaient reçus chevaliers des ordres.
Louis XIV commençait à ressentir les premières atteintes de la vieillesse ; en plusieurs circonstances il s était plaint de la goutte, mais une incommodité plus grave fut une fistule ou tumeur qui se produisit avec de vives cuissons sur ce corps mollement habitué à toutes les douceurs de la vie. Le roi ne pouvait souffrir la douleur, il craignait toutes les opérations ; Félix , son médecin , homme habile , se renferma dans l’Hôlcl-Dieu, et pendant un mois -il fit des essais sur de pauvres malades attaqués de la même infirmité que le roi. Quand tout fut prêt, le prince se prépara à l’opération , alors terrible , car l’expérience chirurgicale n’avait fait aucun progrès. Le plus grand secret fut gardé ; l'Europe était sur le point d’armer contre Louis XIV ; la mort du roi , les dangers mêmes de sa maladie eussent halé la ligue d’Augsbourg. Il n'y eut donc que quatre personnes dans la coulidencc , M“e de Maiulenon , Louvois , Félix et Monseigneur. Dans la chambre du roi on voyait un sévère spectacle ; M010 de Maintenon debout contre la cheminée (4), le visage attriste et flétri ; le marquis de Louvois à côté de Sa Majesté lui leuaut la main , couverte d’uuc froide sueur; Monseigneur auprès du lit, et Félix opérant avec dextérité, de telle sorte que le roi ne ressentit presque aucune douleur ; il voulut se montrer ù scs courtisans l’opération faite ; il souffrait , mais il se garda de le manifester par son visage abattu et contracté. Jamais il ne consentit que la Dauphine suspendit scs réceptions , et ce qu’on appelait alors
o ica Aurellanenslt Carolo secundo Hispaniarum régi collocala ; 1679.
(4) Stance sur la fermeté avec la-/ueUe Louis XI K souffrit t opérât ton.
Il n'eat plus Je reaaource à pr carat pour l'cnne,
Et m malice dctuimai»
•V aauroit plua trouver de traita
four obarqroir l’éclat if une ai belle rioj
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
ue
l'appartement ; et quand éplorée elle lui dit : u Mais, ! aire, je ne puis danser. — Je vous l'ordonne, répondit Louis XIV, un roi ne peut être malade. » Ce mouvement de rojal courage se liait à la politique du cabinet, qui avait besoin d'un prince actif cl fort au moment d'une guerre (1).
Louvois restait seul ministre puissant; Colbert venait de disparaître de la scène du monde ; il u'était point vieux encore, mais trcs-usc à travers les affaires; et puis la fortune de Louvois l'avait tué. Le sjslcmc de Colbert , tel qu’il a déjà été délini , se résumait en celte pensée : • Tout doit se faire par le système protecteur, toute protection doit émaner de la couronne; » cl cette maxime est incontestablement rationnelle à une époque où tout liait et se montre faible ou incertain dans l'industrie. Les contemporains ont porté les jugements les plus divers cl les plus passionnés sur Colbert; ou la loué et blâmé dans une suite de pamplilcts qui l'exaltent ou l'insultent (2). Colbert subit les conséquences naturelles de tout système régulier et vigoureux substitue au désordre; en finances , ce qui fait cesser des abus excite les murmures ; ainsi les Sois répressives de la contrebande , les barrières, la perception uniforme de l’impôt , la capilaliou , contribution tout orientale , sont l'œuvre de Colbert , et soulevèrent coulre le contrôleur général les clameurs du peuple. La maxime fondamentale de son administration est de tout centraliser cl de tout niveler ; ses projets eu matière d'impôt sont un peu révolutionnaires ; Colbert est monarchique par la tête , et démocrate par les moyens. Voulez-vous savoir tout ce qu'on écri-
Et quel* que «oient enfin loua ont superbev nom»,
El c«* <itr«« que non* liront Sur ce* gratuit •Mouuicii» que lui drraae le l'ranve.
Usai l'tn*. vu (je tremble encore quand j'y peur),
Han* tue lit, Iraoquillect anuffriuit,
Jvaitfier par Muiwiawt L'oser* do* Sonneur* qu'on lui tend.
(I; On Al auul «le» tîplgrjuum:» contre Louis XIV à l'occasion de ta fistule :
.Voire* fille* du Stya, qui lenei en roi main*
La trame de tau* le* humain*.
Sur celle d* Loui» n'ecouln point l'rovre, lai**et~Iiii ItrMHier tant d'tllutlrva pi «jri*,
El *ur le *eu1 beooin qu'm ont tou* aee *ujel*,
Ur.urci le fil de ta vio.
Si quelque dieu jalout eu menaçait le court,
Détournes le coup tur mu tdlea,
El «'elle* pu compter »e* jour*
De» le nombre de ee* conquête».
(SJ Testament politique de J. H. Colbert , mlnlihe d'Etat , où ron volt ce (/ut t’etl patte tout le rfjne de l.outt te Grand Jusqu'en 16M. avec det remarque! tur te gouvernement du roraume. — Ls iaye, Vatt Buideren, inu. ln-12.
T te de J -B. Colbert , mtntitre d'Etat tous Loutt XI T .— Cologne, ami. IBM, lit-12.
Pater notter de M. Colbert, mis eu ver» burlesque»- -Pologne, Marteau, son. 16*4, lu-13.
|3, Eh quoi don*-, montreur Colbert!
Que nVroitee-TOU» fabrit.
vail de lui, tout ce qn'on chansonnait sur lui? Le roi avait-il donné le cordon bleu à Colbert, les no* blcs lui disaient en moquerie : « Pourquoi donc , M. Colbert, n'imitez-vous pas Fabcrl? vous êtes (lift de marchand comme lui ; on lui offrit le cordon bleu, cl il ne le prit pas; vous n'avez pas les mêmes scrupules (3). — Ci glt , dit une plaisante épitaphe , qui peu dormit et beaucoup travailla ; il eût mieux valu pour le peuple qu'il eût dormi tout le temps qu’il veilla. — yuand Caron vil Colbert sur le rivage, il s'écria plein d'inquiétude. Il va mettre un impôt sur mon pauvre passage (4). » C’est ainsi que le peuple se vengeait de la sévérité exacte et administrative du contrôleur général. Telle est la destinée de toute capacité intellectuelle qui s’élève au-dessus du vulgaire dans le gouvernement des Etals.
La mort de Colbert laissait toute la puissance du conseil dans les mains du marquis de Louvois , l'impitoyable exécuteur des ordres du roi vis-à-vis la noblesse. Louvois avait la protection de M“° de Mainleiion ; le travail ministériel se faisait dans les appartements de Madame ; on portail là les portefeuilles , les dépêches étaient communiquées et dépouillées sur le bureau , en présence du roi ; Mm* de Mainleiion en prenait connaissance, et presque toujours ses conseils étaient bons et parfaitement inspirés ; elle avait un merveilleux instinct des choses cl des hommes de gouvernement; tout en s’abstenant d'un avis officiel , elle dominait les résolutions définitives. Madame donnait des expédients pour sortir avec honneur des situations délicates ; elle fournissait des noies excellentes sur les courtisan*
Qui qu'un fil* de marchand,
Vuu» IVle* »in,
Qui ditoit qu'un fil» de marchand 5e pouvait tenir ce rang.
Ce cordon bleu fut offert A ce g-néreua lf aber t,
Man rient fila de marchand Il n'en voulut pa* ,
Suuvenet.voee-en,
Mai* «tant fil» de marchand ,
Voua eu de* ica Taire autant.
(4) EPITAPHE DK GOLEEET.
C*-gll qui peu dormit et beaucoup travailla Tendant ion fichent minUlère.
Que ne 6a— il tout le contraire.
El que ne dermil.il Inet le tempe qu’il veilla I
ACTES EPITAPHE
Quand Caron vit aur 1a rivage Colbert venir, dit auarildl ;
Ne vient il pat mettre un impôt Sur mua pauvre partage ?
ACTEE ÉPITAPHE.
Quand Colbert rendit l'caprit,
Lucifer, à ce qu’on dit,
L'euleva *ur la muuatacba Du cure de Saiut-Eualaahe.
qui mentaient des faveurs , sur les officiers qui s’é- (aient distingués ; Mm* de Blaiiilenon avait une idée si parfaite du mérite de chacun, que rarement elle se trompait sur les récompenses à décerner : elle faisait peu d'injustices.
La mort s’emparait aussi du grand Coudé , vie prodigieuse , qui avait son origine dans les barri* cades de la Fronde , et sa fln dans la fidélité la plus soumise i Louis XIV. Son talent militaire avait brillé dans cent batailles, mais plutôt encore comme courage téméraire que comme tactique réfléchie. Condé n*ctait point ménager du sang de la noblesse, à la différence de Turcnne , si prudent , si méditatif dans ses plans de campagne. Coudé s'élail presque entièrement séparé de la cour, et vivait eu vrai genlilhomrne, dans son riche manoir de Chantilly, cultivaut ses œillets et tulipes de Hollande , dessinant ses jardins : belle vieillesse pour le prince qui avait vécu au milieu des coups retentissants de la guerre (1). A son lit de mort, le prince de Condé sollicita du roi le retour de son neveu le prince de Coati , alors en pleine disgrâce , et lorsque celle lettre fut remise à Louis XIV , avec la nouvelle de le mort de Condé, le monarque versa des larmes : * Je perds là uii grand capitaine, • dit-il d’une voix émue. De somptueuses funérailles furent commandées. Condé était comme le représentant de la vie des gentilshommes; il fui couché dans un lit de parade , et sa mâle ligure , où se dessinait si fortement le liez des Bourbons, fut couverte du voile dé la mort. On lui décerna un magnifique mausolée ; c’était comme une lente dont le* coins étaient soulevés par d’effrayants squelettes , vêtus d’un linceul, avec la faux et le sablier; son oraison funèbre fut confiée à Bossuet , qui se jeta flèrenieiit dans tous les orages de cette vie si pleine.
Le roi se rétablissait lentement , mais le chirurgien Félix promettait une guérison infaillible. Quand la santé Tut tout à fait venue avec ses plaisirs et ses joies, J<ouis XIV résolut de visiter la bonne ville do Paris , pour remplir le vœu qu'il avait fait d’un pèlerinage à Notre-Dame , la vieille cathédrale. Depuis sa sortie de Paris, l’orageuse cité de la Fronde, le rt>i n'clail plus rentré en sa capitale; il
(I) Condé Irait* I* mot 1 d'un air audac.eoi,
On eûl Oil qu'il p|n«j| •• Ittatin » .« Int re j
A peine l'uMTtn rit •••«» ipMINI
Pour *ufNrn A pouvoir contenir tant dé gloire.
ÎTeue tuiOM •«•beau* faits ioujuur. drvanl le* fuit, SoBiimMi élernelt du temple de mémoire,
Et d'un *4 grand ta*ro« les rrttia» prOelcu*
Qu* la poilénti réfutera de croire.
0 ucite lAle, qa ai brai, quel* trier.. A ebeiaie I
Tout en fut aurvtillnu jutquca A «on tuisir,
Dent te brait a rempli l'as st l'aatre beanlepbAre.
Vu! ne tut nueui #$»r quand il lai a propo»;
lui
avait répugnance pour cet échevinage cl bourgeoisie qui avait voulu traiter avec lui et le contraindre à s’abaisser devant Rroussel ou tel autre président à mortier du parlement; et quel triste souvenir ne lui inspirait pas Paris, la ville turbulente? A Versailles, le roi était cliex lui ; il y trouvait scs goûts et ses loisirs dans les grandes et belles allées, toutes tirées au cordeau ; mais Paris moyen âge , avec ses rues tortueuses et puantes , n’avait rien d’attrayant pour le roi. Sa Majesté ayant fait vœu d’aller à Notre-Dame pour rendre grâce de sa guérison , il écrivit à ses chers et féaux le prévôt et les éclicvins son intention de visiter les bourgeois de sa bonne ville , et ceux-ci à l’envi s’endimanchèrent pour montrer à leur roi cl souverain combien ils étaient heureux de voir Sa Majesté. « En sortant de Notre- Dame , le roi se rendit à l'hôtel de ville (S) ; les rues étaient trop étroites pour contenir tout le inonde; il y en avait aux fenêtres une quantité prodigieuse; le pont Notre-Dame, par où le roi passa, était tendu de riches tapisseries ; le carrosse de Sa Majesté était obligé d’aller lentement par la iliflicullé qu’il avait de percer la foule ; surtout lorsqu'il fut â la Grève, celle place se trouva remplie d’une infinité de peuple qui faisait entendre de grandes acclamations. Enfin le roi étant arrivé à i’hôlel de villo, le prévôt des marcha nds et les échevius le reçurent à la porte et le conduisirent à la chambre de la reine , où il y avait une table de cinquante couverts. Elle fut servie avec tant de magnificence, que quand t'auraient été les officiers de la bouche qui s’en seraient mêlés, ils n’auraicnl pu mieux s’eu acquitter; ce qui fut le plus admiré, c’est que , quoique chaque service fût de plus de cent plats ( et il y en eut trois de la sorte ), il n’y en eut pas un dont les bords ne fussent couverts des plus belles (leurs , comme si l’on eût été au milieu du printemps. Il y eut outre cela quatre lablrs de trente couverts chacune pour les seigneurs de la cour, et elles furent servies avec la même magnificence et la même délicatesse. Tant que dura le repas, il y eut un concert de hautbois et de violons ; mais il ne fut point entendu au dehors, à cause du grand bruit que faisait la multitude. Ce qui aidait beaucoup à ce bruit, cVsl que dans la place de Grève
El rotnmc il »ut •nui noblement ne rien faire,
.Val ne *ut mirai goûter an invmp.htnt repoe-
L'Eepegtie par mon brni, nu* plaine* de Kocroj,
Rerut le roup martel qui c*mmrnfé ma g luira]
Lena, Nur.iliagua, Fribourg, gardent arec effroi;
Du grand uoin de Condé l’eUrneltr mémoire, le* aiege*, lee combat* furent dr* jeui pour moi ;
In différent <rn.au* ail mriebi l'Alileir*,
Ilnj'tTtii teojonrn eoaibêlln pour mon roi.
On a'auroit » u partout ani.i de U viclotra.
(3) Regisl. el procès verbal tic U ville de Paris, ad ann. 16*7,
fl
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il y avait cinq fontaines qui jetaient du vin , une au milieu , et les autres aux quatre coins de la place. Cela dura depuis le malin jusqu’au soir. Ce fut le prévôt des marchands qui servit le roi à dîner , et les échcvins servirent Monseigneur, M"* la Dauphine, Monsieur et Madame. Devant et après le dîner , le roi se fit voir aux fenêtres , et à chaque fois que le peuple l’aperçut il recommença ses acclamations (1). Le roi sortit de l’hôtel de ville sur les trois heures, et s’eu retourna par la place des Victoires. En sortant de Paris il se trouva pendant deux lieues des illuminations et des feux d'artifice le long de la rivière de Seine, n Ainsi donc MM. les échevins , bourgeois et prévôt s’efforcaient d'effacer les répugnances du roi pour sa lionne ville ; ils le remerciaient surtout des riches bâtiments et places qui se construisaient sous son règne ; d’abord on bâtissait le faubourg Saint-Germain sur l’endroit du Pré-aux-Clercs , avec ses rues et ses grands hôtels, et scs jardins bien plantés; on admirait la belle place que M. de la Feuillade avait fait jeter entre le Mail et Saint- Eustache, au vieil hôtel la Vrillièrc; enfin une plus grande place encore qui s’achevait sur l'emplacement de l’ancien hôtel Vendôme, près les Jacobins.
Le roi était tout entier préoccupé de la fondation de Saint-Cyr (3). dette maison de bounc renommée fut une des plus nobles créations de l'cpoque. Dans cette société il n’y avait pas , comme on l'a dit si souvent, des privilèges en matière d’impôt; tout au contraire chacun payait sa taxe ; le bourgeois par la taille , dîmes et redevances ; le noble par le sang ; il engageait son patrimoine pour courir aux batailles. Le service militaire était l’impôt de la noblesse ; elle ne pouvait le refuser. A la convocation du ban le gentilhomme devait tout au roi , sa fortune et sa vie; de sorte qu’après les grandes guerres do Louis XIV, la noblesse se trouvait entièrement ruinée. Saint-Cyr, fondation réparatrice , fut une succursale des Invalides , le couronnement de ce bel édifice. Les quatre quartiers de noblesse demaudés n’étaient qu’un certificat de longs services , car quatre quartiers supposaient quatre générations de sacrifices et de dévouement. Un éprouve un iudicible sentiment de tristesse quand on parcourt les placels de cette pauvre noblesse, demandant des places à Saint-Cyr pour ses filles , enfants de sept à douze ans. J'ai retrouvé le registre original de ces placels : tantôt c’est un brave gentilhomme , capitaine d'Auvergne ou de lloyal-Dauphiué , ruiné de patrimoine au service du roi, sollicitant une place à Saint-Cyr ; tantôt un officier, privé de ses biens par
(1) acftlst. de i'bitcl de ville, ad arm. 18*7.
|3) Médaille »ur la fondation de Saint Cyr. — On y volt de» demoiselle» de différent* Age*, la Piété, sous la figure d'une fcumic
les ravages des gens de guerre. Tous ces placets sont apostillés de la main du roi : « Accordé, si on remplit les conditions requises ; » puis s'ensuit la signature du roi. C’était un travail spécial que Louis XIV sc réservait chez M"* de Mainlenon ; il voulait lui-mémc vérifier les titres ; il s'informait , par celte sorte d'inventaire régulier, de l'état de sa noblesse militaire : c’était son devoir de roi et de premier gentilhomme de son royaume. Quels touchants placets que ceux que les nobles adressaient à leur suzerain! Ju roi : •: Sire , Ronnainvillicr, ayant servi trente-cinq ans à votre régiment de Piémont en qualité d'enseigne , lieutenant , capitaine , capitaine de grenadiers commandant le bataillon major, lieutenant-colonel , où il a clé estropié , cl Votre Majesté dans la paix lui a accordé une pension de 000 livres pour se retirer chez lui. Il a clé assez heureux pour se rétablir , et sert aujourd'hui en qualité d’inspecteur général des milices de Picardie pour la garde des côtes. Il supplie Votre Majesté de lui accorder une place aux demoiselles de Saint-Cyr pour sa fille, qui a produit les certificats nécessaires de monseigneur l'évéque d’Amiens ; lui accordant cette grâce, il sera plus en état de soutenir trois de ses fils au service de Votre Majesté , et Campanclle son neveu , capitaine de grenadiers au régiment de Piémont, que Votre Majesté a gratifié d’une pension pour la prise de Rosacque en Italie; et il continuera scs vœux et prières à Dieu pour la santé de Votre Majesté et la prospérité de scs armes. * De la main du roi : « Accordé, si elle a les qualités requises. Locis (5). »
jiu roi s u Sire , Degrieu , lieutenant dans son régiment Royal des carabiniers, ayant l’honneur de servir Sa Majesté depuis vingt-trois ans , supplie très- humblement Sa Majesté do lui accorder, en considération de scs services, une place i Saint-Cyr pour une de ses filles ; et s'il lui plaisait de lui accorder cette grâce pour deux, l'une âgée de dix ans et quatre mois, et l’autre de neuf, cela le mettrait en état de continuer ses services avec plus d'aisance, étant né pauvre gentilhomme, cadet de Normandie, et se trouvant chargé d'une grosse famille. *» De la main du roi : * Accordé une place à la cadette, si elle a les qualités requises. Lotis (4). »
Au roi : « Sire, Sainte-Gemme , premier capitaine au régiment de dragons de Rohan, qui a l’honneur de servir Votre Majesté depuis vingt-cinq aus , dont quinze de commission de capitaine , ayant plusieurs compagnies où il a dépensé la plus graude partie de son bien à les soutenir ; il a eu
majestueuse, prdtide* ce UeioaUtullon. la légende : CCC pueiu»
nobilct Saucjrrlanm, I6R7.
(3 Bibl. Royale, nu. col. »* 2M4, «upp. français.
(4) Idem.
deux frères tués au service de Votre Majesté, où ils oui aussi dépensé leur bien ; présentement, que le suppliant se trouve chargé d’une grosse famille, cl qu’il n'est pas en état de l’élever dans une éducation convenable à sa naissance, il supplie très-humblement Votre Majesté de vouloir bien accorder une place eu la maison royale de Saint-Cyr pour une de scs filles, âgée de sept ans. » I)e la main du roi : « Accordé, si elle a les qualités requises. Louis (1). »
L’établissement de Saint-Cyr devint une des grandes préoccupations du roi et de M»e de Maintenou ; la construction des bâtisses , la forme de l'enseignement, les règles intérieures, tout lut l’ouvrage personnel de Louis XIV. Dans les longues soirées, chez M”c de Mainlenon, quand les ennuis cl la lassitude donnaient une physionomie fatiguée au roi, ou causait de Saiut-Cyr , des jeunes élèves qu’on y admettait, des pièces de tragédies saintes, du rùle d’Eslher ou d’Assuérus, et le roi s’en occupait comme d’uue question d’Etat, avec le même soin et la même sollicitude ; c’était la petite
(I) Mu rot : «Sire, 1a demoiselle de la Fcyge, pauvre orpheline de ouïe an» , dunt le» pareil» oui cvuionunt leur bleu au service de Voire Majesté, la supplie trtsliuinblcuicnl de lui accorder une place à Saint-Cyr pour elle, et elle continuera ses prières pour la santé ei prospérité de Votre Majesté.- . Accordé, si elle a les qualités requises. Lotis. » Bibl. loyale, uu. coi. B* 2041, suppl. franç.
• Le sieur Ooslrel, baron de Fier», de la province d'Artois, expose qu'il lui a été pris cent arpent de prairies valant plus de dix-bull mille livres, pour les fortifications de Saint-Venant ; que les troupe* de l'armée de Sa Majesté lui ont coupé dan» se» bol» plu de huit mille ebènes, et que la plupart de se» autre» bleu» aitués près de Tourn.ty sont abandonné» depul» U prise de la place; qu'il a un DI» page du roi; que Sa Majesté, en considération desdilcs pertes, lui avoll accordé une place 4 Saint Cyr (tour une de acs Hile», laquelle vient d'y mourir; et comme U est encore chargé de dlxcnfans, il demande ladite place pour une autre de *cs mie», qui aura bientôt dôme an». « « Bon, Lotis. » MUd. loyale, ms. eot. a» 20*4, suppl. franç.
(2J Cette année est l'époque de» grande» louange» ; J'ai trouvé de Jolies stances , Intitulées : la Fauvette <1 Aapho . par M<>- de Scudéry ; J’en copie les passages qui Ueunent 4 la suuuilssiou de
Macs:
Plut vile qu'une hirondelle,
Je vient le. beaux jour*,
Comme fauvette fidèle,
Avant le muia det amour».
J’ai trouve tur mon piuige l'n tpecfacle fort nouveau ;
Four an' expliquer davantage, m
Cett le doge el ton troupeau.
Quoi I lui dit-je, entrer en Franco Cl voua montrer eu ce. lieux ?
Col, dit-il, par U clémente Du plot grand drt demi-dieux.
Son coeur loujourt magnanime,
Me pouvant te démentir.
Vaut oublier notre crime,
Voyant notre repentir.
Ah ! m'écriai-je ravie.
Ce liera» par ton grand c«ur Pardonne 4 qui t'humilie,
Kt do lut-tnênic cal vainqueur
souveraineté de Madame. Plus que jamais Louis XIV était devenu le symbole de la monarchie ; sou soleil d’or brillait partout; la poésie, l'histoire, ne parlaient que de lui; on épuisait les comparaisons mythologiques dans les arts, dans les sciences; tout était lui. Si uii poêle traçait le plan d’une tragédie ou d'un jioëiiie, si l’artiste dessinait un sujet de la vieille histoire, ou un Parnasse français ; si un savant dissertait sur les anciennes épopées, si un astrologue prédisait une destinée , c’clail toujours le roi qu’on découvrait sans peine sous le costume d’Apollon, de Jupiter , d’Alexandre ou d’Assuérus. Il en est ainsi de toutes les hautes têtes qui dominent leur époque; tout ce qui gravite autour vient sc rattacher à elles comme à l’autorité qui les absorbe (î).
Dans cet enivrement du la puissance , Dieu n’a pas permis que l’adoration fût complète; quand tout un peuple est prosterne, il se trouve toujours un certain coin de terre où d’amères dérisions, des caricatures mordantes viennent protester, au iiom
Dieu! quel bonhaur val le vAlrv,
D'aller recevoir a» loi !
Je n'en voué roi* jamait d’autre» ;
Mata ce bien n’eat pat peur moi.
Ccal aaaet que ma maitrraae Souffre que ma faible voix Chante et rechante tant cette Qu’il et! le phénix de» roi».
Aile», doge, allct «an» peine Lui rendre grice à genou» ;
La république romaine El eût tait autant que vou».
Le Triomphe de ta religion tout t-ouli le Grand , reprit en le par det Inscriptions. — Paris, a tut. 1687, lt»-12.
Relation du voyage du rot à Luxembourg , au moft de Juin 1687.— Lyon, ami. lGS7,ln-12.
Panégyriques et harangue t à ta louange du rot , par l’Académie françoisc. — Farta, ano. 1687, In-»*.
Le Triomphe de ta gloire , ou let dernières conquêtes de Louis te Grand. — Paris, anu. 1687, ln-12.
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C'eal co rai ai fameux dana la |i*ôm, dan* la guerre.
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Tuut reoonooil tôt loi* uu brigu» ton appui.
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Kl l'Europe en cent lieux a va fuir devant lu*
Tau» ce» héro* fi fier» que l'on voit aujourd'hui Faire fuir l'Ottoman au delà du Butphore.
Louia, qui fait trembler U terra Et ne tremblera jamai»,
Qui H fait redouta» 4 coup» du cimeterre.
Et »e fait admirer 4 furet de bienfait*.
A paru trop aimer le» péril» de la guerre Pour n'aimer pat un peu Ica plaiaira de la paix.
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de la libre pensée, contre ce culte souvent imposé. Si doue la France multipliait ses héroïdes en l'honneur du roi, si tous les arts étaient mis à contribution pour célébrer sa gloire; en Hollande, en Angleterre, les mêmes arts, celte puissance de la plume et de la presse, étaient dirigés contre Louis XIV. A celte époque les caricatures deviennent plus mordantes et plus suivies; c'est une guerre à outrance déclaréo au roi. Le coq gaulois, que les artistes ont pris pour symbole de la nationalité française, dans la grande collection de Romain de llooge, est représenté une croix, un chapelet à la patte ; U 11,0 de .Uaintenon, assise dans un char, est traînée par une panthère, et le père Lachaise, en bonnet de jésuite, sert de cocher à celte sorte de char de l'État qui s'avance à travers des cadavres. D'autres gravures reproduisent le coq gaulois mordu, dépouille par le lion belge, l'aigle de l’Empire et le léopard d’Angleterre; au-dessous sont les satires les plus ingénieuses qui s'adressent à Louis XIV. Or, quand on 6e représente le grand roi au milieu de l'enivrement complet de sa cour, recevant en secret de Hollande ces caricatures, ces écrits diriges contre sou pouvoir (I), ou s’explique très-bien le vif ressentiment qu'il éprouvait Contre ces princes et ces peuples qui niaient sa puissance cl se moquaient de sa renommée.
CHAPITRE XXVIII
IA SOCIETE SOIS LA rilMlftltE PERIODE DU RfcG*B DE LOUS XIV.
Ktat du penonnti. — HtblM. — Clerc». — Bourgeon. — Ma- Klslralurc. — beat «le lettre». — Peuple de* ville*. — Pa>uav
— Serf*.
État des propriété/. — fief*. — t'ranc*-atlcu&. — Uiileau*. — PretUylcrc* — Bieu* commuium.
Mi mint >t ration- — Province*. — Bailliage».
— Commune». — Forme» de gouvernement militaire, — civil,
— ecclesiastique.
t.eyuialtoii, — ordonnance* maritimes. — Assurance». — Compagnies commerciale». — Code* de la mer et de* noir*. — lluance* — Monuaie». — Taille». — Emprunt*. — Procédure* Judiciaire*. —Hypothèque*. — Uiitclcl.
Dans l'histoire des faits, on a pu suivre le mouvement social à sa surface; il est lion maintenant de pénétrer dans l'esprit même de la monarchie de Louis XIV, et de résumer l'époque tout entière. Le classement par tableaux a l*a\ aiilagc de faire revivre toute une civilisation.
La noblesse avait tenu une belle place dans les
fl) C«« caricature* *e trouvent dan* le recueil de Romain de
Bouge. * Blbtlolli. du Ruf.)
grandes annales de France; les gentilshommes étaient les «euls bras des batailles, dans un temps où tout se décidait par les armes. La noblesse était essentiellement provinciale ; son existence se mêlait à l'histoire de chaque nationalité, son blason était inhérent aux couleurs de la commune, son château aux rochers élancés qui offrent encore leurs ruines éparses, asiles des oiseaux de proie. Quand vous parcourir* le Parlais, la Normandie ou le Languedoc, qui ne savait les beaux manoirs des Montmorency? Qui ne connaissait dans la Bretagne, les suzerainetés des Rohan ; dans l'Orléanais et la Bourgogne, la tour noire et fleurdelisée des Courtcnay, et en Provence tes brillants châteaux, les écussons armoriés des Forbin , des Plaças et des f.astellane? Coutumes, lois, privilèges, concessions, usages, tout se confondait avec les couleurs det grandes races, patricial provincial si puissant aux jours de la féodalité.
La noblesse, ruinée depuis les guerres religieuses, s'était attachée à Henri IV ; cite l'avait suivi à sa cour du Louvre. Sous Louis XIII, la noblesse revint à scs châteaux de province, d’où elle fut violemment expulsée parle système de Richelieu. La Fronde vit briller un moment encore la gcnlilliommerie avec les cités insurgées. Louis XIV affaiblit le patricial provincial en l'appelant à sa cour ; dès lors les gentilshommes négligèrent d'habiter leurs châteaux pour résider à Versailles; la vieille demeure des ancêtres avec scs antiques forêts fut considérée comme une terre d'exil ; on démolit ses murailles, on combla ses fossés, et les formes des châteaux royaux de Louis XIV furent presque partout substituées aux constructions féodales. On maintint encore les hauts créneaux, les signes de juridiction, tels que les carrons, le vol du chapon, la basse justice et la seigneurie sur la commune ; mais la force provinciale de la noblesse s'éteignit, surtout après h révocation de l'édit de Nantes. LcS seigneurs huguenots étaient campés dans la province; les vieux donjons de la montagne leur appartenaient, leurs habitudes austères les éloignaient de la cour ; ils étaient aimés des populations ferventes du calvinisme; leur vie était patriarcale et militaire; les seigneurs huguenots avaient conserve les mœurs féodales, les usages de la vassalité. La révocation de l’édit de Nantes les força de quitter le manoir des ancêtres, de venir à la cour ou de s’expatrier à l'étranger ; la plupart des châteaux furent ainsi démolis; on sema de sel quelques terres, les forêts séculaires furent rasées. Le noble, sous Louis XIV, ne fut plus qu’un grand seigneur courtisan ; il n’eul sur sa province qu’nne influence très-restreinte ; le gouverneur et l'intendant furent tout. Les gentilshommes ne durent avoir désormais
sur leurs vassaux que des droits k peine reconnus en parlement; leur vie, leur existence était à Versailles; celte éblouissante cour les absorbait; ils revenaient à regret dans leur manoir, ils réparaient à tout prix leur fortune détruite. De là, les mésalliances avec les traitants et la roture. Dès Louis XI V la noblesse était perdue; clic gardait ses beaux airs et dissipait sa force morale; elle déposait son casque, son brassard, cl voulait encore inspirer de la crainte cl du respect lorsqu'elle se condamnait à porter l'habit pailleté, la perruque et la culotte de soie moelleuse ; Louis XIV l’avait tuée en l'enlevant à la province.
Le clergé, sous le grand roi, n'avait plus le haut caractère de l’Eglise du moyen âge; l'épiscopat comptait des capacités brillantes, Bossuet, Hourdaloue, Fléchier, et plus tard Massillon ; mais l'Eglise n’était plus indépendante; la déclaration de 1682, loin de proclamer la liberté de l'Église gallicane, l'avait asservie à la couronne ; le roi nommait k tous les bénéfices, percevait les régales. Le clergé n’avait donc plus son caractère de peuple comme dans le moyen âge; le monastère ne comptait plus pour abbé un pauvre artisan, ainsi que le narraient les chroniques et légendes; les abbés bénéficiaires, les évêques, chanoines, prébendiers, étaient pour la plupart des gens de cour ou des parlementaires. Le concordat de François !■' avait brisé la puissance populaire de l’Église; les courtisans envahissaient l'épiscopal comme les autres dignités. Si vous demandiez le nom de l'abbé d'un monastère, on le trouvait à la cour. Quelquefois un archevêque, uu évéque de renommée possédait six ou sept abltayes de dix mille livres de produit ; c'était comme son patrimoine, son plus beau revenu; les services ecclésiastiques étaient mal faits, les prélats étaient rarement à résidence. Le roi ne respectait même pas le seuil des monastères; il enleva M,u de la Vallièrc du couvent de Chaillot, cl les voûtes retentirent du bruit des éperons d'or qu'il portait à scs bottes do daim en forme de calice. Celle situation du clergé affaiblissait le respect des peuples ; au moyen âge, l'Église c’était la force morale, câr elle était libre; l’abbé du saint monastère, qui disputait, la crosse en inain, les droits de scs frères, tous fils de roture et d'artisans; cel abbé qui luttait contre les sires de Montmorency ou les comtes de Soissons, sortait de ce peuple ; l’élection ecclésiastique l'avait porté si haut; mais sous Louis XIV il ne devait plus son élévation qu'au roi, à une favorite, et quelle force pouvait-il invoquer dans la sociéLé chrétienne?
<l) i*»l trouve un« curieuse ctwuon populaire fur lei marchand» de vio, «ou. itou.
La bourgeoisie grandissait; elle comptait déjà plusieurs classes : les financiers, le bourgeois rentier ou le propriétaire de bonnes maisons, inhérent à la cité comme les pierres de l’Iiôlcl de ville. Les financiers, depuis Henri IV, avaient pris une certaine inllucncc; le système d'épargne de Sully et de Richelieu avait fait place aux fermes, aux emprunts, usages des banques d’Italie. Les traitants formaient donc une classe opulente. Hère de sa fortune; les uns l’avaient acquise aux grandes fermes des aides sur le sel, vin ou tabac; les autres dans les prêts cl avances faits au roi. La finance n’était qu’un système d’usure agrandi ; on ne se faisait aucun scrupule de prêter au denier II, et les banquiers et traitants acquéraient dos millions de livres, sans presque coup férir. Aussi étaientils en haine au peuple, mais très -recherchés des seigneurs. Au moyen âge, le tiaron allait au juif pour lui emprunter des écus d’or sur le gage de sa b.iguc à émeraude , sur son fief cl château ; mais tout en lui prenant ses deniers, il le méprisait, lui brisait dix dents de la mâchoire puur peu qu’il fût en colère. Sous Louis XIV, la noblesse n'en était plus là ; elle épousait les filles du traitant ; clic pouvait bien, dans son expression goguenarde, dire qu’elle fumait ses terres; mais ces mésalliances perdaient la vieille nature des gentilshommes ; la noblesse n’était plus elle-même.
Si le traitant tout occupé de fermes et de vexations sur le peuple n'inspirait aucune considération, s’il était méprisé dans les dictons et les vers de l'hôtel de Bourgogne, il n’en était pas de même des négociants cl des armateurs, professions nouvelles dans la société sous Louis \1V ; il s’était établi aux ports de mer, des maisons opulentes de France, de Hollande, d’Angleterre, et ces compagnies entreprenaient un commerce vaste aux Indes cl dans l'Amérique: leurs bénéfices quadruplaient les capitaux. Colbert les avait prises sous sa protection, leur donnait des statuts, les encourageait par la distribution des deniers du trésor. Ces classes d'armateurs et de négociants formaient en quelque sorte la noblesse du commerce; Louis XIV les admettait avec honneur à la cour ; le gentilhomme ne dérogeait pas en se faisant armateur; état plus élevé que le simple marchand en sa boutique, véritable pilier des halles, établi à ces époques à renseigne de la Croix d’or ou au Mortier d’argent. C’étaient certes de bons bourgeois que les drapiers, les fripiers, les merciers, les marchands d’épices, les revendeurs de vin, toujours fraudant, même la piquette et cervoise (1); ils avaient joué un rôle actif sous la Fronde, au temps
Arboulin,
Faut tnauhand de vin,
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de la garde bourgeoise; aujourd’hui le roi les recevait avec cordialité à son hôtel de ville , mais les confréries, les métiers u’avaient plus l’impor- Uucc turbulente et criarde du moyen âge.
Le bourgeois de Paris, rentier ou proprietaire, avait uu caractère particulier ; c’était l'homme municipal, le type de la cité. La plupart de ces noms de bourgeoisie remontaient aux troubles de Paris sous Charles VI; on les retrouvait alors dans les émeutes des halles. Le bourgeois de Paris s’inquiétait des moindres détails de la gestion de sa commune ; sou souci, c’était son quartier, sa ville. Les glas de la paroisse annonçaient-ils un décès, le bon bourgeois savait le nom du défunt, il en connaissait la fortune, le nombre de cierges et luminaire qu’on faisait briller au convoi, et s’il avait laissé des legs par testament ; y avait-il un mauvais ménage en sa rue, un larcin d’amour, il eu savait toutes les circonstances, et les narrait le soir au souper de famille. Le bourgeois de Paris était aussi opulent que certains nobles, il se plaignait toujours de la lourde charge des impôts, et de la mauvaise paye des locataires ; oiseau de triste augure, il anuoiiçail les épidémies, la révolution des astres, et plusieurs autres conjectures d’après Noslradamus cl Pierre Larrivay. S’il était rentier sur l’hôtel de ville ou sur les fermes , ou le voyait toujours inquiet des arrêts du conseil ; le proverbe disait habituellement : « plus pâle qu’un rentier, » car il était sans cesse eu crainte qu’ou ne réduisit d’uu quartier ses rentes; et c'élaicnl ces deniers de l’hôtel qui lui servaient à célébrer en famille les fêtes de Noël, de Pâques et de la Pentecôte.
Les parlementaires formaient une classe de bourgeoisie ; si vous étiez remonté à l’origiiie des Molé, Séguicr, Brissou, Voysin, vous les eussiez trouvés sortant d’un bon marchand de laiue , de drap, ou de
broc Birucingaul,
Rouaacau, Baron, Lamy, Ber a ut,
Ardivilliera, Soudio cl CrCud,
Vieux Dialpcigne ;
Ccat en ce jour Que Moi nul retour,
Four l« forfait*
Que roui ores faite,
La cliatubro contre roue rendra mille arrêta,
Trcuibici, trembler, cuipoilouucura,
De IM malheur*
Ou ne dira
Pour ru u» nul liltrra;
On maudira
Le père qui vaut engendra ;
Au lieu d'un beau mit* ,
Vou* entendre* crier : toile.
Moniteur Barbeau,
A r e« de l'eau,
Hchauiianl tréteau Voua fera boire à crève peau.
Voua aute» beau eonfeettr alor*
Arec mille ccmoida.
Que, uni aucun dcaacin lualin,
Voua *»e« (rcUlc le vint
quelques greffiers, notaires ou tabellions. Les parlementaires se liaient essentiellement à la riche bourgeoisie ; la plupart avares do deniers, intéressés, coimnc marchands et procureurs, ils acquéraient plus de fortune encore par des alliances avec la riche finance. Quand ils regorgeaient d’écus, iis achetaient une ou deux seigneuries, avec de beaux châteaux, et ils s’appelaient ainsi sires de Chatnplâtrcux ou de Garlcmpe, etc., dénomination de marquisat ou de comte. La magistrature, sous Louis XIV, était mécontente mais soumise ; le roi l’cùt brisée à la moindre résistance. Le temps était passé où l’on refusait l'enregistrement d'un édit; d’après les arrêts du conseil, les remontrances ne pouvaient même être présentées au roi que dix jours après l’cnrcgislrcincnt accompli (1). La classe des parlementaires n’en inspirait pas moins de respect à la bourgeoisie ; quand un parlementaire sc montrait dans la rue, il avait les saluts et témoignages de soumission de la part de tout son quartier; on allait le visiter aux solennelles fêles, et la cour de son hôtel était remplie de tous les bons bourgeois du voisinage.
Les parlementaires avaient une clientèle nombreuse. D’abord la magistrature inférieure, les conseillers au petit et au grand Châtelet, clercs des comptes et des aides; et puis la police municipale de la bonne ville de Paris, sous les ordres d’un lieutenant, qui siégeait comme juge au Châtelet. Qu'auriez-vous dit également de toutes ces professions de procureurs, avocats, tabellions, notaires, huissiers, clercs de la basoche, nuées de corbeaux qui s’abattaient sur les tourelles du Châtelet, auprès des bâtiments du nouveau palais de justice , ou sur l'antre de Thémis, comme le disaient les beaux esprits du temps (2)? Les procureurs et avocats n’avaicol pas une boune renommée; on les considérait comme
Pouvea-voua rétablir au» ourp«
Kl reaauaciter la* mort* ?
Infâme* t
Vou* Mérita tout no* tranaport»,
It point do aalut pour vo* âme*.
Lucifer noua r angora
l-ur.qiic do l’eau du Styx il roua abreuver*.
(1) Ordonnance de 1671.
(2) Couplet* *ur U mauvaise justice qui se rcutUit dans la graad'clumljrc du parlement de Paris, Ann. 1680.
Ami, garde-toi de plaider,
L'injualioe cal trop grande,
Reaoua-toi plutôt d'accorder Ce que l'on te demande.
Le palai* cal plein de brigand*,
Sauve-toi de leur* patio*.
Et la grand'chambre, dana c« lemp»,
Fournirait vingt pirate*.
Ce n'o*l pa* «euleœent aur mer Qu'on trouve de* ceraairoa ;
Le pelai* en a comme Alger,
C'en cal un aeminaire.
Ce* mitërable*, tou* le* juura,
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voleurs, pillards des deniers de la veuve et de l'orphelin ; mais on avait besoin de tous ces chicaneaux ; la bourgeoisie recourait à eux. Que raconter de MM. les sergents, qui recevaient vingt coups de bâton sur les épaules, et verbalisaient néanmoins, cl de MM. de la basoche, si bruyants et mutins ! Oh petits clercs ! que vous étiex détestes de tous les quartiers, quand vous faisiez vos sarabandes et élection du roi de la basoche ! Toutes ces classes du parlement étaient mécontentes du règne de Louis XIV f les ordonnances avaient amoindri les bénéfices de tous ces pillards de deniers ; ils protestaient en vain contre la taxation par rôles.
Si la classe des gens de justice avait ainsi perdu quelque chose de sa vieille importance, il était né à côté d’elle une autre profession d’intelligence et d’arts, laquelle devait remplacer toutes les autres par son influence sur le siècle. Louis XIV créa la profession des gens de lettres. Aux vieux temps de notre histoire, il y avait bien des trouvères, des écrivains moralistes, et plus tard des faiseurs de pamphlets, devers et d’héroïdes ; mais l’art d’écrire n’était pas un état, ou ne formait pas une classe d’hommes spéciaux; l’université était le seul lien commun; la couronne faisait quelques petites pensions à qui la louait en vers ou en prose ; puis on se corpora en académies. Louis XIV donna la vie à cette profession de l’esprit qui depuis domina le dixbuilicmc siècle ; Corneille, Roilcau , Molière, fils de marchands ou de greffiers, furent appelés à la cour, et y vécurent dans les plus grands honneurs; le roi Iraila les nobles d’intelligence comme les gentilshommes de race. Il y eut des compagnies d’artistes, de savants et de gens de lettres, puissantes et représentées auprès de Louis XIV. Poussin, Pugct, le Nôtre, Mansard, Perrault, entourèrent sa cour comme Racine él Molière; le Parnasse fut une généalogie comme une autre; l’artiste, le littérateur, ne furent plus relégués dans un triste grenier avec les souris et les rats, comme le dit Montaigne, mais ils eurent des logements au Louvre, dans le plus somptueux des palais royaux.
Tout cela était bourgeoisie plus ou moins riche et huppée ; tout cela portait l'habit des quatre saisons, soie, camelot, drap ou velours; mais il était dans la société d’autres classes moins heureuses de fortune et de profession. Le peuple, à proprement parler, se divisait en habitants des villes et des campagnes. La population des villes était déjà agglomérée en grandes masses. Sous Louis XIV, on comptait
T vont fuir* 1mm» rourx»,
El rarftndra, par «ni diMour»,
Laa plaideur* et Ica bouraaa.
Grand roi, te modèle due roi»,
L'arbore de le terro,
à Paris ïSHO mille habitants, 93 mille à Lyon, RO mille à Marseille, 66 mille à Bordeaux. Le peuple, en en séparant le pauvre, le vagabond, truand et malfaiteur, s’était tout groupé par confréries, admirable organisation de police catholique et municipale; tout syndic répondait des maîtres d’un état; tout maître, des ouvriers; chaque corporation avait scs devoirs, ses plaisirs, scs fêtes merveilleusement réglées. On n'était admis qu’en faisant son chef-d’œuvre, et une fois admis, la police des métiers voulait qu’on travaillât tant d’heures par jour ; le labeur fini, l’ouvrier avait ses joies religieuses cl domestiques, les messes, les processions; quel honneur de tenir le cierge, de s’asseoir comme prieur au banc drapé de rouge ! puis des collations, des repas, tous dominés par la pensée et la discipline chrétienne; la parole du Christ ne disait-elle pas à l'ouvrier : « Malheur au riche! je suis venu au nom de mon père pour tendre la main aux pauvres. «* L’esprit de confrérie s’étendit à tout, depuis les piliers des halles jusqu’aux ouvriers des ports; ce que la police règle aujourd'hui, la paternité du syndicat et l’Église, principe moral, le dirigeaient alors. Il y avait confrérie entre tous les étals, pour les barbiers, classe si babillardcct nouvelliste, comme pour les bouchers et tripiers, faiseurs de séditions aux halles. La confrérie fut le principe populaire au moyen âge, la loi commune du pauvre; tout sc groupa en petites républiques ; la création d’un lieutenant général de police fut la plus vive attaque contre les confréries; les métiers durent désormais obéir à M. de la Reynic; le registre des bannières lui fut confié. La liberté fut perdue; il n’y eut plus de corps d’artisans que comme moyen d’impôt pour obtenir le prix des maîtrises. Le peuple, au reste, ne fut pas plus heureux ni plus moral, lorsqu’il passa du gouvernement des confréries à l'administrai ion de la police.
Dans les campagnes , la population sc divisait en communaux cl paysans de seigneurie. Il n’y avait plus qu’un petit nombre de serfs comme on l’entendait au moyen âge, c’est-à-dire corvéables et taxables à volonté sous le fouet cuisant du majordome. Le serf, dans les vieux temps, était l’homme </« poeale (potcaloic ), comme le disent les chartes ; le sire du lieu pouvait l’imposer dans son travail comme dans son pécule; le serf n’avait d’autre refuge que l’église, sous la protection de la châsse sainte et des reliques traditionnelles. Au dix-septième siècle, il n'y avait plus de serfs que dans quelques provinces
l*înj«*li«o, tnaltffo Im lui»,
Iwn fait «ncor 1a gnm*.
Parmi tanl de diver» forfait!
Dont lu purgea te mondr,
Venge-nou* de» marchand» d'arrdtf Dent notre »léc!« abonde.
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réunies, Celles que la Franche-Comté, cl dans des seigneuries isolées. Le paysan, qui formait la population des campagnes, dépendait de son seigneur, obéissait à sa juridiction, d'après les règles déterminées par la coutume du lieu ; s'il cultivait un champ de terre concédé par le sire, il lui devait sa redevance pour Pâques , l'Assomption et Noël. Les chartes originaires fixaient les droits et les devoirs réciproques; le paysan avait pour juge le bailli de sou seigneur, et obéissait à ses commandements; il avait à remplir les charges de la milice; daus les campagnes sc recrutaient alors les meilleurs régiments de la province (1).
Les communaux formaient de petites populations libres groupées autour du clocher de la paroisse ; les libertés des grandes villes étaient presque partout abolies ou restreintes, mais on avait laissé les vieilles chartes à la plupart des communes seigneuriales; celles-ci n'étaient pas à craindre. Deux ou trois cents feux réunis composaient les communes, en général procédurières et plaideuses pour conserver leurs droits, usages, privilèges de coupes de bois ou de pâturages. Les communes étaient écoutées avec faveur par l’administration de l'intendant , et quelquefois par les parlements, lorsque surtout le seigneur avec lequel les communaux plaidaient ne se trouvait pas un président à mortier, membre de la grand'chambre ou des Tourncllcs. Les ordonnances de Louis XIV leudaienl à soumettre les communaux à la centralisation de l'intendance; il y avait gestion moins paternelle, mais plus régulière. Les revenus des communes s'améliorèrent quand les paysans furent soumis, comme les habitants des grandes villes, à faction plus ou moins immédiate de la couronne.
Le peuple de la campagne était vêtu de bure , cl portail le costume des ancêtres; le paysan de Normandie, avec scs cheveux blonds et flottants, rappelait les enfants du Nord, les Scandinaves du neuvième siècle. Les coiffures droites et élevées des femmes étaient le vieil ornement de la gent seigneuriale au treizième siècle, ainsi que le reproduisent les figures roides des miniatures d'or et de carmin. Les paysans bourguignons, dauphinois ou provençaux avaient aussi conservé le costume des pastourels au temps de la croisade ; leur vie était simple, ils s’occupaient des travaux des champs avec la régularité traditionnelle : la semence, la coupe du blé, la taille de la vigne, telles que les anciens l'enseignaient. Les exercices pieux animaient la vie ; on aimait à orner la chapelle ou l'oratoire du pèlerinage. Au monastère voisin était l'apolhicaireric ; le pauvre y trouvait secours dans des distributions journalières,
(I) Dre \mce, r* Vamt. vilain.
devoirs impératifs des ordre* mendiants. Chaque dimanche était le jeu de l'arbalète devant le sire du lieu ou son bailli ; noces, festoiements, naissances, tout sc faisait sous le grand orme de la place communale.
Le sol de la France était divisé presque partout en grandes cultures; les propriétaires n'étaient point en nombre infini sur l'étendue du territoire. Ici, là, se déployaient de magnifiques forêts, des parcs tout pleins de vieux sangliers, de bêtes fauves, de daims sauvages, nobles habitants des bois séculaires. Apres les bois, des étangs, des lacs , de petites futaies , des champs cultivés par les laboureurs, tradition d:* Rome et des Gaules. Tel était l’aspect de la campagne au moyen âge; tous les défrichements se firent par les monastères jusqu'au seizième siècle, où déjà des ordonnances royales commencent à s’opposer au ravage des belles forêts , quelles placent sous la protection d'un régime sévère. Alors s’introduisait la coutume des morcellements et des petites cultures; aux grandes et soudaines inondations des fleuves et des torrents, succédaient les petits canaux, les arrosements artificiels, et l’industrie de l'homme venait en aide aux magnifiques produits de la n.vlure.
Les coutumes reconnaissaient deux espèces de propriétés : le fief et le frauc-alleu (9). La maxime commune eu France était celle-ci : « nulle terre sans seigneur ; » elle était admise dans les provinces du nord et du centre de la monarchie. Dans la majorité des provinces du midi, tout était présume franc-alleu jusqu'à preuve contraire ; cela venait de la vieille liberté romaine et municipale qui s'était surtout maintenue en Languedoc et en Provence; à côté, la Guicune était un pays tout féodal. Le fief était soumis à un ordre hiérarchique ; la féodalité, eu tant que gouvernement, n'exislalt plus, mais elle survivait comme propriété, l.cs jurisconsultes, sous Louis XIV, admettaient encore la maxime que toutes les terres, par un ordre de subordination, venaient se rattacher aux tours du Louvre ; le roi était seigneur définitif de tous 1rs Gcfs; de là, le droit de confiscation attribué à la couronne en cas de félonie. Le franc-alleu était la terre purement libre; elle dépendait du roi en laut que monarque, mais non point comme propriétaire suzerain. Aussi le francalleu ne reconnaissait d'autre mailre que le possesseur, le plus souvent bourgeois de 1a ville voisine, qui faisait cultiver son champ par des paysans libres.
Tout village, hameau, avait son seigneur propriétaire; la France était couverte de ces châteaux, quelques-uns de construction féodale encore, avec
13] Dl'CANCF-, T* Feu J. et A loti.
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murs, fosses, tourelles, souvent baignés par un clang ou une rivière; d'autres, vieux débris des guerre* religieuses ou féodales, étaient perchés sur les montagnes à pic, entourés de vallées profondes et de torrents ccumeux. Le seigneur du château possédait U majorité des terres qui environnaient son manoir; il tes faisait cultiver par ses hommes ou les concédait en arrière-liefs à des familles libres qui, placées sous sa juridiction, lui payaient certaines redevances flics et annuelles, ou acquittaient envers le seigneur des services personnels, et devenaient ainsi hommes de corps du supérieur.
A côté des propriétés seigneuriales sc déployaient celles de l’Église : tout monastère, tout évêché, toute cure possédait certaines terres qui étaient attachées à la possession viagère de son titulaire. Les terres de l'Eglise étaient considérables; elle les avait reçues du seigneur ou chevalier, qui accumulait ainsi les fondations pieuses pour se racheter de ses fautes. Les (erres de l'Église étaient parfaitement cultivées; les conditions faites aux paysans étaient douces et modérées. Les bonnes méthodes de culture avaient été enseignées par les moines ; longtemps ils défrichèrent de leurs mains ces vastes terrains, couverts de sables et de petite futaie, qui prennent daus les chartes le nom de désert (1). Là se trouvaient éparpillés les solitaires ermitages, les oratoires consacrés, lieux de repos pour les pèlerins. A force de soins, ccs déserts s’étaient fécondés ; les propriétés religieuses étaient presque partout nommées terres du bon Dieu, non-seulement pour rappeler leur sainte destination, mais encore pour signaler leur fertilité merveilleuse. Leur administration usufruitière appartenait à chaque titulaire ; mais comme le roi conférait l'épiscopal ou les titres de l'Eglise, il avait U distribution cl le partage définitif de ces terres; Louis XIV s‘cn réservait la disposition absolue.
Il y avait également une multitude de propriétés communales. En ces temps de corporations et de confréries, les membres de toutes ces agrégations K devaient non-seulement protection coinmuuc et individuelle, mais encore la subsistance au sein même de la communauté ; de là cc grand nombre de propriétés et de terres attachées à chaque ville ou corporation municipale. Toutes les communes avaient des bois, des fermes cultivables ; souvent les chartes donnaient à tous les habitants sans distinction un droit iudividucl dans les biens communaux; le pauvre bùcbcroii couvert de bure pouvait couper du bois dans les forêts pour aliincnter sou foyer domestique, et le berger conduisait dans les vastes pâturages scs bestiaux, dont les têtes étaient comptées
(1) OÇCANGK, T»£l*e»lt.
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d'avance par la coutume du lien. Les propriétés communales étaient la richesse des habitants , c'était la loi la plus égale, la plus parfaite ; il n'y avait d'in, digculs que les infirmes, les vieillards; les terres communes suffisaient pour alimenter le pauvre ; elles étaient gérées cl défendues par les maires et anciens de chaque hameau. Les ordonnances de Louis XIV commencent à attaquer ce gouvernement primitif et paternel ; on veut soumettre à l'intendance la gestion des biens communaux, le tiers usager, la vaine pâture, tout cc qui était la propriété des habitants depuis l'époque gauloise et franque (2).
La propriété, quelle que fut alors sa nature, ou fiefs, ou biens d'Église, ou terres communales, n'était pas absolument libre; le franc-ailcu seul ne devait que l'impél. Le fief, la terre du paysan vassal, étaient soumis à de nombreuses restrictions. Les coutumes locales défendaient souvent de murer les terres , afin que les meutes du seigneur pussent poursuivre le lièvre et la perdrix daus les blés et vignes, usage odieux qui néanmoins avait son origine dans le droit , car la terre avait été concédée par le seigneur au vassal, et dès lors celui-ci avait pu imposer les conditions à la chose donnée (5). La propriété était ainsi soumise à mille restrictions, à des redevances d'argent, au service du corps, et les ordonnances de Louis XIV avaient laissé subsister ccs coutumes obligatoires introduites entre le seigneur et le vassal dans les concessions de la propriété foncière. Quant aux biens d'Église et des communes, ce ne l ail pas un droit absolu, mais un simple usufruit, sans abus de la chose; la société avait alors un esprit de perpétuité et de conservation.
La nationalité des provinces s’était trop profondément maintenue pour qu'il y eut en France unité d'administration ; chacune de ccs petites nations réunies avait stipulé et gardé ses privilèges, scs antiques droits, de sorte qu'il y avait des formes incessamment variées dans la gestion sociale. On divisait la France eu pays d’étals ou d'intendance parlementaire cl royale. L'adminislratiou n'avait pas été imposée connue un droit de conquête par l'autorité royale rayonnant au centre; celle administration locale était sortie du sein même de la province, des entrailles du pays ; toutes l'avaieul préservée comme leur patois, leurs fêtes, leurs usages ; néanmoins les ordonnances de Louis XIV iulroduiseut et consacrent les premières idées de la centralisation absolue ; les coutumes locales sont des obstacles au pouvoir , cl on veut les briser. Trois ordres de service sc rattachent dès lors à l'adrninislratioB terri» loriale du royaume ; 1° le gouvernement militaire ;
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2" l'administration proprement dite; 5® l’ordre judiciaire, et chacune de ces formes se groupe dans une hiérarchie à part fermement réglée.
Le gouverneur était spécialement attaché à la gestion militaire ; la force guerrière se rattachait à Pi7 dée féodale d'où étaient sorties la royauté et la noblesse. Toute province avait nn gouverneur noble, parce qu’elle était en elle-même une nationalité qui avait besoin d’un chef ; les gouverneurs, le plus souvent choisis parmi les grandes races du pays, étaient tout entiers subordonnés à la cour, qui les révoquait de leurs fonctions , leur permettait ou leur défendait à son gré la résidence. Le plus souvent le gouverneur n’allait en sa province que pour tenir les états, préparer l’exécution d’un édit important, et alors on l’écoutait partout comme le représentant et l’image de la royauté; les cloches sonnaient aux paroisses, les cchevins venaient au-devant de lui, et lui offraient sur des plats d’or les dons gratuits de la province. Le gouvernement par province avait cela d’admirable qu’il donnait un chef à chaque nationalité, à une circonscription territoriale que la nature et l’usage avaient faite. Au-dessous des gouverneurs, dans l’ordre militaire, étaient les lieutenants du roi, ceux-ci toujours à poste fixe, parce qu’ils n’étaient pas assex importants dans la province pour porter ombrage à la royauté. Les lieutenants du roi présidaient à la levée des milices , au recrutement des corps, aux étapes, droit de police des gens de guerre. Quand le ban et l’arrièrc-ban sonnaient afin que la noblesse montât à cheval, le lieutenant du roi adressait les missives à tous les gentilshommes, avec ordre de se rendre à la montre ou revue qui sc préparait ; le plus souvent , brave officier général en retraite, il donnait l’exemple de son dévouement, et pouvait montrer de nobles cicatrices sur sa face de gentilhomme. Chaque cité de guerre avait aussi son lieutenant spécial, officier invalide, qui, hors les temps de guerre, passait sa belle vieillesse dans les murs de la citadelle désarmée ; quand l’invasion était menaçante, le gouverneur des places de guerre était remplacé par des officiers valides; ainsi le voulaient les ordonnances de Louis XIV .
L'administration financière de la monarchie sc rattachait moins spécialement à chaque nationalité provinciale ; le fisc sous Colbert avait plutôt cherché scs aises pour la régularité de la perception que pour la facilité des contribuables. Néanmoios la province est encore t'unilc; l’intendant t'administre; au-dessous de lui sontdes intendants de généralité, seconde division ; puis le receveur et gabelou de la commune ou de la ville ; on adopte les circonscriptions naturelles, les lignes de démarcation telles qu’elles ont été admises par le temps et les coutumes. I/intendant est l’agent direct du pouvoir ; c’est une auto-
rité nouvelle, inconnue aux vieux temps de la nationalité ; c’est le premier pas vers la destruction de l’esprit de liberté ; l'intendant est en général odieux, comme un étranger qui vient là s’imposer aux coutumes locales. Louis XIV en agrandit beaucoup les pouvoirs ; ici se révèle son but de centralisation, le premier chaînon de la hiérarchie gouvernementale.
La division judiciaire du royaume de France partait, comme tout ordre politique et administratif, de la province, qui avait son antique parlement, scs conseillers en robe rouge, si populaires , si intimement unis aux intérêts da sol, des races, des cités. Quand on parlait d’un parlement, on ne trouvait d’autre parallèle, pour constater son antiquité, sa force, son identification, qu’avec les montagnes de la province cl ses rivières profondes : parlement et Rohan, tels étaient les cris d’armes des Bretons; les Provençaux comparaient le parlement d’Aix à la llurance, et son vieux palais était aussi exalte qae la montagne de Sainte-Victoire et les institutions du roi René. Au-dessous des parlements étaient les sénéchaussées et bailliages, formes identiques, mais qui indiquaient la séparation entre la langue d’oc et la langue d’oil. La sénéchaussée appartenait spécialement à la Provence, au Languedoc jusqu’à la Loire ; au delà sc trouvaient les baillis d'épée ou de robe, juges en premier ressort. Le sénéchal était presque partout homme d’épée, il siégeait peu ; les assesseurs le remplaçaient en son prétoire. Quant aux baillis , ils formaient une institution tout à la fois féodale et judiciaire ; le bailli était en réputation aux seigneuries des environs de Paris, et plus d’une piquante raillerie le présentait comme le ridicule représentant de la justice seigneuriale.
La nationalité provinciale n’était pas seulement dans l’administration, clic était encore dans la coutume ; chaque province avait sa législation à part. C’était en vain que Louis XIV imposait l’unité par ses ordonnances ; les coutumes étaient inhérentes aux habitudes transmises de générations en générations. Ainsi, à Paris, qui aurait jamais osé méconnaître le système de la communauté entre époux, en Provence le régime dotal, en Normandie le droit d’aînesse exclusif des coutumes féodales, si bien que la jeune fille n’avait qu’un capel de roses pour tout héritage paternel ? La législation de Louis XIV porte plutôt vers l’unité politique et administrative que vers l’unité du droit civil et des coutumes ; celles-ci vivent encore longtemps après que les institutions politiques ont disparu.
Les ordonnances de Louis XIV sont de plusieurs natures, ses vastes codes embrassent presque toutes les matières ; l’cnscmblc de ses actes législatifs est aussi considérable que les décrets d’une autre
époque, laquelle egalement marcha vers la centralisation. Il est important de mettre quelque ordre dans l'analyse de ces dispositions legales. Toutes les ordonnances de Louis XIV ont un caractère général, une pensée de codification qui n’échappe pas aux graves études des légistes. Jusqu'à ce prince, les ordonnances , les édits du roi , avaient conservé quelque chose de la charte du moyen âge, c’est-àdire celte personnalité d’idées, ce caractère de circonstances qui en rendaient les dispositions passagères. Si l’on excepte les vastes édits de Moulins et de Blois, rendus sous l’influence du droit romain qui venait de se montrer à la France , les ordonnances étaient alors plutôt encore des actes d’administration que de législature. Louis XIV veut formuler une codification générale ; il établit à toujourf, et voilà pourquoi scs édits embrassent toute uue matière et la règlent dans ses moindres détails. Le chancelier LetcJlier était un des esprits les plus actifs, les plus élevés de celle forte époque ; il s’entoure des capacités les plus éminentes pour la confection des édits. Tous ou presque tous sont rédiges par des commissions au choix du chancelier ;s’agissail-il de préparer uri acte sur le commerce, la marine ou les colonies, c'était aux commerçants, aux vieux capitaines, aux manufacturiers que le ministre s'adressait ; il appelait également pour la législation civile, ou pour les procédures, des praticiens savants et expérimentés. C’est ce qui fait des ordonnances de Louis XIV de véritables codes qui embrassent et éclairent tout un ordre de législation (I).
L’état des personnes dépendait de l’Église; tous les grands actes de la vie humaine, la naissance, le mariage et la fin de toute chose, la mort, étaient signalés par de saintes cérémonies qui parlaient au cœur des peuples. L’ordonnance de Moulins voulait que les clercs consignassent sur des registres spéciaux tous les actes de l’état civil, car les clercs alors étaient les seuls lettrés. Louis XIV impose un double registre ; un de ces cahiers paraphé dut être déposé aux greffes des sénéchaussées et bailliages; l’étal civil des hommes était la portion la plus essentielle de leur ex faïence sociale. Après les personnes, les ordonnances de Louis XIV s'occupent des propriétés ; le système des hypothèques venait du droit romain, mais le Corput juri» ne réglait que l’hypothèque occulte; la publicité des registres et matricules, cet actif moyen de circulation, était inconnue. Un édit da roi prescrit l'inscription des hypothèques sur un registre spécial établi dans chaque greffe (4). Cet édit trouva de vives oppositions à une époque où
(1) on peut comparer le travail spécial de Bornler. sous ce titre ; Conftrencet det nouvelle* ordonnance t de /ouït XIV. torb, ann. 1G61 , 2 vol. In-4-.
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tant de gentilshommes avaient tristement affecté les châteaux et les fiefs aux dettes qu’ils avaient contractées : la publicité des hypothèques eût été le bilan de la monarchie.
Le droit romain inspira l’édit de répression contre le fils de famille ; le père a le droit de le faire enfermer s’il désobéit à celle vénérable puissance du toit domestique. Ce sont encore les idées de la vieille Rome qui président au Code noir , le grand système de pénalité à l'égard de l’esclave. La puissance du maître sur l’esclave est absolue , comme le proclament les /nttiiu/ea et le sériatus-rnnsullc Silanien. Tous forment la famille ; dans tout pays où les esclaves sont plus nombreux que les maîtres, la loi doit être inflexible. Quand les convives couronnes de fleurs se couchaient mollement aux festins, entourés de quelques milliers d’esclaves, si les sénalus-cousuites nesetaient pas montrés impitoyables, Rome aurait péri mille fois sous la révolte. Ces idées furent appliquées aux colonies, et le code noir ne fut que l'expression d’un besoin de conquêtes et de colonisation (5).
Le code noir se lie à la législation maritime, objet spécial des ordonnances de cette époque ; l’amirauté était la base de toutes les institutions de la marine, qui se classent en deux grandes catégories : la police de mer, l’organisation militaire des escadres. Louis XIV proclame un code de la course et des prises, pour la délivrance des lettres de marque, le jugement des prises cl le partage entre les capteurs. Tout est fixé, l’enrôlement îles matelots, leur salaire, leur inscription au rôle , le mode de levée et de licenciement. L’ordonnance de la marine ( 1 681 ) est le princi pc de la législation su r les affaires de mer. Il n’osl pas une seule disposition du code moderne qui ne s'y trouve : la compétence de l’amirauté, les fonctions des courtiers, la conduite des navires, les droits et les devoirs des consuls à l’étranger, la saisie et vente des vaisseaux, le service des gens de iner, depuis le capitaine jusqu'à l’écrivain cl le pilote. Puis viennent les nolisements, louages et affrètements des navires, 1c loyer des matelots, le contrat à la grosse, sorte de prêt aléatoire quand le navire manque d'argent; les assurances, système si largement adopté dans les temps modernes; les avaries, fatales chances de la navigation, le jet en mer, et la contribution de tous, marchands et navigateurs, au sacrifice dans l’intérêt commun, disposition vieille comme les lois rhodicimes; enfin la police des ports, côtes, madragues, la pêche du hareng et de la morue (4). (Jet admira-
gistre PI*.
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(4) Fontainebleau, août tw*l , cette ordonnance a «H <5 commente*: par valln.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
Mc monument législatif fut une des belles créations du règne de Louis XIV j on consulta, pour l'élever, 1 l'expérience de tous les peuples : le conaulal de la mer des Catalans, les statuts de la vieille cité de Marseille, les lois d'OIéron, les registres des villes hanséaliques.
Le code maritime était destiné à protéger les opérations commerciales, qui sont aussi réglées par les ordonnances de Louis XIV. L’esprit de cette législation est de tout corporer. S'il se produit une profession nouvelle qui n’entre pas dans le système général des associations, le roi lui assigne une dénomination légale ; toutes les compagnies sont protégées, reçoivent des avances, et si les chances commerciales ne les favorisent pas, c'est le roi qui en prépare la liquidation. Le grand commerce se fait par ces compagnies ; elles embrassent l'Afrique par le Sénégal, et les côtes de Donc et d'Alger pour la pèche du corail. La compagnie des grandes Indes s'étend de l’ilc de France à Pondichéry, aux terres de rindouslan où sc recueillent les épices et les tissus précieux ; des établissements se fondent à teuton, malgré la jalousie des Portugais et des Hollandais , maîtres paisibles de tout le commerce de l'archipel indien. Les compagnies des Indes occidentales s'appliquent moins aux Iles colonisées qu'au Canada et à la Louisiane, pays tout neufs encore.
A mesure que la colonisation est parfaitement achevée, on fait sortir le commerce du monopole des compagnies pour le rendre à la liberté ; c’est l’esprit de la législation de Louis XIV (1). Quand une branche d’industrie n'a plus besoin de protection ni de privilèges, on la laisse aux spéculations. L'ordonnance de 1675, code du commerce, règle les devoir* et droits des apprentis, maîtres commerçants, marchands isolés ou en société; puis le change et rechange, les banques, faillites et banqueroutes (2).
te code des rivières a surtout pour but de fixer les péages cl de rendre la navigation facile; les ordonnances imposent les droits cl les devoirs des riverains pour la pèche , les chemins de halage, les ports, les débarquements ; on suit toujours le système de canalisation pour rapprocher les fleuves entre eux. Le roi ordonne la construction du conal de Loing, il en concède la jouissance, prépare les règlements qui devront être appliqués. Aucune ordonnance n’est plus complète que celle qui trâlle de la navigation de la Seine, ports et marchés de Péris ; elle comprend plus de cent articles où tout est prévu et réglé. Un long édit sur la police de l'hôtel de ville fixe la juridiction des prévôts et échevins,
(Il Voyez l'ouvrage de ■orcaM-Ue-Salul-Béry, loin, t.pag Î8S et Mil».
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(3j Bàamlirc 167J, Archive* de la préfecture de police.
et détermine les règlements pour la conduite des marchandises par eau, leur arrivée aux ports de Paris, les fonctions des maîtres de ponts cl débâcleurs, les bateaux-coches passeurs d’eau , les marchands de grains, poissons d’eau douce, bois neuf ou flotté, les marchands de charbon, tout ce qu'il faut enfin pour l'approvisionnement d'une grande cité (3).
Paris voyait accroître sa population et son enceinte ; les ordonnances déclarent que les murailles de la cité ne suffisent plus. La nouvelle barrière doit comprendre le faubourg Saint-Germain , le Marais , si grand, si beau. La ligne des murailles passera sur l’extrérnité de la Croix-Rouge, la rue de Sevré*, par la porte Saint-Jacques jusqu’à la porte Saint-Victor, venant joindre par la Bastille les nouvelles portes Saint-Denis et Saint-Martin, arcs de triomphe pour le roi (4). Un nouveau plan de Paris en relief, maison par maison, sera dressé et déposé à l'hôtel de ville; celte statistique servira ér mieux répartir les aides et impôts, et è fixer le prix des propriétés. L'accroissement de la population exige un nouveau Châtelet ; l'ancien ne répond plus aux procès cl à la police d’une grande capitale. Celte police s'étend aux vagabonds, truands et bohèmes dont on purge les villes et tes campagnes. Un édit sur les bohèmes défend n tous châtelains, chevaliers, de leur donner asile, car les vieilles bohémiennes trouvaient souvent protection sous les donjons des châtellenies. On aimait tant à s'entendre dire ses bonnes fortunes do chevaliers et de dames dans le» longues soirées! Peut-être aussi les chefs de troupes de bohèmes payaient-ils une redevance en bon argent aux seigneurs qui leur donnaient asile; tant il y a que les ordonnances privent de la juridiction seigneuriale tout noble qui prêtera son toit aux hohemes, de jour comme de nuit ; la rigueur va même jusqu'à la confiscation du fief au profit du roi (6). Le fisc alors, c'était le grand souci de la couronne; on en tirait tout ce qu’on pouvait ; des édits imposent le timbre et l'insinuation à tous actes, sous peine d'une amende, te monopole de la poste est établi comme une prescription impérative, de telle sorte que personne ne peut désormais porter une lettre, sous peine de punition corporelle ; enfin de nombreux édits sur les comptables établissent le débet pour chaque jour de retard dans le» versements qu’ils doivent an trésor.
Toutes ces ordonnances ont passé dans nos codes modernes et nos règlements administratif^ ; après les essai» si hardis et si malheureux de nos assemblées politiques , quand Napoléon songea sous le
?r. ntTll Uft2, tartan dti ohlonhanret, 1S-3zÿfl.
rs Ver*alllr», Il Juillet ISO! ; Recueil rie la cour rie CÉMaliOti, Archive».
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consolât aux règles pratiques du gouvernement et de la législation, il fil fouiller les ordonnances de Louis XIV ; il trouva la ses codes et ses décrets. Le code civil, les décrets sur la marine, le code do commerce, sont calqués sur les travaux des ordonnances et des légistes de l'époque de Louis le Grand. Les sociétés ne se modifient pas dans un siècle ; les formes extérieures seules prennent un nouvel aspect, le fond des intérêts et des mœurs reste le même ; les grandes lois sont considérées comme l’expression de
la sagesse éternelle! Il n’est pas d’époque historique qui présente un ensemble plus complet des progrès de l’esprit humain. Tout s’avance simultanément. Ile n’est pas seulement une branche du grand arbre de la science qui déploie sa merveilleuse fécondité, mais toutes se développent brillantes de la force du génie. Il est ainsi des temps de grandeur , comme il arrive des périodes de petitesse. Tout alors s’y coordonne; Dieu fait marcher le inonde moral par action et réaction.
ir
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Trois caractères de princes , fortement marqués, dominent la période qui s'ouvre devant moi. Le hasard ne les jette point au monde ; il ne leur imprime pas une capricieuse direction. Jacques II , Guillaume III , Louis XIV, ne sont point lé de simples nnités que la destinée groupe et mène, aveugle qu’elle est, dans le tourbillon des événements. Ces trois princes sont l'expression des idées qui dominent l'époque ; chacun personnifie nn reflet de la société , une pensée morale ou un besoin matériel ; l'ordre ou le changement , la monarchie absolue ou le système parlementaire , le catholicisme ou la réforme , la perpétuité dans les races ou l'usurpation des couronnes , l'émigration pour la liberté de conscience ou le dévouement pour proléger les besoins matériels de la patrie ; lutte éternelle d'idées et de faits dans la vie des peuples.
Jacques II, brave marin, politique têtu, apparaît à mes yeux comme l'exemple le plus frappant de la ténacité du droit , de cette haute et profonde conviction qui fait tout sacrifier, le bien-être, la sécurité , la paix du foyer domestique , è l’invariable sentiment de son droit. Le monde remue, le sol tremble, Jacques II le voit à peine ; la société est vivement agitée par la parole religieuse et politique ; le fils des Stuarts, renversé du trône, n’a qu’une seule pensée, qu'un seul cri de conscience : « Cette couronne est à moi. » Ce soutinrent si intime, si louace ,
cette continuelle protestation du légitime propriétaire contre le fort et le vainqueur, celte voix du faible contre le puissant, font cela a son côté noble , son immense portée. Aux époques usées et matérielles, on se rit du droit ; on jouit, on possède, on aime ce sensualisme moqueur qui accepte tous les faits accomplis, parce qu'ils sont heureux ; mais le martyr de sa foi , cet homme qui poursuit ce qui est à lui , la couronne ou la liberté , sa prérogative ou son opinion , défend la propriété de tous ; il se sacrifie pour tous.
Rien de plus haut et de plus ferme que cette persévérante lutte de Jacques II contre Guillaume III. De temps à autre il est nécessaire de voir s'élever ces caractères de vieillards obstinés qui réclament jusqu'au lit de mort un patrimoine envahi ; celte croyance de son droit est belle et naïve; elle reporte la société au berceau de ses idées , à sa primitive candeur. Jacques 11 est, sous ce point de vue surtout, un caractère historique ; il forme une admirable unité ; il se résigne aux coups de la fortune , aux fatalités de la destinée; mais sa couronne, il la revendique ; on lui en offre d’autres, grandes et nobles ; on lui présente des subsides d'or, des pensions, des honneurs ; on lui parle do transactions , d'arrangement : « Non, répond toujours « le monarque exilé, ce n'est pas mon droit, ce « u'esl pas mu couroune d'Angleterre. » Persé-
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vérante idée qui donne au pouvoir une origine profonde, morale, immense ; car elle protège la propriété et l’autorité, invariables conditions de l'ordre social.
Jacques 11 n’est point un esprit médiocre ; l’œuvre qu’il a conçue n’appartient pas à une intelligence arriérée ; il lutte pour la liberté de conscience contre le despotisme de l’Église établie; il veut cette émancipation catholique que l’Angleterre accomplit aujourd'hui ; seulement son idée est trop avancée, et toute idée qui vient avant son temps, importune la société qui n’y est point préparée. La révolution de 1688 fut toute d’aristocratie et de despotisme ecclé- Mastique; elle expulsa le roi national pour appeler un étranger; elle no fut profitable qu’aux lords et au clergé anglican ; et cela est si vrai , que la réforme populaire attaque aujourd’hui dans sa base tout l'édifice de la révolution de 1688.
Guillaume III, caractère éminemment remarquable, est la plus saillante expression de la force et de la capacité aux prises avec les difficultés d’un gouvernement nouveau. 11 y a aussi du martyre dans celle condition d'un pouvoir en lutte constante avec les passions mauvaises ; c’est une des plus cruelles expiations que Dieu jette dans cette vie d'une royauté qui n’a pour elle qu’un fait accompli. Quelle tâche n’est pas imposée au fier stathouder d’Orange ! Il ne lui a pas suffi de ses efforts en Hollande ; il a broyé fa poussière de vingt champs de bataille ; les canons, les uiousquelades l'ont atteint plus d'une fois ; le voilà roi ; et puis les complots l’assaillent incessamment , le menacent. Si Jacques II est martyr du droit, Guillaume III est une perpétuelle expiation du fait. Toute sa vie est un combat, triste, laborieux, contre la mort qui le menace et la conspiration qui gronde; sa pensée politique ne se réalise qu’à travers mille obstacles; son front so plisse sous de graves soucis. Les partis sont pour lui implacables ; il n’est vivement soutenu que par le oalvinisiue, dont il s’est fait le symbole et le vigoureux défenseur.
Cette royauté nouvelle est aux prises avec les vieux débris des saints de Cromwell et des temps de la république; elle doit réprimer les jacobites non moins irrités ; Guillaume s'agite dans sa haute mission , et ce devait être une secrète joie pour les amis des Stuarls que ces tribula-
tions de l’usurpateur; ils l'accablent de leurs pamphlets, de leurs moqueuses caricatures. Le froid caractère de Guillaume III poursuit son but avec une inflexible ténacité ; il parvient à se faire reconnaître par Louis XIV, son plus fier adversaire. Quel triomphe pour le stathouder que d’abaisser devant lui le prince orgueilleux, le protecteur des royautés vieilles et légitimes ! Guillaume 111 fut aidé dans celte lutte par deux circonstanciés décisives ; toute une opinion d’abord se plaça derrière lui et le soutint ; c’est une force que celle d’un grand parti qui vous prend pour symbole. Le protestantisme entoura la révolution de 1688, et en fit sa royauté ; ensuite la jalousie do l’Europe coptre l’ambition de Louis XIV servit les projets du prince d’Orange : les vieilles dynasties admettaient Guillaume III comme un utile auxiliaire; Jacques 11 était l’allié de la France, les Stuarts ses amis, et cela suffit aux yeux de l'Europe pour reconnaître Guillaume III comme le légitime possesseur de la couronne d’Angleterre, En d’autres circonstances, il eut fallu de longues années pour faire saluer sincèrement sa royauté; ici la diplomatie servit l’avénement du prince d’Orange, car il se plaça immédiatement à la télé de la ligue d'Augsbourg contre le roi de France.
La vie de Louis XLV eut aussi son oxpiaüon ; si on la prend en effet, celle vie, dans ses jours de jeunesse , de plaisirs et de gloire , pour la conduire à la fatale satiété du corps et de Time, et au traite de Kiswick, qu'il dut en coûtera celte télé si lière, si hautaine, d'ainsi s’abaisser sous la fatalité ! Quelle distance entre le jeune roi tout Hoqueté de rubans , tout galonné d’or aux genoux de .Ve de la Vallière, et lo prince beau encore de traits, mais fatigué, vieilli, souffrant d'uno fistule sur les larges fauteuils de Mm* de Maintenon l Louis XIV s’est donné une mission, il l'accomplit ; il veut restaurer la dignité des rois, si étrangement insultée sous la Ligue ot la Fronde. 11 n’est si hautain, si fier de sa couronne que parce qu’il a vu les désordres de son enfance ; il ne se relève dans son soleil éclatant d’orque pour faire oublier le jeune roi qui passa une nuit tout grelottant de froid sous les plafonds humides de Saint-Germain 1 Sa pensée est do tout centraliser, d’organiser la France en nation avec sa langue, sa littérature, son gouvernement unique, sa force à l’extérieur et son plan de diplomatie mené à fin avec tant
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de persévérance , à savoir : rabaissement de la maison d'Autriche et l'avénement d'un Bourbon en Espagne.
Le règne do Louis XIV fut aussi une lutte vivace contre mille obstacles à ses desseins ; le roi avait également des partis à comprimer dans l'intérieur, les calvinistes et des provinces entières en armes; puis une émigration haineuse qui portait la réprobation de son nom royal à l’étranger. Les batailles que Louis XIV engage contre l’Europe ne sont pas seulement déterminées par un but d'ambition ; il y a pour lui nécessité de combattre des faits nouveaux et dangereux pour sa couronne. La réfor mo réagit contre le catholicisme et les vieilles souverainetés; la guerre de Hollande cachait cette pensée , et c'est pourquoi elle est poussée avec tant de vigueur. La réforme va toujours le menaçant ; la querelle n'est pas finie ; la révolution de 1668 a créé d'incessants dangers pour la monarchie de Louis XIV, toute froissée encore par le souvenir du Parlement et de la Fronde.
Les temps dont jo vais dire l'histoire embrassent le mouvement armé qui suit la révolution de 1688 , jusqu'au testament de Carlos 11 qui précéda la guerre de succession. La querelle s’engage de deux manières : par le champ de bataille et par la libre pensée. Il y a là double guerre des armes et des pamphlets; dix ans la terre tremble sous le bruit des sièges et des combats à outrance. Louis XIV, le prince d’Orange, Jacques II lui-méme, prennent part au mouvement d'invasion ou do défense qui ne se suspend qu'à la paix de Riswick : oe congrès ne décida définitivement aucune des questions politiques ; elles étaient trop vivaces encore ; les esprits étaient fatigués , mais les haines étaient loin d’étre éteintes ; on signa parce qu’on n’en pouvait plus d'épuisement d'hommes et de subsides.
La querelle la plus violente ne se poursuivit pas alors sur le champ de bataille; la plaie vive, profonde, saignante de la monarchie de Louis XIV, vient des écrits des réfugiés. C'est à la fin du dix-septième siècle que commença cette polémique destructive de toute autorité , qui réagit 6i bruyamment en France au dixhuitième siècle. L’école des réfugiés pousse aux idées d’indépendance, de souveraineté populaire ; le calvinisme , proscrit par Louis XIV, s'en venge sans pitic sur sa couronne; il pré-
pare la chute de sa descendance. Jamais opinion plus haineuse que celle des réfugiés ; c’est là que sc préparaient tous ces livres , ces dissertations lourdes d’histoiro, écrites en longs pamphlets d'érudits; il y a peu de style , moins do coloris encore. Il y domine une amère critiquo pleine de science et de destruction ; cos œuvres ont un caractère à part et un but saisissant ; c’est une littérature passionnée, toute de réaction. On en veut au prince qui a révoqué l'édit de Nantes ; la Hollande et l'Angleterre ont leur école implacable de controvcrsisles , poursuivant les écrivains qui défendaient avec une activité ardente en France l’œuvre religieuse et monarchique. Ce serait une histoire curieuse à suivre que celle de la filiation des doctrines depuis l'école des réfugiés calvinistes jusqu'à la révolution française de 1789; elle n'échappera pas à la suite de mes recherches.
Jamais temps ne fut plus fertile en faits politiques que la période qu'embrasse cette partie de mon travail ; elle couunonco à In ligue d'Augsbotirg , qui est la réaction protestante contre Louis XIV. Jo prends les événements après la révolution de 1688. Louis XIV déclare la guerre à la réforme et à Guillaume 111 , qui en est l’expression couronnée; Jacques II est exilé à Saint-Germain ; mais dans toute la vivacité et la force de ses premières illusions , il concerte l’expédition d’Irlande; la population catholique lève l'étendard pour la religion et le roi! Et celle époque offre encore le caractère d’une guerre religieuse, car la lutte an fond est entre les Églises anglicane et catholique , la religion des vainqueurs et celle des vaincus. L'expédition d’Irlande est suivie de la triple campagne contre la coalition, en Allemagne, en Hollande et en Flandre ; il y a do grandes batailles sous Luxembourg et Catinat , les deux têtes militaires de cette période ; la marine de France prèle son concours, mais elle est détruite, après des merveilles, dans la bataille du la Hogue. Ces opérations de guerre n'ont rien de décisif pendant sept ans ; elles se résument en des sièges , en des combats où s’exercent déjà , sous la tente des alliés, deux renommées belliqueuses , Eugène et Marlborough , alors simples colonels.
A côté des opérations militaires se poursuivent les négociations diplomatiques, et là se montre l'habileté do Louis XIV. En comment
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çanl la guerre de 1688 , toute l'Europe est coalisée contre lui ; le roi de France est seul , sans alliance sûre et défensive; à mesure que la guerre se continue, le cabinet de Versailles parvient successivement à détacher quelques cabinets, tels que le Danemark et la Suède, puis la Savoie ; il entraîne enfin la Hollande elle-même, et la paix de Riswick est conclue contre le gré de l’Empereur. Les négociations pour le testament de don Carlos, en faveur du duc d'Anjou, sont d’une remarquable habileté; les explications qu'on trouvera dans cet ouvrage feront briller dans tout son éclat la diplomatie de Louis XIV. Je me suis spécialement arrêté sur cette série de belles et fortes intelligences qui sortaient des bureaux des dépêches, depuis H. de Torcy jusqu’à M. d'Avaux , pour diriger la diplomatie de la France. Les temps modernes n'ont rien offert de comparable ; les Bourbons excellèrent surtout dans la direction des affaires étrangères, depuis Henri IV jusqu’à l’infortuué Louis XVI.
L'administration intérieure, jusqu’alors si protectrice , est suspendue par les crises de guerre et les luttes d’opinions ; on lie rencontre plus ces codes vastes et complets qui marquent la première période du règne de Louis XIV; il n'y a plus d'ordonnances générales sur la marine ou sur le commerce. On voit que la législation est dominée par la nécessité de la guerre ; on ne songe qu’aux emprunts, aux pressants intérêts du trésor, à la levée des hommes , aux allianoes politiques. La législation est empreinte d’un caractère de circonstance : c'est pourtant à celle époque que furent dressées les statistiques des provinces, les étals de leurs forces, de leurs moyens , merveilleux travail , commandé sans doute par le besoin de compter les ressources du pays dans la triste prévoyance d’une invasion ; caria répartition de l'impôt est le mobile actif des améliorations administratives ; c'est souvent la source d'uu progrès.
Les opinions et les partis ne restent pas stationnaires. La lutte est vivace entre la réforme et le catholicisme dans celle période des controverses entre Bossuet et J urieu , Fléchicr et Basoage, incessant combat de l’Église et du calvinisme. On ne s’épargne point, et tandis que les rois se mesurent sur les champs de bataille, les organes des deux opinions hostiles font entendre de vives paroles. Au seul du catholicisme
même apparaît la dispute du jansénisme, tentative de réformation modérée et puritaine ; puis le mysticisme éloquent et exalté de Mrae Guyon, celle femme si éminente qui domine une génération de sa brûlante intelligence. La belle littérature faiblit quand la controverse éclate; ce triste temps clôt un lugubre nécrologe pour la grande poésie; Corneille, Molière, Racine, la Fontaine, quittent la vie, et avec.eux disparait la magnifique galerie qui décorait le règne de Louis XIV.
Alors se montre une nouvelle génération qui porte un reflet du style et de la haine des réfugiés ; école mécontente et chagrine, elle attaque tous les principes jusqu^dans leur dernier fondement. Dieu semble avoir marqué chaque siècle d’un caractère particulier ; les écrivains de la réforme et de la Fronde démolissent la vieille société , ses institutions , sa royauté , l’autorité forte cl la croyance ; vient ensuite la littérature de Louis XIV qui reconstruit les idées morales avec la magnificence de l’ordre politique; puis recommence une fois encore l'œuvre de démolition, qu’accomplit dans son effrayante activité la philosophie du dix-huitiéme siècle. Tout est ainsi dans le monde action et réaction. A partir d'alors, Louis XIV cesse de donner la haute impulsion ; l’époque ne lui appartient plus ; il a trop vécu ! Vieillard, il se résigne à son temps, mais il ne le conduit plus de sa main victorieuse. Ainsi chaque destinée se survit à eUc- 111 éiue , elle dépériL vivante encore ; elle se voit mourir avant le tombeau ; rois, poêles, écrivains, vous tous, renommées saisissantes, vous demeurez condamnés à ce supplice déchirant de voir une nouvelle génération qui arrive moqueuse, et brise vos faibles œuvres sur la tombe béante de votre gloire finie.
Tel est le tableau qu’embrasse cette partie de mon travail sur Louis XIV ; j'ai suivi, comme dans les précédents ouvrages , les développements de la pensée politique et morale de la société ; je n’ai jamais hésité devant tin aperçu nouveau , quand il m'a paru fondé sur les pièces et les documents authentiques. L’ambition de la singularité en histoire a ses dangers ; on marche au faux pour éviter le commun et le banal ; seulement j’ai dû secouer les petits préjugés enracinés par l’esprit de coterie ; l'étude des questions sociales a fait maintenant trop de progrès pour qu’on ue puisse dire la vérité eu-
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tière sur les opinions et les partis. Nous avons des théories plus ou moins bien développées , beaucoup de déclamations en histoire; quant aux faits et au véritable esprit de chaque époque, on les a dédaignés. Il a paru trop vulgaire aux écrivains du siècle dernier d'entrer dans les mœurs et l’esprit d’une génération ; la philosophie ne descendait pas jusque-là ; c’eût été faiblesse : elle traitait le passé avec un petit mépris de grand seigneur ! elle souriait de pitié eu face des poétiques ligures des vieux temps !
Le dix-huitième siècle était si exempt de préjugés ! nous sommes aujourd'hui nous-môuics si puissants de vérité et de dignité , nous sommes si hauts pour l'histoire !
Les documents sur lesquels ce livre est écrit sont nombreux ; j’ai eu le bonheur d’en publier quelques-uns d’inconnus. On verra, pour les négociations diplomatiques , toute l'histoire secréte du congrès de Riswick et des transactions pour la succession d’Espagne. Beaucoup de faits ont dû être rectifiés par suite de ces pièces ; j'ai apporté quelque soin à cette critique. Des travaux spéciaux à la Bibliothèque du Boi m'ont révélé l’existence de plus de soixante volumes in-folio de statistique sur l’administration des provinces de France; je m’en suis servi pour l’histoire inconnue du gouvernement provincial de Louis XIV. Eu général , ébloui par cette immense personnalité royale , on avait négligé l'administration du pays ; je crois qu’on ne pardonnerait pas aujourd'hui une telle omission.
U est essentiel de révéler ce beau système provincial, si naturel, si simple, si facile à mouvoir. La province était une nationalité que le temps et les habitudes avaient faite. États, parlements, communes, corporations, tout cela vivait d'une même existence ; le système administratif n'avait rien de coûteux et de factice, comme dans les divisions arbitraires d’une autre époque. Oii n'avait pîts constitué les populations en violentant les coutumes, en groupant des localités sans rapport , sans intelligence des intérêts. La province était le vieux sol , l'antique race !
Je répète toute ma répugnance pour les petits Mémoires de ces hommes qui ont vécu au milieu
(1) Mémoire* de Saint-Simon t loin. 111. — Mémoires de Dangeau , lom. U.
(3) On a fait un étrange usage des Mémoires du duc de Saint-Simon , il*; oui élc plusieurs foi* réimprimé* ; H en cime dncm» édiUou» juléûcures » celle de 1828. La 1
des événements sans les voir ; il n’est pas d’époque qui ait inspiré tant de récits vrais ou faux ; on a brodé des anecdotes sur un fond historique, et l’on a dit : Voilà Versailles, ses intrigues, sa politique. J’excepte de cotte réprobation les Mémoires de Dangeau. Le marquis de Dangeau a une belle qualité; c’est son admiration sincère , droite , désintéressée ; il sc trompe peutêtre, mais cest une âme naïve en contemplation devant Louis XIV ; il faut le lire , et, tout en s’en méfiant, le relire encore. Quant à Saint- Simon, ses Mémoires ne sont le plus souvent qu’un plagiat de Dangeau pour les premières années ; l'auteur a cousu quelques méchancetés en langage spirituel , souvent obscur et pédantesque. Si le titre des Mémoires de Saint-Simon ne portail pas un nom respectable et une certification d'authenticité, je les croirais un placage transparent qu’une main exercée et mécontente aurait jeté, pour les trois premiers volumes au moins, sur les Mémoires si simples de Dangeau. Prenez, par exemple, toute la solennité de la reconnaissance du duc d’Anjou par le roi Louis XIV , par l'ambassadeur d’Espagne, Castel dos Rios , et les courtisans (1); tout y est presque le mot à mot. Il faut se rappeler le parti que In révolution a toujours tiré des Mémoires de Saint-Simon , depuis l’cdition de Soulavie jusqu'à la dernière, qui parut en 1828(2). C’était le temps d’une restauration réparatrice , si étrangement attaquée par le vieux parti libéral ; le vent était à l'opposition ; on ne voulait rien debout; le libéralisme anéantissait la croyance dans l’autorité politique , comme la réforme du seizième siècle avait anéanti la croyance dans l’autorité religieuse; ce nom de Louis XIV gênait pour la destruction d'une dynastie que le grand roi couvrait de sa gloire ; on avait besoin d’un pamphlet : les Mémoires de Saint-Simon parurent.
On m'a reproché une fois encore de me servir des chansons et des poésies légères de tout un temps pour on faire connaître l’esprit. Il ui’a été dit qu’on ne pouvait se fonder , en histoire , sur des feuilles aussi frivoles , qui n’étaient que l’expression des passions conteinpo-
première date de 1780; c'était un abrogé en 3 vol. in-8°; 4 vol. de supplément furent publiés l'année suivanle. — Une autre édition en 13 vol. in-8° date de 1791 ; elle est grossie dr noies et de pièces juslificalives sans intérêt. Lutin. eu ISIS, uuo nouvelle edilluu parut eu 0 vol. iu 8".
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raines. Grande et neuve vérité qu’on m’apprend là ! Eh ! sans doute je sais bien que ces tristes épigrammes , ces méchants écrits des partis, ces joies des passions furieuses , ne sont pas dans la sincérité des faits. Nous avons vécu à une époque trop active elle -môme pour ne pas savoir lo cas qu'il faut faire des pamphlets comme vérité historique; mois oes pièces, je ne les donne pas pour constater un fait ou juger un événement ; ai-je besoin de répéter que je les publie comme l’expression des sentiments contemporains , comme une preuve des mauvaises passions de tontes les époques? Et cela est utilo. J’aime à faire connaître un temps tout entier, jusque dans ses entrailles ; la chanson est le journalisme du dix-septième siècle. Et qui pourrait écrire l'histoire contemporaine sans les journaux? Certes, la couleur d’un temps est là , si la vérité n’y est pas toujours. Mon amour pour les documents m’a fait donner toutes les pièces qui peuvent éclairer les annales de notre France; j'aime à conduire la forte et jeune génération au milieu des halles, et môme dans les petits soupers , pour lui faire entendre une chanson populaire ou un nocl de gentilshommes. Ce livre est assez grave par les pièces administratives et diplomatiques , pour que je cherche à dérider quelquefois les fronts méditatifs; et d'ailleurs il y a souvent bien du sérieux dans une chanson moqueuse des halles ou des multitudes !
Celte partie de mon ouvrage raconte une époque où se trouvent encore les derniers débris des sentiments chevaleresques, des opinions nobles
et désintéressées , de la foi dans le pouvoir, de la croyance religieuse et politique. Le temps qui lui succède (le dix-huitième siècle) est une grande émeute morale contre la foi et la croyance appliquées dans leur plus large acception , A Dieu comme aux rois, à l’Église comme à l'autorité. Le dix-huitième siècle, en bouleversant notre conviction , en jetant la tempête parmi nous , nous a fait celte société indifférente, ce syncrétisme qui adopte tout, prend tout, la vertu et le vice, le beau et le hideux , caractère que Je retrouve dans Rome, abtmée de sensualisme , couronnée de fleurs au milieu de l’ivresse des cirques , mais aussi dans la lassitude et le désabusement de la vie aux derniers temps des empereurs. Alors se manifestèrent les doctrines de l’école d’Alexandrie ; tous les dieux furent admis dans le Panthéon , le Christ avec sa divine figure , Mitlira et scs initiations , le Uacclius syriaque avec son tliyrsc d’or ; et l’on disait : Tout cela est Dieu ! Sortira-t-il de notre époque, un peu confuse, un travail de reconstruction sociale? Je le crois , car il sc fait dans toutes les âmes d’élite un retour vers l'ordre moral et la nécessité d’un pouvoir fort et grand. Je ne suis pas tellement épris des vieux temps que je ne sache reconnaître les bonnes tendances de notre génération ; U y a des faits nouveaux , des idées , des intérêts qui protègent le présent et garantissent l’avenir ; il ne s’agit plus que d’organiser toutes ces forces dans une puissante hiérarchie, et désormais c’est la tâche des gouvernements.
S juillet 1837.
ObSERVATlON.
Quand j'ai parlé de I.ocke, dé Bayle à l'occasion de l'histoire dos réfugiés, je u’ai pas entendu dire qu'ils appartinssent aux calvinistes qui avaient quitté la France. J'ai voulu seulement personnifier le véritable caractère de l'école dit# des réfugiés, qui ae inéle à la philosophie anglaise et à la critique hollandaise.
LOUIS XIV
AVEC L’El'KOPE.
CHAPITRE XXIX
UL SOCIÉTÉ. — LA COUi. — LES tCRIVAIVg.
La société décrite par ■olièrt*. - Racine et Boileau. — Esprit jiallliqui- <|e la tragédie d 'Kitker. — La Fontaine — Corneille. «-|4 littérature <|e« réfugié». — Ecole critique, — Historique,
- Philosophique.— Juricu, Bayle, Basnagc Salnl-Êvmnond.
— Caractère de la philosophie. - Descartes. — lallebranclie.— Loche. — BoIjLo*.
Molière n’existait plus ; (ouïe la vie du grand poêle avait élé une puissante lutte contre la vieille société; Molière avait commencé son immense carrière par 19$ Précieuses ridicules, mordante satire contre la Fronde cl les ruelles du Marais, qui en avaient conservé les traditions et l'esprit ; il In finis* sait, celte oarrière si pleine, par la Comtesse iCEscai'baguas (1), tableau contre la noblesse provinciale,
I antique force do la monarchie. Ses comèdics-pampblets se moquaient de celle genlilhoininerie qui avait conservé les mœurs rustres des ancêtres. Tout était sacrifié à la cour, le culte exclusif de Molière ; c'est pour Versailles qu'il écrivait scs ballets-féeries , ses bergeries et scs hèrofdes. Quand il se jouait de toutes les classes de la société, des bourgeois politiques comme des femmes frondeuses, il le faisait au profit de Louis XIV ; ses joies, scs divertissements ôtaient consacrés à Versailles. « Il était bien juste, écrivait le poêle, de donner sa peine pour distraire un moment le héros qui venait U'cochaîner les ennemis do la France (3).» Molière avait
(1 j • La Com teue eVErearOagnai fui représentée pour U première fols devant la cour «a 1611. • lollère mourut en 167a ■ 17 février,).
(2) Lettre de Molière au rel, en tête de la comédie de» Fâcheux.
(J) Tartufe dalo du règne de 1»* de la Vatllèrc, époque de
suivi toutes les pensées du roi ; scs pièces s'empreignent de toutes les révolutions de cour; Louis XIV, jeune et brillant encore , s’est- il prononcé contre les jansénistes , Tartufe devient le fidèle tableau de celle dévotion outrée qui cache la faiblesse et l’hypocrisie sous l’austérité ; l’œuvre de Molière est moins une censure de mœurs que le service intelligent et délicat d'un courtisan qui flatte la dévotion facile d'un roi, alors aux bras innocenls de M,u de la Vallière, et plus tard aux adultères amours de ,Mm* de Moiilespan. Quoi d'élonnant d’ailleurs que Louis XIV protégeât Molière contre une résistance qui venait des vieux parlementaires jansénistes cl frondeurs (5) !
Racine subit mieux encore que Molière celle royale influence des idées de cour ; ses grandes œuvres jusqu’à Esther se ressentent des fortes éludes de Tacite et de l'antiquité , mais de l'antiquité empreinte de la flatterie qui s'élevait jusqu'au roi ; sa belle pièce d* Alexandre ressemblait à ces tapisseries de haute lisse, où étaient reproduits les vastes tableaux de le Hrun, le passage du (iranique, Alexandre vainqueur des Perses, ('.'était toujours le roi , et cette image héroïque se reproduisit ainsi sous des formes incessamment divinisées. Dans Esther , le caractère politique devient plus saillant encore ; la tragédie est ici un véritable pamphlet insinué par 1H** de Maintcnon ; l’esprit de la pièce est saint, la cour esUJevenuc dévoie cl repentante; Aman, c’est l'implacable Lnuvois; AssuéruS, c’est Louis XIV, devant lequel la cour tremblante s’agenouillait (4). Les pompes orientales flattaient le roi ; Mm< de Maintenon, qui n'aimait point Louvois, sc plaçait
dévotion facile ; la cour était alors en guerre avec les jansénistes d u pat leoten t .
(4) Il peut confondre Amen, il peut brùcr no* fer*
Par la plu* faible main qui aoil dan* l'univera.
Eiiktr. Kl. I, »c. Ht.
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comme l'intermédiaire de la clémencedu prince pour le peuple de Dieu , et dans ce peuple quelques ministres calvinistes voyaient les malheureux proscrits du fatal édit. M™* de Mainlcnon ne les avait point persécutés; plus d’une fois elle s’élail souvenue que, jeune fille, elle avait chaulé les psaumes de Marol dans le prêche. Ni,,c d’Aubigué ne poursuivit point les huguenots ; sa correspondance révèle pour eux la plus douce, la plus intime sollicitude (1) ; clic pouvait désirer leur conversion, mais elle n'alla jamais jusqu’à la persécution dure cl implacable, qui fut l’œuvre de Lctcllier et de son (ils Louvois. Kacine est l’écrivain politique de Mroo de Mainlcnon, cl cet édit de tolérance, qu’Eslher agenouillée sollicite d’Assuérus, n’étail-il pas l'humble pétition de la favorite pour qu’un peu de pitié fût donné à scs anciens frères les calvinistes ? Le supplice d’Aman signalait peut-être la disgrâce que Mm<’ de Mainlcnon préparait alors contre Ixmvois (-2). Ces allusions furent saisies, et c’est ce qui fit concentrer daus les murs de Saint-Cyr les représentations Û'Eather.
Ce caractère politique que prennent généralement les deux poêles du roi , Racine et Boileau , explique très -bien le motif qui les fil appeler aux titres d’historiographes de franco ; toutes leurs idées se reportant à un seul objet, Louis XIV, l'histoire comme la poésie devaient converger vers une commune destinée. Boileau et Racine élaicut des hommes politiques daus le sens de l’époque ; leurs œuvres, en empruntant le charme des vers ou de la prose sévère, n’ai aient en vue que la gloire du roi ; leurs livres secondaient ses plans. Celle préoccupation se révèle daus la plus intime correspondance. Si Boileau va chercher aux eaux de Bourbon un remède contre la maladie de poitrine qui lui éteint la voix, il presse sou ami et son confrère Racine « de uc laisser échapper dans sou travail d'iiisloriographc rien de ce qui peut relever l'honneur du monarque, eu qui est tout à la fois Alexandre cl Augure ; sa tristesse est de ne pouvoir suivre que de loin tant de gloire et de fortune ; que n’est-il daus sou jardin d’Auleuil , sous les pampres jauuis , au pied de scs grands arbres , abrité comme Horace par la puissance de Mécène (3)! »
Ce rôle d écrivain politique plaît à Racine; dans sa correspondance , il agile des questions d'udmiuislraliou publique ; nommé trésorier desïinanccs
(I] /.ellret de madame de Maintenait, édition de la Haye, «nu. im
Dans le troisième acte, E.lhcr, s'adressant a Aman, s'écrie: Miaérablol le dieu vengeur do riniiocenre,
Tool prdl a le juger, licol déjé balance;
ÜienlAl ton jo*le arrdl le aéra prononcé;
Tremble lion jour approche, et Ion règne est peiad.
(3J Lettre* de Bailoau A Racine, datée* de Bourbon. Août IRS7.
<«j KiyfS; dan» Ica uHivrt» Uinpltlti de la Ivuhlur. «cslïl*
à Moulins, il développe ses plans, jusqu’à la grande disgrâce qui fut également le résultat d’un écrit politique ; mais cet écrit était d’une nature d’opposition, et Louis XIV n’aimait pas les remontrances, alors même qu’elles s’empreignaient de toutes les expressions du respect cl du dévouement. La place de trésorier des finances de la généralité de Moulins, qu’occupait Racine, ne l’autorisait pas à contrôler les plans de l’Étal.
Tout ce qui sc rattache à l’esprit frondeur et mécontent excite le plus profond ressentiment dans l'amc du roi. I<a Fontaine , le vieux opposant , le moraliste hardi, l’ami indépendant de Fouquet, ne peut avoir l’approbation royale à son élection d’Académie française, qu’après que Boileau, l’écrivain royaliste, eut obtenu sa propre élection. Lafontaine pourtant avait payé son tribut à la grande autorité royale; il avait célébré Louis XIV , le vainqueur , le pacificateur de l’Europe (4) ; sa muse insouciante avait jeté l'éloge au duc de Vendôme, au prince de Conli, « plus glorieux que César et Alexandre ; » mais ses amitiés sincères et dévouées sont pour les débris de la Fronde. La Fontaine est en correspondance avec les mécontents qui se sont réfugiés en Angleterre, avec les duchesses de Bouillon et de Mazarin en pleine disgrâce ; il a commencé sa vie avec Fouquet, il la flnil avec Mme* de Sévignc et de la Sablière ; là seulement sont scs intimités. Quand l’esprit d’une vieille société s'efface , il reste encore debout quelques caractères de ce temps passé ; ceux-là seuls sc louchent , se pressent , ils échangent de communes pensées; il n’y a de sincère amitié qu’entre eux;, ils se prêtent leurs confidences ; ils subissent la nouvelle société, ils ne l'adoptent pas. Le grand Corneille appartient egalement à l’époque finie , ses mâles accents ne sont plus compris , c'est moins le talent qui faiblit que les idées et les formes qui changent. Pierre Corneille, comme U Fontaine , a chanté le roi Louis XIV , mais ses habitudes frondeuses donnent une ccrlaiue gaucherie à sa manière ; il faisait tenir un autre langage à scs républicains de Rome ou à ses chevaliers , images de la noblesse fière et provinciale. Aussi Corneille languit, pauvre, sans secours ni pensions; si la main royale s’étend jusqu’à lui, c’est à l'intervention de Boileau cl de Molière , les écrivains royalistes, qu’il doit les deux cents pisloles que lui envoie
tre» de 1GS5 A 1617, La Fontaine aval» louO même H11- de fontangea.
Charmant objet, digne présent de. clonal Et o*n*e*t point langage du Farnarte;
Voir* beau U- vient de la main de» dieu»,
Vont l'allai voir «u recil que je trace.
Puiaaenl mea rm obtenir tant de grira Que «Tèire offert nu ditna|rtrnr de» humain*,
El prêtent*. par * o» divine* maina!
ai|i/«iwnrllrdl fvaluay*-, lb*Q>
Louis XIV ; il meurt presque sans honneurs , parce que U société a changé, et que sa pensée n'est plus comprise (1).
Tous ces écrivains frondeurs étaient en rapport avec les mécontents et les réfugiés. Depuis l’avéncment de Louis XIV , le nombre des exils s'était accru chaque année. L’époque de la Fronde avait été trop violente, trop désordonnée, pour que rétablissement d’une administration régulière n’cnlratnét pas des exils volontaires et nombreux : le roi tenait à l'exercice plein cl entier du pouvoir absolu; il multipliait les lettres de cachet, les proscriptions capricieuses et individuelles. Un duel d’honneur, dernière raison de la noblesse, un noël, une épigramme, suffisaient pour imposer la fuite et l’exil à un gentilhomme ; et la vie anglaise dcSainl-Évremond, l’amant chéri de Marion Delorme , celte vie littéraire, aux mâles et moqueuses pensées, est un exemple de celle existence des réfugiés (2). La révocation de l’édit de Nantes avait peuplé la Hollande , l'Allemagne et l’Angleterre d’écrivains justement ulcérés conlft les actes de violence et de despotisme de Louis XIV; ils formèrent bientôt une école politique, philosophique et littéraire, dont la réaction fut très-puissante sur le mouvement intellectuel même du dix-huitième siècle.
Le type spécial de l’école des réfugiés fut d’abord la libre pensée. La réforme avait établi l’indépendance d’exameu ; l’autorité catholique avait été violemment secouée , et la double révolution d’Angleterre donnait une facile issue à ces mécontentements.
En France tout portait l’empreinte d’une même pensée ; les opinions étaient dominées par la toutepuissance du roi ; l’école réfugiée s'en vengeait à l'étranger. On contracte dans l’exil un esprit d’aigreur contre le pouvoir qui vous frappe ; il n’y a que des âmes d’élite qui puissent se conserver impartiales dans le malheur dont on peut dénoncer la cause aux contemporains et à la postérité. L’activité des réfugiés fut grande ; clic ne laissa passer aucune circonstance, elle écrivit contre le roi et la inonarrhiede Louis XIV ; elle prépara la révolution intellectuelle que le dix-huitième siècle accomplit. Cette école est guindée, sérieuse ; son style est froid, dissecteur ; mais il y a des idées hardies et une liberté chagrine. L’école des réfugiés sc divisa en trois grandes branches. La première fut toute politique
(t) Corneille mourut le I» octobre I6M, dans un «Hat voisin do r Indigence.
(5i F oyez le bel ouvrage de Salnt-fevremond sous ce litre : Réflexions sur tes divers génies du peuple romain dans les divers temps de la république, 2 vol. In-ftn.
(3) J’ai di'ji parlé du pamphlet du Jurieu : • les soupirs de la Fronce esclave qui aspire après la liberté; » c'est U où se trouvent déposée» toutes les lutines politiques do l'école calviniste.
et de pamphlets contre la puissante de Louis XIV et son établissement monarchique ; la seconde fut d’entendement et de philosophie ; la troisième enfin fut historique cl critique.
Si l’on examine la littérature politique en France sous le règne de Louis XIV, elle n’a qu’un seul et même retentissement : soit qu'elle prenne la forme des vers, soit qu’elle sc montre dans des manifestes solennels, elle est entièrement consacrée à l'éloge du roi, à la justification de ses armes. Il n’y a pas d’école politique à proprement parler ; on ne disserte pas sur la valeur d’un système ou d’un projet; toutes les plumes sc consacrent à le faire triompher quand Louis XIV l’a conçu. C'est l’école des réfugiés qui se jeta la première dans ces questions de politique depuis si largement agitées, et par exemple , l’origine et la forme de la souveraineté. L’intérét des États-Généraux et de Guillaume III était de favoriser la publication de ces écrits, qui sc rattachaient à leur propre révolution , et la justifiaient dans son origine. Le chef de ces pamphlétaires , le ministre Jurieu , était un des conseillers de Guillaume d’Orangc ; scs pamphlets sont rarement sous la forme religieuse; Jurieu poursuit la pensée politique, c’est-à-dire la substitution du principe de la souveraineté du peuple au droit antique de l'hérédité des races. Presque toutes ces questions réagirent plus tard contre la dynastie de Louis XIV; le germe des principes de la révolution française fut recueilli à l’école des réfugiés ; c’est là leur origine, ils secondèrent l’énergie des mécontentements. Le ministre Jurieu fut implacable ; il s’adressa à tous les ordres de l’Étal en France contre Louis XIV, et après avoir parle aux paysans des Cévcnnes, il appela les puissances de l'Europe à sc réunir dans la ligue d'Augsbourg (3).
L’école philosophique des réfugiés sc manifeste avec une indépendance non moins active. En France, la philosophie s’était affranchie des formules d'Aristote, pour entrer dans le magnifique idéalisme de Descartes, et après lui, dans les ingénieuses combinaisons de Mallebranchc. La pensée morale, lame enfin, dominait les sens, l'intelligence, la matière; telle était la belle théorie de Descartes (4). L’école des réfugiés ne pouvait s’attacher à ce système trop profondément en rapport avec les dogmes de l'Église romaine, llohbcs cl Locke attaquèrent tous les pbi-
(4) Lei ir livre» de De*carte> ont été réunie» sous lo titre de Opéra omnia Amsterdam , ann. 1600-1701,0 vol. ln-4». L’édition française contient 13 vol. ln-12, On peut voir le» nombreux TraHés de Mallchranchc sur U morale, sur l'amour de Dieu , sur l'existence de Dieu, sur la communication du mouvement, sur rinflnl créé; son travail sur la Rrchrrehe de ta vérllé, et ses ! Méditations chrétiennes et métaphysiques, développement de» i Idées posées par Xallcbrauche, dans son Traité delà Mature et 1 detaÇfrdct-
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losophes idéalistes : Hobbes remontait à l’origine des sociétés, à l’état (le nature, ponr expliquer le mécanisme de la pensée humaine ; Locke parlait d'une sorte de matérialisme mitigé. Le système des sensations se pliait admirablement aux doctrines de l’école protestante ; il n’y avait pas d’idées innées , tout venait des sens par la vue, le tact , l'ouTc; dès lors le principe religieux n'était en nous que par une révélation discutable. Celte philosophie se prêtait à toutes les hardiesses sociales et religieuses ; il n'y avait rien d’antérieur aux sensations (1).
L'école historique et critique des réftigiés cal- ! vinistes se jeta dans de plus ardentes spéculations. En France, l'hiiloiro n’était que le froid récit des faits, le résumé des gazettes, l’éloge du roi, le bulletin comparé des événements. Le temps était passé des bons et libres chroniqueurs. Quand un moine pieux faisait le récit des actes d’invasion du roi ou des hommes d’armes sur le monastère , quand il plaçait aux enfers l’usurpateur des biens de l’Église, le méchant majordome qui enchaînait le serf, il faisait acte de liberté; il donnait une naïve couleur historique même à son indignation. Le temps des chroniques 'n’était plus; les historiographes avaient envahi le domaine des faits en France. Si quelques seigneurs ou quelques parlementaires écrivaient la vérité intime des événements, c’était en silence; ils la transmettaient à leurs descendants sous le sert ïe plus secret , avec ordre de ne jamais la publier , dans la crainte d’offenser la majesté royale ou de compromettre leur blason. C’est l’ccole des réfugiés qui la première s’empara de la critique historique ; le Dictionnaire de Bayle, les Histoires de Basnagc, les travaux de Lcvassor, discutèrent les événements avec indépendance , souvent avec aigreur. Le caractère spécial de cette école des réfugiés fut surtout un esprit d’opposition lourd , étroit cl fastidieux. Bayle est le plus spirituel de tous : sa critique est hardie, dissertatrice ; les doctrines et les hommes sont également jugés cl appréciés avec ce scepticisme qui n’admet rien d priori (2). Basnagc Opposa sa féconde et persévérante érudition à Bossuet; son Histoire de l’Église, ses vastes Annales des Juifs, supposent des éludes patientes, invariables ;
(t' Thomas Hobbes mourut en 1679. Chalmer» a donne la liste de tous se* ouvrages, •• nombre de quarante-deux ; celle de Nlctron cal Incomplète. La plupart des travaux de Hobbes ont été réunis sous le titre de Moral and polit Ical K'orkt. I.on- *w«, ami. 1790, Les iruvre» de Locke ont été recueillir»
en 3 vol. In-fol. Londres, 1714, 1733, 1788. Le docteur Law en a donné une édition In -4». La plu» sattmée est celle de 1801, 10 vol ln-4».
(Il Le Dictionnaire de Bayle a eu une multitude d'éditions. La première est de 1007, 3 vol . In-fol. La plus complète est de 1740, 4 vol. In-fol. tne édition In-S* a été dans tes derniers temps commencée a Leipzig. L'ouvrage entier* été traduit en anglais, avec de nombreuse» augmentations , ann. 1734-1741, 10 vol.
mais quel désordre! quel style ! quel esprit de plomb, sans aucun ornement dt goût, privé de ce charme même de la critique élégante et raisonnée ! Basnagc a celte petite érudition qui voit les faits un à un, ce qui équivaut A ne pas les voir à travers les grandes générations (5). Lcvassor est l’hisloriogttphe de la Hollande, de l'Angleterre et delà réforme, plutôt que celui de la monarchie de France (4) ; il écrit uu livre sérieux comme une page de la Gazette de Leydc et de la Haye. Toutefois cette école critiqué et historique a ce résultat remarquable, de ne plus laisser les caractères politiques en dehors de la discussion. Bayle, dans son Dictionnaire, s’empare de tous les noms de l’histoire, disserte sur tous les systèmes, et de ce libre examen résulte un jugement plus haut et plus impartial ; la passion elle - même aide & la Vérité.
En France , si la discussion politique et historique était interdite aux opinions , il restait néanmoins une issue à la controverse. Indépendamment des livres publiés contre les religionnaires , Il y avait alors de vifs débats dans le sein de régi se même. On remarquera qu’à toutes les époques , et dans le progrès de tous les systèmes , trois nuances d’opinions se dessinent : 1® l’autorité; 2° le libre arbitre ; 3° l'idéalisme. On trouve ces nuances dans la politique , la philosophie et la religion. M déjà exposé les querelles du jansénisme et du molinisme, qui sont l’expression de la lutte vivace du pouvoir et de la liberté; plus tard je suivrai l'histoire de la secte des quiétistes, qui se développe avec M***Guyon et l’archevêque de Cambrai ; cette secte n*esl autre chose que le système de Platon, transmis aux gnostiqurs, et que les philosophes chrétiens appliquaient avec de nouvelles formes à l’organisation du catholicisme. Celle opinion avait l'enveloppe brillante des idées mystiques , clic se renfermait dans la plus sévère orthodoxie , mais elle croyait aux extases frémissantes cl douces, aux apparitions des Saintes lumières , aux éblouissantes transmissions de l’esprit de Dieu. De IA, des rapports d’une charité plus grande, d'une sociabilité plus expansive. À côté du jansénisme , rigide observateur de la loi chrétienne, et de l’école des jésuites, si sensuelle, si indulgente,
In-tol. Il y a autsl une édition hollandaise. La Haye, ion. 1727-
(3} La liste de* grands travaux dcBasnage se trouve dan* les tomes IX cl X de Sli'Éron, Son HUtotrt det Juif», le plu* connu de *es ouvrages, a en plusieurs (billions; la première est de 1708, S vol. in-12. Son Histoire dt l’Église a été Imprimée 4 Rotterdam, ann. 1099, 2 vol. in-fol.
(4) L'bisloricn Lcvassor était né dans la religion catholique ; il avait même fait partie de la congrégaUon de TOratoIré. Ce ne fut qn'en 1697 qii‘11 61 profession de la réforme à Londres. Il pnblla une apologie des principes de rtgllse anglicane, sou» ce Utre; Traité de ta maniéré d'examiner tet différend! de religion. Aon- 1697, 1 n-12.
il l’éuit ainsi élevé une philosophie du cœur et de l’âme* La vie contemplative, ce détachement du corps» entraînait aux extases et aux visions : c’ctait sainte Thérèse et son exaltation d'amour, le cœur de Jésus percé de mille flèches ; tout était méditation sur les mystères , sur tes miracles et les apparitions silencieuses <1). Plus tard , celte école si paisible et si entraînante fut exposée aux critiques et aux attaques des opinions religieuses plus en avant dans les affaires mondaines. Tel est en général le sort de tous les systèmes trop dominés par le spiritualisme ; ils n’ont pas les éléments matériels pour se défendre, ils se (lent trop à leur puissance d'imagination , ils dédaignent l’action des faits , et c'est cette action qui fait la vie d’un système ; d'où il résulte que les idéalistes sont persécutés sans avoir aucune force actuelle pour les soutenir dans leur lutte avec les (tassions de la société !
CARACTÈRE DES OPISIOSS ES EUROPE
U cattolJcUme. - Prince. — Espagne. — Italie. - Église an«Meaec, secte* dissidentes. — Irlande catholique. — Lulbéra- Biinè. — SiW'ilr. — Danemark. — Allemagne. — Calvinisme.—
canSve. — Situation du calvinisme en France.
La marche des opinions est la plus solennelle étude de l'histoire : les gouvernements, les faits. Ifs incidents politiques , gravitent sous cette puissante énergie des opinions, et celles-ci sc modifient , se transforment dans le cercle invariable dn l’autorité et de la liberté , dualisme éternel qui se dispute le monde. Le dix-septième siècle avait vu de grands efforts , une réaction énergique du catholicisme contre la réforme : en France , la révocation de l'édit de Nantes; en Angleterre, la tentative de Jacques 11 pour rétablir le papisme. Si la puissance absolue de Louis XIV avait réussi à frapper la réforme , les Stuarts étaient en exil , parce que la réaction qu’ils méditaient avait trouvé trop d’intérêts hostiles au rétablissement de la hiérarchie romaine’, Guillaume III et la révolution de 1688 avaient été l'expression de cette résistance des opinions et des faits contre les projets d’un prince qui les heurtait de face.
(I) On » publié an ReevtH de po/tlet tptrlIueUet de madame
Gnjrom. Amsterdam, 5 vol. ln-8»; recueil qui a été traduit en anglu* P«r Cowpcr. fce* lettres et cantique* spirituel* forment IW. t "édition de* OEuvm ràmptetei de madame Guyan comprend S» vol. In-K», Cologne.
(J) l'ai développe cette puissance pbpuJàfre dn catholicisme dus T Hulotte de ta Itÿ n*.
L’unité catholique avait presque absolument triomphé en France ; l’organisation de l'Église s’était conservée avec toute sa force dans scs vingtcinq métropoles , depuis Lyon et Reims , les vieilles primaties , jusqu’au diocèse de Paris , plus récemment élevé aux honneurs du siège métropolitain. Lorsque le voyageur parcourait les provinces de France , des Pyrénées au Rhin , partout l'aspect du pays était catholique ; les cités , les monuments , les places , les rues , les foires, les halles populaires, tout empruntait le nom d'un saint, tout sc plaçait sous son antique protection. Cette forte organisation religieuse embrassait les pensées et les émotions de la vie. Les fêtes solennelles , les délassements de la jeunesse , les faiblesses et les douleurs du vieil âge , le pèlerinage aux oratoires, la corporation de la cité, comme l'association des métiers, tout se liait à la pensée catholique , dont la cathédrale était le vieux symbole au milieu de ses populations provinciales. Cette grande ligne de basiliques, cette longue et magnifique lisière de nefs, d’ogives surmontées de croix, de saints au maintien sévère, de vierges adorées , cette pétrification , pour ainsi dire, de toute une croyance qui était peuple , faisait de la France un pays essentiellement catholique (2).
Au delà des Pyrénées, la même croyance se maintenait puissante. En Espagne, le catholicisme s’était mêlé à la délivrance nationale. I^s Mores n’étaientils pas les maîtres de Castille , d’Aragon, de Valence et de Grenade , lorsque quelques braves et nobles chevaliers chrétiens, sortant des montagnes des Asturies , délivrèrent l’Espagne de la domination étrangère? Tout s'était dès lors constitué en vertu du principe religieux; celte pompeuse cathédrale de Burgos , toute de marbre , pleine de lampes d’or sur les tombeaux des comtes de Castille, était un monument qui rappelait les mille exploits du peuple ; c’était sa fierté et sa gloire. De Séville à Valence . de Grenade à Snlnmnnque. presque toutes les églises s’élevaient sur les mosquées ; les minarets où le muezzin appelait naguère à la prière du soir, retentissaient du son des cloches d'argent (3). Les reliquaires étalent incrustés d’or a\ec les sequins d’Orlent et do Venise , avec la riche poignée du cimeterre , ou la pierre précieuse qui brillait au turban des Àbenccrages, les ennemis des chrétiens d’Espagne. L’oratoire de Saint-Jacques de Compostellc était l'antique hôpital où les chevaliers allaient faire soigner les
(S) Vont est mntlraH car te* débris des mosquées k Mftllo.
Valence et r.rcnadc Je visitai l'Espagne en ISO, et peu de p»> v m'ont laisse une plu* solennelle idée du patriotisme religieux. A r&tt* du scepticisme sans énergie d'un petit nombre de bourgeois. Je distinguai la fol ardente des population! pour le cathotlciMhe, te prlrliége et l'orgnetl provincial.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
blessures qu'ils avaient reçues pour la patrie. Saint Ignace de Loyola n’ét ait-il pas un brave guerrier frappant le More? Il n’existait pas d'église qui ne fut un souvenir national , uii drapeau des grands jours de la délivrance ; il n’était pas une institution qui ne fût empreinte de cet esprit , même l’inquisition , sorte de police introduite apres les luttes violentes du peuple contre l’usurpation étrangère. Tout système triomphant traite les vaincus en ennemis , et lorsque le seul signe de reconnaissance était la croix pour la délivrance de la pairie, il n’était pas étonnant qu’une police impitoyable poursuivit les consciences incertaines, ces faux chrétiens qui appelaient de leurs vœux les Mores d’Afrique. Quand la conquête s’est emparée violemment d’un peuple et l’a expulsé de ses possessions , il s établit tout naturellement un système de surveillance et d’inquisition : ce système se lie à la sûreté de l'État. En politique comine en opinions religieuses, il y a des tribunaux extraordinaires pour les circonstances exceptionnelles ; la force défend son œuvre. Les gouvernements ont besoin de veillera leur salut; les Mores étaient des ennemis ; on les proscrivait parce que l'islamisme était puissanl encore, cl qu’il pouvait tenter de nouvelles invasions en Espagne. Le Turc assiégeait Vienne; les Mores d'Afrique pouvaient se jeter sur l’Audalousie et la subjuguer comme l’avaient fait leurs glorieux ancêtres , et l'Espagnol voulait éviter les catastrophes.
Le principe catholique devait dominer eu Espagne, parce qu’il sc liait à la victoire , à la grande époque de la délivrance , cl celte conformité d’opinions devait par la suite des temps abaisser les Pyrénées. Les répugnances entre Français et Espagnols tenaient à des circonstances politiques ; on sc moquait des soldats castillans depuis la Ligue, aux jours où Coudé avait besoin de les battre en rase campagne de Flandre ou de Lorraine ; mais l’Espagne était en mille rapports avec la France! On parlait sa langue à la cour ; scs infantes s’étaient assises sur le trône ; sa littérature avait dominé les mœurs et l’esprit du seizième cl du dix-septième siècle ; ajoutez la conformité de croyance , et puis on s’expliquera la facilité que trouvèrent les armes de France à expulser celles des archiducs et des Anglais dans la Péninsule a la suite du testament de Charles II ; les souvenirs de la maison d'Autriche et de Charles- Quint ne purent lutter contre l'intimité religieuse cl l'intelligence du même culte qui animaient les populations des deux côtés des Py rénées.
En Italie, ce nelaient plus les mœurs graves de
(1) C*c»l avec Joie que je toit enfin la JérutaUm dtlivrte traduite littéralement et expliquée par le» chroniques et l'UUtolrc de l'art en lUlle, dan» l'élisant et prie leux travail de Jf. A. Xazujr.
l’Espagnol ; le catholicisme ne sc rattachait pas à des souvenirs de gloire et de délivrance ; la religion de l’Italie sc mêlait à l’histoire de l’art ; si son grand poëtc avait chanté la délivrance du sépulcre du Christ (1), scs peintres , ses sculpteurs , le Pérugin, Raphaël , Michel-Ange , et Salvator Rosa lui-même, dans sa farouche indépendance, avaient crée le culte vivant, poétisé le magnifique symbolisme des Écritures. Avant la renaissance , les fresques du Compo .çaw/o de Pise racontaient tous les faits de la sainte Itiblc depuis la création, où Jéhovah parait en sa face rayonnante, jusqu’à ce mélancolique jardin des Oliviers où le Christ pleure sur la grande expiation de la croix ; Raphaël Sanzio , le peintre divin, avait idéalisé pour le peuple l’angélique figure delà Vierge, avec le front jeune et majestueux , cet air de bonté et d’indulgence qui appelle toutes les larmes, toutes les consolations ; cl la Madeleine du Titien, cette magnifique image de l’amour qui s’est oublié jusqu’aux égarements; la Madeleine, avec ce repentir en désordre , ce corps demi-nu , ces cheveux épars, celte pénitence dure sur la pierre du désert , au milieu des torrents sauvages, n’cst-cllc pas le symbole de ce désespoir qui prend le cœur et le flétrit après les grands égarements de la vie ? La peinture italienne avait tout embrassé : si l’àmc sublime de Raphaël enfante la Vierge divine intercédant auprès de son ûls , Michel-Ange produit le Jugement dernier, celte horrible sentence du juge inexorable ; ce petit nombre de justes, cet enfer où tombent péleméle le mauvais riche avec sa bourse d’or, ces femmes grasses cl luxurieuses , cl le roi couronné; le ciel qui s’ouvre tout resplendissant et plein de souffreteux et de pauvres , admirable compensation des iniquités de la société humaine.
L’Italie ne pouvait donc cesser d’étre catholique sans oublier toute son histoire et son passé de poésie et d’art ; le catholicisme avait créé tout ce qui parlait à sa vive imagination : la grande musique, la peinture , ces immenses monuments de marbre et d’or qui couvraient Florence , Pise et Rome. Le cirque du vieil empire , les temples détruits du paganisme , ce Panthéon sanctifié par le cuit® de tous les saints, étaient laissés à la curiosité de quelques érudits; mais l’Italien ne sentait, ne vivait que par ses artistes. Saint-Pierre de Rome faisait son orgueil cl sa gloire; et quand les joyeuses promenades <M Cortof et son carnaval de masques et de folie, avaient cessé, la population courait au Stabat Mater à Sainl- Pierrc-cs-licns , aux stations de la croix dans le Colisée (à), ou à la basilique de Saiul-Jean-de-Lalran :
(lf Jasslalal â Rome en 1NU A l'une de cet stations; les pape*, pour sanctifier le Colisée, ont dressé douze petits oratoire»: tans celte sanctification, le* Romains catholiques n'auraicut P»» respecte les solennelle» pierres de Rome Impériale.
itized by Gooslc
le catholicisme « c'était le sol même de l'Italie.
Ainsi en France le catholicisme s'était maintenu parce qu'il se liait a l'organisation de la commune, des métiers, des corporations populaires; en Espagne , parce qu'il rappelait les souvenirs de la patrie victorieuse; dans l'Italie , enfin , parce que ses mythes, ses symboles , ses cérémonies se rattachaient à son admirable histoire des arts. Rien ne vit que ce qui est peuple : les fragiles institutions que les circonstances politiques fondent , disparaissent dans la marche des temps ; mais ce qui se lie aux idées populaires , au sol et à l'histoire d'un pays , les idées qui ont leur racine dans la conscience humaine , résistent à ces petites tempêtes des caprices politiques.
L'Angleterre voyait son Église territoriale se consacrer par la révolution de 1688 et l’avénement de Guillaume III ; le changement que Henri VIII avait violemment préparé portait ses fruits , parce que la révolution avait touché la propriété , et que c’est le Seul moyen de la rendre complète. L'Église anglicane avec son riche et puissant épiscopat, ses barons libres possesseurs des anciennes abbayes , recevait sa force et sa consécration par l’avénement d’un roi vivement intéressé à combattre le catholicisme. Le prince se faisait le chef de la religion de l'État; quand le clergé de Westminster ou de Canlerbury, avec ses riches et blanches aubes , entonnait d’uno voix grave et sévère les psaumes de l’Écriture , il y mêlait le nom du roi , le chef puissant de l'Église établie ; l'organisation politique et religieuse se confondait dans un commun système et dans une même vie, et c'est ce qui en faisait l’énergie et la durée. L’avénement de Guillaume III donnait une action plus énergique aux sectes dissidentes. Au temps où la réforme fut préchce en Angleterre, il apparut une multitude d’opinions diverses; les saints de Cromwell , ces soldats puritains cooverls de leurs brassards et de leurs lourdes cuirasses , avaient laissé de nombreux partisans en Écosse; les sectes graves et paisibles des quakers, les enthousiastes méthodistes, s’etaieut répandus sur le sol de l’Angleterre; les rapports plus intimes avec la Hollande et les Pays-Bas avaient favorisé les progrès du calvinisme cl du socinianisme , deux opinions qui dominaient alors Amsterdam et la Haye. Les gardes hollandaises qui accompagnaient Guillaume d'Orangc à son débarquement sur le sol anglais étaient calvinistes. Il en était de même de ces réfugiés qui avaient quitté la France par suite de la révocation de l'édit de Nantes; ces braves gentilshommes gascons , normands , poitevins , professaient la religion de Calvin ; le ministre Juricu était leur représentant et leur organe auprès de Guillaume III. Cette haute influence de Jurieu auprès du nouveau roi d'Angleterre s’explique ainsi : il représentait l’opinion calviniste, puis-
MUS SW
sant parti qui soutenait la révolution de 1688 (1).
L’Irlande était demeurée catholique, et par conséquent dévouée à Jacques II , tant à celte époque encore le principe religieux était énergique. Ces populations confondaient dans la même antipathie la réforme et la race anglaise , l'Église établie à Canterhury cl l’oppression étrangère; le papisme, pour elles, était le symbole de l’indépendance de leur paroisse ; la dlmc ecclésiastique était leur don religieux et volontaire ; la payer à des évêques ou à des ministres anglicans était le plus triste des impôts. La population de l’Irlande , depuis la révolution de 1688, était en complète résistance aux actes de Guillaume III. L'Irlandais n’avait point cessé de saluer le vieil étendard de Jacques II , le symbolisme de sa foi ; une expédition anglaise le menaçait r mais le peuple était décidé à vendre cher la liberté de ses opinions religieuses et de sa loyauté politique. Plus tard , si Guillaume III favorisait les troubles des Cévennes , Louis XIV armait scs vaisseaux pour préparer un débarquement en Irlande.
La destinée des opinions en Hollande sc liait désormais à la révolution d’Angleterre; les deux États sc trouvaient complètement unis de sentiments et de principes. Les populations ne s'aimaient pas ; il n’y avait pas de sympathie entre le baron anglais, fier et hautain possesseur de la terre, et le marchand hollandais, économe et modeste ; la puissance d’opinions communes avait seule rapproché les intérêts. Les Hollandais étaient calvinistes ou puritains ; ce territoire , naguère peuplé de grandes et belles cgli ses , ne voyait plus que le prêche simple , à la parole austère. Tandis que les Pays-Bas espagnols conservaient les magnifiques cathédrales d’Anvers et de Bruges , les villes d’Amsterdam et de la Haye ne souffraient que le temple aux murailles blanchies et à peine ornées aux jours de grandes fêtes. Le sombre et fier calvinisme excluait les images travaillées comme l’idolâtrie ; et les beaux tableaux de l’école hollandaise, les magnifiques portraits de Van Dyck, les fêtes et bacchanales joyeuses de Romain de llooge ou de Rubens n’ornaicut que les édifices publics, l’hôtel de ville , maison commune de l'antique municipalité. L’esprit méditatif des Hollandais sc dirigeait vers toutes les opérations mercantiles; pour remuer ces imaginations froides et absorbées, il fallait les scènes de gaietc, lourdes encore, quoique bruyantes ; quelquefois la caricature insultante ou bien les grandioses orgies de l’art, telles que la Tentation de saint Antoine de Callot, la plus étonnante composition de ces époques moqueuses et déjà si sceptiques.
(0 Pans tontes les gravures contemporaines, le ministre Jurieu est reproduit aux c6tt* de Guillaume III. yorez Bitlioth, Royale, eollect. ad aun. IW».
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I.c Danemark , qui touchait à la ïlollandc, se maintenait dans les opinions de la réforme luthérienne avec persévérance ; le caractère saxon et germanique de ces populations s’y révélait. Deux États s'étaient ainsi tenus fermes dans la réforme telle que Luther l’avait enseignée : le Danemark et la Suède ; la domination territoriale de la noblesse , l’esprit féodal qui séparait encore les diverses fractions des peuples , contribuaient à préserver la réfortnation des écarts et des excès des opinions trop avancées. En Allemagne, le luthéranisme était puissant dans les électorats; le duché de Brandebourg grandissait à ce point qu’il cherchait à se constituer en monarchie ; et cela s’expliquait (1). La couronne impériale restant catholique, l'opinion de la réforme en Allemagne devait trouver son organisation propre , sa monarchie , autour de laquelle tôt ou tard elle allait se grouper. Quand un fort parti existe dans un État, il élève tout naturellement le pouvoir qui s’en fait l’expression et l'organe ; et c'est ce qui constitua la Prusse en monarchie : l’électeur de Brandebourg s’était posé depuis le seizième siècle comme le défenseur de la réforme , et la réforme triomphant en Angleterre avec Guillaume d’Orange, dut chercher de nouveaux appuis sur le continent; la révolution de 1688 cul donc son retentissement en Allemagne. Dans la politique , il est difficile qu’une révolution dynastique ne crée pas d’autres royautés autour d’elle. Une dynastie qui se fonde a besoin d’exemples et d’encouragements pour se jus- i tifier. Ainsi la monarchie prussienne sortit du conflit des opinions; elle fut l’organisation du protestantisme.
&I-» Suisse, comme l’Allemagne, offrait un mélange d’idées catholiques cl réformées; toutefois le calvinisme dominait les autres croyances avec la suprématie de Genève, la savante métropole de Calvin. Jetée sur les frontières de la Savoie et de la France , Genève exerçait une certaine puissance d’opinion sur toute la ligne de montagnes qui s’étend des Alpes aux Ccvcnncs. Au sommet de ces rochers escarpés, il existait des familles d’humbles pasteurs, paysans à demi sauvages qui allaient aux prêches avec toute la ferveur des temps primitifs; depuis les jours de la persécution, ce zèle semblait
(1) C*rst en 1700 que U monarchie prussienne fut établie : J'en développerai plus tant les causes.
(2! Voici ce que J'ai trouvé dans le livre si rare publié parles calvinistes sous le litre de Théâtre taert des Civtnnet ,en l'année 1089 : « A peine le Jour marqué pour l'assemblée cowmcnçoll X poindre que de tous les hameaux d'alentour on voyolt sortir en foule hommes, femme», biles, garçons, les enfaus memes, qui, quittant leurs chaumières X la hâte, pcrçolent les forêts, grimpolcnt sur les rochers, et voloient au lieu Indiqué.
■ Après que le prophète s'étolt agité quelque temps. Il commencolt a prêcher et â prophétiser : il réciloft a haute voix U prière que les fidèles avolcul accoutumé de dire au commence-
se réveiller plus énergique. Ces colonies de pauvres de corps et d’esprit appelaient la parole des ministres comme la inanne céleste. 'Au temps des persécutions, il s’élève toujours des hommes inspirés, des prophètes qui annoncent des jours meilleurs, et préparent ainsi à l’espérance. Le calvinisme si rigide, si profondément ennemi des miracles, eut alors des prophètes : la montagne retentit d’éclatantes paroles (2) ; de pauvres femmes, déjeunes filles, comme la bergère de Crest, agitées par l’Esprit saint , prêchaient au milieu (les tourments et des supplices ; toutes avaient le don de la double vue ; elles apercevaient au loin les détachements de milice ou de dragons chargés d’exécuter les ordres impératifs de Louis XIV; elles prévenaient les fidèles qui se cachaient dans les cavernes; et tandis qu'un soldat avide de pillage brûlait les chaumières, enlevait les bœufs, ces pieux montagnards écoutaient la prédication des ministres austères ou de jeunes vierges ; on les voyait parlant des merveilles et de la bonté de Dieu, en face des flammes qui sillonnaient les hameaux dans ces sauvages contrées. Telles étaient les opinions; les faits politiques avaient marché!
CHAPITRE XXXI
nÉvetorKurrr ut tu ticce D’uesnôrac.
délibération de la diète. — Préparatif» de guerre. — Pulstanrr* engagée». — Guillaume 111. — l a Rnllande. — Charles 11 d'Espagne. — L'empereur l.éopoid. — L'électeur de Brandebouri;. — Prince» d'Allemagne. — Suède. — Danemark. — Le duc «le Savoie. — Le |>ape. — nojent militaire». — subside».
Le grand fait diplomatique était alors la ligue signée à Augshourg par les puissances allemandes ; on avait spécialement choisi Augshourg pour donner un caractère plus solennel cl plus national â cette alliance. Toute la politique de la France, depuis Henri IV. avait consisté à séparer les électeurs en les rattachant à la monarchie française aux dépens de l’Empire; la ligue d’Augsbourg les réunissait
ment de leur* prêches; après quoi. Il entonnoit de toute sa force quelque psaume de Xarot ou <fe
■ Ica frères, » disait |« prophète, - amende *-vou», faite» pénitence, la bn du monde approche; repentes- von» du grand péelMt que vous ave* commis d'aller A la messe : c*c»t le Saint-Esprit qui parle par ma bouche. ■ Ils falsolent de grands cris de miséricorde, <nmprécatlon contre les prêtre» , contre l'Eglise , contre le pape, contre l'empire antlchréllen, de blasphème» contre la messe, d'exhortations X se repentir d'avoir abjuré leur religion, de prédictions de la chute prochaine du papisme et de la délivrance de la réforme. Tout ce qu'ils disoient dans ces moment doit écouté et reçu avec respect et vénération. »
sous un commun étendard contre Louis XIV. Une nouvelle diète avait été convoquée, et l'Empereur exigea de tous les électeurs un concours efficace eu soldats et en argent, car l’Empire allait être menacé par les armes de France (1). Le seul prince allemand un peu incertain dans la commune alliance était l'électeur de Bavière ; Louis XIV se l'était attiré par le mariage de M** le Dauphin avec la gracieuse et spirituelle fille de l’électeur (2). L’Empereur avait répandu le bruit parmi les princes allemands que le desseiu de Louis XIV (5) était de ceindre au front de son fils la grande couronne impériale, afin de reconstruire l'immense monarchie de Charlemagne, projet au reste déjà essayé sous François I" et Henri IV ; plan gigantesque que Napoléon tenta plus lard en posant les deux limites de son empire à Hambourg et aux bouches du Caltaro, sur les limites de la Dalmatie.
Le principal moteur de la ligue d'Augsbourg était ce prince d’Orange, Guillaume de Nassau, qui venait d’ètre élevé à la couronne d’Angleterre ; la révolution de 1688, fait désormais accompli, donnait un ascendant moral à la ligue d'Augsbourg. Guillaume III, à son avènement, louchait à sa trenteneuvième année, Age d’énergie et de puissance; sa taille n’était pas haute, mais forte; sa large main, son bras court, signalaient une grande v igucur musculaire; il était homme de fer et de guerre; scs traits n’avaient rien de distingué; ses yeux étaient grands, avec l’expression d'un calme terne, quoique
fi) les caricatures continuent contre la ligue d'Augsbourg. Il en est une curieuse A la Bibliothèque du Roi sous ce Utre: « La Hollande, banquière de ta ligue <r Augtbourg.» La Hullande, sous les traits d'une grosse femme, fait une large distribution 4e ducats; toutefois le Brandebourg, en face d'un coffre vide, s'écrie :
Ou donc ni M qu'on m'a promu?
Je ne voit que du coffre* ride* ;
La lellonda pourtant aail que de »r« ami*
Lo» nain* toit diablement avide*.
L*nmm.
Vile, vile an «ecour», et tao< me (aire attendre.
Ou de tou* planter là je me verrai contraint;
Tout mon feu *e réduit m cendre,
Kt pour trop emtirereer. bêla* I j'ai mal étreint.
t'UNCKOL.
Ayet, groa*e deudan, égard A f indigène*
Be ce faufaren hidalgo;
Si peu que de vœ main* il leuche de finance,
Il en ira manger de* oignon* * gage.
(2) «vrle-Anne-chrUUne-Vietnlrc, fille de l'électeur de Bavière Ferdinand-Marie , avait épousé le DaupLilu, le ? mars ItiM) ; elle mourut le 29 avril IM», des suite* di s couches du duc de Berri ; étant sur le point d'expirer, elle sc fil apporter cct enfant, et lui dit en l'embrassant : « C'est de bon cœur, quoique tu me coûtes bien cher! •
(3) Les griefs de l'Empire contre la France étaient amplement développés dans une note des plénipotentiaires 1 U diète : « In contre les traités, 1a France s'éloil emparée de plusieurs place» , avull élevé de» citadelles , bAtl des pont» sur le Rbln ,
scrutateur ; sa bouche était épaisse ; son nez, long cl fort. Il régnait en toute sa personne une froideur moqueuse et fière qui révélait un caractère sans entrailles pour les petits accidents qui gênent une grande pensée, un but arrêté ; cette figure de Guillaume III était tellement sans expression saillante, que les beaux portraits de l’école anglaise et hollandaise n’ont pu lui imprimer celle poésie de traits et de caractère dont Van Dyck a laissé les inimitables modèles dans sa galerie des Slnarls (1).
Guillaume 111 était encore dans la première émotion de son avènement ; il avait à dominer les partis, le parlement ; l'Ecosse était agitée, l'Irlande eu pleine rébellion, mais sa politique avait uii besoin profond de guerre ; Guillaume III devait trouver sa force dans les expéditions et les ligues européennes contre Louis XIV. La coalition d’Augsbourg se liait à son avènement; s’il voulait dompter l’Irlande, comprimer les partis en Angleterre, il devait porter la guerre sur le continent, et atteindre, dans la politique de Louis XIV, la source intime de tous ses embarras. Il est difficile qu’une royauté nouvelle puisse s’introduire dans la famille des couronnes sans essayer ou subir la guerre. Tous les préparatifs de la ligue d’Augsbourg aboutissaient à Guillaume III ; c’est lui qui en dirigeait le fil, et ce n’est pas sans raison que les caricatures du temps nous le représentent conduisant les alliés sous la figure d’ours et de singes que le bâton fait minauder et grimacer à volonté (3).
coupé de* bote, et s’étolt approprié des pays entiers par cri prétendue» réunion»; — 2* dan» le» places ainsi prîtes et réunie» , elle avoit fait des changement injustes, tant en ec qui regarde le spirituel que le tem|>orel ; — 3» violant les traités de patx et de trêve, et le» assurance» réitérée*, elle avolt attaqué l'Empire par surprise, pris Fhillpsbourg, envahi plusieurs électorats, saut parler des incendies, ravages et autres hostilité» barbare»: — 4" elle avolt détruit la chambre impériale de justice, et fait emporter le* archives, titres et documens; — S* elle avoit voulu contraindre l'Empire par la force A reconnaître le cardinal de Furslcmherg pour électeur de Cologne, contre l'élection canonique qui avoit été faite par le saint-siège, etc. «(Rote présentée A ta diète, m».)
(4, J'ai trouvé en manuscrit , Bibliothèque Royale, un curieux ouvrage Inédit destiné A combattre la prétention du prlnrc d'Orange; en voici le» sommaire* Les Intrigue» du prince U'Orange et les négociations secrètes avec toute» le» cours de» souverain» de l'Euroite , pour parvenir A l'usurpation de la Grande-Bretagne, et la politique avec laquelle II s'y maintient; où l'on voit le i<ortrait de bulllaumci-Henrl de .Xatsau, les Intrigue» A la cour de Rouie, A la cour de l'Empereur, A la cour de Franec, A la cour d'Espagne, en Angleterre avant et après son usurpation, A la cour de Danemark, A la eourdc Suède, â la cour de Portugal , A la cour de Pologne, A la cour de bavoir, au sénat de Venise, A la république de Gènes, aux cantons suisse», auprès de l'électeur de Brandebourg , A la cour du graud’dac de Toscane, A 1a cour du Grand Seigneur, A Alger, A Tunis. »
(fi) Dans uue caricature, c'est encore le prince d'Orange, eoucké. et dans un étal de délabrement pitoyable; U parie ainsi A ses allié» qui l'entourent :
Cher» «mit, ve» mcoum b* .ont plu* de .uiiudj
L» iB'irl vient de finir m» de et'ebte via ;
LOUIS XIV, SON* GOUVERNEMENT
En s’emparant de la couronne d* Angleterre , Guillaume III n 'avait point renoncé au stalhoudéral, cl par conséquent à l'influence absolue en Hollande; la lutte des princes d’Orange contre Jean de Will avait eu pour résultat de soumettre le grand pensionnaire, sorte de tribun de la bourgeoisie, à l'autorité du stathoiider , imitation du consul militaire tel que l'entendait Rome. Les États-Généraux, depuis le meurtre de Jean de Witt, n’étaient plus qu'une assemblée bourgeoise et calme, qui ne pouvait résister à la volonté de Guillaume d'Orange : sa récente élévation au tr<inc d'Angleterre avait caressé l'orgueil de la bourgeoisie d'Amsterdam et de la Haye. Ce n'était pas la première fois que l’Angleterre et la Hollande s’étaient placées dans un même système ; le plan de Cromwell recevait son exécution et son développement : on se rappelle que le protecteur avait médité la fusion de la Grande- Bretagne cl de la Hollande sous une commune république, avec des administrations distinctes néanmoins; l'avénement de Guillaume III réalisait cc plan d’union, il cimentait l’indestructible alliance.
Charles 11 d'Espagne avait signé la ligue d’Augsbourg ; il avait alors vingt-huit ans ; le descendant de Charles-Quint, l’Empereur de forte et grande mémoire, livré à l’indolence et à d’obscurs plaisirs, ne s’occupait pas des affaires sérieuses de son royaume ; sa santé était débile et fatiguée ; de déplorables intrigues s’agitaient autour de lui, et les mémoires du temps indiquent d'affreuses manœuvres pour préparer son impuissance de transmettre le noble sang du grand Empereur. La jeune reine d’Espagne, de la race d’Orléans, ne put être mère, et mourut (1). Tout s’en allait en décadence à Ma- < Hrid depuis la mort de don Juan d’Autriche, glo- j
Par U Jlï «ni» puni de mon ambition.
Tout m> meurt avec moi, et finit m«n envie.
J'ai voulu dire roi contre Bien rtnium,
Von* ave* appnvé ma Tanaur pa.tioo,
Et fait Ion» »m effort* pour notitrnir ma gloire;
Mai», hé;a*tce moment rentrer»' uo* de*«em*.
Raillerie tur le prince dùrange.
Guillaume «tir «n grande jument,
Eh! qu'il y va paiement
Tout le Itnif! rie la rivière.
Ah! qu'il, etc.
{I, Marlc-Loulse d'Orléans. fille de Monsieur. Los Mémoires’ rapportent que la Jeune princesse avait aspiré * la main du Dauphin ; lorsque don Juan d'Autriche vint l'épouser par procuration, Clic te munira triste au inillc-u des K- le» cl des pompes de la cour. Louis XIV lui dit : « Mais, mon enfant. Je ne pourmls faire mieux pour nia fille.»— «Ah! slrc, répllqua-t-cllc, vous pourriez faire quelque chose de plus pour votre nièce! » Elle mourut a Madrid le 12 février KM®.
(2 > J'ai vainement cherché dans la collection des dépêches sur la succession d'Espagne, récemment publiée par une société olli< telle, quelques notes curieuses ou Importantes sur celle succession. Je ne sache pas de recueil qui ofTre moins de ressources; les mémoires de Torry, les collections sur Louis XIV,
rioux bâtard qui, à l’imitation do Dunois, avait couvert de sa large épée la monarchie en péril ; Charles 11 portait déjà le germe de celte lente maladie qui le conduisit au tombeau; il était blond de face, grêle de corps, et dans ses plus belles années ses jambes supportaient à peine le poids de son manteau de velours, tout éclatant de joyaux des deux Indes, qui tombait ondoyant sur ses épaules, relevé par la Toison d’or. Charles 11 s’était prononcé pour la ligue d’Augsbourg; dès ce moment Louis XIV avait compris la nécessite d’unir l’Espagne à sa dynastie. Ce que Richelieu et Mazarin avaient fait par les mariages, le roi cherchait a le préparer par la force ou par un testament. Il ne voulait pas laisser le midi à découvert quand il avait à porler ses armées au nord de la monarchie (2).
L'empire d’Allemagne était aux mains de Léopold, fils de Ferdinand 111, prince de fermeté et de résolution politique. Léopold n'ignorait pas le dessein de Louis XIV ; il était à peu près du même âge que le roi de France; quand il signa la ligue d’Augsbourg, il touchait à sa quarante-sixième année ; fils d’une infante d’Espagne, il s'était encore uni à la puissante lignée de Charles-Quint par son mariage avec Marguerite-Thérèse, fille de Philippe IV, née comme la mère de Léopold sous les voûtes de pierre de Sait-Lorcnzo. L’Empereur n’était point homme de guerre, mais une tête adroite et politique; la ligue d’Augsbourg était un résultat qu'il avait obtenu à force de soins cl de démarches ; il avait réuni tous les intérêts allemands, jusqu’alors dispersés par la diplomatie habile des rois de France. La révocation I de ledit de Xatilos n’avait que trop secondé les efforts de l’empereur Léopold (3).
Les intérêts allemands étaient d'abord représen-
de la Bibliothèque du Bol, contiennent des renseignement» autrement précieux. flll
(3) La diète résolut : ■ I» de remercier Sa Majesté Impériale des soins qu'elle avolt déjà prit pour la défense commune, et des assurances données de sa part qu'elle assistcrolt l'Empire de plut de trente mille hommes dans celte guerre, quand même la paix avec la Porte ne so conclurait pas; 2» qu'attendu tous le* griefs cl -de ss us énoncés, on déclarerait la couronne de France ennemie do l'Empire; que celte guerre dcvolt être réputée pour une guerre commune d'Etats, et qu'on la publierait comme telle dans toute l'étendue de l'Empire ; 3-> qu'on opposerait aux prétextes de religion malicieusement Inventé» pour désunir les membres de l'Empire . une concorde et union de toutes le» force# |mur rétablir les choses en leur premier état, et contraindre l'ennemi » réparer Ira griefs et les dommage» qu'il avolt causés; 4* qu'on ne pouvnlt entretenir, sous quelque prétrxte que ce fût, aucune correspondance ou neutralité avec la France, ni avec ses ministre# ou adhérons; que tous ceux qui l'assisteraient directement on Indirectement seraient tenu» pour ennemis: enfin que l'on concerterait au plus têt ensemble les moyens d'entretenir et de continuer celte guerre selon les constitutions de l'Empire; qu'on s'adresserait» Sa Majesté Impériale pour régler la manière de l'Interdiction des marchandises et manufactures de France, et jniur en empêcher le transport dans l'Empire. « Quelques jours après , le prince Herman de Bade présenta » l'assemblée Taclc suivant, émané de
tés par l'électeur de Brandebonrg, qui avait toujours joué un rôle militaire dans la réforniation ; l'électeur Frédéric III n’avait point pris encore le titre de roi ; prince brave , digne fils de Frédéric- Guillaume 1er, il ne gouvernait que depuis un an. La population de la Marche de Brandebourg, issue du sang saxon, était de race toute belliqueuse ; c’étaient d'intrépides soldats que les Brandebourgeois ; Richelieu les avait eus longtemps à sa solde. Quant à Frédéric III, nouveau prince, il ambitionnait la royauté (1), et ce but qu'il voulait atteindre était favorisé par toute l'opinion réformée de l'Allemagne : l'Empereur devait faire celle concession à l’électeur de Hraudebourg, et celui-ci se jeter corps et armée dans la ligue contre Louis XIV (2). A cette ligue avait également adhéré Jean-George III, électeur de Saxe (3), l'un des capitaines distingués de l'armée allemande, qui déjà se réunissait à Mayence. Le duc administrateur de Wurtemberg, Frédéric- Jean, à peine âge de trente ans, prince aux nobles traits, de belle taille , commandait également dans les armées de Léopold comme feld-marcchal de l'Empire; et quant au brillant duc Maximilien- Emmanuel de Bavière, il s’était aussi décidé pour la ligue d’Augsbourg : jeune homme de vingt cl un ans, enfant de gloire , il était accouru pour délivrer Vienne assiégée par les Turcs eu 1683 ; à vingt-cinq ans, il availcroporté d’assaut Belgrade; rien n égalait sa valeuravenlurcusc ; il portait le casque sur sa chevelure blonde et flottante, tel qu'on le voit encore dans le magnifique portrait eu pied de la galerie ducale ; le duc de Bavière était le noble frère de M“° la Dauphine de France.
Le roi de Suède qui avait signé la ligue d’Augsbourg était ce Charles XI, roi populaire, et tyran de l’ordre de la noblesse, tout-puissant en Suède ; le clergé, les bourgeois cl les paysans lui avaient donné le pouvoir, et Charles XI l'avait employé à courber avec violcucc la télé hautaine des nobles (4). La tyrannie a toujours été constituée par les multitudes, die ne vient jamais des classes supérieures, qui sont
habituellement indépendantes et jalouses du pouvoir; ce sont les masses qui font les despotes. Charles XI avait besoin de la guerre, et les braves Suédois devaient paraître sur le champ de bataille ; toutefois les Suédois, comme les Danois, avaient trop l'habitude des subsides pour que la coalition put compter sur la fidélité des deux cabiucts de Copenhague et de Stockholm: la diplomatie habile de Louis XIV devait détacher successivement ces cours du Nord de là coalition. C’est ce qui fut préparé par le traité de commerce de 1691 . La Suède d'ailleurs avait joué à toutes les époques un rôle de neutralité armée qui lui avait toujours réussi pour i'agraudisscnicnl de son territoire et de son influence.
Deux petits Etals intermédiaires étaient placés entre la France et les possessions de la maison d’Autriche et d’Espagne : j’entends parler des ducs de Savoie et de Lorraine. Viclor-Amédée 11, duc de Savoie, avait été l’un dc$ fidèles alliés de Louis XtV; il s’était entièrement abandonné à sa politique , et après la révocation de l’édit de Nantes, on l’avait vu conduire ses armées contre les paisibles habitants des vallées de Luzerne cl d'Angronc; ceux-ci professaient le culte simple des Yaudois, celte hérésie du moyen âge qui avait tant retenti au centre et au midi de la France. Depuis, Victor- A médétt s’était ébraulé dans son alliance, il n’avait plus le même dévouement ; il attendait lu coalition pour sc montrer. Quand la figue d’Augsbourg fut conclue, le duc de Savoie n hésila plus ; la négociation, comme on le verra plus lard, fut conduite avec habileté par | le prince Eugène. Le duc de Lorraine avait pris un parti plus franc ; il portait le nom de Charles Y : né dans l’exil, privé de ses Étals par Louis XIV, il avait pris d’abord, comme les princes allemands, du service contre les Turcs ; Charles de Lorraine, glorieux chef de l’armée impériale, compagnon de Jean Sobieski, avait délivre Vienne , et ce service rctciitissait alors dans le monde chrétien; il conduisit ensuite l’armée de l'Empereur sur le Rhin, au nom de la ligue d’Augsbourg.
l'Empereur : » Qu'étant notoire que la couronne île Frauce a fomente U rébellion en Hongrie et excité le Turc contre Sa Majesté impériale ; que même on a des avis certains qu'elle a fait offrir A la forte Ottomane une alliance offensive, avec assurance que. comme elle a commence la guerre |>our procurer son rétablissement, elle ne fera la paix que conjointement avec elle; ou devolt, A cause do cela, tenir et déclarer cette couronne pour reuueml commun, non-seulement de l'Empire , mais aussi de toute la chrétienté, de même que le Turc, ainsi qu'il fut pratiqué en 1544 en pareil cas contre la France, par le conc/uinm de l'assemblée générale tenue 4 Spire. ■ (Actes de la diète , ad ami. 16W.J
(!) Ce n'est que plus lard ; 18 janvier 1701) que l'électeur Frédéric fut proclamé roi à kœuigsbcrg . Il sc mit lui-même la couronne sur la tête.
(2) La déclaration de l'électeur de Vrandebour;; était ainsi conçue • Son Altesse l’électeur est porté à cette guerre d'une manière toute particulière, non-seulement psr un effet de sou
zèle pour l'Empire et jwur son propre pays. en le meltantâ couvert des cruautés et des tyrannies dont il croit être menacé, mais aussi pour tirer une satisfaction juste et raisonnable île toutes les pertes que Sun Altesse Electorale, scs alliés et confédérés, avolcut souffertes de U part de la France; espérant que Dieu prendrait leur juste défense en main, et qu’eu bénissant le» armes qu'lit étotent obligé» de prendre, il Icurdonncroit un bon succès et une pleine victoire ; en sorte que l'ambition sans bornes de ceux qui ne s'étolent pas voulu contenter des avantage» qu'on leur avolt accordés de temps en temps, dans le désir de maintenir la paix en Europe, a? trouveroil limitée à leur bonté et confusion. » (Déclaration officielle.)
(}j Jcan-Gcor„e lit était uê le 30 juin 1647; il commanda l'armée de l'Empire sur le Rtiin en 1091, et mourut à Tubingc le 22 septembre de U même année.
(4 ; Charles XI, a peine Agé de quatorze ans, avait succédé eu 1800 au roi Cbartcs-limsUvc, sou* la régence d'Bcdwige, sa mère, cl d'un conseil, il mourut le 15 avril IW.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
I,e pa|W Innocent XI, Benoil Odcscalchi, ne relia point étranger au mouvement diplomatique de l'Empire ; on pourrait s'en étonner, ear le principe de la réforme dominait les intérêts allemands; tuais la guerre contre la France n'était pas la destination absolue de la ligue d'Augsbourg ; il y avait une pensée de croisade contre les infidèles. Iunocent XJ, en dissidence avec Louis XIV, avait défendu l’unité catholique contre l'Église nationale que constituait la déclaration de 1GSÎ; il pouvait voir avec une satisfaction secrète la coalition contre le roi de France; sou prétexte était que la ligue d'Augsbourg devait préparer une croisade contre les Ottomans, objet des vœux cl des pensées du pontife (1). Innocent XI mourait, au motncul où la ligue était signée, et taudis que le peuple de Home cuurait aux basiliques pour proclamer la sainteté d’innocent XI, le couclavc exaltait Pierre Ottoboni, Alexandre VIH, tout à fait sous l'influence de la Prauce. Aussi Louis XIV se hâta de lui restituer le comtal Venaissin et la ville d'Avignon, qu’il avait fait saisir pendant ses querelles avec Innocent XI (i).
La ligue d'Augsbourg avait des moyens militaires très-considérables. Le sol allemand était guerrier, sa population belliqueuse ; les ducs de Lorraine, de \V urtcinberg, de Bavière, l’électeur de Brandebourg, avaient tout le courage inhérent à la noblesse germanique; tous avaient fait leurs preuves dans la périlleuse campagne contre les infidèles. A tuulcs les époques, celle brave noblesse des bords du Rhin avait brillé sur le champ de bataille; scs ducs, scs électeurs, ses margraves s'étaient exposés comme do simples soldats ; ils avaient pris parti dans l'armée, et s'étalent élevés avec elle et par elle. Tous menaient leurs vassaux à la guerre, comme leurs valeureux ancêtres les seigneurs des sept collines du Rhin! Ces vieilles maisons de Bavière, de Wurtemberg, de Saxe, se mêlaient aux primitives races qui avaient foulé le sol germanique ; leurs blasons dataient de Karl le Grand, alors qu’il teuait sa cour plénière à Aix-la-Chapelle avec ses pairs, telle que nous l'a décrite le bon archevêque Turpiu. Les v ieilles bandes d'Espagne étaient-elles aussi à dédaigner? Elles avaient été souvent vaincues depuis
(1, J’ai trouvé de* éplgrammo* contre le pape Innocent XI, que ue respectaient pu» les pamphlet*.
Le du jxnaéuiaino
A p»ss» duti% leoaWioisme;
J'ai pour lui de* re»p*tiU profond»;
Ali ! qu'il «•« digue do louange»
D'avoir choiai pour »ea »ocvnd*
Scliumbetg et le pf inec d'Orange!
■ i ouïs XïV Était mécontent de la cour de Home depuis l'affaire do la «telle cl dos franchîtes; la déclaration du pape en faveur do prince Clément de Bavière accrut te* rcssculUucoU du rot; U dénom a la guerre a Sa Sainteté par la saisie de la ville
Henri IV et Condé, mais elles conservaient leur réputation d’admirable infanterie que pouvait flanquer la cavalerio allemande ; les Savoyards , chasseurs des montagnes , experts au tir du chamois , pouvaient les soutenir à leur tour de leurs bonnes carabines. L’argent était fourni parla nation la plus riche, la plus industrielle, la Hollande ; il ne manquait pas meme à la confédération une tête sérieuse et haute : Guillaume JII était l'âme do ce grand corps composé d'intérêts si différents et quelquefois si hostiles.
Quand on rapproche les souvenirs de cette coalition des époques plus récentes, on est vivement frappé des grands traits de ressemblance qui existent entre le mouvement de l’Europe contre la monarchie universelle de LouisXIV, et celle autre réaction qui, en 1815, souleva les cabinets et les peuples contre Napoléon. La ligue d’Augsbourg fut une réaction contre la souveraineté diplomatique cl religieuse à laquelle prétendait Louis XIV; le principe de la coalition partit de l’Angleterre et du sein de l'Allemagne, comme aux derniers temps de Napoléon. 11 y aura plus tard à examiner comment Louis XIV put résister à ce grand choc du monde contre lui, et par quelle autre destinée l’empire fran* cais succomba.
CHAPITRE XXXII
FORCES ET ALLIANCES DE LOUIS XtV.
Traité entre la France cl la Forte Ottomane. — Pologne. — Hongrie. — Russie. — Irlande. — Petit» Etat* «le l'Italie.— Neutralité.— Suisse. — Portugal. — Malte. -Force» militaire».— rarU calviniste ca France.
Louis XIV avait suivi dans tous ses développements la coalition formidable qui se préparait contre la France. Jusqu’alors le cabinet de Versailles avait adopté une lactique habile, qui consistait à détacher les petits États de leur alliance avec les grandes souverainetés; les ambassadeurs de Louis XIV jetaicut
d'Avignon et du oomUl Vcoalssin. Le* raisons qu'il eo allégua, par sa lettre au cardinal d'Estrce*, en forme de manifeste , turent : «ÿue le pape n'avolt pa* voulu consentir a des tempéra mens sur 1.1 régale; qu'U refitsoR de donner des bulle* * ceux qui avuienlglé nommé* aux évêché» vaej tu de «on royaume; qu'U so falsolt un point d'honnour doter le* franchises • tos atnlKLssaduurs; qu'il a volt refusé de donner audience au marquis de Lavardln; qu'il n'avolt pas voulu écouter une personne qui vouiolt loi parler de sa part ; qu'il avolt fait paroitre sa haine personnelle contre la couronne de France, et aa parti -dllé pour la maison d'Autriche louchant la i>o8tul.illoti du cardinal de Furslcmbcrg a l'archevêché de Cologne, en donnant un bref d'éUglblilléâ un Jeune prince âgé seulement de dlx-septaos.» (Actes de négociation*, mss. Sci„iiclay.J
à propos les subsides, les corruptions aux ministres des cours, et eu échange ils en obtenaient un appui de soldats, ou au moins la neutralité dans la guerre. Mais en signaul la ligue d’Augsbourg, les petits Etals avaient pris une part active à la coalition, de sorte que la Fraucc ne pouvait plus compter sur ces puis* sauces intermédiaires qui secoudaieul scs armées et ses négociations; la plupart avaicul signé lo pacte d'alliauce entre l'Auglelcrre , la Hollande , l'Empire et l'Espagne contre la monarchie française.
Cependant l'active diplomatie de Louis XIV n’était pas restée indifférente eu face de ce mouvement armé de l’Europe; les dépêches du roi à M. de Châleauncuf, les lettres autographes au divan cl au grand vizir, indiquent tout le prix que mettait la cour de Versailles à l'alliance de la Porte. Pcudaut cette anuée , plus d'un million de fonds secrets fut envoyé à M. de Cliàlcauucuf pour être distribué cuire les membres du divau ( 1 ). Cette alliance de la Sublime Porte et de la France était vieille de date; au temps de François lorf déjà lorsque la monarchie de Charles-Quinl menaçait de sc poser uuiversclle, ] des traités avaient été conclus avec le Turc. L’esprit politique s'était substitué au pieux enthousiasme des croisades ; les intérêts du commerce avaicut vivement affaibli les antipathies religieuses. Daus toutes les échelles du Levant, des consulats français s’étaieul établis; il existe, aux dépôts publics, des lettres de Henri IV aux sultans de üouslauliuople; le cardinal de Richelieu, ilaxariu lui- même, avaient adopté celte politique utile , cl cela s'explique (à). Lorsque l'empire d'Allemagne s'ébranlait pour les batailles, la France et la Porte avaient uu commun intérêt aie comprimer et à le restreindre; l'abaissement de la monarchie de Cbarlcs-Quiut fut le premier fondement des traités secrets eulre la France et la Porte au seizième siècle.
Le sultan qui gouvernail alors le vaste empire des Usmanlis était Soliman 111, lils d'ibrahim , le faible successeur de Mahomet 111 , si longtemps ta terreur du nom chrétien. On ne peut dire à quel poiul de force l'empire ottoman s 'était élevé sous le viziral de ïlchemet-kiouprili, ou Cuprogli, et d’Abmed, son üis, le vainqueur de Candie ; ou n'entendait retentir eu Europe que le bruit des victoires des Ottomans; leurs innombrables armées avaicul débordé sur la Uougric ; Belgrade, Mongalz, vieilles murailles, avaicul vu les étendards jaunes, le croissant et les queues à crinières Huilantes de l’aruiée des iufidèlcs ; et les chevaux larlarcs avaient henni sous les murailles mêmes de Vienne; l'épée de Jean Sobieski
(I; .imbasiadedtChiUcauneuf, Bibliothèque du Roi, manuscrit SeigncUy : papier» secret» «le Torcy Cl de Kcoautlul,
jjj Voj’f- iiiuu livre sur Htchelle» et Mazann.
U t»i duunnagc que le consciencieux travail de X. de
avait sauvé l'Empire. Les Turcs, sous le vizir Moustapba-Kiouprili , s’emparèrent de Nissa , Viddin et Scincndria, tandis que le sultan, hydropique et presque imbécile , vivait au milieu des délices du sérail, impuissantes pour lui donner une émotion de gloire ou mémo de plaisir (3).
lxiuis \1V savait toute l'importance du concours de la Porte contre la ligue d'Augsbourg; les années ottomanes devaient faire une diversion active et rapide sur les frontières orientales de l'Allemagne ; le vizir sc portail sur les grandes eaux du Danube, en mémo temps que les armées françaises se déployaient sur le lUiiu. M. de Cliàleaunciif reçut l'ordre d'exposer uctleiueii là la Sublime Porte les niotils d'intérêts communs qui exigeaient un emploi simultané des forces actives : « Le roi de France, disait la uotc de l’ambassadeur, ne fera ni paix ui trêve avec les ennemis, que du consentement et avec le coiicours de Sa Haulessc. » En conséquence, un traité de subsides fut conclu à Constantinople , et ratifié par Louis XIV et Soliman 111 (4); c'était en vain que les puissances chrétiennes s'élevaient contre cette politique antireligieuse ; on répondait par le sentiment do la défense personnelle contre la ligue d'Augsbourg.
La Pologne , cette enuemie de l’empire turc , ce boulevard de la chrétienté, voyait à sa tête le grand Sobieski, ce Jeau de mémoire immortelle, le sauveur de Vienne, de qui l’Allemagne put dire : « H fut un homme veuu de Dieu pour inc délivrer. » Jean Sobieski, tout occupé alors de reconquérir la Moldavie et 1a Valachic pour les rendre héréditaires dans sa race, n'avait pris aucune part à la ligue d’Augsbourg ; sa destinée était d’être en perpétuelle croisade contre le Turc ; il ne s'en détachait pas pour des intérêts purement diplomatiques. Il y avait eu Pologne trois partis distincts : le parti français, seconde par l’argent de Louis XIV et les subsides qu'il y jetait habilement; le parti allemand ou saxon, plus fort parce qu’il permettait à la noblesse sa haute et licre indépendance ; enfiu le parti moscovite , faible encore, car la puissance russe ue s'élevait point au premier rang. C’était une glorieuse nation que la Pologne : elle était toute de race chevaleresque; au delà des uoblcs, il u'élait rien; la multitude se parquait en villages de serfs cl de juifs, sales et pauvres ; mais ces vastes plaiues, toutes de prairies, de sables cl de grands bois, étaient peuplées de châteaux fortifiés ou embellis ; là vivaient des seigneurs caslcllans, ou quelquefois, comme dans les romans ou les féeries du moyen àgc, une Ocre dame à l’hos-
Hammcr sur l'empire ottoman ne te soit pat éclairé aux archives «le France pour le chapitre des alliances.
(4, dmbanade d- ctuiteauniuf. tnaauscriUColbert.Seiitociay, 'bibliothèque du IM.)
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pitalilé chevaleresque ; celte noblesse, fervente catholique, montait à cheval pour élire son roi, comme pour marcher à la croisade contre les infidèles; il n’y avait pas là de peuple, mais des clercs et des nobles, les plus brillants de l’Europe. Les ambassadeurs de Louis XIV en Pologne cherchaient à préparer un mouvement antigermanique contre la ligue d’Augsbourg(l).
La Hongrie avait joue un trop grand rôle dans son opposition à l'Empire, pour que la diplomatie de Louis XIV ne voulut pas l'attirer à son alliance; mais ce temps était changé où la noblesse hongroise sc rébclliounait hautement contre l’Empereur et appelait les Turcs à son aide ! T-ékéli, le brave Hongrois , celte tctc Gère qui avait défendu pied à pied tous les privilèges de la noblesse, parcourait en exilé l’empire ottoman. Tandis que l’indomptable magnat traînait sa vie au milieu des vergers d’Antioche et de Laodicée, cultivant de ses mains les roses et les citronniers de l’Asie Mineure, les États de Hongrie, soumis par la force, proclamaient l’archiduc Joseph, enfant de sept ans, leur roi héréditaire; c’est en vain que la comtesse Tékéli, forte femme, défend pendant des années la forteresse de Mongatx; cette place est euün soumise à la couronne impériale. Cétaierrt les subsides de Louis XIV qui avaient favorisé la révolte des Hongrois ; la noblesse avait reçu des secours secrets, des subsides en argent et des munitions de guerre ; plus d’un gentilhomme de France avait combattu à côté de ces magnats hautains, au bonnet d’ours sauvage, au manteau d’hermine, au cimeterre recourbé, sorte de nation demi-ottomane, conservant la vieille éducation classique et latine. Le cabinet de Versailles n’avait pas perdu tout espoir de soulever encore une fois la Hongrie contre l'Empire ; ses agents s’étaient partout répandus ; une révolte de magnats devait être une heureuse et forte diversion au mouvement armé de la ligue d’Augsbourg. On s’y attendait à Versailles (£).
Le czar Pierre commençait a peine son grand règne sur la Moscovie; la natiou russe était tout orientale; son organisation orageuse, ses révoltes de strélitz , ses mouvements de palais, la rapprochaient beaucoup des mœurs et des habitudes ottomanes. Pierre, jeune homme encore à peine de dix-sept ans, régnait en commun avec son frère Iwan. Les armées russes sc dirigeaient tout entières vers la Crimée ; la préoccupation de la Russie était alors de dompter la race tarlarc et cosaque pour s'ouvrir un débouché vers la mer Noire. Le czar, aidé de l'officier
(1) L'ambaaiade fut confléc à l’abbé, depuis cardinal de Polignac ; on y adjoignit ensuite le frère deCh&teauneuf.
(2) C'était par la banque de Venise que II» subsides de guerre étaient envoyé» aux rebelle* bongrol». comme cela cal constaté aux manuscrits Colbert, Bibliothèque Royale, Voyez tur
genevois Lefort , commençait cette immense carrière de travaux militaires, s’essayant comme un simple soldat au] maniement des armes. Louis XIV avait envoyé quelques agents secrets en Russie, ainsi que le constate sa correspondance diplomatique (5); mais l’éloignement de celte puissance, les traités conclus avec la Porte Ottomane, étaient de nature à blesser la puissance moscovite. La cour de Versailles ne mettait pas assez d’importance dans l’alliance russe; elle confondait les Moscovites avec les peuples asiatiques, et ce fut une faute de sa diplomatie. La ligue d’Augshourg n’aurait jamais été aussi menaçante , si Louis XIV eût jeté sur ses derrières les Russes, les Ottomans cl les Polonais; est-ce que l’armée impériale aurait osé s'avancer jusqu’au Rhin ?
Les négociations de la France tendaient également à créer des ennemis à la maison d’Autriche dans ses possessions du Midi ; là se trouve l’origine de tous les traités avec les puissances secondaires de l’Italie. A Naples, la France cherchait à soulever les multitudes comme à l’époque de Masaniello ; ses escadres tournaient la Sicile, et excitaient les populations des villes et les hommes de la montagne. Les Napolitains étaient mécontents ; iis étaient soumis à un régime qui blessait leur nationalité ; ils pouvaient dès lors saisir l’occasion d’une guerre générale pour chasser leur vice-roi ou gouverneur espagnol. Le lazzaroue était toujours disposé à la révolte; quelques carlini, adroitement distribués, devaient suffire pour préparer une prise d’armes. A Rome, 1’éleclion d'un nouveau pontife avait fortifié l’influence française ; le temps d'innocent XI , le promoteur de la ligue d’Augsbourg, était passé; Louis XIV était décidé d'ailleurs à faire toutes concessions au souverain pontife; il ne tenait plus aussi fermement à la question des régales et aux principes d'Kglise nationale développés daus la déclaration de 1682. Ce relâchement sur les quatre articles, qu’on n’expliquait pas très-bien, tenait ainsi à des causes diplomatiques (4).
Gènes, Venise, étaient essentiellement anti-impériales : ccs deux riches et puissantes républiques semblaient pressentir que les destinées les réservaient a l'influence germanique. Venise s'était épuisée dans la guerre contre les Turcs; elle avait accompli une croisade autant commerciale que religieuse ; elle défendait les comptoirs de scs négociants comme les lieux de pèlerinages chrétiens. Venise était une puissance maritime et commerciale; scs traités la rap-
toute* ce* négociations de Hongrie le* Mémoires *i curieux de BethUem-NikoU, l'ami et le compagnon de Tékéli.
(3) Ms». Colbert, Selgnelay. BlhlMh. Royale.)
(4) Négociations avec Rome, m*» Colbert, SeigacUy.(BiblioU). Royale.)
prochaicnt de la France ; son livre d’or contenait en tête le nom du roi Très-Chrétien, le plus fidèle allié de la république; ses galères à mille rames s’étaient unies à Duquesne pour la répression de la piraterie, ses armées et scs flottes avaient combattu contre les Turcs. Gènes s’était maintenue plus indifférente au milieu des débats politiques ; elle avait été obligée de fléchir le genou devant Louis XIV ; ses doges, ses sénateurs, vêtus de la robe de pourpre, avaient imploré à genoux la clémence royale, et les fils des Doria, des Brignollc, des Durazzo, s’étaient vus avec étonnement et rougeur au milieu des merveilles de Versailles, de ce palais plus vaste encore cl plus somptueux que les bâtiments de marbre qui ornent Gênes la superbe (1).
Les alliances avec les puissances italiennes avaient un grand but de politique. Indépendamment de la diversion que ces alliances faisaient dans les Ojiérations militaires du Midi, soit par rapport à la Savoie, soit pour le Milanais, les républiques de l'Italie étaient les sièges de toutes les opérations de banque et d’emprunt pour la France. Tant que la Hollande avait été ouverte aux spéculations du cabinet de Versailles, c’était là qu'il avait essayé toutes scs ressources pour les cas de guerre et de conquête; les banques d’Amsterdam et des villes lianséatiques prêtaient volontiers sur joyaux de la couronne; mais quand la guerre fut déclarée aux Etals-Généraux et à l’Angleterre, où devait-on chercher les subsides? Les républiques de Gènes et de Venise étaient admirables pour procurer de l’argent aux États obérés; une simple conférence entre quelques juifs commerçants et banquiers suffisait pour préparer un emprunt au change de sept à quinze pour cent, taux ordinaire pour le prêt sur gages de diamants ou de bijoux de la couronne ; le taux était plus élevé lorsqu'on u’afTeclait à l’emprunt qu'un revenu d’impôt ou de ferme, connue cela se faisait constamment dans l’administration de la monarchie.
La diplomatie de Louis XIV se servait souvent, comme on l’a vu, de la révolte des peuples pour atténuer les forces d’un cabinet dans un grand mouvement militaire; cette politique sc manifeste surtout vis-à-vis de l’Irlande, alors en sédition rnani-
(1) Il existe une collection de riches gravures, Bibliothèque loyale, sur la réception des sénateurs de Gênes, i, Carton Histoire de France , cabinet de s estampes, lû64î.)
(3) J'ai trouvé dans les papiers secrets de Renaudot la liste des clans écossais qui devaient préparer la restauration de Jacques 11 par les armes.
Etat des douze mille troti cents montagnards qui offrent de prendre tes arme t.
les lackenxles ......... 2,000
Les Rackleans . ..•••••. 1,200
Le» Kacdouald ......... 2,000
A reporter. . . 5,200
feste contre la domination de l’Église anglicane et de Guillaume III. Le prince d'Orauge était le principal mobile de la ligue d’Augsbourg; il était urgent de l'atteindre au sein de scs Etats; des agents secrets et des secours effectifs étaient déjà envoyés en Irlande, où l’on attendait le débarquement de Jacques II ; le comte de Tyrconuel s’etail abouché avec les chefs d’escadre du roi de France qui parcouraient le canal Saint-George. Tout était fixé pour la rébellion; les drapeaux de Louis XIV et de Jacques II devaient s'unir dans une guerre commune. Beaucoup de sympathies existaient entre les deux peuples; l’Irlandais était fervent catholique, avec quelque chose de vif, de pétulant, une imagination ardente qui le rapprochait du caractère français. Le cabinet de Versailles avait aussi des agents jusque dans les clans et les montagnes d’Écosse; la révolte des montagnards sc préparait par des mobiles moins religieux que politiques. Il n’était pas nouveau de voir les Écossais unis à la France (2). Depuis Charles VII, une compagnie écossaise faisait même partie de la garde personnelle du roi de France ; on mettait de l'importance à attaquer ainsi Guillaume 111 sur son propre territoire; comment pourrait-il encore s’occuper de la ligue d’Augsbourg. lorsqu’il serait luimême menacé dans sa monarchie naissante cl contestée ?
Quelques Étals avaient déclaré leur propre neutralité : telle était d’abord la confédération helvétique. A toutes les époques, les bons compères les Suisses s’élaienl de préférence prononcés pour la France; on disait sans doute « point d’argent , point de Suisse, » mais il s’était formé des liens d’habitude entre les braves montagnards et la monarchie. Les arquebusiers suisses étaient habitués à Paris ou à Versailles; quand, vieillards, ils revenaient dans le canton de Berne ou de Zurich, ils contaient l’excellente vie qu'ils faisaient aux quartiers cl casernes du roi, la forte solde qu’ils en recevaient , cela donnait de l’ardeur aux recrues. Rien d’élonnant dès lors qu’ils sc maintinssent dans l’alliance lucrative avec la France. La révocation de ledit de Nantes avait refroidi cette intimité. Les cantons protestants, qui recrutaient les régiments capitulés par le roi,
déport. . . 5,200
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Les Frai ers. ......... 1,000
Les Chrisolms . ..•••■•• 300
Les Rotes . 500
Les Suthcrlandj. ........ 500
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avaient mal nrcueilli la loi de proscription ; les mi* nistres de l'Évangile à Genève réveillaient les scrupules et animaient les haines. C'était donc en vain que Louis XIV avait cherché à négocier une alliance intime; la question religieuse était trop solennellement engagée pour qu'ou put se prononcer contre la reforme. Les montagnards suisses se déclarèrent en complète neutralité; ils ne voulurent point prendre parti ni pour la France ni pour les puissances engagées dans la ligue d'Augshourg. ('.et te première déclaration de la neutralité helvétique a été le principe de la situation actuelle (1).
Un autre Etat déclara également sa neutralité; ce fut le Portugal sous la maison de Bragance. Le royaume de Portugal devait son origine à la diplomatie française, qui avait ainsi favorisé la rivalité entre les couronnes de Lisbonne et de Madrid. Don Pedro ou Pierre II s’était d’abord lié avec la France ; mais tout préoccupé des conquêtes portugaises dans les deux Indes, de leur riche commerce, de leurs merveilleuses colonisations, don Pedro ne voulait se compromettre ni avec l’Espagne, qui menaçait son territoire, ni avec l’Angleterre et la Hollande, dont les flottes cinglaient aux memes mers. Tout État faible et riche craint la guerre : son rôle est la neutralité; il rie songe qu’à la faire respecter dans sou pavillon, qui doit se promener librement au milieu du monde en armes.
Il y avait aussi de braves et dignes chevaliers, souverains de Pile de Malte; leur neutralité était un principe du droit des gens. Les chevaliers de Malte ne faisaient qu'un vœu de guerre, c'était de combattre jusqu'à l'extermination les infidèles : leur sainte origine de croisade leur en imposait le. devoir; FÜrdre avait son principe dans l'éducation des gentilshommes, à savoir : la religion et les l>at ailles. Gomme tous les ordres monastiques, l’institution de Malte était une sorte de république élective 53us un chef souverain ; scs affections étaient pour
la France , son origine. La plupart de scs grands maîtres appartenaient à la langue de Bourgogne, de Champagne ; leurs riches commandcries, leurs plus beaux prieurés, étaient en France ; quoique le grand maître fût alors Grégoire tarafla, vieillard de la langue de Naples, la tnouarchic de Louis XIV comptait trois mille chevaliers nés dans scs provinces; beaucoup servaient dans scs armées, mais l'institution ne permettait pas que l'on prit une part active aux guerres de chrétiens à chrétiens. Le grand maître se hâta de faire reconnaître sa neutralité; Malle devint, au milieu du conflit de l’Europe, comme ces pieux monasLcrcs, lieux d’asile devant lesquels s'agenouillait au moyen âge toute une chevalerie; il y aurait eu anathème contre la puissance qui auraiL insulté l’étendard de Malle à larges croix blanches , si redouté des harbaresques.
Ainsi Louis XIV, eu commençant sa lutte contre la ligue d’Augshourg, ne pouvait pas compter sur d’intimes alliances; il devait s’appuyer sur ses propres forces. La France avait en (ace l’Europe armée ; c’était une des grandes coalitions, mieux cimentée que toutes les précédentes ; elle avait un chef de capacité supérieure, des subsides en Hollande et eu Angleterre , une marine formidable. La ligue parlait à des sympathies de popularité en France; la reforme avait un grand parti. Des documents irrécusables constatent que dès l’année 1689, des agents nombreux du prince d’Orange parcouraient le Languedoc, les Cévennes pour préparer la révolte des populations calvinistes contre Louis XIV. L’inleiidaut habilcqui administrait alors la proviucede («inguctloc, M. de lia ville, de la famille des Lamoignon, surveillait avec uue sollicitude active tous les agents de l’étranger (i); tantôt c’était un ministre protestant qui parcourait les campagues, cl , dans la solitude des bois séculaires, rassemblait les gentilshommes mécontents pour les exciter à prendre les armes contre Louis XiV (3) ; tantôt les marchands de Hollande ou
(I) négociations manuscrits j coUecl. Colbert, Sclgnelay.
2i Copie «le la lettre Ccrilc par M- de Lamoignon de liâvllle, Intendant en Languedoc, A M- «le Montmor, Intendant général des galères, datée de Runes le 20 novembre 1689.00 remarquera que celte date est anterieure de quluzc ans A la révolte des Cévennes. « Wons leur, J'ai condamné depuis peu aux gilèrci un r.i atillwiniuc des Cévennes nommé YaJobscurc, convaincu d'avoir eu commerce avec Vtuceus, prédicaul, revenu des pays Clraugen pour exciter une révolte dans le pay*. ce gentilhomme, qui doit être présentement A Marseille, sait toute cette Intrigue, •iUllB'a point voulu déclarer. Quand il aura été quelques jours d-ms les galères. Je ne doute pas qu*ll ne soit fort fatigué de ce métier, et il sera peut-être, plus disposé A parler. Je crois que \ us rendriez un service Important .si, jwr le moyeu de quelqu'un que vous pourriez commettre pour le visiter, vous pouvirsPexcItcr Adiré £C qu'il sait ;ll.fau«troU rassurer de sa liberté, au eas que, par les Indications qu'il peut, donner , Vincent soit arrêté, et je me fait tort d'obtenir sa grAcc. BlVItU.
• Mémoire des laits sur lesquel» Il faudrait r*Jrc parler les trois condamnes aux galères nommés dan» la lettre de M . de Divkllc ■ I uù est Vincent et le ministre de Uruq, qui sont cuire» dans
les Cévennes? Qui sont ceux qui élolcnt dans le dernier attroupement, conduit par Vlncens, et les faire nommer en détail? 3 • vil y a des gentilsliommes qu< y aient été 7 4- Qui a donné retraite A Vinueuset A Dozon, dit l'Allemand, qui a été pris avec eux? 5° Ce qu'ils peuvent savoir de toute celte Intrigue? 6" su n'est pas vrai que Vincent soit gagé du priucc «l'Orange? 7« Ce qu'est devenu le nommé Eoruan de Dauphiné, qui s'csl sauvé des prisons du chilcau de Cardouuenquc? » ,B»s. de la Ulbllotti. du Roi, liasse du fonds nouveau.)
|3j ■ Vaiobscurc déclare que sa connolssancc avec Vlncens veuoit de ce que deux ans auparavant ce dernier trouble, il en avoit causé uu autre par des assemblées qu'il faisoit, et que, pour le faire cesser. Il avolt demandé qu’on le laissât sortir du royaume avec huit cents du ses frères, mais qu'il u'en aurolt pu obtenir que quarante-huit, «lu nombre «lesquels il y eut une nièce dudit Yalobscure, qui fut |>ar la obligé de la lui recommander j en sorte que vlncens et sa petite troupe s'étaut retirés a Barcelone, s rendirent ensuite en Hollande, où Vincent paria et coûtera plusieurs fols avec le prince d'Orangc en persoune, qui l'a envoyé dans les cévennes pour y exciter le» troubles qu'il y * eu, cl qu'il y vint avec Ircitc ou trente-cinq per-
(T Angleterre, espions jetés aux côtes de Bretagne, répandaient de. l’argent dans les campagnes pour leur faire ressaisir la vieille arquebuse des ancêtres ; les mesures implacables de l'intendant du I,anguc~ tioc, les peines de mort ou de galères, jetées avec profusion contre lesgcntilshommcs, les prédicanls, tenaient ainsi à des mesures de police politique. Quand des ministres soldes par lu prince d'Orauge (1) prêchaient aux montagnes, était-ce autre chose que des paroles de révolte ou de sédition? Quand les gentilshommes >e réunissaient la nuit, lepcc et les pistolets au poing, sous l'orme ou le châtaignier de leur parc, l.iisaienl-ils autre chose qu’une conjuration séditieuse contre l'Etat? Nous qui avons passé à travers les temps de guerre et d’émotions politiques, à ccs époques sans pitié pour les opinions, ne nous est -il pas facile de comprendre, sans la justifier pourtant, celte législation des jours dilliciles, au milieu d’une guerre qui faisait gronder les forces de l’Europe sur la (été du roi de franco?
Louis Al V ne se laissa point abattre ; il fit un sincère appel à la noblesse; les ressources delà monarchie étaient grandes , l’esprit de la population l>cllif[ueux;lebau et farrièrc-ban furent encore convoqués. Le service militaire était du par tout gentilhomme ; c était Je devoir de sou fief ; il n’était propriétaire de sou manoir qu'à celte condition : qui aurait osé rester à Versailles, si ce n'est le vieillard, quand le roi avait dénoncé la guerre ? Depuis l’àgc de quatorze ans jusqu’à soixante, tout gentilhomme devait sa vie à son prince; et cela sc faisait naturellement, sans murmures et sans contrainte, comme une chose convenue ; belle institution de guerre vraiment que celle noblesse !
vomies, qui étolent dans la même cabale, lesquelles sc servirent de l'occasion de I* foire de Beaucalrc pour passer comme uiar- «IuikU, ainsi que ledit Vlnccos en a assure ledit Vaiobscure. Que Vinccns esl un petit homme, brun, hardi cl entreprenant, aflé d'environ vln„t-hult ans, cl qu'il lui étoll dlflkilc «te sc déçu iser parce qu'il étoll marqué, ou pour mieux dire étoll boiteux, « a sorte qu'il seroll facile de le rccuiinoltrc, et que H. le comt sudant pour le roi dans Ica Cé venues. aussi bien que H. I'Iii tendant de Languedoc, avolcut fait mettre des affiches par tout le Imjj, portant promesse de donuer cinq cents louis d'or a celui qui remettra ledit Viiucus mort ou vif. » (Procès-verbal adressé SL intendant, nus. Bibliuth. «lu floi.]
J)« Le vendredi malin 23 décembre lft»9. je me suis rendu A capital des forçats, où j'ai trouvé le sieur Penc dans son petit cabinet, et m'y ayant laissé, J'y ni fait monter Vaiobscure, lequel ajanl d'abord entretenu sur dus a daim indifférente», nous somme» insensiblement tombés sur celles «Joui U s'agit, et lui ayant témoigné qu'il falloit que V menus eût bleu de l'argent, pour tant voyager et agir comme U faisoit, il m'a câlin avoué, mais ni conuance, que Vinuens «voit iiuil cents livres de pension par an du prince d'Orange; sur quoi Je lui al dit que ce n'étoil pas
CHAPITRE XXXIII
LIS CUIRS DE VERSAILLES ET DE SAI.MT-GEllMAIX.
Louis XIV. — I"' de Maintenon. — Louvois. — Le Pelletier. — Pontcbartraln. — Travail du cabinet. — Dépêches. Ambassades. — Influence du Dauphin. Mort de la Dauphine. — Jacques II A Salnl-Gcrinaiu. — Conférences sur l'Angleterre. — Dur l'expédition d’Irlande.
Il est à remarquer, dans la vie politique îles bouillies considérables, que le péril leur douuc une énergie nouvelle, uiic graude puissance de moyens : tel fut Louis XIV au moment où la ligue d’Augsbourg se déclara formidable contre lui. Le roi, trèssouiïiaul depuis l’opération de la fistule, et dans de continuelles alternatives de maladie et de santé, ne songea plus à ses cuisautes douleurs (2); toute sa préoccupation fut la défense des frontières de la monarchie, le développement de ses moyens militaires cl des ressources financières qui s'épuisaient. Iris fêles de Versailles étaient suspendues; on savait le péril ; le conseil cii mesurait lu portée.
Le roi avait pris toutes ses habitudes de travail chez 3iu,c de Maintenon ; c’était là qu’il recevait les ininislressecrétaires d’Etat. Tous travaillaient en présence de Madame; ou disculait devant elle; quelquefois J-ouis XIV lui adressait la parole, et provoquait sou avis. H*0 de Maintenon répondait presque toujours avec justesse et modestie; souvent le conseil sc rendait à ses avis. Tout en travaillant à sa tapisserie ou même au rouet, Madame exerçait la plus haute influence sur l’État; scs idées tendaient à la modération; et plus sa grande position était équivoque, plus elle mettait de prix à la justifier par la douceur et la bienfaisance : elle penchait hautement pour la paix; M“,c de Maintenon avait ses écrivains, ses poètes, qui secondaient le triomphe de ses opinions tempérées; et, je l’ai déjà dit, Rallier
grand'choM pour faire tant de bruit; nuis il ni*.i répondu qu'outre cela Vlncens «volt où en preudre.-que lorsque Vlncens lui déclara le dessein pour lequel 11 étoU revenu eu France, ledit Vaiobscure lui dit qu'il prenoil mal son temps; qu'U falloit attendre que le prince «l'Orange fit quelque descente en France du cùté de Bordeaux ou ailleurs, avant de sc disposer A faire des mouvemens ; qu'il y avuil sclie ou dlx-sept compagnie» A l'entour d'eux, qui ne manqueraient pas de les envelopper dès qu'ils (croient la moindre assemblée; que l'armée de Catalogue étoll A kur porte, et que le moindre détachement qu’on en ferait le» détruirait ou les dissiperait; et qu'enOn lui Vaiobscure n'Cloll |«as d’avis que l'on entreprit A présent la moindre chose, et qu'il falloit que chacun se retirât. » Ibid.)
i- J ‘al découvert A la Bibliothèque du Roi deux volumes manuscrits. en entier écrits de la main de Pagou, le médecin de Louis XIV ; c'csl l'histoire médicale du roi : j'en duuuerai plus tard que. que» fragments; et un travail hygiénique curieux serait de voir l'influence que les événements politiques oui exercée sur la sauté du rai; sorte d'étude médicale de l'action du cerveau sur les entrailles. Ces deux volumes manuscrits, tout couverts de fleurs de lis , portent le n» 127, fonds nouveau.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
ne fut qu’un pamphlet écrit par scs ordres contre Louvois.
Le sévère , le dur ministre Louvois dominait avec une infatigable activité le département de la guerre; il créait des armées par des moyens extraordinaires et d’impitoyables édits ; une vive opposition s’élevait contre lui du sein de la noblesse ; la discipline qu’il avait voulu établir, sa hauteur, irritaient les gentilshommes; et comme le roi sollicitait plus que jamais des sacrifices de sa noblesse, il était naturel que le crédit de Louvois commençât à baisser, truand un pouvoir a besoin d’une certaine classe ou d’une certaine opinion dans un État, il est dans l’ordre que celte classe fasse scs conditions, et qu’elle impose même son ministre. Louvois était odieux à la noblesse, importun à .M^de Mainlcnon, qui visait à la popularité; le roi le laissait au ministère parce qu'il était actif, infatigable, une de ces capacités dures et organisatrices, indispensables aux époques de crise : c’était merveille que les armées ainsi jetées à la frontière par Louvois; l’étal militaire de la France s'élevait alors à près de cent quatre-vingt mille hommes , parfaitement tenus dans la plus sévère discipline.
Depuis la mort de Colbert, le contrôle ou l'administration des finances était aux mains de le Pelletier, conscience honnête, mais d’une certaine médiocrité de moyens; le roi confia ensuite les finances à Louis Phélyppeaux , seigneur de Pontcharlrain , aussi de famille parlementaire, esprit également de
(I) Les satires se multiplient beaucoup A cette époque contre les ministres ; c’est une habitude et une petite vengeance «le toutes le» générations; J'en al recueilli <|uclqucs-uncs. Éplgramme sur les quatre derniers ministres d'h: ta! qui ont gouverne les finances du royaume de France.
Bon» } auquel qu'on regrette encor,
.tou» avoua vu le aiécle d’or;
LetiMf d'argent vint enauile,
Qui fil contre Colbert concevoir du chagrin;
L’indolent Pelletier, per t» fado conduite.
Amena le aiéelc d'airein;
■ait la Frtnoo aujourd'hui, aan* argent et aena grain,
Au aiécle de fer eat réduite Par le luaardrus Puntehartrain.
Colbert avec ton aérieux Prêvoyoit un malheur ainiatre;
Il méditait, il révoit creux ,
CVloit en toet un vrai miniitre.
Tout au contraire Pontcharlrain :
Soit guerre, aoit petto ou lamine.
Il en rit, il joue, il badine;
Ce n’ert au fond qu'un lurlupm.
France, le plut beau de» Liais,
Que je prévoit tur loi d’evenrment tinitlrct!
Tu triompher par te# toldata.
Et lu périt par Ici minialrea.
Chanson tur Claude le Pelletier, ministre d'État.
C'est un papa.
Que Pelletier ministre;
Cnl un oiseau aiiiislre, beu* force et vertu,
peu de portée et à petites ressources. Les besoins des épargnes et du trésor étaient grands, par suite de la ligue d’Augsbourg; M. de Pontcharlrain ne sut trouver que des impôts vulgaires et pesants (1). Ce fut lui qui mit les lettres de noblesse à l’encan ; pour deux mille écus, on put être gentilhomme. Ainsi ce beau privilège qu’on devait aux armes, celle illustration qu'on recevait de ses ancêtres bardés de fer dans les batailles, on put l'obtenir désormais moyennant finance. Tout fut taxe à prix d’argent, même le blason, signe d'honneur etd’illus- Iralion d’origine; on soumit à un fort droit desccl les lettres de duché, de marquisat et de baronnie; les litres et les timbres même durent tribut; de là résulta la noblesse de finance , la plus orgueilleuse, la plus intolérable. Au temps de la gentil hommeric provinciale , celle-ci formait comme un patriciat de famille et du sol ; elle était connue de tous; ou savait l’histoire du seigneur , les services et les droits de scs ancêtres : la noblesse portait avec ellemème une sorte de responsabilité morale de scs actions. Mais quand le financier put acquérir, moyennant deniers, comté ou marquisat ; quand il put avoir tourelles cl droits féodaux comme le fier homme d’armes qui l’eut assommé, lui juif ou roturier, au moyeu âge, il y cul une certaine dureté qui s’introduisit dans les rapports du seigneur et du vassal : les agents des sires financiers pressurèrent le pauvre paysan, et devinrent des maîtres implacables. Il y avait de la générosité dans la noblesse pro-
El cependant,
Rculraol dan# ta coquille,
I.c petit pédant
Il a plu# mi#
De bien# dan* #a famille Qu'il n’e fait d'ami*.
L'ancien minialrc Claude étoil un homme habile,
Cepable d’rnacigner nuire »aiut Évangile Et de former une nouvelle loi;
■ai* le nouveau qu’a fait notre bon roi,
A qui Dieu donne longue vie,
Re fore jamai# d'heréaie.
Chanson sur Louis de Phtijppeaux.
Poiilrbertrnin, tu |>e#»e* partout Pour un miniaire fort habile;
De quoi'ne viendra point à bout Ton etpnl grand, va»te et facile?
Juato Dieu, con*erve>-le*noua;
Pour lea autre*, prcnct-le* tou#.
U y avait aussi de* écrivain» ministériels ; j'ai trouvé une réponse uu peu rade aux ver» précédents ; 1a chanson était véritablement le journalisme du temps-
Mauvai» faiteur» de aatire,
Taiaes-voua, naechao* railleur*,
Allm voua vanter ailleura De trufever le mol pour rire J De# ver* que voua anre* feila Xe aoegea qu’a voua dédire.
De# ver# que voua eurei fait*
Voua acres inet aaliaiait».
vinciale, il n'y- eut plus que vexations et tyrannie chez le financier anobli. On distingua bientôt dans la province trois espèces de seigneuries : celle du noble de race, impatient, colère, mais généreux et bon; le parlementaire processif, faisant querelle et instances aux communes; puis le seigneur financier, hautain, marquis tout bouffi d'orgueil pour le pauvre: ainsi la Provence, par exemple, bénissait les sires de Pontevès, de Sabran, de Forbin, si populaires dans les annales de la marine et de la municipalité de Marseille ; tandis que le seigneur détesté de toute la contrée, M. Guiton , était un enrichi qui avait acheté le marquisat de Mazargue, pauvre colonie de pécheurs, qui, selon les chants populaires, préféraient les grandes vagues de la mer aux bouffées orgueilleuses du seigneur financier et de ses officiers â carcan et galères.
AI. de Pontcbartrain détruisit ainsi le principe moral de la noblesse (1), en la rendant vénale. Il substitua l'arrogance à l'honneur, la couardise opulente à la naissance pauvre. Henri IV avait son pourpoint déchiré , et tous ses gentilshommes , obérés et couverts de fer, le suivaient pour conquérir la France ; hélas! que resterait-il à la postérité de Louis \1V, si on ne lui laissait pour la soutenir que des nobles de finance? M. de Pontcbartrain chercha egalement des ressources daus un impôt sur le luxe, les velours, les toiles d'or et d'argent (S); l'industrie était trop dans sou enfance pour quelle pût ainsi supporter le poids d'un impôt spécial. Il y avait à peine quelques années que la munificence du roi avait protégé les manufactures et en avait favorisé le développement; c’était les arrêter dans leur essor. Les moyens d'emprunt furent mieux combinés. Tout emprunt doit se justifier, dans la vie financière d'un État, par un besoin instantané ou une circonstance imprévue , et la ligue d’Augsbourg n’etait-eSIe pas un motif suffisant pour autoriser les ressources exceptionnelles? Les idées de M. de Pontcbartrain étaient incomplètes, en ce que femprunt se trouva dénué de toute possibilité de remboursement, ce qui dut laisser aux successeurs le poids indéfini des charges, et par conséquent la banqueroute (5).
Le roi voulut donner l'exemple des sacrifices dans cette circonstance décisive; il déclara qu'il ferait porter à la Monnaie ses buffets d'argent, ses magnifiques ciselures qui ornaient Versailles. Les plus habiles artistes avaient consacré leurs admirables soins à perfectionner de grands meubles , des statuettes d'argent, des tables en vermeil, des armoires longues de plusieurs pieds, qui reproduisaient en or et en pierres précieuses Alcxaudre vainqueur de Darius,
(I; ordonnances financières, 1680-91. Elles ne furent point enregistrées au parlement.
le passage du Rhin , ou bien quelques sujets mythologiques. Apollon et les Muses, le roi vainqueur du inonde sous la figure d'ilerculc ou du dieu du jour. Toutes les œuvres d'art furent sacrifiées aux besoins de la guerre; il y eut pour trois millions d'argent et cinq cent mille écus d’or. Cette mesure eut pour effet de jeter beaucoup de numéraire dans la circulation; mais elle fit disparaître de magnifiques reliefs, ces pièces d'orfèvrerie, si perfectionnées en France depuis les premiers temps de la monarchie et de ce saint Éloi , le patron des ouvriers ; car le système catholique au moyen âge mettait dans son Panthéon le type de tous les arts comme celui de toutes les vertus morales. La noblesse suivit l’exemple du roi ; on envoya tout à la Monnaie pour le service de la monarchie menacée; M“" de Scvigné sc complaît à compter toutes les belles pièces d'argenterie qui sortirent des manoirs; elle ne s’en plaint pas, car le roi l'avait voulu ; il eu savait gré aux gentilshommes. La bourgeoisie ne resta point en arrière ; elle formait un grand et bel ordre tout orne de ses privilèges. On offrit de l'argent par corporation ; les villes levèrent et armèrent des compagnies à leurs frais, il s'agissait de défendre le territoire de France et la couronne du roi.
Jamais les affaires de la monarchie n'avnicnt clé plus compliquées et plus actives. Louis XIV possédait une haute puissance de travail ; il s'occupait d'administration publique, jusqu'à douze et quatorze heures par jour , il était le chef de son cabinet ; sa préoccupation s'appliquait surtout au département des dépêches ou affaires étrangères. Louis XIV avait pu laisser aux mains de Louvois et de Colbert, deux tètes véritablement administratives , l'exécution de certains plans connus de chacun individuellement, et pourquoi? c’est que les finances et la guerre ne sont, après tout, que des formes d’exécution; mais les relations avec l'Europe tiennent à un ordre d'idées supérieures. C’était la pensée du système , et voilà pourquoi le roi , sc les réservant, n'y appela jamais que des commis d'un talent élevé. Après Pomponne, M. de Croissy tint le portefeuille pour les affaires réservées, et encore la plupnrldes dépêches sont-elles personnellement écrites par Louis XIV. Sa correspondance est des plus actives ; presque à toutes les dépêches officielles le roi joint un billet de sa main, qui est tout à la fois un ordre et un encouragement. Le système des |>en$ions personnelles cl des dons d’argent aux diplomates étrangers est toujours recommandé par le roi ; il forme le mobile le plus puissant drs négociations diplomatiques : Louis XIV prépara beaucoup de traités importants dans de graves cir-
(S) Ordonnances financières. 1089.
(3j Mm. fonds nouveau, Bibliothèque Royale.
ISO
LOUIS XIV, soif GOUVERNEMENT
constances où scs armes n’avaient pas complètement servi sa fortune.
A cette époque, l’influence du Danphin commençait à grandir; le roi l'envoie dans les camps et lui donne le commandement supérieur de ses troupes; Louis XIV , qui a l'instinct de toutes les situations , sait bien qu’il vieillit trop pour mener aux batailles la jeune noblesse; une génération nouvelle et forte veut être guidée par quelqu'un qui sente et voie comme elle. Le Dauphin était là le chef naturel de tous les gentilshommes qui n’avaient pas vingt-cinq ans , nobles volontaires qui voulaient être guidés par un chef de leur âge et de leur cœur. De là celte faveur qui entoure M. le Dauphin dans sa lente. Tous les poêles chantent le vainqueur de Philipsbourg ; les murailles sont tombées devant lui; une auréole de gloire orne son front ; c’est qu'il est l’homme de la nouvelle génération; on le reconnaît ainsi; on le salue <1). Monseigneur venait de perdre sa femme, madame la Dauphine, spirituelle et douce princesse; elle avait plus d’une fois égayé par ses saillies l'esprit fatigué du roi de France ; elle mourut en donnant le jour au duc de Berri, beau prince si gros, si joufflu sous scs fraîches chairs d’enfant toutes rosées, telles que le classique pinceau de le Ilrun les a reproduites. «Pauvre enfant, dit la princesse mourante, que tu me coûtes cher! » et elle expira. La inorl de la Dauphine n'était pas seulement un deuil de cour, niais encore un événement politique. La princesse
(|) Du bonheur de Lnui* Irwp faible* «*im,
Craigne* de «n Dauphin Par un arrêt du ciel, à ion char glorieux Je me roi» nni'Bitor enrUinM.
On ne peut «lire toutes les formes que prit réloge pour célébrer le Dauphin sans blesser le roi. En voici un admirable exemple ; on fit une série de peintures et de devises ainsi conçues
En aiglon regardant le soleil, et ces moU : non degener.
Cn aiglon portant la foudre ile Jupiter; quo me jutta Jouit.
Cn torrent tombant «Tune montagne, et emportant tout, pour faire voir la rapidité de ses conquêtes , currmdo obtlanlia
Vtnrlt.
t'n lionceau entrant dans la lice, qui est entouré d'autres animaux, patriut vlgor.
t'n bélier abattant du premier coup un pan de muraille pour marquer sa première campagne, Impele primo.
tn héliotrope ou tournesol, teçuiltir vetfigia sollt.
In soleil ualssaul dans le signe de la caiiieule , tplendtt et vrtt ab oHh.
tn cadran solaire, mi reggo al tuo corto.
Jupiter déguisé en tanrrau foMUranl auprès d'Europe, non l'ko oncora . ma l' hovero.
t ue épine naissante, non prima natcl ml pangr.
Ytjoi, grand roi, roui, Dauphin, digne fila d'un 1(1 père.
Vives toujours heurcua, et triomphes toujours;
Que le cid, rendant à tou, plaire,
Jamaiu ic ibangc leoours De ce» beau» jours;
Vives et triomphes toujours.
{Mercure galant , ann. IftSü. — Janvier.)
(2) J'ai trouvé de tristes vers sur le roi d'Angleterre et ses rapports avec le roi de France; ainsi procèdent les partis l
était fille de l'électeur de Bavière , qui était entré dans la ligue d’Augsbourg; une de scs filles était unieà l’héritier de la couronne de France; celte considération ne devait-elle pas déterminer l’électeur à se séparer de la ligue? Ce fut donc un malheur politique que la mort de madame la Dauphine : elle rendait plus incertains les rapports avec la Bavière.
I/Ouis XIV supporta ce nouveau contre-temps cn roi, avec sa fermeté habituelle. Le conseil était tout occupé de scs plans militaires et de scs expéditions navales . qui se concertaient avec le roi Jacques H ; le prince exilé devait jouer bn rôle politique tro;» important pour qu’il ne fût pas initié aux résolutions de la campagne qui allait s’ouvrir. Le château de Saint-Germain offrait alors un spectacle nouveau cl pittoresque. Ses vastes appartements, ses longs couloirs , abandonnés depuis la minorité de Louis XIV, s’étaient tout à coup animés par la présence d’une cour étrangère. Jacques II occupait le pavillon dit centre avec sa femme, mère déjà du prince de Galles, et enceinte de nouveau pour constater sa fécondité(2). Le roi d’Angleterre était entoure de toute une cour qui grossissait journellement. Bien de fidèles Anglais. Écossais ou Irlandais bravaient les lois de proscription pour fléchir le genou devant le roi légitime et baiser celte inain si belle et si blanche, signe traditionnel de la race des Stuarts. Louis XIV avait fait toute espèce d’honneur à Jacques II ; il lui avait envoyé la compagnie écossaise tout entière ; il ve-
Chamon dont laquelle raulntr fait parler lunth XIV, rai de fronce, à Jacquet II. roi d'Angleterre, et rf pondre le roi d'Angleterre au roi de France.
A J arque. di.oil Louia,
A Jeeque* dituit l.oui*.
De Câlin r.l-il v«4(e fil*?
Oui, de par mole Thcrèw,
Comme vou* de Uui, Irrite.
I impur,. lampon*.
Camarade, Impoai, etc.
Le roi d'Angleterre au roi.
fiOXXET.
Roi, prolecteur de* roi* dan* Irar adversité,
Je fonde aur toi aeui taule mon opérante.
Je vien* dan* me* mathrnr* implorer la vrngranee Contre le aacrilrgr cl l'infidélité.
J'ai maintenu la paix par mon autorité;
Le» plut fier* potentat* briguaient mon alliance,
El dan* ce haut dflpi de gloire et de puiamoec,
Tout *rmhU,ilc<in»p>rer a ma feln-ilé.
Cependant , au milieu de ma grandeur aupréme,
Abandonné, trahi, je perd* le diadème;
Ce terrible attentat fait horreur aui martela.
Chanton tur ce qu'on prétendait que la guerre commencer fan 1080 avait etc rainée par let mouvait conteUt du pere J.achaite . confetteur du rot de France Loult XIF; du perc P tien, confetteur du roi *f Angleterre Jacquet lt. e! par I opiniâtreté du pape Innocent XI.
Troi* pèece trop à leur aite Ont brouillé tout l’uni ver* :
L’un rat le père Lnchaiee,
L'antre cal le père Fêlera,
naît visiter deux ou trois fois par semaine son frère d'Angleterre, comme témoignage de la plus noble hospitalité. On eût dit .que Saint-Germain était en* eore Whilrhall ou llydc-Park; tout y sentait l’Angleterre; le roi y vivait avec ses fidèles , ses amis et ses courtisans.
La campagne qui allait s’ouvrir avait besoin des conseils de Jacques II ; le roi exilé, marin d’expétiencc, n’étnit-il pas ce brave duc d’York qui avait combattu contre Ruyler? Les belles annales de mer racontaient que Jacques , duc d'York , s’était fait attacher au grand mât par une affreuse tempête , afin de mieux commander les manœuvres à ses escadres au pavillon rouge et bleu. Jacques H connaissait parfaitement les opinions et les partis en Angleterre; il avait étudié les blasons des lords , les
Le lier* *it pArc Innorrnt ;
Tuo* troi» «al fait pour Guillaume;
J arque en Ni pour ton royaume.
Kl Louis pour *on ar^nt.
(1) Je donne- la liste inédite et officielle «le cette promotion: c'eut un souvenir et un titre pour bien des familles; jalinc à rappeler le» grandes race».
Promol ton du Salnl-Etprll.
Céur dTilréet, cardinal, cl-devant évêque et duc de l.aon, pair de France. — Pierre, cardinal «le Itondl, archevêque de Narbonne. -- Charles-Maurice tel ciller , archevêque, duc de Rein». — Pierre du Cambout de Cotitln. premier aumônier du rot. évêque d'orléans. — Loals-Jnsrph dur dr Fendôme et dr Merromr, pair de France, prince «PAnnet et de Martigues, gouverneur et lieutenant général en Provence, lieutenant général des armées «lu roi. — louis de Lorraine . grand écuyer d«; France, gouverneur et lieutenant général de la provineo«C Anjou, grand sénéchal bén^ditaire de Bourgogne. — lenrl de lorraine , comte «le Brlonnr, regu en survivance de la charge de grand écuyer de France cl «lu gouvernement «CAnjon.— Le prince Philippe de termine. — Charles de Lorraine, comte de Harsm. — Charles, seigneur de la Trémoullle , duc de Thouars, pair de France, prince dr Talmont, comte de Laval, premier gentilhomme de la chambre dn rot. -- Emmanuel de Cnusot , «lue «Tfiès. pair de France, prince de soyon, comte de Grasftol ou antres lieux, gouverneur et lieutenant g«*nêral «les provinces de Xalnlongr et d’Angnumola. — «aalmllicn-Picrre-Franrol» «le Béthune, dur de Suit/, pair «le France, prince souverain d'Hcnrtchemont et de Boisbelle, marquis de Hosny et autres lieux, gouverneur et lieutenant général au pays Vexln , ville et chAteau de Hantes. — Armand-Jean du Plessis, duc de Richelieu et de Fronsac, pair de France. — François, duc de ta Rochefoucauld. pair de Fronce, prince de Marsilloc, grand veneur, et grand maître «le la garde-robe. — Louis do Grimsldl, prince de Monaco, «tue «le Valentlnols, pair «le France.— Fraurois-Annibal d'Etlrta , «le Laiulêrcs. duc d'Estrées, pair de France, marquis decoruvres, gouverneur cl lieutenant général au gouvernement de rilc-d «'-France — Antoine-Charles, duc de C.rammrmt , pair de France, souverain de Bldache, gouverneur de Navarre et pays de Béarn, de la ville cl citadelle de Bayonne, et de Sainl-Jran- Pled-de-Port — Armand-Cliarles, due. de Mazarln, «le la lellleraye et de Mayenne, pair de France, prince de Portion, comte de la Fcrté et de la Mario, gouverneur de in haute et basse Alsace, et de la ville et etJtrou deBrisach.— Fran«;olsd«“ Neufville, duc «fr l iltercr thle BeauprCau.pairdc France, lieutenant général de* armées de Sa Majesté, gouverneur de la ville de lyoo, paya Lyonnais, Forêt* cl Beaujolais. — Paul, duc de Deauviilien et de Sslnt-Agaan, pair <leFrancc,pretnier gentilhomme dr la chambre du roi, chef du conseil royal de scs finances, gouverneur et lieutenant général au gouvernement «lu llavre-de- #rtw «H pays en dépendant , capitaine et gouverneur des ville» et cbiti.au de Loche» et Beaulieu, — Heur J -François de Foi» do
intérêts qu’on pouvait susciter pour les ralfachcr à sa cause; il savait les privilèges et les préjugés de chaque corporation anglaise, écossaise ou irlandaise ; et comme Louis XIV avait décidé l’expédition d’Irlande , tout dut se faire de concert avec Jacques II ; les ministres à département travaillaient avec lui; le plan de campagne fut arrêté sous scs yeux. Il s’agirsait tout «à la fois de frapper un grand coup en Irlande, en Flandre, en Allemagne et en Angleterre; on s'était flatté d’un résultat immédiat en profitant surtout de la généreuse effervescence des esprits.
Celte guerre qui allait s’ouvrir était immense ; In noblessey prenait une part si active, qu’il fallut songer à la récompenser ; on fit donc à la cour de Versailles une promotion plus nombreuse de chevaliers du Saint-Esprit (1); la dignité tlechcvalierdes ordres
Canriallc, pair «le France, duc de Randan. — Léon Fotlrr, due de Getvret, pair de France, premier gentilhomme de la chambre du roi. conseiller de Sa Majesté en ses conseils d’Etat rl prlv. , lieutenant général eu ses armées, guuverneur et lieutenant général «le la ville, prévôté et vicomté de Paris, gouverneur cl grand bailli «lu pays de Valois, gouverneur du chAteau et capitainerie royilo de Monreaux. — Anne-Jules, duc de Jk'oalllit. pair de France, comte «l’Ayen et autres lieux, premier capitaine des gardes du corps du roi, commandant en chef en Langnedor, gouverneur et lieutenant général des comtés et vigucries do Roussillon , Couflans et Cerdaguc, gouverneur particulier des ville, château et citadelle de Perpignan, lieutenant général des arméesde Sa Majesté. — Armand du Cambout. duc «le Coltlin, pair de France, comte du Cainhout, deCrécy et autres liru\, lieutenant g«lnêral des arnu^s du roi. — César- Auguste, duc dr Châtient , pair de France, comte de PlessK-Fraslin , lieutenant, général des arméesdu roi. — (.mils-Mario d'.lumont de Rucbrharon. duc «l’Auniont, pair de France, marquis de Plie et autres lieux, premier gentilhomme de la chambre du roi, gouvernet r de Boulogne et du Boulonnais.— François-Henri de Montmorency de Luxembourg, duc, pair et maréchal de France, capitaine d« s gariles du corps du roi, gouverneur et lieutenant général des provinces de Champagne et de Brie.— François d’Aubusson de t i Feulllode, vicomte d'Aubusson, comte de la Fcuilladc, inarqu.. de Boâsl , baron de la Borne, premier barou «le la Marche, duc d>- Boanne, pair et maréchal «le France, colonel du régiment des garde* françaises, gouverneur du Dauphin. — Charles- Ronoi <■ d'Albert, dur de Chevrruse,p»\r de France, capItainc-Ucuteuanl des chevau-b-gcrs de la garde du roi. — Bernardin Gigault, marquis de RcUefondi . maréchal de France, premier écuyer de madame la Dauphine.— Louis de Crevant d'fltimiCret. maréch.l de France, général des armées de Sa Majesté, grand mai tre, capitaine général de Partillcrlc. gouverneur et lieutenant généi i en la province de Flandre, gouverneur de la ville et citadelle de Plie et de la ville et cbitcau de Compïègne. — Jacqucs-Bcnt l Durfort, due de Durai, pair et maréchal de Fr*n«;e, capitaine des gardes du corps dn roi, gouverneur et lieutenant génér. l du comté de Bourgogne, et de la ville et citadelle de Besançon.
— Guy-Alphonse de Durfort, comte «fr Lorget et deQutntiu. vicomté de Pommery, maréchal de France, capitaine de» garde* du corps du roi. Armand «le Béthune, due de Charoit, pair «!•• France, lieutenant général en Picardlt?, gouverneur de la ville et citadelle de Calais, etdu fortde Ntculay. — Philippe «le Courclllon, marqutt de Dangeau. — Louis-François de Roufflert, marquis de Bonifier». lieutenant général des .înùtV* dti roi, enlonH général des dragons «le France, et gouverneur de Lorraine,
— François de Harcourt, man/uls de Beuuroul. — Henri «/• Marna/, marquis de Monchcvrrull, capitaine et gouvt-rnenr «ic Salnt-Germaln-en-Laye. — Adbémar de Monlell de tirtgnau , comte dudit Grignan et autres places, lieutenant général pour Sa Majesté en Languedoc.— Jean-Armand de J or eu te, lieutenant général des armées du rvl, gouverneur de U ville cl citadelle de Nancy.
ôta il hautement prisée en cour; le beau et noble cordon bleu, jeté sur un justaucorps de velours broché d’or, allait admirablement à cette toilette toute dentelée des courtisans de Versailles. La promotion de 1689 fut de cinquante cordons bleus ; elle descendait du haut au bas de l’échelle de tous les titres. On ne vit à Versailles que cordons bleus , ce qui en rabaissait le prix ; mais il fallait contenter la noblesse qui donnait tant au roi. Il y eut des familles qui comptèrent jusqu'à trois chevaliers des ordres; les Grignans en curent deux , et pourtant ils étaient en quasi disgrâce de cour ; ils avaient racheté de leur sang les souvenirs un peu mutins de la Fronde. Le cordon bleu vous élevait à l’égalité des princes ; Monseigneur en était décoré au berceau ; les fils de France, à sept ans; et comment la noblesse n’eùt-ellc pas tout sacrifié pour porter les insignes de cette grande chevalerie !
Avec le cordon bleu il fut fait une nombreuse promotion dans l’armée ; on allaiL entrer en campagne; les dernières batailles avaient fait ravages ; il fallait récompenser des services et remplir del vides aux rangs épars des officiers gentilshommes : on nomma dix lieutenants généraux , vingt-deux maréchaux de camp ; des charges de colonels furent transmises dans les familles; les volontaires nobles reçurent des compagnies de la main du roi ; les pauvres gentilshommes furent dispensés d’en payer le prix ; Louis XIV les solda sur son comptant; il y eut des capitaines de quinze ans , des colonels de dix-sept ans dans les troupes de monseigneur le Dauphin, cl tous ces braves jeunes hommes couraicnl gaiement au péril; c’étaient les plus intrépides officiers de l'armcc. Les vieux soldats des régiments du Roi et de Bourgogne étaient accoutumés aux prouesses de ces petits Césars , comme les appelle M*e de Sévigné.
EXPÉDITION DE JACQTES II EN IRLANDE
Hourfi pour l'npi-dltlon d'Irlande. — Esprit dft peuple». — Manifeste. — Départ do Jacques U.— État de l'Irlande. — Tyrconnel. — Le duc de Lauzun. — Débarquement. — Opérations de la campagne. — Siège de Londondcrry. — Bataille de la Boyne. — Retraite de Jacques II.
Deux systèmes divisaient le conseil en France depuis les menaces de la ligue d’Augsbourg : le premier, soutenu par le marquis de Seignelay, consista Mu. Bibliothèque loyale; fonds nouveau.
(3) Msv Bibliothèque Royale, fonds nouveau.
tait à porter immédiatement une flotte de débarquement en Angleterre ci en Irlande, pour y soutenir le roi Jacques ; le second, défendu avec ténacité par le marquis de Louvois, voulait surtout qu’on s’occupât de la campagne militaire en Allemagne et en Flandre, afin de repousser la ligue d’Augsbourg qui déployait ses armées sur le Rhito. Un mémoire de M. de Seignelay, parfaitement déduit, constatait l’importance d’attaquer le prince d’Orangc , le chef de la coalition, dans scs propres Étals ; la tète ainsi frappée , il était facile de dissoudre la ligue menaçante (1). Le mémoire de Louvois établissait au contraire qu'il fallait se hâter de faire une pointe militaire en Hollande, les banquiers en quelque sorte de la confédération ; quarante mille hommes dirigés sur Amsterdam devaient en finir avec ce gouvernement de républicains d’ou venait toute l’opposition contre le roi de France et sa grande monarchie (2).
Les deux systèmes avaient leurs avantages , surtout s’ils étaient simultanément adoptés ; l’un devait nécessairement appuyer l'autre. .Mais le temps de disgrâce commençait pour Louvois ; les vues d’une politique morale et généreuse dominaient avec M“>« de Maintcnon, cl l’expédition d’Irlande fut préparée selon l’avis du marquis de Seignelay. Les nouvelles qu’on recevait de ce pays étaient favorables à Jacques II ; l’Irlande s’était presque entièrement maintenue dans la loyauté et l’obéissance à son légitime souverain ; les grandes cités, (elles que Dublin, Linicrick , continuaient d’arborer les couleurs de Jacques II sur les clochers élancés des églises catholiques. Le comte dcTyrconnel avait fait des progrès, et il n’y avait plus que Londondcrry qui défendit la cause de Guillaume 111 sous Tardent ministre Valker (5).
Dans ces circonstances, la cour de Versailles dut hâter l’expédition d’Irlande : déjà quelques braves auxiliaires français s'claicnl embarqués sous M. de Sainl-Rulh ; Lauzun , dont la vie élaiL si chevaleresque, si digne des gentilshommes du moyen âge , avait offert ses services; le roi le créa duc, à la satisfaction de Sa Majesté d’Angleterre qu’il devait suivre; toujours vif et pétulant, selon le caractère de son esprit, Lauzun promettait d’enchaîner captif aux pieds de la reine d’Angleterre l’usurpateur prince d'Orange, comme les preux d’une autre époque juraient sur le paon féodal de pourfendre un géant ou de le conduire, vassal soumis, aux pieds de leur dame. Le commandement des troupes auxiliaires fut confié au duc de Lauzun et à M. de Saint- Rulh; on donna la conduite de la flotte au comte de
(ai Dépêche», dan» le» collections de Renaudol et du marqul* de Seignelay. Bibliothèque Royale. (Fond» nouveau.)
Château-Renaud , l’un des plus habiles marins de l’escadre.
Louis XIV fit précéder cette expédition d'un manifeste solennel. Il ne reconnaissait point la qualité de roi au prince d'Orange ; « c'était un usurpateur qui avait renversé le souverain légitime. >» Ce n’élait point i la nation anglaise que Louis XIV déclarait la guerre, mais au détenteur de la couronne, et pour le soutien des droits sacrés de la royauté (1). Des pamphlets violents développaient cette idée en termes insultants pour Guillaume III, et des images sanglantes répandues parmi le peuple, le reproduisaient avec les attributs de l'enfer au milieu des plus atroces supplices (i). Alhalle, cette magnifique tragédie conçue et représentée à celte époque, n'est-cllc pas une sublime thèse eu vers en faveur de la légitimité? Alhalie, la reine altière et implacable, n’at-ellc pas plus d'un trait de ressemblance avec Marie, la femme de Guillaume, la froide et implacable ennemie de la légitimité du prince de Galles, celle princesse que les pamphlets jacobites nous reproduisent comme Tullic faisant passer son char sur le corps de son père? Nathan, c’est le ministre Jurieu ; la tribu de Joad et du temple représente le catholi-
(II Mrreure valant H Gazetln de Frdnee.
(5) J*iJ trouve un vieux manuscrit sous cc titre :
Suite rift prophétie! , divination* , vaticination* , prédiction* tf1 pronotllcatlon*. — Art. III. Que te* prophète* ne doivent être cru* qu'aprêt avoir prouvé rju tl» sont envoret pour parler de la part de Dieu.
■aJs peut-être le prince d'orange qui aspire i l'emplrede l’antlrhristlanlsmr , dont II porte déjà d’assez bonnes marques, ayant violé, comme Absalon et Ablmeîech, les lois du ciel et de la nature, se fondant sur son 31- article de u Confession de fol, dira que son précurseur et prophète Jurieu est, comme autrefois l.uUter et Calvin, suscité d’une façon extraordinaire, et que par conséquent II est exempt, ainsi qu'eux, de prouver sa mission ; sur quoi Je lui demanderai qu'il ait A produire ce prétendu privilège, ou du moins qu'il eu cote |B date, s'il ne veut, comme ces denx hérésiarques, passer pour faux prophète, et envoyé par l'esprit de Satan pour troubler rEglise de bleu. C*cst pourquoi j|. Jurieu, qui fait fortement espérer aux mauvais François le rétablissement du calvinisme , sera reconnu aussi grand fourbe et menteur que Luther le fut dan* le dernier siècle, lorsque, pour faire espérer A ceux de sa secte l'abolissement du papisme. Il leur chanta celte prétendue prophétie :
Pfitl* cram vlfut, morlent ero mort tua. Papa.
Je suis encore plus surpris du procédé de la prlncessed’orange contre le roi son père, et contre le prince de Galles son frère : rtlea monté sur le Irène d'Angleterre par un parricide et par «n fratricide volontaires, ayant Imité l'exécrable reine Athalia et l'abominable Romaine Tullla, femme de Tarquln cl fille du roi '«rvhis Tullius. Cclle-IA, enSnniarlo. se voyant sans enfans , voulut faire pértr tous ceux de la lignée royale, et II n’y eut que le prince Joas qu'on déroba A leur fureur, pour monter sur le Irène, ainsi qu'il est écrit au IV* livre des Rols : cl celle-ci.
«tins Rome, lit passer son char sur le corps de son père, ftéannwios, comme je sais que cette princesse a 1a vue fort tendre , je ne puis me persuader qu'elle ali eu le cirur asse* dur pour ne pas trembler en montant sur le trône du vivant de son père, cl du vivant du prince de Galles son frère, quelque exhortation que l’esprit de l’ambition du prince d'Orange lui ait faite pour U porter à faire une démarche si dénaturée LOCIS XIV.
cisme anglais; cl la restauration de l'enfant n'est-cllc pas une espérance donnée aux vrais et sincères jacobites? Ainsi Racine, comme tous les esprits supérieurs, n était pas resté étranger à l’empreinte politique de son temps , au mouvement actif des opinions (.y).
Une fois l'expédition résolue , le roi Jacques II fit ses préparatifs de royale campagne ; prince pieux cl catholique , il résolut , avant son départ, un pèlerinage à Notre-Dame , pour faire solennellement en la grande cathédrale un acte de foi par sa communion publique. Jacques II partît de Saint-Germainen-Laye dans son carrosse de cérémonie ; il avait à ses côtés le duc de Lauzun, lout nouvellement revêtu de la Jarretière, plus brillant, plus spirituel que jamais ; puis lord Melfort, le confident du roi , et le duc de Mailly, que Louis XIV avait mis auprès de son royal frère comme premier gentilhomme de la chambre. Quand Jacques II arriva sous les murs de Paris, les cchcvins, bourgeois, vinrent au-devant du roi d'Angleterre, et^Jui adressèrent un beau compliment en prose (4). Jacques se rendit à pied à travers toutes les rues peuplées de la Lité jusqu’à la métropole, où l’archevêque le reçut : là , il se con-
Pui vjur «Ml pour régner, prend. I* plu* mûri chemin ; fie craint pu de pai.rr »ur le rorpt de nom père.
Ce n’ral pa» une affaire.
I>i mil A »on cocher la femme de Tarqtiin.
Faia-tui voir en tint jour» une fille plu* dure,
Pnuaar .an» nul égard ton orgueil pim arant.
Kl foulant à te» pied» le »ang et la nature, l'âme, afin de régner, »ur ton père vivant,
(1) Racine, devenu de plus en pins écrivain politique, est particulièrement en butte aux satires, couplet* mordants ; j'en al trouvé plusieurs dan» le* recueil* du temps.
Chanson d Jean Racine gentilhomme ordinaire de la malton du roi. lur la tragédie d'Alli.illo , qu’il avott composée, et qui paru I au mol* de mart 1080.
Racine, de ton yéthati»
i.e public fait bien pru de ra« :
Ta famille en r«l anoblir,
)fat» ton non» ne le »crn paa.
Quand tu récitai» Àtkithr .
Je th.cn» d'une âme ravie :
Racine e»l un porta cicellenl ;
Mai# quand ton! «eul j'ai pu U lira.
J'ai dit : Que l'ouvrage e.l méchant I Comment a-t-il pu me réduire?
Le critique ajoute : «Le sieur Racine, non-seulement fait trèsbien des vers, mais II les récite encore avec un agrément extraordinaire, et leur donne une grlce surprenante, a
F.ptgramme tur Jean Racine , gentilhomme de la malton du roi Loult MF, de rAeadémte française, tur ta tragédie <#' Allialle.
Gentilhomme eilraordinaire,
Fo< le millionnaire,
Tran.fnge de Lucifer,
Comment diable aa-lu pu faim Four renchérir »ur Etlktr ?
(4) ilc»t conservé dan* les registres de rbôlcl de ville, ad ann. 16M.
is
LOUIS XIV, SON GOU V K UNO EN T
fessa et communia avec toute l’expression du respect religieux, ce qui le rendit si populaire à Paris, qu’on fut près de le porter en triomphe à la sortie de Notre-Dame, tant le peuple était dévol en la benoîte Vierge! Un bourgeois remarqua que le roi observait l’abstinence, car il ne prenait que du thé jusqu’à son dîner de trois heures. Jacques II habita pendant celle journée l'hôtel de M. de Lauzun, qui le servit en vrai et loyal gentilhomme. Le soir du 13 février, le roi visita la grande et vieille frondeuse Jl,,e d’Orléans au palais du Luxembourg. M. de Lauzun l’accompagna, cl il était là comme à son propre hôtel ; il y eut de magnifiques collations et un baisemain chevaleresque.
Le lendemain, le roi d’Angleterre quitta Paris pour prendre son audience de congé de Louis XIV. Ce monarque le reçut à Versailles, cl vint ensuite le visiter à Saint-Germain : » Adieu , mon cher frère, dit Louis XIV à Jacques II ; ce que je puis vous souhaiter de plus heureux , c’est de ne plus vous revoir, » et il le pressa tendrement dans scs bras. Jacques lui recommanda sa femme, son fils le prince de Galles. « Us sont chez eux à Saint-Germain, répliqua Louis XIV ; la reine d’Angleterre me permettra quelquefois d’aller la visiter. » Jacques II monta dans son carrosse royal , et partit en poste pour la Bretagne ; sa suite était de trente personnes. D’après l’itinéraire qui nous a été conservé, partout le roi fut accueilli par les gouverneurs et gentilshommes avec un enthousiasme religieux; la population était fervente, catholique, et ce prince, marchant combattre en Irlande, semblait un pieux croisé qui allait délivrer des frères dans l’oppression (1). Enfin, le roi Jacques vint à Morlaix, rendez-vous de la noblesse bretonne; c’était à Brest et à Nantes que se réunissaient en bon ordre les troupes de débarquement sou s le chevalier de Rosen. Jacques II aborda en Irlande sans obstacles.
Pendant ce temps, Guillaume III cherchait à repousser l’invasion française; une flotte, sous l'amiral Hébert, se réunissait dans la Manche pour combattre l’escadre sous les ordres du comte de Château-Renaud. Les correspondances secrètes de Jacques II (â) annonçaient que l’amiral Hébert était disposé à se joindre au mouvement jacobitc. L'illusion de presque tous les partis est de croire à l'incvitablc défection parmi leurs adversaires; au lieu de celle défection, un combat s’engagea très-vif entre les deux flottes. Il favorisa l’heureux passage des vivres et des troupes auxiliaires en Irlande sous M. de Saint Huth. Lauzun, le brave, le chevaleresque, vint rejoindre le roi; Jacques, avec sept mille Français
, (1) accueil des Gazette* de France , ann. 1690.
‘ {il Usez le» Mémoires de Jacques tl sur ce point historique.
et tous les gentilshommes, se porta sur-le-champ dans la partie septentrionale de Plie qui s’était déclarée pour Guillaume III. La faute fut de s’arrêter trois mois au siège de Londonderry ; là sc trouvait un ministre presbytérien d’une grande force de caractère. Walkcr prêcha la population protestante, et la souleva tout entière pour la défense de scs temples et de sa foi (3) ; il y fil une défense héroïque qui donna le temps au général anglais Kirke oc secourir les assiégés : Kirke força la ligne des catholiques, et Jacques II fut oblige de lever le siège de Londonderry avec une perte de plus de huit mille soldats; de braves gentilshommes français, des Bretons surtout, y perdirent la vie ; autant les enfants de la Bretagne détestaient les Anglais, autant ils avaient sympathie pour les Irlandais, ennemis comme eux de la race saxonne et normande.
Dès l’origine de la révolution de 1GK8, Guillaume III avait calcule les conséquences de l’invasion de Jacques II en Irlande; ses premières amies s’étaient dirigées vers l’Ecosse : Edimbourg avait résisté pendant quelques mois; le roi Guillaume l’obtint par capitulation. I/Écosse ainsi pacifiée, le duc de Gordon soumis , le prince d'Orangc s'embarqua pour l’Irlande, afin d’arrêter les progrès du roi Jacques II. L’armée de Guillaume III sc composait de quatre régiments hollandais et allemands, pesante et forte troupe ; de deux régiments de réfugiés français, gentilshommes ou bourgeois, qui avaient quille la France. Les corps des réfugiés étaient sous les ordres du maréchal de Schomberg, émigré lui-mème, et que Guillaume III venait d’élever au litre de duc; le reste des troupes du prince d’ürange se formait d’Anglais et de Hanovriens à sa solde. Rien ne pouvait sc comparer à la haine des émigrés calvinistes contre Louis XIV ; les projets les plus hardis étaient dans leur pensée; its ne voulaient pacifier l’Irlande que pour dclwrqucr ensuite en Bretagne et en Normandie, afin de tenter un soulèvement du peuple contre le roi de France; ces grands desseins sc rattachaient alors à Schomberg (4).
L’armée de Jacques 11 se composait d’abord des populations catholiques irlandaises; la majorité des villes était en son pouvoir. Il y avait une haine nationale et profonde contre ces etrangers , Anglais , Hollandais, Allemands, qui venaient sous l’usurpateur dompter la vieille et fidèle Irlande; Jacques II avait à scs côtés, et comme ses conseils , le chevaleresque Lauzun, le lieutenant général Saint-Ruth, et puis le jeune et froid duc de Berwick, le fils naturel du roi. Fitz-James, créé duc de Berwick, avait alors dix-neuf ans; sa tête était belle et fière, son front
(3. Recueil d es Gazelles hollandaises , ad ann. JG90.
Gazettes holiandoi tes ,ann. 1690. — Pamphlets de Cologne, recaett, a«i an», iobo.
haut et large , surmonté d’une blonde chevelure ; il avail toute la froideur de la race normande. Colonel des dragons, il sc distinguait déjà par son coup d’œil sûr et prompt; son courage était sans ardeur, mais il possédait ce calme indifférent au feu des batailles, énergie plus grande que l’ivresse qui court au-devant de l’ennemi ; Lnuzun était son patron de combats, M. de Sainl-Ruth son mat ire; mais Filz-Jamcs, duc de Berwick, sc fiait à sa propre fortune, avec cette fierté anglaise qui ne demande ni secours ni conseils (1).
Le debarquement de -Guillaume III en Irlande fut annoncé par la fuite des populations qui abandonnaient leurs champs de terre et leurs paroisses. Le duc de Berwick courut au-devant du colonel Wosslei, qui formait l’avant-garde ; il fut battu et blessé à Cavan. Rien ne s'opposa plus au développement militaire de l’armée de Guillaume III ; le comte de Douglas, de la grande famille écossaise, commandait le corps le plus avancé ; le brave général major kirke conduisait l’aile droite; le comte d'Oxford, l'aile gauche ; Guillaume s’était réservé le corp9 de bataille que dirigeait Schomborg ; c’est ainsi que les Anglais, les Allemands, les émigrés français, s’avançaient dans le plat pays de l’Irlande (2).
L’armée de Jacques II sc mit en retraite, afin de chercher une position favorable; elle se concentra sur la rivière de la Boync. Il devait s’y livrer une bataille décisive ; Guillaume III en sentait l’importance, et avec son coup d’œil exercé il voulut voir la position de l’ennemi : il fil sonder le gué, et tandis qu’il s’avançait vers la rivière, un boulet de canon, froissant sa large épaule gauche, brisa le noeud de sa cuirasse, lui emporta son chapeau gris A plumes blanches, et lui fil une blessure assez profonde. On le crut atteint mortellement ; le sang coulait sur ses vêlements ; « Ce n’est rien, dit le prince d’Orange, je me suis arrête à temps, il n’aurait pas fallu que je fusse allé un pas en avant. » L’école anglaise nous a laissé un beau tableau de celte scène de la vie de Guillaume; il est là, le nouveau roi, prêt à monter sou bel alezan après sa blessure ; autour de lui règne une visible inquiétude; et le prince, homme de guerre, le visage calme, porte sur son front méditatif la pensée de la postérité (3).
Le lendemain sc donna la bataille décisive de la Boyhe. Sous une lente, Jacques II cl le duc de Berwick ; sous l’autre, Guillaume III et le prince George de Danemark : ici des régiments français émigrés sous un maréchal de France, Schomberg ; là des Français encore sous Lauzun et M. de Saint-
(I) 1! existe plusieurs portraits du duc do Berwick, mais ils appartiennent X un âge plus avance.
f3) Gazelle de Hollande comparée avec ta Gaielte françoltf, ann. 1690.
Rulh. La bataille de la Boync s’engage, Schomberg essaye de passer la rivière. Le maréchal sc met à la tête de deux régiments de dragons, d’une brigade d’infanterie, et tente le passage à gué. Ils sont reçus avec vigueur par huit escadrons français; Lauzun fait une charge brillante, mais le corps de bataille de Guillaume III arrivant en ligne, les Irlandais s’ébranlent autour du roi Jacques et prennent la fuite. Il n’y eut plus sur le champ de bataille que les Français conduits par Lauzun, braves troupes qui s’abritèrent dans un fort village. Vous eussiez vu tous ccs insurgés de l’Irlande armés de piques et de mauvais mousquets fuir devant les Hanovricns de Guillaume. Ce ne fut dès ce moment qu’une véritable lutte de Français à Français. Lauzun , retranché dans les maisons du village, engagea un combat meurtrier avec Schomberg cl le régiment du sieur de la Mclonière, colonel des émigrés, combat haineux et à outrance, où le maréchal de Schomberg reçut deux coups de sabre à travers le visage; noble vieillard aux cheveux blancs, il fut achevé d’un coup de pistolet. L’ardent ministre Walker fut également tué ; le roi Guillaume reçut une nouvelle blessure au talon. Lauzun sd retira en bon ordre et ne put être entamé; mais dès lors l’expédition principale était manquée ; les auxiliaires de Jacques II durent se tenir sur la défensive ; le roi lui-même fut obligé de quitter l’Irlande. Tout le monde n’avait pas fait son devoir; les Irlandais, population insurgée, n’avaient montré que très-peu d’ardeur. L’argent, les vivres avaient manque à Jacques 11 ; tout avait été fait avec parcimonie parles ministres de Louis XIV (4). Dans les insurrections, les ressources de guerre doivent être abondantes, si l’on veut réussir. Les paysans de l’Irlande se groupaient sans ordre pour combattre contre les troupes les mieux exercées de l’Europe; Guillaume III, les Allemands, les Hollandais, opposaient leur flegmatique courage à l'ardente indiscipline des Irlandais. Quels succès pouvaient avoir des paysans armés de piques contre une armée pourvue de canons et de mousquets, contre ccs dragons lianovriens, les premiers soldats de bataille pour la fermeté de leurs rangs? Il n’y avail pas non plus une intelligence complète entre les généraux irlandais et les auxiliaires de France. Sous la tente de Jacques II, trouvait- on un homme d’un caractère mâle et ferme comme le prince d’Orange? Les soulèvements de populations sont domptés par les armées régulières, quand ils ne sc concentrent pas dans la montagne ou dans les cités aux rues étroites; la rase campagne n’csl bonne que pour les manœuvres des troupes
(3) Ce beau tableau a été bien souvent reproduit par U gravure anglaise.
(4) Jacques It on fait de vives plaintes dam ses Mémoires.
LOUIS XIV, SON
disciplinées, et pais, quand la destinée se tourne contre une cause, tout sert à la précipiter dans l’ablme; il semble que les temps soient finis pour elle !
Jacques II quittait l'Irlande pour retourner en France et reprendre son exil de Saint-Germain, et toute la monarchie de Louis XIV retentissait de ses victoires! On avait répandu à Paris le bruit de la mort de Guillaume d’Orangc. La blessure de la Roync avait été considérée comme mortelle; la dépêche secrète avait confondu Guillaume 111 et Schoinberg, qui en effet avait succombé. On avait lu un soir aux flambeaux le bulletin arrivé d’Angleterre et qui annonçait « la justice de Dieu contre l'usurpateur du trône. » Parlementaires, bourgeois, halles, avaient été informés des victoires de Jacques II, et comment, « eu face de ce bon prince, l’usurpateur avait été frappé de la foudre. » Ce furent des réjouissances à ne plus finir. Des feux de joie s’élevèrent en toutes les places et carrefours ; il y eut des illuminations eu l’hôtel de ville; les conseillers, les échevins et maîtres des corporations se réunirent en un seul banquet, cl l’on porta la santé du roi Jacques II, ii lequel, à son départ, était venu en la bonne cité rendre scs hommages cl devoirs à la benoîte Vierge, i» On répandit je ne sais combien de terribles images contre l’usurpateur , que l’on voyait frappé d‘un carreau tout brillant par la vengeance de Dieu (1); puis il était dans un lit, couché, pâle et malade. Vous l’eussiez vu entouré des ministres île Satan; de IUirnel, le misérable archevêque de Caiiterhury; de Jurieu, l’ar«l<*nt pamphlétaire, avec des ligures de diables et diabloteaux ; puis on chantait mille couplets et refrains aux coins cl carrefours des rues •le Paris contre le maudit roi frappé de la justice divine. « Oh ! maintenant qu’il fü la guerre s’il le voulait. car le voilà mordant son drap, enragé qu’il était; donnez-lui des fioles et conforlances; cc sera bien en vain qu’on scellera ses plaies, car les coups que Dieu a portés durent éternellement. « Ainsi les partis et les opinions ardentes jugent les caractères historiques! Ainsi les passions implacables ne pardonnent jamais à tout cc qui, dans l’ordre moral
(1) En 1*90, le bruit courut dans Paris de la mort du prince ■l'Orange; une foule de gravure*, en signe de réjouissances, furent faites. Uans l'une, ou volt le prince d'Orange ayant* C*UJ de lui le maréchal de Schoinberg, tous deux frappas de la foudre.
On dit que le prince d'Orange fil mort d’une façon étrange.
Et que In ciel, juste vengeur,
A puni cet uturpeleur
Far un imprévu enup de foudre.
Qui vint, dit-on, le mettre en poudre Au milieu de tou* *ea »oldal*,
Cen* ramiitn, tou* acétérale ;
Sebomher » «ui vit la m-'ine traee.
Et font tou* deum tri*le grimace.
Inc gravure représente le roi Guillaume, entouré de boiteux,
comme dans l’ordre politique, se donne une haute mission !
CHAPITRE XXXV
PARIS ET LA PROVINCE Rl'lAXT LA (iCtREE.
Esprit de la population. -- Parloirs et réunions de bourgeois.— Opinion des halles. — Action de la police. — Publications royalistes et populaires. — Sentiments du peuple sur la pals et la gurrre. — Situation des provinces. — Villes commerçante*.
Le goût de la noblesse était pour la guerre ; les gentilshommes aimaient à briller sur un champ de bataille, aux sièges des villes ou dans les combats à outrance ; ils en avaient hérité de leurs ancêtres, les barons et les chevaliers du moyen âge. Mais la bourgeoisie avait tout à gagner dans la paix : l'impôt était pesant et doublé ; chaque maison payait la taille, chaque tête la capitation; les métiers étaient taxés pour leur bannière , et chaque officier du roi au parlement ou au Châtelet pour sa charge; de sorte qu’il n’était plainte partout que sur la lourdeur des taxes (2). Dans les villages, on devait tout à la fois 1‘impôl et la milice , laquelle s'exercait tous les dimanches au tir à l’oie ou au pigeon. Souvent quelques sergents recruteurs, vieux compagnons des régiments de Champagne cl de bourgogne, paraissaient au milieu des foires animées de gaieté et de vin nouveau ; ils entraînaient le jeune paysan au cabaret, et là, dans les libations fréquentes, il lui parlaient des félicités du soldat, des joies qu’il allait trouver, des lits de plume, du pain blanc, des femmes adorées, et le^auvrc paysan signait son engagement ; alors il était au service du roi ; il ne pouvait le quitter sous peine de mort, en paix ou en guerre (3). Ce recrutement par supercherie désolait la campagne ; dans les villes, il enlevait souvent la partie bruyante de la mauvaise population.
La guerre pesait aux bourgeois. La bonne ville de Paris, la principale cité de France, vivait d’industrie cl de commerce; les hostilités en arrêtaient
de borgnes, de manchou, faisant son entrée dans Londres, aérant lui se trouvent plusieurs ouvriers : un lui présente une paire d'éperons; un autre, une Immense lunette. Le premier lui dit :
Si pour fuir à son ordinaire Voire jomeni, Guillaume, a be*oin d'éperon*,
IniiMi-m* de relie paire,
El »ur ton flanc Clique appuyé* le talon.
LE LCKFTfU.
Tou jour» témoin de* coup*, Guillaume, on von* reprocha
Que pour en bien juger ce n'c*l pa* d'aitot pria;
Voulea-vout **n* péril dialioguar le* objet»?
Celle lunette le» rapproche.
(2) ordonnances de Louis XIV, ann. 1fl88, 1891,
(3) Voyez le* ordonnances de 1674-1678,
le développement. Tous les nobles qui allaient aux frontières ne consommaient plus ni drap d'or ni vêtements pailletés ou de soie; les meilleures maisons de Paris n’étaient pas louées. Si vous parcouriez le Marais et le nouveau faubourg Saint-Germain, vous trouviez la plupart des hôtels vides ; le suisse, avec sa hallebarde, n'allait plus que très-rarement chez le la vernier et cervoisier. Les dimanches et jours de fête, le bourgeois, le vénérable syndic de corporation, le bon ouvrier en passementerie ou en ganterie de daim , ne couraient plus aux riantes guinguettes des alentours de Paris, à Vaugirard, célèbre par ses oies friandes ! Oh ! que la foule était rare à Yincenncs , où le vin d'Orléans se vendait à bouteille et chopine; à Romainville la gaie, où maintes traditions existaient sur « les amoureux bienheureux,» comme le disaient les chansons elles images enluminées du bon jeu des tarots ! Aux beaux jours de la paix, la bourgeoisie s'en allait à Saint-Denis en France, pour entendre les complices des chanoines, puis jouait et folâtrait aux bords fleuris de la Seine. Toute cette gaieté avait disparu depuis la guerre , car l’argent était rare et il fallait donner le peu qu’on en avait dans sa huche jiour le service de Sa Majesté.
Le gouvernement municipal u'existait plus que de nom à Paris ; on y trouvait encore un hôtel de ville , une prévôté ; mais les échevins, le prévôt des marchands, étaient les hommes du roi. Il y avait réaction contre l’époque bruyaule et communale de la Fronde; le système administratif, en grandissant, envahissait tout. L'opposition se contentait de paroles inalsoiiuantes dans les parloirs où se réunissaient les bourgeois propriétaires bien famés. Là, on se plaignait du bas prix des maisons; les avocats, bavards et procéduriers, venaient s'y soulager par
(1) A chaque numéro de mon édition du Mercure galant U y a l'énonciation du pria de l'exemplaire.
(S) Je n'ai pu me procurer que quelque» volume» dépareillé» du Mercure de* réfugié t hollandol* et de la Gazelle de Cologne, ce» pamphlet» acérés contre Louis Xiv.
(Z) Stance* irrégulière* tur la guerre commencée à la fin de ranntc 1688, dam tar/ utile la plu t grande partie de l'Europe était armée contre la France.
Pourquoi voua donner de voir Toute l'Europe unir contre nou» tou pouvoir?
Pourquoi chercher ce qui («Mil! ,
Et < *u#e aujourd'hui tant do maux,
Voua qui aavea que le méfilo ?Ta jamaia paru tana mm?
L'on ne a toujoora (ait la guerre Aux vertu, que aea yeux ont vu trop éclater.
Et dia le* premier, tempa, a»oa craindre le tonnerre,
Le glotte du grand Jupiter Fit-elle paa armer lea rnlani de la terre?
Ceat ainai que l’on voit vainement a'aaaembler Contre Louia et arm Empire Tant de priooee jaloux unit peur l'accabler ;
Chacun d'eux contre lui ctrnapire,
El •■•oa »'.udr nient lui ir.a ■< .
des coups de mauvaise langue contre les réformes de la procédure ou tout autre édit du roi. I.es nouvellistes se rassemblaient aux piliers du palais ou bien au jardin de l'hôtel Richelieu , alors déjà nommé Palais-Royal, avec scs allées touffues où grandissait l’arbre de Cracovie aux branches étendues cl à la belle ombrée ; que de nouvelles étaient mises en circulation ! Les riches achetaient le Mercure yalant du mois; s’il était relié cii parchemin, il coulait vingt-huit sous ; en veau, le coût était de trente (1) ; on en lisait les plus saillants articles, et les mécontents les commentaient par ricanecies cl mauvaises paroles : quelques-uns recevaient secrètement les nouvelles à la main de Hollande ou d’Angleterre (2); si on les saisissait, gare à eux, et c’est pourquoi I on avait inventé ce proverbe : « Trop gratter cuit, trop parler nuit. » Il y avait plus de patriotisme dans les halles ; de la Fronde ardente et armée, on était passé à l'enivrement des batailles; là on n'avait rien à perdre ; on se plaisait à compter les beaux et bons régiments qui délitaient aux rues de Paris, marchant aux frontières; les fêles, les triomphes militaires plaisaient au bas peuple ; et si par hasard un lui jetait quelques fontaines de vin à la Ras tille ou à la place de Grève, il disait vite le roi avec un vrai cœur de halle, comme autrefois il criait vice Bouryoyne, ou vive Brousnel et Le$d/yuiirea ! L’objet seul du culte était changé. M. le prévôt et le lieutenant de police avaient soin d’entretenir cet esprit du peuple (3). Ou chantait dans les rues de beaux récits de batailles données par le roi ou par scs généraux ; tantôt on excitait la haine contre l'Allemand grossier et pillard, tantôt la moquerie contre le vieil Espagnol, éternel sujet des railleries aux halles de Paris. La caricature exerçait une grande puissance ; les gens du guet, les archers de la garde, montraient au |ieuplc toute es-
L'ange de ta France et l’ange de la Religion.
Auge aainl, dont la force ni partout révérée.
Voua rote» aujourd'hui l'Europe cunjuree Marcher mut l'etendard du crime et de l'erreur.
Four apporter ici Pépouvante cl l'horreur.
Roua devuna loua dcui craindre en ce per il extrême.
Il y te de le foi comme du diadème;
Et de quelque couleur qu'on courre l’alleoUI,
On en «cul eux xutela eua.i bien qu'a l'Etat,
l.a Renommée,
Toute l'Europe cil en alarme lie la puirtance de Louia,
Et noua voyou, qu'elle arme Four arrêter le cour, do an faita iouuir.
La Gloire.
L'Europe, beau .'armer ; auoilut qu'il commande,
Tout e»t A aea unité* fourni.,
El plua il aura d'rniMinii*,
Et plua aa gloire aéra grande,
Thémlt.
le roi, le protecteur de* rois,
LOLIS XIV, SON GOUVERNEMENT
pèce de joyeuses images, et Ton n’entendait que rires et plaisanteries contre les ennemis du roi (1).
La cour n'ignorait pas que beaucoup de pamphlets hollandais et anglais, écrits en français par les réfugiés proscrits à la suite de la révocation de Ledit de Nantes, parvenaient jusqu’à Paris, et distillaient le fiel au milieu des populations. Les parlementaircs, les savants et académiciens étaient en correspondance avec Londres et la Haye ; ils en recevaient les publications qui de l'étranger débordaient sur toute la France. Les parlementaires, rancuniers cl mécontents contre Louis XIV, favorisaient ces publications et les répandaient souvent eux-mêmes à l’abri de leurs immunités. Ou écrivait beaucoup alors. Jamais puissance ne commençait une guerre sans la justifier dans toutes les formes de rhétorique. Les publicistes commentaient le droit public et le droit canon pour en conclure la légalité des batailles qu’on allait entreprendre.
Comme ces publications étaient bien répandues, le roi ordonna à son conseil de répondre par un manifeste qui serait distribué dans les villes cl provinces, afin de montrer le bon droit de la monarchie; c’est ce qui donna lieu à un long récit des affaires du temps que le Mercure galant envoya à ses abonnés à vingt mille exemplaires, sorte d’historique des guerres. On suspendit les petites histoires, les galanteries joyeuses, les sensibles épisodes d'amour, les douces et tendres romances où les amants exprimaient leur martyre, pour rappeler, dans quatre volumes de deux cents pages, les droits de Sa Majesté et la bonne justice qui accompagnait scs victoires. Il fut déclaré dans ce manifeste que toute la cause de la guerre était dans le prince d'Orange, l’ennemi jure de la religion et de Sa Majesté. « (l’était un vil usurpateur qui prétendait imposer au roi de France; Sa Majesté ne commençait pas la guerre; c’étaient ses ennemis qui l’avaient dénoncée et qui la
V», pour !e comble de *• gloire,
Furcer tout J'uoivcr» i ter «voir *c. lui*.
(Ij Voici une de ce» |>U lu nt crics caricaturée»:
« J.e Franco h , marchand de ptlnlet. •
Ces pilules ne sont autre chose que des bombes d'une forte dimension. I n Fronçai:! eu lient une dans chaque main , et 11 dit aux ennemis qui t’entourent :
Eo »«io ne ae laissant pnr-er qu'avec regret,
Votre foible «cadran recule;
Malade, obstinés, j’ai trouve le aecret
De vou* (aire par force avaler la pilule.
LE MUTIN
Pardon, seigneur marchand, vou. juges à ma miue Que vu» remède* me font peur;
D'autre, en tâteront, mai. pour mol, serviteur !
Chat chaude craint la cuisine.
continuaient sanglante. La gloire du roi les offusquait; ils ne pouvaient soutenir les feux de ce soleil de victoire! Fallait-il recevoir la loi de l'ennemi? devait-on baisser la tète devant l’Angleterre et le Hollandais, si souvent vaincus? » On répandait ces justifications de la politique de Sa Majesté dans tous les rangs de la société (2).
Le peuple s'associait ainsi aux griefs de la cour contre l'Europe. Il y eut des saturnales à Paris ; on brûla en cfligie l'empereur d’Allemagne, Guillaume d’Orange et le roi d’Espagne ; on dansait en rond autour des feux de joie dressés aux moindres victoires. Louis XlYr uc perdit pas un moment sa popularité parmi la multitude des Parisiens ; celle multitude aime la gloire, les grandes actions ; tout ce qui est brillant l'éblouit; elle préfère des conquérants aux rois débonnaires. Le lieutenant de police la connaissait bien , quand il publiait des bulletins mensongers chaque semaine; ces publications maintenaient l’enthousiasme des halles. Les (tories Saint- Denis et Saint-Martin s’élevaient. On travaillait à mettre une belle grille autour de la statue du roi enchaînant les nations vaincues , telle qu’on la voyait en la place des Victoires. Comme complément, M. le prévôt avait fait placer la statue équestre de Sa Majesté sur la principale porte de l’hôtel de ville. C’était sur le palier de cet hôtel eu Grève que la Fronde avait place le siège de son pouvoir ; là on avait entendu MM. les conseillers Broussel, les parlementaires de la grand’chambre en robe rouge, haranguer M“° de l^sdiguièrcs ou Mademoiselle d’Orléans, fière et noble amazone; l’image équestre de Louis XIV fut placée sur la porte d’entrée de l'hôtel de ville, comme pour constater le triomphe du pouvoir unique sur le tumulte populaire. A celte occasion, le roi adressa une lettre close à M. le prévôt, afin qu’il eût à remercier MM. de la ville de ce témoignage de dévouement et de fidélité (3).
(2) J'ai le manifeste en quatre petits volumes; je crois que l'abbé Renan. loi en est l'auteur, et qu'il est revu par le marquis de Nelgnelay. En mémo temps je trouve dans un écrit royaliste du teni|is la dissertation qu'on va lire, et qui peint bien l'esprit véritable de la guerre.
Portrait de t ht reste.
« L'hérésie, dlt-tl, »e sert de l'autel pour attaquer le trône, et du trône i<our renverser l’autel. Elle en veut à l’un et * l'autre : A l’autel, parée qu'il lui impose le joug de la fol ; au trône , parce qu’il la soumet A celui de la loi. L'un s’oppose A sa liberté, l'autre A son libertinage,- tous deux au désir qu'elle a de r Indépendance Que doit donc faire un roi pour le régne de Jésus-Christ 1 Doit-Il user d'exhortations et de conférences avant que U eu venir aux ordonnances et aux édits? Cette conduite est sans doute pleine d'équité; nuis s’il arrive que la rébellion et l'oplnlAlrelé, qui sont les filles de l'hérésie, ferment l'oreille «les hérétiques A la doctrine de l'Evangile, toujours véritable, et leur c<rur A l’autorité royale, toujours légitime, que rcsle-t-il pour la détruire, si ce n’est In verge de fer? •
(31 Registre de l’hôtel de ville, ad uni. 1090.
SI Paris souffrait de la guerre, la province eu était plus encore accablée : si vous approchiez des frontières , pauvres et riches étaient pressurés par le passage incessant des armées qui marchaient à l'ennemi ; la discipline était rigoureuse, mais tous ces vieux et jeunes soldats conservaient , même sur la terre de la patrie, des habitudes de désordre et de pillage; le drapeau blanc du roi , qui flottait sur le haut clocher des villages en Picardie , en Flandre ou en Alsace , ue préservait pas les paisibles habitants des vexations de toute espèce ; ou ne voyait que soudards ou cavaliers d'armée qui embrochaient oisons et volailles au bout de leurs piques, à la désolation des fermiers cl paysans. Il y avait bon nombre de régiments étrangers au service du roi ; ils traitaient la France en pay s conquis ; des haines vivaces existaient de province à province ; les soldats ne parlaient pas le même idiome ui le meme patois ; quand le Provençal était chez le Picard , il lui était aussi étranger que l'Espagnol ou l'Italien; et quand à son tour le Normand traversait le Languedoc pour marcher sur l’Espagne, il traitait le paysan du Midi aussi brutalement qu'un euuciui ; il mangeait ses raisius et dévorait scs riches moissons, ainsi que le raconlcul les registres municipaux de chaque paroisse. La grande marche des troupes était d’aulaut plus onéreuse , que les soudards avaient moius de solde lixc ; on les plaçait à discrétion dans les villes. C’était un beau privilège que d’élrc en franchise des troupes du roi ; quelques villes de beur^eo sic avaient stipulé ce droit absolu , ce qui obligeait les colonels à faire camper leurs régiments dans les campagnes. Les vivres étaient rares alors: tous les champs n'étaient pas cultivés ; le passage des soldats était un véritable ravage dans le pays qu’ils traversaient. Tous les dix ans étaient marqués par utiegruudc famine; la librccircuialion n'était pas admise comme un principe administratif; la moindre pénurie de grains se faisait sentir aussitôt comme une triste désolation au milieu du peuple (1).
Les provinces centrales étaient moius exposées que les frontières aux ravages des gens de guerre ; elles éprouvaient plus poignantes les charges de l'impôt. Depuis la guerre de 1688, les intendants avaient ordre de tout imposer; les minois de sel avaicut augmenté de deux sols ; il y avait des gre-
|l) sonnet au roi Louis XIF, sur ce quU'cont louait ta guerre avec ardeur, maigri la mittre où elle avait rtduit la France.
Louk, lu m courir do victoire en victoire,
Moi* prend» |inlt «urlnul do triompher en vein ;
Tn oern», U ni vrei, runiit de gloire,
Mau non., le «eiima-non» de pain ?
Con.ullc le boule, prend» miii de la (armoire;
Cia n* «ju'cu parlant de uou», un Gdcie écrivain
uiers jusqu'aux plus petites villes, et le fermier en tenait le prix à un taux très-élevé ; quand le pauvre paysan voulait nourrir ses brebis , fortifier scs bœufs, il était obligé de porter ses écus et ses économies au grenier royal, qui, en échange, lui donnait quelques minois de sel avec parcimonie. La taille était grossie d'un tiers, et on faisait rentrer au domaine le plus de liicn qu'on pouvait; cela jetait du trouble dans les propriétés féodales et bourgeoises. Il n'était pas rare de voir çà et là en province «les terres vagues et abandonnées , des troupes de pauvres ci de mendiants qui voyageaient de ville en ville : les uns étaient vêtus eu pèlerins avec le bourdon et la panetière, cl ce vêtement consacré les faisait respecter de tous ; les autres cheminaient en bandes, et trouvaient l‘hospilaiilé de monastère eu monastère. Les rapports des intendants de province commençaient à être d'une grande tristesse sur la misère publique ; le Languedoc parait spécialement souffrir ; l'impôt se levait péniblement. il existe un rapport très-détaillé de l'intendant M. dellàvillc: « Monseigneur, écrit-il au suriutendaul des finances, si le roi ne finit pas la guerre celle année, il u’y aura plus possibilité de lever* les charges l‘an prochain , car toute la province est en retard de dix mois dans le payement des taxes (1). n
Les villes maritimes, favorisées par les armements de Sa Alajeste, (réprouvaient pas une si graude souffrance de la guerre : Toulon, cité de guerre, se félicitait de sa merveilleuse activité ; on voyait entrer et sortir les escadres du roi toutes paroisées ; les hôtels et les lieux de plaisirs étaient enrichis par celle foule de gentilshommes qui montaient les navires de France pour le service des flottes ; 1rs gardes marines, brillante troupe, étaient chéris des dames , qui se groupaient sur le rivage à l'abri de quelques tentes de voiles pour saluer leur arrivée et leur départ, comme on le voit depuis aux belles marines de Vernct. Les ports de l'Océan , tels que Brest, Lorient , avaient une incessante activité ; on n'apercevait que constructions , mâtures , cordages étalés sur les ports et havres ; les forçais , si nombreux , servaient d'auxiliaires aux calfats et constructeurs , qui opéraient des merveilles aux vastes chantiers. Dans l’espace de trois ans, de 1687 à
Ne dur uo jour : Uaii, |i»ur vivre danal'kùloire,
Im* luu» fait mourir de faim.
Que pcui-lu dr.irer? mille el mille laurier*
Te foui nommer parlent le plu» £tand de» guerrier.;
Ta grandeur e.t prraqup divine.
Laia»e-nou» dont jouir dra douceur» de la pais ;
Quel fune»to ptriiir d’obliger le* »ujc<» k orier viciait* et famine!
(2! DépCcItc» de I. de MvUlc, un des intendants les plus dls- ! tlnsués. Mm. BlbllolU. du Roi. (Fonds nouveau.)
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1690, il fut construit dans les ports militaires de l'Océan et de la Méditerranée soixante vaisseaux de haut bord à plusieurs rangées de canons (1) , avec leurs grands balcons et leurs belles poulaines.
Il y avait d’autres ports egalement qui gagnaient i la guerre : tel était, par exemple, Saint-Malo, asile de corsaires et des braves loups de mer qui se jouaient avec les immenses eaux de l'Océan; Louis XIV avait favorisé ces armements particuliers, qui étaient précieux pour la marine royale ; tous ces petits corsaires, parlant par division, se séparaient ensuite en mer pour courir sur les riches cargaisons anglaises et hollandaises ; ils ne craignaient pas de se mesurer avec de gros navires. Le | courage remplaçait la force militaire ; ils se jetaient ! en enfants perdus à l’abordage , le troinblon et la j hache d’armes à la main, sur des navires inarchauds meme armés; et peu leur résistaient quand le pavillon de Jean Barl se hissait , car Barl déjà sc faisait un nom retentissant dans les fastes maritimes.
Les villes purement de commerce et de transaction souffraient beaucoup de la suppression des affaires. Marseille, Bordeaux, Nantes, si grandement embellies, ne voyaient plus les mille pavillons dans leur port. Marseille était en relation avec le Levant où elle avait jeté ses consuls et ses belles institutions de mer : Nantes et Bordeaux counuerçaicntavec l’Inde, la Chine elle Japon, d'où venaient ces produits, naguère l’objet de transactions exclusives des Portugais et des Hollandais. Louis XIV prescrivit que, pendant la guerre, tout voyage se fil par convoi sous escorte ; cent navires sortaient des ports accompagnés d'une flottille de guerre qui sc dévouait à leur défense ; elle ne se séparait pas du couvoi qui voguait dans les deux ludes. Ce commerce avec escorte avait ses diflicullés ; il ne permettait pas les spéculations bàlives et individuelles. Il y avait embarras dans les négociations; Marseille réparait cet affaiblissement du commerce levantin par l’activité belliqueuse des galères. Si sa toye ou bourse, tout nouvellement construite, était désemplie de négociants, ou ne voyait que comités de galères sur les gaillards d'arrière, ou oüicicrs de Malle, commandants et capilaiues ; toutes ces galères bauderolées faisaient un magnifique effet eu face de l'arsenal bien pourvu de munitions de toute espèce pour l'équipement de cent vaisseaux.
Ainsi la France voyait diversement la guerre : la
(IJ on trouve dan» le» Archives de Versailles, ad ann. l«w. la note suivante : ** Sou» aurons deux «cadre» eu iner pendant tout ridver, si considérable» qu'elle» pou rr oient passer pour une armCc. Voici les noms des vaisseaux cl de» couiiiiaitdans de la première :
mL'F.ltphant . jim. le marquis d'Ampevllle et «le aibète, capitaines. — Le Constant, MM. le marquis de *»nioud cl de Munbeau.-- Le ütorUur. il * k che- aiier de Flaiour et de b»u 'foy
majorité des habitants était pour la paix ; le pays souffrait des hostilités, sauf quelques villes d'exception qui vivaient de l'activité vigoureuse qu'imprimaient les grandes expéditions militaires. Il v avait ennui et malaise ; mais il fallait rendre celte justice au pays de France, c’est qu’il sc dévouait avec énergie pour repousser l’invasion. La révocation de l’édit de Nantes avait donné une immense popularité au roi parmi la population catholique , qui était la France ; la campagne militaire contre Guillaume 111 et la ligue d’Augshourg était pour ainsi dire religieuse. Il n’y a rien qui donne plus de feu au cœur et à la tète qu’une guerre d’opinion : alors on a un peuple derrière soi, des imaginations et des bras à son service. Les efforts inouïs faits à celte époque tiennent à ce sentiment si puissant parmi les catholiques : « qu’on allait combattre les huguenots et Guillaume leur chef. » Comme ces sentiments sont loin de nous, nous ne les comprenons plus ; mais jelez-les sur d’autres temps historiques , ils vous expliqueront comment l’étranger fut repoussé en 1792 ; alors un autre culte produisit ses héroïsines et son énergie : on sacrifiait à la liberté républicaine comme sous Louis XIV on sacrifiait à la religion et à la monarchie. Il n’y a de dévouement et d’énergie que dans la croyance!
STRATEGIE DES ALI.I ES ET DK LA FRAIS CE
Situation dus armées. — Siège de Mayence. — Invasion de r Alsace. de la Flandre, du Halnaut. — Bataille de Flcurus. — La Savoie passe A la cou fédéra lion, — Combat de StalTarde. — siège et prise de Mous. — Lu duc de Luxembourg.— Vendôme. — câlinât. — Première» arme» de Churchill et du prince Eugène.
Dès que la coalition contre Louis XIV eat décidé la guerre, les alliés sc réunirent pour arrêter le plan de campagne. Leurs forces étaient considérables; tous les contingents delà confédération avaient rejoint. Les alliés étaient au complet ; ils marchèrent dans un ordre régulier au combat ; l’armée du nord, formée de Hollandais, d’Anglais et de llanovriens , sous le prince de \V aldcck , se concentra dans les Pays-Bas pour déborder ensuite sur la
— J. Ardent. MM. de Seplèmc et d'Hérlcourt, — l.e Manjuts, MM. du Bcllc-lsle Hérard et de Ricou. — Le Prince, M. le chevalier de Bcllc-FonLaluc. — L'Arrogant , MM. de l'Arteloirc et le chevalier de Chaulicu.— L'Entreprenant. MM. de Sepeville et le comte de Chas Igujr. — L'A potion, MM Bldaul et le chevalier delà Luzerne.— Le Fermandois , MM. duchalard et le chevalier d'Halrc. - t e Bon. MM. le chevalier d'I^olnc el le chevalier du Non»uu. - te Pneieu x. MM de MUmparl et le Molieux. *
Flandre. Elle était en communication avec le premier contingent de l'année allemande sous l’électeur de Brandebourg, qui conduisait les Prussiens, les Hollandais cl les Saxons ; son aile gauche était en communication avec le prince de Waldcck, taudis que son aile droite s'unissait par Cologne à la troisième armée qui formait le centre, sous les ordres du duc de Lorraine. Le but de ce mouvement était Mayence , dont les deux années devaient faire le siège, afin de s’assurer un point d'appui. La quatrième armée, composée d’Espagnols et d'Allemands, se rassemblait dans le Milanais ; mais pour opérer efficacement , elle devait être fortement appuyée par la Savoie ; le duc ne s’était point encore complètement dessiné (1). Le jeune prince Eugène, alors seulement colonel d'un régiment au service de l'Autriche , avait été envoyé auprès de Victor-Amédée pour le déterminer à se mettre en campagne; un corps allemand devait être à son service. Tout à fait au midi, l'Espagne avait également préparé une diversion active aux Pyrénées. Enfin , comme complément à la coalition , une armée d’Anglais , de réfugiés français cl de Hollandais devait débarquer en Normandie, en Bretagne et en Guienne, pour opérer un soulèvement contre la tyrannie de Louis XIV, pour nous servir de l’expression du ministre Jurieu (2).
La coalition était formidable ; les alliés marchaient ayant en réserve derrière eux les Danois et les Suédois, qui devaient entrer en campagne. Quelles forces allait lui opposer la Frauce? avait-elle isolément assez de ressources pour résister? sou cabinet avait-il l’espoir au moins de dénouer quelques-uns des liens de cette confédération militaire? Au nord les Français, sous les ordres du maréchal d’ilumières, capacité médiocre, étaient opposés au prince de Waldcck, tenant la ligne de Luxembourg à Dunkerque. D'Humières donnait son aile droite au maréchal de Duras , qui couvrait Mayence ; le cardinal de Furslembcrg avait livre cette place à la
(1) Mercure hoUandoU, aun, IWI . — Gazette de Cologne, Ibid.
(2) • Le prince d'orange, de son côté, avec tout le paru protestant, a volt promis A ceux <|ul s'éloienl retiré» de France, qu'il les y établirait sitôt qu'il serait reconnu roi d'Angleterre, assurant qu'il avoil des intelligences avec les nouveaux convertis de ce royaume ; qu'il donnerait l'épouvante à toutes les cites, et qu'il étoit Impossible qu'elles fussent toutes assez bien gardées pour l'empéclier de trouver A descendre par quelque endroit avec une armée formidable el qui serait secondée par les rebelles du dedans, qui ne manqueraient pas de se déclarer aussitôt qu'il paroilrolt. « .fiole secréte, niss. Renapdot.)
(3) Mercure galant, ami. 1691. J’ai trouvé eu original A U Bibliothèque Royale une pièce diplomatique curieuse.
Déclaration de la guerre à l üipagne , envoyée à M.le duc de
SoaiUet , commandant a Perpignan l'arruée du roi en Catalogne. (Cabinet Gagoières, 279ft.j
• Taut que t'calreprUc «lu pi iuce d'orange parut douteuse et
France. Mayence avait une garnison de dix mille Français , sous le marquis d’Uxcllcs. Le maréchal de Duras couvrait la rive du Rhin ; mais sa capacité militaire no pouvait être comparée à celle de l'électeur de Brandebourg et du duc de Lorraine, qui lui étaient opposés. Le maréchal de Luxembourg n’était point encore employé. Comme le plan de campagne se faisait à Versailles , sous la direction personnelle de Louvois, on ne cherchait que des officiers du second ordre pour l’exécuter. Il n'y avait donc point, dans cette première opération, de ces chefs d’un esprit élevé qui conçoivent et suivent un plan d’inspiration. Le sage et prudent Catinat avait seul reçu le commandement d'une amiécr d’observation qui se formait en face des hautes montagnes du Piémont, en s'étendant jusqu'à la Savoie et la Suisse ; elle devait agir au premier mouvement du duc Àmcdée , prévenir sa jonction avec les alliés et les Espagnols du Milanais. L'armée du Midi, sous les ordres de Anne Jules, duc de Noaillcs , devait envahir la Catalogne, et prévenir les tentatives de l'Espagnol au delà des Pyrénées ; enfin des efforts prodigieux avaient créé les magnifiques escadres qui allaient s’opposer à toute espèce de débarquement sur les eûtes de France , gardées par les milices et l'arrière-ban de la noblesse (5).
Les alliés, en s’avançant sur la frontière , durent s’assurer d’une place forte, comme point d’appui pour leurs opérations militaires. Depuis la dernière campagne, les Français étaient maîtres des deux grandes clefs de l'Allemagne, Mayence et Philipsbourg ; les alliés ne pouvaient agir sur le Rhin sans s'appuyer sur l’une de ces places ; ils résolurent donc à Francfort de se porter en masse contre Mayence, défendu par le marquis d’Uxelles et dix mille Français : l’armée centrale des alliés, commandée par le duc de Lorraine , campa autour des murailles de Mayence ; elle' était composée de quarante mille hommes, et l’on y voyait briller tous les princes de la confédération allemande, braves officiers sur le
•on succès chancelant, on «voit montré A Madrid des disposition» favorables pour 1rs différentes affaire* de la France; mais aussitôt qu'un a vu l'usurpation d'Angleterre sc consolider, ou n'a parlé A la cour d’Espagne que de déclarer la guerre A Sa Majesté Très-Chrétienne. Ln même temps le gouverneur des Pays- Bas espagnols levoit des troupes, et facllitoit les Provlnces-l nies de s'y Joindre pour marcher coulrc la France. Informée de ces dispositions, Sa Majesté donna ordre au marquis de Rcbeuac.son ambassadeur A Madrid, de demander une explication posiUveaux ministres de Sa Majesté Catholique. La réponse évasive qu'a reçue l'ambassadeur de Sa Majesté, en uié tue temps que les agens du prince d'orange touebotent des sommes considérables <1 argent A Madrid et A Cadix, ne laissant aucun lieu de douter que l'Intention du Bot Catholique ne soit de se Joindre aux ennemis de la France . Sa Majesté a cru devoir prévenir de si mauvais dessclus, el a résolu de déclarer la guerre au Roi Catholique, tant par mer que par terre. Ordonne et enjoint pour ccl effet , Sa Majesté, A tous ses sujets, vassaux et serviteurs, de courre i .us aux Espagnols etc lotis,-
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champ de bataille, et qui venaient de combattre le Turc sur le Danube : tels étaient le duc de Saxe, l'électeur palatin , le duc de \\ urlcmbcrg, le grand maître de l'ordre Tculoniquc , le prince Eugène lui-même; il avait le grade de colonel dans l'armée confédérée ; tous maintenaient les traditions de bravoure héréditaire dans les races allemandes. Le siège de Mayence fut poussé avec vigueur par cette armée belliqueuse. Rien de plus beau également que la résistance des français sous le marquis d'Uxclies ; la garnison soutint des assauts, lit d’admirables sorties, fresque tous les princes confédérés reçurent des blessures graves sur la tranchée ; la capitulation de Mayence fut accordée à des conditions honorables. Le marquis d'LfxelIcscl la garnison française sortirent avec les honneurs de la guerre, les tambours ballant, le drapeau déployé, cl quand ces braves troupes passèrent devant la noblesse allemande, elles lurent saluées par le duc Charles leur chef; le marquis d'Uxclies fut accueilli avec honneur (1).
Eu inèinc temps l’électeur de brandebourg opérait son mouvement par Roun cl Cologne ; ces deux villes étaient tombées en son pouvoir, et ses avant-gardes se mirent en communication avec l'armée du centre. Le maréchal de Duras ne put éditer celle jonction , il manquait de forées suffisantes; les Français firent de Strasbourg et de Miilipsbourg les deux pivots d’opérations. Le ministre Louvois jugea nécessaire d’appuyer le maréchal de Duras par uu corps d'armée de réserve placé sous les ordres du maréchal de Larges ; ce corps devait se porter au besoin sur la ligne qui serait la plus faible et la plus menacée. Eu Flandre, le maréchal d’iiumièrcs opérait sa retraite devant le prince de Waldcck ; l'armée coalisée avait passé la Sambre , et après la triste défaite de Valcourt, l’armée française abandonna même cette ligue; la marche de l’électeur de Brandebourg la débordait par l'aile droite. La prise de Bonn détermina la retraite immédiate sur uu point mieux protégé (2).
Quand les froidures de l'hiver imposèrent aux armées la nécessité de prendre leurs quartiers, la France était ainsi menacée d’une invasion par le Rhin, la Sambre ci la Meuse ; de là cette énergie de la cour et du peuple pour seconder les armes du roi
(I) Il Ml curieux «le comparer celte capitulation arec celle de la Rarnlaou républicaine de Haycncc en 1791,
(2/ Mercure hollandoU , ann. 1691.
3) On volt Immédiatement l'effet de l'arrivée des princes à l'armée; je lis dans le» bulletin» : •< X. de Duras a presquo touj cars été à cbeval pendant toutes ces courses, et a plu» fatigué qu'aucun de l'armée, n 'ayant pas le temps souvent de manger. M. le prince de Conll l’a toujours »ulvl arec une ardeur digne de son rang X. le duc de Vcnddmc et X. le grand prieur ont témoigné le même empressement de se signaler, et ont essuyé le» mêmes fatigues : elles ont été grandes, puisqu'on quinze Jours on a fait toutes les expédition» que vous venez de lire, cl
moins heureuses. Quelques avantages aux Pyrénées, obtenus par le duc de Noaillcs , n’étaient pas une diversion suffisante pour arrêter les progrès des alliés; tous les régiments en arrière, les gardes françaises, la maison du roi à cheval et à pied , quittèrent leurs quartiers de Paris et de Versailles; le guet de Paris même fournit cent cinquante hommes cl la ville un régiment de cavaliers. Les jeunes princes légitimes , le duc du Maine , le comte de Toulouse, allèrent sous la tente comme le Dauphin était allé l’an née précédente au siège de Philipsbourg ; il fallait sauver la monarchie (3) !
Les grands coups devaient sc donner à l’armée du Nord; le maréchal d'ilumières n’y avait pas fait preuve d’une haute capacité : comme celle armée était belle et forte , on la conlia au maréchal duc de Luxembourg , clevé à la grande école de Condé et de Turcnnc. La race des Montmorency était à la léte de la noblesse et, au moment ou on lui demandait tant de sacrifices, Louvois fut obligé de céder à ses volontés. Le duc de Luxembourg prit le commandement de l’urraéc du Nord ; le maréchal d'Iluinièrcs fut détaché sur les côtes de Picardie cl de Normandie, pour surveiller les mouvements d’une escadre «inglaise qui menaçait de débarquer un corps de réfugiés destiné à soulever les provinces. Le maréchal de Duras fut également remplacé à l’armée du centre par le duc de Lorges; l’école de Turcnnc et le parti de la noblesse triomphaient ainsi d’une manière absolue. Catinal recevait l'ordre de preudre l'offensive contre le duc de Savoie qui cuirait en ligne avec les Allemands.
Tout dépendait des succès de l'armée du Nord sous le maréchal de Luxembourg. Le plan de campagne avait été parfaitement dressé par Louvois, car tout sc faisait à Versailles: dans les temps de crise, il est souvent nécessaire que les plans de guerre émanent d’une pensée centrale. Le passage de la Sambre fui subilcmeut effectué sans que le prince de Waldcck parvint à l'cmpéchcr : le maréchal de Luxembourg put manœuvrer à l'aise entre la Sambre cl Fleuras; un combat d'avant-gardc avait aussi montré la supériorité de la cavalerie française. Le prince de Waldcck rangea son armée en bon ordre, la gauche appuyée sur Fleurus, la droite sur Saint -Arnaud,
ruiné tout ce qui s'est trouvé dans quarante lieues de pays, en quelque endroit qu'il fût situé, l e» avant garde» élolcnt alors * l.i portée du pistolet; X. le maréchal d'Humltrcs visita tous les postes, et trouva 1 son retour,! un rliiteau numiué l'oiiUane, uu magnifique dîner que X. le duc du Maine avolt fait préparer, et auquel ce prince avolt invité presque tous les officiers de l'armée; Il y avolt vingt tables dans uu bois. Il envoya aux officiera dea gardes, «le» gendarmi s et «le» chevau-légcrs , «jul ne a'jr purent trouver, des p A les, des jambons, des langues et du vin. ce repas étoit pour marquer la Joie que le prince avolt de sc voir sur le point de combattre dans uue bataille rangée. • ( Mercure galant, août |6dl.)
situation forte , comme on l'a vu depuis dans une triste et célèbre bataille. Le maréchal de Luxembourg lit surveiller celte position par le duc de Vendôme , son lieutenant général, de lignée bâtarde encore, capacité militaire ; le 1er juillet, la bataille de Fleurus fut livrée. La position des alliés u'était ex|tosée que par la gauche ; Vendôme tourna Sainl-Anuml, et, avec sa brillante cavalerie, fit des charges qui ébranlèrent les alliés (1), taudis que le maréchal de Luxembourg attaquait le front des ligues; la cavalerie des alliés résista peu , mais l'infanterie lit sa retraite eu bon ordre, soutenue par un feu bien nourri. La bataille de Fleurus fut neanmoins décisive; les alliés y perdirent douze mille hommes tués ou prisonniers ; elle détermina la retraite du prince de Watdeck , et laissa la ligne de la Sambre sans contestation à l’armée de France ; le maréchal de Luxembourg et le duc de Vendôme y prirent position (2).
L'armée française en Allemagne , opposée au duc de Bavière qui avait le commandement depuis la mort du duc de Lorraine, ne lit que des mouvements
(lj La maison du roi Al «le grandes perles dans cctto bataille, voici U liste officielle :
Capitaine! . — XX. de La.ige, Cbamlllard, d'Atllgnac, de Pointillé, tués XX -CbampUtreux, de Salllan. blesses. — Lieutenant. XX. de Xarsal.de Blrumlllc, tues. XX. de Fonbclon, bt-tmln, Cjrrellin, de Bolssy , de Sansie, Guynn, blesses. — Aidet-majors. XX. de Kongeorge*. do Vllry, blesse*.— \oui~lleulenant. XX. le chevalier de Saillan, Sanqucua, Bouct, le comte d'Arlagnan, Pestl, Lalwur de Campa, Snulebon , blessés. — Entelynes. X. de luzanei, lue*. XX. de Itenausart, de Rousscrcau , de Coutadc, blossSs.
Cuauiugxf. — Capitaine!. X. De géant, lue. XX. de Vers Ins, lieutenant-colonel; Gasquel, major; Closcl, capitaine de grenadiers; Flagel, Vase, Duplessis, de Roux, Danqulfarclon , second capitaine de grenadiers, blessé». — Lieutenant. XX. Grosse, Saint-Arnaud, lieutenant de grenadiers; CouriOre, Gimay, Mausouvtlle, Figeau, Xarabousiu , Bolgaru , blessé*; X. Fedcau , écris* d'un pan de muraille , et nou mort, trois sergens tués, et deux blessé».
Xiiso* or roi. — X. Chasscron , exempt de la compagnie de Roaifles, blessé A mort. — Cavalerie, Vllleplon.— X. Xonialnvllle, capitaine . tué; X. Villeneuve, aldo- major, blessé S mort; un cornette tué, et un autre blessé S mort; Clavisson, volontaire, ct-devsnt lieutenant aux gardes, blessé, Bous avons perdu pré* de quatre cents hommes dans la même occasion ; et 11 y en a eu environ trois cents blessés.
2, On volt tonto l'Importance do la bataille de Fleurus parla joie qu'elle etclla en France; on nt mille chansons en son bonueor, en voici quelques strophes :
Chant on sur la bataille de Fleurus.
Le brave due de l.uaernbinirg,
Far m bonne conduite,
Ans ennemi» en molur d'un jour A fait prendra la fuite;
Il mt mille foi* plu» vaillant Que ne fut jadi* en n*n temp»
Feu Jean de Wcrth.
Ce fut a u pré» de Cbarlerot Que lo grand capitaine,
Four le aervice de »on roi.
Bit au beau dec du Xaine ;
• Xon prince, nou» le» cembetlnm»,
Eu»»«nt-il» vingt mille evendrou»,
Et Jean de Wnlh. •
de simple observation. Le Dauphin la commandait en personne, et le duc de Lorges sous ses ordres ; ou cscarmouchait sur les deux rives du llhin , dans ces combats au pistolet et à l’épée, sorte de duel où venaient expirer de grands noms , où de hautes races allaient s'éteindre. Le plan de la cour de Versailles était limité : l’armée d’Allemagne devait se borner a de simples mouvements. Les opérations décisives , dirigées sur la Sainbre et aux Alpes , devaient entamer les deux ailes de la coalition ; les ducs de Luxembourg et de Vendôme au nord , en détachant un corps par Liège cl Cologne , et Câlinât en envahissant le Milanais par le Piémont : de celte manière, le centre de l'ennemi était débordé , cl la ligne du Rhin forcée. I.c plan de campagne arail réussi au nord, il fallait également l’accomplir au midi, et c’est ce qui donnait tant d'importance aux opérations militaires de Câlinât.
Le duc de Savoie avait quelque temps hésité avant de sc réunir à la coalition ; le priuce Eugène , député auprès de lui peur l'engager à se joindre aux
Ce jeune Mars, tfbi-digsn SU Bu plu» grand de» monarque»,
Courut chargrr ac» ennemi»
A la barbe «le» Parque» j
Il aal preux oom«i»ft un Atnadia,
El •« bol comme fet jadi»
Feu Jean de Werlh.
Guillaume «torivitk Waldeck :
a C.imbaliet. je l'ordonne;
Soutane» par Ifc ta bonnet Dont j'ei (ail ma couronne ;
Mai» p»r un mallieureu» echee
Luxembourg a ro»»é Waldeck Eu Jean de Werlh. *
I.o grand prince, dao» ee eooflil
Fil rage do ae ballre;
Il occil, à ce quo l'un dit,
De leur» i-hef» plu» do qnalre,
Criant 1 u Coquin», aile» la-ba»
Racontar voire pileux rt»
A Jean do Werth. u
Chaînon ou plainte de M. le prince de H'atdeck sur la bataille de Fleurus.
Au*»i fort qu'un »ourd,
Vout frappe» .»n» douta.
Dit à Luxembourg M aldeci. en déroulé,
Xorguiennc de tou» I
Quel hnrume ! quel homme !
Xorguicuue de vnu»,
Qurl homme dta»-rc;u»l
Quel lira» vigoureux!
l'n coup .nomme ;
J'aimeroi» bien mieux, rte.
Nomme» et cbevaut,
Partout on attrape,
Canon» rt drapeau», rte.
Avec nn aoldtl»
J'auroi» fait ripaille;
II» «ont tou» à bt», etc.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
ennemis de Louis XIV , l’avait à la fin déterminé; il publia son manifeste de guerre. Dès lors Câlinât n’eut plus à ménager sa neutralité ; les Français envahirent la Savoie , et Catinat aborda hardiment les hautes montagnes du Piémont. Là vivait une population paisible de vaudois, connus dans les chroniques de France sous le nom de barbets , à cause de leur barbe longue et touffue et de leurs habitudes solitaires : leur culte était simple ; ils avaieul hérité des principes de ces pauvres de Lyon qui avaient prêché et défendu si hardiment la croyance des manichéens au treizième siècle. Les vaudois étaient en rapport avec les calvinistes de Genève ; ils en recevaient les ministres et les prédicants; ils vivaient au milieu de montagnes escarpées , daus d’inaccessibles rochers ; longtemps ils avaient été persécutés par le duc de Savoie , et après la révocation de l’édit de Nantes , beaucoup avaient été proscrits à l’instigation de Louis XIV. En se joignant à la coalition , Victor- Araédée donna la liberté de croyance aux vaudois ; il s’en fit ainsi des auxiliaires ardents et soumis. C’était un moyen de se rapprocher de Genève et de la Suisse ; si l’on pouvait déterminer les cantons à changer leur neutralité en alliance , tout le plan de Câlinât était compromis (1); comment se porterait-il dans les fertiles plaines du Milanais, ayant sur ses flancs les troupes du Piémont, les vaudois et les Suisses? Uu édit du duc de Savoie rendit toute liberté aux pauvres pasteurs des vallées de Luzerne et des Alpes : ceux-ci se préparèrent à recevoir vigoureusement les Français ; ils opposèrent à la bravoure l’énergie des opinions.
Le marquis de Feuquières fut détaché par Catinat pour dompter les vaudois , tandis que lui se portait sur la rive gauche du Pô dans le dessein d'assurer la position de Saluces. La tentative de Câlinât était hardie; depuis la déclaration de guerre du duc de Savoie, il était sans communication avec Feuquières,
(1) Aussi le* dépêche* «talent toutes rédigées pour rappeler aux Suisses leur alliance avec la France, et les dangers pour eux de U coalition. Voici le passage d'une brochure publiée S Berne : • Bous savons, messcigneurs, que nous n'avont jamais éprouvé l'appui de la France que pour notre secours, que ses propres Intérêts s'accordent avec l'esprit florlssaul auquel il a plu â Dieu de nous mettre, et qu'elle n‘a aucuue prétention sur nous. Bous conno lisons, au contraire, celle que la maison d’Autriche a sur plusieurs de nos cantons, et aucun de nous n'ignore que ceux de Zurich, de Berne et de Lucerne jouissent même du comté de Bapsbourg, d'où cette maison lire son origine, et dont l'Empereur et le roi d'Espagne mettent encore la qualité parmi leurs litres. Bous voyons clairement, par les uOrcs que le roi nous a faites, qu'il n'a d'autre but que de fermer et d'assurer sa frontière aux environs de Bêle, saut aucun dessein de l'agrandir, ni de rien faire qui puisse nous donner de l'Inquiétude ; mais nous sommes éloignés de pouvoir ralre le même jugement des Intentions de la maison d'Autriche; car enfin, qui nous assurera qu'ayant réuni avec elle toutes les forces de l'Empire, elle ne songe pas » ptoOter de U première occasion
occupé à dompter Jes barbets dans les montagnes. La liberté deconscicnceproclaméc par Viclor-Amédéc avait rassemblé tous les calvinistes proscrits. Si l’on rencontrait des émigrés français dans l’armée de Guillaume III en Angleterre et en Irlande , on en trouvait également dans les armées du duc deSavoie. L’Angleterre et la Hollande avaient accueilli les protestants du nord et du centre de la monarchie , des côtes de Guicnne et de Gascogne ; la Suisse , le Piémont avaient donné asile aux proscrits du Dauphiné et du Lyonnais. Un régiment de réfugiés français, commandes par le marquis de Loches, marchait sous les étendards du duc de Savoie; beaucoup de Suisses et de ministres de Genève professaient des haines religieuses contre Louis XIV. Dans cette situation, le marquis de Feuquières continua vivement la guerre des montagnes ; après d’incroyables effort s, il poursuivit les barbets du pic le Pain de sucre aux glaciers de la Charbonnière et au col de Tende. Les vaudois sc dispersaient à l’approche des troupes , puis se groupaient au désert pour le prêche. Catinat dut assurer scs communications, coupées par la levée en masse du calvinisme et par l’armée du duc de Savoie. Il repassa le Pô et vint au-devant de l’ennemi ; il livra bataille tout à côté de l’abbaye de Staffarde. L’année savoyarde était dans une bonne position , son aile droite se trouvait protégée par des cassittes et des maisons de plaisance ; Catinat la força dans scs retranchements et la mit en pleine déroule ; il put dès lors rétablir ses communications avec le marquis de Feuquières qui continuait sa pénible guerre des montagnes. Plus d’un bataillon vieux et aguerri s’en* fuit devant ces soldats improvisés dans les hameaux, fils ardents des croyances religieuses. Les barbets entourèrent deux bataillons du régiment de Champagne , cl leur firent déposer les armes.
La bataille de Fieurus au nord , et le combat vigoureux de Staffarde au midi , réalisèrent le plan de Louvois. La victoire navale que Tourville remporta
qu’elle trouvera de faire revivre des prétentions sur les pays qui composent â présent le corps helvétique ? Les places de Constance et de Bbelnfeld . et le* pays qui appartiennent * cette maison, enclavés dans les cantons, ne lui donnent que trop de facilité d'entreprendre sur notre liberté, cl nous ne devons pas douter qu'elle n'en fAt toujours ennemie, tant par le souvenir de ce que nous avons fait contre elle. qu'A cause de I Ctrolle alliance qui est établie depuis si longtemps cotre U France et les louables cantons. C'est cette alliance qui peut seule faire un obstacle Invincible aux desseins que la cour de Vienne pourrolt former sur notre liberté, cl nous y devons prendre d'autant pins de confiance, qnc l'intérêt du Bol Trtscbrétlen s'accorde avec les assurances qu'il nous donne de sou affection , et qu'au contraire les princes d'Allemagne favoriseront toujours ceux de la maison d'Autriche, lorsqu'il s'agira de réunir au corps de l'Empire ce qui en a été démembré, pour quelque raison que ce puisse être, même de leur consentement. » ; Lettre d^u officier suisse 4 HE . du canton du Zurich , anu îww i
sur les flottes anglaise et hollandaise de l’amiral Hébert (1); ce grand choc, où l’on vit fuir les alliés devant le pavillon de France, donna de l’énergie aux operations de la campagne. L’armée d'observation des côtesdc Normandie, sous le maréchal d’Huinièrcs, put se rapprocher de la Flandre et seconder le maréchal de Luxembourg. Comme complément à cette pensée d'unité dans la guerre européenne , la cour de Versailles résolut le siège de Mons. Des préparatifs immenses furent faits; cent mille hommes durent suivre le roi en personne, qui devait aller là avec toute sa cour; il n'y avait plus de courtisans à Versailles. On avait appris que Guillaume III était débarqué en Hollande : il allait prendre le commandement des alliés, au nord de la France. Ainsi les deux royaux adversaires se trouvaient en présence; ils avaient l’un pour l’autre de la haine ; leur querelle devait se vider dans ce siège. On caracola sans en venir aux mains. Louis XIV hésitait devant une affaire décisive; il n’y eut pas de bataille; le duc de Luxembourg et Vendôme couvrirent les opérations.
Mons fut pris (2) apres des efforts de courage et de stratégie (3) ; on rivalisa de zèle et d'ardeur sous les yeux du roi, qui voulut tout voir et tout suivre de sa personne. Le prince d’Orange, après de savantes manœuvres, n’osa point aborder de front l’armée française; le maréchal de Luxembourg cl Vendôme le suivaient, l’observaient dans scs moin-
(1) Archives de Versailles, ann. 1690. .Ta! trouvé également U pièce nlnnlr s
Le roi à M . le due de Nantîtes . ( Cabinet Gagnlères . n® 2788.} Combat naval de Wlght.
• Mon cousin, le 10 de ce mois, la flotte de* ennemis, se trouvant fortifiée par l'arrivée de plusieurs vaisseau* qu'ils ail en dolent , vint vent arrière sur mon armée navale, commandée par le comte de Tourvllle. Après sept heures de combat, les ennemis furent obligés de plier et de prendre la fuite en désordre. Il* perdirent en celte occasion le vaisseau te Friedland. qui se rendltau vaisseau leSouveraln, commandé par H. le marquis de IVesraond, et deux autres de la même force furent coulés bas avec deux brûlots. Cependant mon armée, profitant des marées, poursuivit encore la flotte ennemie, qui, se voyant sans espérance de sauver les vaisseaux qui avolent été démâtés, prit te parti d'en Taire sauter téois et d'en couler bas quatre autres.
« Le 12, les flottes ennemies ( anglolse et bullandolse} se trouvaient par le travers du cap Perlcy, A trente lieues de 111e de Wlgbt, oû le combat avoll commencé, et mon armée le* poursuivant toujours, le comte de Tourvllle découvrit sous le vent six vaisseaux démâtés qui longeolent la cèle d'Angleterre; il détacha une escadre, sou* le commandement du marquis de v mette, qui lit brûler quatre de ces vaisseaux, et échouer les deux autres. En sorte que Je me trouve à présent maître de la Manche, après avoir battu les Anglols, qui se vanlolenl depuis plusieurs siècles de tenir ce passage, et qui étolent fortifiés de tous les vaisseaux de la floliande. Voulant qu'U soit rendu grâce â Dieu de la protection que sa bonté divine accorde A la Justice de mes armes, j'écris aux archevêques et évéque* de mon royaume de faire chanter le Te Deum dans leurs églises, et A vous, mon cousin, pour que vous fastiei tirer le canon, faire des feu* de Joie, donner toute* le* marques de réjouissance
dres mouvements, tandis que le roi de France restait tranchées avec un sang-froid remarquable.
Il avait besoin de témoigner qu’il ne craignait pas la mort de face. Quand toute la monarchie s’ébranlait pour la défense du roi, il fallait que les princes payassent de leur personne, et Louis XIV avait compris ce devoir. La prise de Mons complétait le système de la campagne ; de cette grande citadelle du Hainaut, on menaçait tout à la fois la Hollande, les Pays-Bas et tonte l’Allemagne du bas Rhin. C’était la clef d’une magnifique position.
Dans cette campagne étaient apparus des noms illustres dans les batailles. Sous les tentes de France, d’abord Henri-François de Montmorency, duc de Luxembourg, vieilli déjà, car il avait soixante-trois ans ; il était fils posthume du fameux comte de Boatteville, décapité par la haine implacable de Richelieu (4), qui s'attachait avec acharnement au sang des Montmorency, comme au plus noble et au plus pur. Le duc avait été près de dix ans en disgrâce, et l’on avait saisi le prétexte des empoisonnements de la Voisin pour le compromettre et le jeter à la Bastille. La nécessité de faire des concessions à la noblesse avait placé une fois encore un Montmorency à la tète des armées de France. L’élève de Condc et de Turenne répondait à toutes les calomnies par la bataille de Fleuras, coup de fortune et de hardie tactique qui sauva le territoire d’une invasion.
publique que méritent de si heureux événemens. Verssllles, le 18 juin 1680. Signé louis, LetellJer. »
(JJ stances Irrégullêret tur la prise de ta ville de Mons par te rot Louis XIV, commandant son armée en personne, le 8 avril 1001.
On roi «le nouvelle fabrique.
Qui tout d'un coup do gloire el de grandeur «e pique,
Veut être égal au grand Louis, *
Et dan* le desaoin téméraire D'imiter ara faits inouï*.
Abandonne le Irène et vient pour le voir Caire.
Malgré lea flot» glacé* at Ica venta furieuv.
Comme un eulre Céaer, il affronte Neptune,
Et dan* an foi 1.1 r eaqoif , ce prince ambitieux Commet Guillaume et ae fortune,
Pour voir prendre Mon* i im yen*.
Ce Héros, qui ««oit vaincre un jour toute la terre,
A pria heurou*emeot *oo lempa Pcnr être lo témoin d'un grand exploit de guerre,
Et retourne des plu* content En faire péri à l'Angleterre,
Dont le* lord* inquiet* n'ajonteroieat point foi A celte conquête incroyable San* le témoignage d'an rai.
( j) Sur la prise de Mons.
ISYLUt.
Conquête de Louis, Mon*, honneur du Haianaf,
Eend* gr*ee au eiel de ta défaite ;
Du même bre» qui le maltraite Attend*, a pré* un rude aieaut, l ne tranquillité parfaite.
(4) Vojr e% mon U-axall spècial *ur l'époque de Richelieu,
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
Louis-Joseph, duc de Vendôme, était issu de la race royale de Henri IV, et de lignée hâlardt^son père était le duc de Mercœur, fils de ce César, noble enfant que Gabriclle d’Kslrées avait ainsi nommé en l'honneur de son glorieux amant. Le duc de Vendôme avait trente-sept ans; simple volontaire dans l’expédition de Hollande, à l’Age de dix-huit ans. puis élevé au gouvernement de la Provence, chevalier des ordres du roi et lieutenant général, il s’était couvert de gloire à toutes les rencontres, frappant d'estoc et de taille dans les charges de cavalerie, digue en tout du sang de Henri IV. Ce que le maréchal de Luxembourg n’avait pas comme activité, le duc de Vendôme le possédait. Par la rapidité et l’instinct de son coup d'œil, il contribua aux succès de l'armée de Flandre.
Nicolas Catinat , de race parlementaire , avait quitté la robe pour la grande épée; il s’était élevé, par la patience de son courage, d’une simple lieutenance aux premiers grades militaires. Catinat n’avait pas de hautes conceptions, mais c’était un soldat de fortune créé par ses actions d’éclat ; toute sa vie était pleine de beaux traits ; Condé lui-même avait remarque en lui cette force de courage qui renversait tout dotant elle. A Scncf, ce glorieux combat de cavalerie, Catinat avait reçu des blessures par tout son corps, si bien que Condé, si dur, si insensible, lui écrivit de sa main : « Il y a si peu de gens comme vous, qu'on prrd tout quand on les perd. » Au rcate , les parlementaires exaltaient extraordinairement Catinat ; c’était un des leurs ; ils vantaient ses vertus civiques. Toute opinion a besoin ainsi de son homme d’armes et de gloire qu'elle caresse et soutient.
Au sein de la coalition s’élevaient aussi deux grandes renommées. Le duc Charles de Lorraine était mort , mais le prince Eugène-François de Savoie paraissait au camp avec Churchill, créé duc de Marlhorough, alors simple colonel de dragons. Eugène , arrière-pelil-lils du duc de Savoie, était fils du comte de Soissons et de relie gracieuse Olympe Mancini, nièce de Mazarin, si haineuse contre Louis XIV, et qu’on avait impliquée comme le duc de Luxembourg dans l'affaire des empoisonnements. Eugène était d’une faible complcxion ; jeune encore, ou l'appelait le polit abbé. Le roi lui refusa un régiment comme incapable, et de là sa haine cl cette vcugcancc éclatant dans plus de dix victoires. Eugène, à vingt-cinq ans, avait assisté à toutes les campagnes impériales , cl c’était comme général-inajor de l’armée allemande, au service de la Savoie, qu’il commença sa puissante carrière militaire contre la France.
James Churchill, depuis créé duc de Marlhorough, si beau de taille et de physionomie, avait commencé
sa vie comme page du duc d’York, ce prince demis exilé sous le nom de Jacques II ; simple enseigne des gardes, il prit du service dans l’espèce de croisade dirigée contre les Mores de Tanger. Successivement élevé aux grades de cour, il se distir gin au siège de Nimègue. L’armée ne l'appelait que le bel Anglais; son œil était vif, son visage ovale, scs traits remarquablement nobles, son port majestueux et plein de grâce; à la cour de Jacques H. il devint l’homme à la mode, il reçut la main de SarahJennings, la favorite de la princesse Anne ; quelques mémoires disent que ce mariage cachait uri amour plus élevé. Toutes les faveurs vinrent à lui. Lors de la révolution de 1688, il abandonna Jacques II, et conquit un grand ascendant sur Guillaume III, qui l’éleva au titre de colonel de sa garde. Churchill s'était mesuré pour la première fois avec les Français à la bataille de Valcourt, si désavantageuse au maréchal d’Humièrcs. Il commençait sa savante stratégie sous le prince d’Orangc, alors en personne dans la Flandre.
Le prince Eugène et Marlhorough n'avaient point encore de commandement en chef ; ils n’avaieni pas ainsi la responsabilité de la campagne. Elle n’avait pas été favorable aux alliés, cette campagne ; les Français demeuraient maîtres de leurs positions. Le plan de la cour de Versailles avait été habile el sûr. L’histoire doit remarquer qu’il fut suivi depuis par la France, quand elle eut à se défendre contre d'autres coalitions. En 1792, la bataille de Fleurus ne fut qu'une étude de la stratégie du maréchal <!c Luxembourg et de Vendôme. En 1818, le plan de Louvois devint celui du ministre Carnot et de Napoléon; que fit-on à celte époque? on porta l'armée principale en Belgique , aux Quatrc-Bras et aux filiales plaines de Waterloo ; le Rhin fut observé ; la Savoie envahie par le maréchal Suchel, comme clic l’avait été par Catinat; seulement la destinée ne fut plus pour nous !
CHAPITRE XXXVII
YSBSAII IBS. — FONTAINEBLEAU BT SATNT-GBBMAIN.
Brtour du roi I Versailles. — La cour. - Embellissements. — Louis VIT. — Le Dauphin. — Le duc de Bourgogne.— Monsieur, — Saint-Cloud. — Le duc de Chartres. — Le duc du Haine. — Le comte de Toulouse. — La duchesse de Bourbon. — Mort «le Selftnelajr ; — do Louvois. — Wjour A Fontainebleau. — Sacque» Il ASefnt-Germatn.— Arrivée des Irlandais. — Mariage du duc de Chartres et de Mademoiselle de Blois, du duc «tu Haine cl de Mademoiselle de Bourbon.
La cour belliqueuse avait suivi le roi au siège de
Moos. Tout ce qu'il y avait de brillants gentilshommes était sous la tente. Qui aurait osé sc montrer aax grandes charmilles de Versailles, toutes solitaires, alors que le roi, le suzerain seigneur, M. le Dauphin, les princes légitimés, avaient tous marché aux batailles? Le château était donc abandonné; les merveilles des jardins se déployaient sous ce taste horizon qui de la terrasse plonge au fond du parc, à travers les gazons émaillés, les fontaines jaillissantes, les cascades écumeuscs, les châteaux d’eau coupés de verts et frais bosquets et de labyrinthes inpénétrablcs. Le magnifique soleil d’or, cette devise hautaine du roi, resplendissait partout sur le faite des colonnes de marbre et de porphyre, sur les admirables groupes de Neptune, avec son char rocailleux, sur les tritons, les nymphes, les faunes, les satyres qui suivent, dans les eaux murmurantes, Vénus, la fille de l’onde ; lascives images empruntées au temps de jeunesse et d’amour de Louis XIV.
Leroi fatigué rentrait à Versailles après ta prise de Bons; la jeunesse belliqueuse était restée sous les tentes; Louis XIV s’en revenait avec les plus anciens de scs courtisans, mieux en rapport avec scs goûts et son âge. La course divisait alors en deux fractions, les vieux et les jeunes; les mêmes goûts n’existaient plus dans celte grande et inflexible division de la vie humaine. La jeune cour était conduite par M. le Dauphin et les gracieuses princesses légitimées, filles de M“#de Montcspan. .Mademoiselle de Blois, toute mignonne et moqueuse, se grimait comme les vieux courtisans; sa conversation était pleine de sarcasmes et de riantes pensées ; Mademoiselle de Nantes, son alliée, alors duchesse de Kourbou, possédait également le rire insouciant des jeunes années; elle faisait des vers a merveille, et, petite malicieuse, elle grondait contre la cour un peu décrépite pour clic qui ne rêvait que ballets et représentations théâtrales, moins savantes et moins ennuyeuses qa fJxther et Alhalie, jouées par les demoiselles de
(I) Vers adressa aux courtisant qui étaient revenus à Versâmes. avec te rot /.ouf s X/V. en Juin IflBI, (»« retour du voyage que Sa Majesté avait fait en Flandre pour y assembler ses armées.
Celle chanson a Clé faite par Louise-François* de Bourbon, Aile naturelle «lu roi, femme de Louis, duc de Bourbon, prince du une , grand mailrc de France el gouverneur de Moorfogue, es survivance de Henri-Jules de Bourbou, prince de Coudé, son père.
Enfin, aprci un moi*, je votl* voit de retour,
Caurli.no. Mif.nne», vrai, remède, d'amour.
Je voue revoi*. viens fou» «i cMii« de no» mère.,
Loraine »»»ie» eu» *o» frontière*,
Xo. amen* li.ii» de non. »ont d*u» le «lieuip de Mare Pour livrer leut» bcsat jour» eux plu» cruel» be»erd*.
Ah I qu'une vieille e»ur 4 no» jeux e»t liiilru.c I On n'y parle jara.i. ni d'amour ni d'emana;
Qu'une prince»»» e»l mslbcureuae
Saint-Cyr (1). Cette cour avait opéré tout une révolution de modes, de manière à effrayer toutes les vieilles tètes un peu chenues; H** de Sévignc ne sc console pas, elle qui avait porté toute sa vie ses ninons, de ce qu’un petit arrêt du caprice avait défait les Coulanges à plate coulure; plus de coiffures élevées jusqu'aux nues, plus de casques, plus de jardinières. On fait usage de scs cheveux, « et sur cela on a fait un bruit, un désordre à Versailles qu’on ne saurait se représenter (2). »
M. le grand Dauphin donnait l'impulsion à la nouvelle cour; il était alors à l’armée d'Allemagne, noble soldat, au hardi courage, sans grande tactique militaire pourtant. Louis XIV le mettait en avant parce qu’il sentait bien qu’il fallait une expression de jeunesse à la génération de gentilshommes qui n'avaient pas trente ans. M. le Dauphin était père d'un fils qui avait reçu le nom de duc de Bourgogne; ce tout frêle enfant faisait trembler par les symptômes de son caractère ; il était dur, colère, emporté, mutin, à ce point qu’il battait tout venant à coup de scs petits pieds et de scs petites mains; l’esprit sortait par tous ses pores, de scs jeux noirs, de ses gestes , de son regard ; il était barbare en railleries; sa toute brève parole assommait de ridicules cuisants même le vieillard froid et calme. Tri était le duc de Bourgogne à l'âge de sept ans, lorsque son éducation fui confiée à deux Ames rêveuses, à deux hommes éminents, le duc de Beauvilliers et Fénelon (3). C’est par la douceur et le travail qu’ils ployèrent le caractère entier du petit-fils de Louis XI Y . Fleury, le laborieux et simple historien de l'Église, nommé tous -précepteur, appliqua cette intelligence mutine aux études, el le duc de Bourgogne, à l’âge de dix ans . écrivait le latin avec élégance. Mad» inoiselic de Blois ne l’appelait plus que le marnu t pédant ; un gracieux dessin de sa main nous le représente en longue perruque , comme un conseiller clerc ou un membre de l'université.
Monsieur , duc d'Orléans, avait quitté les frais
D’v pllfit ara plu. Jeune» anal
Que c’eet une rhnte cnniivni.o
De ne voir que de v irus pédana I
(3) Lettre de H»' de Sévlgnê. ann 1603.
(Jj Voici comment le Mercure galant annonce le choix de Fénélon : « Monsieur l'abbé «le Fénélon, docteur en théologie «le la faculté «te Pari», a été choisi pour précepteur de monseigneur le «lue de Bourgogne. Il est (Ils de leu M. le marquis de Fénelon, et neveu de feu M. de Lamotlc de Fénélon, lieutenant de roi de la Marche, si fameux par sa valeur, par sa véritable dévutlon, et par une probité que la médisance même a toujours été obligée de respecter. L'ancienneté de sa noblesse et les grandes alliances de sa maison sont assez connues. Le séjour qu'il a fait dans le séminaire de Satnt-Sulpicc est une preuve de sa piété : Il prêcha avec celte éloquence qui a donné tant de réputation A saint Jean Chrysoslome dan» l'Église grerque, et II a fait plusieurs missions avec succès pour la conversion des béréll«|ues dont un grand nombre s'est rendu à ses raisons el s'est con-
LOUIS XIV, SON GOUYKUiN EMENT
ombrages de Sainl-Cload pour suivre le roi à Farinée. Son courage personnel s’était montre au siège de Mons, comme il s’ctail manifesté dans la campagne de Hollande à l'époque de ('.onde et de Turenne. Son riche apanage, forme d’abord des duchés d’Orléans, de Valois et de Chartres , s’était encore agrandi des duchés de Nemours, de Condc, de Dourdan et de Itomarantin, et du marquisat de Coucy et de Folcmbray (1). Le château de Saint-Cloud était ses délices ; cet admirable parc, situé sur des coteaux de la Seine, faisait contraste avec la plantation plate et monotone de Versailles. Il y avait là des eaux bouillonnantes, mais naturelles ; des arbres vieux déjà sur un gazon épais. Saint-Cloud, à l'extrémité du bois de Boulogne, reproduisait dans scs impénétrables allées les antiques demeures féodales; Monsieur y avait sa cour, peu nombreuse sous le chevalier de Lorraine. Le duc d’Orléans avait ses aises et son franc parler avec le roi son frère ; il recevait à sa table quelques parlementaires ou des gentilshommes qui n'avaient pas les faveurs de Versailles et de Louis XIV. Son fils, le duc de Chartres, avait suivi le roi à la guerre, et donnait des preuves d'une brillante valeur.
Le roi à son retour à Versailles, était ivre d’orgueil des princes légitimés ; il avait montré le duc du Maine et le comte de Toulouse à l’armée des gentilshommes, et ces braves hâtards avaient brillamment soutenu leur royale origine. Louis-Auguste de Bourbon , duc du Maine, fils de Louis \!V et de Mme de Montespan , avait vingt ans lors du siège de Mons; enfant, il avait été bercé par Mmcde Maintenon ; il s’était si bien attaché à sa lionne et patiente gouvernante , qu’il la préférait à sa mère, impérative et brillante. N'était-ce pas Mme de Maintenon qui avait accompagné le jeune duc du Maine aux bains de Barégcs à travers les Pyrénées? Ht sa douce correspondance avait plus d’une fqis étnu Louis XIV pour la femme spirituelle et attentive qui ne vivait que de la vie de cet enfant (2). Le duc du Maine , légitimé à l’âge de trois ans, reçut la charge de colonel général des Suisses et Grisons ; il était plein de verve, de gaieté cl de saillie, à ce point qu’il avait le privilège de dérider la grave ligure du roi ; sa face n'était pas belle ; sa jambe droite faible le faisait un peu boiter, ce qu’il cherchait à corriger par la hauteur de ses talons rouges ; Louis XIV l’afTectionnait tant, qu’il le fit tout à la fois prince souverain de Doinbcs, gouverneur du I^nguedoc et général des galères, charges brillantes
Armé dan» la fol, encore plut perniadé que jamalt par aon exemple, floua avoua quelque» ouvrage» de lui, qu'on voit bien qui sont de main de maître. «
(I i fcdlt du roi Loui» XIV, mata 1061, enrcgUtrC au parlement, le |0m*i (déclaration «iu24 avril 1672. cnrcgUtrée le 3 septembre.
et productives ; le duc du Maine avait vingt ans lors du siège de Mons; il avait toujours chargé à la tète de son régiment, et M. de Jussac, son ancien gouverneur, avait été tué à ses côtés dans la tranchée (3).
Il était bien plus merveilleux encore, cet enfant de douze ans, le comte de Toulouse, qui avait suivi le roi au siège de Mons. Louis-Alexandrede Bourbon, comte de Toulouse, troisième fils de Louis XIV et de Mm* de Montespan , avait été créé amiral de France à cinq ans. Rien de comparable à cette valeur rieuse cl étourdie; le comte de Toulouse s’élance sur la tranchée en tête de son régiment , et quand un boulet emporte un cheval à ses côtés, il s’écrie en souriant : u Un coup de canon n’est que cela? » C'est le comte de Toulouse qui avait mis en honneur parmi les gentilshommes de porter les fascines au pas, glorieux préjugé parmi les jeunes nobles ; ce que le roi fut obligé de défendre. Il faut le voir, cct enfant, dans les tableaux de le Brun et de Mignard, assistant aux travaux du siège, donnant les fascines, et dirigeant 1rs travaux une petite canne de commandement à la main ; sa figure est expressive et belle ; il vous regarde de ses grands yeux, il vous sourit de ses lèvres purpurines; ses cheveux bouclés pendent sur ses épaules; sa cravate est un gracieux nœud de ruban de ce beau bleu de l’ordre du Saint-Esprit qui sc déploie majestueusement sur sa petite poitrine; il a un justaucorps cl une veste longue de drap d’or tout moucheté de perles; sa main droite est renfermée dans un étroit manchon de zibeline, et l’enfant se rehausse tant qu’il peut par ses talons rouges, car il veut être un homme, un héros, lui aussi ; il sc grandit tant, le bel enfant, qu’il fut blessé l'année suivante au siège de Namur (4).
Versailles , tout en deuil encore de Madame la Dauphine, sans carnaval et sans ballet, vit s'effacer de la vie deux ministres : le premier, ce fut le marquis de Scignelay, le fils de Colbert, ministre de la marine ;il avait fait de prodigieux efforts pour étendre les escadres de France ; il avait systématisé la navigation, eu séparant les troupes de combat des équipages du bord ; les premières, commandées par des officiers souvent étrangers à la mer ; les secondes, toutes formées de marins et pris dans la navigation marchande. Le marquis de Seignelay avait , dans son ministère commencé à vingt-quatre ans , dépensé toute son activité d'esprit et de corps; il avait voulu tout voir dans son departement, jusqu’à
(5: correspondance de X"* de Xalnlcnon, édition Labcaume le. Amsterdam, 1756
;ï) Gazelle de France, ad ann. 1692.
(A) Gravure, collection delà Blblloth. loyale, ad ann. 1691,
ce point d'assister à des batailles navales en personne. Dans un mémoire qu’il avait soumis au roi, le marquis de Seignelay exposait la nécessité d’agrandir le système maritime , de multiplier les ports ; et le motif qu’il en donne s’applique parfaitement à la position de la France. « Le royaume , disait-il, a sans doute besoin d’une grande force militaire ; mais cette force , il la trouve toujours dans l’esprit de la population, dans sa noblesse belliqueuse ; ainsi rien n’est plus facile que de pourvoir à un cas d’invasion ou de conquête territoriale. Mais pour la marine , il n’en est pas de même : c’est pour elle une force à demi artificielle ; il faut la créer et la développer constamment ; le roi sera le maître du monde , du moment que sa marine sera la première au Levant et au Ponent. » M. de Seignelay expose la nécessité d’une marine auxiliaire et marchande et des lettres de marque : « Les corsaires font du mal à l’ennemi, et créent d’intrépides marins ; c’est dans cette classe qu’on doit choisir les capitaines de la marine royale. Si la direction militaire des troupes sur les vaisseaux doit être laissée à la noblesse, la conduite de la navigation peut être confiée à des hommes du bord , même marchands et corsaires. » Dans les idées du ministre, Tourville, d’Estrécs et Château-Renaud sont les seuls chefs d'escadre doués d’une capacité remarquable pour la conduite des flottes; Forbin, Jean Bart sont des marins de combat, et non pas de stratégie et de combinaison , chose toute distincte pour les opérations de mer (1). Le marquis de Seignelay mourut jeune encore, k trente-neuf ans à peine. Il avait usé sa vie dans celte activité prodigieuse ; il s'éteignit de langueur ; une mélancolie soudaine et affreuse le saisit; Seignelay avait dépensé trop vite tout ce qu’il avait de vitalité, et alors les âmes ardentes et laborieuses .n’ont plus la puissance physique qui les soutient ; elles s’affaissent sous la mort.
Louvois aussi mourut , mais lui subitement ; il y avait longtemps que le marquis de Louvois devait s’attendre à une disgrâce. Dès que les besoins de la mouarchie avaient nécessité les services de la noblesse , le roi avait subi les influences de l’ancienne école de Turenne et de Coudé sous la lente ; dès
(1) Mm. Blbliotta. Royale, Supplément.
(2) J'afmc S donner ce* écrit* qui , à toutes le* époque», sont rcipression moins de la vérité absolue que des opinions contemporaine» sur un bomme , sur une ebose ou »ur un événement.
Fpttaphes de François -Michel Letetlier, marquis de Louvois, ministre secrétaire d'Etat, chef et surintendant des postes et chevaux de relais de France, des bâtiment, arts et manufactures, chancelier des Ordres du roi, mort subitement 4 Versatiles, le 16 Juillet 1661.
Ci-git un qui tout plieil,
Que Louia honora d'une «s lime parfaite,
LOUIS XIV
lors le marquis de Louvois était menacé dans son pouvoir (2). Ce ne fut pas un caprice du roi ou de M0' de Mainterion qui bouleversa la fortune politique du ministre, mais la nouvelle situation des affaires qui rendait à la noblesse sa vieille et grande autorité. Le maréchal de Luxembourg ne pouvait être à la tète des armées de France sans la disgrâce du marquis de Louvois. Le ministre administrateur et le chef militaire de la noblesse ue pouvaient simultanément rester au pouvoir. Louvois était une forte capacité ; son intelligence était vaste et ferme, ce qui constitue l'homme d’État. Il avait conçu la plupart des plans de campagne qui agrandirent les frontières. C’était un de ces esprits nés pour dominer le pouvoir centralisé, esprits d’élite et d’exception ; il exécutait un plan avec ténacité ; il préparait sous sa main tous les moyens d’action ; Louvois créait des armées, enfantait des ressources militaires pour les sièges, les batailles, les campagnes. Il y avait de la dureté dans ce cœur, comme dans celui de tous les hommes qui marchent aux résultats par les masses, et ne s’arrêtent pas assez aux individualités souffrantes et sacrifiées. Supérieur à Colbert ( capacité bourgeoise , de détails et de petits moyens), Louvois se fatiguait des impossibilités que les bureaux du contrôleur général jetaient à travers sa pensée politique ou militaire ; jamais ministre de la guerre n’a tant fait pour la discipline , l’ordre et la bonne tenue de l’armée. C’est la seule figure d'homme d’État après Richelieu.
Dans un des derniers conseils, Louvois avait voulu imposer au roi une de ses opinions , et Louis XIV, contre son habitude, lui avait résisté ; Louvois jeta son portefeuille sur la table ; on le lui fit reprendre sans empressement , et dès lors le ministre put s’apercevoir qu’il était en disgrâce. Au prochain conseil , il vint encore , mais pâle , défait , il se trouva mal ; puis , transporté chez lui , il expira presque subitement , à peine âgé de cinquante ans. On fit courir le bruit qu’il avait été empoisonné; c’était l’accusation vulgaire de ces temps : elle arrive à l’esprit de tous ceux qui ne croient qu'aux douleurs matérielles. II y a un poison moral plus puissant que celui que donne une main criminelle , c’est ce froissement d'entrailles qui vous déchire quand ar-
Louvoi. que personne n'aimoit,
Cl que tout le monde regrette.
Louvoia cal mort, ce mioialre Irca-digne; tour aea ami», c'eat une perle inaigna;
Mai. pour l'Etat, ou le compte pour rien,
Car, Dieu merci, le roi ae porte biea.
La mari a tort d'avoir ravi Loavota,
C'étoit aant doute une tête ciceüeate;
■ ai. quoi! la mnrl. en l'enlevant an roi.
Lui rend par là Iroia million, de rente t La mort n'a pea tort S ce pris ,
Ce qu'elle rend saut biea ce qu’elle s pris.
LOUIS \I\, SON GOUVERNEMENT
ri\c une grande déception ou une immense infortune dans la vie; ce poison subtil atteint surtout les hautes têtes qui ne savent pas fléchir sous la destinée. I.ouvois fut enterré sous le dùmc des Invalides, cet immense bâtiment élevé d'après ses ordres; on lui rendit de grands honneurs funèbres, mais le roi le pleura peu. Louis XIV s’habituait-il déjà au spectacle de la mort, qui devait faucher autour de lui tant de tètes? ou bien le roi était-il aise de se débarrasser d‘un ministre trop important alors pour qu’il pùl le dominer? Le marquis de Rarbezieux, fils de Louvois, lui succédait; il était jeune alors comme l’avait été son père au momcul où Louis XI V l’avait fait entrer dans le cabinet. Le roi aimait les jeunes intelligences ; il les trouvait plus souples , plus faciles à conduire ; il pouvait dire et proclamer qu’elles étaieut ses élèves. Les poêles s’écriaient : «que la pensée du ministre s’imprégnait des feux du soleil; « et le roi se glorifiait de tous ces éloges.
Versailles était donc triste, et l’on résolut d'aller à Fontainebleau pour la saison de la chasse. Fontainebleau est jeté dans ces bois épais où semblent se confondre de gigantesques restes de la création antédiluvienne. Voyez-vous ces rochers de granit, vieilles tables des fées, aux époques des grands sabbats où dansaient les montagnes ; ces chênes séculaires, ces canaux, ces étangs empoissonnes de vieilles carpes au collier d’or de François 1er? Voyez-vous ce château dont le style appartient à tant d’époques diverses , cet escalier à demi ruiné , ces salles d’armes toutes revêtues de hautes lisses ? C’est la pim parfaite image de la vie féodale, et Louis XIV vint animer ces froides murailles pour la saison d’automne. Toute la cour fut invitée au voyage ; niais l'homme essentiel , celui qui devait attirer le plus i’allculion des courtisans , ce fut le roi Jacques 11, le représentant des Ôtuarls, à peine de retour de sa malheureuse expédition d’Irlande (1).
I.c roi avait dit qu’à Fontainebleau on s’occuperait de la prochaine campagne militaire , car Jacques Il prenait place au conseil ; on devait y examiner la situation réelle de Guillaume III, afin de tenter une nouvelle expédition soit en Écosse , soit
(1) Voici comment une note accrète parle de l’écbec du roi Jacques en Irlande.
« La guerre nuit en Irlande quand le prince d'orange n’y a plus de bonnes troupes, et qu’il a perdu l'année dernière au slépc de llmcrlck tout ce qu’il avoll de braves François réfugiés, qu'.l exposott à tous les assauts, les croyant plus intrépide*. et voulant épargner les Anglols. Ainsi, U a défait le roi de tous ceux qui étolenl capables d’entretenir des Intelligences en France, et qui par la bravoure naturelle aux François, et par les leçons qu'ils avoient prises en France dan* le métier de la guerre, pouvoient apprendre A vaincre aux étrangers qui couibaltoient avec eux, et rendre aux troupes du roi le* victoires plus difficiles. Outre tou» ces avantages, le roi tire encore d'Irlande IrcUe ou quatorze mille Irlandois, et ces troupes doivent être buuuc*, puisqu'elles viennent de leur
en Irlande. Jacques II avait uno grande expérience des combats de terre et de mer ; la guerre devait s’ouvrir sur une plus vaste échelle. Tout n’élail pas perdu en Irlande; Lirncrick tenait encore; deux brigades irlandaises avaient suivi le roi Jacques en son exil en France, et celte belle troupe de catholiques était campée autour de Versailles (2). Louis XIV . avait vu ces régiments déjà fermes au feu ; il les destinait au camp formé alors sur les côtes de Bretagne cl de Normandie ; on préparait l'année d’Angleterre qui devait tenter une descente sur les terres ennemies, tandis que l’armée de France opérerait au nord et sur le Rhin. Une force navale respectable allait seconder dans la Manche ce vaste plan de campagne. Ün croyait indispensable de porter la guerre au sein même de l’Angleterre, le siège de la puissance de Guillaume 111, chef de la coalition.
Jacques II , intelligent et actif, avait toutes les illusions des causes compromises ; il se croyait maître de l’Angleterre; ses agents sillonnaient les trois royaumes en tous sens ; quelques-unes de ses instructions, écrites de sa main, existent encore; elles sont [ des modèlesde surveillance et d’intrigues politiques.
« Vous vous informerez, dit le roi à scs agents, des fautes commises par le gouvernement envers le commerce; vous montrerez le mépris et le peu d’égard qu’on a eus pour les avis donnés par le parlement, et le peu de raison qu’il y a d’accorder des subsides l’un sur l'autre, sans qu'on satisfasse la nation sur ses griefs ; le mauvais succès qu'on a eu hors du royaume, nonobstant les grandes assurances qu’on aurait données de faire les derniers efforts pour celte campagne ; les dettes exorbitantes du gouvernement, nonobstant le calcul exact de toutes iesdépeuses nécessaires, suivant lequel le parlement a réglé les subsides; s'il ne serait pas à propos d’accuser les ministres cl généraux hollandais à cause de leur mauvaise conduite, et sur ce qu’ils ont des intérêts contraires aux véritables intérêts de l’Angleterre, y étant obligés par serment ou par interet particulier, comme ficnlinck; faire écrire plusieurs personnes pour répandre des libelles cl autres écrits capables d’instruire les députés du parlement.
plein gré, et qu'elle* «ml animée* du fêle quittèrent la fidélité, la belle glulrc et la véritable religion. »
(2) J’ai trouvé la liste suivante des famlllas nobles et irlandaises arrivées a Saint -Germain. — ie la province d’tll tonie , le colonel Gordon, O'ücllli, milord de TyrcoutiPl, Hagnua, milord Jucagh, milord d'Inniskilliog. O’Oonnei , lieutenant-colonel dans Fllxgerald ; Henri O’AeUlc, fil» du furent Syriu» O'Bellly ; Eugène Har-Malion et autres. — De la province de Mouiuulc, milord de Brillas. Eugène Macarllc, colonel ; Macarllc Spxnatx, capitaine; O’Julliscaac, idem.; O’Callahanc, idem.; Hacaulifle, idem.; Jtacdouuh et autres — De la province de Lagéttic, îlugenl brigadier et colonel d'un régiment, et les autres officiers du régiment de Xugcnt. — De la province de Coualic, Dillnii, lieutenant général ; O’Gara, colouel ; O'Sbubaiiassesy, Ueuteoant-coloucl ;
1 O'Connor, capitaine ; Macdonald, capitata*, et autres.
Si les premières chaleurs se sont ralenties par le soin qu'a eu le prince d'Orange de favoriser le parti républicain en scs intérêts particuliers , vous verrez ce qu’on peut faire pour engager ce parti à nous servir, en promettant des récompenses proportionnées aux services de ceux qui voudront s'y engager , ou en leur faisant connaître combien l'intérêt public de la nation doit être préféré à toutes les considérations particulières, et qu'il ne peut s’accorder qu’avec PQtre service ; que si quelqu’un d’entre eux est disposé à traiter, vous nous enverrez leurs propositions. Vous vous informerez du véritable étal de t'armée en général, et en particulier de chaque régiment, comment les colonels et les capitaines sont disposés; qui sont ceux qui ont le plus de crédit et d’autorité parmi les troupes, et comment on peut les gagner ; de quelle manière on pourvoirait à leurs nécessités, comment ils sont en quartier, en quel temps à peu près ils pourront être assemblés, comment ils s’accordent avec les Hollandais ; s'il n’y a pas moyen de semer de la jalousie entre eux ; s’il n'y 3 point quelque garnison qui puisse être gagnée, et comment les troupes s'opposeraient à la descente ; quelles promesses nous pourrions leur faire pour les gagner; enfin quelles sommes le prince d’Orange peut faire passer de Hollande ou de Flandre en Angleterre en cas de besoin. Vous vous informerez de l’étal de la flotte, si les mauvais succès qu’elle p eus depuis peu, la dureté du service cl la difficulté du payement ouvrent quelques moyens de traiter «vec ceux qui la commandent; de quoi vous aurez soin de rendre compte. Vous saurez ceux qui peuvent être utilement employés eu différents ports pour s'instruire des dispositions des officiers subalternes et des matelots, et ceux qui, étant dans la ville , peuvent apprendre celles des commandants en chef; les expédients les plus propres pour les gagner, desquels vous nous ferez un rapport exact, afin de recevoir de nous de plus amples instructions sur ce sujet (1). *
C'est à celle époque que les deux cabinets de Versailles et de Saint-Germain sont le plus intimement en rapport. Il ne s’agit plus seulement d'un échange de royale bienveillance; on discutait les plans de guerre comme un système commun; le marquis de Barbczicux et lord Melford arrêtaient tontes les dispositions militaires; les pères Peters et Lachaisc
fl) Vapler* *ecrrt* de Benandot, agent de Jacquet n.Bfbnotb. loyale, fond» nouveau.
fi) On ne partait alors que de ta cour d'Angleterre; Ica pottéi Mutent de* vers sur le moindre Irtfnement.
Sur l'arrivée du prince de Gallet en France.
Kl tiron» pourtant point d'iu|U|M P» l'îojualo deatin qu'ont an voa premier» moi» î Dan» le* plu» grand» ken», le» tritte» aventure*
Ont »uu veut devancé U» plue bcurcui exploit».
étudiaient les moyens religieux propres a préparer le mouvement des opinions. Ces moyens donnaient une force immense; il s'agissait d'une grande lutte de partis armes, elles représentants du catholicisme en France et en Angleterre devaient exercer une naturelle puissance sur le conseil. L’importance des pères Péters et Lachaisc s'explique par d’autres causes que par l'ardente dévotion des deux princes dont ils dirigeaient la conscience : les pères Péters et Lachaisc étaient chefs d'une grande opinion qui devait seconder le mouvement politique ; leur crédit venait de là. En d’autres temps, on a toujours vu des chefs de parti en crédit auprès des gouvernements, lorsqu'ils leur apportaient une force, un appui de peuple et de principes dans une entreprise militaire qu’ils méditaient (2).
Le séjour d’automne à Fontainebleau fut marqué par deux conventions de mariage : le duc de Chartres épousa Mademoiselle de Blois, et Monsieur du Mairie s'unit à la petite-fille du grand Condc, Anne- Louise- Bénédicte de Bourbon ; ce double hymen décidait tout à la fois une querelle de préséance et une difficulté politique entre les princes du sang et les princes légitimés; les uns et les autres étaient élevés à la même grandeur; c'était inouï, mais la haute puissance du roi ne voulait point de résistance. Le plus étonnant de ces mariages fut certainement celui du duc de Chartres : un fils de France épouser une fille naturelle! Mais la famille d'Orlcans avait besoin de sc mettre en grâce auprès du roi; Monsieur était un peu boudé; on lui rendait toute faveur à l'occasion de ce mariage. Madame, avec sa pureté de blason, en était rouge jusqu’aux oreilles; le duc de Chartres, brillant, jeune, superbe, toui vaillant au combat, ne s’en souciait pas le moins du monde; Monsieur obéissait au roi son frère; on lui confirmait son apanage ; le duc de Chartres obtenait la transmission du Palais-Royal pour remcrciment, et tout cela compensait un peu de honte {tour les armoiries. Madame signa le contrat avec répugnance ; et pourtant elle était bien gracieuse celte Mademoiselle de Rlois, toute mignonne ; elle avait du sang de Louis XIV et des Morlemart ! Pauvre enfant née d’un commerce adultère , que pouvait-elle répondre quand Madame , fière princesse de Bavière, d'une chasteté allemande, ne l'accueillait qu’avec une hauteur dédaigneuse ? M. le duc du Maine, l’alné de
En on étal pl>i« piloyaU»
Sc trouva »ur le 5il l'enfant par qui lu ciel Voulait c scruter le deetein honorable De confondre l'Egypte et venger Itraêl :
Tou» deux perdu» en apparence.
Voit» die» expoaé» à la merci de* flot»; lai» une main divine a pri» voire détente Contre un peuple infidèle et le danger dn eau*.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
M®»« de Montespan , fut également bien allié : le sang tics Coudé était beau ; la princesse de Bourbon était richcdc son patrimoine; la vieille Mademoiselle de Monlpensier, la frondeuse, l'aimait beaucoup, cl elle avait promis un bon héritage. Toutes ces noces firent bien du scandale à la cour; ce fut un acte de paternité attentive cl souveraine de la part de Louis XIV ; il avait une chaude tendresse pour ses enfants naturels ; sa volonté était tenace et inflexible ; il élevait ces princes qu’on dédaignait ; il avait exigé ces mésalliances de sa royale famille. Elle avait obéi en murmurant. Plus les obstacles étaient grands, plus le roi mettait d’obstination à les vaincre, pour faire conslalcr son pouvoir absolu sur les siens comme sur le royaume !
CHAPITRE XXXVIII
SITUATION DIPLOÜATIQt'E.
l a ligue d'Augsbourg. — Réunion germanique A la Haye. — Guillaume III el le» confédéré*. — Efforts de la France. - - Elle détache de la ligue la Suède. — Le Danemark. — Porte Ottomane. — La Hongrie. — Pologne. — Russie. — suisse. — Rome.
Tandis qu’en France le roi Louis XIV el Jacques 11 préparaient, au nom de l’autorité suprême des rois ut du catholicisme (I) , la campagne qui allait bienlot s’ouvrir, Guillaume III, invoquant les intérêts «les royautés élues, et de la réforme qui en faisait la base, fortifiait la vaste ligue d’Augsbourg. Après la paciticalion presque absolue de l’Irlande, Guillaume avait débarqué en Hollande, afin de se placer en personne à la tête de la coalition. L’Irlande n’était plus qu’un point secondaire dans ses vastes pensées ;
(I Rien ne marque mieux ce caractère tout catholique delà guerre entreprise par Louis XI V, que le* puhllcalious qui lurent faite* A celte époque. s| le* notes diplomatique» Invoquent le* souverain* au nom du principe religieux, voici comment le* pucle» du tempfc font parier la religion aux roi* :
Uu aupréme pouvoir mm depositaire*,
Sur qui U tau (ail briller Kl plu* vif. caractère..
Et que le ciel engage à di-fcndie me. loi*,
Par le. angualea nom* de ehr*lien. et de roi*;
Ponce*, me* cher* cofan., ouvre* vu. r«rur* au» plainte*
Oui vont de ra. douleur vou. marquer le* atteinte*.
J'oapcroi* *ur vo. front., du crime revérC»,
Trouver pour me* lainl. druil.de* atilc* .«créa,
Et que de votre raug ma gloire in.rparable Au* prophète* humain, inc rcodnil vcneralde.
Mai. que voie-je aujourd'hui ? vou. l/.unpri mun eapoir.
Voua aouffret de* enter, raltcnlal le plu. noir; i*u Hcr uaurpelcur Taffu-u.c tyrannie, le crime couronne par l’audace impunie; l.'ninl du Seigneur criant aur de frêle* vaiaaeaua.
Eu proie a la fureur de. marin, et de. nul.
Ile. mutina eviléa Tinaolenlc entrcpriac Sembloit avoir en but la aeole papauté;
il y laissait George Kirke, Tan de scs meilleurs généraux. Guillaume III savait bien que sa couronne ne pouvait s’affermir sur sa tête que par le succès complet de la formidable coalition du continent contre Louis XIV. Les lords el les communes d’Angleterre lui faisaient les conditions dures, impératives (2) ; il sc trouvait inal à l’aise dans la cité de Londres. Guillaume revit avec enthousiasme cette terre de Hollande, d’où il était naguère parti avec sa fortune el sa gloire ; il y fut accueilli avec enthousiasme. Les Etals -Généraux considéraient le nouveau roi Guillaume 111 comme leur ouvrage; ils l’avaient accompagné de leurs vœux, secouru de leurs subsides ; il était parti simple stalhoudcr ; il arrivait ceint de la.couronne d’Angleterre ; et, ce qui était plus encore à eette époque, la réforme avait complètement triomphé. Les bourgmestres , les corporations de cités, vinrent au-devant du slalhouder Guillaume d’Orange, le valeureux défenseur de la Hollande. Des arcs de triomphe furent semés sur ses pas; on multiplia alors ces magnifiques feux d’artifice dont les gravures de l'école hollandaise nous ont laissé les éblouissantes reproductions. Le portrait de Guillaume se mariait aux images des bourgmestres et des grands pensionnaires , dans l’hôtel de ville de la Haye et la magnifique Bourse d’Amsterdam (5).
Les États-Généraux de Hollande , le grand pensionnaire Heinsius, étaient entièrement dévoués aux intérêts de leur noble stathouder , élevé au trône d’Angleterre; ils consentirent à tous les sacrifices nécessaires pour la campagne qui allait s’ouvrir. Pendant son séjour à la Haye, Guillaume d’Orange devint le centre et le point d’appui de la ligue d’Augsbourg. Tous les princes de la confédération allemande vinrent s’aboucher avec lui sur l’état de la guerre. Guillaume III sc posait comme le chef de la
H*ia le* coupa qu'ila porloiret eu prince de l’Égliae Atlaqunienl dan. le «xrur l'augu.te royauté.
Si* de nt>« roi., «imfi el de frr et de flamme,
Four abattre celle hydre ont en vain ninbatlu ;
San* répandra aucun rang , cette peate de l’Am«
Ccde à Louia, armé de ** mil varia.
(2) Le» pamphlet» jacohlte* ne cessaient, d'attaquer Guillaume lll. Voici le texte tic l'un de ce» pamphlets tur le* matière* religieuse* : • Rien n'a mieux encore marque le nié p ri» que le prince d'orange fait des deux religion» dominante» en Angleterre, que d'avoir nommé le docteur Burnet chef de* commissaire» de* évéques [tour la réunion de ce» deux religions. Cela a plus l'air d'une comédie que d'une affaire sérieuse, on volt un criminel d’Etat an premier chef envers le feu roi d'Angleterre, prêcher dan» les chaires de Londres, au lieu que, selon les lois divine* et humaines, il ne devrolt haranguer que sur l'échafaud. On voit un presbytérien, pasteur d'une religion qu'il ne professe pas. ou plutôt un homme sans religion, qui, par des raisonnement que lui a dicté* un usurpateur, Uche d'unir deux religions. »
(3) y ayez la collection de» beaux dessin» de Romain de Hoogc. (BIMIotb. Royale.)
race allemande. Vêlait-il pas issu de la maison de Nassau ? Son influence s'accroissait comme prince ; il exerçait à ce titre une sorte de patronage sur toutes les familles électorales de Germanie. Dans le congrès de la Haye , il fut arrêté qu'on poursuivrait la guerre avec vigueur ; on devait se déployer par grandes niasses dans les Pays-Ras et sur le Khin (1). Maître de disposer des Étals-Généraux, Guillaume III, avec son activité accoutumée, entama une double correspondance : la première avec l’empereur d’Allemagne, la seconde avec le roi d'Espagne, Charles II. Dans scs dépêches , il appelle un secours fort et immédiat , en rapport avec les immenses moyens que déploie Louis XIV. « Il ne faut pas. hésiter dans une attaque simultanée , dit-il ; plus elle sera ferme et unanime , moins la France trouvera de ressources pour résister au mouvement des alliés; sa marine est impuissante , ses armées désorganisées , les provinces mécontentes et sur le point de sc révolter, » Ces notes qui se trouvent encore aux archives de la Haye , quelques-unes écrites de la main de Guillaume 111 , constatent l'étonnante vigilance de ce prince. C’est la .tâche d’une royauté nouvelle que cette attention de tous les instants sur les affaires cl les opinions qui l’entourent comme d’un cercle de feu. Guillaume 111 n’était point sur de la couronne d’Angleterre ; il avait laissé à Londres Marie , sa
(I) A Paris on chantonnait toujours le prince «l'Orange : on se moqua du voyage de Guillaume en Hollande.
Complainte Intitulée : Le Pèlerinage «lu prince «l'Orange â Notre-Dame de Hal , au mois dainril 1601.
Guillaume, Ui»*anl dan» Rruiellei
ÜMtlUgl,
Par le grand i-hemin do Nivelle»
Droit a'en alla.
En pèlerin ao préiralw A Notre-Dame,
Ce fut pour lui racommonder U »u<-cè* do »r» arnica,
Ma» rn commençant aa neuvamr,
Dim, quoi chagrin !
Lorsqu'un courrier parti de Brainc Vint du malin.
Lui dire qu'il falloit plier Vite bagage,
Et ann prompt aerourt renvoyer Pour un autre voyage!
■ Quoi I a’ccria-l-il en colère,
Hana eat rendu I
Pour la ligue quelle miarre !
Tout eal perdu.
Relou rnont-nouf-rn promptement Eu Angleterre ;
1», noua aerona plua aûremeol A l'abri de la guerre. »
Madrigal sur le mtme sujet.
Le prince d'Orangc eal un homme habile,
Il tait lea (mira le» plua fin»;
Pour ne pat perdre a an barbe une ville.
J! »C (ait laver loua Ira malin».
femme , en butte à tous les partis, exposée aux coups du parlement ; qu’elle était plus heureuse alors que, lille soumise de Jacques II , elle avait la bénédiction de son père! Les lords se montraient impératifs, exigeants, les communes inquiètes. Guillaume n'était réellement puissant qu'en Hollande, tant il est vrai que les influences anciennes et naturelles sont seules fortes, seules incontestées!
A coté des notes diplomatiques, la Hollande encourageait l’usage des pamphlets cl des caricatures , expressions diverses de l’opposition contre le roi de France ; ces caricatures déhonlaieutdans tout le nord de l’Europe , depuis Londres jusqu’à Copenhague ou Stockholm. Le pinceau de Romain de Hoogc variait à l'infini cette guerre moqueuse. On trouve de petites collections de deux ou trois cents médaillons, tous destinés à humilier la fierté de Louis XIV ; la devise du soleil fut bafoucc de mille sortes, jusqu’à ce point que celte belle et grande image est submergée par les eaux bourbeuses, et dévorée par les rats et les grenouilles. Ces caricatures avaient pour but d'affaiblir, parmi les populations du nord et de l’Allemagne, le prestige d'autorité de Louis XIV, tactique habile , au moment d’un conflit si général et si décisif, opposition raisonnée à cet enthousiasme qu'inspirait le roi (2).
A l’assemblée de la Haye, Guillaume 111 avait pu
Paroles de Guillaume d'Orangc. 1092.
Mot» royaume h change en un tofrl alfreui ;
Gro* habitai» du «jour fromageu» { le» Hoüandui») ,
Pour empêcher ma triate déeedanee,
Redouble», »*il •« peut, pour moi voir» finance.
Ah ! e'e»t fait de ma couronne.
Mon règne, mon règne Doit;
Quoi donc, jo «rai détroit ?
Na confiance m'abandonna;
Louia me foil trembler, n>a gloire «'évanouit.
Ah! c'evt fait de ma omironnr,
Mun règne, mon règne finit.
(2) lt fui publié un grand nombre de pamphlets européens sur la grande lulle qui s'engageait ; en voici les U 1res :
• La Monarchie universelle de Louis XIV, où l'un voll en quoi elle consiste , » traduite de malien de Gregorio Letl. Amsterdam, Wolfang, ln-12, 2 vol.
« L'Europe ressuscitée «lu tombeau de M. Loti, ou Réponse la Monarchie universelle de Louis XIV ; ■ par J. D. B n. R., Itrecht, ln-12.
« La France toujours ambitieuse et toujours perfide. » Railsbonne, 1602, ln-12.
• Le Prince assis sur une chaise dangereuse, ou le Roi Très- Cliréticn se confiant en un jésuite confesseur «|ul le trompe. « Cologne, 1692, ln-12.
» Sentiment véritable des Flamands, pour faire voir l'injustice de la déclaration de guerre du roi de France contre S.i Majesté l. catholique ) , et la justice de la contre-déclaration du marquis de Caslanaga. » Bruxelles, ln-12.
« Feltclas Callus. » 1092. ln-12.
-Giutllaio delta Publica Nemesl, su la scriltura franccae intitulais - Memorla délie raglonl ch' ann' obtlgato il Rc a rlpllgllarc le arml. • Rasllea, in-12.
- La Vérité chrétienne i l'audience du roi donnée a Versailles io.15 juillet. > ln-12.
-U Chambre des comptes d'innocent XI; dialogue entre
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compter sur le concours effectif des puissances allemandes du second ordre; toutes lui avaient promis leur adhésion. Il s’était egalement expliqué avec l'Empereur sur son plan de campagne cl le besoin d'une coopération active sur le Rhin. L'Empereur était très-dccidé pour la guerre; il avait repoussé les insinuations de Jacques II (1) , qui s’était adressé à lui comme au protecteur naturel des couronnes légitimes : « La pourpre catholique des empereurs romains , des successeurs de Constantin et de Charlemagne , devait-elle servir de manteau à un usurpateur ? » Tel était le langage des dépêches de Jacques II : ces sollicitations avaient été peu écoutées. L'umbilion de Louis XIV humiliait les tètes couronnées; Guillaume III n’avait pas de plus fidèle allié que l'empereur d'Allemagne, et celui-ci à son tour avait négocié avec le duc de Savoie qui venait de se déclarer pour la coalition (2).
La correspondance diplomatique de Guillaume III avec le cabinet de Madrid est curieuse , en ce sens qu’elle n'appelle pas à son aide les intérêts protestants sans cesse iuvoqués dans les dépêches du roi aux princes allemands ou aux États-Généraux de la Hollande. Le cabinet de San-Lorenzo n’aurait pu adhérer aux idées de la reforme ; il était catholique et demeurait dans toute sa ferveur. Les principes qu’invoque Guillaume III s'adressent à la fierté du caractère espagnol ; il établit que Louis XIV vise à la monarchie universelle : « Croycz-bien , écrit-il , que les territoires et populations de la Franche- Comté agrandiront définitivement les domaines de France; le roi Louis s est emparé de l'Alsace contre l’Allemagne; il s’arrondira plus lard par les villes flamandes qui ont conservé le pavillon espagnol (3).» Ainsi la politique était bien changée depuis Henri IV et Richelieu, alors que la France et la Hollande étaient dans une alliance intime contre l’Kspagne. Dans la période nouvelle, l'Espagne , l'Angleterre et la Hollande marchaient de concert contre la France; Louis XIV avait succédé à l’ambition immense de la monarchie universelle de Cbarles-Quint et de Phi- .
saint Pierre et le pape, à la porte du paradis. » vuicfranche, j peut la-12.
•« La Tautsc clef de tous les cabinets des pçinces de l'Europe, où tous Ica secrets les plus enfonces sont renouvelé» et Rome trahie, etc., etc. • Osnabrück, petit in-12.
■ Affaires du temps au sujet de la guerre commençât- en I66H.» In-12. 10 vol.
• L'Erection de U statue do Louis le Grand, Justifiée contre l'ignorance et les calomnies d'un hérétique franco!» réfugié en Hollande ; par le P. Claude-François Héncstrier. • Lyon , 1690, in-12.
« Mémoires de la Cour de France pour les années 1G88 et 1680; par N|n* Magdeuinc de Lavergoe, comtesse de Lafsyette. • Amsterdam, Bernard , 1731, In-12.
■ Le Tableau de la France attaquée par les puissances de l'Europe, sa grandeur, etc. ■ Cologne, 1690, in-12.
• Dialogue de Louis XI et de Louis Xl> dans les Champs-Elysées.» Paris, 1690, In-12.
lippe II ; en prenant l'héritage de grandeur fl succédait également aux rivalités.
L’activité de Guillaume III se trouvait en face de la diplomatie de Louis XIV, non moins habile et attentive. En même temps que le département de la guerre formait ses régiments, M. de Croissy multipliait les dépêches aux ambassades et aux ministres de la monarchie française auprès des puissances qu'on pouvait détacher de la ligue d'Augsbourg. M.dc Croissy n’avait pas une haute capacité, mais le bureau des dépêches était parfaitement composé; le roi était fort habile à donner une bonne direction aux affaires à l’extérieur, depuis Mazarin c’était son occupation spéciale. Il dictait la plupart des dépêches importantes écrites par un secrétaire d’État. La diplomatie de France comprenait une réunion d'hommes d'étude et d’expérience; l'habitude du roi était de les choisir' parmi les parlementaires et presque toujours dans les mêmes familles. Ainsi, par exemple , les Colbert avaient fourni Croissy et Torcy ; la race des comtes d’Avaux était de père en fils dans les négociations; les Pomponne s'étaient tous voués à la diplomatie , et d'intimes alliances les unissaient aux Torcy. 11 y avait quelques familles de gentilshommes qui se consacraient aux missions d'apparat et de fierté diplomatique; ccllcs-ci soutenaient les prétentions du roi dans les circonstances et les négociations où il fallait déployer ce caractère décidé et superbe qui brusquait un dénoùment ; ces grands seigneurs , tels que Vivonne , les Chaulncs , les Villars, n’étaient pas les négociateurs destinés aux affaires du cabinet; on ne les envoyait que comme les représentants de la Majesté royale, rayonnante sur l’Europe.
La diplomatie de Louis XIV avait profondément ! médité sur l'état des cabinets et sur le conflit de leurs intérêts ; scs négociations se rattachèrent surtout à détourner quelques-unes des puissances du Nord de l'intime alliance conclue par la ligue d’Augsbourg. On a vu que le Danemark cl la Suède avaient signé la ligue et préparé des armées d’obser-
« Le Salut de U France. » Cologne, 1690, In-12.
« Entretien de Louli XI, roi de France, et de Charles le nardl, duc de Bourgogne. ■ Amsterdam, Desborde», 1690, In-12, 56 pages.
■ La France intéressée A rétablir l'édlt de Nantes.» Amsterdam, 1600, In-12,
• Ll Rezzi dtllbcrare rKurepadali'QSurpazionc délia Francia.» 1690. in-12.
■ Le» Ro; en* de délivrer l'Europe de l'usurpa lion de la France.» U Haye, 1690, in-12 ( traduction ).
« La France calomniatrice, ou Réponse au mémoire des raisons qui ont porté le roi de France â reprendre le» armes. » Cologne, 1690.
(1 Jacques II donne le texte de sa correspondance avec l'Empereur dans ses mémoires, loin. 11, ad. ann. 1692.
(2) Archive» de La Haye, ann. 1692.
[3) Archives de Slmancas, ann. 1692.
talion pour soutenir la cause commune ; la diplomatie de Louis XIV s'agita pour détacher ces deux cabinets de la coalition; on entama des pourparlers avec la Suède d’abord; » ii’élait-elic pas l'ancienne alliée de la France; quel intérêt avait la Suède à porter ses armées en Allemagne pour seconder la puissance de l'Empereur, le rival naturel des Étals du Nord? alléguait-on le motif religieux? n’était-ce pas là un simple prétexte? car enfin chacun savait que la ligue d’Augsbourg avait clé suggérée par le pape Innocent XI. Pourquoi dès lors la Suède ne prendrait-elle pas un rôle de puissance neutre et médiatrice, rôle qui lui convenait, car elle s’était toujours montrée si impartiale et si influente (1)? »
A ces motifs publics des notes et des négociations , le cabinet de Versailles ajoutait des offres de subsides cl des traités de commerce. La Suède envoyait à la France ses bois de mâture coupés aux forêts de la Baltique; et elle, en échange, lai donnait ses vins et scs produits manufactures. La Suède consentit facilement A reprendre son rôle de neutralité politique qui lui avait si bien réussi depuis le seizième siècle , dès l’époque de Henri IV.
La négociation avec le Danemark souffrit plus de difficultés ; la princesse Anne , qui régnait là , sciait entièrement liée à l’Angleterre et à l’expédition de Guillaume III, son beau-frère ; il eût été trèsdifficile de séparer absolument le cabinet de Copenhague de la coalition; mais il y avait jalousie cuire les deux populations hollandaise cl danoise ; la cour du Danemark conservait une certaine méfiance des opinions démocratiques qui dominaient eu Hollande; ou pouvait désirer une république comme à Amsterdam et à la Haye. Jacques 11 d’ailleurs n'avait jamais cessé d’être en rapport avec ta princesse «Aune, sa fille préférée (2); les idées de restauration nelaient pas étrangères à la reine Anne; c’était la meilleure des filles de Jacques II; la diplomatie de J»uis XIV l’entourait de ses sollicitations. Sans déclarer sa neutralité , la cour de Copenhague ne prenait plus une part aussi active à la coalition. Ainsi, au .Nord les alliances de la ligue d’Augsbourg étaient ébranlées et n’entraient pas dans le mouvement offensif.
Louis XIV menaça l’Empereur par un traité plus intime avec la Porte Ottomane; M. de Chàtcauiieuf dut se hâter de se rendre à Constantinople; scs instructions portaient : « Qu’il eût à détourner la Sublime Porte de tout arrangement actuel avec l’Empire , lui exposant les embarras où se trouvait l’Ailemagne, eu guerre ouverte alors avec le roi de
(l*i uepCcbcstlc CroUsy. ad. *nn. 1092.
Mémoires de Jacques 11, ad. ann
i3 La dCpdchc de X de ChAleauneuf cil «laus la collection de
France. » Le marquis de ChAteauneuf resta long temps à Andrinoplc auprès du grand vizir toutpuissant, à la tête des armées musulmanes. Un compte écrit de la main de l’ambassadeur porte à un million de piastres environ les cadeaux secrets qu’il fut obligé de multiplier auprès de tous les grands de l’empire; il fut arrêté entre M. de Châleauncuf et le vizir que la guerre serait vivement poursuivie sur le Danube. C’est après cette conférence préliminaire que l’ambassadeur fit son entrée publique à Constantinople; elle fut riche et brillante ; Louis XIV avait ordonné que l’éclat de celte réception put éblouir l’œil étonné cl fataliste des Musulmans; Châtenu neuf y réussit par scs brillants équipages, par les sequins d'or qu’il jetait au peuple. Les marins de dix vaisseaux du roi saluèrent le nouvel ambassadeur, et le Bosphore se couvrit d’une épaisse fumée, aux tonnerres répétés de plus de mille canons (3). Le Mercure galant dit que u les femmes du sérail prirent ainsi une belle opinion des gentilshommes français et de la gloire du roi. » Les écrivains officiels de la ligue d’Augsbourg faisaient de vifs reproches à Louis XIV de son alliance «avec les peuples ennemis du nom chrétien ; les ministres calvinistes publiaient en Europe des diatribes contre ce roi impie, foulant aux pieds les saintes lois du Christ : • Ne s'unissait-il pas aux ennemis de la foi contre les princes fidèles (i)? » I)c nombreuses publications rappelaient que telle avait toujours été la tactique ambitieuse des rois de France : h Avaientils oublié, les princes de l’Europe, que celle politique sans foi était la conduite que s’étaient toujours permise les monarques qui se disaient Trcs-Chrctiens? François Ier n’avail-il pas traité avec Soliman contre l’empereur Charles-Quint?» Les princes confédérés dans la ligue d’Augsbourg sentaient toute l’importance de briser l’alliance de Louis XIV avec, la Porte Ottomane, et d'ainsi annuler la mission diplomatique de M. de Chàlcauneuf.
Si la Hongrie n’était plus en révolte, il y avait encore des cléments de discorde entre la noblesse et le jeune fils de l’Empereur, que les étals venaient d’élire roi. Les troupes hongroises étaient excellentes; les alliés ne pouvaient les mettre en campagne, car clics auraient tourné leurs armes contre la race allemande, à laquelle les Hongrois étaient antipathiques. Deux agents secrets de M. de Châleauncuf avaient mission de travailler l'espriL de la noblesse pour une nouvelle prise d’armes; on promettait, de la part du roi , la reconnaissance de la Hongrie comme État indépendant et constitué, dès que les
sa correspondance Imprimée, ann. 1692.
(4) L'École réfugiée a publié bien des pamphlets remplis «Je ces reproche».
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
magnats auraient arboré le drapeau de leur nationalité (1).
La Pologne, la Russie, ne s'étaient pas plus fortement dessinées qu’au commencement de la ligue; elles étaient en dehors de la lutte ; leur attention était tout entière absorbée par les Turcs ; mais dès ce moment on voit toute la sollicitude de la diplomatie française se porter sur la Pologne. On espère une vacance du Irène , pourquoi ne chercherait-on pas à pousser l'élection vers un prince français? Le duc d’Anjou, depuis Henri III, n'avait-il pas été roi de Pologne au seizième siècle? Il y avait intimité et similitude entre les deux nations; l’union de la Pologne et de Louis XIV plaçait la confédération allemande entre deux feux ; elle ne permettait plus de ligues contre la France. La Pologne menaçait tout à la fois l'électeur de Brandebourg et le centre de l'Allemagne.
On se rappelle que la Suisse avait fait proclamer sa neutralité; mais depuis que la Savoie était entrée dans la ligue d’Augsbourg, M. de Torcy, qui accomplissait une mission secrète è Berne et Zurich, eut ordre de sa cour de bien faire remarquer aux cantons l'attitude que prenait le duc de Savoie à leur égard. « Aucun des hauts et puissants cantons confédérés, dit une note de l’ambassade, ne peut ignorer que le duc de Savoie a dessein de réincorporer à ses États les anciennes villes qui se sont détachées de son domaine pour se constituer en république et se fédérer avec les cantons. Telle est Genève, par exemple; convient-il dès lors k la Suisse de rester spectatrice dans une question qui la touche de si près (2)? » Le roi de France lui offrait des subsides et une protection tout à fait désintéressée. Dès lors on voit les cantons , meme protestants, se dessiner plus ouvertement pour Louis XIV ; le roi peut y recruter des soldats; il trouve un emprunta Genève sur les banquiers. La guerre cesse d'avoir un caractère purement religieux, elle se fait politique et territoriale.
La mort d'innocent XI avait jeté la cour de Rome dans une complète neutralité sur la question de politique européenne. Innocent XI avait été un des grands promoteurs de la ligue contre Louis XIV ; Alexandre VIII, son successeur, se posa comme médiateur : mais son pontificat ne dura qu’un an et quelques mois ; il y eut donc un nouveau conclave, et le cardinal Pignatelli, le protégé de Louis XIV, légat en Pologne, tête diplomatique d’uu mérite élevé , fut élu pape sous le nom d'innocent XII. Le cardinal d'Estrées, ambassadeur de France , et l’envoyé extraordinaire , M. le duc de Cbaulnes, domi-
(1) Collection de» dépêche», ad. ann. 1082.
(2) Dépêche» de Torcy. ad. ann. 1692
nèrent l’élection , s’engageant envers le nouveau pontife à faire confirmer la restitution du comlat d’Avignon par le roi leur mattre. Dès lors le pape fut tout entier dans les intérêts de la France, et c'était encore une force alors que Rome, à ne la considérer même que comme puissance matérielle en vertu de sa souveraineté et de sa neutralité italique.
Ainsi, pour bien résumer la situation diplomatique de la France à cette époque, et la différence qui existait entre la campagne achevée en 1691 et celle qui s’ouvrait cette année, on peut dire que si les alliés avaient acquis l’alliance du duc de Savoie, franchement dessiné pour eux, ils avaient perdu le concours effectif et militaire de la Suède et du Danemark . qui étaient passés de la position d’alliés k celle de neutres. La France avait déterminé la Suisse à se déclarer pour elle, en quelque sorte; le pape était tout français. Cette influence grandissait également en Pologne ; la Porte refusait la paix k l’Empire, par suite des instigations du marquis de Chàleauneuf; la position était donc meilleure pour Louis XIV, en ouvrant celte nouvelle campagne. L’F^urope entière n’était plus contre lui !
CAKFA6NE CONTRE I.A COALITION
■arlnc de France. — Amiraux. — Duquesne. — D'Satrées. — Tourrtlle. — Château-Renaud. — Narine de combat. — Forbln. — Jean Bart. — Buguay-Trouln. — Flan de campagne. — Armée» de terre. — Expédition de l'Océan. — Bataille de In Bogue. - Jacquet II. — siège de Namur. — Expédition d'Allemagne. - Campagne de Catlnat. — NoalUea en Catalogue.
Le vieux Duquesne , tout chargé de blessures el d’années, était trépassé; fier amiral , huguenot tenace, il n était resté en repos que les deux dernières années de sa robuste vieillesse, et encore demandaitil du service au roi, tant l’indicible amour de la mer saisit et pénètre la poitrine du marin ; la terre est pour lui un lieu d’exil, une patrie vide et sans émotion. Quand on a une fois goûté des grandes vagues et du spectacle des tempêtes, le sol qui ne tremble pas parait étroit, on y respire mal lorsque les poumons se sont longtemps dilatés dans l’immensité de l’Océan. Duquesne mourut presque en quittant son vaisseau ; le roi lui avait dit qu’il était temps de songer au repos ; pour lui le repos fut la tombe. Il en est presque toujours ainsi des àrnes longtemps agitées (3).
(3) vie de Paqvetne. Fart», ann. ifiûS,
Duquesne laissa des successeurs dans la royale marine ; le premier par son titre et par son grade fut Victor-Marie , comte , puis duc d’Estrées , viceamiral de France ; il tenait à la race de Gabrielle d’Estrées, et par conséquent il était cousin du duc de Vendôme; son père était ce maréchal comte d'Estrées, créé vice-roi d'Amérique par le roi, à l’imitation de la vice-royauté des deux Indes, si puissante dans les Espagnes. A dix-huit ans, il avait fait une guerre vigoureuse aux Barbaresqucs ; il accompagnait Duquesne au bombardement d’Alger. D’Estrées fut vice-amiral à vingt-quatre ans , en survivance deson père; son esprit et son courage avaient quelque chose de chevaleresque, comme toute la noblesse de France. Jamais il n’abaissa sou pavillon pour commencer un salut militaire ; sur les côtes d'Espagne, Victor d’Estrées engagea une véritable bataille navale plutôt que d'accorder le salut du pavillon à l’amiral l'apacini, qui commandait l'escadre de Charles II. D'Estrées quitta un moment la mer, et vint assister comme volontaire au siège de Philipsbourg ; il y fut tellement blessé à travers le corps, qu’on le voyait parcourir le camp et les charmilles de Versailles, pendant dix-huit mois, sôutenu sur deux béquilles. La mer l’appelait encore, et chef d’une escadre de dix vaisseaux, il alla brûler la flotte de l'amiral anglais Torrington et les 200 navires d’un convoi prêt à mettre à la voile. La flotte de d’Estrées se montre partout, au siège de Nice, au bombardement d’Alicante et de Barcelone. Brave amiral, toujours en mer, d’Estrées était encore passionné pour la science et les livres ; il parlait le latin comme un maître ès lettres de la Sorbonne; toutes les langues de l’Europe lui étaient familières; sa belle chambre à bord de son navire était remplie de volumes, et son plus doux délassement était de s’instruire aux travaux d’histoire et d’archéologie (1).
Plus expérimenté dans les campagnes de mer, Anne-Hilarion de Cotentin, comte de Tourville, avait, comme le comte d’Estrées, le titre de viceamiral de France. Qui aurait reconnu sous ces traits basanés par la pluie, brunis par le vent et les coups de vague , ce petit Tourville , chevalier de Malte à quatorze ans? D’Hocqu incourt, alors capitaine de galère, vieux loup de mer, disait de lui à M. de la Rochefoucaull : «Que voulez-vous que je fasse de ce petit Adonis, plus propre à suivre les dames de la cour qu’à supporter les fatigues de la mer? » Ce petit Adonis au teint blanc, aux couleurs vives, aux traits si délicats, se noircit à l’abordage contre des frégates algériennes ! Tourville reçut le baptême de trois
(I) L'amiral d’Xatrée* fui membre de l'Académie de» Inscription*. Voyrz son Ék>*e par de Boie.
{fj Vie de Tourville, Paris, 1741.
blessures en combattant à la tete des équipages, le drapeau de Malte à la main. Le voilà donc en pleine caravane sur mer pendant six ans, délivrant la Méditerranée des Barbaresques , comme les anciens preux purgeaient les grandes routes des géants discourtois et des châtelains mécréants. Tourville vint à la cour à vingt-quatre ans, et toutes les dames voulaient voir le jeune chevalier de Malte qui n’avait pas pris terre depuis huit ans. Le roi lui donna le commandement d’un vaisseau ; il fit la campagne du comte d'Estrées et du chevalier de Valbclle , en Hollande, en Angleterre, en Sicile ; Tourville , pendant la paix , suivit Duquesne au terrible bombardement d’Alger; il devint le fléau des corsaires; car, chevalier de Malte, il avait fait vœu de ne jamais faire paix ou trêve avec les infidèles. Louis XIV le nomma lieutenant général des armées navales, et, après la seconde expédition d’Alger, il fut élevé au rang de vice-amiral. Tourville commanda dès lors les grandes flottes, et c’est à la tête d'une de ces fortes divisions qu'avec le comte de Château-Renaud il gagna, par le travers de l’flc de Wighl, une bataille navale contre les escadres de Hollande et d'Angleterre. L’Europe retentissait encore de cette belle victoire des escadres de France; plus lard, le désastre de la Hogue vint en affaiblir l’éclat (2).
François-Louis de Rousselet, comte de Château- Renaud, avait commencé sa carrière au grade de simple enseigne de vaisseau, en 1661. CommeTourville, il s'essaya contre les corsaires avant de s’attaquer aux fortes escadres;il battit l'amiral anglais Eversen, et vint se heurter contre le grand Buy ter lui-même. Château-Renaud était homme de tactique et d’évolutions ; Tourville commandait bien dix, vingt vaisseaux; d’Estrées était un général combinant une bataille navale comme un combat de terre, mais Château-Renaud était le véritable manœuvrier dirigeant les flottes nombreuses ; il menait cinquante, soixante vaisseaux de haut bord avec un ordre et une discipline admirables. Château-Renaud est supérieur à tous les noms de la marine de Louis XIV, même à Duquesne , qui est plus encore marin de combats que de manœuvres et de stratégie (3).
Les chefs d'escadre ne manquaient pas à la marine de France, alors si fertile en prodiges; qui ne connaissait l’aventureux Claude de Forbin , la plus extraordinaire des existences de mer? Il était de la famille antique de Palamède de Forbin, ce bon conseiller du roi René, seigneur de Soliers aux belles Eaux. Claude de Forbin était ne à Gardane , dans un de ces châteaux des montagnes de Provence per-
(S) Je regrette que le* campagne* maritime* de Chltean- Rcnaud n'aient pas été étudiées cl appréciées sous le point de vue de I* stratégie navale.
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thés sur des collines tellement à pic , qu'on dirait toujours que pour y parvenir il faudrait l'hippogriffe , ce beau cheval ailé que le bon archevêque Turpin met à la disposition de Roland , d'Aslolphc et des paladins du grand Charles. L’enfance de Forhiu s'était passée aux bastides de .Marseille , tout odorantes des pins qui bruissent comme la mer. des ifs si salés qu’on les dirait trempés aux eaux de la .Méditerranée. Forbin débuta comme enseigne de vaisseau dans les campagnes du comte d’Kstrées, puis il suivit le chevalier de Chaumont à son ambassade de Siam ; et avec cet esprit vif, entreprenant, qui distingue la race méridionale, il conquit la confiance du prince de Siam , et il devint son grand amiral et gouverneur de Rankok ; il resta là deux ans, et dans les mémoires qu’il écrivit à sa bastide de .Marseille, sous l’olivier.ct l’amandier des ancêtres, il ne dissimule pas que cette cage d’or aux extrémités du monde l'ennuyait, lui, toujours aventureux dans les rudes chocs d’escadre à escadre. Forbin, de retour en Europe, obtint le commandement d’une frégate, et devint le coinpagnou d’armes et de captivité de Jean Hart en Angleterre; Louis XIV lui donna un vaisseau de haut bord , puis le grade de chef d’escadre. Forbin était un officier valeureux dans le combat, mais il n’avait aucune de ces combinaisons qui constituent les grands amiraux des campagnes navales.
La vie de Jean Barl est une légende offerte à tous ces braves matelots qui du peuple sc sont élevés au premier grade de marine; comme toutes les légendes , elle s’est successivement ornée de tout ce que la glorieuse crédulité est venue déposer de hauts faits d’armes dans les fastes maritimes. H faut à l'homme la croyance (et il n'y a qu'elle qui fasse les grandes choses), il lui faut quelques-unes de ces vies d’exception qu’il vienne adorer . parce quelles expriment uii sentiment exalté de gloire, de piétéou de grandeur ; Jean Bart est le vrai saint du matelot : sa naissance sur le rivage de la mer, à côté des filets d’un pécheur, celte intrépidité, sa rudesse même, cet esprit qui ne sc ploie pas à la cour, ce prince qui Je protège et l’élève, tout cela est la légende du matelot ; c’est sa carrière, la fortune qu’il souhaite, la récompense qu’il attend, l/ours, comme
(I) La note suivante mit le* prit?» peut donner une Idée de raetlvilédciarotirse marchande sur la côte de l'Océan. • Depuis la déclaration de la guerre, les ennemis de la France se vantent d'avoir fait beaucoup de prises sur nous, mais Ils ne les nomment point; au lieu que nos armateurs en font tous les jours, «•l uii plus grand nombre qu'on ne le publie. L'un d'oui eu a fit* une sur les Anglais depuis peu de temps, et il Ta conduite a siint-Malo ; elle est estimée quinze a «rire cent mille livres. Tit autre armateur leur a pris un bâtiment qui etoll charge de vins de Canarie. Le vaisseau nommé te Ciment s'est ansst rendu maître d'un bâtiment qui revcnnll de l.isbounc; Il etoll chargé de sel. Le 20 du moi* passé, quatre prises augioises turent »nw-
on rappelait à Versailles, avait été d’abord simple corsaire; son nom avait partout retenti, et quand Forbin, sou ami, son compagnon de course, le conduisit à Versailles, le roi le nomma chef d’escadre, avec cette grandeur cl ccttc politesse de manières qui distinguaient Louis XIV. Rart n’était au reste qu'un intrépide corsaire, un marin de hardies entreprises, un manœuvrier de petites frégates et d’escadre peu nombreuse.
Lejeune Duguay-Trouin apparaissait à peine alors dans la marine : destiné d'abord à l’état ecclésiastique, il s’était livré à toutes les dissipations d’une jeune vie ; mais à l'âge de quinze ans , la famille Ruguay ayant armé une frégate, le fils y fit sa première campagne comme volontaire. A cette époque de grandeur, de corporations et de classes , si la noblesse avait scs privilèges, le négociant, le bourgeois, tout, jusqu'à l'agrégation d’ouvriers, avait les siens; il y avait à Dunkerque, à Saint-Malo, à Nantes, à Bordeaux, à Marseille, de riches maisons d’armateurs qui rivalisaient avec la marine royale (1); de simples commercants armaient trois, *six frégates pour courir sus à l'ennemi ; les fortunes étaient immenses; toutes les corporations sc groupaient dans un sentiment de religion et de patriotisme. Duguay-Trouin n’etait encore que capitaine de frégate; il avait dix-neuf ans; sa tète était belle, mais une indicible mélancolie se trahissait sur son front; il n’nvaitquc le péril pour le distraire; ou remarquait qu’il était superstitieux , comme tous les esprits qui méditent tropsur eux-mémes ; Duguay-Trouin devait fournir une belle carrière.
La marine royale était à son apogée de puissance et de force militaire en ouvrant cette campagne; la France comptait des escadres nombreuses parfaitement équipées. La force de ses vaisseaux de haut bord variait de cinquante- deux à cent six canons; la construction en était un peu lourde, mais capable de résister à la tempête. Les plus beaux de ces vaisseaux étaient : le Soleil royal , le Dauphin, le Victorieux, le Souverain, l'Orgueilleux, le Terrible , le Monarque, l'intrépide. Les équipages s’élevaient de (rois cents h neuf cents hommes ; ils étaient commandés par ces beaux noms retentissants dans les annales de mer , les capitaines d’Infrcvillc , de
née» 1 Saint -Halo, où la frégate appelée ta Vierge de gràrt en avolt déjà amené une qu'on estfmult quinte mille écos. Le 27, une autre prise flrt considérable fut amenée dans le port de Brest par li ai» de nos armateur» ; c'étoil un biUmcnl anglais rhirsé de diverses marchandises, et entre autres d'un fort grand nombre de balles de sole ; cette prise «ut estimée cent mille écus. X. lo cbcvalicr d'Amhllmonl , apres su semaines de course, rentra le 4 de ce mois au port de Dunkerque avec un navire moitié guerre , moitié marchand . de trcnte-dcui pièces de canon, et une grande tlûte. le tout pris sur les Rollandols. • ( Gazette, 1692. )
Coëllogon, de Champagny, de Villars, de Guichc, de Chavigny, de Sévigné, de la Galissonière, de Roche- Alnrt, de Septèmes, vieilles illustrations de la 111arinc de France. Plus de soixante vaisseaux de haut bord devaient se réunir dans l’Océan pour seconder les armes du roi (1).
Le plan de campagne adopté par Louis XIV et le roi Jacques, dans l’entrevue de Fontainebleau, se partageait en deux idées bien distinctes : le conseil avait décidé qu'il serait fait un grand effort pour restaurer les Sluarts sur le trône d’Angleterre. Louis XIV n'en faisait pas seulement une question de dignité royale, de générosité politique, mais encore un point de diplomatie très-important : le rétablissement de Jacques II était la restauration de Pinlluencc française en Angleterre; le prince d’Orange recevait un échec au sein même de sa nouvelle monarchie. Cotait une immense diversion qu’une descente en Irlande et en Écosse à l'époque où Guillaume d’Orange, tout occupé de la guerre continentale,
(IJ l'ai trouvé aux archive» «h: la marine une note sur l étal «le la flotte aux ordre» du comte de Tourville.
/ aiiteaujt qui «ompoitroui ! armer navale du roi, commandée par M. le comte de Tourville,
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X. de Paliiérea
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avait laissé le gouvernement à sa femme Marie, embarrassée déjà de ce grand fardeau. La correspondance secrète avec les mécontents d’Angleterre annonçait qu’un mouvement sc préparait au proût de Jacques 11 ; on annonçait que Parker lui-inéme, l’un des commandants de la (lotte, et qui conduirait l’escadre bleue , devait arborer en nier le pavillon des Sluarts. En conséquence, le roi ordonna qu’une armée de debarquement sc formerait sous le maréchal de Bdlcfonds eu Bretagne et eu Normandie ; les brigades d’Irlandais réfugiés devaient en faire partie. Cette armée, destinée pour l’Angleterre, serait convoyée et protégée par une Uutle formidable sous le commandement de Tourville ; elle choisirait un point de débarquement favorable, soit en Ecosse, soit en Irlande (3). En même temps le siège de Namur était résolu au nord; le roi devait s’y porter en personne par le même motif qui avait déterminé Jacques Il à marcher à l’expédition d’Angleterre. Ainsi s’ouvrait une guerre de royautés ! Chacun allait se
«Mimut. vum. €*». iqnr.
X. le chevalier de Chdtrnu-Xorent
le Glorieux,
(2 Tojres Mémoires de J acquêt
II, ail ami. 1602.
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défendre à la pointe de l’épée. Quel sujet pouvait dès lors se dispenser des batailles, quand les souverains s’y portaient l'épée au poing?
Le maréchal de Lorges prenait, comme durant la dernière campagne, le commandement de l’armée d’Allemagne (1); les opérations ne devaient pas y être décisives cette année, car la guerre contre les Turcs, ménagée par M. de Châteauneuf, avait détourné une grande partie des forces germaniques; elles s’étaient portées sur le Danube et en Hongrie. Le maréchal de Lorges, manœuvrant pour ainsi dire en observation, prêtait sa droite à Câlinât qui devait se déployer cette année dans la Savoie et attaquer le Milanais, magnifique possession de l’Espagne. On laissait au duc de Noailles la conduite et la responsabilité de la campagne dans la Catalogne cl le royaume de Valence; une escadre légère, détachée de Toulon, devait le seconder et se porter successivement sur toutes les cèles d’Espagne, pour assiéger les villes et opérer un débarquement sur le point le plus facile de Barcelone à Malaga.
Ce plan de campagne largement conçu reçut sa première exécution sur les cotes de la Manche; l’armée française d’Angleterre s’y rassembla avec un ensemble remarquable. Les levées irlandaises formaient deux brigades, en tout onze mille hommes ; quelques régiments d’infanterie, un régiment de dragons, une belle artillerie, s’étaient réunis depuis Caën jusqu'à la lloguc; trois cents bâtiments de transport aux larges flancs devaient jeter l’armée d’invasion , plus nombreuse que cette troupe de braves Normands qui , au temps de la féodalité héroïque, domptèrent la race saxonne. Comme tout devait dépendre de la marine, Tourvillc eut mission de préparer la flotte à Brest ; le comte d’Eslrées dut appareiller de Toulon pour rejoindre les forces de
(1) Voici la composition de l'armée du maréchal de Lorges, telle qu'elle eat réglée dans les états : — Les maréchaux de camp de M. le maréchal de Lorges seront :I1. le chevalier de Grigiun, de Busoa, de Crillon, de Vins, de la Hoquette, de Feuqulère*.
Il y aura trois camps volans.
H. de Chamllly en commandera un à Strasbourg, dont II est gouverneur; X. dé Xontclar, un en Alsace, dont il est lieutenant général ; H. de Catlnat, un dans son gouvernement de Luxembourg; H. de Btssy, un en Lorraine, dont U est lieutenant du roi; X. de Montai, un à Mont-Royal, dont II est gouverneur; N. de Sourdis, un A Bonn ; X. de Renly,un en Franche -Comté, dont Il est lieutenant durai; K. le marquis d'Lxelles, un â Mayence ; et X. deCholsy, Irés-hablle Ingénieur, servira dana celle vllle- IA. x. de taré, maréchal de camp, commandera les troupes du Hauphiné. ( Mole des Archives de la guerre, ann . 1681. )
(2j; L’esprit français se montrait encore en toute chose. On chantait lo bon et le mauvais temps sur l'expédition d'Angleterre.
Complainte sur le mauvais temps et le vent qu’il faisait au mois de m al 1092, lorsque Jacques H , roi d’Angleterre, attendait sur le* côtés de Normandie un vent et un temps propres pour descendre en Angleterre.
Qu'c*! devenu le pu n tempe ?
Ou »on! le* lépbyra cl Hoir ?
Tourrille; il fat assailli par une tempête et ne pal entrer que tardivement dans l’Océan. Tourville, sur les ordres exprès de Louis XIV, devait attaquer l’ennemi, entreprise périlleuse, car les flottes anglaise et hollandaise avaient fait leur jonction ; réunies, elles s’élevaient à quatre-vingt-un vaisseaux de haut bord (2).
Gel ordre exprès et hâtif du roi Louis XIV, qui se trouve conservé en original (3) , s’expliquait ; tout dépendait d’abord de la promptitude de l’expédition ; il ne fallait pas laisser aux Anglais le temps de se reconnaître; on croyait aussi à la défection de l'escadre bleue d’Angleterre; et puis si Tourvillc agissait avec énergie, il pouvait empêcher la jonction des escadres anglaise et hollandaise, les battre enfui séparément. Ce plan échoua par l'activité de l’amiral Russel ; les flottes anglaise et hollandaise cinglèrent dans la Manche à pleines voiles. D’après les ordres du roi, Tourvillc sortit de Brest et se porta vers l’ennemi ; il eût été plus prudent d’aller au-devant du comte d'Eslrécs; puis le ralliant, on pouvait revenir en masse pour attaquer les Anglais et les Hollandais réunis. Tourvillc n’avait que quara nte-qua Ire vaisseaux actifs, en y joignant la petite escadre du marquis de Villelte qui l’avait rejoint en mer ; pouvait-il affronter les deux flottes anglo-hollandaises ?
C’est à travers une brume épaisse que le comte de Tourvillc se déploya majestueusement en vue de la flotte formidable sous les pavillons anglais et hollandais. Ce fut chose admirable que ce petit nombre de vaisseaux de haut bord en face d’une flotte double en nombre et qui se partageait en trois divisions; la première tout anglaise, sous les ordres de Russel ; la seconde hollandaise, sous le contre-amiral Alemondc; la troisième enfin, anglaise encore, sous le comte Ashby. Parker avait été soupçonné de trabi-
L'afTreus hiver régne encore,
Kl j'rnlndi gronder le* venu;
Qurt ulrt virnl aprè* l'équo*
Troubler la belle *ai»oa ?
C’aat l’eteile du roi Jacquet El celle de Bellrfoad*.
Chanson sur ce que te temps devint calme, et par conséquent favorisait davantage l'embarquement du roi d’Angleterre , Jtscques //.
Enfin Tarage et lea vent».
Qui n*Mii Mamirnl la guerre.
Tournent contre rAiifjlelorrr,
El menacent le* Flamand*;
Malgré le* frima* de l’iqur*
Ifn* champ* *onl tout rejoui*,
El l'étoile du roi Jacquet Cède k celle de Loui*.
(3) Il e»l A déplorer que les «rchlves de la marine, pleines de documents curieux, ne soient point mises en ordre. Jacques II. le vaUlsnt et brave duc d’Vork , ce marin expérimente, blâio-. toute» les mesures prises pour le combat de la nojiuc.
son et ne commandait plus l’avant-garde. Tourville tint conseil des capitaines en montrant à tous ses ordres précis pour attaquer; les capitaines répondirent qu’ils étaient prêts à les exécuter : vieux et jeunes s’embrassèrent comme des frères d’armes cl de braves officiers. Tourville sc plaça au corps de bataille sur le Soleil Royal, majestueux navire que nous reproduisent encore les belles gravures contemporaines de la bataille de la Hogue. Le marquis (riufreville, hardi marin, prit l’avant-garde; M. de (iabarct conduisait l’arrière-garde, la réserve prêle à se porter sur le point de la ligne menacé. Le plan d'attaque de Tourville consistait à lancer sou avantgarde entre les escadres ennemies, vent arrière, pour les couper; lui, formant le corps de bataille avec son formidable Soleil Royal, devait supporter pendant celte attaque le choc de toute la flotte alliée. Ce fut une terrible mêlée ; quel beau et triste fait d’armes pour la marine de France ! Chaque vaisseau au pavillon blanc en avait deux comme suspendus à ses larges flancs ; le Soleil Royal lutta contre six vaisseaux de haut bord. J’ai contemplé souvent cette bataille de la Hogue, telle que les gravures anglaises nous la reproduisent, ces vaisseaux qui se heurtent, ces montagnes de bois aux beaux écussons de fleurs de lis ou aux armes d’Angleterre, ces palais en feu avec leurj balcons dorés et leurs pouiaincs peintes de mille couleurs, ces petites barques d’abordage toutes remplies de matelots brunis et fortement membres commandés par des officiers à la figure ealinc et héroïque (1), ces brûlots qui s’avancent tout de flammes et qui donnent au ciel une teinte rougeâtre, cette épouvantable vérité d’un glorieux combat de mer vous jette dans une admiratiou rêveuse sur ce triple courage du marin qui lutte tout à la fois contre le vent, l’eau et la balle meurtrière. Tourville se retira libre du combat ; le clair de lune avait favorisé un grand choc de nuit jusqu’à dix heures du soir. Les pertes se firent sur les côtes mêmes de Normandie, où lord Russel parut bientôt
fl) On fil grand nombre de couplet» »ur la triste demie de U Hogue; un plaisanta sur cet épouvantable désastre ; tels sont les partis, exploitant môme les douleurs publiques.
Lpigramme sur ta bataille navale que Anne-HUarion de Cotentin, comte de Tourville, vtce-amtral de /“rance, perdit dont ta Manche d'Angleterre, le 29 mai 1602.
Us foi, vou» lin un pou trop vif,
Écrit le comte de Tourville
A ce minitire dreiaif
Qui n'a jttntit vu quel* ville;
!»• U mer Uiimi I* le min El gouvernes le port eu foin.
A quni terrent dtnt un royaume Let minitlret? ditoil Guillaume :
Voy et. In grand rbi det Frairçni»,
T 1er de le nouvelle ditgrfee Qui vient d'arrêter ne» etploilt, floue fait eues vetr qu’il . tu petto.
à toutes voiles pour incendier les navires qui avaient échappé a la bataille de la Hogue.
Ici je laisserai parler l’intendant même de Normandie, Foucault, qui, provoqué par M. de Pontcha drain pour lui rendre compte des suites de la bataille et des causes secrètes de ce sinistre événement, s’exprima avec toute sincérité sur les fautes commises (2) : *> M. de Tourville, dit-il, arriva à la Hogue avec douze vaisseaux, le dernier de mai au malin. Il mouilla le soir dans la rade, à la portée du canon de terre, le fond du bassin de la Hogue étant bon pour l’aucrage. .Mais M. de Sepville, neveu de M. le maréchal de Bcllcfonds, qui montait le Terrible, pour avoir voulu ranger de trop près Pile de Tatihou, s’échoua sur une pointe de roche qui parait de basse mer ; et comme nos vaisseaux pouvaient approcher plus près de terre, le sieur de Lombes, qui a dressé les plans pour faire un port à la Hogue, sut leur marquer le mouillage, et sur les neuf heures du matin du premier juin, les douze vaisseaux vinrent chacun prendre leur place, les ennemis demeurant toujours mouillés à deux portées de canon du plus avancé en mer de nos vaisseaux. M. de Tourville, accompagné de MM. d’Infreville et de Villelte, vint trouver le roi d’Angleterre à la Hogue, pour prendre l’ordre de ce qu’ils avaient à faire. Ils proposèrent tous trois d'attendre les ennemis et de se défendre. M. de Villelte dit, dans son avis, que si le vaisseau qu’il commandait était marchand ou corsaire, il le ferait échouer, mais que s’agissant des vaisseaux du roi, il croyait la gloire de Sa Majesté iutéressée à les défendre jusqu’à l’extrémité. Le roi d’Angleterre et le maréchal de Bcllefonds furent sans balancer de ce sentiment, et il fut résolu que nos vaisseaux demeureraient mouillés et attendraient les ennemis. MM. de Tessé, lieutenant général, Gassion et de Sepville, maréchaux de camp, milord Melford, ^ MM. de Bonrepos et Foucault fuient présents à cette délibération ; et MM. de Tourville, d’infreville cl de Villelte retournèrent chacun à leur bord pour douai tu n'a» pu, quoique vainqueur.
Rétablir Jaeque» en ta place, four io effet de ton bonheur Coapte, grand roi, celle di. grâce;
C'aat un proBt tout clair d'eparguer ce transport,
Il ne vaut pat U port.
Chant on au roi Louis XIV, après ta perte du combat naval.
Grand roi, par ce révéra «ini.tré Tu voia qu'il le faut un tmniilrc;
A Samt-Cyr laine Xainlenoo,
Meta Pelletier 4 U cui.ioe ;
Que Barbe»ieux raale à Reudon, fcl prend# quelqu'un pour la marine.
(2) Relation de ce qui s’est passé à la Hogue au brûlement de nos vaisseaux, les 1<* et 2 juin 1092. { Registre de l'intendant foucault.
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ner ordre à tout. 31. Foucault y fut avec eux et entra dans le vaisseau de AI. de Villellc pour savoir si lui ou les autres capitaines avaient besoin de quelque chose. On lui demanda de la poudre, la plupart des vaisseaux n’en ayant pas suffisamment ; celle qu'ils avaient eue à Brest était trop faible, et tic poussait pas le boulet la moitié si loin que la poudre des ennemis. Au surplus, le vaisseau de M. de Villettc était en fort bon état, et on assura M. Foucault qu’aux ancres près, les autres étaient de même. On envoya très-diligemment chercher toute la poudre qui était dans les magasins de Valogncs et de Carenlan, mais elle ne servit de rien, car la résolution qui avait été prise le matin de se défendre à l'ancre, fut changée le soir par AT. le maréchal de Bellcfonds en celle de faire échouer les vaisseaux. Elle ne fut néanmoins exécutée que le lendemain 2 juin, à la pointe du jour, avec beaucoup de précipitation, de désordre et d'épouvante. Les matelots ne songeaient plus qu'à quitter les vaisseaux et à en tirer tout ce qu'ils purent; ils s’en occupèrent depuis la nuit du dimanche 1e' juin jusqu’au lendemain sept heures du soir. Pendant tout ce temps, les ennemis n'avaient fait que rôder autour de nos vaisseaux sans eu approcher à la portée du canon, pendant qu'ils les avaient vus à flot. Dès qu'ils furent échoués, ils envoyèrent des chaloupes sonder et reconnaître l'état où ils étaient. Voyant qu'ils n’avaient pris aucune précaution pour en défendre l'approche, ils firent avancer avec la marée une chaloupe qui vint mettre le feu au vaisseau de M. de Sepville (1), le plus avancé eu mer et entièrement sur la côte. D’autres chaloupes suivirent celle première avec un brûlot, et vinrent brûler les cinq autres vaisseaux qui étaient échoués sous l'ilc de Tatihou. On lira à la vérité plusieurs coups de canon du fort sur ces chaloupes; mais ce fut sans ofTct, de même que les coups de mousquet que nos soldats tirèrent du rivage, et les ennemis ramenèrent leur brûlot, n'ayant pas été obligés de s'en servir. Tout cela sc passa à la vue du roi d’Angleterre cl de M. le maréchal de Bellcfonds, qui étaient à Saint- Vaast, près la Hogue, où ils restèrent fort longtemps à considérer ce triste spectacle. Le lendemain à huit heures du matin, les ennemis revinrent avec la marée, du côté de la Hogue où étaient les six autres vaisseaux échoués sous le canon du fort. Plusieurs de leurs chaloupes abordèrent ces vaisseaux, et les brûlèrent avec la même facilité qu'ils avaient trouvée la veille pour incendier les six premiers, nonobstant le canon du fort et celui d'une batterie que AL le chevalier de Gassion avait fait dresser à barbette, qui seule produisit de l’effet,
U) Ki'Utlun «le ce qui «‘est |i*u6 4 U Hague au brûlement do lios vaisseaux, les 1« et 2 juin 1692. (Registre de natcu«la«l foucault, i
ayant écarté quelques chaloupes dont elle tua plusieurs hommes. Lorsque les ennemis eurent mis le feu à ces six vaisseaux, ils eurent l’audace d’avancer dans une espece de havre, où il y avait vingt bâtiments marchands, deux frégates légères, un yacht et un grand nombre de chaloupes, tous échoués près de terre, et brûlèrent huit vaisseaux marchands; ensuite ils entrèrent dans plusieurs bâtiments, qu’ils curent la liberté et le loisir d’appareiller et d’emmener avec eux, en criant : God $atethe king / Sans la mer qui se relirait, ils auraient brûlé ou enlevé le reste. La première expédition ne leur avait pas coûte un homme; il y en eut peu de lué9 ou blessés dans celle-ci, quoique les mousquetaires ennemis sc fussent approchés si près du rivage, bordé de leurs chaloupes, que le cheval du bailli de Montebourg, qui était près du roi Jacques, eut la jambe cassée d'un coup de mousquet tiré des chaloupes anglaises. Elles s'étaient fait suivre par deux brûlots qui, pour s’ôtre trop avancés, échouèrent sur des pêcheries, et les ennemis y mirent le feu en se retirant. Il n’y a pas lieu de s'étonner que celte seconde entreprise ail si heureusement réussi pour eux. Après les premiers vaisseaux brûlés, il était trop tard pour prendre des précautions afin de sauver les autres, la mer ayant été basse pendant la nuit qui fut l'intervalle laissé entre les deux actions; par conséquent, il n’aurait pas etc possible de se servir de nos frégates et de nos chaloupes, qui étaient échouées. Mais voici la grande faute que l'on a faite, et qui a causé tout le mal : c'est de n'avoir pas pris, dès le 31 mai au soir que nos vaisseaux arrivèrent, la résolution de les faire échouer; car dès ce moment on aurait commencé par faire jeter les canons dans la mer, et retirer tous les meubles et ustensiles, ce qui aurait sauvé les canons et allégé tous les vaisseaux. Ils sc seraient échoués plus proche de terre, et auraient etc mieux couverts et défendus par les batteries des forts et notre mousqueterie. L'on aurait fait ensuite des cslacades avec des vaisseaux marchands coulés à fond, avec des radeaux, des mâts, vergues et chaînes de vaisseaux, qui auraient empêché 1rs brûlots d’approcher. Il y avait deux cents chaloupes que l'on avait fait venir de tous côtés pour rembarquement de l’armée destinée pour l'Angleterre, sans compter les chaloupes de nos vaisseaux ; elles pouvaient être armées, et il était aisé de les faire soutenir par les deux frégates légères et yachts qui vont à rame et à voile, et ont du canon. On pouvait encore jeter des grenadiers et des mousquetaires dans les vaisseaux échoués, qui, à la réserve de celui de M. de Sepville, ont toujours été droits sur leurs quilles. Les défenses, jointes à celle du canon et de la mousqueterie de terre, étaient suffisantes pour écarter les brûlots des ennemis; cl ils auraient été
réduits à prendre le parti de canonner nos vaisseaux de loin, et par conséquent avec peu d'effet. On pourra dire que les Anglais cl les Hollandais ne nous auraient pas laissé le temps de prendre tant de précautions, et qu'ils seraient venus brûler nos vaisseaux dès qu'ils les auraient vus échoués ; mais il n'auraient ose l'entreprendre , s'ils avaient été remorqués tout à fait sous le canon de nos forts, si la mer s'était montrée à leurs yeux couverte de chaloupes, soutenues par nos frégates, car il ne fallait que les mettre à Ilot, et y faire entrer des matelots et des soldats, et les ennemis nous auraient laissé assez de temps pour faire l'cstacade. Quoi qu’il en soit, il fallait au moins donner ordre de faire toutes ces choses, ou les mouvements nécessaires pour les exécuter; mais M. le maréchal de Bellefonds est resté dans une inaction qui a découragé tout le monde. Le désordre Cl la confusion se sont mis parmi les équipages des vaisseaux, les matelots et les soldats n'ayant plus songé qu'à piller et à sc sauver, jusqu'à ce qu'ils yient vu les ennemis approcher. La consternation a même passé aux troupes de terre, qui n'ont donné dans les deux actions aucune marque de courage ; ou a vu des soldats sortir avec les officiers d’une barque marchande où ou les avait mis, du plus loin qu'ils ont aperçu une chaloupe des ennemis. Le roi d’Angleterre a été spectateur de la seconde action avec la meme tranquillité d’esprit et sérénité de visage qu'il a fait paraître pendant la première; il oa jamais été d'avis de faire échouer les vaisseaux (I). 5»
Le rapport de l’intendant Foucault indique les moindres circonstances de l'affaire de la IJoguc, et les causes secrètes de ce grand désastre; les intendants étaient dans les provinces des espèces d'oflieiers de police, chargés de recueillir toutes les particularités intimes d’un événement. C'était moins la valeur française qui avait failli que le bon ordre dans les mesures prises pour assurer la retraite; l’esprit de la nation s’était montré une fois encore ; ardent, impétueux dans l'attaque, il avait clé décourage et bruyant dans la retraite ; c’était une espèce de saure-qui-peut parmi les marins. A qui était la faute? A personne et à tous; dans ces sortes de désastres, il va un entrainement qui pousse tout le inonde ; la fatalité s’attache à toutes les résolutions. En France l'officier, le soldat, n'ont pas cette froide rcQexion qu’exige une retraite: ou dirait qu’on y est
(1) Récit de l'intendant Foucault ; Il faut le comparer arec le» Mémoires de Jacquet II ; le brave amiral sc plaint «les mauvaises dispositions de la marine de I rance.
(2) J'ai trouve beaucoup de vers sur le courage de 1. le duc de Clurtrc* ; le Mercure yalant paya sou tribut.
Sur le retour de M, U duc de Chartres.
Hiver, tu tue lieny lieu de toute» le*
tellement accoutumé à la victoire, qu’on ne peut supporter la tristesse de fuir l’enoemi. Jacques 11 seul conserva du sang-froid.
. Le désastre de la lloguc n’était pas seulement fatal à la marine française; il ne permettait plus le vaste plan de campagne adopté par Louis XIV dans tous ses développements. Un des moyens décisifs arrêtés au conseil de Versailles était le débarquement d’une armée en Angleterre, et la possibilité d’y opérer une restauration. Devait-on y songer alors? 11 fallait même sc défendre sur les côtes de Normandie. La flotte coalisée comptait plus de GO grands vaisseaux de ligne disponibles; elle pouvait faire une démonstration soit en Bretagne, soit même en Guienne. L’armée d'expédition d’Angleterre, sous le maréchal de Bellefonds, dut sc placer en observation, de Brest à Saint-Malo, en remontant jusqu'à Amiens, et donner la main à l’expédition de Flandre.
Louis XIV avait senti qu'il fallait un coup de hardiesse pour couvrir le désastre de la Hogue; il ordonna le siège de Namur. Quoique bien fatigué cette année, il se porta de sa personne à l’armée du Nord ; il voulut prendre Namur, comme l'année précédente il avait pris Mous. Ce fut une marche royale; les concerts, les danses, suivirent le roi; on tint cour plénière sur la route comme à Versailles même. L'armée, sous le maréchal «le Luxembourg, était brillante; il y avait plus de 100,000 hommes effectifs, sans y comprendre les chevau-légers, les gendarmes et les gardes du corps du roi. Le siège de Namur fut une affaire d’apparat et de royale conquête. Le maréchal de Luxembourg fut seul chargé des opérations militaires importantes ; le roi assista au siège , mais ne le (il pas. Tous les princes du sang et les légitimés s’y couvrirent de gloire; le petit comte de Toulouse y fut légèrement blessé. Le due de Chartres (2), tout nouvel époux de Mademoiselle de Blois, s'y battit plus fort que tous les autres; la maison du roi lit des prodiges, et Namur sc rendit après sept jours de tranchée ouverte.
Il n’y eut pas assez «iodes et de poésies louangeuses pour colle prise de Namur ; le Mercure Galant est tout rempli de sonnets et de madrigaux en l’honneur de Louis XIV. Il fallait couvrir le malheur de la liogue, exalter la présence du roi sous les tentes. Boileau reprit scs chants, qu'il avait délaissés pour les pieuses observances de Port- Royal. 11 célébra en vers rocailleux (5) la prise de Namur, et le roi de-
Jr ehéri* In frima», et j'iimr glaçon» ;
Tu nmron raun prince, et ta rigueur cxlt/me,
Pour nou» le r* lunnri, le dérobé A »»i -racine.
Plein 4 un nouvel ceint il parolt à no» yeux.
Si r‘c»l «ni dont non» vient un bien ai précieux .
L'agreable printemp» n*a plu» pour moi de charme»;
Se» beaux jour» à mon c«rur ont trop coûte ie larme» !
(3; Boileau c»t devenu tout A fait l’Ccrivaiu politique et roya-
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vaut qui les hautes murailles s'abaissaient. Bien (les poètes comparèrent Narnur à une jeune fille qui n’avait pu résister aux feux et à la beauté du soleil, comparaison qu’on eût expliquée aux temps des tendres amours du roi pour M1U de la Vallière; mais à cette époque de vieillesse souffrante et avancée, ce parallèle de Namur et d'une jeune vierge qui écoulait les vœux de Louis XIV était plus qu’une flatterie de poète (1).
Que faisait Guillaume III tandis que Louis XIV assiégeait Namur? Déployait-il les ressources militaires des alliés? Ce prince avait réuni une armée anglo-hollandaise et allemande, et, de concert avec l'électeur de Bavière, il se tenait en face de Namur, tantôt sur le flanc de l’armée d’invasion , tantôt à quelques lieues devant elle : les coalisés étaient surveillés et suivis par cinquante mille hommes détachés du siège , et sous les ordres du maréchal de Luxembourg. Comme la masse des Français était d’un tiers plus forte que l’armée coalisée, Guillaume III n'osa point attaquer le maréchal pendant le siège; il savait toute la valeur française ; il comptait bien sur les Anglais cl les Allemands, mais les Hollandais, mauvais soldats, pouvaient-ils se hasarder contre l’élite de la noblesse de France? Les tentes des coalisés étaient sévères ; il s’y trouvait beau-
litlc : c’ert une puissance ; et on l'attaque de toute part avec une grande vivacité. J'ai recueilli quelques épJgrauuuet.
Boileau, lu mui , d i»-t u, •ui’rre à grandi pai ia trace De Pindare, qui, plein d'audace,
Sait quclquafoi» sertir de la raiioa.
Pour y rentrer arec plu* d'abandon.
■ail lu iuia aaiea mal ae* paa Dan, tM emportement bitarrea;
Car il loin du bon irai, comme lui lu t'égarea ,
Canne lui tu n'y rentrée pei.
Horace a dit à la poilérité Oue Piodare jatnaii ne peut être imite.
V«« doute point, Boileau, la rois publique Fait lepruoé* 4 l'ode pindarique;
Lairee lea »er», ta nu» e»t au tombeau,
■ aia la préface eat une belle cbo»e;
On y retrouve encor le grand Boileau,
Il aail injurier en proac.
(I) Il serait Impossible de recueillir tout ce qui fut écrit en vers et en prose sur la prise de Namur; J'ai choisi les pièces les plus saillantes ; comme ccs cbauts se récitaient dans l'armée et b la cour, Ils font connaître l'esprit moqueur de notre pays; on faisait alors la guerre en éplgrammes comme on la faisait dana les batailles. Guillaume d'orange surtout est en butte à ces trait* de la satire;
Guillaume fait des actions D'une gloire immortelle;
Lorsqu'il nous a vu prendre Mont ,
Il n gardé Bruielles;
Il vient noua voir prendra N araur Pour défendre Liegn ;
Sa prévenue eat un moyen sûr Pour terminer un aiége.
Flamand», Holland. ut, voua voyes Jntqu’nu va ton rourage :
Pour le bien de »c-t alliée,
U met tout en usage;
coup d’officiers français, calvinistes et exilés par suite de la révocation de l’édit de Nantes ; l’esprit puritain était dans ces troupes ; elles faisaient contraste avec le luxe et la brillante tenue des armées royales de France. Les hésitations de Guillaume en présence des tentes françaises et du siège de Namur donnaient lieu à mille plaisanteries (2), à des jeux de mots, à de mordantes épigrammes. u Comment ! ce grand prince d’Orange fuira donc toujours? Les Français ne pourront jamais le voir en face? Nassau n’avait pu regarder fixement le soleil (3). »
Les coalisés souffraient avec impatience le triomphe de Louis XIV ; Guillaume voulut faire un coup d’éclat ; il surprit les avant-postes français i Steinkerque. Ce fut une bataille improvisée pour le maréchal de Luxembourg qui ne s'y attendait pas ; ou se chargea avec un indicible acharnement. Le prince de Conti, le duc de Chartres, firent merveille encore ; les alliés perdirent le terrain ; Guillaume opéra sa retraite avec une perle de plus de sept mille hommes. Steinkcrquefut une bataille sans stratégie, uoc de ces mêlées où le courage individuel se manifeste avec éclat, et alors la valeur des gentilshommes put s’y déployer. Il y eut des prodiges hautement célébrés par les poètes avec le bel éloge du maréchal de Luxembourg.
Car voyant Namur aui aboi»,
Pour contenter Bavière,
N'a-t-il pai fait tcrablanl datai (via De pu»r la rivière?
■ai» bien que Namur aoit prit,
Hiiture» vu» caprit»;
Ja ferai pour garder Bruictlee O que j'ai fait pour garder Bon»;
De cela je voua en repont ; *
■ai* d'un combat, non, non.
(2) Le aoldal français était Impitoyable pour le prince d'orange , Il cbanUlt <
■oaaieur le prince de Naaaau A pnt tu» vol no peu trop haut ;
De cet Icare,
De et barbare La cire fond ;
Noalradamu» répond
Que dans peu BeUefood *
Lui creuao un abîme profond.
(3) Le» caricatures ne manquaient pas contre la coalition ; J'en ai trouvé une sou» ce Ulrc : Ut FtluJet du Françott.
IttUSHOt.
Grèce è leur vertu purgative ,
Drpuii que j'en ai pria j'ai tout Ucbé »ou» mai;
l«a», Namur,.. ouf! je craint que quelque autre ma tuire,
Je n'en pui» plu», jo vaia rendre encor Charleroi.
LK LIRbKOIC.
Ce» pilule» causant un flux
Qui d'abvrd épuUe une bour»e;
Apre» ce que j’en tait, quoique guaui, «an» r#»*ourcr»,
■'en donnit-oo grati», je n'en avale plu».
Cette caricature fut faite eu 1642, * l'occasion du bombardement de Cbarlerol, dan* le moi* d'octobre.
L'année française d'Allemagne était placée sous le commandement du maréchal de Lorges ; elle manœuvrait dans les environs de Philipsbourg, ayant en face le marquis de llrandebourg, le landgrave de Hesse et le duc de Wurtemberg. L’armée du maréchal de Lorges n’était pas assez nombreuse pour tenter un grand en avant sur le territoire germanique; elle avait remporté quelques avantages au combat de Rlenheim. Le duc de Wurtemberg y fut Tait prisonnier par les Français dans une rencontre de cavalerie. Ces avantages n’étaient pas tellement décisifs qu'on pùt tenter une campagne en régie contre les Impériaux. Alors une fraction de cette armée impériale et les Savoyards faisaient une irruption soudaine dans le Dauphiné, sous la conduite du prince Eugène. Victor-Amédéc s’était hautement déclaré pour la coalition ; l’armée austro-sarde cuirait eu ligue précédée des huguenots et des vaudois révoltés. Le maréchal de Lorges fut obligé de détacher six régiments d’infanterie et deux régiments de dragons pour augmenter l’armée française sur les Alpes. Catinat avait poussé ses avant-postes jusque dans le Piémont ; Montmélian avait capitulé (1); U Savoie était en son pouvoir lorsque le prince Eugène, à la tête des Impériaux, entreprit sa campagne des Alpes. I/ennemi pénétra dans le Dauphiné, et marcha de montagnes eu montagnes jusqu’à Gap, Krobrun, Sisteron, sur les confins mémos de la Provence. Là fut le terme de l’invasion, qui passa comme un torrent dévastateur au milieu de ces villes et de ces campagnes sur la cime des Alpes. Le corps détaché du maréchal de Lorges s’avançant sur Grenoble par Lyon , et une levée en masse de paysans contre l’ennemi, forcèrent le prince Eugène, malade de la petite vérole, à reprendre la ligne de la Savoie.
A côté de ce mouvement, l’armée du Midi, sous le duc de Noailles, manœuvrait avec succès dans la Catalogue; cette armée était comparativement très- , faible, tant on l’avait dégarnie pour seconder les opérations du Dauphine et l’expédition d’Italie. Ce-
(1) J‘al recueilli tout ce qui fut publié sur ces campagnes, '«cl le titre «les ouvrages :
• Journal de la campagne du Piémont en 1601 , tous le commandement de M de Câlinât . et du siège de Montmélian en 1011; ■ par Jacques Bureau, sieur «le Brasey, capitaine tl'lu- (jnteric dan» le régiment «le U Narre. Paris, Langlois, ann. 1692,
ln-12.
• Les victoires du roi en Savoie , par Cannée commandée par .V. de Calfnat , contenant le siège et la prise de flllefranche . du château de Montmélian, de ta ville de Xlcc, etc., »ftu 1601, lo-4“. »
• Mémoire des offres faites de la pari du roi au duc de Savoie , pour le rétablissement de la pair en Halle. «
« Relation du combat de Leuze.gtres tournât. entre carnée commandée par le maréchal de Luxembourg rl celle des allies, commandée par te prince de H'atdeck, le 1S septembre 1691 , io-t». a
% Lettré du maréchal Françoit-Uenri de Montmorency, duc LOUIS XIV.
pendant le duc de Noailles assiégea Roses, Çirone, Ircs-forles cités, tandis que l’armée navale du comte d’Estrces bombardait Barcelone et Alicante. La lactique de Louis XIV était de forcer le roi d’Espagne à sc séparer de la coalition, en faisant à ses sujets le plus de dommages possible (2).
En résumant les opérations belliqueuses de cette année, on pouvait dire que la malheureuse bataille de la llogiie avait frappé au cœur la marine de France; c’était une perte irréparable que ces grands vaisseaux dispersés et brûlés sur le rivage; l’expédition d'Angleterre était ainsi manquée (3). Au nord, la prise de Namur et le combat de Stcinkerque avaient donné une bonne ligne à l'armée française. Sur le Rhin , le maréchal de Lorges n'avait tente aucune opération décisive; l’invasion des Allemands et des Savoyards dans le Dauphiné n’était qu’une dévastation. Enfin, l’armée de Catalogne faisait plutôt une petite guerre de forteresses qu’elle ii'accoroplissail avec fermeté un de ces plans de campagne qui en finissent par un coup d éclat; de part et d’autre, aucun résultat décisif n’était obtenu; on avait essayé ses forces.
CHAPITRE XL
PfiXt'RIE ne IA FRANCE. — TENTATIVES POCR LA PAIX.
Situation du royaume. — Disette de grains. — Misère publique.
— Esprit d'opposition. — Effervescence du peuple. — Cris contre le* ministres. — Vers contre le roi. — Le parlement. - Muntleur, duc d'Orléans. — Conli. — Câlinât. — Tentatives de négociations. — Offres de médiation. — La Suède. — le pape.
— Le Danemark. — Mission secrète en Hollande. — Projets de Louis XIV.
La campagne qui venait de s’ouvrir avait eu des succès variés; on avait exalté ses résultats militai-
de Luxembourg , au roi. sur ce qut s’est passé au combat de Steinkerque. » Pari», ann. 1692, ln-9.
« Relation du combat de Stetnkanfue. » Paris , Mlcballet, année 1892, ln-12.
• Journal du siège de Xamur. » Paris, ann. 1692, in-4». — • Suite de ce Journal, avec la prise du chut eau. - Paris, ann. 1692, ln-4».
« Relation du siège de Xamur parles François .■ Paris. 1692, lu-fol.,avec ligure.
r Siège de Xamur, avec un journal des mouvement faits pendant le siège, par l'armée du rot et celle des alliés. » Paris, Cuérault, ann. 1602, ln-12.
« Recueil de pltces . louchant le siège de Xamur, ta-4*. *
(2) Les campagnes du maréchal de Noailles ont été fort détaillées dans le* Mémoires que l'abbé Millol a rédigés, édit, de 1777.
(3,i Jacques II, dans ses Mémoires, énumère longuement les causes qui nient échouer l'expédition «l'Angleterre; il déguise A peine la vérité, cl rejette toute la faute sur le maréchal de Bcllcfuuds et Barbcsicu», 1692.
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res ; l'éloge avait été épuisé pour célébrer la grart~ dcur des victoires et le courage personnel du monarque ; c'était là le brillant d'un règne vu dans son jour le plus haut et le plus noble; mais le fond du pays souffrait profondément de cette guerre sanglante et continue ; les récoltes de l'année avaient été hlattvaises, le blé manquait dans plusieurs provinces, et les intendants avaient reçu l’ordre de diriget de fortes masses de grains et de fourrages vers la frontière pour garnir les magasins des armées. Le système administratif de la monarchie n’admettait point encore cette entière libertédu commerce deSgràinS, heureuse innovation des époques modernes ; l'esprit provincial jetait des barrières sur chaquè limité. Il y avait un égoïsme de localité qui ne perrileltait pas ces secours mutuels, ces communs échangés d'une province à l'autre qui constituent la même nationalité.
La misère était profonde dans la campagne surtout; les rapports des intendants étaient sur ce point unanimes (1); des villages entiers fuyaient leurs toits de chaume et allaient chercher un abri dans les villes. Sur plusieurs points la terre était desséchéë et inculte; on rencontrait sur les grandes routes des troupes de pauvres laboureurs portant leur misérable mobilier sur le dos; ils traînaient leurs petits enfants à la main, couverts des baillons de la misère. Leur physionomie avait ces traits caractéristiques des serfs et des truands dit moyen âge , ceS instincts bas et avilis de la brutalité et de la servitude, comme le reproduisent encore les dessins de Callol ou de Rembrandt. Ce$ troupes de vagabotids parcouraient la campagne, comme les vieux bobè-
(I) Lettres de Bavillc, de Foucauld, de Bertbler, etc. (Bfbllotb, loyale.)
(2.i Dan» ("affreux état de roiièrc où se trouvait le royaume. Il y avait encore des épigrammet, des plaisanteries Jetée* à la (acc du peuple mourant de faim.
Le pain blanc »« mange S grand» Iran,
Le bon ri» ne m trenvc guère,
El Targenl, qui terl à tout faire,
Ucnrnl plu» rare que jamai».
Plaigne»*, ami», m» infortune»,
La guerre angineot* no* besoin» I Le* femme» «cuir* aval commune»,
El g'nI dont Ton utc le moine.
<3, u crainte était si grande d*une révolté des tnfgaènots, qu'il fut publié plusieurs pamphlets pont lès exhorter à rester tranquilles. Voici ce qu'un Ht dans la Gazelle • • Cne personne de naissance, du nombre de celles qui ont abjuré nouvellement les erreur* de Calvin, a depuis peu donne au public un ouvrage intitule ; Avlt fraternel aux nouveaux convertit de France, et particulièrement d ceux qut habitent les provinces de Picardie, Maine, Anjou, Bretagne et Normandie, pour l«* exhorter A se comporter dorant la présente gucrre.enver* notre Invincible monarque, comme doivent faire de véritables sujet* qui soûl éclairés du christianisme, l 'auteur dC cet écrit heureusement publié, après avoir blimé U conduite de leurs frères qui sc sont retirés de ce royaume pour aller servir rusurp*t*or d'Angleterre, et leur avoir fait connollrc que leur fuite ne pent s'accorder avec les préceptes de l’Évangile, entré dans le détail
tricS des ëhtoriiqücâ ; ils s'abreuvaient de l’eau du dèl, dévoraient les racines et l’herbe des champs (2) ; quelques-uns cherchaient dans le pillage des ressources que 1,1 terre semblait refuser dàtis cette année stérile. Divers rapports d'intendants , spécialement de ceux de la Normandie et de la Bretagne, sighalérent la possibilité et la juste crainte d’une révdHè de paysans , renouvelée des jacquëries du fytiatorziêrhè siècle; ces mouvements auraient été d’autant plüs graves, que les Anglais et les Hollandais surveillaient les côtes, et qu’ils auraient pu ainsi profiter dii mécontentement du peuple pour tenter tftlë invasion dans les provinces voisines de la Ütficnne , ancien théâtre de la huguenoleric et des kontjuêtes de l’Angleterre sous le prince Noir (3).
Ce n’était pas seulement cher les paysans de la ctfifcpaghe déSolée que ce douloureux incconlentcibènt sc faisait sentir; dans les grandes villes, à Paris même , l'esprit d'opposition éclatait à côté des misères générales. Les halles, moqueuses cl chantante^ selon le Vieil usage, attaquèrent les ministres, Iè$ conseillers intimes de la couronne; elles disaient iôùtc espèce de mauvaises paroles contre Barbczieux, îë Pelletier, vflleurs des deniers publics. Combien (fépigramiheS furent dirigées contre le triumvirat âè mauvais ministres! L'outrage s'élevait plus haut encUrë; lë roi, qui jusqu'alors avait été respecté dans sà ihëjesté souveraine, fut insulté jusque dans son propre palais ; on vint écrire snr la tablé de son cabinet « qu’on voyait, pdf sa cruauté pour son peuple, qû*il n’ètait pas le petit-fils de Henri IV, mais l’enfant de Mazarin (1); » les plus atroces calomnies était lit jetées contre Mwr de Maintcrion , fiainl-Cyr
dèt écrit* Fédltletr» ci satiriques que font ccs réfugiés contre la gloire de leur souverain. Il leur montre combien ce langage est éloigné de celui des véritables chrétiens, cl afin de leur faire concevoir que ccs sorte* de discours ne peuvent servir qu’4 les éloigner de Sa Xajesté , If entreprend l’examen de ccs libelles, dont U leur fait voir la fausseté.»
(4l J’ai trouvé cette affreuse calomnie Jetée en vers sur la Cable du roi :
Faire la guerre Mo» combattre.
Faire mourir ion peuple de faim,
OU dire fil* <1* Maiarin,
Et Boa par petit-fil» d'Urnri Quatr*.
Louis XIV Ht rechercher par la police l'auteur de ce hardi quatrain ; le Icndcinalu le roi trouva sur sa table cette réponse, qui ressemblait uu peu aux mot» du festin de Balthasar flamboyant* au milieu de l'ivresse de la puissance ; » Tu cherches ce que tu ne trouveras pas. ■
quelques mois plus tard parurent encore des vers d'un caractère non moins hardi.
L'idole de la terre.
Esclave de le vanité.
Ennemi de le venté.
Dupe à la paix.
Fil mal la guerre;
A le Un le ciel irrité,
A qui »on orgueil fil injure.
Lui fait payer avec mure L abu* de »e prospérité.
HT SES RELATIONS
ét lotit cè qki touchait à la personne du roi ou à scs Hfcdiôns î les pétfiphiets ne venaient plus de Télrari* ger,dHa Hollande, ton jours l’entiemiede Louis XIV, mais de la France même, de la cour, de la domestidlé, de la bourgeoisie et du peuple (1).
Dans ces circonstances , le parlement avait pris «M certaine attitude qui ne laissait pas de susciter !dw craintes. Le roi avait tiolcmincut brisé, depuis la fNode, la résistance parlementaire qui avait effrayé IM Jeunes années ; tout le soin de Louis XIV avait ^éde brider In judienlure mécontente et tracassièrc. H y était parvenu à cb point que jamais le parlement Vêtit osé S’opposer A un acte du cabinet royal, à la VOtotité expresse du roi ; mais les parlementaires Vêlaient ptis contents. Beaucoup d’entre eux étaient IWéfttJés tit recevaient avec Joie les gratifications de la cour : tel conseiller laïque , tel doyen , tel président i moHier, obtenait un beau bénéfice d’Église pour son cadet, une légation diplomatique pour son ÿfrrté, et la remise du droit de charge pour l'alué , héritier de la toge magistrale. Au fond, toute» referait ces grâces, le mécontentement restait le même. Les parlementaires avaient uhc grande austérité dans les formes, un certain costume de dignité qtfi parlait au peuple : la robe rouge de MM. du parlement avstit laissé des souvenirs profonds dans les (basses ; les magistrats ne se croyaient privés que mtaeiititiêfnerit cl par la force materielle du droit de remontrance et de l'action politique; l’exemple do parlement d’Angleterre était la puissant : n’avait- «pas fait une révolution? Un tout petit conseiller, an fond do Marais, dans son hôtel de la rue du Harkj ou des lleaux -Treillis, rêvait le rôle des Grcy, des Russel et des Sunderland.
Le parlement avait ses princes, ses généraux de prédilection qu’il oouvrait de sa protection et de ses éloges exclusifs; tels étaient le prince de Conti cl
flj Rien de plu» piquant encore que le Pater natter populiste idrené X Louii XIV, Idée mordaute «H «10 vote tout à la fols.
« <f0tre père qui Ole» à Marly, voire nom n'est plu» glorieux, votre règne est sur la fin, votre volonté n'est plus faite ni sur la terre, ni sur la mer; pardonne* nos offense* comme vous pardonne* â vos grands générait* ; ne nous Induise* poiul * U rivalité, mais délivrcz-ftout des maux. Ainsi sol WJ.*
On rhanaonnail le père Lacbaise, confesseur du roi, 4 qui l'on supposait de 1'lnllucnce. L’impiété du dlx-buiUêmc siècle »c fait pressentir dans les vers suivant* ;
Le par* de LoebaWe.
Dcdan» »n> beau jardin.
Tout Isa jours â »«n aiae Goûta le mnilror vin.
Et laiiM croire un paradis A et pauvre Louis.
Le Mercure répondait * ces méchantes langues par de pelklo peCsies. j| fait ainsi parler le» paysans sur leur prospérité ;
Malgré les huguenot» et le prince «l’Orange,
Jr fnltont co paix la vendante, fSotre h»n roi défend noue raikin ;
•- . ltu <n»t bran J faire la piltlfj
Câlinât. Le prince de Conti avait toutes les allurc$ de l’écotc parlementaire; il était bon légiste , cl eu toute occasion il avait montré une grande déférence pour MM. les présidents et conseillers; il siégeait avec assiduité aux séances publiques cl solennelles; Conti visitait le plus humble de Messieurs; il allait s'asseoir a son digne foyer de famille; H admirait tout, et respectait cette antique et grave éducation des fils de llarlay , Séguicr, de Lamoignon , de Briséon. t'atinal était lui -même de famille de robe; c’élaii le général tout trouvé d’une guerre de parlement , au cas quelle devint nécessaire contre la royauté absolue, comme cela s’était fait et vu en Angleterre ; et c’est ce qui explique un peu celle exaltation continue des chefs parlementaires pour le prince de Conti et Catinal; on célèbre leur vertu , leur courage, leur désintéressement. C’est ainsi qu’agissent toujours les partis lorsqu’ils veulent élever riioinme de leurs desseins et de leur fortune politique. Tous ont besoin d'uu chef militaire ; ils le proclament.
Le parlement avait saisi l’occasion de la disette de grains et de la pénurie du peuple pour sc réunir en assemblée solennelle; on prit le prétexte du droit qu’avaient les chambres de veiller à l'administration publique, à la gestion des subsistances, pour se réunir; et là, présidents et conseillers s'apitoyèrent sur la misère du peuple. Un voyait sur son siège cramoisi M. de llarlay, premier president , reconnaissable à sa longue barbe de bouc qu'il portail sous le menton, à sa royale fort longue et fort velue, à ses yeux vifs quoique éraillés. On prit eu considération l’état de la cité et de la province ; les approvisionnements de la ville furent également arrêtés eu chambres réunies; il n’y avait plus qu’un pas à faire pour ressaisir l’influence politique des temps antiques, et les parlementaires y visaient (â).
Il» ne feront, morguie. que de l'iau toute claire.
Et nou* je feront du bon vin.
(2) L'assemblée du parlement se tint le 30 novembre 1632 ; elle est toute conservée en original sur le registre «lu |>arlc ment 4 «date; aucun historien n'en a parlé ; les recueils Judiciaires n'en disent rien non plus. Cependant c'est une nouvelle tentative que firent ccs corps judiciaire* pour ressaisir l'autorité politique dont ils étaient privés depuis la Fronde; c'est ce que pressentaient les chansonniers de cour quand 11s Jetèrent au public les vers qu'on va lire :
CV»t notre premier président,
Homme humain, compatit.*»!.
Qui, louohe de noire mi.ct*.
Dit au toi, de mvme façon :
Vihh u'aiirr* qu'a oie Imiter faire,
On aura du pain • fuiaun.
Mai. tomme ce grand m.gitirat Fuit tout et le fade et l'éclat.
De crainte d'en avoir la gloire, li a convoqué paudommeut Toute la gent • robe noire,
Four demander leur •culimenl.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
Pendant ces réunions dn parlement et l’absence du roi, Monsieur avait obtenu de son frère la lieutenance générale du royaume ; c’était un pouvoir tout instantané ; Monsieur ne devait pas en abuser ; la branche d'Orléans n’était pas assez forte pour être hardie. Monsieur s'absorbait dans sa belle retraite de Saint-Cloud ; il s'effacait tant qu'il pouvait, laissant la gloire d’illustrer son nom à son fils le duc de Chartres, jeune homme qui rivalisait avec Vendôme et Luxembourg. Le duc de Chartres avait un grand instinct militaire; c’était un général de cavalerie distingué. Il u’est pas à croire qu’à cette époque Monsieur songeât aux chances d’une révolution comme celle de 1688 en Angleterre; qui aurait osé se mesurer en grandeur avec Louis XIV? Monsieur le heurtait quelquefois de propos, et voilà tout. Mais la diplomatie et les réfugiés y songeaient. Plus d’un pamphlet, publié en Hollande, indique le désir que la branche d’Orléans joue un rôle politique; telle était la pensée de Guillaume III et de lord Gailoway ( le marquis de Kuvigny ) son confident. Tandis que la presse étrangère attaque Louis XIV avec tant de vivacité, elle ménage Monsieur et le brillant duc de Chartres son fils; elle parle de la dépendance des princes du sang et des humiliations qu’ils éprouvent en face de celle paternité royale tout occupée des bâtards de sa race. Les partis ont un instinct merveilleux des chefs qu’une situation indique ; ils s’en emparent quelquefois, même quand ces chefs n’ont ni la volonté assez hardie, ni le courage assez ferme pour se poser activement dans la position que la fortune leur a faite.
La gravité des circonstances, l’inquiétude des esprits , avaient préoccupé Louis XIV et le conseil de Versailles. M“** de Maintcnou n’était point pour les révolutions violentes et dessinées; elle écoutait
Il leur a dit nodrilronil :
Le mal vient du |[nuvert>eineat.
Un n'a ni min ni prévoyance;
Et nou», jadii tuteur» dee roi»,
Sooffrirom-nnii» que notre fr»nre 8oit ainai réduite am aboi»?
Hemieur», voici l’heurcui moment Pour rétablir la parlement.
Tel qu'il fut du irmp» de noa père»;
Foi»on» dune connaître aujourd'hui Qu» la France dana aea mi.rrr»
N'a de recourt qu'à notre appui.
Mai» »i noua fnurniaaon» du pain A repeuple qui meurt de faim,
F cul -dire verrout-uou» renaîtra Ce trmp» par noua »i regretté.
Où le parlement »era maître Comme déni la minorité.
Four voo» que! comble de bonheur.
Si dana le fort de la rumeur Noua pouvion» un jour faire dire.
Comme ya < rivit au bon *i«u tempe;
volontiers les plaintes; elle craignait, dans sa position un peu équivoque, que l’indigoalion publique ne fil trembler le sol ; plus une fortune est extraordinaire, plus elle a besoin de se justifier elle- même par la bonté et la modestie. M** de Mainlenon était pour la paix ; le repos lui donnait le roi, la guerre le jetait au sein delà noblesse sous la lente; et combien de plaintes ne s’élevaient pas alors jusqu’à elle! Les batailles se donnaient du plus pur sang des gentilshommes ; à chacun de ces combats à outrance périssaient de beaux noms , de grandes races : ce n’étaicnl que deuils publics ! On était accablé de reproches et de pétitions des veuves et des orphelins qui demandaient des {tensions et des indemnités pour le brave officier mort achevai ou sur l’affût d’un canon de siège; Versailles ne désemplissait pas de ces pauvres femmes en deuil (1).
Louis XIV avait répugnance à faire directement les premières avances pour la cessation des hostilités; en France on s'était accoutumé à cette idée que c’était toujours le roi qui accordait la paix à ses ennemis vaincus et agenouillés; ne voyail-on pas les quatre nations enchaînées sur la place des Victoires? Comment dès lors faire le triste aveu qu’on avait besoin de traiter? Cela coûte aux conquérants, et presque toujours ces négociations secrètes échouent, parce que ceux-ci s'imaginent qu’ils peuvent continuer de traiter aux temps difficiles comme ils avaient négocié aux époques de leur prospérité impérieuse et dominante. Louis XIV néanmoins s'y résigna, mais il prit des moyens déguisés; il mit en avant des agents secrets et non avoués. Il ne voulait pas se compromettre, et tout en continuant la campagoe avec vigueur, il donna la main à quelques puissances neutres qui intervinrent au nom de la France et dans ses puissants intérêts (2).
Vive le rai notre bon «ira.
Et nu» ceigncur» du parlement!
Flatté per un •> beau projet.
Chacun opine du bonnet;
BncriAon» tou» no» épice»,
8'eurie un eete megUtrat ;
Et le chambre offrit »ee hucium, taraude rc»n»ime pour ’tiel.
Alor» le premier président,
Le» «nil beÎMé», le nrur content,
Dit ; M r»*ieur», il tant pour bien faire,
ChoUir à chacun ms emploi;
Chercher du blé, e'e»l votre affaire :
La mienne ni d‘en parler eu roi.
(I) Correspondance de madame de Malntenon, tdM. de 1768.
(S) Le cabinet de Versailles met uo grand prix alors à se donner l'alliance de la Hollande. H. de Crois* y développe dan* un mémoire les intérêts de la Hollande pour la paix. « Le salut de la Hollande dé|>cnd de trois choses : premièrement, d'hier le commandement de l'armée des Etats au prince d'orange, et de le donner S un homme affectionné à la république; secondement, de se rendre maître de ce prince tandis qu'on le Ueul
La première négociation s’ouvrit avec M. le duc de Savoie, qui était trop récemment uni à la coalition poar tenir essentiellement à tous ses desseins ; ou le Ht pressentir par le nonce du pape. Le duc répondit : » qu'il était intimement lié par les traités de subsides aux intérêts militaires du prince Eugène; il ne pouvait donc traiter séparément; que si le roi de France consentait à négocier, c’était en commun avec les alliés (1). » Le conseil de Versailles, après avoir délibéré sur la situation véritable du royaume, déclara qu’on devait faire une démarche pour poser les bases d’une paix commune à tous les pouvoirs actuellement engagés dans la guerre. L’envoyé de Danemark à Londres dut la proposer à la cour d’Anglelcrre, le pape à Charles II d'Espagne , l’clecteur de Bavière à l’Empereur. On se servit à cet effet du duc de Wurtemberg que le sort des armes avait jeté dans les mains des Français; il dut quitter Versailles avec la mission de pressentir les alliés. Le résident de Pologne à Amsterdam, du nom de Molo, s’était également rendu à Paris, sous prétexte de réclamer une prise illégalement faite sur un négociant de Danlxick. Aux premières ouvertures d'une mission de paix, M. Molo déclara : m qu’il se chargeait d'autant plus volontiers de cette négociation , que le roi de Pologne l’avait envoyé avec le désir sincère de se poser comme médiateur (2). » M. Molo ajouta qu’il oe s’agissait plus de la part de la France que de rédiger nettement les conditions auxquelles le cabinet de Versailles consentirait à traiter.
U. de Croissy remit au nom de Sa Majesté une note exacte des bases très-larges de cette négociation. A l’Espagne on rendait toutes les conquêtes do roi en Catalogne ; on lui restituait Mous et Nantir, à la condition que Charleroi serait rasé; on restituait Muy à l’évéquc de Liège ; et quant aux relations politiques et commerciales avec les Etats- Généraux, on les établirait sur le même pied qu’elles étaient réglées par le traité de Nimègue, c’est-à-dire Vwti potsliletïs de 1678 (3). L’envoyé de Danemark qui dut seconder cette mission reçut l’invitation de pressentir Guillaume III et les Étals-Généraux sur révenlualité de la succession d’Espagne, qui allait jeter de nouvelles complications dans la politique. Toute la diplomatie s’occupait de Charles II, malade et sans enfants; la plus riche, la plus puissante des successions tombait en vacance; que ferait-on des
Oum le ou tout au moins do ne lui plu» donner aucun ar-
gent; troisièmement, de faire une pal* particulière arec la France. » (flûte manuscrite de I. de Croissy.)
(1) négociations diplomatiques pour le traité de Rlawlck dana ndatolre de e« traité, 1694.
(1) Hôte de *. Hoto, 26 Juin.
(1) L* note ajoute : •• Toutes les réclamation* relative* au* Pays-Bas du Luxembourg auront réglée* p*r des arbitre*. » litote manuscrite.
(4; « Sa *1 j jotc cniqcut. dit U note, ■» nu Jamais étendre le*
Pays-Bas? Comment serait réglée la grande loi du partage (4)? Si l’on s’entendait sur tous les points, on déclarait : « qu’il ne serait pas impossible que le roi de France reconnût officiellement Guillaume III comme les autres potentats {8). » Le résident polonais devait faire les mêmes tentatives auprès des Etals-Généraux de Hollande , en déclarant que rien n’était plus simple que de préparer des négociations sur ces hases préliminaires, sauf à continuer les hostilités pendant que l’on traiterait à la Haye ou sur tout autre point neutralisé pour un congrès.
Afin de hâter le succès de ces négociations , des offres secrètes et brillantes furent faites au duc de Bavière : une note du cabinet de Versailles lui offrait u un million de livres comptant et la souveraineté éventuelle des Pays-Bas à la mort du roi d’Espagne, s’il déterminait les alliés à accepter les offres de la France (6); » tant Louis XIV avait besoin alors de la paix ! C’était une des nécessités de la situation du pays ; l’offre ne fut point agréée. La proposition de l’envoyé du Danemark ne séduisit aucun des princes entrés en lice ; ils savaient la faiblesse et l’épuisement de la France ; ils s’attendaient tous à un soulèvement populaire, à une démonstration hostile de la part des calvinistes, et c’est ce qui explique les résistances hautaines de l’Europe armée. Partout la France était victorieuse; on ne pouvait interpréter le refus persévérant des alliés que par l’espérance d’être secondés des huguenots. Les papiers secrets du marquis de Guiscard ne laissent plus de doute sur les forces d’un grand parti de mécontents en France (7), même parmi les catholiques.
La négociation engagée spécialement par le résident polonais, M. Molo, à la Haye, eut plus de résultat ; M. Molo partit de Versailles accompagné de MM. de Harlay et de Caillères, premier commis aux affaires étrangères. Ces trois plénipotentiaires se rendirent avec des pouvoirs limités en Hollande; et bientôt M. Molo communiqua la mission dont il était chargé aux États-Géncraux. Les États ne dédaignèrent pas ces ouvertures, et confièrent une mission à M. Dickveld poor se mettre en rapport avec le ministre de France et recevoir les propositions écrites. On se réunit à la Haye , puis à Macstrichl; on se tâta sur tous les points, mais rien de positif ne fut résolu. M. Dickveld communiqua les offres de la France à Guillaume 111, qui ne trouva
limite* de ton royaume du côté de* Pays-Ba», pourvu que l’Smpereur fasse de ton côlt- une semblable déclaration. • (Note manuscrite.)
(5) - Le loi Très-Chrétien reconnoilra le roi Guillaume *ur le même pied que tous les potentats de l'Europe le regardoient, et celte condition n’arrétera pas la pal* générale.. (Note m«n nuscrlte.)
(6) Note secrète de N. de Croissy an ministre danois.
(7) Je parlerai plus tard des projets du marquis de Guiscard, et de la noblesse méridionale contre Louis XIV,
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pas !çs termes de sa reconnaissance assez précis, ni les négociateurs assez autorisés pour traiter sur ccs bases; les pourparlers lurent immédiatement suspendus. Cette négociation, toute secrète cl antérieure à la paix de JLiswick, était jusqu’à présent inconnue; elle constate que quatre ans avant la paix, la reconnaissance de Guillaume III était un fait presque arrêté par la France, pendant que Jacques II était encore tout-puissant à Saint-Germain ; on n était en discussion que sur les termes de cette reconnaissance, et de l'acte qui en serait l'expression. Il faut dire que la question de la paix n'était pas assez avancée pour que les négociations ouvertes secrètement à la Ilaye et à llaestricht pussent aboutir au résultat d'un traité solennel. Louis XIV sciait déterminé à faire cette démarche politique, non-seulement par la triste siluatiou de son royaume, (nais pour constater aux yeux de tous qu'il n 'était point poussé par un désir immodéré de conquête et de guerre; il mettait un terme à sa politique envahissante. La successiou d'Espagne u était pas lion plus étrangère à cette démarche; cllç n était pas ouverte encore; Charles II existait de sa vie débile; mais on voulait se tenir prêt à toutes les éventualités de l'événement depuis longtemps prévu : un testament ou un partage !
Un travail de cabinet écrit de la main de M. de Croissy peut donner une juste idée, de tout ce que déployait d'activité et de moyens habiles la diplomatie de Louis \IV ; ce travail, tout divisé eu chapitres, traite d’abord de l'Espagne : « Tenir pour une proposition d’éternelle vérité, que la France et FEspague ne seront jamais dans une sincère intelligence tarif qu’elles seront en concours d'égalité et de puissance ; il faut que l’une domine l'autre ; celte vérité est confirmée par le consentement de tous les âges et par l'expérience de tous les pays. — Ne point appréhender de laisser un mauvais exemple contre soi-meme, car quelque favorable traitement que l'Espagne put recevoir, jamais il ne sc présentera aucune occasion d'exciter des troubles en ce royaume que l’Espagne n’embrasse avec chaleur. — Sc souvenir que les Espagnols détiennent à la France les royaumes de Castille, d'Aragon, <|c Valence, de Navarre, de Sicile, de Naples, le duché de Milan, la Franche-Comté et les proviuccs des Pays-llas qui sont les plus anciens Ucurons de la couronne. — Ne point oublier la défection du connétable de Bourbon ; — les desseins du maréchal de Biron ; — les paroles oulrageuses de l’empereur Charlcs-Quint en présence de Paul III et des cardinaux. — Avoir de puisantes forces sur l’une et l'autre mer, afin de couper les liaisons d’Espagne avec les Pays-Bas et l'Italie. — Acquérir le nonce du pape à Madrid et y gagner des intelligences, car les Espagnols assures
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du secret sont prenables par cet endroit compte la plupart des autres hommes. — En cas de mort du. roi d'Espagne, dresser un manifeste court cl clair, dont la première partie contienne les nullités de la renonciation, réduites à sept raisons invincibles; et la seconde, une déclaration de Sa Majesté quelle préfère des amis et des feudataires à des sujets; qu’elle sc restreint à la Franche-Comté, aux Pays-r Bas, au royaume de Navarre et à la Catalogne, -r Quant à la Navarre et à la Catalogne, pourvu qu’on ciM Roses et Fontarabie, je ne tiendrai pas la France plus puissante. — Etablir en Espagne, si la chose était possible, plusieurs rois. — Quant à la Sardaigne, au royaume de Naples, à la Sicile, on rendra souverains les vice-rois cl les gouverneurs, ou les protégera puissamment. — bi les Flamands résistent, s’emparer de Nieuport, Oslcude, Blankcuberg, et ensuite de Cfiarjciuont, parce que les portes par où entrent les secours etrangers étant entre nos mains, le dedans du pays ferait apparemment joug. — Observer religieusement les capitulations ; taiçp goûter aux nouveaux sujets plus de douceur que sous la domination d'Espagne ; mais pour les opiniâtres, ne leur donner nul quartier. — Monsieur, duc d'Orléans, ne pourrail-il pas être roi d’Espagne? -m. Je réponds que les intérêts du roi de France j résistent; les deux royaumes no laisseraient pas ‘l’être cimemis. — Les descendants de Rhilippe-to üardi, que u ont-ils point entrepris contre la brauche aînée ? — Les liens de la nature et du sang sépir. renl cl désunissent plutôt les souverains et les voisins qu'ils ne les joignent ensemble.
« A l’égard de l'Angleterre, de la ligue des Anglais, des Hollandais et des Impériaux, je réponds que Rhilippe-Augusic en coupa une beaucoup plus serrée et plus forte en 1194, François lw en 1840* Henri 11 eu 1332, et Louis XIII eu mais ce#
ligues-là fureul coupées par le tranchant de l'épée, et il u'ust pas difficile de les délier par l'adresse et l’habileté. — De plus, c’est uu coup d'Etat, et un des plus importants, que la chrétienté voie qu'ont ne craint point, et c'est aujourd’hui Finie de la lér I >u talion de la France que d'apprendre à ces petit* voisins, à ccs ingrats débiteurs de la liberté et de la souveraineté de nos rois, que les Français ont !ç pouvoir de protéger les opprimés cf de châtier le* ingrats, outre qu'il n’est pas malaisé d'qu affaiblir les forces en les défilant. — Il faut encore tenir que In France a son étendue naturelle au Rhin, aux Suisses, aux Alpes, à Monaco, à Villcfranche, à Nice, à la mer du Levant, à Roses, aux Pyrénées, à Fontarabic inclusivement cl à l'Océan (1). ** Ce curieux
(1) - Intérêt! de la France à Vf yard dei étranger! , dam U | conjoncture prttenlt dn affaires de l'Europe. »{Xanu>criU Colbert. beignets?, Bibliothèque Royale.)
document indique les desseins definitifs du cabinet de Versailles ; il ii*esl pas sans intérêt de voir les limites du Rhin et des Alpes, largement indiquées alors par la diplomatie de Louis XIV, comme elle# ont été réclamées aux temps modernes. Pendant ces négociations, les hostilités n’étaient pas qp ipslant suspendues, les armées se déployaient en Flaqdrc, en Allemagne et dans le Piémont (1).
CHAPITRE XLI
ME3CRE* MILITAIRES ET ADMINISTRATIVES POIR LA «GKRRE. — CAMPAGNES DE 1693 A 1694.
Création de maréchaux de France. — Institution de Saint-Louis.
— Agrandissement de Salnt-Cyr et des Invalides. — Retraites.
— Fenstoa*. — Bystémo Onancler. — impôt de gu«rre. — Refonte des mounaics. -*• Emprunt. — Fermiers généraux. — Samuel Bernard. ■ Armée du Nord. — Luxembourg. — Bataille de ffeerwindeu.— Armée d'Allemagne.— Armée d'Italie.— Bataille de u MarsalU». — Armé» d'Espagne. — Bataille du fer.
Lorsqu'un système s'empreint d’un caractère belliqueux, il est diflicile que toutes les institutions ne suivent pas ce inouvcmeul imprimé à la pensée première d’un gouvernement. Depuis quatre ans en Erapce, tout était à la guerre; le roi demandait à la noblesse des sacrifice» de toqte espèce ; il |ui fallait une récompense à ce brave peuple de soldat»
(1) On peut consulter sur les campagnes de ces années , « te Journal de» marche t, campement , bataille » . siège* et mouvement dé» arm en du roi en Flandre, et de celte» de» allié», depuit fan 169 (s jusqu'en 1604, ■ par Vaulller, commissaire ordinaire d'arlllleric. Paris. Colgnard, ann. IG94, In-12.
« Le meme, avec de» obtervatlon» lur l'aride faire la guerre, paf le même. Farts, ann. 1696. In-12.
• Histoire militaire de Flandre, depuis tannée 1990 ju»- 4/u’en IBM Inclusivement . gui comprend te détail des marches , campement, bat alites, sièges et mouvement de* armée» du rot et de celle* de» allie* , pendant ces cinq campagne * : • ouvrage fait sur les Mémoires manuscrits des camps, marches, bataille* et alèses de M. le maréchal de Luxembourg, sur sa correspondance avec la cour, sur v clic des officiers généraux employés ” sur la frontière pendant ces mêmes années, et sur le Journal imprimé de M. Vaultler, lieutenant d'artillerie, chevalier dé Saint-Louis, dédié et présenté au roi par le chevalier de Beaurain, géographe ordinaire du roi, et ci-dcvant chargé de l'édq? cation de monseigneur le Dauphin. Paris, ÎI755, In-fol. , cinq parties, S vol.
(2) L'ordonnance de promotion est du 27 ma rail fut fait également de grandes promotions dans l'armée; les
besoins de 1a guerre les nécessitaient; en voici la liste : maréchaux de camp. M. le marquis de Créqul; M. le comte du Bourg , maréchal des logis de U cavalerie; M. le prince djubfuf . ! le duc de Roquclaure; M.d'Arlagnan, major des gardes; M. Desbordes, gouverneur de Phllipsbourg; M. de Naves ,-M.dePo- Ivtron, du régiment du roi; M.dc Laubénlc; M. de VerUllac, gouverneur de Mon».— Brigadier» d'infanterie. M. le comte de Mallly; ■R. de Credcr, Allemand; M. Sorbet k ; M. de Caraman. — Brigadier» de cavalerie. M. Coude ; S. de Roslcmbourg: V. de Courtebonne. M. le chevalier dcSalnsons; M. d'Artagnan, cornette
qpi campait à U frontière pour défendre la France. A la pampagne précédente il y avait eu une promotion de chevalier» des ordres ; en annonçant les nouveaux sapriûpes que la guerre imposait, le roi créa sept maréchaux de France, pris parmi les lieutenants généraux- L’institution des maréchaux remontait haut dans la monarchie; c'était d’abord une fonction unique comme celle de connétable ; puis successivement on porta les maréchaux à quatre, six, huit, puis à douze, ce qui était le nombre des (fouze pairs , ce symbolisme des bons apôtres qui domine tout le moyen âge. Les sept maréchaux de I» promotion de cette année furent : le comte de Choiseqj, le marquis de Joyeuse, les ducs de Villeroi, de Moailles, le marquis de Roufllers et Latinat ; qn prit le comte de Tourvillc dans la marine. Tous ces officiers généraux avaient commandé en chef 4es armées, ou des corps de troupes assez considérables pour être assimilés à des années. Celte promotion élevait au premier grade Câlinât , de race bourgeoise cl parlementaire , de l’école de Fabert. Cette loi d’égalité devait naturellement se développer à mesure que la bourgeoisie prendrait part au service militaire; ce n'était pas trop d’accorder le bâton de maréchal au glorieux sacrifice de sou sang et de sa vie pour ,e pays («)•
Avec la promotion des maréchaux, Louis XIV institua un ordre militaire de pure égalité; ce fut l’ordre de Saipt-Lotiis, la première chevalerie où tout |e monde put être admis, nobles et roturiers, pourvu qu’on se fût voué à la guerre ; à mesure que
de l« compagnie aux mousquetaires blancs; M. le marquis de Toiras ; M. de Balnt-Ylans; 1. de Rlgovllle, cornette de la compagnie des mousquetaires noirs; M. le comte de Gassion ; M . Fhlllppeaux; M- de Mongoo.— Brigadier» de dragons. M. le marquis de Bailly ; M. le baron d'Asfeld l'ainé.
on adonné des commissions de maître de eamp A trois Ueutrnans de gendarmerie, qui sont : MM. do Messlères, Bctomas et Beppcvllle.
on en adonné de colonels A Ml.Scrlsy, Dachy et Béslgny; et de lleutenans-coionols A MM. Balche, Bourion et VertHIy. — M. le chevalier de Courcclles a 616 fait capitaine de cuirassiers.
Le roi vient de nommer les généraux de scs cinq armées de terre, et les officiers généraux qui doivent commander tous eus pendant cette campagne. En voici les noms :
Armer de Flandre. - M. de Luxembourg, général Lieutenant généraux. M. le duc de Cholseul ; M. de Soubisc ; M. le raarqui* de Joyeuse; M. de Rosen; M. le marquis de Tllladet; M. le duc df Vendôme. — Maréchaux de camp. M. le duc du Maine; M. de Vattevtlle ; M. de Vivans; M. de Monlcbevreull ; R. le grand prieur de France; M. de Pulastroa; M. d'Artagnan, major général.
Armée de La MOgELLl. M. le marquis de Boufllcrs; M. Dauger ; M.'de Ruban tel. — Maréchaux de camp. M. le marquis de VIIlars ; M. lo comte de Cassé; M. le duc de Roqnelaure; M. le marquis de la Valette; M. de Venins, major général.
* ARMEE D'Allemagne. — M. le maréchal de Lorges. général.— Lieutenant généraux ■ M. le corate d'Auvergne.- M le duc de VIQerpI î *• lé comte de la Feulllade; M. le marquis dTxelles. — Maréchaux de camp. M. de bartiliat; M. de Talar; M. le marcju|s dç Cnlgny ; M- de Mélac - 1. le Pue ; M. le prince de Conli.
Aimé». d’Italie.— Sfaréchauxdecamp. *. le comte de Tessé; M. le marquis de Feuqulère» ; N. de Salnl-Sllvestre.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
l'esprit chevaleresque s'effacait avec le sentiment moral de ses hautes obligations, on avait cherché à reconstituer une bonne et grande fraternité d'armes par des insignes yialériels. Jusqu'alors le collier des ordres avait été restreint à quelques races nobles et titrées; il fallait faire de longues preuves dans sa généalogie; l'ordre de Saint-Louis appela indistinctement tous les courages à porter le signe ostensible des services; le cordon rouge devait bientôt lutter avec le noble ruban bleu céleste de l’ordre du Saint-Esprit. Tout officier, pauvre ou riche, avait droit, «après de nombreuses années de service, à cette distinction. Les chevaliers portaient une simple croix sur l'habit , avec l’effigie de saint Louis, ce grand roi, lier soldat de Taillebourg et de Damiette, bon légiste des Etablissements cl des statuts du prévôt Boylesvc. Les commandeurs la portaient en sautoir; les grands-croix avec crachat d’argent comme les chevaliers de l’ordre. Une dotation de terre et d’argent était attachée à l’institution de Saint-Louis; les pauvres chevaliers recevaient six cents livres, ce qui complétait la retraite militaire, et donnait aux vieux invalides quelques-unes de ces jouissances qui viennent secouer la vie militaire (1).
L’agrandissement que reçut l’institution des dames de Sainl-Gyr est encore un témoignage de celte sollicitude du roi pour la pauvre noblesse ; les dames institutrices furent portées de 36 à 80 ; plus de 300 demoiselles de braves gentilshommes ruinés dans les guerres y étaient admises et entretenues aux frais du roi. cl l’ordonnance portail : « Considérant l'application que la dame de Alairileuon donne journellement «i la maison de Sainl- Gyr, nous voulons par ces présentes, et comme une charge delà fondation, qu'elle jouisse sa vie durant île l’appartement que nous lui avons fait construire dans nolredile maison, en y jouissant de tous les honneurs, de toutes les prérogatives de fondatrice (2). » Celte dame de Maintenon, dont parle si modestement l’ordonnance, était la toute-puissante dominatrice, l'esprit distingué qui subjuguait le roi si grand, si respecte dans son royaume.
(/était alors une des vives sollicitudes du conseil que le bien-être de l’armée. Il y avait chaque année de nombreux blessés, de vieux soldats qui preoaieut leur retraite ; ils avaient deux ressources à leur carrière : s’ils étaient aises d’entrer aux Invalides, dans cette communauté militaire sous le grand dôme, ils eu avaient l’option, l/cs bâtiments s’étaient étendus ; chaque année voyait une aile de plus à l’hôtel , si bien qu’on comptait aux Invalides plus do trois
fl) Ordonnance du mol* d'avril 1893 ' Archive»). — Ordonnance 33-4. ». 325. On la (route »u*»l en original aux archive» de U cour de osullon,
mille soldats estropiés, sans y comprendre cinq cents officiers de divers grades. Tous, en frères d’armes, s’asseyaient autour des tables modestes, en face des batailles reproduites par le Brun, beau souvenir de vie militaire. Si le soldat préférait à celte communauté de biens , à ce grand hospice après les batailles, une existence douce et isolée dans sa province, sous le vieux toit de famille, il pouvait opter ; alors le roi accordait une petite pension que les intendants payaient sur les fonds de l’ordinaire des guerres. Le roi voulait qu’une belle exactitude présidât à la paye des invalides, car c’était le pain conquis par le sacrifice de sa vie au service de Sa Majesté. Un règlement sur les pensions militaires ordonne qu’elles seront fixées scion les besoins et les services de celui qui les a rendus. Il n’y a pas encore de principes inflexibles, une règle commune; cet arbitraire est souvent une nécessité pour pénétrer plus paternellement dans les services et les besoins de chaque individu. Les ordonnances sur l’armée étaient plus spécialement émanées de Sa Majesté, des actes qu’on nommait de propre mouvement, puissante idée qui faisait du roi le chef militaire absolu ; cela appelait l’obéissance sans condition de la part du soldat, ce qui caractérise la hiérarchie militaire.
Tous ces accroissements dans les dépenses publiques exigeaient qu’on réunit d'immenses ressources. Lorsque la guerre fut déclarée en 1688, il y avait eu un certain mouvement d’esprit national ; toutes les chasses, toutes les corporations dans la société s’étaient imposé des sacrifices, et l’on avait vu les pauvres comme les riches contribuer de leurs deniers à l'expédition qu’on allait entreprendre contre Guillaume III et la coalition. L'argenterie des châteaux, les belles orfèvreries de Versailles avaient clé fondues par ordre du roi, et les grands seigneurs, à l’envi, avaient imité cet exemple. Les registres de la monnaie indiquent qu'il fut frappé pour plus de cent quarante-trois millions de loujs d'or ou écus de six livres et autres pièces d'argent, sans compter les sous marqués et les pièces de six liards (3). Il y eut aussi une opération pour diminuer le titre de l'argent, ressource toute féodale. On redonna cours aux monnaies depuis longtemps en dehors du commerce; les pièces étrangères, les doublons d'Esjiaguc, les ducats d’Italie et d'Allemagne furent admis en circulation dans le royaume. Il y en avait beaucoup d'erifouis au temps de la Ligue, quand l'Espagne les jetait aux Guises, aux villes intimement liées à la sainte union.
On eut recours également aux avances des fermiers
(2; Ordonnance du mois de mar» I6W». 34-4, v. 305.
(3| An hiwMle la cour des «oopldl. ad.ann, IR93,
Digitize
généraux, ces riches compagnies bourgeoises détestées du peuple : les fermiers generaux étaient alors au nombre de doute, leur luxe était magnifique ; ils rivalisaient avec la haute noblesse par le merveilleux de leûrs équipages , ils étaient d'une condescendance empressée pour la cour; il était rare que le roi demandât deux lois une avance à un fermier général ; aussi leur rendait-il avec sa grandeur accoutumée les services qu’il pouvait demander. Quand il s'agissait de renouveler le bail des fermiers, le roi ne tenait pas à un ou deux millions de plus que pouvait lui offrir une compagnie nouvelle; il préférait les anciens fermiers généraux , qui lui avaient rendu laul de services pour son trésor. Les tinanciers prenaient ainsi de l'importance dans la monarchie; si on jouait déjà leur faste et leur bouffissure sur le théâtre, on recourait à eux dans les besoins. Qui ne connaissait Samuel Bernard, jeune encore , mais qui faisait la banque de tout le royaume? Il spéculait sur tout, et par sa facilité à réunir de l’argent, il pouvait accaparer toutes les denrées cl en rehausser le prix à son gré, si bien qu’un jour ayant acheté tous les vins d’Espagne, il les revendit le double de leur valeur. Samuel Bernard était fils d'un autre Samuel Bernard, pauvre peintre d'invention, grand faiseur de tableaux â la gouache ; Samuel avait amassé de l'argent dans les fermes, et il pouvait au besoin avancer jusqu’à dix millions au roi sans se gêner beaucoup. Samuel Bernard était-il juif? On n 'osait le dire, mais sa physionomie accusait son origine, ainsi que son prénom de famille ; ses jeunes filles avaient les beaux traits Israélites , cl quand l’une d'elles devint la femme du premier président Mole, en transmettant â cette race parlementaire et toujours fort économe de sa huche, son château des Marais, en engraissant de ses deuiers les terres de Chainplàtreux, elle imprima sur la face de sa descendance les traits inaltérables de juiverie (1).
Les emprunts sc faisaient surtout en rentes sur Thôtel de ville ; on ne connaissait pas encore le crédit sur le trésor royal ; mille moyens étaient employés. Il y avait l’emprunt à rente viagère, la loterie appliquée aux operations de crédit ; en général, le taux
(lj Samuel Bernard avait défiguré tant <|u‘ll le put son origine: tes deux (ils portaient le nom de comte de Bleu* et de comte de Coobert ; ton pcllt-ftls, prtîôl de farts, sc faisait appeler le marquis de Boulalnv llllcrs. La fortune des Volé vient de Samuel.
(2) L'édit est du 18 janvier 1605. Archives de la cour de casta- Uon. Je suivrai l'examen du polul de vue financier dans un chapitre suivant.
(J/ Ëpftrc au roi Louit XJF, en forme de requête , prêtent te par un curé au nom de tout ceux du royaume , au sujet de la capitation accordée éSa Majesté par rassemblée generale du clergé de France sur chacun des ecclesiastiques.
L->ui«, ju«|UM a loij’oK porter tna |>lainlr
■r.ilu»iieu’.«J«r»i moolnirnl .tlrint»;
de l’argent était trop cher pour qu'on pût opérer en grand par emprunt sur rentes cotées. Dans toutes les opérations financières, on appliquait un revenu spécial aux emprunts; tantôt il fallait donner l'exploitation des mines, tantôt la régie du sel, une portion des fermes même; comme il y avait pour toutes ces branches de service un revenu certain, le contrôleur général trouvait des prêts avec assez de facilité. Le vice de ce système consistait en ce que l’emprunt absorbait successivement une partie du revenu, de telle sorte qu’il fallait toujours emprunter davantage, même pour acquitter les intérêts.
Le conseil voulut mettre un terme à ce mauvais système, par l’édit sur la contribution forcée pour toutes les classes de la société, sorte de capitation agrandie (2). Le mode adopté par cet édit changeait tous les éléments de l’impôt depuis l’origine de la monarchie : on se rappelle qu’il existait des. privilèges, des exemptions, des terres imposables et des terres affranchies; le gentilhomme ne devait que son épée et sa vie , le religieux que sa prière et le don gratuit, vote par l’assemblée du clergé (5); les corporations de villes, les métiers ne devaient que les redevances stipulées par les statuts de leur état. L’édit de 1(B)5 établit une sorte d’imposition générale sans distinction de races, et réglée seulement sur la fortune et la position de chacun ; tous les sujets du royaume sont divisés en vingt-deux classes, le roi en tête paye pour sa personne et pour ses biens ; les princes du sang, les courtisans, le clergé, les monastères, tout s’acquitte au prorata ; le versement devait sc faire par portion dans le trésor , et tous sont invités à se hâter le plus activement qu’il sc peut. C’était une grande innovation que cet édit; il établissait l'égalité en matière d'impôt; il n’admettait plus de privilèges, plus d’exemptions ; le roi, les princes se soumettaient aux mêmes obligations. C'est ainsi que la liberté publique , les garanties politiques sc fondent toujours par le besoin d'argent; l’histoire du gouvernement représentatif a son origine dans l’impôt.
Ces levées successives d’argent étaient toutes destinées â la guerre; les campagnes des soldats de France étaient signalées depuis deux ans par des
Dr. mlni.tre» ucréije plaide ici le» droit»,
El le» curé» plaintif* te perlent per ma toi*.
Grand mi I de Ion ceu»ail la «âge politique Sou» fil de cent ècu» la pétition modique ;
De» bien» que »ur l'autel le» «eigneur» «voient pria.
Ta royale bonté nou» saura le» drbri»,
Faible crcouri encor, récompeme peu digne De» noble» ouvrier» que Dieu met dan» *» vigne,
■ai» qni, neu» obligeant à la frugalité,
Sou» fait une vertu de la nécaftile.
Quel «rare intérêt, quel indigne artifice,
Grand prince, rouira nou» a «urpri» ta jmlioe? l'ar quel art au cierge « r droit r»l-il venu. dt-euRor MW oc maigre revenu ?
LOUIS XIV, SON
succès incontestables. Apres le siège de Napiur, l’ariuée du Nord sous les ducs de Luxembourg cl Vendôme s'était dirigée sur Liège et Bruxelles ; elle était portée à cent dix mille hommes effectifs ; le roi vint en prendre le commandement e» personne. Tous les généraux s’attendaient à une marche en avant contre Guillaume 111 concentré vers Louvain; on popvait facilement l'envelopper par les depx grands bras dq l’armée, lorsque tout à coup LouisXIV quitta le raipp. Avait-il craint de hasarder une bataille décisive en personne? Ou bien le roi, averti de ce qui se passait à Paris, des efforts du parlement pour reconquérjr sa puissance et des menaces des bugucnuts, s’empressa-t-il de retourner au centre même de sou gouvernement? 11 craignait peut-être la prolongation de la lieutenance générale coudée à Monsieur; il hâta donc son retour à Versailles. La lecture des pièces secrètes du cabinet indique que le ruj ne manqua pas de cœur ep celle circonstance (1); il ÿcnljl je besoin de sa présence à Paris. Dans le temps, n'a-t-on pas vu Napplcon, tout général de cœur et de tête qu’il était, s’empresser, dans de grandes crises, d'accourir à Paris, le point central de son gouvernement, pour veiller à son pouvoir menacé et pour organiser les fortes ressources?
Le duc de Luxembourg, chef suprême de j’arméc du Nord, montra sa capacité militaire. Le prince d'Orange avait concentré trente mille hommes sous Liège, dgn§ des ligues très-fort i|}ées ; le maréchal de Luxembourg lit une démonstration pour les attaquer; les jJeux corps de Villeroi et de boufllers s’y portèrent en masse ; ou arrangeait les fascines comme pour préparer l'assaut de Liège. Tout cela n était qu'une iqanœuvrc; Guillaume 111 s'y laissa prendre, et taudis qu'il détachait quelques bataillons pour appuyer h* ligue de Liège, le maréchal de Luxembourg sc portajf à marches forcées et par deschemins de traverse en face de l’armée alliée affaiblie, mais retranchée à Neerwinden. Au moyen de cçttc manœuvre hardie, les Français surprirent Guillaume III et le duc de Bavière. La méthode anglaise et allemande consistait à toujours se placer derrière des retranchements construits de longue main cl formidables; Guillaume connaissait l’impétuosité française, ce courage qui se précipite d’abord , puis s’affaiblit et tombe. Aussi ta tactique des alliés était de toujours choisir une bonne position et d’attendre là, retranchés, le déploiement dç l’armée de France. La posi-
» I' Mm. Tonds nouveau.: BllilinUnquc du Bol.
<3) Gazette tte France, au». 16W.
(ij Comparai les garnie» de France, de la Baye et de Colivgne, I4iin. La ha taille de geerwinrien M donna le gourdes Bnmi'iuii celle circonstance lui remarquée par le* faiseur» d'Éplgrauimcs et couplet» contre Guillaume d'Orauge.
U’nu vient que le jour if « Rameau*
E»l fat») au pritico d'Orange,
gouvernement
lion de Neerwinden était forte, couverte de châteaux, de baies, de ruisseaux et de rivières. Les alliés pouvaient sc défendre ; Guillaume 111 était admirable pour improviser toutes les précautions ; il connaissait le caractère de ses ennemis; cent pièces de canon furent jetées dans les parties faibles par ou la ligne des alliés aurait pu être entamée (?).
La magnifique armée du duc de Luxembourg, U ipaison du roi en tête, toute couverte d'or, de soie, se montrait en face de l'ennemi ; saluée de quelques salves de canon, elle se déploya comme deux ailes d’acier et de feu sur la droite des alliés, puis $e forma en colonne serrée se portant sur le centre. Deux fois repoussée, la colonne d’attaque hésitait un moment, lorsque le duc de Luxembourg traversa la ligne, et ùlaul son chapeau devant les officiers, leur dit ; «t Messieurs, au feu encore ; il s’agit de la gloire de la France; h et une charge entraînante refoula l’aile droite de l’ennemi. Maître du village de Winden, le maréchal de Luxembourg y fit établir une forte batterie qui prit les alliés eu écharpe; le moment était décisif; le maréchal ordonna une charge par escadrons en masse, et dans un instant toute la maison du roi, secondée des régiments de cavalerie, en ligne, sc trouva au milieu des carrés anglais , bauovriens, espagnols, et la bataille de Neerwinden, une des gloires de la France, fut gagnée. Les alliés se mirent eu pleine retraite avec d’iiutnenscs pertes (3). C’était un beau fait d'armes que celte bataille ; le système stratégique et traditionnel des Anglais de toujours attendre dans une bonne position avait été impuissant contre l'impétuosité française ; la maison du roi avait eu l’honneur de la victoire! La reddition de Charleroi fut K* résultat de la bataille dp Neerwiiideu; le maréchal de Luxembourg prenait une attitude offensive ; les fronlicresde France n’étaient pas entamées !
L’armée d’Allemagne sc maintenait dans scs positions; elle parcourait les rives du Ilbin en fourrageant comme un corps irrégulier; il y eut des sac- (agcmcnls inouïs dans le pays d'ilcidclbcrg. On faisait à l'eniicmi le plus de mal possible. I>e Dauphin vint prendre iç commandement de cptte armée; elle fut successivement accrue jusqu’à quatrevingt mille hommes; mais les maréchaux de Lorgcs cl de Choiseul reconnurent qu’il était difficile de pénétrer plus avant en Allemagne, sans se hasarder dans de fausses operations (4) ; on ne pouvait s'isoler
Ce jour où le Seigneur reçut Uni de louange,
El de juate* ««(ml. de ««• tu jet» nouveau,?
feul-êlre etUce lui qui u vrnge D'un fin usurpateur qui c-aute uni de main ;
Mai, «an» moraliser «or une grande fêle,
Tout le monde «ail qu'aujnurd'liui U« palme* ne *onl pa» pour lui.
(4) Le» tfpiçrammes ne manquèrent pas sur le maréchal ri*
ET £E* RELATIONS JpifLOIfATIWIS'
de l'arpiée du Nord et de l'expédition du maréchal Cuiinaf cp Savoie,
tlalifial s'eiait d’abord retranché au sommet des Alpes, pouf attendre des renforts de l'armée d’Alleuugupÿ mais dès qu'il se sentit assez appuyé pour prcpdr« l’oiTeusive, il descendit des hauteurs des Alpes, tléliyra Pignerol et rencontra l'cunciui à la Al ar saille. C’était par une belle gelé»: d'octobre si ma* gmliqqç dans les Alpes ; Iç maréchal Câlinât ne laissa pas aux alliés Iç temps de se reconnaître; il lit aiuqqpr la gauche de l'enuemi par une colonne serrep de vingt bataillons, la baïonnette au bout du fu$if, çjrmc meurtrière nouvellement iuvcnlée à la manufacture de ilayouoe ; voilà poprquoi elle en portait je ppin. La gendarmerie de France, les dragons attaquèrent en meme temps la molle cavalerie de et du àlilapais ; plie fut mise en déroute, l^a scpaqifç ligne en réserve, composée de cavalcriç aJJcm4n.de, de forts cuirassiers, accourut pour la ralhçfj.cjlc fut elle-iuçqie çnlralnée; le champ de bap^jlç dcxnpura dans les mains dc$ Français. La haUij.lft(/c la Jlarsaille eut au midi le même résultat qu^^rwiuylcn au pord (1); elle refoula 1 invasion
LorfCt el son Inaction ; on cliinUll sous la Italc :
Luifmbuutg, Câlinât Ont (Sri bien *er vf l'état ;
■ai* LorgM, uni» Lorg*»l
(1) le pe^ic no désignait Catlnat que tous le nom familier de Pierrot; cMüR son général tout populaire auquel les balle» Uonuaiçqt jr* if ont^ de leur familiarité, comme 4 tout ce qu'elle» aiment. Je a ai donné plus d’uu exemple dans uion travail sur la ttgudètlafnifMe.
Jireurnua fr que fait Pierrot ,
Uc 44 byijiidable ermee f Il lui net la tête eu haut,
*f * Oh I oh I
. -r JU|pe|4*dad»iuïa5fllJej
Savr»-Tou« toqua (ait Pierrot,
Oh! eh!
Do ta formidable armée?
Il f batte pré» du PO ,
WP oh!
Le» troupe* confédérée».
Çc «Jçtail de c^Ue journée E.l porte par la reooiemco fiai lot n que par CiérembauU,
Oh I oh I ohl
Voila ce qu'a fait Pierrot.
Ce bon Catinat , ce Pierrot laut aimé du peuple cl des bourgeois , est encore célébré daus uu citant où l'un fait ainsi parler
le duc de Savoie :
On dit partout dan» Pari* Que Câlinât m'a tout pria; Il a menti e'il «'en ranle , Car j'ai ma rhai«c roulante; Laurpnn , lampoo.
Camarade lampoo.
Roaltlcs . au contraire, est le général de conr et de faveur comme lé fut Vlllerol ; aussi est-H chantonné , X cAté des vers où t on culte Luxembourg le général frondeur el Catinat le gé-
plaça la guerre sur le territoire enncpii, tandis que et le maréchal de i\oail|e$ eu Catalogne prenait Roses, Giroue , et gagnait la bataille du Ter contre Je dqc de Scalona, indigne successeur du vipux duç d’Albe cl de dou Juan d'Autriche. Ledqçde Nuailjej avait moins de réputation militaire que Luxembourg et Câlinât; il afleclionnail la guerre des montagnes où il faut (Je la finesse, de l'activité plus encore que cc puissant coup d'oui militaire qui s'étend sur Içf vastes lignes.
Partout les armes de Louis XIV étaient ainsi vicq tprieuscs, et la campagne brjllantc; des généraux supérieurs avaient pris le couimçudçmcnt des troupes, el les sacriüccs du pays préservaient la monafr chic d’une invasion. La bataille de Neerwinden était le fait d'armes le plus décisif ; le duc de Luxembourg, élevé aq premier rang, avait combiné son mouvement d‘atlaquc avec uuc grande science dç slral<> gie ; il s’élaif placé à l'égal de Coudé et de Turenne» Il y avait même daus la bataille de Ncçfwiudcn un art militaire très-avancé, agissant par des combinaisons hardies; c'était fie la tactique sur un vaste plan. L’aduiirablu attaque de droite où I4 maison
nOrrd de I» Iwurgeolslc . Dos couplets contemporains font aju»j parler le maréchal de Aoallles :
Lmcmbaurii a bataille,
ForrellW,
Fe.jd.ut la campagne entière;
Calmai en fait «cuvent ,
Tout aulanl ,
Ce n'«l pa» O ma maniera. ,
Qu* l'on diiBlr à hante voie Leur» etplnil» ,
Que l'on nnir leur vaillance,
Que m'importe ai le roi Prend an moi
Plu» qu'en ru* de confiance.
Je la<**« Ica courtisan*,
Ignorant*,
Admirer Murent Turenne,
Et je m>n rapporta au roi ,
Qui me croit
Beaucoup plu* grand capitaine.
Cependant la campagne de Catalogne ne fut pas sans Importance ; elle a eu son poète ; JH trouvé de» ver» d'un ofllclcr français sur cette campagne :
Le* Fraoroi» ont du courage.
Partout on croît le bon vin;
Tonl-ili p»» pi'rir »ur le Rhin L'horreur et le carnage, foudre», muld» et tonneau*,
II» ont tuât mi* à »ee :
II» ont donnd le même i^rhee
Aot gro» cellitr* de Catalogne;
Palarao» e»t déjà vidé ,
Kl le »nldat alfriandr ,
Dan* Giron# en repo* ,
E»t à rougir *a trogne;
Et pour faire un entier régal Il ira «'enivrer jn«qu"à l'Kacurial.
^e maréchal de Itnallle* n'étalt pas sans capacité militaire; C'était «in csprlts iRe.unnésucialriir remarquable: Il ne fui tant critiqué que par l'unlonde sa race» celle des d*Auhlgné , et par conséquciildcsVaintt'tion Le marée bal avait aussi scaHattcurs.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
du roi toute brillante s'était déployée , doit rester dans les éludes de la guerre, et Napoléon la place aussi haut que les plus habiles faits d'armes de Condé et de Turenne. Guillaume 111 avait adopte le même plan de bataille que le duc de Wellington à Waterloo; la maison du roi fut plus heureuse que les glorieux escadrons de la vieille garde ; elle pénétra dans les carrés anglais, et s’y maintint en brisant leur masse. Câlinât, dans la bataille de la Marsaillc, employa l’attaque à la baïonnette par colonne serrée qui plus lard décida si souvent la victoire. On aperçoit dans Luxembourg et Câlinât le meme principe de stratégie, le mouvement d'une grande masse réunie sur un seul point du combat; ils essayent un effort décisif sur une aile, et une fois la ligne débordée , ils sont maîtres du champ. Le maréchal de Lorges, de l’école et de la maison de Turenne, ne fit rien de brillant en Allemagne; sa science consiste, comme celle de son maître, en des marches et des contre-marches ; il a hérité des traditions du fort capitaine, sans avoir cette hardiesse qui sait saisir une faute et en profiter ; il marche comme son glorieux parent, mais il n’altaquc pas comme lui à l’improviste et ne remporte pas de ces succès décisifs qui empêchent tout mouvement de l’ennemi. Enfin, le maréchal de Noaillcs est un général de montagnes, de siège et de petits combats ; il se hasarde rarement en plaine; Noailles a commencé sa vie militaire aux montagnes des Cévennes ; il la continue aux Pyrénées; il connaît les guerres de miqueiets au milieu de ces jardins de roses, en face des flots bleu céleste de la Mediterranée, de ces figuiers au sein des rocs, de ces forets d'oliviers où pend en grappes d’or la vigne vigoureuse (1) ; admirables sites qui font de la Catalogne Je plus beau pays de la terre !
CARACTÈRE VIOLENT DE LA GUERRE. — RAPPROCHEMENT AVEC LA SAVOIE
Saccageaient de» ville». — Les allié» dan» le Dauphiné. — Le» français A Beldelberg. — Machine Infernale de &alnl-Malo. — Attaque sur Brest. — Bombardement du Havre et de Dieppe : — de Brutellcs. — Prises maritimes. — Tendance A uu arrangement. — Négociation*. — Propositions réciproques.— Traité de liais et de trêve conclu avec le duc de Savoie.
La guerre avait pris uu caractère inouï de vio-
(I) ! J'eus le bonheur de visiter la Catalogne , un peu avant les troubles révolutionnaires; Je pu» voir Barcelone et ses belles processions de nuit, ses ninnt et ses glffantoi; nt l'Halle, ni la Puisse ne liront laissé d'aussi poétique* souvenirs.
Icncc et de cruauté; c’est ce qui arrive presque toujours quand les sanglantes luttes se prolongent; les animosités deviennent alors plus vives; les nations s’acharnent, le soldat est plus impitoyable, les chefs plus insouciants de la vie du pauvre peuple ; on s'habitue au sang! Depuis le ravage du Palalinat, sous Turenne et Louvois, la guerre n’avait plus rien respecté. Quand les armées allemandes et savoyardes envahirent le Dauphiné, les étrangers se livrèrent, sous le prince Eugène, a toutes sortes d’excès. Les annales de la province gardent le souvenir encore de ce passage des ennemis dans la montagne; rien ne fut épargné; ni ces environs de Grenoble tout verdoyants, ni le magnifique vallon de Vieille, où les rivières serpentent à mille pieds au-dessous de vous, ni Gap aux vieilles portes, ni Sisteron pendu aux rochers de granit des Alpes. Les vieillards se souvenaient encore au siècle dernier de ces farouches Allemands qui ravagèrent les grands bois, leurs vignes des coteaux, alors que les blés frissonnaient sous les doux vents de la vallée , pour me servir du texte d’une vieille chanson dauphinoise (2). Celte invasion sous le prince Eugène contribua peut-être à inspirer la haine de l’étranger qui est le beau patriotisme des montagnards.
L’Allemagne garde à son tour le souvenir du saccagemcnt d’Heidelberg; les soldats français commirent d'inouïes dévastations dans la ville et£ campagne; les églises et les monastères ne Turent pas même respectés; on ravagea les tombeaux des électeurs palatins, on brisa leurs statues. Le maréchal de Lorges ne s'opposa point à celte fatale exécution militaire ; il avait un peu hérité de l'insensibilité de Turenne; l’amour des batailles, la dureté du camp, avaient étouffé les sentiments d’humanité dans ces vieux soldats, et les régiments de France ne s’arrêtaient pas devant une violence lorsque la générosité des officiers gentilshommes ne sc réveillait pas d'ellemême. Les récits des Allemands sur le saccagement d’Heidelberg sont lugubres ; ne sont-ils pas dictés peut-être par le juste et noble ressentiment contre les ennemis de la patrie ? A une autre époque, l'Allemagne eut aussi ses douloureuses plaintes contre l'occupation française (3) !
Les Anglais avec leurs flottes victorieuses parcouraient les côtes de l’Océan ; ils se déployaient en belles escadres depuis Dunkerque jusqu’à Bordeaux; à travers ces escadres échappaient des navires légers, des corsaires hardis au pavillon de France, blanc et fleurdelisé, qui désolaient le commerce de la Hollande, de la Grande-Bretagne et de l’Espagne. Sou-
(2} Annales du Dauphiné, ad ann. 1B®2. M. de Footanleu, cet admirable compilateur, a écrit 4 roi. jn-fot. sur l'Histoire du
Dauphiné : II» son! rn miss. i ta Bibliothèque du Roi. j (2; On lit dans ta lettre d'un habitant d'Heidelberg : « Vendant
vent oa milieu d’une mer noire et orageuse, quand le goéland battait ses ailes grisâtres sur les dunes et les récifs, apparaissait une voile lointaine fendant les eaux avec la vitesse de l’oiseau de mer ; c'était le corsaire de Saint-Malo, de Dunkerque, du Havre, de Dieppe ou de Brest ; léger navire, il échappait aux croisières anglaises, puis se jouant des vagues, il allait saisir à l’abordage la riche cargaison sous le pavillon de la compagnie des Indes , ou les galions d’Espagne tout pleins de tonnes d’or et de doublons frappés à Mexico et à Lima, ou bien encore il faisait baisser pavillon aux Hottes hollandaises qui allaient chercher U cannelle, le poivre à Sumatra, et rapportaient du Japon les belles étolTcs de tapisserie , les paravents tout couverts de jolis oiseaux bleus et jaunes, les éventails de joncs tout gracieux, tant à la mode alors dans les fêles de Versailles. Le commerce ne pouvait plus sc faire que sous fortes escortes.
Les Anglais résolurent d’en finir avec Saint-Malo, repaire des plus hardis aventuriers de mer; il fut arrêté dans un conseil d'amirauté de bombarder la vfltett d’y mettre le feu, au moyen d'une machine infernale qui serait lancée contre le port. Cette effroyable machine se composait d’un vieux navire coupé; les flancs étaient remplis de poudre et de canons charges jusqu’à la gueule, de grenades, de barils tout pleins de combustibles ; elle devait être lancée contre Saint-Malo, sous le vent, et une mèche placée dans un tuyau faisait éclater la machine infernale juste au port ; l'explosion devait détruire la ville ée fond en comble. On le vit donc s’avancer ce brûlot incendiaire, jetant une épaisse fumée, comme ces cétacés des mers du Nord qui lancent devant
•inc dos soldats et bourgeois se reUrolent pêle-mêle avec les femmes et les enfiot su château, le commandant avait pris les devins avec les autres officiers; et comme la foule êloll eu eut beaucoup «l'étouffés et d'écraséx, et d'autres tués par les ennemis, qui n'épargnêreut pas même ceux qui s'étalent sauvés dans les églises et dans les cloîtres, ayant pillé ces lieux de même que tous les autres, et dépouillé tout nus ceux qulls ne voulurent pas prendre la i>elnc de massacrer, leur impiété alla jusqu'i violer les femmes dans les églises, enlever les vases sacrés, ouvrir les tombeaux des électeurs, dépouiller de tous le* omemens les corps embaumés, répandre les ossemens et emporter le plomb des cercueils. On dit qu’ils coupèrent la têteau corps de l'électeur Charles-Louis (c'étolt le père de madame la duc liesse d'Orléans douairière;;, et qu’ils le traînèrent avant que de le mettre en pièces. EnOn on no sa uroll raconter sans verser des larmes, ni entendre sans horreur toutes les cruautés qu'lis ont commises, etc., etc. ■ Pamphlet, Cologne, ann 169t. (1; Bibliothèque Royale .collection d'estampes, ad ann. 1694. 0} Les Bretons conservaient leurs vieilles haines contre les Anglais; Ils se livraient a la course par passion ; plus d'un chant populaire fut récité contre les Anglais. Bans Jes chitcaux de la Bretagne, les gentilshommes célébraient la fuite de Guillaume et de ses huguenot* comme une victoire décisive.
troin-mni , Uitwflliul On paix J
Anglaia, oa imart jimiii;
Pour * oui la B.etagna cal fatale.
eux uue immense poussière d’eau. Les habitants de Saint-Malo ne connaissaient pas leur danger, néanmoins ils tirèrent sur le brûlot quelques bordées des forts; la machine presque démâtée vint s’échouer sur la côte, à une demi-lieue de Saint-Malo; là elle éclata et ses millions de projectiles furent lancés. La commotion fut si terrible qu’un tiers des maisons de Saint-Malo fut ébranlé. Si la machine infernale était entrée dans le port, la ville entière eût été emportée, ses habitants eussent péri sous scs ruines. C'était une abominable vengeance de l’Angleterre, le droit de la guerre porté à la plus extrême rigueur. Celte tentative fit une impression profonde dans toute la France; mille gravures dépeignent l’affreuse machine (1), ce navire coupé, ces mille barils de poudre entassés; on chansonna les Anglais dans des vers moqueurs , tandis qu’une population entière venait d’échapper à un épouvantable danger.
En même temps , l’escadre sous Edward Russe! tentait une attaque sur Brest et la côte de Bretagne; elle ne réussit point; on brûla quelques maisons, un couvent de moines, car l’esprit protestant sc révélait partout. Le but du débarquement était de seconder un soulèvement des provinces, sur quelques points de la Bretagne cl de la Normandie ; on atlendait les Anglais pour commencer l’insurrection. L’armée des côtes de l’Océan , sous le maréchal de Bcllcfonds , repoussa la tentative de l'Angleterre ; Jean Bart se distingua partout avec sa petite escadre. La flotte anglaise sc borna au bombardement du Havre et de Dieppe, sur les côtes de Normandie; il y cul de grands dégâts dans ces deux cités; l’attaque des Anglais fut signalée par des incendies et la perte de quelques propriétés sur la côte (2).
D« volve latehiM inliavttaU,
Ou ton auteur Irvuot U mort.
Aujourd'hui »»■« n'eo doute* plu* ,
Vo» gêna, |wé* de Breal descendu* ,
Sont Ion» demeure* *ur U place; t Bar t* pria** eu le irepe*
Chacun d’eux a paye l'audace D'avoir fait au Bretagne un pa».
Ban* le détroit on mut attend;
San* vau» Barcelone m rend;
Menet là vu* flottanla* mine*;
Ici nou. avon* eu tout lemp*
Et de* écueil* pour vu* machine*.
Et do* lardeo* pour va* geo*.
Comme toute l'expédition de Guillaume sur les cêtes de Bretagne s'était spécialement attachée aux couvents, les genlü»tionimc» plaisantèrent beaucoup sur cette guerre aux capuchons et aux aubes, guerre qui n'étalt pas comprise par la loyale noblesse.
Luxembourg finit u carrière.
En défaiaanl l’armée entière Du grand Guillaume do Jtaaaen,
Qni perdit tout, canon*, timbale*;
Mai* il *'e*t rrdirnr «or l'eau ,
Il a prit malgré Saint-Malo;
De* capuchon» et de* aandalea.
£58 louis xiv, Son
La Francë fendit bien ces calamités aux alliés; ses flottes aussi parcouraient les mers et dévastaient les côtes d’Espagne. Le comte d’Eslrées bombarda Barcelone, Alicante, f.arthagènc; des débarquements furent aussi tentés sur les côtes d’Irlande et d’Ecosse. L’armée française , sous Viderai , annonça qu’elle Allait brûler Bruxelles si elle ne se soumettait au roi; tin manifeste de Louis XJV justifia celte mesure de violence comme représailles des attentats commis |)ar les ennemis : « Ce n’était pas la France, disait-il, t]ui imprimait ce caractère sanglant à la guerre; Bruxelles dëvait payer pour les désastres des côtes de l'Océan. • On voit que dès celte époque le roi Louis XIV a besoin de justifier sa modération ; s’il fait la guerre , il veut qu'il soit bien constaté que c’est la nécessité de représailles qui l’y force. Tout prend ensuite un caractère d'hostilités vigoureuses et implacables (1).
Jamais, à aucune époque, le principe de la course êt des prises particulières n’avait été poussé aussi loin. On établit en maxime qu’il fallait faire le plus de mal possible, non-seulement à l'ennemi militaire, mais encore à l'ennemi commerçant, de sorte qu’on ne distingua pas la propriété publique du souverain de la propriété privée du sujet. On vil des flottes commerçantes détruites A coups de canon, et des magasins de marchandises brûlés. Ori ne sépara pas le pavillon du commerce du drapeau de l’Etat. Les privilèges des neutres ne furent pas respectés , on les saisit, on les confisqua, comme cela se voit toujours dans les guerres violentes , où rien n'esl épargné : principes , intérêts , tout cède devant l'impérieuse loi de nécessité et de représailles. (Juand les hostilités s’empreignent de ce caractère, il est difficile quelles se maintiennent longtemps. Dans les phénomènes physiques comme dans les choses morales, tout ce qui sort des règles générales cl de l’ordre habituel n’est pas durable. La guerre a scs conditions : lorsqu’elle blesse trop d'intérêts elle finit promptement , et déjà l’on voit à celte époque un besoin profond de paix européenne qui se fait partout sentir.
Maintenant il triompha à tondre.
Ton* ici écho* lai »ont répondra;
Saint. Main ér peur ébranlé ,
Vira 5t,uu , la (flaire 1‘enrirvnne;
La gnw courant do récollet*,
Qu'il a pria d'aaraul et brûle,
Met ua fleuron ,
Met un fleuron é ta couronna.
(I) Manifeste de la France au sujet du bombardement de Bruxelles , ann. 1603.
« Il y a deux ans que les alliés Ton! consister leur plus Grande gloire â bombarder les villes maritimes de France , et â désoler par leurs continuels Incendies de |iauvrcs tiabltans qui n'ont aucune part A la guerre que les souhaits qu’ils font de la voir finir cependant , quelque facilité que le roi ait eue de porter dans les principale» ville» de »c» cuncim» de plu» grauds doui-
On se rappelle que quelques ftfütatlvès avalent f ié faites pour la réunion d’un congrès afin de réglét par une résolution commune les divers intérêts engagés dans la guerre. Cette tentative sècfîtê n’avait point réussi encore ; les proposition* do part ét d’autre n’étaient pas assez précises; les temps de paix n’étaient pas arrivés. Repoussée en Hollande, l'habile diplomatie de Louis XIV continua son système de traités séparés dvèc chacune des puissances eh lutte; Il était évident què par ce inoyeii on aurait meilleur marché de ta coalition. Depuis ÏÏënH IV telle avait toujours été la tactique du càhînèt dé France ; puissance isolée, il était difficile À fa monarchie de résister seule aù mouvement armé de IT.orope; sa diplomatie manœuvrait donc pouè morceler les ennemis, et en faisant une concession, elle cherchait h détacher les cabinets secondaires de la coalition générale des Etats contre la monarchie. Lès démarches de la cour de Versailles s’adressèrent surtout an duc de Savoie; c’était par une politique de dépit que ce prince s'était déclaré l'ennemi dp fa France pour se réunir aux alliés dans la guerre; la Savoie s’était presque toujours associée aux Bourbons par des traités; sa position frontière lui en faisait un intérêt et une habitude : sans la protection de la France, que pouvait être la Savoie? D’ailleurs, la bataille de la Marsaille avait placé le due dans une position difficile; la presque totalité de ses possessions était au (Miuvoir des Français; ratifiai marchait sur Chambéry. Le fut alors que des insinuations positives de la cour de Versailles invitèrent le duc de Savoie à se séparer de la coalition. Lôuis XIV avait jugé que l’instadt était bien choisi pour tenter une négociation officielle auprès de Viclor-Amédée: il en chargea le comte de Tcssc, esprit très-délié; celui-ci reçut des pouvoirs étendus, favorafilés à uh traité de paix définitif. Victor-Amèdée n’était pas lui même une capacité Vulgaire; aucun grince ne possédait une intelligence plus forte, plus diplomatique; il appréciait sa véritable position, et n’hésita pas un moment à écouler les propositions du comte sic Tessé ; elles furent d’abord tenues très-secrètes,
mage» que se* sujets n’en ont re«u, Sa Majesté avait toujours cru que les alliés, faisant de sérieuses réflexion» sur tout ce que leur pays pourvoit souffrir de sou juste ressentiment, meltrolent lin d'eux-niémca A cette manière de faire I a guerre. Mais comme U trop grande répugnance qu’elle a fait paraître A user de représailles , a fait croire aux ennemis qu’ils pou voient Impunément essayer A mettre le feu dans toutes les villes de France située» auprès de la mer , elle s’est enfla vue forcée de faire sentir A la ville de Bruxelles , comme A la capitale des Pays-Bas, les effets réciproque» de semblables actes d'hostilité ; offrant néanmoins , comme elle a fait , de le» faire cesser aussitôt qne les alliés voudrolent en convenir. En sorte qne si ladite ville dé Bruxelles et toutes celles de» ennemis qui imurroul être A Avenir exposées Ado semblables représailles , y trouvent leur ruine inévitable, elles ne le devront attribuer qu’ao peu de casque les chefs de la ligue font de la conservation de» peuplé». • ( Collection de VersaUlc». Fsri», ann. IMkâ. )
afin dé Hc pas justifier un mouvement des alliés sur le Piémont.
Le comte de Tessè avait ordre d'offrir à Vicfor- Amédée la restitution de toutes les places conquise^ dorant les deux dernières campagnes, et de plus, le tnari.ige du duc de Bourgogne avec la jeune fille de SWme, enfant efacore, car elle avait dix ans; le duc fle Bourgogne était ce gentil petit garçon, héritier 9é ht couronne de France, que nous avons vu tant îitné de Louis XIV. Ces propositions étaient assez bWles pour flatter la vanité et l’ambition de Victor- A méfiée ; on sc servit également de l'influence de la duchesse de Savoie, fille du duc d’Orléans, très portée pour l’alliance de France. Une correspondance ibtime fat entamée entre Monsieur et sa fille; il ne fol pas difficile de vaincre les faibles hésitations du cabinet de Tarin. Par le moyen d'une nouvelle alliance de sa maison, Louis XIV s'assurait pour un temps au moins les frontières des Alpes. Les mariages de famille eurent toujours dans l’esprit du roi ùo mobile diplomatique cl français(l).
L’ambassadeur de France suivit deux négociations parallèles, l une presque publique, l’autre entièreihent secrète ; la première portait sur la nécessité de proclamer une neutralité italique à la tête de laquelle ie placerait le duc de Savoie. Lcttc neutralité une fois déclarée, les armées de France et de l’alliance devaient également s’abstenir de pénétrer sur le territoire italien; le duc de Savoie acquérait une haute importance , et s’évitait le reproche d’abandonner les alliés. Un système neutre avait un certain caractère impartial, on ne s’exposait pas au reproche Ifôné trop active versatilité. La négociation secrète dtf comte de Tcssé portait précisément sur l'intime iflÜijcc avec la France, qu’oh ne voulait pas publiquement avouer; on proposait au duc Victor-Amédéc de se joindre au roi contre ses ennemis aux conditions suivantes : •> 1° Mariage du duc de Bourgogne
f»! CorrfipotKlam «■ de Te*»*, et dépêches à M. de Torcy. (■Iblfothèque Royale, |
(S) Mole de Tcssé » a. de Turcy, ann. 1606.
& Trait* de paix et de a eutrallIC d'Italie, entre Sa UaJeiU Trit-CArit lennt et Son Jtteise fJojate St. le duc de Savate, tonrtu et signé a Turin, Ir 20 août 1600.
• le toi Trts-Ctirf tien ayant toujours conservé pendant le Cour» de cette guerre un désir sincère de procurer le reins de mène, et bleu ayant aussi Inspiré les mêmes seotlmens A Son Altesse Royale de Snvole, Ha Majesté, de son eût*, a donné plein peu sol r . commission et commandement au sieur René de Tratial, comte de Tcssé, chevalier des ordres du roi, lieutenant ICnéral dea dragons de France, gouverneur d’V près, lleutcuaul géflértl pour le roi dan» les provinces du Raine et dn rerche, et MHnèmianl présentement pour Sa Jajeaté dans les pays et plleés de la frontière du Piémont. Son Altesse Royale, «lésa P*H, ayant pareillement dooné se» |K>uvolr$ cl msndemens au sieur Charles-Victor-Joscph, marquis de Saint-Thomas, ministre «* |aretnlcr secrétaire d'tUl de Sadite Altesse Royale ; Ha Majesté seul Men consentir, et promet que la ville et citadelle de Plgnvrvl , forts HaJutc-Brlgllle , la Pcrvusc et autre* fort* en
et de la fille du duc de Savoie; 2° restitution de tous les pays conquis par les armées de France;
pavement de quatre millions de subsides pour que l’armée savoyarde pùt sc joindre aux troupes du roi contre la coalition. « Le comte de Tessc ajoutait que le roi prendrait sous sa protection le duç de Savoie, et qu’en aucun cas il uc conclurait dé traité séparé avec l’Empereur, sans y comprendre le duc Victor- A médée (2).
(les conditions furent mieux précisées dans un traité écrit; la France reconnaissait la neutralité de l’Italie et s'engageait â la faire admettre également par tous tes cabinets intéressés dans la guerre. Afin de laisser une plus haute indépendance au duc de Savoie, la cour de Versailles consentait à faire démolir les fortifications de Pignero) , de Sainte-Brigitte et de la Pérouse , que Richelieu avait élevées pour maintenir le Piémont et l’Italie; on rendait intactes les villes et citadelles de Suze et de Nice, alors au pouvoir des Français par la conquête ; on cohvenail encore qu'avant la célébration du mariage avec In jeune duchesse de Savoie, celle-ci serait remise comme un gage à la cour de France, où elle serait fiancée à M*r le duc de Bourgogne; enfin, par une stipulation secrète, les troupes savoyardes devaient opérer un mouvement pour se joindre a l’armée de France. On ne devait révéler ces articles qu’à la paix générale, et le roi consentait à ce qu'on travaillât d’avance aux mines destinées â fairt* sauter les forts de Pignero), Sainte-Brigitte et de la Pérouse (5).
Ces articles de paix changeaient entièrement la situation des armées françaises en Italie; ils doublaient leur force contre les alliés, ctc’ctâit le motif qui avait porté Louis XIV à des sacrifices de conquête et d’argent cil faveur du duc «le Savoie. Quant à ce prince, il passait sans transition d’une alliance à une autre; il n'y avait pas dans celle démarche une
dépendant, seront rasé* et démolis ; le tout sera ml» entre les mains de Son AJlessc Royale, aussi bien que les terres cl domaines compris sou» le nom du gouvernement de Pignero! . « l qui avolcut appartenu A la nuliou de Savoie avant la cession que Victor aîné. premier duc de ce nom, en «volt raile au toi Louis XIII. lesquelles villes démolies, citadelles et forts démohs «t territoires seront pareillement remis A Son Altesse Royale peur les tenir en souveraineté , et en Jouir pleinement et â perpétuité. Que si la neutralité dltallc s'acceptolt, ou que In pais générale se fil , cotnme un grand nombre de troupes seraient totalement Inutiles et A charge A Son Altesse Royale, M qnVtutre les dépenses excessive* pour les entretenir, c'est souvent une occasion «le mésintelligence que de conserver sur pied plus de troupe» qu'il n’en faut dans un État, soit pour sa conservation , soit pour la dignité du souverain , Don Altesse Royale s'oblige de n’ent retenir eu temps «lé neutralité que 6no hommes de pied en deçà des monta, et 1 MO andelA «!<■» monts pour les garnison» de Savoie et romt* de Klee, et un tout l,5oo chevaux ou dragons; et cette obligation de Son Altesse Royale a'aur* lieu que Jusqu'à la pais générale. • i Archive» diplomatiques, ad ann. HW». )
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
bonne foi complète, mais telle est toujours la contlitiou des États intermédiaires et faibles; ils sont jetés par la force de la victoire d'une situation dans une autre, d'une alliance ancienne à une alliance nouvelle; comme ils ne sont pas indépendants par eux* mêmes cl assez forts pour se faire respecter, ils cherchent dans celte mobilité qui suit la fortune un moyen de securité : il n‘y a de sincère en politique que la force. Le duc de Savoie déguisa tant qu’il le put sa nouvelle position aux alliés; sous le prétexte qu’il était pressé par les troupes de France, il demanda aux coalisés le contingent stipulé par les traités en cas d’invasion , et comme il ne fut pas fourni , le duc de Savoie déclara qu’il se séparait de l’alliance afin de proclamer la neutralité de 1*1 latalie (1).
La France acquérait ainsi une bonne alliance au midi ; sa lactique parvenait à détacher les alliés les uns de autres ; un premier résultat efficace était obtenu comme un exemple à suivre par les petits États. Toute la diplomatie du roi s’occupa de cette œuvre ; on engagea des correspondances secrètes , et la presse de France dut seconder le mouvement contre l’alliance. Ou n’a pas assez remarqué que Louis XIV fut peut-être le prince qui employa le plus activement les publications politiques; les écrits de toute espèce secondaient ses intérêts. Le roi savait la puissance de la pensée , la force des opinions écrites; il en avait éprouvé lui-même les dangereux ciïcls, car la révolution de 16S8 et la coalition avaient été préparées par des écrits de l’école protestante. En politique, les grands mouvements d’opinions et de gouvernements sont presque toujours préparés par la presse : elle devance seulement de quelques années ce que la nécessité impose plus tard aux gouvernements , et cela s'explique ; elle fait l'opinion, et il n’est pas de pouvoir qui ne subisse têt ou tard celte opinion une fois faite ; c’est leur inflexible loi.
Il parut donc à cette époque une suite d’écrits destinés à séparer la coalition. « Quoi ! disait un
(1) En rcrtn du traité conclu avec la Savoie, ces pays furent rendus par la France au duc Victor- Amédée. ainsi qu'il résulte de la pièce diplomatique qu'on va lire : « Acte de rémission des pays et Etats de Savoie, fait par Sa Majesté Très-Chrétienne Louis XIV, roi de France et de Navarre, a Son Altesse Royale Victor- Amédéc II, duc de Savoie, prince de Piémont, roi de Chypre, etc., 38 septembre 1006. — Oc par Son Altesse Royale : Sachent tous et un chacun que , conformément au traité de paix fait et signé entre Sa Majesté Très-Chréllenne Louis XIV, roi de France et de Navarre, etc., etc., d'une part, et Son Altesse Royale Vlctor-Amédée II , duc de Savoie , prince de Piémont, roi de Chypre, etc , etc-. Il a été ordonné par Sa Majesté Trèschrétienne, A M. Antoine Balthazard de Loncccomhe, marquis de Tboy, général- major des armées de France et gouverneur de Savoie, de rendre entièrement A son Altesse Royale Ions les pays, places, chAteaux et forteresses de toute la Savoie, A la réserve de Monlmélian, d'en retirer les troupes, conformé ment aux patente* de Sa Majesté. Pour laquelle Dn Son Altesse Royale
pamphlet, les Hollandais ne s’aperçoivent pas qu'ils servent de jouet à l’ambition démesurée du prince d'Orangc! est-ce que les Étals s’imaginent que Guillaume n'a pas un but? FIst-il difficile d’eutrevoir qu’après avoir établi eu Angleterre le pouvoir absolu, Guillaume d'Orangc tentera d’absorber l’autorité des États de Hollande et de s’y faire proclamer roi? » N’était-ce pas le vieux dessein des princes de celte maison ? La Hollande avait tout à gagner dans la paix ; son commerce était frappe de stagnation. Ghaque jour ses floues étaient abîmées par les corsaires, et pourquoi ces grands sacrifices d’hommes et d’argent? Dans quel objet d’utilité patriotique ? (Vêlait pour obtenir un maître que toute la Hollande jetait ainsi son argent dans la coalition (2).
D’autres motifs étaient développés par les auteurs des pamphlets , en ce qui touchait les rapports de Guillaume III et de l’Angleterre. « Pourquoi avaiton fait une révolution dans la Grande-Bretagne? C’était, disait-on , pour assurer la liberté publique ; or, celte liberté, le parlement Pavai t-il obtenue? Les étrangers envahissaient les conseils du nouveau roi , qui s’entourait d’Allemands , de Hollandais et de réfugiés français très - arrogants ! Était-ce ainsi que méritait d’être traitée l’Angleterre après tous les sacrifices qu’elle avait faits à Guillaume d’Orange? La guerre ne blessait-elle pas au cœur les intérêts britanniques et son commerce maritime? »
A l’Autriche les écrivains opposaient d’autres motifs : ■« L’Empereur ne voyait-il pas le caractère tout prolestanL qu’avait la ligue d’Augsbourg ? Le résultat de la guerre allait agrandir démesurément l’indépendance des électeurs réformés ; le marquisat de Brandebourg marchait à la royauté prussienne. Si l’on laissait ainsi les événements sc développer, la couronne impériale, violemment arrachée à la maison d’Autriche, brillerait au front d’un électeur protestant; cette considération était grave pour l’Empereur et pour le roi des Romains son fils surtout , car une révolution religieuse entraînait presque toujours une révolution politique. » L’inlérét
y a envoyé le marquis Charles Thana, capitaine de ses ça nie» du corps, major général de son année et gouverneur en Savoie, avec pouvoir de recevoir au nom de Son Allcssr Royale lesdft* Etals et places. C'est (pourquoi le marquis deThoy s'étant rendu en la chambre du conseil de la maison de ville de Chambéry, et ayant Tait assembler la noblesse, le* syndics et les conseiller* de ladite ville, ledit marquis de Tbana y comparut aussi, ei après avoir complimenté le marquis de Thoy, ce maniuia lui remit entièrement tout le pays cl toutes les places du duché de -Savoie. A la réserve de Monlmélian ; Il s'exprima en ces terme* : * Conformément A l'ordre du roi mon maître, et suivant le pouvoir que vous en ave* reçu de Son Altesse Royale, je remets entièrement A Sadllc Altesse en votre personne, le* places et toutes les dépendances des Etats de Savoie, A l'excep- Uon de Monlmélian. ■ (Archives diplomatiques, ad ann. 1606. )
(3) J'ai déjà donné le titre des pamphlets pour ou contre I* guerre, que publièrent les Gazette t de France, de hollande e| de Cologne.
catholique était invoqué vis-à-vis de l’Espagne , et les écrits exposaient combien il était étrange (Je voir les deux grands princes, qui représentaient l'empire de Charles-Quinl à Vienne et à Madrid , s'unir avec le protestantisme contre les intérêts de la puissante catholicité et l'unité impériale.
Ces écrits étaient jetés au monde politique, et préparaient de plus actives négociations. Des publicistes avaient établi les devoirs des nations entre elles. Le livre du baron de Puffcndorff sur le droit des gens avait retenti dans l’Europe diplomatique. Depuis Grotius aucun travail n’avait fait une impression plus vive et plus profonde. Le dix-septième siècle devenait Père du droit public. Comme Louis XIV s'était posé en conquérant , les petits Étals cherchaient à lui trouver des obstacles dans les principes ; celait en général au sein des puissances du second ordre que tous ces travaux de sciences diplomatiques s'accomplissaient ; ces Étals corrigeaient par le scrupule des principes, l'influence de position et de force dans laquelle la destinée les avait placés (1) ! Grotius , PufTendorfT, Rarbeyrac , ces trois fondateurs de la science du droit public européen , écrivirent au profit d’Élals neutres et intermédiaires. Les grandes puissances soutenaient au contraire les principes absolus, les droits exclusifs; c'est ainsi que l’Angleterre défendit alors par Selden le principe dominium maris, qui a fondé son droit de v hit c sur tes neutres.
CHAPITRE XLIII
SITUATION DE GCILLAIME III. — ÉPDISIMEffT DI LA GUERRE.
Guillaume III et le parlement. — Mort de Marie. — Dégobt de U royauté. — Influence de Jacques II en Angleterre. — Agence de Rcnaudot. — Conspiration de Barclay. — Assentiment pour Guillaume III. — Guerre continentale. — Mort du duc de Luxembourg. — Le» maréchaux de Boulier»; - Vllleroy; — Vauhan. — Frite de .ta mur par les allié». — Campagne» de 1603 et 1096.
Les hommes supérieurs qui se donnent une mission sont accablés de dégoûts et de froissements. L'est un jeu fatal que de ceindre une couronne ! On
(1) La France *c plaint alors de l'exccüive liberté de la presse cl dea libelles. On Ut dan» la Gazette de l'année 1605 : « La cause de ce torrent d'écrit», dont l'Europe est Inondée, vient de la liberté qu'un laisse en Hollande d'écrire tout ce qu oi» veut; il ne faut point de permission pour cela, et on dit que c'est le privilège du pays. Le» hommes sont assez naturellement portés a mal faire, malgré la Justice, leur conscience et les défenses qn'ou leur fait, sans qn'lls y soient encore excllés par une liberté »J condamnable. Le privilège de oui faire ut un priions XIV.
y perd et les facultés intimes du cœur cl le repos de la vie. Je n’ai jamais contemplé cette figure froide et impassible de Guillaume III, telle que l'école hollandaise nous la reproduit, sans pénétrer la cause de cette mélancolie rêveuse qui se peint sur ce front jauni par les veilles et les batailles. Guillaume III avait à lutter contre les jacobilcs et les puritains ardents, décidés également à ces coups de violence qui marquent la première vigueur des partis. Les jacobiles exilés avaient conservé en Angleterre, en Écosse et en Irlande de nombreux partisans ; quelle que fût la rigueur des lois prohibitives , ils entretenaient des correspondances avec les partisans de Jacques II. 11 y avait dans la chambre des lords , au sein des communes, des esprits sérieux qui songeaient à une restauration ; il sc manifeste presque toujours après les révolutions accomplies un désabusement inouï sur les espérances qu’on avait conçues ; comme les révolutions ne peuvent pas tenir ce qu'elles promettent, les hommes qui ont eu foi en elles s’en dégoûtent profondément ou se jettent dans les projets aventureux de reconquérir par la force coque l'habileté leur arrache, au milieu de la fatigue des esprits. Cela explique les mécontentements des puritains et leur union avec les jncobites dans une haine commune contre Guillaume III (2).
Le nouveau roi d’Angleterre passait sa vie militaire sur le continent, en face des armées de LouisXI V. Quand un intervalle des quartiers d’hiver lui permettait de revoir Whitehall, aux murs blanchis, ou la vieille Tour de Londres, Guillaume III quittait la Hollande et allait rejoindre la reine Marie, qu'il avait laissée à la lètc des affaires publiques. Marie , que les pamphlets de France présentaient comme une fille dénaturée, avait en effet le cœur froid, les entrailles de marbre ; jamais elle ne manifesta la moindre tendresse pour son père Jacques II ; il ne sc réveilla jamais, ce doux sentiment de nature envers le roi qui avait pris soin de son enfance ; toute dévouée à l’école protestante , puritaine et sévère comme elle, Marie puisait dans sa conviction profonde et dans la lecture des livres calvinistes celle force d'une mission religieuse qui étouffe les sentiments du cœur; elle s'était unie à l’Église anglicane, elle avait haine du papisme ; elle se croyait appelée à défendre la religion et les lois du p •• . Marie était sous l’influence de deux hommes anl< :
vilége qui répugne aux bonnes mœurs et 5 l'équité, et ceux qui le donnent ne doivent pas s'en glorifier. Far I» l'histoire *0 Volt altérée, et n'a point d'ordre ; elle est uut aucune suite et mise en lambeaux ; cliacuu traite les endroits qui conviennent » son génie ou à sa passion, et qui peuvent donner lieu â U satire. »
1.2; y oyez la correspondance et les papier» Inédit» de Rcoaudot. (Bibliothèque Royale, fond» nouveau J
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Burnet, évêque de Salisbury, et Jurieu, le ministre protestant , chef de l'école calviniste française. Le docteur Burnet sortait d'une ancienne famille du comté d'Aberdeen ; son père avait été créé, par Charles II , lord de session , d’après l’ancienne loi écossaise. Burnet s'était destiné à l'étal ecclésiastique , dans les universités d’Oxford et de Cambridge ; il y devint savant et acquit bientôt celte haute importance que l’érudition trouve en Angleterre; il publia son premier livre sous le litre de Dialogue entre un conformiste et un non-conformiste, qui eut un prodigieux succès en ccs temps de controverses religieuses; Burnet y contracta une vive et profonde haine contre les catholiques ; celle antipathie explique sa désertion du parti des Sluarls. Burnet vint en Hollande joindre l'armée des alliés; il y rédigea le manifeste d’invasion ; de là sa grande faveurauprès de Guillaume cl de Marie , puis son élévation à l'évêché de Salisbury. Prélat simple de manières, Burnet était très-dévoué au principe de la prérogative royale cl à l'obéissance de l'épiscopat; il avait publié ses deux premiers volumes de l'histoire de ta réforme d’Angleterre ; ces livres eurent un retentissement remarquable dans l'Europe protestante, cl méritèrent une réponse de Bossuet (1).
Le bouillant ministre Jurieu appartenait tout à la fois à l'école calviniste de France et de Hollande ; ce n’était point un esprit calme et froid comme Burnet; sa passion de controverse l’cnlrainail à tout attaquer , les catholiques et la réforme cllcméme. L'influence de Jurieu était éminente néanmoins dans la politique, parce qu'aux époques passionnées les esprits agiles et convaincus prennent un immense ascendant ; ils sont en rapport avec les idées qui brûlent. Jurieu suivait le roi Guillaume en Hollande ; c’était son organe et son ministre auprès des Etals de la Haye. Jurieu, très-lié avec le grand pensionnaire llcinsius, procurait à Guillaume 111 les subsides de guerre, et l'appui ferme et persévérant de l'opinion huguenote. Ce n'est pas sans motif que les caricatures françaises poursuivaient avec un si profond acharnement l’évéquc Burnet et le ministre Jurieu ; on savait bien que c'étaient là les auxiliaires les plus actifs de la cause protestante , liée désormais aux destinées de Guillaume 111.
Ce fut au milieu du plus grand acharnement de la guerre que mourut de la petite vérole la reine Marie d'Angleterre, âgée de 32 ans à peine ; femme forte cl superbe, elle avait été en butte à de violentes
(I) Burnet e»t auteur de nombreux ouvragrs. Le» plu» Important* sont : V Histoire de la reformation d'Angleterre . ouvrage pour lequel le parlement tul vola île* remerciaient», cl l'/Z/rfo/re des demi fret révolution * d'Angleterre , ledltlon de la Baye surtout, an n. 1725, In-**, »nn. 1727. In-I2. Le* Stuart* y sont traite* de scélérats, de tyrans . de roi» exécrable» et Impie*.
ipsultcs, cl les jacobitcs l'avaient traitée de Jézabel.
« Allez ensevelir celle maudite, car elle est fille de roi, » s’était écrié un prédicateur lui faisant .ainsi l’application des paroles de récriture. Elle ne sollicita point la bénédiction de son père au lit de la mort. Elle mourut dans la profonde conviction (ju’elle avait accompli une mission religieuse; clic se contenta de la bénédiction de Dieu et de l’évèque anglican. Guillaume III, trop fier pour éprouver de grandes émotions, ne pleura point Marie ; de graves soucis plissaient son front (2). A aucune époque, le parlement nes'élail montré plus difficile éconduire ; ce prince était en butte tout à la fois aux whigs et aux lorys qui avaient fait taire leur haine mutuelle pour se réunir contre lui. Ce fut la période des attentats contre la personne de Guillaume III. Les temps de luttes armées étaient passés; il y avait encore les entreprises contre la tète du prince. La révolution avait semé les tempêtes, les jacobites cherchaient à en profiter.
Jacques II de retour à Saint-Germain forma son conseil qui eut pour chef lord Melford, esprit peu étendu, et entoure de mille intrigues qui dominaient son caractère ; c’est un peu la plaie des causes malheureuses que cette foule d'aventuriers qui les exploitent sous prétexte de les sauver. Jacques II avait beaucoup de partisans eu Angleterre, indépendamment des catholiques. Le peu de popularité de Guillaume 111, usurpateur qui avait conquis le trône par les étrangers, comme le disaient les jacobites, favorisait une restauration. Des agents secrets étaient partout répandus, et remuaient profondément les masses; on correspondait aisément fie Saint Germain à Londres. Jacques II publiait des manifestes de tolérance; et, chose curieuse, le véritable principe de liberté religieuse était du côté de Jacques II. Guillaume III était le type de l'exclusive domination de l’Église anglicane; le despotisme religieux appartenait à son école. Jacques il défendait la libre conscience. Lord Melford rcprèscnlait l’Égliscanglicane, dans son conseil , et le père Fêler s le catholicisme. Les Stuarts combattaient pour la tolérance; Guillaume, pour l’Église établie. Dans les lemps de révolution , ce n'est pas la liberté pour laquelle on combat , mais pour la domination d'un parti ou d'une idée sur une autre idée. L'émancipadou catholique qu'on a conquise cent cinquante ans plus tard, était le plan qui sc rattachait à la restauration des Sluarls, mais alors celle idée était trop avancée, on en était au serment du test.
Charles II avait CIC pourtant le bienfaiteur «le Burnet ; ainsi procèdent le* tête» ardente*, ambitieuse* ou fortement agitées par une conviction religieuse ou politique, j (2: Je n'al trouve nulle part l'histoire bien mCdltCe de cette reine Marie, plus remarquable qu'Annc, sa scrur, trop exallCe | peut-être par Buinc cl Fox.
L'agent le plus actif de la restauration des Stuarls était en France le journaliste Reuaudot . spirituel et facile rédacteur de la Gasctfe de France (I) ; c'était lui qui préparait les manifestes , les instructions des agents secrets ; il présentait des rapports au conseil de Jacques II ou à M. de Ponte lia rira in wrles espérances de ses anus d’Angleterre ; sa correspondance inédite indique une multitude de lords, de pairs cl de membres du parlement d’Angleférre, qui se dessinent pour la cause des Stuarls. On y fait des promesses à tous ceux qui veulent ^'associer i cette grande entreprise ; des pardons , des amnisties , des blancs seings sont donnés aux agents secrets qui vont, soit en Danemark auprès de la princrgçe Aune, soit à Londres auprès des plus intimes confidents de Guillaume 111. Les papiers de Reuaudot offrent une vive curiosité, parce qu'ils souiieplus authentique des témoignages sur les entreprises faites par les Stuarls contre Guillaume 111. Jl y a toujours quelques illusions de parti dans les espérances d’une restauration ; les agents qu’on emploie trompent souvent, ou se trompent ; iis prennent de simples pourparlers pour des promesses directes ; ils transforment de vieux regrets en véritobles engagements ; ils voient tout le pays à travers le petit cercle qui les entoure. De là les déceptions malheureuses, et souvent des tcles compromises. Les restaurations se font par les principes, et rarement par les agitations cl les complots.
Jacques II aimait à écrire ses instructions, à tra-
fl) J'»l <l<?jâ parlé de* carton* de Renandot, si curieux pour notoire de* derniers Stuarls de t6«9 â 1703 Reuaudot était un orientaliste, et c'est parmi des travaux tout si'lcnllfiqui's fl spéciaux que *e trouvent les pspiers de l'agence anglaise (RibUolbéqur du Roi, carions fonds nouveaux.)
[•) Tous les faits Importants qui se passaient â Saint -Germain étalent transmis R M. de Pontcliartralu par Renaudot Voici quelques échantillons de sa correspondance. Paris, il janvier 1CW.
• Monseigneur, M Joncs a été très-bien reçu du roi et de la reine d'Angleterre, qui Jul ont donué une loosuc audfcuce. sans que milord Relford, qui le présenta et le conduisit par le petit esçaiier, fût présent i les choses te sont passées aussi bleu qu'on le pou voit souhaiter. Quoiqu'il ne pût rien savoir du dessein qu 'il» aurai eut de lui ordonner de ne pas faire un séjour WgM A Salal'Germain. néanmoins comme 11 aurolt eu U même pensée autrefois, il la proposa au roi, qui lui témoigna que cela hriferoH plaisir, «tqu'U voulolt lui en parler. Il est donc revenu Ici après avoir entretenu milord Xlddlcton. dont II paroit fort content, et qui doit venir aujourd'hui voir R. de Barbexicux. il «aussi vu milord chancelier, qui lui a parlé en toute eonilance. lé reçus hier deux paquets, l’un du chevalier Stonlgommery, rantre d'Ivoing, qui mandent tous deux qu'il est de i* dernière Importance de tic pat laisser échapper l'occasion présente des dispositions favorables d'un grand nombre de t*ertoniies pour le service du rai , et témoignent de l'Impatience de voir exécuter ce qu'on leur a fait espérer touchant l'objet de leur assertion ; Guillaume. A ce qu'il* ajoutent, n'oublie rlqp pour renverser ce que ceux qui ne veulent pas passer par ses mains peuvent faire de meilleur. Comme U 7 a quelques nouveaux noms dans ces tettres. je ne vous en rends, monseigneur, qu’un compte fort sommaire. Puisque le roi reviendra bientôt vous trouverez les mémoires prêts, et les personnes pour vous Informer de tout exactement. Je suis, etc. » Reîucpot. »
cer «es plans de politique, à correspondre avec scs partisans cl scs serviteurs; les papiers de Renaudol contiennent toujours de nouvelles espérances données par Jacques II à ses amis. *t Sa Majesté, dit une de ces instructions aux (Mêles sujets d’Angleterre, est informée des bons sentiments que la plupart des évêques et du clergé de l’Église anglicane conservent pour leur souverain légitime ; elle eu fait tout le cas que mérite leur zèle , et par celle raison clic écoutera volontiers tout ce qui viendra de leur part, et appuiera leurs propositions et leurs intérêts de ses meilleurs offices.— L’arrivée de milord Middlclon a fait beaucoup de plaisir à Sa Majesté, qui , aussi bien que tous ses ministres, a cri lui toute la confiance que méritent sa conduite passée, sa fidélité, sa capacité et son expérience; ceux qui voudront s’adresser à lui pour ce qu’ils auront à proposer â la cour de France, le pourront faire avec une entière, sûreté, et avec l’approbation de Sa Majesté (2). — S’il y a auprès du roi quelques personnes suspectes à ceux qui pourraient avoir des desseins importants, on les prie instamment de ne les pas abandonner pour cela. Un leur promet un entier secret à l’égard de ceux qui leur paraîtront suspects , quels qu’ils puissent être. On ne les commettra avec personne , et même s’ils ont des remontrances à faire sur les personnes suspectes, ou les appuiera auprès de Sa Majesté Britannique , afin quelle les examine sans prévention. — Quand Si Majesté sera informée de quelque projet important, elle pourvoira au moyen
■ Nonseigneur. je vous envole uii extrait <le plusieurs Ici très que milord Bel tord m*a mises entre les mains, et dont le roi d'Angleterre «voit ordonné qu'on vous donnât de» extraits de sa part, comme je crois qu'on aura fait. Je ne m'etofs pas trompé quand je vous avol» dit que je itedoulols pas qu’il ne convint de la plupart dos articles dit mémoire, car il me chargea «le vous dire et demander J ceux avec qui nou» avions correspondance qu'il trouverait bon que ceux qui le voudraient s'adressassent â U cour de France. Que s'ils de ma nü. dent que le roi fût garant de srs promesse», qull l’en prierait. qu'ils |<ourrolcnl s'adresser» ceux de ses ministres ou autres qu'il» voudraient. Enfin *7.1111. sans parler du mémoire, fait tomber dans le discours tou» les article*. il n’y en a aucun sur lequel il fit la moindre difficulté, non plus que la reine. On écrit avec de si grande» Instances pour avoir la réponse qu'on attend sur ce» articles, que sans edi un n'ose rien espérer. Bitord Mlddletun est «lu meme avis, et en mande de plusieurs endroits que si un trouve une fols celle ouverture, il eut Impossible qu'on ne vole bientôt de grands ctJorls. Je vou» les envoie dvtic . ayant ôté ce qui a rapport A la religion, espérant qu'ils auront un meilleur succès qu'en la première forme. Ko ce cas, vous ju;;es bleu, monseigneur, combien le temps est précieux : cl tuu» les auil» s’accordent avec ceux du roi d'Angleterre qu'il n'y a que la crainte des dernières extrémités qui puisse réunir les Anglof» avec le prince d urante Vous verrez par ces extraits que ce qui est dit du parti presbytérien s'accorde avec ce qu'on vous en n dit ci-devant. Je ne vous répète pas toute# le» raisons qui appuient chaque article, et s'il y avoll quelque nouvelle difficulté «|Ul ait rapport au rot d'Angleterre, Il est très-aisé de la faire cesser, xi lord chancelier est tellement satisfait devons qu'il doit reprendre courage, et remettre tous les amis en mouvement, Je suis, etc. Paru, 7 décembre 1695.
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d’en faciliter l’execution, en fournissant les sommes dont on aura besoin , sur quoi elle s'expliquera plus amplement lorsqu’il sera nécessaire. — Lorsque le roi saura certainement, que les serviteurs de Sa Majesté Britannique seront réunis en assez grand nombre pour sc déclarer en sa faveur, et qu’on pourra juger la descente en Angleterre praticable, Sa Majesté est prête à fournir encore tous les secours nécessaires pour cette entreprise, lorsqu'elle se fera de concert avec la nation. Que si jusqu'à présent on n’y a pas pensé de nouveau , ce n’a pas été manque de forces ou de bonnes intentions, mais faute d’avoir été informé des mesures propres pour la faire avec succès et ne point alarmer la nation. — A l’égard de milord chancelier, on peut être certainement assuré que Sa Majesté et ses ministres estiment sa fidélité, sa capacité et son zèle ; qu'on n’a contribué en aucune manière à l'éloigner des conseils du roi son maître, qu’il n’est point suspect cl qu’on lui donnera toutes les marques possibles d’estime et de confiance, comme on lui en a donné depuis peu. — Ceux qui recevront ce mémoire connaissent la main et la personne par qui on le leur envoie. Leurs amis qui sont ici ont vu les ordres qui leur ont été donnés pour cela , et milord Middlcton en pourra reudre témoignage. Cependant comme on convient que dans des affaires de cette importance, on peut souhaiter avec raison d’avoir des preuves authentiques de tout ce qui est compris dans ce mémoire, on les prie de vouloir bien mander quelles assurances ils souhaiteront , ou d’envoyer quel-
( I j Plusieurs tentatives d'assassinat furent essayées contre Guillaume lit- J'ai trouvé sur ce point dans les portefeuilles de loiilaiilcu des pièces assez curieuses. • Relation véritable de l'horrible parricide intenté contre la vie de Sa Rajeslé Guillaume ni. roi «l'Angleterre, d'Bcosse, de France et d'Irlande, lit tedes informations, lettres interceptées, et autres pièces authentiques, ensemble des procédures, sentence» et exécutlon de l'assassin. (Collection Fontameu , loin. cc.cci.XXXv, cccclxxxvi.) — • Quelques ministres de la cour de France, des plus accrédités, ayant formé le dessein de faire assassiner le roi de la Grande-Bretagne, ont cbolsi un nommé Bartbélemi de Linière, chevalier de Grandval , pour conduire cet attentat. Celui-ci s'étant adressé à deux homme», nommés Lelfdact et bumont, le premier en écrivit J scs pareil» en Hollande, pour ■lu'ils en informassent le roi, et le second en fil avertir Son Altesse Kérénlsslmc le duc de kili , qui eu donna également roonoistance A Sa Majesté le roi Guillaume, lequel en Informa son conseil. D'après toutes ees Informations, ic sieur de Grandval ne pouvoll échapper. Il fut en cITct arrêté A Bois-le-Duc. Ses Interrogatoires, et le cours de la procédure, firent découvrir une foule de gens marquant «le la eour de France, impliqués dans cette odieuse affaire. D'abord projeté par M. de Lourols, ce dessein étoil demeuré sans exécution jusqu'au jour de la morl de ce ministre. Aon rds cl son successeur, lt. de Barbezicus, le fit revivre. Aussi fut-il dit par un des témoins, que sur l'observation qu'il avolt faite A Grandval sur ta difficulté d'exécuter son projet, celul-cl lui avolt répondu : « Je l'ai promis A M. de Barbezicux, et je l'exécuterai. • Un autre témoin, le nomuii': Dumont, ajouta d'autres particularités, entre autres celle-ci : • Que de Ralntcnon avolt connolssance de ce dessein, et que cela étoit si vrai que Grandval avolt dit souvent qu'il cuniploU sur elle pou» arranger tout cela A la cour de
qu’un bien autorisé, on es satisfera entièrement.—
A Saint-Germain, 20 décembre 1698. »
Alors éclata la violente entreprise de George Barclay contre Guillaume III; le but des conjurés était ainsi réglé : la garde orangiste se composait de cinquante hommes qui entouraient la voiture du roi : cinquante jacobilcs, nombre égal, devaient attaquer avec les memes armes les gardes, enlever ou tuer l'usurpateur; en même temps une flotte devait débarquer Jacques en Angleterre; il marchait sur Londres dans la confusion de toutes les idées, et les Stuarls retrouvaient leur couronne. Ce projet manquait de base ; Guillaume n’était pas un homme isolé, mais encore l’expression d’un principe; le sang qu’on allait verser n’était pas capable de populariser Jacques II ; loin de là, il aurait rendu son entreprise odieuse. Une restauration doit se faire surtout parles idées, par l’amère déception qui environne les espérances des partis ; la force matérielle ne doit arriver que toute seule et comme la dernière scène d’un drame déjà fini. L’entreprise de Barclay contre Guillaume 111 fut révélée par un des conjurés ; il y eut une vengeance éclatante ; le sang coula sur l'échafaud. Le parlement s’associa pour la défense des libertés anglaises et de Guillaume 111; les espérances d’une restauration s’éloignèrent, comme il arrive toujours après une entreprise manquée. la cour de Saint-Germain sc remit néanmoins à l’œuvre de ses projets, et Guillaume III grandit dans l’opinion des cours de l’Europe, par le courageux sangfroid qu’il avait déployé au moment du danger (1).
France, car c'étoil elle qui lui avolt promit le litre de duc, etc.» Tant de témoignages accablèrent Grandval. Auttl avoua-l-il Ingénument son rritne; mais II prêtent* «leux requête» au roi d'Angleterre, écrites «lr sa propre main , cl dan» lesquelles II disait qu'il u'avall fait que suivre les ordres de N. de Barbezlenx. Après sa sentence de mort cutendue, Grand val demanda A écrire la lettre qu'on va lire :
A mademoltelle Juré, rue Grenelle, vh-à-vh la rue det Deux-Ecut, prêt l'hôtel de Soit tout. A Paru.
Du camp de Hall *, 13 anûl 1692.
« Mademoiselle, je vous prie d'aller trouver X. l'archevêque de Bel ms avec de Tourdull, et faire connoilre audit archevêque qu'il ni'en coule la vie pour avoir obéi aux ordres de H. de Barbexieux. Cc*t la grâce que voua demande votre serviteur,
a DE GRANDVAL.»
■ P. S. Voyez I. le marquis d’Arsyc, qu'U contribue a faire prier Dieu pour mol. »
Le chevalier de Grandval subit le dernier supplice Attaché A un gibet, demi-vivant, son corps fut ouvert, coupé, et se* Intestins brûlés. Sa tête séparée du corps fut placée sur un poteau, et ses quatre membres suspendus aux endroits ordonnés par Sa Majesté, ^lusl le voulaient les lois anglaises, A l'égard d'un criminel de lese-majesté Je ne donne toutes ces pièce* que comme simples renseignements. Je n’al pas besoin de faire* observer qu'il faut d’autres documents pour faire peset aur I* tête d'un gouvernement et sur des ministres une accusation > aussi grave que celle d'un assassinat.
| * Il «vail e« conduit à l'armcc pour y être ju$ê.
C’était en définitive la guerre sur le continent qui devait décider la destinée de la monarchie de 1688. Le roi Guillaume le savait bien, et sa présence constante sur le champ de bataille en Hollande indique celte préoccupation de son esprit. Le prince d'Orangc comprenait qu'il devait obtenir de la victoire seule son baptême de roi ; il y avait profil et gloire a forcer Louis XIV à le reconnaître et à le saluer comme roi de la Grande-Bretagne; il passait sans cesse de Londres en Hollande pour ménager tout à la fois scs intérêts anglais cl allemands. Déjà Guillaume commençait à éprouver les premières atteintes des douleurs contractées sur le champ de bataille; il avait tant dormi dans les camps ! Guillaume était un peu goutteux, asthmatique, et sou épaule gauche se ressentait du froissement du boulet qui avait sifflé à deux lignes de son front dans la bataille de la Boyne.
Depuis deux ans les operations militaires n'avaient pris aucun caractère décisif. Louis XIV avait definitivement abandonné les devoirs et les operations delà guerre à M. le Dauphin; il n’était plus jeune, et pour la vie d’un roi aux camps, il faut cette haute activité qui n’elait plus en lui. Louis XIV, depuis les douleurs de sa fistule, montait difficilement à cheval; le Dauphin, au contraire, aimait la bruyante activité de la chasse et de la guerre ; et à Versailles il n'avait d’autres plaisirs que les bois, les taillis et les hautes futaies, le bruit du cor, le monotone hurlement des loups dans les longues nuits d’hiver. Monseigneur , quoique un peu gros et lourd , était parfaitement sous la tente; le roi plaça auprès de lui le vieux maréchal de Luxembourg qui fil campagne encore ccttc année dans la Flandre. Elle sc résuma , cette campague , en marches et contremarches. Tandis que le duc de Wurtemberg, le duc de Bavière sous les ordres de Guillaume III, tentaient nue invasion de la France, le Dauphin et M . de Luxembourg se portaient dans les Pays-Bas. Toutes ces évolutions de troupes n’avaient aucun résultat décisif ; c’étaient des combats d'avant-garde , une simple stratégie des camps. L'armée du centre, en Allemagne, sous le maréchal de I.orgcs, n’avait rien essayé de hardi ; elle s’était mise en retraite der-
(I) Us jMrople regretta beaucoup le duc de Luxembourg; Il y eut mille plainte» douloureuse*. Les Montmorency au reste appartenaient au parti d'opposition â la cour et aux ministres ; le peuple aime a saluer ces noms-la.
Complainte sur les fritlet regrets des fut tut François aprts ta mort de M. le martchat duc de Luxembourg.
Frinfoi., regretton» nuit et jour La mort du grand Luxembourg; *
CVtoit an grand appui de la Franca;
Partout dodaea le champ de Nara Il a paru dedana toua Ica haaarda,
En laitaulruir aa «alliance.
rière le Rhin; le prince Louis de Bade elles Allemands étaient entrés dans l’Alsace. En Italie la défection du duc de Savoie avait exposé la coalition à d’inévitables échecs ; le prince Eugène et milord Galloway (le marquis de Ruvigiiv), qui représentait Guillaume III et les intérêts protestants dans cette armée, avaient concentré leurs troupes dans le Milanais. Catinat gardait une bonne position dans la Savoie, mais ses convois, ses traînards étaient menacés par le soulèvement des vaudois qui s’armaient au bruit des prédications calvinistes. La campagne sur tous les points des frontières n’avait rien eu de décisif; on tenait à peu près les mêmes positions.
I/année 1693 fut marquée par une triste perte; le maréchal de Luxembourg mourut d’une courte et vive maladie; c’était le véritable général des gentilshommes, habile, actif, soldat surtout à la manière des Condé pour les grands coups de bataille. Le maréchal de Luxembourg avait de beaux faits d'armes dans sa vie militaire; Ncerwindcn fut nonseulement une action d’éclat, mais encore un succès de manœuvres remarquables ; ainsi du moins le jugeaient le prince d'Orangc, le duc de Bavière et le duc de W urtemberg avec leur tactique et leur prudence allemande. maréchal mourut à Paris (1), avec la piétc des Montmorency; le roi le combla de bienfaits dans ses derniers moments ; il fut visite par Vendôme qui ne l'aimait point , et ccs deux nobles soldats s’embrassèrent comme s’ils n 'avaient jamais rien eu à démêler entre eux. Il fut un moment question d’ensevelir Luxembourg à côté de Turenne, sous les voûtes de Saint-Denis ; on ne s’arrêta point à cette idée ; on craignait de trop effacer les distinctions, de placer l’cpce à côté du sceptre et le sujet à côté du prince.
Deux maréchaux restaient à l’armée du Nord, le marquis de Boufllcrs ctVilleroy; Boufflers, brave général, sans forte lactique militaire, avait passé par tous les grades d’officiers jusqu’à ce bâton de maréchal qu’il avait reçu dans la promotion de 1693. Rien ne pouvait se comparer à sa générosité, à sa franchise de caractère , à ses grandes manières, à scs coups d’épéc. Boufflers avait ce sang français
RrgrcUon» tou», brave* »«l<J»tr,
La ranrl do ce gcnrral.
Pleur» I» mort de ce hero. il'arme»,
De mnnMigneur de Luxembourg ;
F.n France, oo le regrette partout Drpui. qu'il a rendu l'Ame.
Luxembourg , ce brave guerrier,
K.l mort couvert de laurier ;
Dieu lui donne la 'écompenaa.
Il le retient auprè» de lui,
Kt il place drdai» le pararfi*
Ce grand aupporl delà France.
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tout bouillonnant dans l’esprit des gentilshommes. La fortune de Villeroy était haute, car Louis XIV lui destinait la succession du maréchal de Luxembourg. François de Neufvillc, duc de Villeroy, était le type encore de ces jeunes présomptueux rivaux de Lauzun le charmant , dont parle M®* de Sévigné; il avait alors ans et n’avait rien perdu tle cette vanité de femmes , de ces beaux succès de cour qui avaient tant fait parler de lui à d’autres époques. Villeroy enfant, inenin de Louis XIV, avait partage ses jeux aux vastes salles de Saint- Gcrmain; ceci lui assurait une brillante fortune, mais il avait clé si léger, si impie, si impertinent, à ce point de devenir le rival du Dauphin, que Louis XIV lexila. Villeroy chercha refuge aux" Pays-Bas, d'où' il ne revint que longues années après. Il était si bien , dansait si bien, sc mettait si bien, comme l’écrit .M""' de Sévigné, qu’il devint en faveur à toute la cour; le roi lui rendit nonseulement ses bonnes grâces, mais il se capriça en sa faveur, pour me servir de l’expression de Dangeau. Un ne faisait rien sans Villeroy ; dans les fêles, il donnait le ton pour les couleurs de l'habit, cl le ruhauté du justaucorps. A NeerwimJen, Villeroy sc battit dignement, et contribua mieux que tous au gain de la bataille; le roi l’avait créé maréchal et capitaine de ses gardes en mémo temps. Villeroy reçut le commandement en chef do l'année de Flandre (1).
C’est dans cette campagne que Vauban gagna son grade de lieutenant général du génie; jusqu’à présent sa spécialité de fortifications s’était appliquée à quelques sièges isolés ; il avait seconde le roi pour la prise de .\iunscl de Namur. Dans cette campagne il s'agissait d’un système général de défense, car renuemi menaçait de déboidcr sur la France; Vaubail n’était plus jeune non plus, il avait 62 ans, m;iis quand il s’agit des conceptions du génie militaire, de la dcfciise de places fortes, l’expérience
(I) SI le peuple regrettait Luxembourg dans les complaintes, Il «.bansounjit Villeroy. parce que précisément âl appartenait a la cour, Vlllcrvy a été jugé avec trop d'injustice.
Ou (boit d'un nouveau gi'nrnl Toute* le» (Inin »nnt charmée» ;
Pour iiimi», mui vouloir jutpir tuai Ou choix «lu nouveau general,
,\nui l'airai-tion» mieux voir au bal Qu ‘a la l.'le de noa armer».
Du ..bail du nouveau giutnl Toutes Ica cla»»e* in! cliarui.o».
Sur l'éclat de tan baudrier,
Yilleru) M eruit un Potupco ;
A l'entendre, ou peut tout rinjue»
Sur l’erlal do ton baudrier.
Ou doue e*l le letn|i» qu'un guerrier tVctoil grand que par tou epee ?
Sur i’eciat de ton baudrier Y illcroy »c uoi t tut i'vtuj'vc.
et l’âge servent plutôt qu’ils ne nuisent; il faut autant de combinaison que d’action, et c’est ici que le talent de l'ingénieur se manifeste. La vaste capacité de Vauban se révéla dans le système général de défense qu’il opposa aux alliés durant les invasions qu’amenèrent les malheurs de Louis XIV ; sa théorie sc résume dans un meilleur relief, un plus simple tracé des places. Deux idées capitales brillent parmi ces conceptions ; Vauban construit des lunettes et des ouvrages à cornes au delà des glacis; il élève des camps retranchés sous les places. Le génie de Vauhan rayonna surtout sous l’impulsion de cette belle idée : » que le 16* siècle avait bouleversé toute la strategie militaire par l'invention de U poudre, et qu'il fallait opposer un nouveau système de défense sur des bases mieux assurées, aux moyens d'attaque du canon et du mortier à bombes. >•
Villeroy commandait en chef l’armée du Nord qui s'élevait alors à 00.000 hommes effectifs. Le prince d'Ürangc hasarda un coup d'éclat par le siège de Namur. Les forces des alliés étaient formidables; on y comptait 70 bataillons anglais, hollandais, hànovriens , et 80 escadrons réunis à Dcynzc, sous les ordres de Guillaume et du prince de Vaudcmont. L’électeur de Bavière conduisait 1!$ bataillons allemands, et 10 escadrons de cavalerie; deux autres corps formant un total de 4i$ bataillons cl tic 30 escadrons, sous le général Ellcmbcrg, se réunissaient à Dixmudc. Jamais les alliés n’avaient mis sur pied une si puissante armée, dont le complet était de plus de 120,000 hommes, nombre supérieur à l’étal militaire de la France dans la campagne (2).
Far une marche à gauche, très-rapide, Guillaume d’Orangc se dirige vers Namur, dont il se hâte de faire le siège ; de son coté, Villeroy détache le maréchal do Boudlers qui se jette dans la place avec 7 régiments de dragons, une iufanlcric bien exercée,
Ktiun ne »'y méprend pa»,
Eo livra* il doit •« connaître;
Il vail Conli dan* le* combat»,
K*t»au ne è*y méprend pa».
San» l'appui d'an ai puiaaant btaa.
Itou» pournoa» bien changer de maître,
Sa. .au ne «’j méprend pa».
Eu faéra» il doit if ootmolTre.
Pour reproenler Luxembourg ,
On fait Villnoj capitaine;
Cnt lai qui commence le tour.
Pour reprc»enlcr Luiciubourg.
Ou repère que Venladaur Commandera l'année prochaine;
Pour repréacnler Luiembvurg,
On fait Villeroy capitaine,
(3) Comparer U Gazette de Franc», de Hollande et de Cotoyne, an». 1694 a 1096.
de l'artillerie, du génie, en tout 10,000 hommes. Bientôt l'armée du prince d’Orange se déploya autour des murailles avec la grosse artillerie. Le siège de Namur, en présence d’une armée française très-aguerrie , était une faute des alliés, car pour achever ses ligues de circonvallation , Guillaume d'Orange avait été forcé de dégarnir son corps principal. Le prince de Vaudemont n'avait plus pour tenir en échec les Français sous Villeroy , que 30,000 boulines ; si donc le maréchal s’élail porté en toute hâte vers l'ennemi , il pouvait le couper et l'écraser. Une lenteur de manœuvre du duc du Maine permit au prince de Vaudemont de se retirer en bon ordre; quelques régiments seuls furent écharpés et sacrifiés (IJ pour protéger la retraite devant les Français qui envahirent la Belgique par Dixinudc et Dcyuzc. Dès lors, Ic'princc d'Orange était compromis dans scs lignes s'il ne s'emparait de Namur. Le siège fut poussé avec une extrême \igucur, cl le maréchal de Boufflers capitula, après trois semaines de tranchée ouverte. Le maréchal devait sortir avec tous les hunneurs de la guerre; ou le retint sous le prétexte que les garnisons de Dixinude et de Dcyuzc n'avaient pas été rendues en vertu de la capitulation ; pcul-ctre aussi les alliés étaient-ils aises de pénétrer le maréchal , homme d'un sens exquis et de quelque faveur en cour, sur les conditions probables d'un traité de paix. Pendant que Namur capitulait, Villeroy et l'armée française bombardaient Bruxelles et s'emparaient de quelques postes forliliés pour assurer le succès
d’une pointe en Belgique; l’hiver suspendit la campagne.
Elle fut diversement jugée cette campagne; un blâme public et général rejaillit sur le maréchal de Vdlcroy. Il y avait eu de notables fautes commises; le maréchal devait surprendre et abiincr le prince de Vaudemont ; ce retard fut-il sa faute ou celle du duc du Maine? Dans celte armée de courtisans et de gentilshommes l'obéissance n'était pas régulièrement observée; on ne pouvait tout à fait oublier que le duc du Maine était le fils du roi. Si le prince de Vaudemont avait été écrasé par un coup de main de Farinée française, le maréchal de Villeroy se serait porté sous les lignes de Namur; il délivrait ainsi la place, en offrant bataille a Guillaume d’Orange, pris entre deux feux. Le plan de campagne de Villeroy fut mal exécuté ou peut être avait-il été mal conçu à Versailles. Louvois n'était plus a fa tôle de la guerre : il y avait un certain décousu dans les opérations ; rien n’était plus hasardé que de se porter en Belgique, tandis que Namur assiégée était sur les derrières de Farinée française. Le prince de Vaudemont joua d'une bonne lactique ; il amusa le maréchal de Villeroy pour laisser le temps au prince d’Orange de s’emparer de Namur. On comptait sur une plus longue résistance de Boufflers; le maréchal fit une vaillante défense, mais trop courte. Tous les honneurs furent à lui, tout le blâme retomba sur Villeroy; il y avait eu pourtant de la faute de tout le monde (2), et du duc du Maine spécialement.
(lj Le* éplgramnics, I**» chansons tonnèrent contre villeroy *t le dec du laine dans cette fatale circonstance où B* laissèrent échapper la victoire.
Tondu que Vau drain* I voua la pditsMil belle.
Vue (M guerrier! brûloicnl d'ardeur rl de rourruui,
Ftlloit-il aVndurniir au lieu d'aller aui coup»,
Il dciil-on s'arrêter lorsque la glui tè appelle ?
Voe diligen* courrier», qui chantaient la victoire,
0*1 fait fumer refirent S la cour, I Fana ;
JUi» U montagne, enfin, enfante une totari»,
El noua qui le voyons, avon» peine a le croit*.
Luxembourg eo mourant, l'àma encore occupe#
De aervir l'Étal et lerui,
Laiaaa ton baudrier au galant ViTleroy,
A* brave Coati tan rpte.
Fie hUmon* pet Villeroy,
Il fat eboiti per la roi ;
Flaignuoi-nuu» de ce gread prime,
D'amir fait un chois ti mince.
L'État périt à grand Irai*,
Depui* qu'il prit Foutcbarlram ;
Que noire tort atl tinialra.
De l'avoir pria pour mioitlre !
Le babillard chancelier El le fade Pelletier.
Cfoiity, la triste Pomponne,
Soet l'appui de la couronne.
A l'égard de Berbrueot,
Ou dit qu'il ne vaut pat miens ;
Aiaai, de (oui en peut dire Qm qui ehoitil prend la pire.
Leduc du laine eut sa part d'épi grammes; on disait a Louis XIV
sur son Dis d'amour :
S'il reaeefable au grand Coude,
/'estime la geniture ;
■aii s’il lirai de tou edté,
Turelnre,
C’est un monstre de nature,
K»bin lureiure.
Souvent il rboiait fort mal, Témoin ce grand amiral, Témoin la boiteus du lainr, Temmn la lainlonou-rnae.
Il laiaae le »ang Bourbon,
Et c'eat la que tout e»l bon.
Ve«l-cü pat une mi»ére Dî voir Conti volontaire '
(l)On avait tant l'habitude de louer Louis XIV, qu'on trouva moyen encore de lui prodiguer de l’enceun, même a l'occasion de la prise de Ftamur par Guillaume d'Orange.
Far Guillaume régnant Vacnur viral d'élre pria,
Luiqni jaraai» n'a prit de ville;
■ai» n'en «oyons paa plut aurpri»,
A force d'en avoir vu prendre par Leni»,
Il ealdovenn plu* habile.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
Dans la campagne suivante le commandement en chef de l'armée du Nord fut confié au maréchal de Boufflers;ilyaYait moins un motif de disgrâce pour Villcroy qu'un besoin de préparer la paix générale. Boufilers, durant sa courte captivité au camp des alliés, s'était entretenu souvent avec l'électeur de Bavière ; si le maréchal n'avait pas voulu voir Guillaume 111 pour ne pas le saluer du litre de roi, il avait discute avec l’électeur les conditions probables d’un traité, et son esprit séduisant avait conquis la plus intime amitié du prince allemand. On élevait donc Boufilers autant comme chef militaire de l’armée de France, que comme négociateur auprès des alliés. La campagne de cette année 1696 se ressentit de ce besoin de paix générale et du caractère pacifique que prenaient les esprits ; le plan consista presque entièrement à toujours éviter une action décisive, pour ne pas donner une issue fatale de part et d’autre à la guerre. Il n'y eut pas de bataille parce que la paix était dans tous les esprits ; elle était vivement sollicitée par les mécontentements publics et l'état du pays !
LE CABINET DE LOCIS XIV. — LA CO VE ET SES PLAISIRS
Le* a (T, tires. — Division de* conseils. — Personnel - — Heures de travail. — McUe du roi. Ecriture. — Dépêches. — Secrétaires d'Etat. — Intérieur. — Plaisirs de la cour. — Arrivée do la princesse de Savoie. — Fêle*. — Divertissements. - Mascarades. — iodes. - NoeU de cour. — Eplgrainmet sur les nobles dames.
Eu renonçant à suivre les batailles en personne, le roi n'avait pas résolu de passer une vie molle et paresseuse ; Louis XIV était laborieux, appliqué aux.afiaires publiques; â sept heures était son lever ; il recevait les grandes entrées à sept heures cl demie dans la balustrade de son lit â baldaquin de damas et d’nrgcnt, et tous les courtisans saluaient son réveil comine celui de l'astre dont il avait pris la noble devise. Louis XIV était grave, mais gracieux; il uformail des besoins de chacun avec une priv.i - qu’admire tant Uangcau, et que blâme Saint- >1 > dans son humeur chagrine et malveillante.
Rien ne pouvait sc comparer â la générosité du roi ; il ne laissait jamais une belle action sans récompense, une honorable misère sans la secourir ; il avait un tact parfait pour saisir les à-propos, distribuer l’éloge et le blâme avec délicatesse. La langue élégante de sa cour avait des formes élevées
même dans l'adulation , et lai se servait de cette magnifique langue pour être poli sans s’abaisser jamais à In familiarité qui lue les prestiges du pouvoir. Sa générosité était sans limites et trouvait toujours une haute et délicate manière de dire et de donner ; aux uns, c'était un cordon que le roi accordait; aux autres, le bâton de maréchal ; des pensions aux pauvres, des parures brillantes travaillées d'or et de pierreries aux femmes de sa cour ; toujours du faste et de la grandeur.
Le travail avec les secrétaires d'État commençait après le déjeuner de neuf heures et la messe. Quand le roi était en bonne santé, ce travail sc faisait dans son cabinet et le plus souvent cher M"“ de Maintetenon. Les devoirs du gouvernement étaient ainsi divisés par semaines : le conseil d'État sc tenait tous les dimanches, les jeudis, les mercredis et les lundis, de quinze jours en quinze jours ; à ce conseil entraient M. le Dauphin, MM. de Pomponne, de Croissy, le Pelletier, Ponlchartrain et de Beauviltiers. Les lundis, de quinze jours en quinze jours, sc réunissait le conseil des dépêches pour les affaires intérieures du royaume, où siégeaient le Dauphin, Monsieur frère du roi, le chancelier, les secrétaires d'État titulaires ou en survivance (1). C'était tous les mardis qu'avait lieu le conseil des finances ; les princes et les secrétaires d'État y assistaient de plein droit; on y appelait les conseillers des aides, parmi lesquels brillait déjà d’Aguesseau. Le vendredi, en souvenir de la mort de Jésus-Christ et de l’humilité chrétienne, le roi tenait conseil de conscience avec l’archevêque de Paris et le père Lachaisc, institution pieuse pour régler la vie intime et la distribution des bcncGces. Enfin, tous les soirs le roi travaillait avec Croissy pour les affaires étrangères cl les dépêches , avec Ponlchartrain pour la marine , et avec Rarbezicux pour les affaires de la guerre, les trois grandes branches de l’administration de l’État.
La méthode du travail du roi était simple : les secrétaires d'État lisaient les rapports ou les dépêches de l'intérieur et de l’extérieur; Louis XIV porlait une vive attention , puis il dictait les réponses avec une facilité, une dignité dont rien n’approche. Dans les affaires graves, Louis XIV écrivait de sa main, et son écriture allongée reste encore saillante dans les dépôts publics. L'art de dicter était chez lui poussé bien au delà de l'art d'écrire , il y passait des heures entières. M"1* de Maintenon corrigeait doucement ce qu’il pouvait y avoir de défectueux, de dur ou de peu habile dans les dépêches importantes adressées à un ambassadeur, à un maréchal , à un intendant de province; ce travail de tous les soirs se prolongeait sans presque aucune exception jus-
(1) Noie de la main de Louis XIV. ( Bibliothèque Royale .)
qu'à onze heures. Le roi était l’homme le plus laborieux de son conseil (1).
Les plaisirs de la cour, avant l’arrivée de la petite duchesse de Savoie , étaient peu varies : le roi aimait la promenade à pied ; on le voyait chaque jour suivi de ses courtisans brûlantes, seul le chapeau sur la télé , avec sa canne à pomme d’ivoire, descendant ce bel escalier qui mène à la magnifique pièce des Suisses à Versailles. Arrive dans le jardin près le grand parc , le roi se tournait vers sa cour et disait :
■ Messieurs , ces dames vous permettent de vous couvrir, n et aussitôt tous les courtisans , ducs et pairs et marquis, recouvraient leur chef, afin que l'humiditc des arbres touffus du parc ne fit point ravage parmi la cour brillante. I Ai roi se perdait bientôt au milieu de ces admirables massifs de verdure, de ces jets d’eau tout de marbre , de ccs magnifiques groupes d’Arélhusc , de Neptune et des Amours riants et folâtres. Louis XIV appelait alors auprès de lui un courtisan de prédilection , un ambassadeur, un ministre étranger ; il poursuivait avec une sorte de coquetterie digne et bienveillante une conversation plus ou moins longue sur les affaires ou les intérêts qu’on avait à traiter. La promenade avec le roi était une grande faveur; Louis XIV y admettait les artistes distingués , les poètes , les simples bourgeois de la prévôté de Paris. Plus d’une fois le roi avait parcouru les parcs , les charmilles avec le bonhomme Mansard, comme ou le nommait à la cour ; avec l'admirable jardinier le Nôtre , Theureux créateur de toutes les féeries compassées des parcs et des jardins royaux (2).
Les distractions de Versailles étaient uniformes; des gravures contemporaines nous reproduisent cct intérieur du château , et pour me servir du terme d’étiquette, les plaisirs de l’appartement. Le premier de ces appartements est destiné aux tout petits enfants de France , les ducs de Bourgogne , d’Anjou et de Berry, entourés de leurs jeunes menius; ils jouent à un billard de forme ovale , et jettent des billes blanches , bleues ou roses , avec leurs petites mains toutes potelées. Dans le second appartement est le roi , le chapeau sur la tête , reconnaissable à sa belle ûgurc un peu vieillie déjà ; à ses côtés sont les princes de sa famille , le Dauphin à droite ; on joue également au billard , le roi tient la queue carrée de sa main gantée ; Monsieur fait sa partie et les courtisans attentifs attendent silencieusement le
(1) n existe à U Bibliothèque Royale plusieurs volumes de lettres et de dépêches, écrites de la main de Louis XIV.
(2) Gazette de fronce et Mercure galant, ann. 1(H*.
(3) Gravures, Bibliothèque Royale, ad ann. 109B. Les plus jolies de ces estampes sont gravées par Tbonussiu : • Ces |purs passés, le sieur Thomassln, graveur ordinaire du roi, présenta i Sa Majesté une grande estampe qu'il a gravée avec beaucoup de délicatesse, d'après le tableau de Mignard, oü la (araUle
résultat. Dans le troisième appartement sont les femmes ; les princesses dans leur éclatante toilette ; un peu roides de corps , excessivement minces de taille, avec une coiffure élevée qui prolonge en ovale gracieux les beaux traits de la race noble de France ! Mille bougies et cierges éclatent sur des tables de marbre et d’or, et sc reflètent dans des glaces de Venise , jetées en trumeaux ici là entre des rideaux de soie pourpre ou grisâtre; l’ôn y voit un orchestre de musiciens à la mine italienne, que Lulli avait mis à la mode ; plus loin des quadrilles sérieux et tout à caractères oùsc déploient les grâces des dames de l’académie royale de danse, sous la protectiou du roi (5).
Celte cour allait prendre un air de fêle par l’arrivée de la jeune princesse de Savoie , fiancée au duc de Bourgogne. C’était un véritable amour d’enfant qu’ Adélaïde de Savoie ; elle avait onze ans quand clic partit pour la France; son éducation avait été parfaitement soignée. Sou père Victor-Amédée en faisait un aimable instrument de scs desseins politiques; il l’avait assouplie par une excellente éducation sans lui enlever ccs grâces, ccs naïvetés qui allaient si bien à son âge. Ses instructions étaient simples; plaire à Louis XIV, le distraire surtout , lui , ennuyé , fatigué de son métier de roi , puis donner à Mmfl de Mainlcnon des témoignages d’amour filial , l’enlacer de scs jolis bras. Adélaïde de Savoie n'avait pas hésité à écrire à de Maintenon avant son voyage ; elle lui avait demandé ses conseils, elle sc plaçait en quelque sorte sous sa direction suprême ; c’était plaire au roi de France ; Monsieur de Savoie ne l’ignorait pas (i).
Dès qu’on apprit que la princesse Adélaïde avait quitte Chambéry, la cour sc mit en marche pour aller à sa rencontre ; le marquis de Dangcau , la duchesse du Lude, chevalier et dame d’honneur désignés d'avance pour la jeune duchesse de Bourgogne, allèrent recevoir la princesse au Pont-de-lleauvoisin ; le roi , toujours mngnilique , ordonna que les pierreries de la couronne , les joyaux , fussent visités , afin de préparer les cadeaux de noces. Vingt mille louis d'or durent être donnés à Adélaïde de Savoie pour qu’elle pût faire ses charités durant toute sa roule de France. Quand clic toucha cc beau sol , elle fut saluée comme duchesse de Bourgogne, quoique le mariage ne fût point contracté encore, tant le roi tenait à lui faire honneur. La jeune duchesse
de monseigneur le Dauphin est représentée. Toute la cour donua de grands applaudissement â ccttc estampe, ainsi qu’aux vers latins de I. de Santcull qui sont au bas, cl â la belle traduction que ■. Perrault, de l'Académie françolse, en a faite en vers franco!*' » t Mercure galant, avril 16W.)
(4l de Maintenon avait été très-flattée de ces avances de
la petite duebesae. Voyez ses lettres, édition de la Haye, ann. 1745.
LOülS XIV, SON GOUVERNEMENT
pleura de courts instants en se séparant de la princesse de la Custerne, sa vieille dame d'honneur, puis frappant d'une de scs jolies mains dans l'autre, elle s'écria toute joyeuse : « Je suis Française (1)! » Louis XIV quitta Versailles puur venir au-devant de sa pctite-lillc jusqu’à Muntargis; Monsieur l’avait suivi ; ce mariage rapprochait encore les deux frères : Adélaïde de Savoie n’avail-cllc pas pour aïeul maternel le duc d'Orléans? La princesse arriva à Muntargis à six heures ; le roi tout gracieux vint la recevoir à la portière de sou carrosse, cl lui donna la main ; la princesse liaisa celle main royale et paternelle avec une vive expression , eu montant l’escalier de l'appartement ; le roi eu fut touché au dernier point ; il paraissait ivre de bonheur ; puis s’approchant de Monsieur, il lui dit avec une expression de tendresse : « Mon frère , je voudrais bien que sa pauvre mère pût cire ici quelques moments pour être témoin de fa joie que nous éprouvons. » Le roi ne cessait d’avoir les yeux sur celte enfant; il la fil causer, cl , comme dit uii courtisan , il regarda ses mains, sa taille, sa gorge, cL le roi ajouta : u Je ne voudrais pas la changer en quoi que ce soit au monde pour personne. » Il la lit jouer devant lui à toutes sortes de jeux, il lui donna mille éloges délicats. « Je l’ai bien examinée, dit encore le roi , bien examinée, et je ne lui ai ricu entendu dire, rien vu faire, dont je ne sois content au dernier point. » Louis \1V, s'adressant à plusieurs reprises à la princesse, lui dit: « Mon enfant, ne m'appelez plus slrc, diles-moi : le roi tout court; dès que nuus serons à Fontainebleau , je vous enverrai de bien belles pierreries pour vous en parer; t» cl la princesse couvrait de mille baisers les mains du roi (2) ; elle était bien caressante , et cela piaft aux vieillards ; ils trouvent dans la naïveté de l’enfance quelque chose de celte vérité de sentiments qu’ils ont vainement cherchée dans les longues et amères déceptions de la vie.
Quand le jeune duc de Bourgogne arriva , il fut bien galant envers sa toute petite femme , il se montra très-gaillard, très-dispos, et l’un rit beaucoup de ses saillies. Imaginez-vous un enfant trèscspièglc de quatorze ans , avec son jus'.aucorps galonné, sa veste de velours , sa blonde perruque sur sa belle et ronde face; puis une jolie petite fille de onze ans, aux traits mélangés de Savoie cl de Bourbon, aux yeux beaux cl noirs, à la chevelure relevée d’un tout petit chapeau de bergerette; sémillante, vive , gracieuse , tout occupée du roi et de Monsieur, traitée par tous comme une véritable enfant gâtée,
(Il Dangcau entre dan» beaucoup de détail» sur toutes ces ceremonies >fu mariage, auquel U assista ; selon moi, ta simplicité admiratrice de Dangcau est bleu préférable A la moqut-ilc aristocratique et méprisante Uc salnt-siuion , esprit droit,
et se comportant avec un instinct admirable , une éducation parfaite. Voyez-vous arriver à Fontainebleau ce grand carrosse royal à huit chevaux ? Au fond étaient le roi et Monsieur; sur le devant Monseigneur et la gentille princesse ; le duc de Bourgogne, pour faire honneur el respect à sa future petite femme, s’était mis sur le strapontin, cl tout ce cortège allait à grandes volées sur la route du Fer à cheval.
A Fontainebleau on para la princesse de toutes les belles pierreries qu’on lui avait promises; ccs parures lui allaient à ravir, quoiqu’elles fussent pesantes; clic avait des gerbes de blé en diamants à scs cheveux, des perles à son cou el une ceinture de rubis qui pendait en grappe scintillante sur sa robe de velours bleu. Le roi était tellement enthousiasmé de la petite princesse, qu’il passa toute la soirée à écrire à M"** de Mainteuou ; il lui décrivait les moindres circonstances du voyage, les jolis mots, les manières si douces, si gracieuses de l'enfant, à ce point de dire : «Je n’ai jamais rien vu de si fini. » Mrae de Mainteuou s’aperçut bien que le roi allait rencontrer dans celle enfant les distractions qu’elle cherchait en vain à lui donner, et dès lors Madame résolut de dominer la princesse et de la placer dans une sorte de dépendance.
L'arrivée d’Adélaïde de Savoie à la cour de Versailles lit une véritable révolution; on n’y fut plus grave; on courut vers les fêtes et la distraction avec avidité: tout fut destiné à amuser la princesse: le moyen de faire sa cour au roi était de trouver des plaisirs à celle enfant, bals , spectacles, comédies, mascarades ; clic était rieuse , bonne , spirituelle ; a\cc un tact parfait elle avait saisi le faible du roi pour Mu>ede Mainteuou ; elle s’était mise absolument dans ses mains; Clic voulait devenir son élève; M,ne de Jlnintenon était pour elle sa petite maman , car la pauvre enfant avait besoin d'en rencontrer une autre attentive et bonne à Versailles. Adélaïde de Savoie baisait el caressait M“* de Maintenon , elle la traitait comme la reine même , et cela plaisait au roi , de telle sorte qu’on ne refusait rien à (a duchesse de Bourgogne ; mais elle n’avait ni caprices ni volontés. La cour changea d'aspect ; tout fut folies cl mascarades , cl le roi retrouva pour celte enfant ses jours de dissipations cl de plaisirs. On dansa de longs ballets jusqu'à cinq heures du matin, deux, trois fois par semaine. Au carnaval , tout le monde sc masqua ; le Dauphin était à la tête de ces divertissements ; on y représenta divers ballets-folies , jusqu’à ce point que dans une mascarade on reproduisit
prdftsiurier cl fur mal nie comme ta coterie parlementaire A laquelle il appartenait.
U) Lettre de Louis XIV A H"» -de Maintenon, 1097.
toutes les images des caries et du jeu du (arol ; les rois, les valets cl les dames , puis le fol , le pendu , la lour, Charlemagne, Otger le Danois sur son beau dictai bardé de fer, le chevalier du Denier et de la Coupe, »la Malcinort qui moissonne jeunes et vieux, prélats et rois. « Ou entremêlait ces ballets de longues Comédies avec de la musique et des opéras ; la jeurtè princesse aimait le chant par-dessus toutes chosèsavcc son intelligence et sou instinct ilafleu, et Luili pouvait la satisfaire.
Les toilettes aussi prirent alors autant de goût que de magnificence (t) ; on n'étala plus à Versailles ces robes trop guindées et sérieuses ; on les découpa et dégagea. Uii almanach de modes, grande pancarte aux vives routeurs , nous donne la description peinte et expliquée des costumes du temps : « Les hortï fîtes portent, dit-il , un drapeau avec plumes ondoyantes , (c justaucorps galonné , les manches large s descendant sur le poignet ; la veste de soie eouftê et la dragonne pendant à Pépée , les bas roulés et la culotte à l'espagnole. » Les femmes portaient ta étrfffufc haute et à plumes étagées, une écharpe en élole et une jolie petite cravate de dciitdie; enfin, pour uie servir des expressions du Journal des mo~
(l)eulUrs et mascarades tic Versailles; comparez le» gravure» de la Bibliothèque du Xoi, cabinet des estampe». Il parut alors un petit journal des modes qui fait la piquaulo histoire de» costumes français dcpu>» François l*\ sous ce titre : Le branle des modes françaises, où l'on volt tous les costumes reproduits ; je le donne comme le premier essai du journalisme éditant Modes sous François /*». Les hommes portaient la barbe forte cl naturelle, ainsi que les ebeveux, la Icte coiffée de laine ou d'étoffe brodée approchant du chapeau, les pourpoints tailladés ainsi que les manches, dont le haut doit à bouillohs, et la chemise froncée par le collet. Les femmes, en chaperon détroussé, en collet monte, le corps serré, la gorge courette d'une gorgette elles manches eu trousse pat le fraUt. - Modes sous Henri 11. Elles u'éloicnl pas beaucoup différentes du régne précédent; les étoffes devlurenl plus richei, et Je* femmes firent quelques changements dans leurs coiffures. — Modes tous François 11. Les hommes firent peu de changements a leurs coiffures, commencèrent par se faire raser le mcnlun, h porter des manteaux galonné» et courts, garnis de houppclaudcs et les plus réguliers; les femmes porlolent des coiffures rondes, le corps montant jusqu'à la fraise, et les manchettes moulées. — .Modes sous Charles IX. Les hommes porlolent des moustache», et la manière du chapeau et de la fraise plus régulière, le manteau court et paasemenlé a lus! que les chausses, l'épée longue et le porte-épée court, les manchettes fraisées et les nuiiches fermées. Les femmes étolcnl coiffées en boucles de cheveux courts, la tète, ainsi que fa gorge, couverte d une toile claire et rayée, les fraises ipprochanl de celles des hommes, le corps de robe fort court, et les robes dè velours S ramages. - Modes tous le règne de Henri lit. Les hommes avofent grand soin de leur tête ; les fraises continuèrent et Ns commencèrent a porter des ceintures ou portè-épée par-dessus le jupou avec les aiguillettes, où élolent attachées les chausses, qui l'étolcnt aussi aui bas, le chapeaü de laine et les bords doublés de velours de couleur. Les femmes changèrent un peu leurs coiffures, portèrent des fraises, des chaînes et des pompons d’or, le corps long qui couvroit leur gorge, et une manière de boutonnière au-devant de la robe; elle» affoctolcnl de pendre fort bas de leurs ceintures la bourse, le miroir, le chapelet, le» clefs, les ciseaux, le couteau, le peigne, le peloton. — Modes sous te régné de Henri IV. Lès hommes porlolent les cheveux naturels
des d’alors , clics avaient le corps lacé à ta gourgandine et la jupe à falbalas (2). Aux fêtes de Versailles, le costume de eour était élégant et riche; le roi avait un habit de brocart d'or, brodé d’argent ; le jeune duc du .Raine en portait un de gros de Tours noir, avec son manteau , son pourpoint et ses chausses tout brodés d'or, avec des ornements d’arabesque et de mosaïque. Le comte de Toulouse avait un habit de drap gris blanc , brodé de petites anémones eu pierreries , or et argent. Mmc la duchesse de Bourbon brillait dans un juste de salin vert , brodé d’argent et le bas garni de mosaïques en émeraudes, topazes et rubis sur une jupe de salin rose; la robe de la princesse de Conti était de salin amarante , toute brodée d’argent avec des fermoirs de mosaïque et d'arabesque eu diamants ; la jupe était de satin jonquille , brodée d’argent.
Au milieu de ces jets de lumière, à travers les glaces en trumeau , quel bel elTcl devaient produire ces brillantes toilettes de cour! L'aspect general de ccs soirées de Versailles était grave; on s'amusait, mais avec un grand respect de soi , qu’imprimait partout l'immense personnalité de Louis XIV. Cependant uu mauvais ton commençait à s’établir dans
et courts, U barbe ronde, le rabat uni, lé pourpoint de buffle rattaché aux chausses avec des aiguillettes, les manches en broderies ou de taille d'or cl d'argent. Les femmes élolent coiffées en coquille, cl les collets montés, la gorge et la poitrine chargées de pierreries, dûmes et pourpoint d'or, les manchettes pendantes. — Modes sous le régné de Louis Xlll. Le» hommes eu chapeaux a grand» bords cl plumes volantes, un côté des cheveux plu» long que l'autre, la barbe en pointe et le rabat h languette, le baudrier court et étroit, l'épée longue, le jupon brodé et les manches tailladées, des chausses en fourreaux de pistolets, toujours bottés et éperonnés. Et les femmes élolent coiffée» en cheveux, les côtés en vergellc et le devant en garselle. la gorge découverte et le corps de robe rempli de dentelles noires a languette appelée neige. — Modes au commencement du régné de Louis XIV. les hommes en perruques 1 calottes, moustaches et barbe» eu pointe, manteaux a grands collets. Les femmes en coiffure» noire» en pointe sur les oreilles, avec des mouchoirs unis ou à dentelle pleine. Aux environ» du mariage du roi, les huiutucs porlolent de» chapeaux en pain de sucre, des rabats et de» pourpoints don tics manches étaient fendues, les chausses large», lacée» et garnies de quantité de rubans aux poches et a la ceinture, le manteau de la même étoffe et couleur, des canons aux jambes et des ailes sur les soulier»; et le» femmes, pour la plupart.de» écharpcsdc gros taffetas, bepuis les environs de l'année HW. jusqu'en Tannée 1676 , les hommes a volent des justaucorps larges, les manches en oreilles de cochon,le baudrier Cl le iioiud de rubans sur fépaulc.et la culolLe en Hhln grave. Les femmes élolent coiffée» eu cheveux avec des noiupareillcs, les manche» renouées en corps de robe et en tour de mouchoir, la jupe fendue par devant et ratlaebéc par derrière. La mode de !<#$ prescrivolt aux hommes de» chapeaux couverts d'un plumet avec les audaces, le justaucorps galonné, les manches larges et sur le poignet, la veste courte et le no-ud d'épée et la dragonne, la cravate eu Mcknkerkc, les bas roulé» et la culotte A l'espagnole; et les femmes a volent les coiffures haute» et A plusieurs étages, l'écharpe A étole, et la cravate A la Stelnkerkc , le corps lacé A la gourgandine, et la jupe en falbala». » ; Journal des Modes, cabinet des estampes. ,.
(2; Cette belle pancarte est au cabinet des estâmes de l'histoire Uc France. Collection, ann. lü'Jl-lGUb. i B1M . Ko»)
la société noble ; à tontes les époques , il se trouve des laudateurs du vieux temps , qui déclament contre les mauvaises mœurs et les tristes manières d’une société nouvelle. Il parait qu'à la seconde période du règne de Louis XIV, déjà la sévérité de l'étiquette s’effacait des rangs de la société; on se plaignait de ce que les jeunes gens cherchaient trop leurs aises chez les dames : « Est-ce qu'au temps passé on les voyait les jambes et les genoux croisés? Comment se montrent-ils aujourd'hui? sans perruque et le tabac jusque sur les yeux. Un jeune homme qui dit des mots de charnier passe pour charmant; on préfère les fidélités des infantes de l’Opéra aux rigueurs des femmes de bonne compagnie ; cl les belles ellesmêmes ont mis de côté tous les habits contraignants !
(1) H. de Coulanges, si aimé de *•»*• de Sévlgné, expression de U vieille soc lé U' , réprimande le» jeune» homme» du Jour et leur* ma u val »c» manière» ; H. de Coulanges passait de mode.
J» lrmv< que le» jeune» gen»
Aujourd’hui cherche ni trop leur» ai»e»;
Cher le» dame», »n bon vieua terap»,
Firnoienl-il» le* meilleure» chatte» ?
Le» y voy oit-on rnrmci,
Le» jambe», le» genou» croiiéa?
La perruque, dan» ce temp«-ri.
Qu'on die dé* qu'elle iueummode,
El le tabac qui, Dieu merci,
E»t devenu fort à la mode,
Foui qu'il» »e montrent »aru cheveu»,
El barbouillé» ju»que» au» jeu».
Cn homme incivil et grottier,
Qui volontirr» rompt en viticre.
Qui tou» dit de» mol» de charnier,
E»t approuvé dan» »• manière;
Il parte pour avoir du ciel Le don d'un rtprit naturel.
Le jeu, le vin, «I cmttra.
Ont gèle toute la jeune»»*,
Le» infante» de l'Opéra Ont dégoûte de la tigre»»e ;
La politc«»e de la cour Venuit d'un pin» parfait amour.
La femme, d'un autre eAté,
A prie péri an libertinage.
Et a'eal, per tou habileté.
Son» Irai te an fichent eielavage De tou» ce» babil» contraignant Qne l'ou portait un certain tempe.
Le oorp» de jupe e»t aboli,
La collerette r»t «opprimée,
Le grand habit noir eut banni;
La robe la plu* négligée La met dan» uue liberté Dont no» mère» n'ont point Ulé.
Ceinte» J*nn grand vertugadin.
Elle» n'étvieot peint à leur oiae ;
Le collet monté de quintin.
L'agrafe, le lacet, la frai»e Et la» aoulier» à pent-levi».
Leur raniment mille et mille ennuie.
Au lieu que l'rcharpe aujourd'hui.
Dont la mode e«l bien établie,
Faaae dana la meitoti d'autrui Four habit de cérémonie ;
L'on ne ae fait plue un devoir De viailer en habit noir. Eté.
Les corps de jupe , la collerette sont supprimés ; on substitue le négligé et la liberté d’une simple robe ; adieu agrafes , lacets , fraises et vertugadins! maintenant tout ccde à l'écharpe négligemment jetée sur l’épaule (1) ! »
Ces vives plaintes, ces protestations habituelles d’une société qui s’en va contre une société qui arrive, cette amertume du cœur de la vieillesse grondeuse, n’arrétaient point le mouvement des caprices et des modes ; on se débarrassait volontiers de cette cour un peu guindée. Les nocls mordants poursuivaient les prudes et les précieuses, les vieilles et les jeunes, les fades et les spirituelles, « Voulez-vous connaître les dévotes de la cour (2)? c’étaient la princesse d’Harcourt, les duchesses du Lude, de
(2) Je donne Ici an de cea noèls de cour; voici A qnclle occasion il fut fait : • U nuit de ïloèl , environ vingt dame» et demolaellea de la cour, très-ornées, allèrent cn dévotion â U chapelle du roi A Versatile*, avec chacune une petite lanterne. Un exempt des gardes que cette hypocrisie lanterna, délit le tapis et l'emporta avec plusieurs carreaux, en disant tout haut : * Le roi ne viendra pas A la messe, » et aussitôt les dame» lantemières s'en allèrent. Quelque temps après, le roi vint A la chapelle; U fut surpris de n’y voir aucune dame; on lui dit le tour du garde. ■ Or voici le nocl :
Bientôt en vit paraître Le» prudra de la cour t On dittinguoit entre dln La pineau» d'Heroourtt Dn Lude, Slnntchevreuil,
Faitanl leur perauanege,
El même la (iranaivat, don don A l'enfant propota, la la,
De Berly le voyage.
La Guicbe étant entrée Voulant faire »a cour, a Cet enfant ni, dit-elle.
Plu» beau que d'Haliocnurt;
Il m'an aou vient encor,
Fardnooea-moi ma faute.
En perdant ce fripon,
Seigneur, mon cœur chercha Le relief de dévot*. •
D’une mine modeata Le lortemart entra ;
Four appui de lenr aaeta Cambrai »e prétenta :
Longue ternit Unitaire,
Ditoit-elle au poupon;
Ln Guyou non» dira
Ce que non» devra» croire. •
De Bouffi cr» vient »*y rendre,
Autai grotte qu'un muid :
On dit que, comme cn Flandre,
Ella y lorgna lailly ;
Fui» au divin enfant Tint tout ho» ce langage:
« Tromper mon rien» barbon.
Ce ne peut dire là,
Seigneur, un greod dommage, a
Dm beauté» en grand nombre Vinrent de toute» perla;
Quélua de tout lo monde Attira lea regarda:
D'Armagnac et ae aœur,
La Feuillade avec elle»,
Montchcvreuil et de Grammont. M,ne de la Guiche cherchait en vain ce renom de dévote; le souvenir de d'Halincourt l'occupait plus que sa prière à l'enfant Jésus ; on y voyait M“° de Morlemart , celte bonne amie de M™* Guyon ; M®* de Boufllcrs, aussi grosse qu'un muid, qui lorgnait le comte de Mailly et trompait son barbon ; d1 Armagnac et Lafcuillade, brillantes étoiles ; M®w de Quélus , M®4 de Villeroy avec son vilain jaloux; la comtesse de Monlaubari, toute peinte de blauc eide rouge ; elle cherchait Biron ; M®« de Germon l-Tonncrrc , un peu Gère de ses aïeux, et qui disputa même le pas au bœuf; et M" de Mirepoix, qui, pour désennuyer le poupon, entonnait une chanson à boire. *
Celait ainsi que les faiseurs de noëis et de spirituelles satires peignaient les femmes de la cour et la société qui entouraient Louis XIV. Ces noëis, d'une liberté étrange d'images et de mots, ne respectaient rien, ni la majesté du roi, ni le crédit de M“* de Maintenon , ni Monseigneur , pas môme la petite
Paru ren I , ce dit-on,
Produit («lU nuit-lè,
Do brillantes étoiles.
Villeroy i lotir ouito Voulut m présenter;
Coali, ifElbouf et d'autre# lapéroient l’y lorgner.
Moi* m fècbrux epoux.
Qui mis. ml fait le maître,
San* minière rsiion,
C« aoir la aoufllota,
U» '«Ile n'osa paroi Ira.
Quelque* mouton* m*uila Survint la Nonlaubau Portant pour tout mérite lien do rouge «l du blanc ;
Charnu as demanda Ce qu'elle y veooit taire ;
Bile cherchoit Biron ; le le trouvant po* U,
Kilo n'y ml* guère.
Après viol ta Tonnerre : lastrnite par lojon,
Paroiasant toute Dit*
De. siaux do Clermont,
Veut prendre à tou» le pa*,
Entrant dan» la nabaiia,
Même au breuf, ce dil-on,
Elis la diaputa, lè.
Mai* respecta fort Cène.
Lova la Quintin apporte S«* appa» délabré» ;
Mai» nVlant pa» bien furie,
Elle no put parler.
La Sully an entrant Ln veut tirer de peine;
Ton*, j u mj uc» a l'dnou.
Elle compliment»,
Jusqu'à perle d'haleine.
Apre* vinrent le* belle» a la faubourg Sainl-Certnaia ;
De narrer leur querelle La Força nvoil deaaein L'aimable lirtfwt,
princesse de Savoie. Tandis que le Mercure galant exaltait üflkiellcment la vertu, les grâces, les pompes de cette cour , des poètes , des gentilshommes préparaient clandestinement ces petits couplets acérés et mordants contre les puissants cl les favoris du jour. On y faisait paraître u la femme dont le manège avait séduit le roi. Je suis la Main tenon, » disait-elle à l'Enfant Jésus ; •< que dire davantage ? vous savez bien le reste. » Louis XIV entonnait un uocl par hypocrisie ; le nouveau-né lui dit : » Quitte la vieille Maintenon, soulage ton État, et tu régneras sans vices. » Quant au père Lachaise , chantait-on , il partait pour Mont-Louis saus oublier les trente-six flacons du buffet. Racine lui-méme, l'écrivain politique de M®* de Maintenon, n'était pas épargné ; ou lui reprochait sa conversion comme une de ces courtisa neries qui ne pouvaient tromper ni l’Enfant Jésus ni sa mère (1). Ces noëls avaient une publicité clandestine de salons et de ruelles ; on les lisait en téte-à-lélc; tous en riaient dans l'intimité. Les petites
Jugeant que ce grimoire Knonieroit le poupon.
Pour le bercer chaula T ne chanson à boire.
Crst avec beaucoup de soin que j'ai recueilli et épure tous ces ooéls, remplis en général d'expressions libertines; Ils étalent récité* dans les petits soupers de gculiiabommc», et rigoureusement poursuivis; il n'y en a qu'un très-petit nombre d'imprimés ; 1rs autres sont dans la collection ms*., Bibliolb. loyale, recueil Maurepas.
(1) Voici d'ailleurs ic texte du noei ;
Avec uu grand cortège Parut bientôt «pré»
Femme dont le manège A fait un grand progrès ;
Bile dit «a Seigneur D'un Ion doux et modeste :
e J« ««ia la Maintenon,
Je ne dia que cela.
Voua *»*»« bien le reale. a
Louia, en Demncrite,
Un noël entonna,
Bn (aiianl l'hypocrite,
Tout baa *« pruaterne ;
Le nonvaeu-oé lui dit :
« Quille Ion avarice.
Le vieille Maintenon,
Soulage tan Blet,
Tu régnera» »an* vice. ■
Monseigneur vint rnauils Adorer le pâlit;
Il avait à an auile l.a veuve de Coati , m Voua voua moquei de moi, lit le dieu de sagesse,
El du qu'eu dire»! ou !
Mai» en faiaanl cela,
Carder qu'il y paroiaae. a
Lnchaiae entra tout ivre De* faveur» de la cour ;
Mai* oe pouvant pin* vivra Dana le pauvre aèjnur.
Il part pour Mool-Louia Ko grande diligence.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
langue» de femmes »e déchiraient à belles dents; les graves parlementaires se vengeaient aussi de leur éloignement des affaires publiques, en protégeant ccs écrits de leur loge, ('/était la vieille chanson française, la liberté de la presse du temps, l'histoire des passions de partis à toutes les époques. Maintenant je vais toucher les affaires sérieuses.
CHAPITRE XLV
NÉGOCIATIONS PO m LA PAIX.
Situation de* afTairr* étrangère* — lorl du marqul* de Croltty •
— Avènement de Torcy. - Le marqua de pomponne. — Mma relie s pour la pals. — Négociation* de Calllércs en Hollande. — Courtln. — Barlay. — Crècl — offre de médiation.
— Suède. — Portugal. — Le pape. — Article* préliminaires avant le congrès.
Les secrètes stipulations du traité avec la Savoie avaient révélé à l'Europe le pressant besoin de paix qui dominait le roi de France; ce n'était plus ce Louis XIV' imposant scs lois aux nations vaincues et aux cabinets de l'alliance ; le roi sentait sa faiblesse en face d’une formidable coalition. Jusqu'ici la lutte engagée avait etc glorieuse pour ses armes; mais la France était épuisée, l'esprit d’opposition et de fronde s'était emparé des peuples; on blâmait partout la guerre, il y avait fatigue des privations quelle impose, et lorsque les opinions en sont à ce point, il est difficile qu'un pouvoir conserve celle énergie nécessaire |>our achever un grand plan de conquête ou de défense territoriale. Tout est possible alors, excepté la continuation de la guerre, car il se manifeste un dégoût pour la gloire, pour les nobles sentiments qui exigent des sacrifices !
Le ministère des dépêches ou des affaires étrangères changeait de mains; le marquis de Croissy, secrétaire d’Élat, frère de Colbert, venait de mourir ; il avait apporte un certain ordre , une probité remarquable dans la direction des dépêches. Le roi divisa le département en deux ministères : le marquis deTorcy cul la place de son père M. de C.roissy, et partagea le travail avec M. de Pomponne. M. de Torcy devait faire les dépêches , rédiger les notes ; M. de Pomponne était chargé de rapporter au con-
Trcnlr-.i, jjro» flaeooa L’allendoirnt an liuffrl.
De» meilleur* tint dr Frtoce.
Le relèbre Racine Apre* eu» arriva ;
D une ileoaia mina D'abord il s’écria :
* Seigneur, de ce* pécheur*
seil les affaires étrangères, et de mettre en jnargç les décisions que le roi aurait résolues. A M. de Pomponne appartenait la prérogative de recevoir les ambassadeurs et de leur répondre, M. de Torcy restait présent à toutes ces audiences comme secrétaire d’Élat; enfin, pour lier plus intimement ccs deux ministres, Torcy épousait la fille de M. de Pomponne, noble alliance de deux familles depuis longtemps accoutumées aux grandes affaires du royaume et aux solennelles négociations des cabinets.
Le mouvement général de la diplomatie gagnait beaucoup par l'élévation de M. de Torcy au poste de secrétaire d’État des dépêches; son père, M. de Croissy, avait près de soixante-sept ans; il était devenu un peu paresseux ; son instruction diplomatique était vieillie; il n’avait pas celte activité indispensable dans un mouvement politique aussi vaste, aussi important. Jeari-Raptislc Colbert, marquis de Torcy, avait trente cl un ans (1) ; il était dans la diplomatie dès le berceau; car son père , ambassadeur auprès de Charles II, l’avait conduit à Londres , où sou esprit vif, pénétrant, le fil remarquer dès l’cnfancc; à dix-neuf ans, il avait eu une mission spéciale eu Portugal, d'où il passa ministre plénipotentiaire en Danemark. Ce fut pour lui un temps d'études, cl il consacra deux ans à un voyage diplomatique à Hambourg, Berlin, Ralisbonnc, Vienne, Home cl Naples. Dans cette société, moins aventureuse que la nôtre, on croyait à la nécessite d'une science européenne, avant de sc jeter dans les intérêts compliqués des cabinet». Les longues éludes de l’histoire, les méditations sur les intérêts respectifs des nations, les voyages, entraient dans l'éducation d'un diplomate. Au retour d’une mission à Rome, M. deTorcy entra au bureau des dépêches à Versailles; le roi, après ce long surnuinérariat, lui donna la place de secrétaire d'Etat en survivance , cl à la mort de M. de Croissy, il l’appela en litre pour le remplacer. Comme 31. de Torcy était jeune encore, le roi lui adjoignit 31. de Pomponne, avec la mission de recevoir les ambassadeurs. M. de Torcy avait des formes distinguées et polies; scs dépêches, habilement rédigées, se ressentaient de cette longue habitude des transactions qu'il avait contractée depuis quatorze ans; il ne blessait aucun cabinet, cl tout en ménageant la dignité du roi, toujours si susceptible, il savait faire les concessions nécessaires dans les situations délicates. Torcy était parfaitement
Di'lourno la mUn ; •
El «a drrolioa
Charuo édifia,
Hor* l'enfinl al la mer*.
fl) Le» ramlllcsilei Colbert, de» Arnault et def Letelller «valent alors une haute importance ministérielle. Le* Arnault donnèrent les pomponne ; le* Lelellier donnèrent Louvols, Barhecicua; le» Colbert, le» Selgnelay, Croissy, Torcy, etc. Le système de BUTTlvance n'Clall pai sans asapUfiC».
HT SES RELATIONS DIPLOMATIQUES
placé au département des dépêches; celait l'homme des circonstances (1).
Dans la vie des États , il est une position difficile pour les gouvernements : c’est lorsque l'opinion se prononce avec énergie dans un sens de manière à ne plus leur laisser de liberté ; c'est chose fatale surtout, quand ce gouvernement doit traiter avec l’etranger; sa force est ainsi paralysée. En France le peuple passe facilement de l'enthousiasme au découragement, d'un besoin de guerre à une fatigue des charges qu’elle impose, cl à un entrainement aveugle vers la paix. Tel était l’état des esprits à l’avénement de M. de Torcy aux affaires étrangères; ce mot magique de paix sc faisait entendre dans la chaire, dans les parloirs et réunions de bourgeois, au grave parlement ainsi qu’aux bruyantes assemblées des halles ; on était las de sacrifices, et l'Europe coalisée n’ignorait pas ce découragement de la France; elle se hâtait d’en profiler.
On se rappelle que des négociations avaient été essayées en Hollande par M. de Callières : elles avaient échoué; mais M. de Torcy, qui connaissait parfaitement l’esprit public de la Haye, le besoin qur les Étals-Généraux avaient, pour leur commerce, de la paix générale, ne renonçait point ? l’espoir d’y continuer les négociations. « C'est par les États- Généraux, dit-il dans une de ses dépêches, qu'il faut essayer la paix ; ils y sont les parties les plus intéressées ; l’Empereur, les rois d'Angleterre et d’Espagne viendront après (â) . » M. de Callières demanda de nouveaux passe-ports au ministre des États-Généraux M. Dirkvcld, « lui déclarant qu’il avait des pouvoirs plus étendus ; le désir du roi de France de traiter de la paix résultait, disait il, du (besoin de reposer, car l'âge lui eu faisait un devoir. » Il y cul là quelques pourparlers cucore; M. de Callières col l’ordre de faire les plus larges propositions si la Hollande voulait traiter, comme le duc de Savoie, endehorsdes alliés. La Hollande n'y consentit pas ; seulement elle manifesta un désir plus prononcé d’en finir par une stipulation commune avec l’Angleterre.
31. de Torcy dut alors essayer d’autres moyens d’arriver aux alliés sans compromettre la dignité de Louis XIV; un excellent prétexte fut de faire publier par la voie des ambassadeurs auprès des puissances neutres : « que le roi ne désirait rien autre chose qu'un bon traite avec des conditions tout à fait
(1) Torcy entra dan* 1rs affaire* précisément l'année où commencèrent les négociations avec les allié*.
(Si Dépêche. janvier 16%.
ili « Que Sa Majesté ne pouvolt se dispenser d'abandonner le* intérêt.* du r«*l Jacques, pour lesquels elle n'avnlt témoigné ffU* lmp d'ardeur; que le bien et l'avantage de son propre royaume le toucliolent de plu* près .que Sa Majesté, pour obtenir la paix, vouloll bien rceonnoitre le roi Guillaume, restituer
raisonnables. » 31. Amclot, ambassadeur en Suisse, aff.cta de dire « qu’on ne tenait pas essentiellement à la cause du roi Jacques, et qu'on ne ferait aucune difficulté de reconnaître Guillaume IN ; ce point admis, on traiterait sur la restitution de la Lorraine, de Philipshourg et de Luxembourg: si l'on voulait même, on pouvait convenir de raser Strasbourg et Huninguc, ou de les restituer à l’Allemagne, mais sous la condition expresse que l’on n’y placerait jamais de garnison impériale (3). » 31. Amclot déclarait aux bons amis les Suisses, que ces propositions étaient assez favorables en elles-mêmes pour convaincre les allies du bon désir qu’avait le roi de France de conclure la paix. I.a même déclaration fut faite, en des termes semblables, par le comte d’Avaux, envoyé extraordinaire â Stockholm.
Dès que les puissances neutres et intermédiaires furent instruites du dessein qu'avait le roi de France de proposer la paix, toutes à l’enfi s’offrirent comme médiatrices; ce rôle grandissait les cabinets du second ordre ; ils prenaient ainsi une attitude de supériorité , de justice et de force ; l’impartialité de leur décision Jour était escomptée; ils gagnaient toujours quelque chose aux débats; des présents diplomatiques étaient de part et d'autre distribués aux plénipotentiaires médiateurs. Les trois puissances neutres qui intervinrent dans celle circonstance furent : 1° la Suède; 2“ Je Portugal ; 3° le pape. La Suède s’était ainsi posée depuis un siècle dans la politique générale ; scs sympathies étaient pour la France ; toutefois elle limitait son alliance à des offres de bons services et de libre médiation qui ne la compromettaient point à l’égard de l'Allemagne et de la Hollande. La politique de In Suède n’avait qu'un seul but alors, s'agrandir aux dépens du Danemark ; elle ne pouvait obtenir ce résultat que par la paix générale et profonde en Europe. Ou se rappelle que lors des transactions de Nimègtic , ce fut encore la Suède qui intervint pour préparer !e congrès des puissances engagée? dans la lutte. La Suède avait obtenu, par la protection de la France dans ce congrès, la reconnaissance de ses droits sur la Poméranie, et la restitution des vides conquises par les Allemands. Ce n'était donc pas sans motif que la France mettait tant de soins au choix de l'ambassadeur auprès du roi de Suède; c'était, on le répète, le comte d'Avaux, un des diplomates les plusdistingués de l’école française, qui résidait à Stockholm (I).
la Lorraine sans exception, Luxembourg comme II f-tolt, Philipsbourg et Hont-Royal ; raser Bunlnguc cl Fort-Louis : céder Fribourg â la maison d'Autriche, et rendre cnllu à l'Empire Strasbourg démoli avec ses dépendances, A condition qu'on n'y construlrolt dans la suite aucune nouvelle fortification puur y tenir garnison Impériale.» i, Dépêches officielle* de M. Ame lot.)
(4i Dépêche» de X. d'Avaux, ann. 10%. Pendant qu'on cher-
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Le Portugal avait également offert sa médiation; la France avait toujours ménagé l’alliance du Portugal, utile auxiliaire au cas d'hostilités contre l'Espagne. Dans la güerrc actuelle, le cabinet de Lisbonne s’était abstenu de prendre une part directe aux batailles; il s’était tenu l’arme au bras, avec un certain caractère d’impartialité. La neutralité lui fît concevoir l’espérance de se poser comme médiateur entre les puissances engagées ; le marquis de Cascaes, ambassadeur du Portugal , eut ordre de sa cour d’exposer le caractère essentiellement désintéressé du Portugal au milieu de la longue lutte des puis-
rbalt ainsi à »e rapprocher par des traités, l'Europe fut Inondée d'une multitude d'écrit» politiques. Jamais à aucune époque la presse ne jeta de plus nombreux pamphlets. J ‘en al recueilli plus de soixante avec des titres curieux :
• Les bornes de la France réduites S la paix des Pyrénées, et l'intérêt que les alliés ont de ne point accepter lea offres de paix qu'elle fait aujourd'hui. Cologne , Marteau , 1G9G, ln-12.
« Mémoire historique de la lieue de 1*64, oùlpeut se reconnoitre celle de 1694. Paris, 1694, ln-12.
• L’Esprit de Luxembourg, ou conférence de ce ministre avec Louis XIV sur les moyens de parvenir A la paix. Cologne, Marteau, ann. 16%.
■ Avis d'un ami A l’auteur du Miroir de Cologne. Constant (Hollande) , 16%, ln-12.
« Pensées sur Parla précédent. Bile, Prlscbman (Hollande), ann 1696, ln-12.
- Politique de la cour de France sous le règne de Louis XIV. Cologne, ann. 16%, ln-12.
• Journal historique de l'Europe, pour Tannée 16%, contenant ce qui s'est passé de plus remarquable, principalement en f rance, pendant celte année ; par L. A. D. Strasbourg, ann. 16%, ln-12.
« Réponse à l’écrit de M. le comte d'Avaux, touchant les conditions de paix que la France offre aux alliés. Juillet, 1696; en Uollandc. sans date.
■ Journal de ce qui s'est passé au siège de la ville et du château de ffamur. Lyon, ann. 1695, ln-12.
a La Campagne de ffamur, ou relation fidèle de ce qui s'est passé de plus mémorable pendant la prise de cette place; avec les divers mouvemrns des armées confédérées et ceux de l’armée de France dans les Pays-Bas. La Haye, ann. 1695; Toulouse, ann. 16%, in-8».
a Relation de ce qui s'est passé au siège de ffamur, ann. 1695, ln-4*.
• scntlmcns delà grandeur de la Franco; par E. A. Car©. Paris, ann. 16%. ln-12.
■ La France en décadence par la réduction de ffamur cl de Casai. Cologne, ann. 1695, ln-12.
« Entretien du maréchal de Luxembourg avec l'archevêque de Paris sur la prise de ffamur. Cologne, ann. 16%, ln-12.
■ Les Lamentations des dames de Salut-Cyr depuis la prise de Namur. Cologne, ann. 16%, ln-12.
■ Le marquis de Louvols sur la sellette, examiné par l'Europe. Cologne, ann. 1695, ln-12.
■ Le maréchal de Luxembourg au lit de la mort , tragi-comédie. Cologne, ann. 16%, ln-12.
■ Luxembourg apparu i Louis XIV la veille des Rois, sur le rapport du père de Lachalse. Cologne, ann. 16%, ln-12.
« L’Alcoran de Louis XIV, ou le Testament politique du cardinal Maxarln, traduit de l'Italien. Rome et Hollande, ann. 1695,
ln-12.
• La Chasse au loup de M. le Dauphin, ou la Rencontre du comte de Roore dans les plaines d'Anel. Cologne , ann. 1695, in-12.
k Mémoires du comte de Vordae, général des armées de l'Empereur, oû l'on volt ce qui s'est passé en Hongrie, et ensuite en Flandre, depuis 1661 Jusqu'au siège de ffamur. Paris, Cavclin, ann. 1702 ; en Hollande, a un. 1703, ln-12.
snnees en hostilité : « Le roi de France devait trouver dans ses anciens rapports avec le Portugal , la ferme assurance qu’il n’userait de sa qualité de médiateur que dans les interets du trône très-chrélicn. » Le marquis de Cascaes fui parfaitement accueilli à la cour de Versailles (1) ; le roi lui donna le bougeoir, honneur de cour très-recherché; il lança pour le plaisir de sa chasse la volée royale aux plaines de Saint-Denis ; mais il ne put admettre la médiation d'un cabinet trop éloigné du théâtre des événements pour en comprendre tous les intérêts.
• Les mêmes. Paris, ann. 1724, ln-12, 2 vol.
« L'Esprit du cardinal Maxarln, ou entretien sur les matières du temps, et sur ce qui s'est passé i la cour de France et dans celles des autres princes de l'Europe. Cologne, P. Marteau, ann. 1695, ln-12.
« Le grand Alcandre frustré , ou les dernier» efforts de Pamour et de la vertu, histoire galante ; par Catien de CourUls, ann. 1696, ln-12.
« La Turquie chrétienne sous la protection de Louis le Grand, par M. Petit de la Croix. Paru, ann. 16%, ln-12.
« Le triomphe de 1a Ligue, ou la France i la veille de souscrire 4 la paix. Paris (Hollande), ann. 16%. ln-12.
■ Mémoires de M. D. F. L. louchant ce qui s'est passé en Italie entre Victor- Amédéc II, duc de Savoie, et le Roi Très-Chrétien, ann. 16%, ln-12.
■ Amours des dames Illustres de France sous le règne de Louis XIV. Cologne, P. Marteau, ln-12, 2 vol.
• La France galante, ou nistolre amoureuse de la cour, nouvelle édition, beaucoup augmentée et enrichie défigures, divisée en six parties. Cologne, ann. 16%, ln-12.
■ Mémoires historiques sur les principaux événemens «In règne des favoritca de Louis XIV (par J «-an Bénigne Lucotlcdu Tlllot ). Joannes Plron scrlpsit et dellncavlt, ann. 1733, In-fol. avec figures A la plume.
■ Mémoires de Jcan-BapUsIc de la Fontaine , chevalier, seigneur de Savoie et de Fontenay, brigadier et Inspecteur général des armées du roi , contenant ses aventures depuis 1636 jusqu'en 1697. Cologne (la Haye, Van Bulderen), ann. 1696, ln-12.
• Mémoires et réflexions sur les principaux événemens dn règne de Louis XIV, et sur ceux qui y ont eu U principale part ; par M. le M. D. L. F. (Charles-Auguste, marquis de la Farc). Rotterdam. Frlstch, ann. 1716, ln-12.
m Nouvelle édition, où l'on joint quelques remarques. Amsterdam, Bernard, 1734, ln-12.
« Annales bellici et trlumphales Ludovlcl Magni; auctore Michaele-Angclo, baron de Wocrdcn, ann. 1697, In-fol.
« Les Faatcsdes roi» de la maison d'Orléans et de celle de Bonnbon depuis Louis Xll (en 14%) jusqu'A Louis XIV, en 1697 ; par Jean-Elicnne du Loudes, Jésuite, Paris, Anisson, ann. 1697, tn-R».
« Relation du siège d’Ath, fait en 1697 sous la conduite deM.de Vauban, tn-fol. flg.
■ Tcalro Calllcu, overo la monarchta délie real casa de Borbonc sotto I regnl di Henrlco IV, Luigi XUI et Luigi XIV. M» plu partlculare délie vlla, elcvamlcnto, progresse etc., dl detlo 11 Luigi Grande, dall'anno 1572, sino all'anno 1697, dl Grcgorto Letl, mllanese. In Amsterdam, de Jongbe, ann. 1691, 1697, ln-4», 7 volumes.
■ Mémoire de tout ce qui s’est passé de plus considérable sur mer durant la guerre avec la France, depuis Pan 1686 Jusqu'en 1697, traduit de Panglols de Burkct, secrétaire de l'amirauté. Amsterdam, Roget , ann. 1704, ln-12. — Londres , ann. 1732, ln-12.
« Mémoires de M.lc comte d’AlIgny, contenant l'histoire abrégée du roi Louis XIV Jusqu'A la paix dt Riiwlck.
(I) Dangeau, a«l. ann. 1697.
La médiation du pape, qu’offrait le nonce résidant auprès de la cour de Versailles, ne fut pas complètement acceptée ; le pape parlait au nom des idées trop spécialement catholiques ; la pensée d’une trêve de Dieu pour aller combattre les musulmans n'appartenait pas à cette époque d'intérêts compliqués et matériels ; elle se reportait au onzième siècle, temps tout rempli d’émotions religieuses. I.e pape, comme souverain temporel, avait des intérêts actifs en Italie; il ne pouvait pas être impartial dans la question médiatrice. Enfin, ce qui fil préférer l'intervention de la Suède, c’est que son cabinet était protestant ; il avait ainsi quelque droit d’élre écoulé des princes allemands, qui professaient le luthéranisme. Les Hollandais eux-mêmes pouvaient-ils accepter la médiation du pape ou celle des Portugais, ennemis acharnés de la réforme? Le comte d'Avaux n’avait été envoyé à Stockholm que dans l’intention d’amener une démarche directe de la part de la Suède, dette puissance accepta la médiation, parce qu’elle avait à y gagner en importance.
Jusque-là tout devait être officieux de la part des Suédois ; ils u’avaient point reçu de pleins pouvoirs; ils durent, avant toute chose, s’adresser confidentiellement à chacune des puissances engagées dans la lutte. L’aspect de la situation ne pouvait tromper personne; la Suède dut se convaincre des intentions diverses des cabinets de la coalition. La Hollande, parmi les souverainetés coalisées, avait le plus pressant besoin de la paix ; son commerce était désolé par les croisières françaises ; ses pertes dans les deux dernières années étaient incalculables, et le froid spéculateur de Rotterdam et d’Amsterdam voyait avec douleur ces hostilités qui exposaient les établissements des deux Indes. A la Haye , des ouvertures faites sur des bases raisonnables devaient être immédiatement accueillies , quelles que pussent être d’ailleurs les intentions des autres puissances de la coalition (1).
Guillaume III d’Angleterre avait des haines profondes contre Louis XiV; il y avait rivalité entre ces deux têtes couronnées ; mais si l’on accordait comme condition immédiate la reconnaissance de la royauté de 1688, Guillaume III n’avait-il pas tout à gagner de cette adhésion de Louis \1V à son élévation au trône d’Angleterre? N'était-cc pas un moyen de fortifier son pouvoir attaqué dans les deux chambres du parlement ? Les prétentions de Jacques 11 ii'étaicnt puissantes qu’alors qu'elles seraient appuyées sur les forces militaires de la France; s’il en était jamais privé, sou droit ne serait plus qu’une faible abstraction dans la politique. Guillaume III
(1) Dépêche du comte d’A Taux, ann. 1896.
(2j Jour chercher un exemple de toute l'efficacité de» armeions XIV,
avait donc intérêt à traiter sur les hases d’une reconnaissance définitive. Il n'cu était pas de même de l'Allemagne et de l’Espagne : ces deux États, depuis un siècle, avaient continuellement souffert des agrandissements de la Franco à leur préjudice. L’Empire avait subi la pain de Nimègue ; ne lui avaiton pas enlevé l'Alsace et une partie des Évêchés? les Français n’étaient-ils pas maîtres encore de Philipsbourg et de Luxembourg , les deux clefs de l’Alleiiiaguc ? L’Espagne avait aussi perdu , depuis le congrès de Wcslphalie , ses meilleures villes, la presque totalité de la Flandre et des provinces des Pays-Ras; pourquoi ne profileraient-ils pas de la chance? Si la France était épuisée, c’était un motif de plus pour redoubler d'efforts contre elle ; on parviendrait à faire rentrer l’ambition de Louis XIV dans de justes limites; la guerre offrait toutes les chances à la coalition. Telle était la véritable situation des affaires, lorsque la Suède offrit sa médiation officieuse; le roi Charles XI fit des armements pour donner plus de force à sa parole; c’est un excellent moyeu que celte médiation armée pour préparer la fin des affaires; elle imprime un plus grand poids aux paroles du négociateur (â).
Les instances de la Suède, sa position de neutre armée, décidèrent enfin les alliés à écouter les offres du médiateur ; tous déclarèrent qu'ils ne mettraient pas d'obstacle à entendre les propositions qui seraient faites et à désigner des ministres plénipotentiaires , pourvu qu’ils ne s'assemblassent qu'à des conditions certaines, de telle manière que les conférences ne fussent pas inutiles. Le cabinet de Versailles profita de ces premières paroles pour accréditer immédiatement M. de Callièrcs comme envoyé extraordinaire à la Haye. Il lie put d’abord dépasser les frontières de France , avant que le principe et la base des négociations fussent entièrement adoptés. La Suède déclara dans une note spéciale : « que la bonne volonté de la France était manifeste, cl qu'on lie voyait pas ce qui pouvait empêcher le choix définitif des plénipotentiaires pour préparer les négociations. » Les Etals-Généraux partagèrent celte opinion, et c’est dans l’objet de seconder ces dispositions pacifiques que, dès le mois d’octobre, Louis XIV nomma ses ministres et ambassadeurs extraordinaires, MM. de llarlay et Courlin, qui devaient se joindre à M. de Callières, et attendre à la Haye les ministres plénipotentiaires des autres puissances. Les équipages furent commandés comme si la mission était immédiate. M. de Callières seul partit pour la Haye; on ne le recul pas dans la ville, mais dans le petit village de Voor-
menls d'un médiateur, Il faut te rappeler l'altitude prit* par l'Autriche eu 1819 dan» le congre» de Prague.
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burg, où Sc tinrent des conférences secrètes avec 31 AI. Borcel cl Dickveld, ministres des Étals-Généraux, qui mettaient un vif intérêt à en finir par un traite solennel (1).
L'Empereur, très-peu empressé de négocier, désigna un diplomate de troisième ordre, le baron de Seilcrn; cl l’Espagne nomma pour la forme, et comme une concession à la Hollande, le marquis de Quiros. Guillaume III ne voulut point envoyer de ministre, jusqu’à ce que le titre de roi d’Angleterre lui eût été reconnu comme base première de toute négociation. Il ne pouvait donc s'agir que de conférences préliminaires, et des difficultés nombreuses s'opposaient même à la réunion préparatoire d’un congrès. Les plénipotentiaires des alliés se rendirent à la Haye, et tinrent des conférences particulières entre eux ; on devait régler Y ultimatum qui serait présenté à la France ; on voulait s’entendre, secon* certer d’abord avant d’engager une négociation commune. Les allies avaient résolu de présenter pour tous une même note, afin d’établir les prétentions respectives sans division; communication officielle en était faite ensuite par le ministre hollandais à Aï. de Laitières, qui n’avait pas eu la permission d'entrer à la Haye. Les puissances alliées voulaient, par ce moyen, constater deux faits : le premier, l'intimité et l’indissolubilité de leur union politique et militaire; le second, qu'en aucune manière leur traité ne pourrait être conclu séparément; c’est ainsi que les alliés agirent dans les négociations d’une autre époque contre Napoléon à l'raguc.
La tète haute et fièrc de Louis XIV s'indignait de cette position humiliante, et s’il avait suivi sa propre impulsion, AI. de Cal lières eût été immédiatement rappelé (2). .Mais toutes les opinions en France étaient à la paix ; on n’entendait que ce cri à la cour, dans le conseil, parmi la bourgeoisie bavarde et
(I) «■ Histoire secrète des négociations de lllswlrk, ann. 1097. » N. de Callières Ot l'ouverture des proposition* du roi ton maître Jt M. Borcel, lui exposant premièrement avec dextérité les Intentions de Sa Majesté Très-Chrétienne, « laquelle, disait II, se voyant igee et travaillée de quelques indispositions, ne déslroit plu* que de se délivrer entièrement des soins de Is guerre pour vivre en repus le reste de set jours. »
Cl, Sa Majesté, * qui ne pouvolt se résoudre il céder auxalllés tout ce qu'ils «ieniandolcnl, a voit presque formé le dessein de rappeler M de Callières; mais son conseil lui représenta : que la dignité royale étant exemple de toute servitude, un roi ne dcvoll jamais se rendre esclave «le sa parole ; qu'un royaume serolt hieu malheureux, si le monarque étolt obligé de te tenir » ses engagement et aux contrats stipulés avec d'autres puissances » qu'un prince ne devoit songer qu'aux avantages de scs sujets, et que üa Majesté a volt assci fait pour le rétablissement du roi Jacques, s'étant exposée au plus grand péril eu tant de aléges et tant de campagnes. Que les alliés, sans doute, ne fcrolent .jamais la paix, que sa Majesté u’eftl reconnu le prince d'ilrange en qualité de roi, et que l'état oil sc trouvolt la monarchie ilemandoll qu'on finit la guerre au plus lût. » ^Mss. )
(S) Arttclet prtiiminairti propoiti par ta frattet,
1° i.c roi cousent et accorde que le» traité* de WeatpbalJe et
alarmée. Louis XIV Subit la loi tic cetlè bruyante explosion de sentiments publics ; il sollicita toujours des conférences diplomatiques; et comme M. Courtin était gravement malade, il le remplaça par le comte de Créci, plus jeune et plus habile diplomate. En même temps M. de Callières dut déclarer a la Haye que le roi son maître n’opposait plus aucun obstacle à reconnaître Guillaume 111 roi d’Augleterre. Telle était la condition mise au choix des plénipotentiaires anglais ; ils furent désignés le 24 décembre : le lord comte de Pcmbrokc, M. de Villicrs, et le baronnet Joseph Williamson durent se rendre à la Haye porteurs des pouvoirs du roi Guillaume. MM. de Harlay eide Créci vinrent jusqu'aux frontières des Pays-Bas.
Le premier acte diplomatique des alliés fut l'acceptation par toutes les puissances de la médiation suédoise ; on reconnut aux ambassadeurs de ce cabinet ce haut caractère dans les négociations qu’on allait entamer. Le second acte fut encore, de la part de la coalition , la demande formelle d’un résumé des conditions que la France voulait offrir; « car il serait inutile, disait la note, que l’on sc réuuit eu congrès, si les bases des propositions faites par la France s'éloignaient tellement des conditions adoptées par les alliés, qu’il fut impossible de s’entendre; ccs conditions devaient être écrites, afin d’éviter toute espèce d’équivoque. » Cette note fut communiquée par les médiateurs aux plénipotentiaires de Fraucc, qui fournirent le lendemain le résumé des conditions de paix ; on prenait pour base les traités de Westphalie et de Nimèguc, on restituait à l’Empire les villes de Strasbourg, Luxembourg, Mous, Charleroi. Ces places revenaient au pouvoir du roi d’Espagne, ainsi que toutes les rcunious faites depuis le traité de Nimèguc; enfin, la Lorraine retombait sous la souveraineté de ses anciens ducs (3).
de nimèguc soient la base et le fondement tic la négocia Mon «le la paix générale â faire ave<‘ tous les alliés: > de restituer â l'Implrc la ville de Strasbourg, dans l'état qu'elle a été occupée par Sa Majesté: 3" de rendre au roi d'Espagne la ville «le Luxembourg en l'état présent : 4" les villes de Mon» et de Cbarlcrol, dans l'état qu'elles sont présentement : 5» les places de Catalogne qol sont entre les maint du roi, que Sa. Majesté a prises depuis la paix de nimèguc, dans l'étal qu'elles ont été prise*! 6» A lYvêque dé Llégela ville et IcchJtéan «le Dînant, en l'état qu'ils ont été pris; 7» tonies les réunions qui ont été railes depuis le traité de nimèguc ; K" la Lorraine, selon les conditions dudit traité de nimèguc. Cela étant fait, le ministre «le France et le sieur Dickvcld ac transportèrent che» le sieur Borecl , qui était indisposé; et le ministre de Suède a*y étant aussi rendu un moment après, les sieurs Borcel et Dickvcld dirent en présence de M. de Callières, « qu lls étnienl convenus que, moyennant la conclusion et lors de la signature de la paix, le Mol Très-Chrétien rcconnuitrolt le prince d'orange roi de la Grande-Bretagne, sans y faire aucune difficulté, restriction, condition ou réserve : * ensuite de quoi ledit sieur de Callières lui déclara qu'il conflrmoit au nom de Sa Majesté Très-Cbréllenne ce que MM. Borcel et Dickvcld avolcnl dit de ladite convention, faite S la llayc le même Jour 10 Tévrler.
« Sfynf I». Liukmrost, •
R y avait dans ccttc note an retour bien poignant vers le passé ; la France cédait toutes scs conquêtes; elle n’avait versé tant de sang que pour revenir à ses anciennes limites. La fierté de Louis AIV devait souffrir I mais le roi n’était plus maître de luimême; le pays ne voulait plus de guerre; il n’y avait plus ni courage, ni force, ni patriotisme. Les époques de lassitude arrivent souvent en France ; et depuis, n’avons-nous pas vu, aux derniers jours de Napoléon, cet affaiblissement de la patrie en face de l'étranger ! La paix ! la paix ! fut le cri général des populations, l’unique sentiment qui trouva de l'écbo dans le pays!
CHAPITRE XL VI
CORuRfeS DK aiSWICK.
Cbotl définitif des plénipotentiaires. — Discussion sur le Heu du congrès — Puissances Intervenantes. — Protestation de Jacquet U. — Le duc de Lorraine. — La Porte Ottomane. — Conférences de Riswick. — notes diplomatiques.— Discussion du traité.— Etals-Généraux.-- Deuxième traité. — Angleterre.
— Troisième traité. — Espagne. — Quatrième traité.— Empire.
- Résultat territorial du congrès de âlswlck.
Les bases de la négociation définitivement acceptées par le cabinet de Versailles furent envoyées au congrès des puissances réunies à la Haye; la légation impériale autrichienne , unie au comte de Qoiros, ambassadeur d’Espagne, fit quelques tentatives pour retarder la solution des difficultés diplomatiques; ces deux ambassades ne trouvèrent pas les conditions assez larges, les bases assez étendues, Hiez clairement expliquées. Mais les commissaires hollandais insistèrent pour qu’on traitât enfin de la paix; les propositions faites par le cabinet de Versailles leur paraissaient de nature A fixer l'attention des puissances ; « si l’Empire et l’Espagne manifestaient une trop grande répugnance pour un traité, les États-Généraux se verraient dans la nécessité de
(1) De part et d'autre une grande méAance présidait aux néfKlatioin*. Les ministres plénipotentiaires des alliés firent Mtendre à fl. dcCalHères : «qu’ils duulolenl un peu de lasincérttéd» le Franco, et que St le Roi Très-Chrétien n'entroit pas en négociation avec de bonnes Intentions, Us ne manquolent pas de moyens de contlnurr vigoureusement la guerre, eu cimentant de plus en plus leur alliance ; que les hauts alliés n'aspitolcat qui une paix sûre et ferme.ct qu'ils seraient bien fichés de U faire de telle sorte qu'elle produisit bientôt une plus funeste guerre, après que la France sc serait remise de ses calamités présentes. * M.deCalilèrcs répondit 1 l'ambasSadcur médiateur qui lui avait tenu ce discours : ■ Que 8a Majesté Très-Ch retienne avolt Intention de faire la paix de bonne fui et tt bonne conscience, cl qu'elle y étolt portée par de fortes considérations : qu’elle voyolt ses peuples las d'une guerre qui >*eü presque enveloppé toute l'Europe, et qu'il étolt temps de leur donner la paix. D'ailleurs, que Sa Majesté étant avancée CD âge, uc songcoM qu'à passer le reste de ses Jours eu repos, et A
négocier à fart, et de terminer séparément leurs différends avec la monarchie française. » En même temps la Suède continuait ses armements militaires, déclarant qu’elle prenait ses précautions pour le cas d’un nouveau conflit; elle notifiait à l’Espagne et ù l’Empire que sa situation de neutre armée sc modifierait en ce cas, et qu’elle défendrait ouvertement les intérêts de Louis XIV, car sa position de neutralité toujours impartiale n’était pas tenable. Tous ces motifs engagèrent les cabinets de Vienne, de Madrid et de Londres à désigner officiellement les plénipotentiaires, et à accepter ainsi la solution définitive des difficultés de la guerre.
La F'rance confirma les pleins pouvoirs de scs ambassadeurs au congrès; dans l’ordre des rangs, M. de llarlav Rit désigné premier plénipotentiaire, M. de Créci le second, enfin M. de Cnllièrcs le troisième. Far le fait, M. deCallières était l'homme actif et prépondérant de la négociation. T.e chef de la légation impériale fut le comte de Kaunitz, et le second plénipotentiaire le baron de Straatmaii ; l’Espagne élait représentée par MM. de Quiros et «le Tirimont; les Etats-Généraux , par MM. Borecl et Dickveld. Le roi d’Angleterre confirma les pleins pouvoirs des lords Pombroke cl Villicrs, scs ministres extraordinaires déjà désignés dans les conférences préliminaires. Les hommes capables dans toutes ces légations étaient, pour l’Empire, le comte de Kaunitz; pour l’Espagne, M. de Tirimont, et pour l’Angleterre et les Etats-Généraux, lord Vil— liers ctM. Dickveld. La Suède , puissance médiatrice, s’ôtait fait représenter par le baron de Lilicnrodt ; c’était à ce médiateur que tous les ambassadeurs des puissances devaient remettre leurs notes, afin de régler les différends préliminaires qui pourraient s’élever entre les diverses légations. Ce mode do procéder donnait un haut ascendant à la Suède, médiatrice armée (1).
Une grande difficulté diplomatique élait de fixer le lieu où le congrès devait sc tenir. A toutes les époques on avait longuement discuté sur la ville
avoir la gloire de le procurer à la chrétienté, si longtemps dévolée par dea pertes Immenses et par une horrible efTusiondu sang humain Qu'il u'étoit pas besoin de discours étudiés pour faire comprendre aux princes alliés combien « cite résolution généreuse de Sa Majesté étolt sincère; qu'ils savoient as*e« quelle n't-toil contrainte par aucune nécessité de faire la paix, qnVtle avolt du inonde de reste pour grossir ses armée*, et de l'argent pour les entretenir; qu'elle ne manquolt pas d'héritiers pour continuer après elle les progrès qu'elle aurait fait» sur les ennemis. au cas qu’elle vint A mourir dans le cours de la guerre ; que 9a Majesté n'a voit enfiu aucun intérêt dans cet accommodement , puisqu'elle étolt prête A rendre tant de pays et tant de places qu’elle possédolt si tranquillement, et que tout l'Intérêt étolt du cûté des altiés, pouvant survenir mille incidcns funestes à la mue, dont l'espérance ncloit fondée que sur la vie d'un homme (le rot Guillaume j , qui encore, avant sa mort, pouvolt donner lieu â bien des révolution*. *( Pièces secrète* de la négociation de Risivick, nus. )
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qui serait neutralisée pour le siège des négociations ; ou préférait ordinairement les cités allemandes et libres, telles que Cologne, Niinèguc, Aix-la-Chapelle, municipes aux vieilles tours qui avaient vu en Ions les temps les transactions européennes. L’Empereur désirait le choix d’une de scs villes du Rhin, parce qu'il pourrait exercer alors sur le congrès une certaine influence; les plénipotentiaires de France s’y opposèrent, déclarant « qu’ils n’acccptcraicnt pas d’autre place pour le congrès qu’un lieu situé en Flandre ou en Hollande. » On désignait la Hollande à dessein ; la légation française n'ignorait pas la bienveillance plus marquée des Hollandais ; et en flattant ainsi leur amour-propre, elle espérait avoir des conditions meilleures dans le traité, de concert avec les États-Généraux et l’Angleterre. Le château de Riswick, propriété du roi Guillaume, fut désigné comme siège des conférences diplomatiques. Le médiateur s’empressa de notifier le premier acte de la négociation à tous les plénipotentiaires; l’échange «les pleins pouvoirs se fil ensuite par la même voie de la Suède médiatrice ; enfin le comte de Kaunitz, ambassadeur de l'Empereur, exigea que la France remit par écrit, avant toute conférence, le résume des conditions acceptées par le cabinet de Versailles (1).
Le 0 mai au malin, le château si solitaire de Riswick fut témoin d’un beau spectacle : la foule des voilures encombrait les cours ; vers trois heures, le médiateur, baron de Lilienrodl, était arrivé dans un beau carrosse à six chevaux, où se trouvait le baron de Muller, conseiller d’ambassade ; quelques minutes après, entrait sur un cheval blanc M. de Friclmeyer, ambassadeur de Bavière, qui précédait la légation impériale et ses cinq carrosses; les ambassadeurs «le Hollande étaient à pied, suivis de deux voitures pour leur suite. Les plénipotentiaires ! espagnols étaient entoures de pages caracolant par tous les eûtes autour des voitures éclatantes d’or de l’ambassade. La légation de France était en deuil, à cause de la mort de la reine douairière d’Espagne ; on ne voyait que chevaux caparaçonnés de noir, laquais et pages avec de grands crêpes, ce qui faisait contraste avec la livrée écarlate de l’ambassadeur de Suède, en grand deuil pourtant, carie roi Gharlcs XI venait de mourir subitement. Lord Pcmbrokc n’arriva que le soir très-lard avec la légation anglaise nombreuse cl brillante.
(!', On demanda au ministre «le France une nouvelle déclaration sur le» préliminaires : >. Que Sa Majesté Très-Chrétienne, afin de gratiner Messieurs le* Èlala-Cénéraux, pour lesquels clic avolt toujours eu beaucoup d'amitié, lui avolt ordonne de ue point accepter d'autre lieu «|ue celui qui lui avolt été proposé par Messieurs les députés «le leurs baulcs puissances, eide s'en retourner plutôt eu France que de relieber ce poInl-M; que si l'Empereur (t'a voit point envie de faire la paix , U (croit mieux de
Quand les questions de préséance eurent été décidées en faveur des ambassadeurs de l’Empire , le baron de Lilicnrodt ouvrit le congrès. Le registre du protocole porte la date du 10 mai, et commence par le discours du médiateur, tout empreint d’împarlialitc et de modération. «Les grandes puissances ne devaient paâ oublier que le but de la réunion était la paix générale, qu’exigeait impérativement le repos de la chrétienté. Chacun devait apporter un esprit impartial et abandonner toutes les prétentions qui seraient contraires à la justice et au droit (2). » Les plénipotentiaires répondirent chacun pour leur cour : « Que la paix était le besoin commun, et qu’ils remerciaient le médiateur de ses bons offices pour la préparer et la conclure définitivement. » Dès ce moment le congrès était ouvert; on attendait l’examen des prétentions de tous les cabinets intéressés.
C’était un acte important que l’ouverture d’un congrès dans l’état des intérêts et des questions européennes. Il y avait des droits en question cl des faits nouveaux à reconnaître ; la seule réunion d’une assemblée diplomatique où les ambassadeurs de Guillaume 111 étaient admis, supposait une adhésion à la révolution de 1688 de la part du roi de France, de Louis XIV, ce fier et puissant monarque, l’ami de Jacques II. C’était là une grave innovation dans le mouvement politique de l’Europe. Jacques II en avait compris la portée; il se hâta donc, comme roi légitime d’Angleterre, de protester hautement contre l’usurpation de son trône en face de l'Europe. Ces protestations du droit contre le fait appartiennent à toutes les époques; le vainqueur les méprise; et quelquefois, dans la marche des temps, cette solennelle expression du malheur cl de la disgrâce invoquant son droit contre la force en pleine possession du fait, est une immcnce puissance morale et d’avenir. La démarche de Jacques 11 fut-elle spontanée? résulta-t-clle des insinuations de Louis XIV? La preuve existe que le roi de France, en s’excusant sur la nécessité de traiter avec Guillaume III, avait laissé au royal exilé de Saint-Germain la faculté de manifester scs* droits vis-à-vis de l'Europe. Le cabinet de Versailles n’était point fâché de cct acte jeté à la face du monde ; déjà s’établissait la théorie des souverains de droit et de fait , et Louis XIV avait intimement déclaré que cc n’était que ce dernier litre qu'il reconnaissait à Guillaume 111. Le chef de
le déclarer franchement que de traîner en longueur une affaire sur laquelle l'Europe entière avolt fondé l'espérance de son repos; que personne n’Ignoroll que ce n'étolt peint la nécessité qui obllgcolt le roi son maître a proposer ta paix, vu que la furcedc sea amies n'étolt que trop connue, sans qu’il lai manquât ni fin urnes ul soldat*.» (Pièces secrètes de U négociation de Riswick , ms* j
(Z/ Protocole de Riawlck, première France.
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la ricedes Stuarts choisit la circonstance d'nn congrès pour publier sa protestation adressée tout à la fois aux grandes puissances catholiques et protestantes; Jacques II repoussait toutes les calomnies tentées sur sa personne : « Il n'avait jamais attente ai aux libertés religieuses, ni à la liberté publique de ses sujets; il était resté Anglais et chef de dynastie; tous les actes qu'on faisait au parlement cl dans l'administration du royaume étaient nuis, car le souverain légitime ne siégeait pas en sou conseil (1). » Les intérêts présents étaient engagés sur des bases trop positives pour qu'on fit quelque attention à ces plaintes d'un souverain détrône. Il est des époques ainsi faites : le sentiment du droit est éteint, et les souverainetés périssent par celte opinion égoïste que k roi qui tombe ne les touche pas et qu’elles ne peuvent se compromettre pour lui.
J/époque des congrès était une grande solennité diplomatique où les petits princes faisaient valoir leurs droits dans l’assemblée générale ; on vil à Riswick un envoyé du duc de Lorraine, réclamant son duché; un délégué des princes de la Tremoille pour revendiquer les souvenirs de cette noble maison sur KspJctet la Sicile. Le cardinal de Furstemberg eut aussi sou envoyé , ainsi que la plupart des princes secondaires d’Allemagne; chacun invoquait scs litres et demandait des indemnités. Cette multitude de réclamations des puissances de second ordre est toujours la plaie des congrès; comme toutes ces petites puissances ne peuvent rien exiger individuellement par elles-mêmes, trop faibles quelles sont, elles cherchent à profiler de ces vastes négociations pour se placer sous le patronage d’une des hautes puissances, partie principale au congrès (2).
(I) Voici le manifeste de Jacques II, adressé aux princes catholiques. Le roi alléguait d'abord les raisons qui obligeaient les princes A son rétablissement, a traitant de calomnies les accusation'» faites contre lui d'avoir violé les lois de l'Etat, d'avoir supposé un héritiers la couronne, d'avoir manqué aux conditions de lapa ii de ISIroèguc, dont II étoll garant, et d'élre entré dans uoe ligue secrète avec la France contre les Uollandols et la (italien d'Autriche. • Le roi marquait aux princes protestants «que rayant reconnu â son avènement A la couronne, et traité avec loi, iis n'a voient pu violer leura engagements ; que quand même Il leur auroit donné quelque sujet de les rompre , cela ne de volt faire aucun tort au prince son llls, hérllkT présomptif de la couronne, auquel U l'a voit abandonnée; que Us traités secret» que l'on prélcndoil avoir été faits par lui pour détruire la rcligton protestante , n*a volent d'autre fondement que de faux bruits; U étoll donc plus avantageux aux allié» protestants de chercher * apporter du remède aux maux arrivés par la révolution d'Angleterre, que de vouloir la conUrmcr par uu traité de paix. * L'écrit naissait par des menaces, et par une prophétie qui bornait • le bonheur et le repos des protestants â la vie de l'usurpateur qui éloit assis sur le Irène d'Angleterre. • (Papiers de Rcnaudot, fonds nouveau, Blbliolb. Boyale.)
(S) Voici le modèle d*unc de ce» réclama Hou*; elle est faite par l'envoyé de Lorraine ;
■ Le soussigné, ministre plénipotentiaire do Lorraine, pour abréger dans le congrès de U paix , et y concourir selon la sago direction de Son Excellence n. l'ambassadeur médiateur, et qui g été convenue entre touteq lés partie» belligérantes, emploie
La France avait sollicité, comme on l'a vu, l’alliance de la Porte Ottomane en commençant la guerre générale contre l’Europe armée; cette alliance s'était fondée sur l’intérêt qu’avaient les deux puissances à combattre la coalition formidable de l’Europe. On sc rappelle que les négociations de >1. de C.hàlcauneuf avaient été habilement conduites à Constantinople; la Porte avait secondé les campagnes de Louis XIV par une constante diversion sur le Danube. Maintenant elle avait connaissance des négociations qui se poursuivaient à Riswick. Le cabinet de Versailles allait donc trahir scs promesses ! Le vizir demanda des explications formelles à M. de Chàlcauneuf, et les dépêches secrètes de l’ambassadeur constatent les embarras de sa position vis-à-vis le divan ; il interroge M. de Torcy sur ce qu’il doit répondre aux pressantes interpellations du vizir; M. de Torcy écrit à l’ambassadeur : « qu’il ait â rassurer la Porte Ottomane, et qu’en aucune circonstance, l’intention de Sa Majesté n’est d’abandonner son alliance intime avec l’empire ottoman ; les négociations de Riswick n’ont aucun caractère définitif ; il ne s’agit que d’n ne trêve dans l'épuisement des parties engagées dans la guerre (3). » A cette dépêche, M. de Torcy joignait des valeurs et des présents pour une somme de douze cent mille livres , afin de les distribuer aux membres du divan, aux chefs des divers services, et même dans le sérail de Constantinople. Le cabinet de Versailles connaissait les usages de l’Orient, où tout se fait par des présents, sorte de corruption avouée dans les négociations avec les nations asiatiques. La Porte fut ainsi apaisée.
Les conférences sc poursuivaient à Riswick. En l’état des négociations, il ne pouvait pas y avoir de
pourdtiiundr delà part et au nom de la reine sa miilreuc. dans U qualité de mère et tutrice du sérénlssimc duc de Lorraine et de Bar, Léopold I" du nom, Als ainé, mineur d'ans, et de trois autres princes scs frères, le second aussi mineur, et les deux autre» encore pupilles, tous quatre ses (Ils, Issus et procréés du mariage d'entre le sérénlsslme duc de Lorraine et de Bar, dernier décédé, de glorieuse mémoire, son époux, et d'elle : la demande succincte et originale ri-jointe,qucSa Majesté a faite cl signée de sa main : laquelle M. de Cal Hères, ministre de Franco alors, et aujourd'hui ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire en co congrès , ayant vue, ne l'a pas jugée Impropre pour être présentée A Sa Majesté Très-Chrétienne par une copie que MM. Borcel et Dlckveld, ministres de Messieurs le* Etals-Généraux, cl a présent leurs ambassadeur» extraordinaires et plénipotentiaires en ce même congrès, traitant ensemble, lui ont donnée. Laquelle demande, partant, ne peut être plus authentique, ni convenir mieux A un très-grand roi , pour attirer, de sa magnanimité et justice l'effet que celle auguste relue en attend pour scs quatre sérénlsslmos orphelins. Sauf A y ajouter ci-après ce qui *e trouvera être A leurs justes droits cl prétentions. »
>) Sa Majesté Très-Chrétienne « assuroit de nouveau le Sultan de sa bonne amitié ; qu'il eommcnçolt A la vérité 1 faire quelque attention aux prières des prince» alliés, mais que dans le foml lont n'abontirnlt qu'l l'avantage de la Porte, puisque toutes les intrigues de la France ne Icndolcnl qui détacher quelques-uns «les princes de la ligué, comme elle en avoit détaché le duc do Savoie, et qu'elle espéroii que peu a peu la ligue verolt dissipée , pt ki pouvoir de ses ennemi» si niTmldi , qu'elle pmi n oit tourner
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grands différends ; les points principaux n’avaicnlils pas été réglés par la note préliminaire demandée à la France comme base fondamentale «le tout traité? dette note avait été reproduite dès la première audience, sur la demande des puissances engagées par la coalition ; elle fut déposée sur le bureau, revêtue des signatures des trois plénipotentiaires français, cl on uégocia dans les termes de cette note en la prenant pour résume du traite (t). Les premières conférences portèrent sur les formes mêmes du congrès; d'après quels antécédents négocierait-on ? suivrait-on le traité de Munster, de Westphalie ou de Nimègue? Les formes du traité de Westphalie furent préférées par la majorité des plénipotentiaires. Il fut arrête que le médiateur serait l'intermédiaire indispensable par qui tout passerait ; les ambassadeurs ne devaient jamais traiter directement, mais toujours par la voie des ministres de Suède; c’était à ces ministres que devaient s’adresser les notes diplomatiques, les remontrances, les mémoires de toutes les puissances engagées dans la guerre. Le médiateur communiquait à chacune des parties les notes des adversaires, et rapportait ensuite les répliques, de manière que tout venait aboutir à l'intermédiaire. O mode de traiter évitait les explications trop vives, tout échange de mots et de prétentions trop acerbes ; les demandes passant par la voie d'un médiateur, devaient se dépouiller du caractère hostile très-naturel chez des puissances eu guerre violente depuis sept ans.
La coalition n’était pas sans remarquer les intimités avouées qui existaient entre les plénipotentiaires des Etats-Géucraux et les ambassadeurs de France. Le cabinet de V ersailles avait bien apprécié la véritable situation de la Hollande; l’esprit public était vivement prononcé pour la paix;on ne supportait plus qu’en murmurant les charges pesantes de la guerre. Ensuite les hostilités avaient été favorables aux armées de France; les généraux de Louis XIV menaçaient une fuis encore d’envahir le territoire hollandais; mil mille hommes étaient sur le Rhin. Le prince d’Orange n’avait plus celte santé forte, ce corps robuste qui lui faisaient braver les champs de bataille ; il désirait le repos, après une vie si pleine cl si agitée. Les conférences intimes avec les plénipotentiaires hollandais avaient deux objets particuliers : I"la forme de reconnaissance de Guillaume III,
toutes ses force* contre l'Empereur, avec lequel elle ne ferait Jamais U |iaii dormitive, a (Dépêches originale* de H. de Torcy.)
(lj Les ambassadeur» de France reçurent de* lettres de la cour où X. le marquis de T«*rcy leur enjoignait, de la part de Sa Majesté Très-Chrétienne, de remontrer fort sérieusement aui minières <lc l'Empereur et a ceux des alliés, nonobstant ce qu'ils pourraient répondre; «Que pour entrer dans une négociation sJ sincère. Ils ne pouvoient admettre aucune demande contraire aux articles convenu* préliminairement le 10 de février, et leur déclarer que pour prévenir toute» sortes d'inlcrpré talions ou de
consentie par Louis XIV ; 2° l’état des protestants eu France et des réfugiés à l’étranger. Sur le premier point, les ambassadeurs anglais, lord l'embroke surtout, avaient exigé que la reconnaissance fût complète et explicite pour tous les faits accomplis par la révolution de 1688, cl par conséquent en tout ce qui louchait la loi successorale dans la branche collatérale ; M. de Harlay avait fait répondre : « que la loi successorale était un fait de politique intérieure, et par conséquent indépendant des traités avec les puissances étrangères; qu’il suffisait donc que le roi son itiailre reconnût officiellement Guillaume III, et qu’on ne pouvait pas exiger davantage. * Lord l’embroke demanda : « qu’attendu les complota et menées de Jacques Stuart, ancien roi d'Angleterre, Louis XIV consentit à ce que ce prince fût éloigné de Saint-Germain , et à trente lieues au moins de Versailles; » il fut également répondu par M. de llarlay : « que la position malheureuse du roi Jacques, les rapports qui avaient existé avec le roi irès-ebrélien, ne permettaient pas cet outrage à un monarque réfugié ; jamais le roi tic France ne consentirait à cet éloignement. Seulement , d'après les relations nouvelles et de bonne foi qui se formaient par la paix entre lo roi son maître cl le roi Guillaume, le cabinet de Versailles s'engageait à empêcher toute menée de la part des serviteurs de Jacques II, à quoi Louis XIV engageait formellement sa parole royale (2). »
Sur la question des réfugiés, les conférences s’engagèrent vivement. La Hollande, et l’Angleterre surtout, avaient de nombreux émigrés en France; les calvinistes s'étaient également retires en grandes niasses du territoire français pour chercher abri auprès de Guillaume 111 ; stipulerait-on quelques clauses réciproques? La Hollande le désirait, parce qu'elle regorgeait d’émigrés protestants; on voulait les autoriser à rentrer dans leurs biens ou à recevoir une indemnité. Le cabinet de Londres était fortement intéressé dans celte question ; sans doute beaucoup de Français réfugiés hqbitaicuL Londres et les autres contrées d'Angleterre; mais un nombre nan moins grand d'Écossais, d'Irlandais, d’Anglais même, étaient aussi passés au service de France, par suite de la révolution de 1688. S'il avait fallu stipuler des indemnités, accorder des amnisties, la situation Je l'Angleterre n'eut pas été plus favorable que celle de
disputes Inutile* , qui ne serviraient qu*â prolonger la négociation sans espérance d'aucun fruit. Ils ne pouvoient consentir â autre rhos.-, de tout ce que les alliés avaient demandé dans l«ur poitutata . et «le ce qu'lia pourraient encore prétendre, qu'l ee qui avolt été arrêté par le* traités de Nfmégue et de Westphalie, et mis en exécution par celui de ftlmégue, la volenté du roi étant de n'accorder que cela . et ce qui a'étoit passé depuis et dans les circonstances qu'ils pourraient voir snr leurs Inslrt c- Uon». - (Négociât, msa.)
(2i Négociation* secrètes du traité de Msvrlek. 'Manuscrit.)
la France; les Hollandais, plus désintéresses dans la question , pouvaient bien appeler les lois éternelles de la justice au secours des réfugiés ; mais les cours de Londres et de Versailles étaient dominées par la puissance des nécessités politiques. U fut donc convenu que les deux gouvernements surveilleraient les menées des réfugiés , et qu’ils s’engageaient mutuellement à empêcher tout complot , toute entreprise des émigrés contre l’autorité de leur patrie; quant aux questions religieuses, comme elles élaiciit un principe tout d’organisation intérieure, elles ne pouvaient être l’objet de conventions particulières; la France n’avait pas plus de droit d’exiger la liberté des catholiques d'Irlande que l’Angleterre n’avait celui d’imposer la liberté des calvinistes; c’était un acte tout de gouvernement intime des Etats (I).
Ces deux stipulations furent les seules conventions secrètes des traités. On a dit qu’un autre article très-caché, arrête entre Guillaume III et Louis XIV, préparait la restauration du lils de Jacques II après la mort du roi de fait de la Grande-Bretagne; cette stipulation n’cxislc pas ; Guillaume III, dégoûté d'une pesante couronne, put bien penser à l'abdication ; mais il n’était pas maître d’une restauration, il ue pouvait pas y songer ; les lords et les communes ne l’eussent pas souffert ; et quelle apparence d’une telle clause dans une négociation où l’on exigeait impérativement que Jacques H fût éloigné de Saint-Germain? La diplomatie de Louis XIV fit courir le bruit d'une quasi-restauration, pour atténuer un peu le mauvais effet du traité de Riswick ; j'ai vainement cherché, dans les archives authentiques , des articles secrets sur le cas probable d’une restauration , ils n’existent pas : l'événement pouvait être pressenti dans des conférences, il ne pouvait pas être prévu cl réglé par un traité I
La Hollande, la France et T Angleterre une fois convenues des Iwscs d’une haute transaction européenne, J’Eippirc et l'Espagne isolés ne pouvaient continuer avantageusement une lutte contre Louis XIV. On s’était aperçu , depuis l’ouverture des négociations,
{I) le Bol Trèa-Cbréllen déclara qu'il sengagcolt et promettait pour lui et pour mi successeurs, • de no troubler ni inquiéter, eu quelque manière que ce fût, Guillaume III, roi de la Grande-Bretagne, dau» U possession des royaumes et pays dont Il Jouissoit alors, donnant pour cet effet sa parole royale de D'assister ni directement ul Indirectement aucun dea ennemis de ce monarque , du no favoriser aucunement les conspirations, menées secrètes et rébellions qui pourraient survenir en Angleterre, et de u'aider, sans aucune e&ccption ni réserve , aucune pcrsoouo que ce fût qui prétendrait le troubler dans la possession de ses royaumes. - i»ote manuscrite.)
(J) Extrait du Traite de paix conclu en/re Louis XI P, rat de
France, et 1er telgneurt ktats-Gtntraux des Province/- Unies
1 1rs Pays -Bat. ,/ Rtswtck , te 20 septembre MM7.
• |« l| y aura A l'avenir entre Sa Xajesté Tris-Chrétienne et
que les plénipotentiaires de l’Empereur ne marchaient jamais franchement à une fin ; le comte de Kaunilx, de concert avec M. de Quiros, reculait toujours devant l’idée de signer les préliminaires déposés par la France. La légation impériale attendait la paix avec la Turquie, afin de porter des masses de troupes sur le Rhin , cl d’ohtcnir les comblions meilleures. L’Espagne secondait l'Empereur dans celte idée; comme clic avait infiniment perdu depuis un demi-siècle, l'Espagne voulait beaucoup recouvrer; son cabinet s’ôtait inséparablement uni à celui de Vienne ; des troupes allemandes avaient même débarque en Catalogne pour soutenir la guerre, (le retard apporté à la conclusion de la paix était vivement blâmé par l'Angleterre, et surtout par la Hollande : ces deux gouvernements voulaient en finir d'une situation qui les blessait dans leurs intérêts les plus immédiats. Ils menacèrent l’Empire et l’Espagne de traiter séparément , et la seule crainte qu'on n’eu agit ainsi détermina la signature simultanée des trois traités de paix avec la Hollande, l'Angleterre et l’Espagne ; la convention avec l’Empire traîna un mois encore. Ou convint seulement d’une suspension d'armes sur toute la ligne.
La première convention diplomatique fut signée avec les Èlals-Généraux le 20 septembre à minuit ; elle portait que la paix était désormais inaltérable entre la Hollande et la France; amnistie était accordée aux sujets des deux puissances qui avaient pris les armes contre leurs souverains respectifs dans la guerre; leurs biens devaient être restitués, nonobstant toute confiscation. Oii se rendait de part et d’autre les terres et possessions d’outre-mer qui avaient clé prises ; toutes choses étaient ainsi remises en l’état où elles sc trouvaient. Il fut stipulé que les pavillons seraient mutuellement respectés , le commerce libre et indépendant, comme parle passé, entre les puissances engagées dans la lutte. La Hollande était sans haines, sans arrière-pensée à l'égard de la France; les intérêts commerciaux, comme la situation diplomatique, les unissaient : le traité fut ici entier et de bonne foi (2).
te* successeurs, roi» de France et de Navarre , et ses royaumes, d'une part, et les seigneurs Etals-Généraux de* Provlnces-Cnles des Pays-Bas , d’autre part, une pals bonne , ferme , Adèle et Inviolable , et cesseront ensuite et seront délaissés tous actes d'hostilité , do quelque façon qu'ils soient, entre ledit seigneur roi et lesdlts seigneurs Etats-Généraux, tant par mrr et autres «aux que par terre , en tous leurs royaumes , pays, terres, provinces et seigneuries , et |>our tous leurs sujets et habllans , «le quelque qualité ou condition qu'ils soient, sans exception des lieux ou des personne*.
• > Il y aura un oubli et amnistie générale de tout ce qui a él«i commis de part et d'autre A l'occasion de la dernière guerre , soit par ceux qui, «Haut nés sujets de la France et engagés au Roi Très-Chrétien par les emplois et biens qu'ils possédaient dans l'étendue de la France, sont entrés et demeures au service des eigneurs Étals-Généraux des Frovlnces-rnie*. ou par ceux qui ,
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La seconde convention fut signée avec le roi d’Es- I pagne le 3! septembre à une heure du matin; clic ] était plus étendue, plus spécialement territoriale; I après la stipulation d’une amnistie, on convenait que toutes les places de Catalogne acquises par le roi i de France seraient restituées en l’étal où elles se trouvaient avant la guerre; indépendamment de celle cession, on rendait encore à l'Espagne Luxembourg avec ses fortifications, Lharleroi , Mous, four* tray avec l'artillerie espagnole, telle qu’elle existait au moment de la capitulation ; les sujets qui rentreraient sous la domination espagnole, ne pourraient être recherchés pour actes, faits et gestes durant la possession française ; les stipulations spéciales contenues dans les traités de Nimèguc et de Wcstphalie, pour la police et les actes des congrès, devaient être exactement exécutées. Ici était consigné, pour la première fois, ce grand principe d’hunianilc: «qu’aucune recherche d’opinions, d’actes et de faits antérieurs ne serait permise contre les sujets réunis à l’une des puissances signataires (1). »
étant ne» sujet» desdiU seigneurs fctals-Généraux, ou engage»
A leur service par le* emploi* et biens qu*ll» |w»àl«leol dans l'Cteodue de* Provlnces-bnles, sont entre» ou demeure* au service de Sa Majesté Très-Chrétienne, et le* susdite» personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, sans nulle exception, pourront rentrer, rentreront cl seront effectivement laissées et rétablie* en la possession et Jouissance paisible» de tou» leurs biens, honneurs, dignité». etc., sans pouvoir être recherchées, troublées ni Inquiétées en Rendrai ul en particulier, pour quelque cause ou prétexte que ce soit, etc. »i original du traité. Archives de U Haye, ann. lt>97.)
(1) Extrait du traite de pats conclu entre louis XII', roi de
France , et Chartes II, roi d'Espagne , à Rmvtck , le 20 septembre KKff.
1“ « Il est convenu et accordé qu'à l'avenir II y aura bonne, renne et durable paix, confédération, et perpétuelle alliance et amitié entre le Mol Très-Chrétien et le Roi Catbollque,leursenfans nés et A naître, leurs hoir», successeurs et bérltiers , leurs royaumes, Klats. pays cl sujets ; 2» eu conséquence de celte paix et bonne union, tous actes d'hostilité cesseront entre lesdlls seigneurs cl rois, leurs sujets cl vassaux par mer et par terre, cl généralement en tons lieux off la guerre sc fait par les armes de Leurs Majestés, tant entre leurs armées qu'entre les garnisons du leur* places, et s'il y étoit contrevenu par la prise d'une ou plusieurs places, soit par attaque, surprise ou par Intelligence, et même s'il sc falsoll «les prisonniers, ou qu'il se commit d'autres acte* d'hostilité par hasard ou autrement , la contras ration sera réparée de part cl d'autre de bonne fol, etc.: :*• tous sujets d'inimitié ou de mésintelligence demeureront éteint» et abolis pour jamais. Il y aura de part et d'autre un oubli cl une aninUUc perpétuelle de tout ce qui s'est fait pendant la présente guerre , ou A son occasion , sans qu'on puisse A ra venir, sou* aucun prétexte, directement ni Indirectement, en faire aucune recherche, par voie d« justice ou autrement, etc.; *• seront remises et laissées en la possession . domaine et souveraineté de M Majesté Catholique, les places de Clrone, Muses cl Relver en l'étal qu'elles oui été prises , avec l'artillerie qui s'y est trouvée dans le mémo temps, et toutes les autres villes, places, fort», lieux et châtellenies généralement quelconques, qui ont été occupé* pendant cette guerre par les armées de 5>a Majesté Très-Chrétienne , et depuis le traité de Klmègne, dans la principauté do Catalogne , ou ailleurs en Cspagne; leurs appartenances, dépendances et annexe» seront remises en l'état auquel elles se trouvent A présent, sans en rien retenir, réserver, affaiblir, ni détériorer. Sera aussi remise de
La mémo nuit , le traité fut arrêté avec les plénipotentiaires do la Grande-Bretagne; le roi Très- Chrétien stipulait d’égal à égal avec le sérénissime et très-puissant prince Guillaume III, roi de la Grande-Bretagne. Par le premier article, on oubliait encore les torts des rebelles contre les souverainetés. Louis XIV engageait sa parole royale de ne jamais troubler Guillaume dans la paisible possession de son trône, s'obligeant à ne favoriser ni complots ni rébellions qui pourraient attenter à sa vie ou à son sceptre. La navigation et le commerce devaient être rétablis sur les anciennes bases; on se restituait toutes les places dont on s’était emparé durant la guerre dans les deux mondes. Toute lettre de marque ou de course était annulée. Le roi d’Angleterre rentrait dans son droit héréditaire sur la principauté d'Orange, située non loin du cnmlat d’Avignon, la ville papale (2).
Quant à la convention avec l'Empire, elle ne fut conclue qu’après un mois de discussions, le 30 octobre. On y prenait pour base les traites de Nimègue
même au pou voir, domaine et souveraineté de Sa Majesté Catholique la ville dé Barcelone, forls et fortifications en dépendant avec toute l'artillerie, en Pétai auquel le tout s'est trouvéan Jour de la prise, avec toule*apppartenauce»,dé|>cndance» et annexes; S* la ville et forteresse de Luxembourg en l'état auquel elle sc trouve présentement, sans y rien démolir, changer, diminuer, affaiblir ou détériorer des ouvrages, forls et forUftcationsiT Icelle, avec l'artillerie qui s'y est trouvée au temps de la prise ; ensemble la province et duché de Luxembourg, et comlé deChimay en toutes leurs api»artenances , dépendances et annexes, seront rendus cl remLs au pouvoir, souveraineté, domaine et possession du Mol Catholique, «le bonne fol, pour en jouir par ledit seigneur Mol Catholique tout ainsi qu'l! a fait ou pu faire lors et avant le traité de Nlroègue, sans en rien retenir ni réserver, si ce n’est ce qui en a été cédé A S.i Majesté Trùs-Chrélicnne , par le précédent traité de paix; G- la forteresse de Charlerol sera pareillement remise au itoiivolr et sous la souveraineté «le Un Majesté Catholique, avec ses dépendance» t-n l'étal auquel elle est A présent, sans y rien rompre, démolir, affaiblir, ou détériorer, de méaic que l'artillerie qui y étolt lorsqu'elle a été prise; 7- sera remise aussi A u souveraineté, domaine et possession de Sa Majesté Catholique, la ville de Mon», capitale de la province de Balnaul, etc., etc. »
(2) Extrait du traite de paix conclu entre Guillaume III . roi
d’Angleterre , et I.oult XI F. rot de France, A Ht ne tek, te
20 septembre lûff?.
• I® Il y aura une paix universelle et perpétuelle, une vraie et slncero amitié, entre le sértinlsslmc et très-puissant prince Guillaume III, roi de la Grande-Bretagne, et le sérénissime et très- puissant prince Louis XIV, Roi Très-Chrétien, leurs héritiers et successeurs, leurs royaumes. Ctnls et sujets, et cette paix sera inviulableinent conservée entre eux ai religieusement et sincèrement, qu'ils feront mnlucltcmcnt lont ce qui pourra contribuer au bien, A l'honneur et A l'avantage l'un dû l'autre, vivant en tout comme bons voisins et avec une telle confiance et si réciproque, que cette amitié soit de jour en Jour fidèlement cultivée, affermie et augmentée; 2» toutes Inimitiés, hostilités, guerres et discordes cotre ledit seigneur roi de la Grande-Bretagne et le Moi Très-Chrétien, et pareillement entre leurs sujets, cesseront et demeureront éteintes et abolies, etc.; S" tous les torts, dommages. Injures et offenses que lesdits seigneurs roi* et leurs suj«-ts auront soufferts ou reçus les uns des autres pendant cette guerre, seront absolument oubliés, et Leurs Majestés et leurs sujets, pour quelque cause et occasion que ce puisse ètfo, ne feront désormais, ne commanderont, on ne souff rirent
et de Weslphalie : une partie de l’Alsace, le Palalinat étaient restitués à l'Empire; l'électeur de Cologne rentrait dans Dinant ; le duc George de \\ urlemberg dans la souveraineté de Monlbdliard ; Strasbourg restait néanmoins à la France, qui restituait Kehl et son fort à l’Empereur. La France cédait encore Rrisnch, lMiilipsbourg, Fribourg; elle s'obligeait à démolir les forliticalibns d’H uninguc, curieuse stipulation reproduite dans les conventions modernes. I.e duc de Lorraine était rétabli en la pleine possession de son duché, avec sa ville de Nancy pour capitale. La France se réservait Strasbourg et Longwv ; le cardinal de Furstcmbcrg était restauré dans scs droits féodaux et allodiaux ; enfin un article secret réglait les prétentions germaniques de madame la duchesse d'Orléans (1).
En résultat , ces traités étaient un triste échec pour la puissance de Louis \IV ; la grandeur que la conquête avait créée s'effacait devant le découragement du pays ; on signait la paix parce qu'on n’en pouvait plus d une guerre meurtrière. Les stipulations de ces traités étaient autant politiques que diplomatiques ; elles faisaient entrer une royauté d'usurpation dans la famille des rois de race légitime, innovation immense qui devait servir de précédent pour l’avenir. Fmsuitc on proclamait l’ainnislie des opinions et de la révolte armée; on jetait au milieu du royaume la principauté d’Orange, refuge assuré pour tous les mécontents ; enlin , on enlevait au roi de France les villes conquises, cl réunies, sauf quelques places de second ordre. En exigeant de si lourds sacrifices , on ne remarquait pas assez qu’on préparait de nouvelles guerres pour l’avenir ; les traités de Riswick ne devaient être considérés que comme une trêve que la coalition imposait. C’est une faute en diplomatie, que de faire subir au vaincu des conditions de paix trop dures ;
qu'il soit reclproquoimrntfaU.de pari ni d'autre, aucun acte d'hostilité, etc.; 4* et comme l'Intention du Roi Très- Chrétien a toujour» Ote de rendre la paix ferme et solide, sa Majesté s'engage et promet pour elle, et pour sc* successeurs, mit de France, de ne troubler ni inquiéter, en quelque façon que ce soit, le roi de la S randc -Bretagne dans la possession des royaumes, pays, Fiais, terres ou gouvernements , dont Sa Majesté Britannique jouit présentement, donnant pour cet effet sa parole royale de s'iMbU-r ni directement ni indirectement aucun des ennemis du roi de la Graiide-BreUguc, et de ne favoriser en quelque maniéré que ce soit les cabales, menées secrétes et rébellions, qui pourrol«nt survenir en Angleterre, et par conséquent de n'akier sans aucune exception ni réserve, d'armes, de munitions, vivre», vaisseaux, argent, ou d'aulrc chose, par mer ou par terre, personne que ce puisse être, qui prétendrait troubler ledit roi du ta Grande-Bretagne dans la paisible possession dèsdits royaumes, pays, Fiais, terres ou guiivcrnemeiis, sous quelque prétexte que ce soit; comme aussi le roi de la Grande-Bretagne promet et s'engage de son côté, de mémo lnviolahlemcnt, pour soi et ses successeurs, rois de la Grande-Bretagne , a l'égard du Bol Très-Chrétien , ses royaume», pays et terres de ton obéissance, réciproquement sans aucune exception , ni réserve, etc. • i.Négoc laiton» secrètes do Riswick. mu. i
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il ne les supporte que par la force , et les secoue à la première lueur d’espérance. I«i meilleure paix est celle qui est loudée sur l'impartialité et le balancement équitable des États; autrement, il n'y a qu'aclinn et réaction. Louis \IV acceptait la paix de Riswick comme une nécessité du moment , il sc laissait eut rainer par le triste découragement de la France; mais lorsque cette France sc fut reposée, elle courut encore à la. guerre, et la succession d'Espagne en fut le prétexte cl la grande occasion.
ÉLECTION DK POLOGNE. — LA FRANCE APRÈS LA PAIX
Rotif» secrets de la paix. — Affaire de Pologne. — Élection du prince dcContl. — Négociations sur la succession éventuelle de Charles II d'Espagne. — Fêtes de la paix. — Éplgrammes. — Mariage du duc de Bourgogne. — Nomination des ambassadeurs. — Arrivée du comte de Porlland. — Jacques II A Saint-Germain.
La misère publique , le découragement de la bourgeoisie, la pénurie du commerce, n’avaient pas été les seules causes de la paix générale : le cabinet de Versailles était alors préoccupé de deux questions de haute portée diplomatique : la première était relative à l'éleclioivd’un roi de Pologne, après la mort du grand Jean Sobicski, le Machabce de la cht'éticnté; la seconde se rattachait à la monarchie espagnole. Charles II n’avait point quitté la vie ; il languissait desséché par la maladie , sans espoir de postérité; l’Europe sc préparait à partager ses dépouilles ; toute la diplomatie était occupée de celte riche succession, comme si San-Lorcnzo n’était plus qu'une tombe béante prèle à engloutir un roi jeune
(I) Extrait du traits dr paix conclu entre t.topotd, empereur , et l'Empire d'une part, et Lvult X/E, rot de E rance, d'autre part, a Ritwtck , le 30 octobre 16W7.
« Les traités de Wcstphallo et de NImégue «ont considéré» comme li base et le rondement «lu présent traité; et en conqurnee, immédiatement après l'échange de» r.itincatlons, lesdlt» traité» seront entièrement exécutés X l'égard du spirituel et du temporel, cl seront observé» inviolablemcnt A l'avenir, si ce n'est en tant qu'il sera expressément dérogé par le présent traité. Seront rendus en particulier A Sa Majesté Impériale et A l'Empire, A ses Etals et membres, tou» les lieux et droits situés hors de l’Alsace, qui ont été occupés par Sa M.ijeslé Très-Chrétienne, tant durant la présente guerre par voie de fait, que par vole de l'union et réunion, ou qui ont été exprimés dans la liste des réunions produite par les ambassadeurs de France, cassant pour cet effet tous 1rs décrets, arrêts et déclarations faits et publiés sur ce sujet par le* chambres de Mets et Besançon, et par le conseil de Brlsach; et toutes choses seront niiM-s dans l'état où elle» étolent avant Icsdiles prises, unions ou réunions, sans qu'A l'avenir le* possesseurs desdlls lieux, ainsi rétabli», soient plus troublés et Inquiétés, « (Traités manuscrits et conventions secrétes. )
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
homme encore et de magnifique race, car il comptait Charles-t^uint Il0ur son ancêtre !
Depuis deux siècles, la Pologne, avec son système orageux d’élection royale, était livrée à des crises périodiques d'anarchie cl do confusion; sa noblesse chevaleresque, scs castellans belliqueux avaient conserve les mœurs des Sarmalcs. Chaque palatin était comme un grand vassal du mnycu âge ; il élevait son étendard blanc, à l'aigle d’or, sur le champ d'élection, cl là, librement et hautement, il proclamait son roi. En dehors de cette noblesse se trouvaient des paysans pauvres et serfs ; des juifs riches, usuriers et sales; des bohèmes errants et des nobles insubordonnés ; eu un mot , la vie de la société du douzième siècle au milieu du dix-scplièmc, la féodalité conservée dans son esprit de conquête ou de défense territoriale , telle que les hommes du Nord l’avaient partout introduite. Dans les jours d’élections , tous ces chevaliers , prélats , palatins apparaissaient , comme les vieux Sarmales , sur leurs chevaux de bataille , ou traînés sur ces chars aux roues de fer et de bois durci au feu , souvenir des mœurs germaniques dont Tacite nous a laissé une sublime description.
Jean Sobicski , le sauveur de Vienne, |c vainqueur des Turcs , celui-là même que la cbréticulé avait proclamé le Hachabcc de l'Église et de l’Europe civilisée ; Jean Sobicski le Grand mourait , laissant une veuve active cl ambitieuse, mère de quatre enfants. La constitution de la Pologne ne proclamait pas une royauté héréditaire, elles immenses services du père ne donnaient aucun litre aux fils ; la crainte de reconnaître et de proclamer l'hérédité de la couronne eût éloigné les palatins, maréchaux des provinces polonaises, d'une élection dans la uiéine race. Les entants de Sobicski n’avaient donc aucune chance ; les Polonais voulaient conserver l'éleclioç , non-seulement comme un droit de liberté, mais encore comme une source de profit et dp bénéfices. La noblesse polonaise u 'était point riche ; les candidats à la royauté répandaient de l'argent ; la plus déplorable corruption s ciait cachée dans les palalinals ; comme dans tous pays d’élection , on savait le tarif des voix (1).
Dans les premiers jours du congrès de Riswick , les cabinets de l'Europe apprirent la mort de Jean Sobicski ; c'était une sérieuse affaire diplomatique que l*élection d’un roi de Pologne ; l’Empire avait un haut intérêt à l’avoir dans sa dépendance , parce tjue la Pologne formait sa frontière orientale ; la France, en guerre avec l’Empire, devait également souhaiter un roi de Pologne tout dévoué à sa poli-
(I) CorrciiMimlancc du cardinal de Pollgnac avec M.deTorcy,
IK98-1H
tique ; par ce moyen , l’Autriche n’était plus libre de scs mouvements. Le désir d’une élection française en Pologne avait engagé le cabinet de Versailles à confier l’ambassade extraordinaire au cardinal de Polignac, esprit actif, un peu brouillon, désireux surtout, par des promesses exagérées, d'arriver au résultat de l'élection. Le cardinal avait offert do l’argent à la majorité des palatins ; il s'élait obligé à plus qu'il ne pouvait tenir ; les Polonais exigeaient des conditions de nationalité , de conquête et d’a-* grandissement de territoire ; le cardinal de Polignac avait tout promis, si bien que Louis XIV fut obligé d’envoyer l'abbé de Cliàleauneuf, le frère de l’ambassadeur à Constantinople, pour modifier les aventureux engagements qu’avait pris le cardinal envers la noblesse polonaise (2).
Ce n’clail pas la première fois que celte brave et fière noblesse avait songé à élire un Français pour son roi ; qui tic se souvenait de ce duc d’Anjou ( depuis Henri III), ce gentil et galant prince, si ennuyé de sa royauté de Pologne , pays au ciel grisâtre, aux plaisirs sérieux, ou le roi porta de si doux souvenirs de la gracieuse cour de Catherine de Médicis (S)! Dans toutes les vacances de la couronne , les Polonais avaient tourne les yeux vers la France ; il u’y avait pas vingt-cinq ans eucorc qu’ils avaient proposé le sceptre à Turenue, puis à Coudé; çe n’était que sur leur refus que Jean Sobieski avait été clu ; la noblesse n’aimait pas un roi national, elle le croyait trop fort ; puis , il n’était pas assez riche pour être généreux et récompenser les suffrages aux élections.
Après la mort de Jean Sobieski , les candidats à la royauté polonaise furent 1“ le prince de Conti ; les parlementaires lui avaient fait une réputation européenne de sagesse et de libéralité; il était le chef du parti de l’opposition. Louis XIV appuyait de bonne foi sa royauté de Pologne , car le scnlinicnt français et national dominait la politique du roi, et l’emportait sur se» antipathies. Le prinoe de Conti ne se souciait pas personnellement de cet honneur lointain ; éperdument épris de la duchesse de Bourbon , il aurait tout sacrifié pour demeurer quelques jours auprès d'elle; mais il s'agissait de préparer la puissance de la France. La Pologne, jetée sur la frontière orientale de l’Allemagne, menaçait l’Empire; un roi de la brauebe des Bourbons régnant à Varsovie, devait faire une heureuse diversion aux entreprises de Louis XIV contre Léopold ; aucun prince du sang u’cùl osé refuser uu honneur et un devoir au service du roi de France. 2° Le candidat germanique pour le trône de Polo-
(2) Collection des détache» de CbAteauneaf, 1697.
(*) y Ojret mon Hit loin 4e la Réforme.
gnc était Frédéric-Auguste, électeur de Saxe, de relie famille sévère et fermement luthérienne des jours de la réforme ; l’électeur s'était engagé à prendre Kamiuicck sur les Turcs, et en même temps il embrassait le catholicisme. L’Empire tout entier secondait les prétentions de Frédéric de Saxe par les mêmes motifs qui faisaient que Louis \IV soutenait le prince de Conli.
Les dépêches du cardinal de Polignac et de 1’abbé de Châlcauneuf , adressées au prince de Conti sous la suscriplion : A Sa Ma jette J'olonaite (I) , apprirent bientôt que la majorité des palaliuals s’était prononcée pour l’élection française ; vingt - huit s’étaient déclarés pour le prince de Conli ; les palatinats de Oacovie avaient proclamé l'électeur de Saxe ; mais la proximité des domaines de l'électeur lui donnait un certain ascendant en Pologne, et l'on lit tout aussitôt l'évèque de Cujavie, le comte Jablonowski , grand général, et Félix Potocki, petit général , proclamer l’électeur de Saxe au nom do quatre palaliuals. La guerre civile éclatait ; les envoyés de France écrivaient de nombreuses dépêches pour bâter le départ du prince de Conti, roi élu par la diète. Le cardinal de Polignac surtout , fier d'avoir obtenu l'élection, voulait eu retirer immédiatement les fruits (9).
Dès que Louis XIV eut reçu la confirmation de réfection du prince de tant!, il fit appeler ce prince, et voulut le traiter avec tous les honneurs do ce magnifique rang ; Conti refusa par des paroles pleines de modestie; son caractère paisible et aimant n’était pas pour les sacrifices du bonheur domestique au profit de la vanité ; il avait le sentiment que rien n’était plus fragile que cos royautés élues dans les émotions d’une crise ; cl puis il avait uno profonde amertume au cœur de cet exil royal qui l’appelait à régner sur des peuples inconnus. Henri d'Anjou, élu roi de Pologne, en quittant le beau palais du Louvre, s'était attaché au bras le bracelet et le chiffre de ses amours ; le prince de Conti avait aussi des amours tendrement partagées par madame la duchesse unie à un Coudé , et c’est le visage baigné de larmes que le prince s’arrachait de Versailles (3). Louis XIV fut magnifique envers lui ; il lui
II, Collection des dépêche*. 1007. L« peuple travail pas pris crue élection au sérieux; aussi la chansonua-t-il t
Que Conli, prinre lu moq ,
D'un grand roi tienne I. rang ,
Ce n'ral qu'une oirdianoce;
Le Salon , en aMura.ce,
En Pologne Ml couronné Au grand dépit do U France,
Ctrl la pure vérité.
L'no noua dit que dent in Nord Loa Pulnnai* noua aimant fort;
Ce n'nal qu'une meatiaanne,
Jlai» qu'avec pleine enureare
donna deux millions d’or, recueillis sur l’heure par Samuel Bernard; le prince de Conti eut un royal équipage de plus de huit cent mille livres , et Jean ltart fut charge de le conduire à llanlzick, à travers les escadres de l'ennemi qui croisaient dans la Manche. Irouis XIV n’en faisait pas seulement une question politique, il visait encore à cette puissance des empereurs de Home qui distribuaient les couronnes entre les rois , puissance fastueuse qui coûte des sueurs cl du sang.
C'était durant le congrès de Hiswick qu'avait eu lieu l’élection du prince de Conti ; elle avait plus d'une fois suspendu ses délibérations. La pensée des cabinets se portait également à celte époque sur réveiiluelle succession de la couronne d’Espagne. Deux idées étaient cii présence : la maison d’Autriche, toute-puissante alors à Madrid, avait jeté la première la combinaison d’un testament ; les femmes avaient commencé celle intrigue. Après la mort de Marie d’ürlcans, fille de Monsieur, Charles U avait épousé Marie-Aune de Ncubourg, fille de l’électeur palatin , princesse tout allemande, qui domina les derniers jours du roi d’Espagne, si faible, si blasé du monde. l.a maison d'Autriche espérait la succession de la monarchie des deux hémisphères ; par ce moyen on reconstituait la souveraineté dq Charles- Quint ; la France n'était plus qu'un point au milieu de l'Empire, des Pays Bas, de l'Espagne et de l’Italie. I.es effets de la lutte persévérante engagée depuis le seizième siècle par les Yalois et les Bourbons contre la maison d'Autriche, étaient annulés par la reconstitution de la monarchie universelle en faveur de I^éopold ou de sa famillo , cl Louis XIV ne pou vail le souffrir.
Le système commun à la France et à l’ Angleterre, par rapport à la succession d’Espagne , fut d'abord un partage concerté ; les deux puissances avaient intérêt à un morcellement, parce que toutes deux avaient été également menacées par le rétablissement d'une grande monarchie au Midi. Les souvenirs de V Armada , au seizième siècle, restaient présents cii Angleterre , et la France avait mémoire encore des époques ligueuses ; l'idée d’un morcellement de la monarchie espagnole répondait exacte-
noua »inl ton» lnp
El prit l'argent de la Ffance,
C'mI la para rente.
L'on nom a dit que Canli Avait un p«i**«nt parti Ce n'evt qu'un. med'tanea ;
Cn courrier a l’inaoIeoN,
San, en lire chltié,
De tromper le roi de France;
Cm U pure vérité.
(2 Collection dos dépéeboa, I6’J7.
(3} lettre du prince de Conli, HW7.
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ment aux intérêts des dent cabinets de Londres et de Versailles ; il en fut question dans les conférences secrètes de Riswick , entre les lords Pembroke , Villiers et M. de Hnrlay (1); les États-Généraux rentraient dans celte pensée. Ce frétaient encore que des pourparlers qui, plus tard, prirent l'importance et la forme d'un traité de partage régulier, ainsi qu'on le verra. Cette question d'Kspagnc est trop grave pour qu’on ne la réserve pas pour l'époque qui vit son plus grand développement.
Les résultats du congrès de Riswick, la paix générale qui en fut la suite, produisirent un enthousiasme universel dans toute la monarchie ; les traités furent apportés à Versailles par M. de Céli, fils de M. de Harlay , jeune homme un peu étourdi qui s'arrêta sur la route, tandis que l’ambassadeur de Suède recevait un courrier vingt -quatre heures avant l'arrivée de Céli. Tout fut fête à Paris; on tira de beaux feux d'artifîce en Grève ; les rues étaient éclatantes de cierges et de flambeaux illuminant les fenêtres; les hérauts d’armes parcouraient les quartiers, et lorsqu’ils étaient arrivés sur de grandes places et carrefours, ils s’arrêtaient, et la trompette retentissante annonçait par des fanfares : « Aux bons bourgeois, manants et habitants, que le roi notre seigneur avait donné la paix à ses ennemis (2). » Le jour même, et comme pour clore cette belle fêle, on publia que la capitation extraordinaire était révoquée, et que les milices de provinces convoquées pour la guerre rentreraient dans leurs foyers; ce qui excita une joie, un bonheur universel. On était las des sacrifices ; on n’en voulait plus à aucun prix ; le patriotisme, l’esprit militaire étaient affaisses ; la paix était le cri de toute la population !
Cependant quelques esprits plus sérieux, plus politiques , examinaient avec une solennelle attention les clauses du traité de Riswick; les écrivains du Mercure ou de la Gazette pouvaient bien annoncer que le roi avait « donné la paix à ses ennemis et pacifié l’Europe , » on connaissait la vérité ; la paix était imposée par les circonstances ; serait-elle durable (3)? on ne le croyait pas dans le corps diplomatique. D’autres bruits étaient également ré-
(t) Il ne reste d'autres trace* que quelque* dépêche* aur ce* pourparlers ; le véritable traité secret de partage e»l de 1700; Je le rapporte plu» tard dan» ton teste.
(2j Gazette* de France, eu les comparant arec le Mercure galant. ad anu. 1697.
(3. On fit quelque* éplgramnic* sur la paix de Riswick ; le* parlementaires *e rengl-rent de rupprcsslon dan» laquelle le roi le* retenait. • S'il rendoil «les villes, pourquoi ne rendrolt-U pas la liberté ? ■
Lnuit, dit-on, sut fort aurpria,
En ilnatMDt U paii k I* Franco,
(lut tout le monde da Pari* témoigné tant d indiffèrent.* |
pandus contre les plénipotentiaires à Riswick ; on disait que MM. de Harlay, Créci . avaient reçu des présents secrets des allies ; on ne s’expliquait pas la précipitation à signer des traités de paix si désavantageux-pour la monarchie ; on allait jusqu'à préciser les sommes que chacun avait reçues dans celte circonstance décisive. Ces bruits devinrent par la suite très-populaires ; on croyait que les États-Généraux avaient ouvert un crédit secret à M. de Callières sur les banquiers d'Amsterdam , pour qu'il hâtât la signature du traité de paix si nécessaire au commerce hollandais. On fit des chansons sur les plénipotentiaires de Riswick, sur les récompenses qui leur furent accordées par le roi. Après avoir appelé si vivement la paix, la France avait honte des conditions qu'elle avait subies; elle s'en prenait aux diplomates de sa propre faiblesse (4). Ce n’étaient pas eux qui avaient vendu le pays !
Au milieu des fêtes de la paix , la cour de Versailles célébra le mariage de la princesse Adélaïde de Savoie et du duc de Bourgogne. Tous les différends diplomatiques avaient été réglés entre les couronnes, et le roi était impatient d’en finir avec les fiançailles. La petite princesse de Savoie était véritablement charmante, le roi l’idolâtrait ; elle passait toute la journée dans les appartements de Mmr de Maintenon , qui l'élevait avec un soin , une délicatesse dont rien n'approchait ; la jolie fille le rendait en grâces à Madame ; elle avait deviné le faible du roi ; aussi était-elle accablée de bijoux, de diamants, de parures toutes d’émeraudes et d’or. Mm* de Maintenon elle-même lui avait fait son cadeau d’une belle cassette remplie de colliers , de perles , de bracelets et afiiqucls émaillés d’or et de pierres précieuses, et au milieu de ces rivières toutes scintillantes , on avait placé le beau portrait du duc de Bourgogne , gracieux présent du choix de la favorite. Monseigneur était velu d’un justaucorps orange d’argent, avec son magnifique cordon bleu et le grand ordre du Saint-Esprit en diamants.
C'était le samedi 7 décembre , le temps était pluvieux , un triste vent d’hiver bruissail i travers les glaces de Versailles ; tous les princes et la cour se réunirent chex le roi , et l’on marcha dans un ordre
Peur rendre le calme tu aaprita,
La pais a’nt paa la aeade voie.
Qu'il traita Ma aujela comme aet ennemi» ;
Qu’il rend* ce qu'il leur a pria,
Oit terra de beau* feus de jute.
(4) Mercure galant, ad ann. 1697. J’ai trouvé de sanglantes éplgramme» contre tes plénipotentiaires.
De llarlay, Crée* et Calliére,
La rfcoiuprnac rat trop Irflrra;
KH quoi 1 ütaiar ralail.il tant.
Pour donner tant de rceompatttal Il en falloil peut fait autant A Mat quiuut vendu U Fient»,
solennel et en famille vers la chapelle ; le duc de Bourgogne donnail la main à la jolie pelile fille qui allait être sa femme , et il le faisait avec une grâce parfaite. La fiancée était richement et lourdement habillée de soie et d’or, si bien que le chevalier et la dame d'honneur étaient obligés de soutenir sa robe; la princesse fut très-modeste et parfaite quand elle se plaça sous le poêle; elle répoudit le oui nuptial avec un charmant petit air de modeste contentement qui lui allait à ravir. Au festin de famille, le roi présidait au centre d'une table à fer à cheval , où toutes les branches des Bourbons , légitimes ou illégitimes, furent invitées, même M,tt* de Verncuil, de la race bâtarde de Henri IV. Il y eut ensuite le beau coucher de la fiancée , le roi y assista ; Jacques II donna la chemise à SI. le duc de Bourgogne; la reine d’Angleterre, à la duchesse. Les petits epoux se mirent au lit les rideaux tout ouverts ; la duchesse du Lude surveillait la mariée, le duc de Beauvillicrs son jeune élève , et quand ils furent ainsi restés un quart d'heure , monseigneur le duc de Bourgogne se leva , et retourna daus scs appartements , ce qui fit dire bien des propos. Le tout petit duc de Berry
(1)0 7 a encore des noels et chantons sur le* dames de la cour â l'occasion de ces noces qui eurent un grand retentissement après la paix de Riswlck. In noCI est tout entier consacre aux fête* de Versailles ; j’en élague toute la partie un peu libre. Il n'y avait pas une fête oû les jeunes hommes ne se livrassent ainsi S de gales épi grammes contre les dame*.
KIm-bdbi de» nouvelle»
De» fête» do la ouur ;
Êloient-elle» li belle»?
Que At-on chaque jour ?
Avec quelque» futée»
La peuple on imuu;
Le bel d'autre» journée»,
Jeune et virai «infi.
Le» homme» et le» deuiea Brilloicnt-il» en babil»?
Fermi d« riche» Iran»*
■éla-t-oo le» rubis ?
Unis pnrtes-mai de» dame»
Qui parvient noire cour :
Aucune daoe lea âme»
K'inapira de l'amour?
Madame la durheaae N'y br»lle-l-elle pat?
On ne peut aine tendre»»*
Admirer te» appa».
Conli, de qui l’abtenoe Modérait »e» planir»,
Bientôt per »• prêtent*
Ranime M» detir».
B* toute la jeune»*#
Que me fsul'il penacr ?
Du beau »»x» r«dr*»*e Parut-elle à dan«er?
Troura-t-on la duchrtas De Sully bien danter?
Lea autrea, en adresse,
La vil-nn aurpeuer 7 Au bal notre riritlceae L'ayant au précéder,
D'Eapinoi» Son Alterna S'y At bien regarder.
Boquelsur* en bonne mine
jeta mille gaillardises , et pour faire l'homme , l'enfant sc grandissant dit avec un air malicieux, * qu’il n’aurait pas eu la patience et la bonhomie de son ainé Bourgogne. »
La cour fut magnifique à l’occasion de ces fêtes de mariage ; tous les soirs il y eut comédie , ballet et festin de famille. Le roi , dès ce moment, abandonna ses habitudes de sévérité compassée , sa vie ennuyée et désabusée; il prit plaisir à tout, il restait même jusqu'à minuit, une heure du malin dans les appartements de la duchesse de Bourgogne à voir le bal et les mascarades de jeunes filles cl d’enfants qui se divertissaient fort (1). La cour ne fut plus que plaisirs et fêtes , il y eut comme un rajeunissement de toutes les habitudes, et Mme de Maintcnon s’en félicitait beaucoup. Ce qu’il fallait au roi fatigué, c'était du changement, de la distraction sans le détourner de scs coutumes , de sou travail et de son repos; AI®0 de Maintcnon aimait à éparpiller devant lui mille petites lleurs, à la cour, à Sainl-Cyr. La vie de Aln>e de Maintcnon sc résuma dans la patiente cl dure condition de distraire le cœur le plus profondément attaque par la satiété triste cl fatale.
Devait tout effacer.
De» dieux celle hrruine La carur • »u porter.
On dieoil en »dn fur,
En la voyant pa»»er :
A cel igc, uue femme Ne devrait plu» dan»er.
Ami, do Villequirr*
L'ornement fnetueui.
Ile l'aiaemblce entlrro Atlira-t-il le» voeux ?
Ami, de I* Tunnei ro L'habit é<«U charmant;
Lut aura-t-il fait faire Au nioiu» un pauvre amant?
Tuiaqu'il faut de* plu» balle»
Lot charma* étaler,
etl de celle*
Boni je doit roui parler.
Aprèa celte prince»»#,
N*e»t-ce pa» Menclou ?
Sa mite. 1a dueheaar.
Oit qu'olle excella en tout.
L'on jugea celle fille.
Qui tomba en dantanl,
A ranvorior facile Comme fut »a maman.
De Madame let fille*
N"y cloieal-elle» pa»?
Chacune d’allr» brille Par de jrune* appa».
L'ennuyeua* Barrière M'a tellement choqué.
Que, loarnant le derrière,
Je n'ai rien remarque.
Bp» Haro» de la fêle Que m'a-l-en raconte ?
Qui paroitroit plu» bêle Avoient-il» donc Rage?
En C* eea U gageure Par eux aurait gagné,
Si ta fade figure Cauillac n'eût montré.
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roi , après la signature de la paix , dut recom- j poser presque entièrement le corps diplomatique, j Eli hostilité naguère avec toute l'Europe , il n’avait j d’ambassadeur résident qu’auprès de la Suède et la Porte Ottomane; le comte d’Avaux était i Stockholm , cl Châteouiieuf è Constantinople. La paix générale ouvrait sur de grandes hases les relations de diplomatie, cl le roi désigna des ambassadeurs de premier et de second ordre auprès de toutes les cours : le marquis, depuis maréchal de Villars, commissaire général de In cavalerie, fut nommé à Vienne ; le marquis d’Harrourt à Madrid ; le lieutenant général comte de Tallard à Londres ; le comte de Chanrilly, maréchal de camp, en Danemark; M. de Puyxietix, gouverneur d'Iluningue, en Suisse. Le capitaine inspecteur des Alleurs dut se rendre auprès de l'électeur de Rrandcbourg; M. du Héron, maréchal de camp , à Hrunswick ; M. de Ronrcpos à la Haye ; M. Phélippcaux , maréchal de camp , à Cologne; M. d'iberviile à Mayence (1). Toutes ces ambassades ou légations étaient confiées à des officiers généraux , à des militaires en activité de service, et c’est cc qui imprimait à ccttc paix de Riswick le caractère particulier d’une simple trêve. On envoyait des officiers généraux moins avec la mission d'ambassadeurs pacifiques , que pour étudier les ressources de chaque Étal , les moyens militaires qu'ils pourraient employer dans le cas d'une guerre prochaine. L'ambassade d'Angleterre valait quatre mille livres par mois ; celle d’Espagne trois mille livres , cl les entrées à Madrid , qui donnaient bien dix mille livres par an.
Versailles devint plus brillant encore par la présence des quatre ambassadeurs des puissances signataires du traité de Kiswick : l’ambassadeur d'Espagne, marquis de Kodinar, arriva le premier : c’était un fier Espagnol , de petite taille , hautain de manières , habile et scrutateur comme son aïeul le marquis de Ilcdmar, qui voulut renverser la république de Venise ; il n’élait point grand d'Espagne, car aucun grand ne voulait venir en France , pour ne point renoncer au privilège de se couvrir le chef
(1) LUte de» promotion*. Archive» de Vçr»»lllc*, ann. l«W.
(2) On chant» tiens Paris drs couplets sur Centrée de M. I'an>basaatlrur. Ils témoignent qU'A aucune époque la poésie municipale ne fut ni forte ni dlevee.
fni>î»n, mn«Da rtjmiHunN,
Kl MjanijgiMi cl gaillard»,
Saluri noire roi Loui*|
De* ambairadeura don* la Franco L’on «oit venir de loulc* parta.
Car noua n'arena plu* d'watnii.
Dieu marri, la guerre e*i finie :
L*«m verra da linu le* oôie*
De* ainbaoadrur* arrivé*
Dan* U France, je certifie,
Qui auront l'honneur tour 4 tour
De voir notre toi cl ta cour, j
en face du roi. L'ambassadeur d’Angleterre, comte de Porlland, fit sa magnifique entrée à Paris, conduit par le maréchal de Roufficrs , avec lequel il s’était lié d'une étroite amitié sous la tente, durant les conférences qui précédèrent le traité de Iliswick. William Bentinck , comte de Porlland , était plus âgé de quelques années que te roi Guillaume 111 ; sa taille était haute, son port élégant; page du prince d’Orange , il l'avait suivi partout dans sa fortune diverse, avec un dévouement chevaleresque ; William Bentinck n’avait jamais quitté son prince dans le danger, il était là au champ de bataille comme au chevet de son lit, et quand Guillaume fut atteint delà petite vérole , ce fut Bentinck qui le soigna , comme le page fidèle du moyen âge qui vivait et mourait avec son seigneur. A son avènement, le roi l’avait créé comte de Porlland, et de sa main il lui donna l'ordre de la Jarretière; Porlland, noble, magnifique , s’était pris d'une vive amitié pour le maréchal de Boufilers ; c'est avec le maréchal , on le répète , qu’il avait engagé les négociations de Riswick , et c’était pour suivre l'exécution du traite de paix que Guillaume 111 l'envoyait à Versailles, à l'instigation peut-être d’un rival de Bentinck qui préparait sa disgrâce. Le Hollandais Vari Kcppcl, secrétaire de Guillaume, créé comte d'Albemarlc, prenait de plus en plus de l’ascendant sur l’esprit du roi ; le comte de Portland se jeta dans les affaires actives de la diplomatie , pour échapper à cette disgrâce. Louis XIV reçut l'ambassadeur avec un soin, une attention , qui tenaient à sa politique et au désir qu’avait le roi de laisser une bonne et haute impression dans l’esprit des étrangers (2). A Versailles, ou ne causa que de l’ambassadeur d’Angleterre, de la beauté de ses chevaux de race et de course, de la magnificence de ses équipages ; la bonne mine du comte de Portland, son riche costume anglais , ses bottes de daim à calice , scs braies à l’espagnole . son vaste et noble chapeau gris , orlié d’aigrettes eu diamants , surmonté de plumes rouges , longues et flottantes sur scs épaules , rappelaient la cour de Charles II de galante mémoire, et du jeune duc
C*eal l'ainbaa.odrut d'Anglrleno Qui fait ton catreo U premier Dedom Parla, n tvrile.
Ayant un train Iréa-beou, faut iroirr,
De* tarru.ic» «I de* ««jeta Bien cquipe*, propre* et b tan fait*.
Par la porte Saint-Antoine Son cilrrt il a fait honneur.
Arec lui pluiieur* aeigneura.
Comme U choir c*t tré.-rri laine,
Qui *ent pour le bien recevoir,
Car il* auront le plein pouvoir.
A V maille* il ire amanite,
Liant conduit en bel arioj.
Pour laiuer nnlru grand roi Kl toute m cour de isertle,
d'York. Portland était de toutes les chasses royales , de toutes les somptueuses fêtes de cour; le roi lui donna le bougeoir à son coucher ; M. le prince le retint trois jours à Chantilly, pour le faire assister à une de ces grandes chasses royales où les meutes se croisaient contre le cerf et le sanglier. On traitait le comte de Portland par galanterie et par politique , car on avait à lui communiquer un projet secret sur la succession d’Kspagnc ; M. de Torcy voulait préparer le roi d'Angleterre à de hautes négociations.
Une autre ambassade plus modeste et toute bourgeoise arrivait également à Versailles; c'était celle de Hollande , confiée à un riche bourgmestre du nom de liamskerque ; le roi voulut qu'on le traitât comme un ambassadeurde premierordre.Mme Mainskerque fut présentée à la duchesse de Bourgogne ; elle eut la droite sur la duchesse du Lude , dame d’honneur; le roi vint la voir, toutes les dames se levèrent. Louis XIV baisa au front l’ambassadrice et sa fille , jeune Hollandaise qui jargonnait un peu le français , de manière à faire sourire la petite et malicieuse duebesse de Bourgogne. Le roi en agissait ainsi avec la Hollande, parce qu’il avait besoin de l'amitié des Étals- Généraux ; scs principales rivalités étaient avec l’Empire; il caressait U Hollande et l’Angleterre pour qu’elles se séparassent de la coalition en cas de guerre de la France contre l’Empereur. Le roi n'aurait ainsi à combattre que ia nation germanique (1).
Les plaisirs de Versailles prirent alors une plus grande extension encore; ou ne se borna plus à voir des comédies et ballets , ou voulut jouer des rôles : len Plaideur» de Racine furent montés; M. et Mro*la duchesse de Bourgogne jouaient Chicaneau et ia vieille comtesse ; les autres acteurs étaient la duchesse de Guichc , M"* d’Hcudicourt , la comtesse d'Ayen , M1***» d’O, de Mongon et M11* de Normauville (â) ; il n’y avait pas ainsi d’autre homme que lo petit duc de Bourgogne. La comédie fut parfaitement joucc ; la petite duchesse de treize ans lit la vieille i ravir. On lirait egalement tous les soirs ,
Pour avoir audience «niai Du fuiiMul m»aan|U« Louit,
(Ij Inatruct. de M. de Torcy et »e* Mém., ami. 169*.
r-i Comme la course coui|K>»alt déjeunes femmes, elle devint lrts~mo4|ueu»e ; les princesse» »c piquaient au vif entre elle». La duchesse de Bourbon avait attaqué la princesse de Chartres, et l'avait accusée de boire volontiers; celle-ci répondit :
Pourquoi mut eu prendre à moi,
Priacette ?
Pourquoi tout n prendra a moi?
Vaut ti -je oie la lendrotoa
Be quoique* garde* du r«i ?
Pourquoi tout eu prendre e moi.
Pourquoi vuut en prendre à moi t
chez monseigneur, la loterie de charmants petits objets de chinoiserie, boites de Japon, avec de ravissantes figures et des oiseaux bleus et jaunes. Les dames seules profilaient des lots gagnants ; la galanterie des hommes ne recevait rien; puis jeu d'enfer, le portique surtout , que le roi tenait souvent , combinaison compliquée où l’on perdait bravement mille pisloles en un coup. C’était fureur que le billard , où Louis XIV passait des heures ; il y était hubile , et ordonnait qu’on ne l’épargnât pas.
A ce jeu se faisait remarquer Chamillarl , qui lie dut sa fortune à d'autres motifs qu'à une puérile distraction ; tête facile et à ressource , d'une probité remarquable, Chamillarl répondit à la confiance du roi. Je dois dire les causes de cette fortune. Michel de Chamillarl était fils de Nicolas de Chamillart , maître des requêtes de l'hôtel, intendant à Caen, d’une famille tout à la fois administrative et judiciaire, deux idées qui sc liaient alors. Michel de Chtmillarl était conseiller au parlement de Paris; on le reconnaissait à sa taille élancée , comme le vieux Mignard l’a peint eu pied, à ses manières d'excellente compagnie , à sa douceur inaltérable ; quand il entrait dans la grand’ chambre en se dandinant selon son usage , il ne négligeait aucun de Messieurs. Chamillart jouait avec soin tous les jeux de commerce, et le billard spécialement; il y était d'une certaine habileté cl d’une probité à toute épreuve. C’était un esprit d’ordre , assidu aux travaux du palais ; scs rapports se ressentaient d’une graude exactitudc , cl dans une circonstance éclatante , comme il avait fait perdre par inadvertance un procès de 20,000 livres contre la justice et le droit , l’honorable rapporteur paya de ses deniers la partie lésée. I*e roi prit goût pour lui ; il le présenta à Mm0 de Maintenu» qui l’accueillit bien, et lui fil donner un logement à Versailles. Nomme intendant de la province de Normandie , i) n'y resta que quelques mois, cl fut appelé d’abord au conseil de finances, puis élevé enfin au contrôle général par la promotion de M. de Ponlcharlraiu au titre de chancelier (3). M. de Pon (char traiu , vivement attaqué par
Dr volrr août la Kliiriir
Vaut-il le vin que je bai* ?
Pourquoi <vui rn pirodre • mai,
Priftceitv ?
Pourquoi veut en prenJre à moi ?
La petite prlncc»»e, Mrs»**, répandit â sa parente un peu plu» vieille qu'elle et mal tournée :
Croyfl-moi, voua d'Iim point faite Pour lea ilanana nui (hantuiiurUea ;
Bepcenr» voire air eerieui,
Bardai à volrr cour Ici amour* ennuyeux ,
Et lai. ira à voire cadette Cru» qui aunt animée par U* i ta al le* jeux.
(Jj il y avait eu plusieurs prétendant» au poste de chancelier;
l'opinion publique, allait se reposer sous la grande I simarre; M. de Boucherai venait de mourir, et la chancellerie était vacante. Le chancelier était le plus haut dignitaire de l'ordre judiciaire et de l’Étal, bien que ce fût un poste tout de retraite ; quand il n’était pas garde du scel. Je chancelier n’entrait au conseil que dans de rares circonstances. Chamillarl au contraire prenait le ministère le plus périlleux , le plus difficile , le contrôle général des finances. Il ne suffisait pas là de la probité , il fallait satisfaire les incessants besoins du service saus charger le peuple, cL les halles pardonnaient rarement à un contrôleur général (1).
La chasse était le passe-temps royal : dès l’aube, les cors bruyants retentissaient dans la cour du château ; les chiens étaient accouplés et ensuite conduits par les valets à livrées vertes et courtes, toutes couvertes de brandebourgs d'or ; on entendait le piaffement des chevaux qui saluaient le soleil cl la magnifique campagne. Bientôt, sur le haut du perron de Versailles, paraissait le roi en justaucorps, veste brodée et dorée ; la foule des courtisans le suivait : « A cheval, messieurs, » tel était le signal du départ; quelquefois Sa Majesté entrait en voilure; d’autres fois encore elle montait à cheval comme les courtisans eux-méines ; et toute cette brillante troupe entrait dans les épaisses forêts, noble souvenir des ancêtres ; les dames suivaient en petite calèche découverte ; elles quittaient rarement le roi , pour mieux assister à tous les accidents de la chasse et de la curée. AI01' la duchesse de Bourgogne aimait passionnément ce grand exercice des bois à Fontainebleau, Versailles ou Compiègnc; oh! quelle était parfaite dans son joli costume de Diane ! Elle avait dans son carrosse les comtesses d’Aycn, d'Eslrées, les marquises de la Vallicrc et de Maulcvricr ; devinez quel âge faisaient ces cinq petites femmes réunies? soixante et dix ans à peine, c’est-à-dire que
voici ce qu'on chantait au parlement sur le» candidats : roi (Wud reado griett,
Mole n'c.i point chancelier; be ac* dioJmIm grimace*
Il a »u *c délier U rui pénétrant et tago A di'u>*M)u« co tiM|(;
De* arcaui il a'aura mediur,
Si ce n'ett ceux de «on puy .
Croyn-mai, barbe de chèvre,
R**ei votre guillauutel ;
Allô* *ur le quai do Greva Chercher un |>lu» grand collet ;
Cc%. c« do roui contrefaire,
Vou* h Vu ave* plu* affaire.
Car de eceeux n'auret meabuy 0 un le* «oraux de voire |>u y.
(1) A peine Cliamlllart fut-il nomme , que les éplgraminc* populaire* retentirent contre lui :
lleurrui ChaaiilUrt,
V» coup do billard
chacune des ces gracieuses personnes avait de treize à quatorze ans, cl toutes avaient déjà leur gentil mari (2) aux armées du roi.
Madame la comtesse d’Ayen était depuis trois jours seulement mariée ; elle portail le nom dcd’Aubigné, et était nièce de M"* de Main tenon. Jl11* d'Aubigné avait clé élevée à Saiul-Cyr auprès de sa tante, qui l'aimait avec tendresse. C’était un singulier caractère que d'Aubigné son père, le véritable type du gentilhomme méridional, hâbleur, dissipé, brave, comme toute celle noblesse gasconne, il savait l’inouïe fortune de sa sœur, et l’exploitait parfaitement. Voici quelle était sa vie. Il passait les journées dans le jardin des Tuileries a suivre les filles de bourgeois et d'artisans ; il les entretenait à grands frais ; puis le soir, il était au jeu , vidant son gousset sur les caries ou les dés. D'Aubigné avait une démangeaison de langue incroyable; il parlait à tort et à travers de sa sœur la prude, la fine pièce ; c'était la désolation de M“c de Maiulcnon que ce frère ; clic lui écrit journellement pour le rappeler à Dieu, au repentir, aux convenances ; le brave Gascou n’en continue pas moins son train de vie; il ne répond à M,, c de Maintenon que pour lui demander de l’argent, et pour sc plaindre de ce qu’elle ne fait pas assez pour lui. D'Aubigné demande que son bcau-frèt » (c’était ainsi qu’il nommait le roi) le crée maréchal de France et cordon bleu ; il obtint comme transaction le gouvernement du Rcrri, qui valait 40 mille livres de rente, et ou ne put l'éloigucr de sou jardin favori des Tuileries (3).
31“' de Main tenon concentra toutes ses affections sur MUe d’Aubigné, sa nièce; elle avait quatorze ans, et une figure brune et méridionale , telle que la reproduit encore un des derniers portraits du bonhomme Mignard , plus que septuagénaire : avec la faveur de sa tante, elle ne manqua point de partis; quoique MIU> d’Aubigné fût issue de petits geulils-
T‘a mi* dan* la France ,
Sur la» finance* ;
Tu n'a* qu'à vouloir
Ile la loterie Le loi la |ilu* noir,
Il le viendra Quand lu la vnudraa;
Mai* <Un* l'abondance,
Craint la drradancel Tu la Muricadraa Que l'écureuil,
Par trop d'abondance,
GU au carcwil.
(2) Mercurr galant . ann. 1698.
<3j La correspondance de d'Aubigné et de M** de Xalnleoon est un de* curieux monument» «le cette époque. Il »e révèle U |Mïur tout le monde une position équivoque que d'Aubigné exploite en vrai cadet de Gascogne. .Edition de la Haye, 1745.)
hommes et de r»ce huguenote, les grandes maisons se la disputaient; les Noailles furent préférés, et le comte d’Ayen, l’atné du duc de Noailles, devint l’époux de la nièce de M«* de Maintenon. Louis XIV fut pour celle jeune fille d’une prodigalité dont rien n’approche; il lui douua pour 300,000 livres de pierreries, et une petite cassette qui contenait 20,000 louis d’or. Le comte d'Ayen eut la survivance du gouvernement de Roussillon et du Bcrri ; ce qui faisait en tout 73,000 livres de rente. Sa Majesté donna le soir la chemise au marié, et la duchesse de Bourgogne la présenta en même temps à M"a d’Aubigné; et quand le roi ferma les rideaux du lit nuptial, il leur dit : « Bonne nuit, d’Ayen ; je vous accorde, pour compléter mon présent de noce , 8,000 livres de pension; cela fera en tout 80,000 livres de rente. » Le lendemain, M“‘ de Maintenon reçut les compliments, couchée sur son lit de parade, comme la reine de France, et pour s’éviter de reconduire les daines; tout cela fit beaucoup jaser les courtisans (1).
Et quelle était alors, dans cette cour pleine de fêtes, la situation de Jacques II? Il était dur pour le roi légitime d’Angleterre de voir ces brillants honneurs qui accueillaient à Versailles Bentinck, le favori de Guillaume III ; quand le son du cor retentissant annonçait la présence d’une chasse royale, Jacques II n’osait sortir de son château de Saint- Germain, car il pouvait trouver en sa face l’envoyé do prince qui occupait son trône. Des l’arrivée du comte de Portland à Paris, l'ambassadeur avait particulièrement insisté, dans une note intime adressée à M. de Torcy, pour que le roi de France éloignât Jacques II de Saint-Germain : m La Savoie, l’Italie, n’oflfriraient-elles pas un asile aussi paisible et moins rapproché au roi déchu du trône d’Angleterre? » Tel était le texte de toutes les notes de l’ambassadeur; M. de Torcy eut ordre de Louis XIV de répondre au comte de Portland : « qu'il n’eût plus à l’entretenir de telle matière, le roi se refusant absolument à toute exigence sur ce point (3). » Si Louis XIV caressait la fierté de Portland en subissant la nécessité de la paix, il se maintenait avec Jacques Il dans les rapports d’une dignité parfaite ; il ne cessa d’élever le malheur. Toutes les fois que Jacques II manifesta le désir de venir dans une fête royale, de suivre une grande chasse à côté du roi, M. de Torcy s’abstint toujours d’y inviter l'ambassadeur de Guillaume III, afin de ne pas donner au descendant des Stuarls le triste spectacle d’un sujet infidèle et de l'usurpation heureuse. Il y avait aussi de vieux gentilshommes qui ne voulurent point mar-
(1] Coroparei le duc d« Saint-Simon et le marquis de Dangeau, ann. ltiüg.
Loris xiv.
cher à côté du comte de Portland; la masse des courtisans suivait l'impulsion de Louis XIV, et jetait des flatteries à Bentinck ; mais les austères, les francs et nobles hommes, s'en écartaient avec dignité et politesse. L’ambassadeur avait fait demander la grande meule de Saint-Germain pour sa chasse à M. de la Rochefoucauld, grand veneur : « Faites-moi l’honneur de dire à milord, répondit le brave gentilhomme, que les meutes de Saint-Germain ne sont au service que de Sa Majesté Jacques II, roi de la Grande- Bretagne etd’lrlande, mais à celui d'aucun autre(3).» Lord Bentinck était ainsi soumis à ces humiliations que la fierté malheureuse aime à imposer aux favoris de la fortune ; sainte et puissante vengeance du droit qui proteste!
Jacques il se consolait dans le sein d'une pieuse vie des amères déceptions de la royauté ; il menait une existence retirée, mais active encore. Jamais prince ne porta aussi loin le sentiment de ses droits; beaux débris quelquefois que ces consciences tenaces qui restent inimobilesquand tout change autour d’elles! Le sentiment du droit est une force que les petites âmes ne comprennent pas ; c’est une lutte éternelle qui s’est produite dans toutes les épreuves de l'humanité. Les esprits vulgaires ne s'imaginent pas que l'ou puisse résister aux alléchements de la fortune, aux brillantes espérances de la vie, en face de ce culte solitaire du droit; mais il y a cette grande paix avec soi-méme, qui fait de la vie humaine un sacrifice que le catholicisme sanctifiait dans son martyrologe. La vie des martyrs n’est que l’histoire admirable et populaire de la conscience du droit qui résiste à la force brutale, dans le cirque comme aux pieds des Césars , et voilà pourquoi celte expression de martyre, dont la petite philosophie du dix-huitième siècle a pu se moquer, a été appliquée à tous les sacrifices des nobles âmes qui tombent pour une idée ou uu principe, pour un roi ou pour la liberté.
Le roi d’Angleterre déchu renouvela donc sa protestation en face du ciel ; quand la paix était signée à la iiaye, le roi jetait aux forts et aux puissants, aux princes heureux, la déclaration suivante : «Jacques, par la grâce de Dieu roi d’Angleterre, d’Ecosse, de France et d’Irlande, défenseur de la foi, etc., etc., à tous les princes potentats et puissances. Notre litre à la couronne impériale de la Grande-Bretagne étant fondé manifestement sur la constitution héréditaire et inaltérable de cette monarchie; cl l’injustice criante avec laquelle un prince étranger est monté sur le trône à notre préjudice étant universellement reconnue, nous ne pouvons supposer que
(2) Négociation» et Mémoire t de .V. de Torcjr, ann. 1088-1699. (3j Lettre t de madame de Maintenon , Cdll. de i'ana. 1745.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
personne puisse douler delà justice de noire cause. Nous ne croyons donc pas qu’il soit nécessaire d’eotrer ici dans le détail des procédés inhumains par lesquels les fois fondamentales du royaume ont été renversées. Mais comme nous voyons que les puissances intéressées dans cette dernière guerre sont sur le point de conclure un traité de paix, sans avoir aucun égard à nos justes droits; afin que notre silence ne soit pas interprété et regardé comme on consentement tacite à ce qui poura être stipulé à notre préjudice ou au préjudice de nos héritiers légitimes, nous protestons solennellement , et de la manière la plus forte que nous pouvons, contre tout ce qui sera traité, réglé ou conclu avec l’usurpateur de nos royaumes, comme étant nul par défaut d’autorité légitime. Nous protestons en particulier eontro tous les traités d’alliance, de confédération et de commerce fails avec l'Angleterre, depuis l’usurpation, comme nuis par le même défaut d'autorité. Nous protestons en outre contre tous actes généralement quelconques qui confirment , autorisent ou approuvent directement ou indirectement l'usurpation du prince d’Orange; contre toutes les procédures de son prétendu parlement, et contre tout ce qui tend au renversement des lois fondamentales de nos rovaumes. Nous protestons enfin que nulle omission ou défaut de formalité dans la présente protestation n’est ou ne pourra être préjudiciable à nous, à nos légitimes héritiers ou successeurs, nous réservant par ces présentes, scellées de notre sceau, et réclamant tous nos droits et prétentions , qui demeurent cl demeureront toujours dans leur entière force et valeur, malgré tout ce qui pourra être fait pour les anéantir (1). »
Il y avait k cette époque une grande lutte entre les formes diverses de la royauté : d’abord Jacques II défendant le droit par sa ténacité vivace ; en face de lui, Guillaume III en pleine possession du fait, mais luttant contre les factions qui le débordent; puis Louis XIV, conservant la grandeur extérieure de la royauté, mais obligé de fléchir sous la force victorieuse! LA se montre toute l'histoire des pouvoirs humains.
CHAPITRE XLV1II
SITl ATIO> DES aOCTEJRES.
La réforme. - l.e catholicisme. — Projet de rapprochement, — LribnIU.— Van «1er ««lien.— Mollm.» — Q«teu«iie.— fondation de la Trappe. — Gujron. — léoélon. — Oppoaltlon du
(1) L'orlRlnat, corrigé par Jacqur* It , cal dau» Ica papiera de ItPTiaudnt, Bibliothèque du Bot; cette protestation fBt reproduite lort de l’npMKhm de Jacques ni en tcoaae.
dors.. - «mou. - TIUMUIUI, - Bouurt «t rtilk ni-
Uonale. .
Les querelles armées du catholicisme et de la réforme restaient suspendues en Europe par le congrès de RiswicV ; Louis XIV cl Guillaume III, leur puissante personnification, venaient de signer plutèt encore une trêve qu’une paix définitive, lorsque quelques hommes d’immense renommée, Leibnitz el Rossuet en tête, conçurent de nouveau le projet de réunir les deux croyances sous la grande unité du pape, en imposant à chacune d’elles de mutuelles concessions. Depuis le seizième siècle, on ne pouvait se le dissimuler, le sujet primitif de toutes les dissensions en Europe avait été la croyance cl la forme religieuse. Les conflits armés, les négociations diplomatiques, les guerres civiles, les rébellions inlériedrcs, l'émigration des peuples, tous ces grands fails de l’histoire des nations avaient été produits par la lutte des idées religieuses, celle puissante force de tous les âges : rien cT étonnant dès lors que des hommes éminents qui avaient médité sur la marche de l'Iiistoirc songeassent À rapprocher les deux croyances, cause première des troubles publics et européens. Ce n’clail point là un projet nouveau ; la pcusce en était vieille déjà ; elle remontait à l’école modérée el philosophique d’Érasme cl d*OEcolampade. Il est difficile que les esprits supérieurs n’abordent pas les idées de transaction dans la vaste lutte des principes; ils sc touchent par le génie.
Les premières propositions <Tun rapprochement entre le catholicisme el la réforme se manifestèrent à cette époque dans les écrits du professeur Van der Mculcn, plus connu scientifiquement sous le nom de Molauus. Gérard Walter Van der Meule» avait la direction de toutes les Églises protestantes du duché de Luncbourg , puis du Hanovre. Il avait engagé une controverse amicale avec Tévêquc de Ncusladl, Christophe de Spinola, cl son bel écrit sur la réunion des communions chrétiennes fil une vive impression sur l'Europe savante (2). La duchesse de Hanovre l’adressa à Bossuet, comme au prélat qui pouvait le mieux répondre à ces premières tentatives de conciliation. Plus de cinquante articles des points qui divisaient les deux écoles catholique cl réformée étaient discutés cl commentes de niauière à permettre un rapprochement; Bossuet répondit avec celle ardeur qu’il mettait aux choses religieuses. L’autorité du concile de Trente devint le point conlro-
(2) Cet écrit eit Intitulé : Rrgulœ ctrcA Chrixltanorum un-
reuwltmrm. Htm? In, ttm 167».
HT SES RELATIONS DIPLOMATIQUES
ferlé. La réforme admettrait-elle ses canons comme des articles d’ordre et de disciplina 7 La question eu était là lorsque Leibnitz intervint dans la contre* verse (J),
Godcfroi Guillaume, baron de I^ibnitz, avait alors cinquante-deux ans, et sa carrière avait été marquée par de magnifiques œuvres ; Leibnitz était tout à la fois écrivain, négociateur, mathématicien, et u renommée retentissait dans l'Europe savante; il avait connu Rossuct dans un voyage à Paris, et cas deux esprits élevés avaient échange leur haute pensée de conciliation. Il arrive presque toujours que les questions sociales s’agitent et se discutent par des hommes d’élite en dehors du pouvoir ; les gouvernements ne voient souvent que les petits détails des questions ; les débats sur les fortes idées se fout sans eux ou â cûlé d'eux. Le plan de Leibnitz, concerté avec Bossuet, pouvait aboutir à un résultat dans un intervalle de paix ; mais le temps ne fut pas assez long; les semences de guerre qui partout existaient avaient besoin d'invoquer le catholicisme et la réforme à l’aide des projets politiques. Jamais les Anglais, ailiers envahisseurs des terres monastiques, n’eussent souffert le retour du système catholique, même modifié; le papisme se mêlait ici à des haines trop profondément nationales. L’électeur du Hanovre n’osait avouer Leibnitz, car il se fût ainsi fermé les portes de ce royaume d’Angleterre, l’unique objet de son ambition. Bien n’est plus difficile d'ailleurs qu’un système de fusion en matière de croyances ; comme tout part d’un sentiment tenace, absolu , il est rare qu’on abandonne sa conviction qu’on croit la vérité, pour une autre conviction qu'on a condamnée longtemps comme une erreur ; c'est pourquoi la plupart de ces tentatives échouent vis-à-vis les masses et se concentrent dans quelques télés d’élite (i).
Alors se montrait au sein du catholicisme l’enseignement de Moliuos, le quiétisme rêveur, le gnosticisme, la science renouvelée de ces premières sectes égyptiennes et syriaques qui faisaient tout résulter de l’illumination soudaine de l’ime, eu faco de Dieu et des intelligences de feu, brillants chérubins qui eotouraieut son trône de lumières. Aïoli nos était
(I) Molanus mourut «H 1721. Betermund • donné la llaU de ata ouvrages; on en compte trente-quatre imprimés en latin ou en allemand, ainsi que plusieurs manuscrit». Le cardinal de Bausaet a publié de précieux détails sur Molauus dans VU islolre de Bossuet , Ut. XII. Voyez aussi VUhlolre littéraire de Stridcr, et la Fie de Molanus , par Van Klncm. (Magdcbourg, ann. 17M, Jn-tt», en allemand.)
(3) C'est A Bulcns que l’on doit la collection des œuvre* de telbnlts : Go. Gui. Lelbnllll opéra omnta. Uco èvc, ann. 1768, 6 vol. in-4<*. Le premier volume contient se* œuvre* théotogique* et sa controverse avec Bossuet; le second, les écrit* de chimie , physique, histoire naturelle, etc... Ce volume renferme les morceaux les plus Importants pour la connaissance des principes de sa philosophie, to Traité de prime* pAttotophicv emen-
Espagnol, de cotte nation d’où était sorti le matérialiste Servst. Ainsi les deux extrémités de la doctrine étaient nées dans deux têtes espagnoles, ce pays de fermentation sourde et monastique. Dans la solitude des immenses couvents de Girone, de Valence, sous les voûtes silencieuses des palais de l’inquisition d’Akala ou de Salamanque, il était impossible que les têtes humaines ne fermentassent pas dans des systèmes aventureux ; placez les organisations les plus froides dans la solitude, bientôt le front brûle, ci la pensée tue quand elle ne s’exhale pas au dehors par des torrents de feu. Molinos se jeta dans les exaltations de l’ascétisme ; tout ne fut plus que lumière autour du tréne céleste ; ta hiérarchie des esprits, telle que Manichée et l’école persane l’avaient conçue, se trouve développée dans ces livres de Mo- Itnos pleins de hardies propositions et de mystérieuses pensées (3).
Molinos fût resté ignoré peut-être en dehors de Rome et du Vatican, où sa doctrine fut condamnée, si une femme d’un haut esprit, d’une intelligence douce et attrayante , n’avait popularisé en France quelques-unes des idées que Molinos avait enseignées à Rome. Jeanne Bouvier de la Hotte sortait de race parlementaire; son père était maître des requêtes de l’hùtel ; jeune fille, elle avait étudié avec ardeur les œuvres ascétiques de saint François de Sales, ce fort moraliste, ce penseur profond, cet admirable écrivain, et la vie de cette mère t'.hantal qui sanctifiait la race des Sévigné. Jeanne Bouvier puisa dans cette lecture une ardeur de solitude, de méditation sur elle-même ; et lorsqu’à seiie ans son père la jeta aux bras de Jacques Guyon, magistrat déjà avancé dans la vie, elle continua ses études des Pères de rÉgïM, comme une belle méditation du cœur humain; à vingt-huit ans elle resta veuve. Imaginezvous une femme jeune, aux cheveux noirs, telle que nous la reproduit encore une estampe de sesdévots; elle avait de grands yeux, un port noble, majestueux, un front haut qui révélait ses méditations profondes ; elle avait la parole enthousiaste et entraînante ; chaste et toute de feu , elle donnait à l’amour rie Dieu ce que son cœur trop pur ne voulait point donner à l’amour vulgaire et sensuel ; l’oraison était tout
éatlone; 1rs Princtpta phUosophiea; le* Meditationes decogntllone. veritale. et Idels. etc. Le troisième volume est consacre aux mathématique*. l.es trois derniers offrent le* éfrlli do Leibnitz sur l’histoire, les antiquités , la Jurisprudence , etc. — Il existe une édition des OEuvret philosophiques de M. Leibnitz, publiées Amsterdam, par Raspe, année I76S, in-4». Bltmann et Eberhart ont écrit, chacun en allemand , une Vie de Leibnitz.
(3) Ce fut son écrit la Guide spirituelle qui attira sur Molinos le* rigueurs de l'Inquisition ; cri ouvrage parut d'abord en espagnol, et Tut ensuite traduit en Italien et en latin; l'iiiqulsltlon donna un décret pour condamner soixante-huit propositions de Molinos; il y est qualifié d'enfant de perdition. Le pape Innocent XI confirma le jugement Je l'Inquisition. Molinos avait également publié un petit traité d« la communion quotidienne,
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pour elle. M®* Guyon se pénétrait des extases de la prière; elle aimait à parcourir de son imagination brûlante le Cantique des cantiques; et ces voluptueuses ardeurs du sens biblique, elle les appliquait à Tunion intime et chaste de l’àme avec Jésus-Christ, ce mariage que ne souillaient pas les vaines et terrestres sensations de la chair! Il faut la suivre, cette âme aimante, dans son beau livre des Torrents ; elle est ici en face des passions humaines , de ces torrents qui entraînent , de celte mer de la vie où l’orage gronde; elle se sépare du monde ; prier, c’est tout ; coutempler le Christ en extase, c’est le but de celte vie passagère cl la destinée du chrétien (1).
Rien de puissant comme celte imagination de femme, et il le fallait bien, quand on voit les nombreux spectateurs qu’elle avait autour d'elle, les amis et les partisans qui allaient jusqu’à l’enthousiasme pour ses doctrines. M“* Guyon avait toute autorité sur une grande communauté ascétique, les barnabites ; elle entretenait avec Fénelon un commerce exalté d’amour de Dieu, que la calomnie humaine avait voulu vainement accuser; qui peut, au temps présent, se comparer à l’ascendant moral de celle femme, n’ayant pour elle que sa belle physionomie, sa parole et ses écrits, remuant tout avec ses idées mystiques et ardentes? M®' Guyon ne pouvait paraître sans entraîner avec elle des prosélytes; quand elle vint à Sainl-Cyr, toute la communauté, Mm* de Maiulcnon elle-même, s'éprirent de passion pour ses livres ; ils furent dévorés par les jeunes filles ; M“* Guyon leur parlait de l'amour de Dieu en termes si purs , si enthousiastes , que ces âmes se laissaient aller à ce premier sentiment qui correspondait au besoin vague d’aimer des tendres années.
L’ascendant de M"e Guyon alarma vivement le clergé de France (8), et surtout l'austère école de Rossuet ; de là celte implacable querelle entre l'évéque de Meaux et l'archevêque de Cambrai ; l’esprit de Bossuet, ferme, positif, était antipathique à cette ineffable et nuageuse pensée de Guyon (3). Il y avait dans la tète de Bossuet quelque chose de hautain, une pensée d’ordre et de gouvernement qui
(1) La première édition correcte du livre du Torrenlt est de Colonne, ann. 1704, ln-12.
(2,i J’ai déjà parlé des a utre» de !•* Guvon
(Sj La querelle du quiétisme devenant une question grave, rien dé tonnant qu'elle fût l'objet des éplgrammes et des chansons, le journalisme du temps :
Dan» cea combali où le» preiaU de France Semblent cherche» U vérité.
L'un dit qn'an détruit l'rtpérance.
L'autre »o plaint que c‘a«t la chante :
C*eal la foiqu'en détruit, et pertouee n'y penae,
Ve tiers parti qui ne prenait pas couleur, dans la querelle , se
ne pouvait se perdre dans les méditations indéfinies sur l’âme et Tardent amour qui s'absorbait en luiinémc. La popularité d’ailleurs des doctrines de M"* Guyon dans les monastères, au milieu de la cour , blessait la toute-puissance de l’Église gallicane dont Bossuet se déclarait le chef ; d’où celle persévérance de l’évéque de Meaux à poursuivre ces doctrines , non-seulement dans la personne de N”* Guyon, arrêtée, puis renfermée à la Bastille, mais encore dans le doux et mystique Fénélon, archevêque de Cambrai, lié de rêverie et d’une tendre amitié avec M®# Guyon. La discipline et le gouvernement de l’Église avaient été la pensée absorbante de la vie de Bossuet, et tout esprit qui s’est habitué aux conditions d’une autorité forte et sans contrôle , persécute avec ténacité les oppositions qui empêchent son activité incessante et travailleuse (4).
Bossuet, chef moral du gouvernement de l’Église gallicane, avait d’austères devoirs à remplir ; tout à la fois en ménagements vis-à-vis le pape, le roi cl les évêques, sa vie entière s’était passée dans l’accomplissement d’un grand œuvre d’unité; la déclaration de 1688 avait été le système hiérarchique imprimé à l’administration ecclésiastique, la forme de l’Église nationale. Celte Église se divisait alors en clergé régulier et séculier; le clergé régulier était renfermé dans les ordres monastiques avec un général qui résidait à Rome ; la vie ascétique et toute de prière, les bonnes œuvres, l’éducalion de l’enfance et des pauvres, tels étaient les devoirs imposés aux ordres religieux. Si vous parcquriez les voilles de pierre des monastères de Saint-Germain-dcs-Prés , de Sainte-Geneviève ou de Sainl-Gerrnain-TAuxerrois, là vous trouviez d’immenses bibliothèques toutes remplies de manuscrits, de livres imprimés, recueillis par les soins des abbés depuis des siècles. Ce religieux couvert de bure, que vous voyiez là dans une cellule simplement ornée d’un christ de bois, d’une tète de mort et d’un sablier pour voir marcher le temps et approcher le tombeau, ce religieux dépouillait les chartes, les chroniques, les parchemins usés de notre histoire nationale; sa vie longue et modeste se passait à ces continuelles recherches dans les car-
moq ualt un peu de cette ardeur de» combattant».
Que ne» Jnii prélat» de f raecc Parlaient Ion» no» dévot»;
Que no» maréchaus de France Kl ne» miniilie» aoicnt de» a«t»,
Qu'Harlay et Créci, ce Hollande,
Rendent plia» qu'on ne demande,
Je me ri» de leur d câlin Tend!» que j'aurai du *in.
(4) Letéplgrammct pleuraient jumI *ur fiotsuel. On le dUall ambitieux, Intrigant ; on le Tait ainsi parler :
H» colore o'eal plu» ai grande Centre uwaaeifneer (U Cambrai j
tulaircs du vieux temps. Il ne visait point aux vains honneurs du monde, au bruit des applaudissements qui éclatent ; la science était pour lui un devoir, la passion de sa vie. Quelquefois l'institution monastique se livrait à l’enseignement du pauvre, au sou* lagenicnt des malades ; les prêcheurs allaient en mission aux terres inconnues ou dans les contrées de France qui étaient encore un désert. Les ordres mendiants étaient un bel exemple de renonciation aux grandeurs du monde, aux douceurs de la richesse ; quand les durs malheurs avaient froissé la vie, quoi de plus consolant que celle solitude réglée, que cette vie de travail et de méditation? L’était dans les ordres monastiques qu’avaient eu leur origine les sérieuses éludes de mathématiques et de la philosophie; et tandis que, solitaires, les uns accomplissaient ces immenses travaux, les autres parcouraient en mission les deux Indes, apportaient fa plus profonde intelligence des mœurs, des usages et de la langue de la Chine ou de l’indoustan. Notre société, tout inviduellc et de publicité retentissante, n’a rien produit de comparable aux travaux des missionnaires ; et notre zèle de science ne nous jette plus que bien rarement, comme ces pauvres religieux, dans le Japon, les Iles de Java et de Bornéo , où l’amour du Christ préparait modestement les vastes découvertes d'histoire et de géographie.
Une scvcrc réforme monastique se manifestait au monde, plein de dissipations et de désabusements. Armand-Jean le Bouthilicr de Rancé était né au sein de ces vieilles cl bonnes familles bretonnes, race mêlée aux féeries cl aux légendes des sombres bois druidiques; il avait eu pour parrain le cardinal de Richelieu, et pour marraine la marquise d’EQial; Rancé, destiné à la carrière des armes, changea de vocation à dix ans et prit la tonsure; son imagination était vive et brûlante; il étudia le grec avec ardeur, si bien que dans ce temps phénoménal pour la race noble, tandis que de petits héros de onze ans se faisaient tuer aux sièges des vdles , Rancé , dans sa douzième année, publiait une édition grecque des poèmes d’Anacréon (1) ; jeune homme impétueux, il se livrait aux exercices violents, à la chasse surtout, et s’éprit pour SI** de Montbazon d’une de ces passions terribles, parce qu’elles dévorent une destinée. Pendant un de ses voyages en Bretagne, la belle M"* de Montbazon mourut de la rougeole, et quand M. de Rancé se présenta en son hôtel de la rue du Temple, le premier objet qu’il vit devant ses yeux, ce fut le cercueil de sa maîtresse tout drapé de deuil aux vaines armoiries. Si vous avez connu les
Qg'il diir fini, qu'il dite vrai.
J'ai ce qoa j* dantand«.
U. l'édition originale est 4a farts, ann. 1639.
grandes passions de la vie, vous vous expliquez ce déchirement qui saisit l’imc en face de la mort d’un objet aimé ; on se crée volontiers un tombeau vivant, une solitude qui seule donne le bonheur, parce qu’elle vous laisse à l'idée qui absorbe tout. L'abbé de Rancé demanda au roi l'abbaye de la Trappe, et c’est là qu’il prêcha la dure reforme de Cllcaux, l'esprit primitif des règles de saint Bruno et de saint Bernard; l’obéissance, l’abnégation de soi, le travail manuel, le silence méditatif, tout ce qui fait le bonheur quand la vie fatigue. Le monastère de la Trappe était au milieu du monde comme le port paisible quand l'orage grondait. Les religieux trappistes faisaient l'admiration des étrangers qui allaient visiter leurs modestes cellules ; la plus simple, la plus douce hospitalité était oiïerte à tous, et les courtisans s’honoraient de l’amitié de l’abbé de Rance (2).
Les couvents étaient encore un de ces asiles ouverts dans les agitations du cœur, plus ardentes chez les femmes ; s’il y avait quelques jeunes Biles jetées contre leur vocation dans les monastères, la foule venait là. poussée au pied des autels par celle grande voix de Dieu qui appelle à lui. Le couvent était le lieu d’éducation des vierges candides ; elles y voyaient la vie simple et régulière des sœurs, les plaisirs calmes de la solitude, les guirlandes de roses blanches, les parfums qui s’élevaient au sanctuaire ; si elles préféraient le monde, à treize ans elles sortaient du monastère pour aller aux bras de l’époux que la famille choisissait. Tout était réglé par l’esprit de race plutôt que par le sentiment de l’individu ; la société était un groupe de corporations où la personnalité s'effacait, et cela créait l'ordre et une admirable police.
I Ai clergé séculier composait une nombreuse fraction dans la société ; la division ecclésiastique se faisait toujours par métropoles, suiïragances et cures. Il n’y avait plus d’élection parmi les membres du clergé ; la force monarchique avait prévalu ; le roi nommait à toutes les dignités de l'Eglise, sauf l’institution canonique du pape. Le confesseur du roi avait la feuille des bénéfices et faisait les propositions; Sa Majesté approuvait ou effaçait le nom du candidat. Les revenus des biens ecclésiastiques s'élevaient à 86 millions, qui, répartis entre les curés, les prêtres desservants , toutes les fonctions enfin dépendantes du clergé, ne faisaient pas à chacun plus de 700 livres, somme modique comme on le voit ; mais ces revenus étaient mal répartis ; il y avait des abbayes qui valaient jusqu'à 60,000 livres de rente , tandis qu’un pauvre desservant de
(2^ Comparez, sur l'abbé de Rancé, le petit livre sous ce titre : y tri table motif de la convertie» de l’abbé de la Trappe, et la y te de cet abbé, par dont Gervatse.
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campagne n’.ivait pas plos de 200 livres par année , y compris même le casuel (I).
Le clergé, comme corps, avait une police générale sur ses revenus ; il se réunissait annuellement en assemblée administrative ; là on votait un don gratuit au roi, et en échange le clergé lui adressait quelques remontrances respectueuses; c’était une forme de plainte qui allait loin, parce que ta facnlté de parler au nom de Dieu autorisait une haute liberté dans la parole du prêtre. A ces temps de pouvoir absolu et d’obéissance silencieuse dans tout le corps de l’Étal , c’était un spectacle de liberté représentative que ces doléances du clergé de F rance; Comme tous les corps, il poussait presque toujours hî pouvoir au delà des limites de la modération ; mais la libre parole s’élail là réfugiée. La chaire surtout était un des puissants organes pour ramener la morale exilée, et les généreux principes d'humanité. L’oraison funèbre, ce genre oratoire si pompeux , si fantastique , servit activement le clergé dans ses leçons de morale ; ces images de la mort qu'on évoquait ainsi du tombeau, ces fragiles ornements des grandeurs humaines offerts aux rois, aux courtisans, sur les cénotaphes drapés de noir; cette voix d’un Dieu vengeur, rémunérateur, invoqué par Bossuet, à la face de Louis XIV, sur le tombeau d'un Condé, tout cela devait ramener les âmes à des pensées d'humiliation et d’égalité. Une telle opposition était puissante parce qu’elle n’avait pas d’autorité supérieure; lorsque Louis XIV écoutait la parole solennelle de Bourdalouc, de Flcchicr, il pouvait bien sc plaindre bautainement de ce « qu’il n'aimait pas qu'on lui fit la leçon; » mais cette leçon n’en était pas moins faite; à travers les phrases flatteuses et les précautions oratoires, on saisissait l'application plus ou moins saillante il’un principe de morale ou de politique contre le rot tout-puissant devant lequel les opinions s'agenouillaient. Il n'y avait plus dans la société de paroles hardies ; les couplets clandestins, les noDls se chantaient à peine au foyer domestique ou dans les soupers de quelques gentilshommes frères d’armes ; au dehors les mordantes satires, même les remontrances respectueuses n’osaient s’exhaler. La chaire fut donc la tribune des vérités morales et populaires; là se prêchaient la liberté, légalité; le frein religieux, aussi néccs-
(1 1 te* registres «tu clcrgC de Franco sont les pin» curlcut docnmenU pour constater la liberté des remontrance*. I.'tgli*e a «té le type de* gouvernement* représentatif». V oyez son. 1WO-
la première édition du Téltmaquf est de IWD. Depuis la publication du Ttltmaqut , PénClon devieut l'homme populaire, l'objet de tous le* hommages; on disait de lui :
Avoir une grande ngtiM,
Beaucoup d‘ri|iril et do douceur,
Avoir beaucoup de poliicttc,
salrc aux rois qu'aux peuptes , fat opposé au pouvoir sans contrôle. Le catholicisme, qui avait organisé le peuple au moyen âge, conserva la liberté des maximes populaires et mit Une barrière à la royauté.
La publication du Télémaque par Fénélon fut encore une de ces tentatives d'opposition morale qui allèrent droit à Louis XIV cl à l’ensemble de sa politique (2). Fénélon cul*il ce dessein? ou bien les esprits préoccupes de certaines circonstances cherchèrenl-ils des allusions qui n'élaienl pas dans l’esprit de l'auteur? Il est des époques tellement caractérisées que les applications se font seules : ce qui est une pensée générale, une maxime d'éternelle vérité, devient un trait spécialement dirigé contre un fait ou un pouvoir. Alors les mots à facettes, les principes, les images, tout est saisi avec empressement; ce n’est pas l'auteur qui fait de l'opposition, mais le peuple, la société. Ainsi l'âme simple et candide de Fénélon, en publiant le Télémaque , ne songea peutêtre point à lutter contre Louis XIV, ou à signaler ses systèmes à l'animadversion de l’Europe; mais ces caractères d’imagination qu’il avait produits se trouvèrent des masques que l’esprit d’une vive et saillante opposition jeta sur la face de chacun, de sorte que le prélat lit un pamphlet de ce qui n’ëlail peutêtre dans sa pensée qu’une œuvre d’art. Fcnclon fut bien puni de son livre de Télémaque ; on l’exila dans son diocèse de Cambrai. Dès ce moment, le Télémaque, œuvre fade, tableau emphatique, eut tout Paîtrait d’un pamphlet vif et poignant; on se l’arracha partout ; l’Europe vit un acte de courage dans le livre de l'arcbcvêquc de Cambrai dénonçant l’ambition des conquérants, et lorsque la victoire porta le prince Eugène dans ce diocèse, il traita Fénélon avec un respect mêlé de reconnaissance pour le prélat qui avait osé blâmer la politique envahissante de Louis XIV. Fénélon dut rougir de ce que l'ennemi de sa patrie déclarait que Télémaque avait servi les intérêts de la coalition et affaibli la puissance morale de Louis XIV.
To«jo«m un* charmante hbmeur ;
Avoir dorant lot J9»t MM C*»»0
boa Dieu, aon devoir, (on honneur;
N'aruir jaaaii eu de fmblraao Di don* l'Mpril, ai iua Item ;
D’avoir qu de riadifffcreoeo
Pour la gloire el pour l'abondance;
Dam le malheur lotqjour* content,
C’eatea «|uui, Fcndlon, tout ton crime (oiui.tc, El ai c’ertdtre quicti.te,
Jatneir homme ne le fut tant.
CHAPITRE XLIX
BtCADBTCE BU SIÈCLE I.11TÈRA1B! DE LO LIS XIV.
Boileau. — Mort de Racine , — de Corneille , — de la fontaine. — Origine de la pfcUoaopble du dlx-hnlUèioe «lfecle.— Influence de Ja littérature aa«taUc. — Vendôme. — Urntl. — » untrnelle.
— J. B. Rousseau. — L'abbé de Château neuf. — Académie»,— tradition monastique.— Rollandlstcs.— RabUlon.— D'Achery.
— Bacange. — Martcunc. - RonUaucon. — Rouquet. — Velaaette. — État de Part. — Peinture. — Palais, parc» et Jardins.
— Statuaire. — Musique. — science». — Histoire médicale de Lool» LIT.
Despréaux survivait seul à la grande génération littéraire de Louis XIV ; sou talent froid, dissertaleur, sa satire didactique , ne supposaient pas ces vives émotions qui broient les entrailles du poule ; Boileau avait doucement mené sa vie au sein des parlementaires, également fêlé à Versailles et au Marais. Sa faveur s’était accrue auprès du rot Loqis XIV j il passait des grandes char milles de Rarly à sa maison d’Auleuii, ou bien encore sous (es frais ombrages de llâville, la vieille retraite des Lamoignon (1); il avait fini sa carrière poétique par sa pauvre versification sur la prise de Namur ; et désormais tout entier livre à l’art des inscriptions et Ue l’bistoire, Boileau écrivait les aunales du règne de Louis XIV avec cet enthousiasme profondément senti qui lui faisait placer le roi presque à l’égal de la divinité (2).
Son ami et son collègue d’histoire, le divin Jean Bacine, mourait d’un abcès au foie, maladie fatale qu’expliquent cette sensibilité d’organisation, cet art admirable d’arracher des pleurs, celle mélancolie douce qui domine le magnifique talent du poêle. Racine n’était plus ce jeune homme ardemment épris des femmes de son temps; l’amour de la Champmeslé u'étail plus qu’un souvenir importun que la dévotion cxlrcmo cherchait à effacer ; Racine aimait toujours, car il y a certaines âmes ainsi faites, qu’elles ne peuvent qu’aimer; mais il aimait Dieu, les pompes religieuses, la lecture attentive des livres saints, ces poétiques témoignages de la révélation ; il mourut au seiu de sa famille, entouré de ses enfants qu’il enseignait tous les jours, I/auteur de Phèdre, d 'AuUromaque, d'üstiier et d A thaï te, ré-
(1) C'est S Bâ ville que De»ipr£aux a écrit U plupart de ce» peu U vers de loclété qui lerwiocol *<* «euvn*l Despréaux essaye en vain d'y être léser.
Le» débris de ce travail, auquel Racine coopérait , no«» en donnent une tré»- faible idée.
& Racine mourut le 113 avril 1690. J'ai trouvé de» épUrammea contre Racine i année même de w mort.
Hl* que la (iiinrlf ne lai fait plu» do peur,
Marine, le trafiqua auteur,
Dont U 44v*ilnn trouve taat d'incrédule*,
Detriio tout haut le* moyen*
pétait qu'il préférait une seule ligne des Évangiles à toutes scs poésies, aux vanités du théâtre ; et ce qui le consolait de scs égarements d’amour, c’était d’avoir terminé sa vie littéraire par deux œuvres prises tout entières dans les témoignages sacrés de l’Ancien Testament; je rappelle que la critiquo et la calomnie s’étaient attachées ù sa gloire et aux honneurs dont l’avait accablé le roi; on avait abreuvé ses derniers jours de pamphlets et de satires méprisantes (3).
Pierre Corneille, si mâle et si haut, avait précédé de quelques années Jean Racine dans la tombe ; lui, Corneille, avait trop vieilli pour ne pas être oublié. Il n’avail pas suivi les mœurs nouvelles, les mouvements de cour, la marche des idées ; le grand Corneille u’étail plus de sou temps, etc’csl le crime que les générations qui viennent, toujours ingrates, ne pardonueut pas aux vieillards. Le vigoureux auteur de Cimmo, le magnifique enlumineur du Ctd espagnol, était mort dans un état voisin de l'indigence ; avec lui s’était éteinte la puissante école, l’étude profonde et historique de Tacite; c'est dans ce grand annaliste que Corneille et Racine avaient puisé leurs belles pages. Corneille (4), avec son intelligence toute romaine, avait choisi les idées de liberté forte et républicaine; Racine, doucement épris des tendres sentiments de la vie , avait emprunté les tableaux si louchants que Tacite, ce puissant révélateur du cœur humain, a jeté sur les solennelles annales de la vieille cité des empereurs.
La Fontaine suivait ces tristes funérailles du siècle; il mourait à peu près au même temps que Racine (B), et ce fut une triste époque pour la belle littérature que cette fin du dix-septième siècle. A côté de la Fontaine, placerai-jc Perrault, qui finit quelques mois après lui? Perrault, l'inimitable auteur de Poau-d’Ane cl de ces chefs-d’œuvre si attrayants qui émurent nos premières années? Ksl-il quelque chose de comparable à ces drames de morale et d’histoire si bien menés : Cendritton et sa toute gracieuse pantoufle, le petit Poucet et ses larges bottes, l’ogre et ses hideuses filles aux dents si longues cl si bien aiguisées, et la Barbe Bleue qui nous a tant fait frissonner avec sa clef sanglante, ses femmes pendues au mystérieux cabinet, la pauvre sœur à la tour montée, qui ne voit que le soleil
Qui IW ooo.hU d’honneur. . 4a bleu»,
El plein 4e 4éli<:ala trrupule,,
M»l iui ton compte le* prehc»
Qu'aal pu («ira le* »em que ■« »er. ont touche*.
Il c*t pa* chargé poul-élr. autant qu'il peu.»;
lai» au lieu 4’atalo» 4a*»l embarra*.
Si ce. bien, mal acqm. troublent .* conKicner,
Pourquoi ne «'en defail-il pat ?
(4) La morl de Corneille précéda «le quinze ans celle de IUcloc ; elle arriva le 1- ' octobre I0S4,
(5; Le 13 avril 1695.
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qui poudroie et la terre qui verdoie; la princesse Finette avec sa quenouille de verre toute clinquante ; enfin ce gracieux marquis de Carabas aux immenses terres, ce tout rusé Chat botté qui met tant de bon gibier en son sac ; et la Belle au Bois dormant , noble princesse des âges de chevalerie, qui se réveille de son sommeil d'un siècle, fraîche et jolie, pour épouser son bel amant (1).
Nicole, le grave penseur, l'âme de Port-Royal, suivit Perrault dans ce fatal nécrologe d’illustrations du grand siècle ; Nicole, l'élève et le jeune ami d'Arnauld et de Pascal, un des soutiens les plus fermes de l'école janséniste. Les travaux de Nicole, dans une vie laborieuse cl d’exil, avaient été immenses; les Essais de morale , écrits avec celte rigidité vigoureuse qui caractérisait l’école janséniste, avaient eu du retentissement (2). Nicole avait tout embrassé : la controverse avec l'hérésie, la querelle non moins saisissante contre les jésuites, débat vivace et profond de cette époque; Nicole était revenu en France; il s'était rapproché de celle solitude de Port-Royal aux frais ombrages, qui avait vu Pascal, le grand Arnauld, ces forts écrivains de l'école. Alors le jansénisme avait quelque repos ; la cour, plus dévote, était passée des doctrines du catholicisme facile à la rigidité des observances religieuses. M. de Noailles, archevêque de Paris, était partisan déclaré des principes de Port-Royal, et ses armes épiscopales protégeaient les deux églises de Sainl-Séverin et de Saint-Sulpice à peine achevées. C'était à Sainl-Séverin que se réunissaient les plus zélés des jansénistes ; ils entendaient la parole de leurs propres prêtres, communiaient rarement, car l'état de grâce était si difficile à obtenir; Saint- Sulpice était comme les génovéfains, de l’école de Sainl-Bcnolt, tous d'un jansénisme modéré. Depuis qu’un Noailles, le proche parent de M®* de Mainlenon, était à la tête de l'archevéché de Paris, le jansénisme u'avait plus à craindre la persécution.
Alors s’éteignait aussi AI11* dcScudéry, celte bonne et vieille fille qui avait consacré la plus pure des carrières à la poésie ; ses douces et précieuses qualités étaient plus remarquables encore que son talent très-élevé pour la facile versification ; jamais popularité comparable à celle de scs romaus qui parlaient à l’esprit chevaleresque de la noblesse. Ses
{IJ La première édition dei Cot/m rf* ffrmiiW, itcc cnjoll- ▼ctnenU «le gravure», parut en IWt.
Uj yojrez plu» haut chap. XIX , la notice de Nicole et »e« ouvrages.
(3, L'excellente H11* de Scudéry remplissait encore de scs vers le Mercure galant / eu voici sur les victoires des Français:
Magnanime* T ranroi*. qu'une mort jrnrrfMH
Signal* dan* cea lient uii Bail non ni courront
B« roui peuple* «titer* forme une ligue affreuto,
Ou* «olre aorl fui bnt. tout «lut titr dont
derniers vers avaient été un doux échange de grâces entre la fauvette et Sapho, beau nom de muse que l’admiration galante avait donné à M11* de Scudéry (3) ; le roi et Mm* de Mainleuon avaient pour cette vertueuse et poétique fille une grande vénération; elle avait ses entrées à Versailles, et quand elle y venait avec son costume antique, sa robe à longue queue et ses bijoux, reliques de la Fronde, on l’accueillait avec une indicible bienveillance ; le roi la faisait asseoir devant lui ; on ne lui refusait jamais une requête, car l’on savait combien M,k de Scudéry était populaire à Paris, cl au Marais particulièrement, en son hôtel de la rue de la Cerisaie, ainsi nommée en mémoire du beau verger de cerises de l’ancien palais des Tournelles sous Charles Vil. Jamais la généreuse fille n’avait quitté le Marais; MM*de Scudéry était le dernier reflet de la littérature noble et chevaleresque. Chapelain, à l'imagination si vive, si saisissante et si originale; Brébeuf, tout éclatant d’images; Bussy Rabutin, ce spirituel et caustique gentilhomme tant aimé de sa bonne cousine M®' de Sévigné ; M“* de Sévigné elle-même, débris de la Fronde moqueuse et spirituelle; toute cette génération du temps passé, le duc de la Rochefoucauld , le grand auteur des Maximes t tout disparaissait dans ce ravage de la mort, qui n'épargnait que Boileau , le froid et impitoyable auteur des satires contre celte littérature si française.
L’esprit changeait de face, une nouvelle école se formait ; quelques pâles reflets du grand siècle revivaient dans sa descendance. C’est ce qui arrive toujours après les belles époques d'art et de littérature; Pierre Corneille avait pour doublure Thomas Corneille son frère, et cela dit toute la décadence de la vieille école (4). Alors sc montraient de nouvelles idées dans la société ; quelles que fussent les précautions prises aux frontières pour empêcher l’introduction des livres et des opinions avancées des écoles réfugiées en Hollande et en Angleterre, néanmoins quelques-unes de ces opinions avaicut fermenté en France, et déjà leur influence se faisait profondément sentir sur l'esprit et la forme de la littérature. Le caractère fondamental fies œuvres de 1 art, dans la magniGquc période du siècle de Louis XIV, avait été la pensée religieuse et raonar-
D« Soir raijnri avec gloire,
Au aain (« la ridnlrrl
Ce» rime» ont été depuis »l souvent répétée* !
(4,i le toute» le» plferc» de théâtre, comédies, tragédie», opéras de Thomas Corneille, Il n’en est aucune qui ne uHt oubliée; Il en composa pourtant quarante-deux, et non trentetrois comme l’écrit Voltaire. Boileau avait autal attaqué Thomas Corneille; en sortant de la première représentation d'/értane.
Il s’écria : ■ Ah! pauvre Thomas, le» vers, comparé» avec ceux de ion frère, font bien voir «|ue tu n'es qu’un cadet de Normandie. a
SI
chique; on la trouve dominante dans les belles œuvres de poésie, comine dans les pages de llossuel et de Pascal ; la société n’eüt pas compris une autre teudauce littéraire. A partir de la fin du dix-septième siècle, un esprit de hardiesse et d'innovation se manifeste ; le zèle religieux s'attiédit, la foi monarchique n'a plus qu'un faible reflet; l'intelligence, la supériorité lui échappent; on sc fait honneur d'une sorte d'impiété. L’école sociniennc et du libre examen prend des racines profondes dans les tendances littéraires ; l'entendement devient baulaiu et raisonneur ; le doute sur les grands dogmes est déjà une sorte de vanité; renseignement sceptique de Bayle domine.
Fonlenelle marqua ce passage d’une ère ancienne à une époque nouvelle ; il appartient par sou âge à la seconde période du règne de Louis XI V, mais ses écrits louchent à la philosophie du dix-huilicrne siècle; Fonlenelle débute par des pauvretés dramatiques ; les sifflets accueillent ses malheureuses pièces d'Jtpar et xYIdali»; alors il se jette dans l'érudition et la philosophie, il publie sa dissertation sur les oracle» y traduction du savant travail de Van Daale, produit de l’école sceptique. Vau Daale avait recherché dans les vieux monuments de pierre, au fond des antres du culte de Milhra, la preuve que la venue du Christ n'avait point fait cesser les oracles des dieux de l'antiquité païenne; l'auteur pénètre dans ces sacritices milhriaques, dans ces initiations qui marquèrent le passage des divinités persanes et syriaques dans le paganisme (1). En même temps paraissait ta Mooéiade , attribuée à Jean-Baptiste Rousseau, lourde et moqueuse déclamation sur la cosmogonie de Moïse. J. B. Rousseau nia cette œuvre, mais la première période de la vie de ce poète fut tout entière cousacrce à des vers impies ou libertins qu'il expia plus tard par la repentance. L’on voit ici poindre les deux traits saillants de l'école du dix-huitième siècle ; ses haines contre la monarchie et le christianisme, traditions pieuses et saisissantes qui avaient domiué la société du moyen âge. La nouvelle école n’ose point encore avouer son œuvre , mais elle la prépare : l’esprit d’opposition qui se manifeste contre une cour dévote et janséniste, secoude le mouvement philosophique imprimé par l'école des réfugies (2).
Alors toutes ces idées hardies, ces impiétés écrites dans les livres, commencèrent à trouver des prolcc-
(1; Le Dialogue des Morte cil le premier ouvrage qui commença la réputation de rontenclle. V Histoire de l'Academie dee sciences, la moins connue de aea oeuvres, est cependant la meilleure. Le travail de Ponlenelle qui a été le plua souvent réimprimé, est son Entretien sur la pluralité des Mondes ; Il a été traduit en allemand par Ootlscbed,en Italien par Vealrlui, et en grec moderne par l'Albénien Kodrika; Il eu existe aussi trois traductions anglaises. En France, l'édition la plua estimée est celle imprimée en IHOO. avec des notes de Lalande, qui
leurs parmi les princes du sang eux-tnémes. Les loisirs de la paix avaient créé une société de puissants oisifs qui souriaient aux hardiesses de l'école philosophique. M. le duc de Chartres , qu’un peu de jalousie et la révélation de certaines négociations secrètes avaient jeté en dehors de l’armée , s'ôtait adonné à toute la dissipation d'une jeune vie ; il aimait l'activité, le travail, les sciences occultes, l’ctude des grandes œuvres, la mixtion des simples et des poisons , la combinaison des nombres , et au milieu de tout cela les plaisirs effrénés, la musique délicieuse et les inventions de l’art. M. le duc de Chartres essayait des combinaisons d’opéras imités de l’ilalien, et son ambition était d’en préparer le jeu sur la scène. Le duc de Vendôme , cynique et moqueur , se faisait à peine pardonner scs mœurs par sa gloire ; il était sceptique , il sc jouait de toutes les croyances avec un laisser aller philosophique qui l'avait disgracié à la cour de Louis XIV. Le prince de Conli , ce roi de Pologne si vite détrôné, si intimement uni aux parlementaires , avait un désir de popularité qui le faisait sc rapprocher des gens de lettres. A la forte époque de Louis XIV, les seigneurs de puissante origine protégeaient les écrivains ; ils sc faisaient plaisir de les recevoir parmi leurs commensaux , en leurs beaux manoirs; c'était dans ces nobles abris que la Fontaine, Boileau, écrivaient leurs œuvres les plus retentissantes; mais s’il y avait entre le seigneur et l’homme de lettres ces douces et charmantes familiarités, chacun sc tenait dans sa condition ; on n’était point égaux ; les respects de rangs étaient gardés. Ce fut le prince de Conli surtout qui changea ccs mœurs, ces habitudes des classes lettrées avec la noblesse ; il établit la confusion, la plus parfaite égalité, ce caractère qui domine le dix-huitième siècle. II n’y eut plus de hiérarchie dans ces petites orgies de nuit où la Motte, l’abbé de Châteauneuf, Jean- Baptiste Rousseau, Fonlenelle, assis tout à côté des princes du sang, sablaient le vin d’Aï, philosophant sur la crédulité humaine, sur les préjugés religieux, le fanatisme des prêtres, toutes questions que le dixhuitième siècle souleva avec une haine, une frénésie dont rien n’approche. C’étaient les épicuriens de l’école sceptique ; l’enseignement partait de la Hollande et de l’Angleterre ; il fut transmis plus tard aux gens de lettres de la régence.
La pensée de Louis XIV , en instituant les acadé-
cberche l'athéisme dans Fonlenelle.
[2) On connail Ica tcntallvca malheureuse» de J. B. Bonaseao pour le tbéilrc; aou répertoire eat plua que médiocre et audeaaoua de la critique, aana excepter même la comédie du Flatteur. La vraie gloire de J. B. Rouaaeau.ee aont aca odes, aea cantates, dans leaquellea ae révéle le pocle pénétré de la lecture dea livres saints. La meilleure édition de aea odca, etc., eat celle de 1790, un vol. grand in-4\ - 4. B. Rousseau a été amèrement critiqué par la Harpe.
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mies, avait été de donner un centre commun à la littérature et aux sciences humaines, afin qu’elle ne se séparassent pas de l’impulsion que la royauté forte et unique voulait leur imprimer. Il est à remarquer que depuis l'institution des académies , presque tous les grands travaux connus , tous les mouvements supérieurs do l'intelligence se font en dehors d’elles. L'individualité solitaire ost bien autrement forte que ces agrégations factices , lorsque surtout le principe religieux et les voûtes paisibles d'un monastère ne nous arrachent point à la vio moudaine, à l'ambition vulgaire. L’est une curieuse élude que de parcourir cette histoire des académies depuis leur origine; à travers quelques uoms puissants que ccs corps adoptent au désespoir , par un mouvement d'opinion publique, quelle longue liste de médiocrités obscures et envieuses ! I<es académies sous Louis XIV commençaient un travail de centralisation ; l'unité de la langue eut un but politique ; La pensée du dictionnaire pour l'idiome national, les types d’architecture qu’on dut désormais concentrer dans la capitale, la fondation de l'académie royale du chant , l’agrandissement do Paris , les places , les rues larges , les arcs de triomphe romains, tout cela n’eut qu'un but d’unité, la centralisation. 11 y eut certes une haute pensée d’administration dans l’acte qui prescrivit un dictionnaire unique et régulateur de la langue française; à quel symptôme saisissait-on l'esprit provincial'/ qui faisait la force de ces nationalités si distinctes ot si séparées? Celait le patois, b langue du sol, l’idiome primitif des ancêtres. En imposant uno langue commune, n’étail-cc |*as le moyen d'effacer peu à peu le souvenir du sol, du clocher, de la langue du berceau? Louis XIV organisait tout dans une pensée tenace de pouvoir cl d'unité française ; son administration imprime le caractère de nation à ce qui n 'était qu'une collection de provinces, de privilèges et d’intérêts.
En dehors des academies vivaient des hommes bborieux , dont la mémoire doit s'éterniser comme les souvenirs de notre histoire nationale. ].a littérature se modifie, les temps emportent ccs fragiles couleurs , ces systèmes d'imagination que la poésie enfante ; mais ce qui reste éternel , invariable , ce
(1} La première édition du < Haitarium ad icriplorei médias el Inflmev lalinllalii est de 1678, S vol. In-fol.; réimprimée S Francfort en 1710. Le* MoMklin» ca ont publié une édition en 6 volume». Le tilouarium ad tcrlplorei media • el inflmas •/revalant est aussi curieux , uni rtteberebé 4uc le Glossaire i.iUtt, 3 vol. tix-fui. Le» uwulweux manuscrit* laissé* par Oui 4d(«,flloA M révèle M prodigieuse érudition, vont conservés a la bil>nolU«4ue Royale. On peut consulter sur Sucauge le l. VIII de Slcéron , «I lUiuxe, bpietota de vitâ el morte C. üueanpe, ans. 1W», in- 13, réimprimé au-devant du Chroiucon P ai choie ,
i3( U faudrait de* volumes pour donner seulement les titre* de* vaste» travaux d’André Duchcsnc , depuis 1 'Egreytarum teu
sont les recherches des grands collecteurs do faits, de ccs savants purs de tout esprit du monde et qui se vouaient à l’histoire comme à un culte. Ducange est en tête, cet homme admirable dont la pensée ingénieuse révéla le moyeu âge, sa Langue, ses coutumes, ses usages; je n’ai jamais ouvert l'immense Glotauire sans m'agenouiller devant tant de patience et d’esprit; quelle critique ferme et sôre! quelle couleur du temps! quelle puissance d'examen! Ducauge a défrayé tous les petits érudits des temps modernes , tous ces pelits hommes faisant de si petites choses (1) ! A ses côtés se place la génération des buchesne avec leur collection d’histoires de la Normandie et de France (2); Mabillon, ce pieax et modeste bibliothécaire de Saiut-Gcrmain-des-Prés. Mabillon est une capacité érudite ci forte ; son traité de diplomatique est un monument qui sert de base à la science héraldique , à l'intelligence de ces hiéroglyphes du moyen âge , de ces petites lettres si gracieuses, toutes mignonnes et toutes coloriées d’or et de carmin aux manuscrits. Mabillon explique tout ; ces figures el ces signes si bien traces, ces scels des rois el des seigneurs, ces formules sacramentelles des chattes , quand un baron léguait son fief à une église], ou quand l'église manumissail le pauvre serf, battu de verges par le majordome. Il faut le voir également à l’œuvre, ce savant homme, après son pèlerinage monastique d'Allemagne et d’Italie ; que de chartes recueillies dans ses Ana~ lecta (3), litre modeste qui cache la plus haute critique et la plus curieuse collection ; puis il rédigea les annales d« l’ordre de Saint-Benoît , l’histoire de celte pieuse colonie de prêtres el de moines qui défrichaient le sol , et élevaient la croix d’un oratoire ou d’un ermitage partout où de vastes forêts, des déserts, une terre ingrate repoussaient la culture de l’homme. L’ordre de Saint-Benoît est une des institutions les plus civilisatrices du moyen âge ; (liteaux , tllairvaux , magnifiques souvenirs de l’histoire monastique, société solitaire qui remplit deux immenses missions au moyen âge, l’agrandissement de la science et la culture du sol. Tout ces beaux coteaux de vignes, ccs vastes plaines de blé , ces jardins si bien cultivés qui couvrent la Bourgogne, le Lyonnais, le Méconnais, sont dus aux disciples de
elecianun UcUonum ci anliqultatum Ubcr, publié «a 1602, jus.ju * lliilortœ Francorum tcriploret , qui * paru en 1636- 1M1. Il existe plu* de 100 vei. In-fol. écrit* de la main de pu-
cbesne.
(3j Le travail de Mabillon, Priera analrcta , »e compose de 4 vol. In-fr, an n I675-10H5. Son traité de diplomatique est un précieux ouvrage, réimprimé plusieurs fols, sou* ce titre : De re diplomaties! . in qutb ta quldquld ad veiemm hu t rumenton, m anliqultatem , materlam, tcrlpluran et tiilum . *tc„ cxplscalur el Ututlralur.— Le* dclm tanclorum Ordinit X. Benedicli In tatculornm ciana dlilrlbula , out 9 vol. lo-fei., anu. V66b-I673. La réimpression de Venise, son. 1733, e*t moins estimée.
Saint Bernard, le pieux émule de Benoît. Saint Benoit et saint Bernard personnifient pour leur époque les deux hautes missions de l’homme en société ; l'un fut le cultivateur laborieux qui se consacre au service de la terre; l’autre fut l’éclatante lumière, le prédicateur des lois morales, l'organisateur des règles et du gouvernement. C’est dans les annales de Mabillon qu’on peut pénétrer l’esprit et la pensée de l'institution monastique au moyen ige, si mal comprise, si étrangement calomniée I
Le père Montfaucon expliqua toute l'antiquité par les figures et les monuments de l’art ; si nous avons encore les débris de vitraux aux cathédrales, les précieuses reproductions de ces mines que le temps emporte dans ses ravages; si les tapisseries des nobles dames, au tissu brodé, aux vives couleurs, nous reproduisent le souvenir historique, les conquêtes et les prouesses de chevalerie ; si nous savons aujourd'hui quelles étaient les armures des paladins , les machines de siège , les vêtements du seigneur, du bourgeois ou du serf au moyen âge; les plaisirs du château, les fêles bruyantes, la chasse au lévrier ou au faucon , le beau déduit des pages , toutes ces découvertes sont ducs au père Montfauroo (f) , à ces dessins ingénieux qu’il faisait de sa propre main, ou qu'il commandait i quelque jeune enlumineur des missels de Sainl-Benoll , dans ces longues journées du désert , où le solitaire n’avait qu’à travailler , prier , en face des agitations passionnées d’une vie d’armes et d’ambition.
Le père Luc d’Achéry fut l’ami de Montfaucon, modeste compilateur du SpfcUige , l’une des collections les plus précieuses pour l'histoire de la patrie (2). A scs côtés , dans cc vaste monastère de Saint-Benoît , étaient deux jeunes hommes à la mine sereine, au front méditatif, couverts de l'habit du noviciat de l’ordre ; l’un fut dom Bouquet (5) , le grand eolligeur des historiens de France , inépuisable collection de chartes, de chroniques, de documents; l'autre futcedoin Vaisselle, qui, de concert avec dom de Vie, éleva le plus beau monument d’histoire provinciale qui existe encore ; je place ŸHUtoin du Languedoc au-dessus de tout ce qui a été écrit comme annales. Ces pauvres moines
(1) U liste détaillée de tous les ouvrages de ■onlfoucon se Iroxve dans VBIrtolre littéraire de la Congrégation de saint- Maur, par «loin Tassln, |>ag. 501-616 — Vdnllqullê erplti/uée ft reprirent** en ftgnrei , latin et français, forme 15 roi. In-fol., et les Monument » de la monaroble fmnçohe en ont 3. Ce sont lllts (sut travaux les plus Importants de Montfaucon.
(1) Le ffrteilége de dom Luc d’Achéry a été Imprimé en IMS , 1677, 13 vol. ln-4°. En 1723, on en a donné une nouvelle édition ta lvei.tn-fbf. tn voici le Utre : y eterum altgnot ter! p forum, qnttnGalttee bfbïlothecti .maxime Benedicltnorum.tatuerunt, SfttHegium , etc.
(31 Dom Bouquet a publié les huit premiers volumes du recueil des historiens des Gaules et de la France : Berum GatUcarum
n’avaient pas la fierté de nos opinions philosophiques, l’ambition de notre coloris, mais ils allaient À la vérité avec une infatigable conscience comme à un devoir religieux : registres, chroniques, chartes, rartulaires, tout fut fouillé, commenté, reproduit ! Kl cette simplicité d’an style si clair, si précis ! L’ordre de Saint -Benoit avait ainsi entrepris les histoires de nationalité provinciale, et tandis que dom Yaisselte écrivait les annales du Languedoc , dom Maurice publiait celles de la Bretagne, et dom Plancher celles de Bourgogne (4).
Le plus précieux recueil d’histoire n’appartient pas cependant aux religieux de Saint-Benoît ; l'idée première des botlandistea vint de l’ordre ries jésuites. La philosophie dédaigneuse peut reléguer ces légendes dans les livres ascétiques ; l’histoire pourtant est là, dans les actes de ces saints qui ont vécu au milieu des siècles du passé, f.es bollandistcs sont un merveilleux recueil de poétiques légendes pour toutes les époques de nos annales ; la société féodale nous y apparaît, et si l’on veut connaître par exemple les mœurs de la première race, quoi de plus attrayant que la vie de sainte Geneviève, la vierge de Nanterre , la pauvre bergère qui protégea Paris «le sa houlette ! Voulez-vous savoir les us des métiers, la vie bourgeoise du huitième siècle? lisez la légende de saint Éloi , le forgeron , l’orfévre , l'argentier du roi Dagobert ! Et quand il faudra pénétrer dans l’histoire si inconnue du commerce et des arts sous cette première race, ouvrez la vie de quelque pieux abbé de Saint-Denis en France, et vous y verrez la peinture des marchés, landits, où se rendaient le Juif, le More, les Italiens, les Danois, tout chargés de belles et bonnes marchandises. Les capitulaires de Baluze, les formules de Marculfc et les bollandisles sont les sources premières de tous les travaux sur les mœurs et les institutions de la primitive société du pays ; qu’elles sont pâles les chroniques à coté des révélations fantastiques des légendaires! Je le souhaite ce jour où, me séparant de la société toute prosaïque qui nous environne, je inc jetterai dans cet océan de traditions cl de poésie , pour reconstruire le drame inconnu de notre histoire jusqu’à Philippe-Auguste.
et Franctcarum icrlptoret; la mort vint le aurprendre au milieu de se* Important» travaux.
(1 Rien de plo* complet que en* grande* histoires des provinces de France, o uvres des bénédictin*; elles forment chacune 3, 4 et mémo 6 volume* In-fol. Combien sont petits le# travaux de l'érudition moderne, cc* mesquines et coûteuses compilations de* «avant* de no* jours, en face de* merveilleuse* productions de» dom Flancher, de» dom Valaaetle et de toute cette vénérable congrégation de Salnt-Maur ! c'est qu'on ne crée pas avec l'argent d’un budget ce que la croyance et le devoir peuvent seuls produire ; Il faut croire A la science quand on veut 1* faire grande et solennelle.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
La première et grande époque littéraire du siècle de Louis XIV avait etc egalement une belle période de l'histoire de Tari; elle voyait s'éteindre aussi le chef de l'école de peinture. Lebrun (après Poussin ) avait obtenu la place de Boileau en littérature ; ses plus vastes compositions, scs batailles d’Alexandre, la famille de Darius, la défaite de l’orus, le plafond pour la galerie de Versailles, sou tableau plus fini de la Madeleine pleurant les fautes de sa jeunesse, ’ où l'on cherchait les traits de Mlla de la Vallicre , toutes ces larges compositions n'avaient ni la grâce, ni l'inimitable expression de Raphaël , ni l'énergie et la science du dessin de Michel-Ange , ni la verve originale de Rubens, ni le coloris du Titien et de Paul Véronèse ; Poussin au moins avait une certaine profondeur de pensées ; mais quelle expression , quelle originalité trouve-t-on dans ces héroïques figures de Lebrun où semblent se refléter perpétuellement une seule pensée , une seule physionomie, celle de Louis XIV? Il y a du dessin, une certaine entente compassée de l'histoire , une solennité de formes et de composition ; on dirait tous ses tableaux destinés à être reproduits sur les tentures de haute lisse qui décoraient les royales demeures (1).
Lcsucur est un peintre plus profond, plus ému; les inspirations lui viennent d'une pensée chaude et bien sentie ; sa magnifique galerie de saint Bruno est la simple histoire d*un pauvre religieux tout inconnu, et pourtant elle frappe plus vivement que les vastes compositions de Lebrun sur le grand roi. Saint Bruno est seul eu face d'un malade ou de quelques moines qui sont les acteurs de ces pieuses scènes,* mais toutes ces physionomies sont empreintes d'une sainteté méditative ; un rayon céleste brille au front de saint Bruno , et l’on sent que ce solitaire est un des grands organisateurs de la société humaine. Je ne suis jamais entré dans une vieille chartreuse sans contempler une de ces mille copies de la vie de saint Bruno qui décorent les murs simples cl tout blancs de l'église ; ces groupes de religieux , de saintes femmes , les pauvres souffreteux guéris par le saint fondateur de l'ordre, excitent la plus profonde méditation: quand on vit dans une société si morcelée que la nôtre , où deux
(I) Lebrun mourut le 12 février 1690. Le mutée du Louvre possède, indépendamment des batailles d 'Alexandre , plusieurs autres tableaux de Lebrun ; Jusqu'en 1615, U s eu U Madeleine chez le pharisien : * cette époque. Il fut donné A f empereur d'Autriche , en échange des Noces de Cana de Paul Véronèse, chef-d'œuvre enlevé A Venise par napoléon, et qui aurait couru le risque d'être entièrement détruit par le transport.
(2j La Prédication de talnl Paul d Hphése . par Lesueur, est une des belles productions de l'école française, la première peut-être par la dignité de la composition cl du sujet. Ce tableau a passé de l'eglise liolre-tune au mutée du Louvre. Plusieurs tableaux et dessins remarquables se trouvent indiqués dans
hommes et deux idées ne peuvent se fondre et se mêler, combien ne doil-on pas admirer ces puissantes intelligences qui imposaient la règle morale, le renoncement de toute volonté à des milliers d'hommes réunis par un simple vœu! Lesueur a d'autres compositions sublimes : le saint Paul à Éphèsc parait au-dessus de tout ce que Lebrun a produit, cl pourtant Lesueur se concentra dans la vie d'artiste, tandis que Lebrun était couvert de toutes les royales dignités; Lebrun , froid législateur de la peinture , comme Boileau l'avait clé du Parnasse, vécut comme lui vieux et comblé d'honneurs; Lcsucur, artiste d'imagination, mourut à trente-huit ans (3).
Mignard, le bonhomme Mignard , comme rappelaient les courtisans , vieillissait aussi riche et paisible ; cl comment en aurait-il été autrement ? il possédait le talent des grâces dans le portrait ; il rajeunissait, embellissait le roi, les princes. Mignard devait donc être aimé cl heureux ; il ne pouvait pas faire une physionomie laide, et dès lors, qui aurait pu en vouloir à ccl excellent homme? Mignard clôt la série des peintres du dix-septième siècle et de la belle époque de Louis XIV ; car alors Boucher commence l'école du dix-huitième siècle avec scs gracieuses figurines si vermeilles, où toute la nature sc transforme en amour, toutes les femmes en un bouton de rose (3).
Perrault et Mansard personnifient les deux types d'architecture qui dominent le grand règne. Perrault (4), que Boileau (raitc de maçon, est l’auteur de la belle et simple colonnade du Louvre, étude grecque et romaine ; c’est la forme invariable des monuments depuis que le moyen âge a disparu avec ses créations nationales et hardies. La même empreinte classique scfail sentir sur toutes les productions de celte époque avec leur désespérante uniformité en poésie , en littérature et dans les arts. Mansard est plus riche d’idées; si le bâtiment de Versailles est monotonie, si la vieille cour aux moellons rouges fait disparate avec la façade si étendue du jardin et la richesse de la chapelle, ou avec la simple élégance de l'orangerie, il faut avouer que l'ensemble de celle composition est majestueux ; vu des jardins, le bâtiment de Versailles est beau de grandeur cl de fastueuse magnificence. I/hôlcl des
l'œuvre de Lesueur, publiée A Pari* en 1811 ; celte collection contient cent soixante pièces.
(3/ Le chilcau de Saint-Cloud conserve de magnifiques peintures de Mignard. Le musée du Loutre possède de lui sept tableaux; les deux plus célèbres sont : la Vierge à la grappe, et Sainte Cécile chantant les louanges du Seigneur . Mignard mou rut en 1695.
(4; Perrault avait formé une collection de dessins d'architecture qui se trouve s la bibliothèque du Louvre ; ce manuscrit autographe, du plus haut intérêt, forme 2 vol. In-ful. C'est une mine féconde qui vient en aide aux architectes de nos jours : un copie, ou corrige, on modkiie, mai» ou n'Iu vente plut rien.
Invalides, mélange d'architecture florentine et romaine, imitation du palais Pilli et de la coupole de Saint-Pierre de Rome ; les places Vendôme et des Victoires , les dessins de Mansard pour la vaste rue qui, du Louvre et de Saint-Gcrinain-rAuxcrrois, devait s'étendre à l'arc de triomphe de la porte Saint- Antoine, et de là vers les larges rues du faubourg, à gauche de la Bastille; tous ces travaux et ces projets placent Mansard au premier rang des architectes. L'Italie romaine ou du moyen âge, l'école grecque ou florentine, deviennent l’architecture monumentale depuis Catherine de Médicis (1).
Mais une création toute française fut l'art des jardins au point d’éclat et de fini où le porta le Nôtre; celle nature est monotone , compassée , mais il s’y déploie une richesse de compartiments, une entente des parterres, des parcs, des canaux, des pièces d'eau aux vastes bassins de marbre, un mélange de verdure, de statues, d'allées, de bosquets, qui manifestent une profonde étude de l'art ; sous la main de le Nôtre, l’espalier des jardins prend ces grandes formes de murailles nues et en pierres carrées, couronnées de balustrades en marbre ; un lit de repos est caresse par le doux murmure d’une cascade bouillonnante; des arbres touffus balancent leurs feuilles toutes gazouillantes de jolis oiseaux ; des corbeilles de fleurs offrent leurs parfums ; un vert gazon rafraîchit la terre et aide le pied fatigué. Faut-il réjouir l’œil dans ces magnifiques parcs, le Nôtre jette ici là des ronds-points de marbre tout remplis de belles statues, de folâtres Amours, des héros armés de toutes pièces, des Grâces à la robe flottante, Diane chasseresse, l’arc sur l’épaule et sa belle laisse de lévriers, mille jets d’eau au milieu des touffes d’œillets et de roses. Le Nôtre était peintre, architecte, jardinier tout à la fois ; sa bêche, qu’il lit dominer dans ses armoiries de gentilhomme, pouvait s'y noblement marier à l’équerre cl au pinceau (2).
Ces majestueuses statues qui décoraient les parcs, ce Miion qui fait frissonner dans son agonie musculaire, sous la dent du lion du désert, image de la force brutale vaincue par la force brutale ; cet Alexandre et Diogène , leçon moqueuse de la pauvreté qui se rit de la grandeur ; ce beau groupe d’Andromède , étaient l’œuvre de Pierre Puget. Si par un brillant soleil de Provence vous visitez Mar-
seille l’opulente, matérialisée dans son commerce du monde, vous trouverez une modeste maison près de la Cnladc, rue en dcmi-colliuc, caressée par le soleil levant ; là vivait dans une sorte de petite villa , avec quelques vignes eu treillage comme en savent faire les artistes en- Italie, Pierre Puget, le sculpteur, le peintre, le fort constructeur de navires, celui-là qui avait jeté ces larges poupes dorées , ces poulaines en balcon si bien dessinées sur les bâtiments du roi. Pierre Puget avait rarement quitté sa ville natale; il éparpillait de grandes œuvres en Provence, son Annonciation , son Sauveur du monde, que l'on voit encore dans la ville d'Aix ; il bâtissait quelquesunes des belles maisons du Cours de Marseille, façonnait l'écusson de l'hôtel de ville, et c’est d’après ses plans que s’élevait la vieille halle, toute svelte, car dans ccs villes municipales du Midi, comme à Barcelone et à Valence, les prud’hommes pécheurs jugeaient au milieu du marché, en plein air, ainsi que le disaient les chartes des communes. Les merveilles de Pierre Puget décoraient Gènes, Florence, comme Versailles. Lorsque l'amour des pèlerinages à la Raunie de Sainte-Madeleine vous conduira à la magnifique église de Saint-Maximin, beau joyau du moyen âge jeté dans cet océan de verdure et de soleil qui brille sur les petites Alpes, depuis la source de Saint-Pons à Gcmenos ( pierre précieuse, comme le dit son nom), jusqu'au Var, vous trouverez là les beaux apôtres de Pierre Puget; cl puis, si vous visitez les châteaux qui sont superposes sur les AI|k*s, aussi hauts que les tours d'acier cl de diamant des chroniques de l'archevêque Turpin, vous découvrirez au vieux manoir de Saint-Martin de Paillères une pudique Vierge du Puget, toute de marbre blanc, si belle, juste ciel ! qu’un dirait le divin mélange des Vierges de Raphaël et de Murillo, types sublimes de la race romaine et castillane. Jamais, depuis Michel-Ange, aucun artiste n’avait tant produit que Puget; comme si la condition du génie était de beaucoup faire et d’incessamment travailler pour répandre en dehors de soi celte force d'idées et de création qui font éclater le cerveau, tant elles agitent et pèsent (3).
Cette fin du dix-septième siècle était fatale à tous; Lulli mourait aussi; pauvre enfant ramassé en Italie et jeté dans la cuisine de la grande Mademoiselle,
(I) Tandis que Xansard dirigeait la construction des Invalides, Wren élcvall i Londres le célèbre temple de Saint-Paul , et c*est pour rivaliser avec l'artiste anglais que Xansard présenta les plana du dôme de l'hôtel. Xansard mourut subitement * Xarly en 1708.
(J) Le nôtre était noblement apprécié par Louis XIV, comme tonte cette brillante galerie de talents qui entouraient le monarque; en 1075. Il reçut des lettres de noblesse, des armoiries, la décoration de Saint-Michel. Le .Vôtre resta toujours modeste, tn jour, Louis XIV, sc promenant en calèche a Xarly. fil placer le Vôtre A sa droite, cl Mansard A w gauche : « Ab! Sire, l’écria
le Vôtre dans son admlralion naïve , mon bonhomme de père ouvrirait de grands yeux, s'il me voyait dans un char auprès du plus grand roi de la terre ; Il faut avouer que Voire Majesté traite bien son maçon et son jardinier. »
(3) Puget ne reçut jamais aucune laveur, aucune récompense ; Il mourut A Marseille le 2 décembre lA84.au milieu de l'Indifférence des contemporains. La postérité l'a vengé, et scs meilleurs travaux , dont un petit nombre a survécu aux ravages de U révolution, disent assez la puissance do sou génie. Il existe une VU de Puget par le père Bougerel, de roratoirc.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
Baptiste Lulli s’était élevé à lapins grande hauteur de l'art musical ; vingt-quatre violuns composaient le monotone orchestre de ces ballets où Louis XIV se montrait tout Hoqueté de rubans dans ses jeunes années. Lulli lit partie d’un autre corps de tout petits violons qui accompagnaient les chœurs dans les intermèdes de Molière : puis ils élança de là jusqu’aux partitions ; dix-neuf tragédies lyriques ou grands opéras marquèrent ms quinze années de la surintendance de l'Académie royale de musique; et quels que soient aujourd’hui les progrès de l’art, les opéras de Lulli se distinguent encore par uu récitatif animé, mobile comme les imaginations italiennes. Dans les magnifiques funérailles du chancelier Sé> guier, Lulli composa le M itérer* et le Libéra avec une solennité si profonde, un motif si triste, si touchant, que toute l’assemblée fondit en larmes, beau succès en face de la mort ; lui-même, ce gai, ce moqueur Lulli, à qui Molière, triste, déscuchauté, disait toujours : « Baptiste , fais-nous rire , » Lulli mourut sur la cendre en repentir de scs fautes ; et au lit de l'agonie il entonna d'une voix faible l’air solennel qu’il avait compose : « Il faut mourir, pécheur, le temps viendra, » psaume de douleur cl de repentir qui froisse encore les entrailles lorsque nous l’entendons sous les sombres ogives de nos cathédrales. Lulli fut le véritable créateur de la musique à orchestre en France ; le premier il introduisit les trompettes et les cors dans les accompagnements, pour rompre la monotonie des instruments à cordes et des flûtes bergcrelles (1).
En fondant une académie des sciences, Louis XIV avait tenté pour les connaissances exactes ce qu'il avait accompli pour les arts d'imagination ; sa pensée était ici plus sûre. Les sciences exactes embrassent des faits qui s'agrandissent par l’observation et par l'expérience; un corps savant, agrégation d'hommes spéciaux, peut beaucoup pour leur avancement, car il examine et discute; tandis que la pensée des arts d'imagination, toujours solitaire, ne sc trouve hardie et productive que dans les individualités. L’astronomie est la vieille science du monde ; de Babylonc , ce fantastique empire des mages, elle se transmit par l’Égy pte à la Grèce avec l’Almagesle de Ptolétnée; de la Grèce à Rome, puis à Byzance ; elle s’unit par transmission au moyen âge dans ces monastères du désert où la prière sc liait à la contemplation des merveilles célestes. La chronique nous a conservé l'observation de chaque phénomène ; ces
(I) Urtll mourut 16*7. Son épitaphe fat comporte en «Ix tw* latin* p*r santenll : pu toW le «pu* : - O mort, nou* mvVmm que tu étals aveugle ; mal» en frappant Lulli, tu noua apprends que tu e* ammle I »
fl) Je m’étonne qu’aucun savant n'ait entreprt» encore l'histoire «l. » phénomène* décrits A chaque page de» chronique» ; Il y aurait de» faits A observer.
religieux qui vivaient dans 1a solitude loi empruntaient les silencieuses méditations ; quand un phénomène physique troublait l’harmonie générale des éléments, lorsqu’un nouvel astre se montrait à l’œil émerveillé du moine qui veillait la nuit dans la prière, tout aussitôt la chronique en gardait souvenir. La solitude mène à la superstition craintive, et rien de simple, lorsqu’une comète paraissait au ciel, comme la terreur de ces bons religieux, qui viraient avec la pensée d’une éternité de châtiment (i). Au seizième siècle apparut l’astrologie , science phénoménale et hardie qui opéra plus d’une merveille ; quand une génération est vivement remuée par de terribles événements, elle devient superstitieuse; prenez une âme très-passionnée, une imagination ardente, elle se jettera dans celte recherche de i’incouna , secret impénétrable que la vie humaine ne peut atteindre, sombre énigme que le 6phinx des temps n’a point devinée. La puissance des astrologues s’explique au seizième siècle à la cour de Catherine de Médicis; cet observatoire tout plein de constellations célestes, ces conjurations des sorts et des destinées so justifient par celle vie d’une génération qui voit périr rois, princes, jeunes hommes, sous les coups imprévus d'une fatalité implacable.
C’était d’Italie que venaient presque toujours les astrologues ; ce fut également en Italie que Louis XIV choisit le premier fondateur d’un observatoire régulier, Ca&sini, dont le nom retentit encore dans le monde savant. Newton paraissait en Angleterre avec ses sublimes nouveautés pressenties par Galilée. Cassini, infatigable travailleur, s'occupa surtout du méridien, travail d’application pratique, utile pour la iiavigaliou et la boussole (3). Les voyages étaient alors fréquents et aventureux ; une navigation périlleuse à travers les Philippines, la Chine, dans locéan Pacifique u était pas un événement rare. D’après le relevé de la marine, plus de deux cent cinquante navires allaient chaque année dans ces iners lointaines. Des missions étaient destinées à répandre le christianisme et la civilisation religieuse; les missionnaires de France fureol presque les seuls géographes pratiques du 17e siècle. Au moyen âge les pèlerins avaient donné des notions positives sur les itinéraires aux saints lieux; plus lard les imssiounaires, en séjournant au Japon, chezle Tarlare, dans l'intérieur de l’Asie , nous initièrent aux idiomes, aux n.œurs , aux lois des populations qui habitent ccs vastes contrées. La géographie et la géologie
01: on peut voir dans ta Bibliographie atlronomhjut ét Lalande le délai! des nombreux ouvrage* de Caaaini. son premier travail fut Imprimé A Modéiie, ta-fol., «n 1663, wma ce UCie. Obiervallone* compter ann. 1661-16*3. On trouve dans le» Optra atlronomlca ton» la» oputcuk* qu'il avait publié» Juaqe’eu
Tirent encore des travaux des m iss iomia ires, de leurs journaux, de leurs dictionnaires. Ces prêtres travaillaient avec un dévouement qui n'est donné qu'à la foi. Aujourd'hui même la vanité, l'intérêt ne sont plus des mobiles sufli&ants ; un pauvre religieux ne s'instruisait pas pour lui, mais pour Dieu. Les mathématiques, l’algèbre, tout était étudié dans le sein des corporations religieuses. Aux bénédictins était dévolue la science historique, aux jésuites les sciences exactes. L’institution d’un observatoire royal donna un point central à toutes les recherches qui se liaient à l’astronomie ; on s’occupait alors beaucoup des astres. On mandait plus d’une fois Lassini à Versailles; à toutes les éclipses il y portait ses grands instruments, car c'était uu délice pour la petite duchesse de fiourgogne que de voir la lune et les planètes à travers les grosses et fortes lunettes de Casuui (1).
Si l'astronomie régulière et scientifique fut ainsi le résultat de l’astrologie, la chimie réglée, si merveilleuse aujourd'hui, fut également produite par l'alchimie, c’est-à-dire par cet esprit investigateur qui marchait encore à l’inconnu au moyen de l'analyse des substances et de la décomposition des métaux. Lorsque l’esprit de l'homme s'applique continuellement à une idée, à un résultat qu’il entrevoit, il doit de toute nécessité parvenir et féconder une partie de la science ; le travail n’est jamais complètement absurde, il ouvre d’excellentes voies. Cet alchimiste qui recherchait l'or en face de ses fourneaux durant les longues nuits d’hiver, rendait un service à l’étude ; absorbé dans le désir de trouver une grande explication à la nature, un but à la vie des êtres qui s’entre-cboquenl et se dévorent, cet homme, en rivant de celte active pensée, était nécessairement en progrès; »*H rêvait le pays inconnu d’un monde imaginaire, ses expériences néanmoins restaient comme des faits et des conquêtes ; il ne s'agissait que de les dépouiller. Le dix-septième siècle avait été fécood en combinaisons chimiques ; lie serait-ce qaecei art affreux des poisons porté à son raffinement le plu# précis, le pins subtil, soit dans l’ordre des minéraux, soit parmi les végétaux. f«a mécanique suivait le mouvement delà chimie; au moyen âge H y avait bien de la perfection dans tous ees petits rosages d'horloge, dans ces jeux d’orgues, dans «• combinaisons de sons et de mouvements qui nous étonnent encore par leur action si harmonieusement réglée, depuis les automates mouvants jusqu’aux merveilles do gouvernail et des rames des galères du dix-septième siècle. Daus l'institution de l’académie des sciences, la mécanique fut placée à célé de l'as-
tronomie et des mathématiques, ces trois sciences qui avaient compté en France des hommes à la hauteur de Pascal.
Le jardiu des plantes médicinales, agrandi déplus de vingt arpents , reçut le titre de Jardin du Roi pour Ia culture et la pratique de la botanique et de l’apothienirene. Peu de progrès étaient accomplis dans la théorie et la classification des faits et des observations ; mais leroi, dont les navires parcouraient les mers inconnues , recevait des animaux de tonte espèce, comme présents et hommages des souverains , les plantes étrangères, depuis l’hysopc modeste jusqu'au cèdre superlie, la vigoureuse végétation du tropique, et la fleur des régions boréales. La ménagerie royale , fondée sous François Iw, s’agrandit ; les deys des côtes d’Afrique , les rajahs de l’Inde, envoyèrent au roi des animaux étranges, des faucons blancs, signes d’hommage , cl ces races d’oiseaux d’Amérique si brillants de leur plumage magnifique. Le fui un délassement pour la bourgeoisie de Paris que cette promenade au Jardin du Roi entre la Salpétrière et le VaUle-LrArc , deux monuments également élevés par la munificence des monarques depuis Henri IV.
Les jardin des plantes médicinales dépendait de l'académie de médecine, une des créations du roi sous son médecin Fagon. Fagon venait de remplacer d’Aquin; il exerçait une grande influence surla médecine, comme Félix sur l’art chirurgical. Fagon a laissé un précieux travail sur le leuqiéramenl de Louis XIV, et je ue puis résister au besoin de faire connaître ce document qui témoigne des progrès de la science médicale, eu même temps qu’il nous fait pénétrer dans ia personnalité intime de Louis XIV. Tout ce qui sc rattache au roi mérite une attention profonde, car la santé de l’homme influe sur les destinées des gouvernements et de la politique. •• Les remarques sur ce qui regarde la sanie du roi, que ce livre contient (2), dit Fagon, sont consacrécsà ceux qui rempliront la charge de premier médecin, et je dois y faire entrer ce qui inc parait avoir pu se pratiquer plus utilement pour le soulagement de Sa Majesté dans certaines occasions, ou ce qui peut donner une plus juste idée de sa constitution. M. d'Aquin suppose que le roi est naturellement bilieux, et ne parle que de bile évacuée dans toutes les purgations de Sa Majesté. Elle est cependant fort éloignée de ce tempérament qui rend le corps et l'esprit sujets à des dispositions toutes différentes des siennes. Le* personnes dans le tempérament desquelles la bile prédomine. ont les cheveux et les sourcils ardents et U peau très-souvent teinte de jaune; elles ont assex
fl) Koyei le* Mf moires dumarquli de Pangeau,»tl ano. 1702. fl; Réflexions sur le tempérament de Louis X IF, 2 vol. ma-
mucriis, aeurdeUse». u« »e tronvriu à U «IMioU^nc du aol
(fond* nouveau). Le* détails «Un* lesquel* entre Fafon ne permettent pas de les publier en entier, autrement <|uc comme
livre* de oridoclac
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
de poule à vomir et à élrc dégonflées pour peu qu'il fosse chaud ou qu’elles soient elles-mêmes échauffées ; et naturellement elles ont un médiocre appétit, le ventre ordinairement libre , et souvent plus qu’il ne faudrait. Leur inclination les pousse à la colère et à l’emportement, et rarement elles sont les maîtresses de la première fougue de cette humeur et des passions vaines et subites qu’elle excite, particulièrement quand elle est secondée d’un sang abondant et bouillant. Pas une de ces circonstances ne convient au roi. Ses sourcils et ses cheveux bruns ont presque tire sur le noir. Sa peau , blanche au delà de celle des femmes les plus délicates, mélée d’un incarnat merveilleux, qui n’a changé que par la petite vérole et par le hâle auquel il s’est toujours exposé, est maintenant dans sa blancheur sans aucune teinte de jaune jusqu'à présent. Jamais personne n’a eu moins de pente à vomir; même dans le temps de la fièvre, où presque tous ‘les autres vomissent, il ne le peut faire ; et dans sa grande maladie maligne, cl dont par conséquent le vomissement est uirdes plus ordinaires accidents, l’cmétique le sauva en le purgeant par en bas, sans le faire presque vomir; il n’est que très-rarement dégoûté, même dans ses grandes maladies; et son appétit, en toutes saisons et à toutes les heures du jour, est également grand, cl souvent il ne l’a pas trouvé moindre la nuit, quand ses affaires l’ont engagé à prendre ce temps pour manger, et en général il est plutôt excessif que médiocre. Son ventre est resserré, quelquefois très-constipé, et jamais lâche que par le trop d’aliments, par leur mélange ou par leur qualité. Personne au monde n’a été maître de soimême autant que le roi ; sa patience, sa sagesse cl son sang-froid ne l’ont jamais abandonné. Avec une vivacité et une promptitude d'esprit qui le font toujours parler très-juste et répondre sur-le-champ avec une netteté et une précision si surprenantes , il n’a jamais dit un mot qui pût marquer de la colère ou de l'emportement. Si l’on joint à toutes ces circonstances un courage inébranlable dans la douleur, dans les périls et daus la vue de ses plus grandes et des plus embarrassantes affaires qui soient jamais arrivées à personne, et une fermeté sans exemple à soutenir ses résolutions maigre les occasions et la facilité de satisfaire ses passions, peut-on douter que riiuiucur mélancolique, tempérée du sang, n'en compose le mélange dans sa santé, et qu’étant altéré dans scs maladies, l’humeur mélancolique n’y ait toujours prédominé, comme on l’a remarqué manifestement par la lenteur avec laquelle les plus considérables se sont déclarées, et entre autres sa graude maladie de Calais, les différents mouvements de fièvre et de goutte qui lui sont arrives, cl la tumeur qui a été suivie de la fistule, que M. d'Aquin, contre
ce qu’il avait avancé de l’humeur bilieuse excédante, a été obligé d’avouer que l’humeur mélancolique avait produite et rendue si lente à se déclarer et si difficile à disposer à la suppuration ; et il est étonnant qu’ayant dû être convaincu par la nature de celte tumeur, par celle de tous les accès de fièvre et des fréquentes vapeurs qui ont si souvent incommodé Sa Majesté, que l’acide de l’humeur mélancolique en était la véritable cause, il n’ait pas tâché d’obtenir, pendant sa vie, que le roi voulût bien quitter l’usage du vin de Champagne, qui s’aigrit très-aisément, parce qu’il a plus de tartre et moins d’esprit que celui de Bourgogne , et que par conséquent il soutient et augmente l’aigreur de l’humeur mélancolique et ses mauvais effets. Et il n’y a pas moins de raison de s’étonner qu’il était permis que le roi mangeât le plus mauvais pain du monde plein de beurre et de lait, très-propres l’un et l’autre à aigrir toutes les humeurs. Ce mauvais pain et le mélange du vin de Champagne que le roi buvait à ses repas en prenant le quinquina dans celui de Bourgogne, ont beaucoup contribué aux retours de la fièvre, à la chaleur, aux démangeaisons et aux inquiétudes qui incommodaient Sa Majesté pendant l’usage réitéré du quinquina en infusion dans le vin, et particulièrement le vin de Champagne qu’elle buvait aux petits repas de biscuit qu’elle faisait le matin et après dîner entre les prises de quinquina, au lieu de l’eau panée que le roi a bien voulu boire par mon conseil dans ces occasions depuis que j’ai eu l'honneur d’élrc son premier médecin. Celle quantité et ce mélange de vins dont je remarquais les mauvais effets, sans pouvoir y remédier, pendant que M. d'Aquin a été premier médecin, m’auraient obligé à insister que l’on lâchât de guérir le roi , après tant de rechutes, par la saignée et parles purgatifs réitérés, afin d’emporter par ces évacuations les restes du levain de fièvre qui ne s’amortissait point absolument, parce que le vin que le roi prenait n'était pas assez chargé de quinquina, M. d’Aquin n’ayant jamais voulu consentir aux trois infusions avec lesquelles j’ai eu le bonheur de guérir le roi dans l’année 1694. Au total, le roi Louis XIV est sanguin et sujet aux humeurs : c’est d’après cette observation que je l’ai traité. »
Ces témoignages du médecin du roi nous donnent la juste mesure du tempérament de Louis XIY; j'aime ces détails qui me font entrer dans la vie intime de l'homme, dans la physiologie des caractères historiques ; car souvent les desseins les plus merveilleux, les plus hauts, sont bouleversés par on défaut d’organisation et un fatal dérangement d’hygiène ; Dieu a voulu nous montrer %jnsi la petitesse de notre nature jusque dans les tètes les plus puissantes. Le passage d'une santé vigoureuse aux infir-
mités les plus dures, les plus cuisantes, explique les deux périodes de la monarchie de Louis XI V : l'une toute de vigueur, l'autre grande encore, résignée, mais qui perd tout à fait ce caractère aventureux : le roi a dépensé dans ses jeunes années la vitalité de son corps et de sa monarchie ; il ne lui reste plus que 1a force et la dignité de caractère !
CHAPITRE L
ADBINMTIATIOH ET LÉGISLATION DE LA MONAKCHIE.
Sj Même général d'administration.— Statistique de la province. — Son organisation. — Gouvernement militaire, — civil, — ecclésiastique. — Population. — Administration générale des finance». — Système militaire. — Lois judiciaires. — Ordonnance i>our le parlement et les sénéchaussées. — Tableau de U législation.
Le principe administratif de la monarchie de Louis XIV suit la même tendance, la même voie que le mouvement de la langue, des lettres et des sciences ; tout tend à l’unité. Le centre commun est Versailles ; les intendants correspondent directement avec les ministres secrétaires d’État; tout se fait sous l'impulsion royale. Mais en centralisant l'autorité, le. roi conserve la division du sol par provinces ; il ne brise point cette nationalité naturelle et grande que le temps a faite; la province était née toute seule; scs démarcations par les montagnes et les fleuves n'avaient rien d'arbitraire, rien de factice ni d'improvisé; elle avait sa nature, sa langue, sa foi, ses mœurs, son administration, scs chartes particulières.
C’est à ccttc époque qu’un vaste travail de statistique fat commandé à tous les intendants par un ordre
(1) Cas statistiques existent en plusieurs exemplaires aux cm. de la Bibliothèque Royale. Elles n’ont jamais été consultées, et Je serai heureux d’en révéler l'existence aux bommes qui te croient les créateurs de cette science aux temps modernes. En général, les stalisUques modernes des départements sont fort imparfaites; j’en excepte pourtant le beau travail de I. de Villeneuve Bargemont, qui administra si dignement les Bonches-du-Rbôae sous la restauration.
(2} Pour donner une Idée plus nette encore de ces grands travaux snr les provinces, Je vais ajouter les notes statistiques sur la Bourgogne, une des vastes divisions de la France : • Mémoire wr le dnché et pairie de Rourgognc; étendue des limites, chemins, rivières et ruisseaux; Eglise; noblesse ; justice, coûtâmes et lois; mainmortes; évéchés; abbayes chefs d*ordres; gouverneur de la province; lieutenances générales, gouvernemens particuliers; gouvernement de la ville et citadelle de Chilons-sur-Saône , de la ville et château d'Auxoune; capitaine •le la ville de Xftcon et de la Tour-du-Pont, d'Autun ; gouverneur de Raune, de Bourbon-Lancy, d’Avalon , de Châllllon-sur-selnc, de semur en AuxeProls, de Cravaut, de nuits, de la ville de Bourg-en-Bresse, du Pas-de-l’tcluse, de Gcx, de Plerre-Châtel , de Belle/, de Bcnecey, de Pont de veyle, de Bontluel; étendue LOLI9 XIV.
I spécial de Versailles; il s'agissait de faire connnilre la force, les ressources, la population et la richesse de chaque province; la nature du sol, les charges de l'impôt et l'assiette des revenus. L’ordre fut donné dans les premiers jours de février 1693, et les statistiques furent terminées en 1700 dans l'espace de cinq années; courte période, si l’on remarque surtout l'étendue de ce travail qui compose encore plus de soixante volumes in-folio ; l'histoire moderne n’offre rien de plus complet; les statistiques de l’Empire cl du temps présent même sont très-imparfaites à côté de ccs beaux monuments de l'administration publique (1), et pour en donner un modèle, je résume la statistique du Languedoc, la plus vaste, la mieux constituée des provinces de France. L'intendant était M. de Ilâvillc, forte et habile capacité administrative ; sa statistique embrasse tout : histoire naturelle, géologie, administration, industrie. Il décrit la situation et l'élévation du pays; les rivières, pèches, forcis, étangs et montagnes; le dénombrement par diocèse des gentilshommes, bourgeois , marchands , artisans , laboureurs , femmes, enfants, mendiants cl feux ; différence du haut et bas Languedoc pour le climat cl le génie des habitants; archevêchés, état des diocèses, et les noms des archevêques cl évêques, avec leurs revenus, le nombre de paroisses, cl leur vieille origine; états des abbayes, diocèses, des couvents de filles et le nombre de religieuses; bureau des chambres ecclésiastiques; universités de Toulouse et de Montpellier; collèges, hôpitaux, séminaires, ordre de Malte ; l’état de la religion à l’égard des huguenots dissimulés, des anciens catholiques ci des nouveaux convertis par tête. Le gouvernement du pays; étapes des lieux où l'on peut loger plus commodément la cavalerie et les dragons. Puis la division du Languedoc ; diocèses , administration de la justice, parlement de Toulouse (2); juges subalternes, du parle-
du gouvernement de Bourgogne; étendue de la chambre de* compte»; bureau des trésoriers de France ; convocation des étais de Bourgogne; grande maîtrise; bureau des gabelles; commissaire»; poids ; mesure de» grains, farine»; haras. — Description du bailliage de Dijon : situation, longueur, largeur, vins, prairies, bois, forges, moulin A |>oudre, papeterie» , commerce ; nouveaux convertis. Etat des rivières, grands chemin»; ponts et chaussées du bailliage de Dijon; pont» ; états de l'Eglise; états de la noblesse des bailliage» de Dijon et de Nuits. — Description de la ville de Dijon : situation ; origine; fortifications ; chileau ; cours ; titres de la ville ; églises; abbaye de Saint-Bénigne ; abbaye de Saint-Etienne ; paroisse de Saint-Médard ; la Sainte- Chapelle : Sainte-Hostie ; la Chapclotc; comtnandcrlc de la Madelalne ; hôpital du Saint-Esprit ; hôpital de Notre-Dame de la chanté; chartreuse; jacobins; Cordeliers ; carmes; Jésuite»; minimes; capucins; l’oratoire ; séminaire; prêtres de la doctrine rhrétleunc; carmélites; ursullnes ; jacobins; visitation; les bernardins; l'abbaye de Saint-Julien ou de Rougemont; le refuge; le Bon-Pasteur; hôpital de Sainte-Anne ; Sainte-Marthe ; le logis du roi; Justice ; parlement; chambre des comptes; officiers comptables; bureau des trésoriers de France; chambre des élus; bailliage et présidial; hôtel de ville; milice bourgeoise;
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nient ; sénéchaussées anciennes , présidiaux , cour du petit scel. Les États du Languedoc; la proportion de ce que chaque diocèse doit payer pour sa part d'impôts; les assiettes ou assemblées particulières de chaque diocèse ; les droits , domaines, différences, octroi et crue, appointeront, frais, don gratuit, gratification extraordinaire; duchés. vicomtés, douanes; état de ce que le roi a retiré du Languedoc jusqu'en 1698; commerce, canal. Situation de la ville de Castres; commune de la ville de Narbonne; diocèse de Lodève; ville de Lodève; pays d'Agde; pèches; ville d’Agde ; territoire de Montpellier, commune de Montpellier; commerce de fulaines; nombre de familles qui gagnent leur vie à la futaine; commerce de laine; blanchisserie de cire; manufactures de cuivre; commerce de cristal ; commerce des vins, augmentation de ce commerce. Diocèse de Nfines; étal des marchandises qui s’y rendent; récapitulation du commerce de la province du Languedoc, tant des récoltes que des manufactures : estimation de ce qui sort de la riche et belle contrée; bureaux et droits de péage; ouvrages faits cl à faire dans la province du Languedoc; ouvrages faits par les Romains; le camp de Mariu* ; construction de la Maison Carrée sous l’empire d'Adrien ; le temple de Diane; amphithéâtre de Ntmes; ouvrages de nos rois; pont Saint-Esprit ; port de Celle: chemins royaux; ouvrages à faire dans le Languedoc: canal de Toulouse; canal de Beaucairc aux étangs d'Aiguemorlc qui communiquait par le Rhône au canal que l’on veut faire d’Arles à la tour de Bouc; canal du Gardon, irrigations; rivière de Cèze. Histoire du Languedoc sous Charlemagne; comtes de Toulouse; marquis de Gothic ou ducs de Septiinanie; réunion de la province à la couronne; nombre des habitants ; étal du dénombrement par diocèse : des gentilshommes, bourgeois, marchands, artisans, laboureurs , femmes , enfants , mendiants et feux. Narbonne, Toulouse, Alby, Agde , Béziers, Mont-
maréchaussée: labié de marbre: eau* el forêts; la monnaie; ira consuls: grenier a sel; Juridiction de la marque dea fera el de> cuira; juatlce de l'abbé de Saint-Bénigne; Justice de l'abbé de Balnl-Etiennc ; onclalité ; justice de la Sainte-Chapelle ; offictalité de langre»; banquier*; oc trois et patrimoine. — Description du bailliage «le Raone : confins . longueur, largeur, qualité du pays : bois, furets, taillis.- passagrs; mines; commerce ; terres de grande mouvance; huguenot*: rivières, chemins, ponts; Clats des MaHcfl qui sont dan» retendue du bailliage de Baune; abbaye, prieur»-» ; états des gentilshommes du bailliage de Saune. — Description de la ville de Saune : situation, sources, figures, longueur, largeur, circuit, fortifications; ancienne mairie; bailliage; grenier a sel; traite foraine et collégiale cAuimandeiic; paroisses ; hôpitaux ; chambre des pauvres; hôtel de ville; cou vens ; droits patrimoniaux: commerce: nururs. — Description dn bailliage de IViills : situation, confins ; bols; passages; mines; commerce; huguenots; rivières; chemins, ponts et chaussées; états des bénéfices du bailliage de Xiiils,prleurés, cures, diocèses, seigneuries , fiefs, péages; états de la noblesse. — Description île la ville de !fult» .- situation . circuit, portes, mur*; antfqnttés; seigneurie*; gouverneur ;
pellier, Lodève, La vau, le Pay, Mende, Mirepoix; Montauban, Mmes, Alais, Saint- Pon», Rieux» Viviers, Uzès, Sainl-Papoul, Castres, Commingc, Carcassonne, elc. (1).
Os statistiques si bien dressées , si exactement détaillées, révèlent une vive sollicitude d’admiuiitration publique. Les travaux de gouvernement, dans les temps plus modernes, égalent à peine ces simples mémoires d'intendants qui n’ont jamais prétendu à la célébrité de l'impression. Il faut dire que la vaste organisation provinciale prêtait beaucoup aux travaux administratifs; il ne s’agissait pas alors d’une circonscription arbitraire , mais d’une nationalité territoriale. La province avait sa justice propre, ses assemblées, scs Étals, son administration, ses métropoles, sa noblesse; tout était réglé et organisé sous les chartes de privilèges inhérentes au sol. Les parlements de Bretagne, fie Normandie, de Provence étaient une force locale; c’était laque sc formaient les magistrats, les légistes ; ce qui explique celle puissance de capacités qui débordaient aux états généraux quand ils étaient convoqués sous la vieille monarchie. Tout ce qui est arbitraire est périssable el tombe ; la province durera plus longtemps que toutes les démarcations factices qu’un décret d'assemblées politiques a improvisées.
Comme il s’agit, dans la période qui vient de s'accomplir, d’un temps de besoin et de guerre, les finances furent la préoccupation sociale du cabinet de Versailles; les premières mesures furent simplet; elles consistèrent en des emprunts. Il n'y avait pas alors une dette publique i la charge du trésor; tout emprunt se faisait en rentes sur l'hôtel de ville, sur les fermes ou sur les autres branches de revenus publics, spécialement affectées ; le roi créa on million quatre cent mille francs de rente au denier vingt, ce qui produisit vingt-cinq millions comptant. Les bourgeois de Paris aimaient beaucoup les rentes sur l'hôtel de ville ; la grande cité avait de beaux reve-
égllse roflégtale, paroissial»; capucines; ursullnes; hôpital: bailliage; prévôt ; grenier a sel; hôtel de villa ; charge* Aie»; droit» ; piirtrrmfne». Impositions : commerce ,■ mouri; foires. — Description du ballHage de ftalnt-Jcan-de-Loauc : Dtals des bénéfices du bailliage de ftiinl-Jean-dc-Lnsne ; prieuré, cures; états de la RoMesse. — Description du bailliage d'Auxonae s étals de» gentilshommes du bailliage d'AUSontie; seigneuries; nef» ; péages.
(1) Récapitulation des peuples de tous les dtoefsee en Lan-
guedoc.
Gentilshommes % # 4 497
Bourgeois 11,36$
Marchands 6,910
Artisans . , # . 790-3
Laboureurs SV.2SS
Enf■",*
Meudians .33648
Mvoafca * 343^36
Total général. . . 1,878,1»
no* . beiocoop de bonnes propriétés administrées pirlel prévôt» et échevins. On adopta une nouvelle combinaison d’emprunt; ce fut celle de la rente viagère à des intérêts réglés selon les Ages; c’était une forme d’amortissement plus rapide et plus sûre que les combinaisons anglaises ; le taux de la rente variait d’âge en Age, et l'inlérét se combinait A raison de toutes les époques de la vie. Pour l’enfant de cinq ans jusqu’à vingt, c’est le denier vingt et successivement, en s’amoindrissant jusqu’au denier huit pour la dernière classe, ce qui donnait 12 pour 100, taux en rapport avec les chances probables de la mort d’un vieillard. La rente viagère était une combinaison heureuse pour la dette publique; clic réduisait tout en pension, sorte d'amortissement tout simple, tout naïf des premiers Ages du crédit. Il n’y avait pas de dette perpétuelle, cet écrasant fardeau pour l'Étal (1).
U vente des charges publiques fut également une ressource pour l’Étal. Les charges furent alors trèsmultipliées ; il y eut office royal depuis le syndic des corporations de gantiers, passementiers, jusqu’au milice gourmet piqueur de vin, charge trcs-rechcrchécaox ports cl halles de Paris. Le conseil exploita la vanité publique au profit du trésor; on permit aux maîtres et syndics de porter l’épée, de se vétîr noblement, de pailletcr leurs beaux costumes du dimanche, alors que marguilliers ils tiendraient le banc de Pauvre à la paroisse. Les corporations et les municipalités reçurent un certain caractère d’indcf*mlarice de celle création des charges publiques; les chefs de ces corporations devinrent inamovibles, perpétuels ; il y eut des charges pour la vie, d’autres transmissibles dans les familles ; la couronne aliénait ses droits d’administration pour des emprunts d’argent, Toute charge aehelée fut une propriété; cela put avoir des inconvénients pour la couronne, mais le magistrat ne dépendait plus d’elle; il ne lui devait que le prix de sa charge, et c’était plus que l'inamovibilité. La charge transmettait de plein droit la fonction; il y avait une responsabilité de famille, une hérédité de science que la vie austère
fl) Voici une partie du telle de l'ordonnance sur l'emprunt :
■ 4- Et pour établir un ordre plus naturel et plus juste parmi f<o« qui viendront prendre et lever lesdilcs rentes, et faire en tarte que chacun ae trouve associé avec des personnrs a peu prés de son àgc, voulons que tout lesdiU rentiers soient distribués en quatorze elatscs.
• U première, des enfant Jusqu'à l'Asc de 5 ans accomplit; la deuxième, de 3 ans jusqu'à 10 ans ; la troisième, de 10 ans Jusqu'à Usas; la quatrième, de 15 ansiusqu'à 20 a ns. la cinquième, de 20 ans jusqu'à 23 ans ; la sixième, de 23 ans jusqu'à 30 ans; la septième, de 30 ans jusqu'à 35 ans; la huitième, de 33 ans jusqu'à 40 ans; la neuvième, de 40 aus jusqu'à 43 aua; la dislèmo, de 43 ans jusqu'à 50 ans ; la onzième, de 50 ans jusqu'à 55 ans ; la douzième, de 55 ans jusqu'à 60 ans; la treizième, de 60 ans jusqu'il ans; la quatorzième cl dernière classe, de 65 aus jusqu'à 70 ans, et au-dessus. *
• 6. Et d'autant qu'il ne serolt pas juste que les enfanx et an-
des membres des r.ices parlementaires imposait aux jeunes magistrats {2).
Il y eut d'importantes aliénations du domaine. Les rois, dans l'origine de la monarchie, vivaient du revenu de leurs propriétés féodales et des services de corps cl d’argon l que les vassaux leur devaient d’après les stipulations des vieilles chartes; plus tard les besoins se multiplièrent et les ressources furent moindres; les rois cherchèrent dans l’aliénation des domaines et dans l’accroissement de l'impôt de quoi pourvoir à leurs maisons militaires et civiles. Le principe était que le domaine restait inaliénable, mais la munificence du roi n'en tenait aucun compte ; ce n’était que par des actes violents , des coups d'Etat pour ainsi dire , que le domaine rentrait, A de longs intervalles, dans les terres et droits aliénés; Louis XIV transmit par ventes, cessions à temps ou à toujours, un bon nombre de domaines pour satisfaire aux besoins de la guerre. A mesure qu’ainsi la royauté s'appauvrissait, elle perdait quelque chose de sa force et de son caractère perpétuel; elle n’était plus inhérente au sol, elle dépendait plus directement du peuple; l’impôt était sa vie, et en refusant l'impôt on pouvait la priver de ses éléments essentiels d'existence. La royauté était menacée dès qu’elle n'était plus la grande propriétaire du sol; on marchait au système des listes civiles et de dynastie mobile comme la banque.
Il y eut également à celle époque un certain affranchissement des droits féodaux par l’achat des propriétésdomanialcs. La couronne possédait encore de nombreuses redevances féodales ; tels étaient les droits de lod*y rachats, hommage, moulins, service de corps ou de fiefs ; des ordonnances royales permirent h toute personne qui devait des droits a la couronne de les racheter moyennant deniers (3). La liberté de la terre vint ainsi, comme l'affranchissement des personnes, par le besoin d’argent. Louis XI V donna le premier l’exemple de l’abolition absolue du système féodal ; il affranchit la terre qui était toute la base de ce système. Le sol, dans le droit féodal, allait du dernier fief aboutir à la tour du Louvre ;
très personnes <l'un âge robuste, qui selon le cour* de natnre doivent plus longtemps jouir desdites renies, en tirassent un aussi grand Intérêt que ceux d’un ige plus avancé, lès rentiers des délit premières classes, jusqu'à l'àge de dit ans accomplis, ne stroul payés des Intérêts de leur capital que sur le pi«d du denier 20.
• Ceux de la troisième et quatrième classe, de 10 à 20 ans, sur le pied du denier 16; ceux de la cinquième et sixième classe , de 20 à 30 ans, sur le pied du denier 16; ceux de U septième et huitième, de 30 à 40 ans, sur le pied du denier 14; ceux de la neuvième et dixième, depuis à() Jusqu'à 5» ans, sur le pied du denier 12; ceux de la onzième et douzième, depuis 50 Jusqu'à 60 ans, sur le pied du denier 10, et ceux de la treizième et quatorzième, depuis 60 ans et au-dessus, a raison du dénier H. ■ Registre de la chambre des comptes, ad anu. HM.j
(2) Rcg. de la chambre des comptes, ad aun. 1663, 1697.
(3. Rrp. du parlement, ad ann, 1693, 1097.
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le roi était le seigneur terrier de tous les possédants fiefs. L'agriculture reçut aussi une impulsion; le conseil s'occupa d’ensemencer toutes les terres du domaine, et imposa l’obligation de la culture à tout propriétaire. Il ne put y avoir de terrain vague, de propriété abandonnée (1); tout ce qui était sol avait un maître, et quand on ne cultivait pas, la terre revenait à la couronne ou au fisc. Ces mesures vigoureuses et exceptionnelles tenaient alors aux idées qu’on s’était faites des droits de la couronne sur les propriétés des sujets ; comme on partait du principe que toute terre dépendait du domaine, il en résultait que le roi avait la souveraine disposition de la terre, quand c'était un fief surtout. D'où venait le droit de confiscation porté à scs dernières conséquences en ce qui touchait les biens des religionnaires fugitifs. Le domaine se réserve la libre disposition de ces propriétés; le protestant émigré n’a plus la jouissance de ses biens ; on le considère comme le mort civil du droit romain ; sa succession est ouverte; s’il a des parents catholiques , ils lui succèdent, sinon c’est le fisc. Chose curieuse, toutes les lois contre les émigrés politiques de 1789 ont leur origine cl leur exemple dans les ordonnances contre les émigrés religieux de l’époque de Louis XIV ; tant il est vrai que tous les systèmes violents se ressemblent! les mêmes causes produisent des résultats identiques. La réaction n'est que la violence contre la violence : c’csl une sorte de justice de Dieu.
Avec les finances il fallait encore les moyens militaires, les ressources actives, pour s’opposer aux fortes batailles des alliés; alors fut organisée la milice sur la plus vaste échelle; la milice enrégimentait les troupes provinciales. L’ordonnance qui la forme sur un pied militaire la place sous la conduite de gentilshommes, des familles puissantes du pays; tout village d’un certain nombre de feux doit un homme, c’csl le principe posé par l'ordonnance (2) ; si cet homme n’est pas fourni, il y aura contrainte et saisie des revenus de la commune ou du village. Les vieux gentilshommes, officiers en retraite, prennent le commandement des milices , qui s'exercent au tir tous les dimanches au sortir de la messe. Celle création de la milice sur un si grand pied, cet emploi d’une force de pajsaus et de peuple, faisait de la France une nation toute militaire ; elle appelait un roi soldai, un homme de guerre pour porter désormais celle couronne belliqueuse; la milice prépara de rudes jours aux rois pacifiques; elle aida l’époque de la révolution française et le temps de Napoléon.
(1) Reg. du parlement, ad ann. 1603, 1697.
(2) Ibid.
L’exlcnsion démesurée des lettrés de marqne faisait pour les escadres ce que la milice enfantait pour les années de terre; celte exagération de la course donnait une importance à la marine bourgeoise et marchande ; c’était une force en dehors de la royauté et de la noblesse. Un code de prises fut rédige avec un soin non moins attentif que l’ordonnance de la marine. Un tribunal spécial fut organisé pour le jugement des prises; ce code contient plus de trois cents articles sur les procedures cl les principes d’après lesquels la validité des prises put être appréciée cl jugée (3) ; c’csl enfin ce tribunal qui doit décider la manière dont la capture sera répartie entre les maîtres , les équipages , et le trésor des invalides , qui a une part dans le droit des capteurs ; car cette caisse était un des éléments de la fondation du grand hôtel. Ainsi la milice cl les corsaires faisaient de la France un peuple de soldats et de marins; noblesse, bourgeoisie , paysans , tous allaient apprendre la guerre ; et c'est un terrible héritage pour les princes que d’avoir à contenir un peuple qui sait manier les armes.
Quand on demande beaucoup à un pays , il faut beaucoup lui donner. Les ordonnances de Louis XIV furent donc de véritables concessions; on suspendit toutes poursuites pour dettes contre ceux qui prenaient les armes pour le roi (4); loi depuis renouvelée pour les défenseurs de la patrie. On concéda des terres, des cordons à ceux qui s'étaient distingués. Puis enfin une ordonnance royale constitua une sorte de noblesse élective pour les services rendus au roi et au pays par la classe bourgeoise. •< Si la noble extraction, dit l’ordonnance, et l'antiquité de la race qui donne tant de distinction parmi les hommes, n’est que le présent d’une fortune aveugle , le titre et la source de la noblesse est un présent du prince qui sait récompenser avec choix les services importants que les sujets rendent à leur patrie. Ces services, si dignes de la reconnaissance des souverains, ne se rendent pas toujours les armes à la main; le zèle se signale de plus d’une manière, et il est des occasions où, en sacrifiant son bien pour l’entretien des troupes qui défendent l’État, on mérite en quelque sorte la même récompense que ceux mêmes qui prodiguent leur sang pour le défendre. C’est ce qui nous a fait prendre la résolution d'accorder cinq cents lettres de noblesse dans notre royaume, pour servir de récompense à ceux de nos sujets qui, en les acquérant par une finance modique, contribueront à nous fournir les secours dont nous avons besoin pour repousser les cITorls obstinés de nos ennemis. A ccs causes, anoblissons daus notre royaume,
(J‘, Les ordonnances «les courses cl prises portent les dates de 1694-IG87. Archives de la marine.}
I [4} Ordonnance de l’ami. 1695. (Chambre des comptes.)
pays , terres cl seigneuries de notre obéissance , le nombre de cinq cents personnes qui seront choisies parmi celles qui- se seront le plus distinguées par leurs mérites, vertus cl bonnes qualités. Seront préférés ceux qui, par des emplois, des charges qu’ils auront exercés ou qu’ils exercent , se sont rendus recommandables et digues d’être élevés à ce degré d'honneur cl de distinction ; même les négociants et les marchands faisant commerce en gros , qu'ils pourront continuer sans déroger à ladite qualité de noble; à chacun desquels nous ferons expédier nos lettres particulières d’anoblissement, qui seront enregistrées dans nos cours de parlement , chambres des comptes , cours des aides et bureaux de nos finances, même aux greffes de nos bailliages, sénéchaussées et élections où les impétrants seront domiciliés; de tous lesquels enregistrements les frais seront modérément taxés par arrêt de notre conseil ; en vertu desquelles lettres voulons qu’ils soient tenus, censés et réputés pour nobles, ensemble leurs enfants et postérité, nés et à naître eu loyal mariage, tout ainsi que s’ils étaient issus de noble et ancienne extraction , et comme tels ils soieul honorés et respectés dans tous actes , assemblées et occasioos , et qu’ils puissent prendre la qualité d’écuyer et parvenir au degré de chevalerie cl autres réservés à notre noblesse ; jouir et user de tous les honneurs, prérogatives et privilèges , prééminences , franchises , libertés, exemptions cl immunités dont jouissent les autres nobles de notre royaume sans distinction. Comme aussi qu’ils puissent acquérir, tenir et posséder tous fiefs, terres cl seigneuries nobles, de quelques titres et qualité qu’elles soient. Nous leur permettons de porter armoiries timbrées , telles qu'elles seront réglées par notre juge d’armes de France, qui seront empreintes et blasonnécs dans nos lellresd’anoblissement, à la charge de vivre noblement sans déroger & ladite qualité, et de nous payer les sommes auxquelles ils seront modérément taxés en notre conseil par les rôles qui y seront arrêtés, sur les quittances du garde de notre trésor royal en exercice, lesquelles leur seront délivrées, sans que leidils anoblissements puissent être par nous et nos successeurs supprimés, ni révoqués, ni sujets à aucune taxe, pour être confirmés, attendu la finance qu’ils nous payent dans les besoins pressants pour lesquels nous les accordons. Si donnons, etc., etc. (1 ). »
Celte création d’une noblesse élue, d'un titre accorde au mérite, est un des faits les plus consi-
(t) le texte de cette curieuse ordonnance fut registre au parlement de Parla ; elle s'est maintenue comme une lot de la monarchie. Depuis, le» roia avaient conservé l'usage d’cuvoycr l'épée de noblesse a ceux des commercants qui s'étalent le plus distingués.
|2; Collection des ordonnances, ad ann. 1605, 1700.
'3. J’ai trouvé le tableau de» divers salaires par jour accordés
durables du règne de Louis XIV ; il y a dans ccttc ordonnance des idées d’cgalilé et des principes qui appartiennent à une époque plus avancée; la noblesse ne vient plus de la naissance; clic est accordée par le roi. Que les idées ont marche! Le conseil de . Louis XIV fait meme de la philosophie sur les hasards 1 de l’origine avec une certaine liberté qui sc ressent det’écolc hollandaise; il proclame l’élévation par le j mérite. C’est ce qui sc produit toujours aux temps i de grandes nécessités pour un Étal; alors on marche comme malgré soi à l’égalité, qui est l’état de nature des sociétés; comme ou a besoin de tous, on donne des droits à tous. La capitation n’cst-ellc pas l’impôt général et commun sans distinction de uais- ! sance? La milice n’esl-elle pas l’égalité dans le principe militaire sans distinction de rang? L’ordre de Saint-Louis n’est-il pas l’unité dans le principe militaire, sans privilège de naissance? Le rachat des droits féodaux est la liberté de la terre; la vente des charges prépare l’inamovibilité des fonctions et l'indépendance des corps municipaux ; enfin l'anoblissement électif cl par masses est le dernier coup porté à la vieille constitution monarchique. Louis XIV lance la société dans des voies nouvelles, dans un avenir qui a formé la base de la législation au dixhuilièmc siècle.
Pendant celte période de guerre, la législation civile est stationnaire; il n’v a pas d'ordonnance capitale, de ces vastes codes qui règlent les pouvoirs; ce qui lient à la justice des parlements et des sénéchaussées est presque nul. En prenant la législation d’un certain point de vue, on trouve les principes suivants établis par les ordonnances : les vols de comptables qui excéderont trois mille livres entraîneront la peine de mort ; les offices de notaires , procureurs , huissiers cl sergents, sont déclares héréditaires (2). Le cours des éludes de droit est fixé à trois ans ; nul ne pourra être bachelier et licencié sans celte étude préalable. Une ordonnance règle le délai de l’insinuation des actes ; le nombre des sergents au Châtelet fut porté à cent vingt; tout exploit d’huissier dut être soumis au contrôle pour éviter les faux et les antidates ; la prescription des salaires d'avocat fut fixée à deux ans; les frais de voyage de tous les fonctionnaires furent établis à savoir : le cardinal dut avoir par jour vingt livres; un chevalier des ordres, douze livres; jusqu'au savetier, qui ne pouvait exiger que trente sous pour sa vacation (3). Toute écriture de jus-
iiu claiw» appelées à dp» fonction» ou 3 un témoignage en Ju»- Uce; je le donne, pour bien faire connaître la hiérarchie de» rangs dan» la société »ous Loul» XIV :
• A un cardinal, 50 II v. ; a un archevêque, IS 11 v. ; à un évêque, 10 llv.; A un abbé, 7 liv. 10 a.; aux prieur», doyen», prévôt» et archidiacre» de» église» cathédrale». 6 llv.; aux chanoine» et aux cqré», Sllv.; aux préires et aux religieux qui viendront par
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ticc dut se faire sur papier timbré, quelques autres sur parchemin quand il s'agissait de droits ou d’honneur de famille. Les contrats de mariage portèrent hypothèques , qu'ils fussent reçus par les secrétaires du roi ou par les notaires ; on régla le droit des huissiers à cheval et sergents à verge du Châtelet. La soumission respectueuse ne put être faite aux parents qu’après en avoir demandé la permission au juge du pays. I„c délai d’enregistrement pour les actes de notarial fut fixé à quinzaine; on ne put tenir hôtellerie sans l’autorisation du roi. Une autre ordonnance indique la purgation des hypothèques pour les biens acquis par le roi ; en chaque élection du royaume , il dut y avoir un intendant criminel. Des règlements sur les navires neutres établissent les grands principes soutenus depuis par l'empire de Napoléon : » que le pavillon couvre la marchandise, cl qu'un bâtiment visité est un bâtiment qui a subi la loi de l'ennemi, n Le roi défeud encore d’exercer la médecine sans permission; il y a règlement des cours prëvôtales; sept juges sont nécessaires pour prononcer sentence. La police pour la navigaliun des rivières et fleuves , pour l'administration des fontaines , est encore particulièrement réglée par les ordonnances (1). La juridiction ecclésiastique est limitée dans de justes bornes; les évéquc6 auront la juridiction des monastères , à moins qu'il ue s’agisse d’un ordre spécialement exemple. Enfin, et pour résumer la pensée de celle législation, elle est dominée dans ces périodes belliqueuses par la nécessité de la guerre; enlevez celte empreinte, le système rentre dans la combinaison de sagesse et de
actes capitulaires, 3 llv. 15 que 1rs voyages ne seront pas taxés aux princes, ducs cl pairs, maréchaux de France, quand
11 s’agit de leurs droits, hors Paris, s'ils eu chargent un procureur ou Sien eu coru un homme de cheval , et pour faire juger un écuyer seulement ; aux chevaliers des deux ordres du roi ,
12 llv. 10 s. ; aux marquis et comtes, 10 llv.; aux barons . 9 llv.j aux chevaliers et aux écuyers, sans autre titre, 7 llv. 10 s.; aux officiers du roi et des maisons royales, suivant leurs qualités; aux gardes du corps, gendarme», mousquetaires, chevau-légcrs, pendant le temps de leur exercice, sera taxé du Heu de la cornette, eu faisant le voyage avec congé, 7 llv. 10 s. ; quand ils ne seront a la cornette ou qu'ils seront vétérans, Il leur sera H ixé de leur domicile même somme; au prévôt des maréchaux, 7 llv. 10 a ; au lieutenant. 6 llv.; au greffier, 3 llv. 13 a.; aux président des élections. 6 llv.; aux élus, avocats cl procureurs du roi, 4 llv., aux lleulciians des sièges particuliers, assesseurs, avocats, procureurs du roi és dites maîtrises, 6 llv.; aux grands maîtres des eaux et forêts. B llv ; aux maîtres particuliers, lieutenant, avocats, procureurs du r»l c» dites maîtrises, 6 llv.; au greffier, 3 llv. 1S S.; aux grènclicrs, contrôleurs, procureurs du roi. omclers des greniers 4 tel, 3 llv. 15 s.: aux secrétaires du roi , t ardes des rôles audienciers et trésoriers du sceau , 7 llv. 10 a. i aux référendaires, chauffe-cire et huissiers un la chancellerie, 3 llv. I» s ; aux receveurs généraux des Onanccs, très vrlera ordinaires des guerres et de la maison du roi, • llv.; aux trésoriers provinciaux, commissaires des guerres, contrôleurs de» domaines, payeurs de» gages, receveurs des consignalion», receveurs des tailles, commissaires aux saules réelles , 4 llv.j aux capitaines, 7 llv. 10s ; aux liculenaus, enseigne» et
prévoyance qui caractérise l’administration de Louis XIV. Il ne faut pas espérer, aux époques violentes et désordonnées, ces beaux codes de prévoyance et de sagesse qui marquent les temps de calme et de restauration ; quand un système est entraîné par la main terrible des factions ou de la guerre , il ne faut que des lois de circonstance ; il vil au jour le jour : on doit s’abstenir alors d’y chercher la grande voix de l’équité et la justice de Dieu.
CHAPITRE LI
ATTITUDE BBS SÉCOSTEffTS ET DES H CGI' SITOT S E* ERAICI.
Farll de» gentlUbomuie» du lldl. — L« marquis d« Gulsrard. — Se» projet». — Union avec les huguenot». — Prédication. — le l.anguedoc — le Dauphiné. — le» Cévennc». — Premier symptôme de «édition. - Prophète», origine de» CamUard» — Commencement de la répression militaire.
Aux époques agitées de la réforme et de la Fronde , il s’était forme un parti de mécontents politiques qui, s'appuyant sur les opinions religieuses, avait renouvelé la vieille idée des ligues du bien public; ici c'étaient des gentilshommes féodaux impatients de l’autorité royale; ils saisissaient 1a perluisane et l’arquebuse au premier signal pour reconquérir leurs privilèges et leurs droits menacés; lâ celaient des parlementaires revêtus de la toge magistrale qui jetaient en fermentation des idée#
capitaine» appointé», • llv. S aux préslden» de» cour» souveraine», 15 llv., «ux conseiller» de»dl le» cour» souveraines, lOIlv.; aux gens du roi desdites cours, 10 llv.; aux greffier» en chef, 7 llv 10 aux avocats exerçant auxdltes conrs, 5 llv. ; aux © fficicr» dus chambre» de» compte», sera Usé connue cour» souveraine», a l'exception des correcteurs et auditeurs, qui ne seront taxés que pour 0 llv.; aux trésoriers de France, avocats et prectireur» du roi èt dit» bureaux, 7 llv. 10 ». ; au greffier, 4 livre»; au licuU-uanL général d un siège où il y a présidial, 7 llv. 10 *.; aux président de» sièges présidiaux, 7 llv. 10 ».; aux lieutenant particuliers et criminels, conseiller», avocats et procureurs du n>l auxdits siège», 6 llv.; aux lieutenan» généraux de» bailliage» cl siégea royaux ressortissant annuellement en U cotir, 0 llv ; aux lieutenan» particulier», conseillers, avocat» et procureur» du roi auxdits bailliage», 100 s ; aux officier» des prévôté» royale» non rctsortissan» en la cour, 4 llv.; aux avocat» plaidant aux sièges ressortissant eu la cour, 4 llv.; aux procureurs, greffier», notaires. 3 llv. 15 ».; à tous marchands orfèvres. Iiorlugcrs, teinturiers, apothicaire», barbiers, cordonnier» , maréchaux, tailleurs, incuulsicr», serrurier», maître» ebatpeullers, maçons, couvreurs de villes capitales des provinces et autres où il y a jurande, et laboureurs, sera taxé, pour vc-yage d'homme de cheval, 3 llv. 15 s., et S roux des autres villes, ensemble aux savetiers, porte-faix, vlguerons, mémo aux meuniers qui ne seront propriétaires îles moulins qu*lls occunenl, sera taxé seulement pour voyage d'homme de pied 90 »ous. • lOrdonimiccdu mois do septembre 1094, collection de Louis :ilV.)
(1) Uollect. des ordonn. de Louis XIV, ad ann. 1696-1697.
de remontrance et d'antiques libertés. Plus le roi Louis XIV avait fortement réprimé les tentatives de rébellion pour constituer sou autorité absolue, plus les mécontents fermentaient d'énergie, secondés par la misère publique et la violence des guerres à I extérieur. L'exemple de la révolution d'Angleterre, la liberté hollandaise qui brdlait si puissante sous les £laU-Généraux, la surabondance des idées éclatant alors partout, poussaient la société dans une indicible agitation (1).
Les provinces méridionales de la monarchie s’étaient toujours maintenues dans un esprit d'indépendance plus vigoureux. Le système municipal n'avait jamais été complètement éteint; les traditions de municipcs romains vivaient encore dans les cités, parmi les capilouls. Le peuple était ardent , libre de paroles , hardi de résolution ; la noblesse du Languedoc, du Rouergue, du Quercy vivait dans ses châteaux de hautes montagnes : il y avait là du vieux sang, des races qui remontaient aux ducs et rois de Gascogne, à ce Lupun de l’époque carioviogiennc , si vigoureux dans la chasse aux forêts, et qui reçut le surnom de Loup, en mémoire de sa force et de sa ruse. Parmi celte noblesse du Quercy , de la Guienne et du Uouergue , oo rencontrait çà et là quelques souvenirs de la domination anglaise au temps du prince Nuir (i) ; les formes des tourelles demi-normandes , les créneaux saxons , les cathédrales élancées dénotaient le passage des barons et des ducs d’outre -mer; plus d’un gentilhomme du Midi écarlclait ses armes d’on griffon, d'une licorne ou d’une merlelle des Bedford ou des Devonshirc. C’était dans le Midi que les ducs de Moulinorency avaient organisé la grande résistance dans le parti des gentilshommes à l’époque de la Ligue et sous Richelieu; les huguenots avaient aussi préparé sous Louis XIII la république méridionale avec les formes et les idées de la confédération de la Hollande et de la Suisse (3).
Les configurations du Midi, du Languedoc, du Rûucrguc et du Quercy surtout, se prêtaient admirablement à la guerre civile ; il y avait là des villes municipales presque toutes catholiques, ardentes et fortement dessinées pour la liberté locale ; il y avait des montagnes escarpées cl solitaires, peuplées de forêts magnitiques ou d'arides rochers; le paysan était huguenot ou nouveau converti, ce qui n’était qu’un déguisement de la croyance antique. Quand on parcourait le pays qui selend depuis Tulle jusqu’à Castres et Alby, depuis le Puy jusqu’à Béziers, on
(1) L'action et la rfeetfton de» école» étrangères sur la France K font alors vivement sentir par les pamphlets.
(3, Au temps actuel c'est encore celte belle famille des gentilshommes Uu Périgord et de la Guienne qui s’est conservée la pins Intacta dans scs blasons.
était frappé de la physionomie agreste et presque sauvage du pays ; la campagne était coupée do monts et de vallées, de haies, de rivières, de forêts; puis des villes aux remparts et aux tours demi-ruinés , des villages peuplés (Je robustes et hardis paysans couverts de bure ; tous portaient le chapeau à large bord , tel encore que le dépeignent les grossières images catholiques du seizième siècle, alors que les huguenots démolissaient les églises et coupaient la tète aux saints de pierre, les vieux amis des populations municipales.
Tout à côté de la province du Languedoc , et formant une de ses dépendances sous l'intendant, se déployaient les Céteimcs ; quand vous avez pas*é un des petits ruisseaux qui se jettent en bondissant dans l’Ardèche près de Joyeuse, et que vous atez franchi la petite chaîne de montagnes de Saint-Ambroise et de Italie , vous arrivez à Alais sur le petit bras du Gardon murmurant, lequel devient si beau , si limpide sous le magnifique pont romain. A quelques lieues plus loin , sur l'autre bras du Gardon, se montrait Anduze, et à peu de distance encore Saiiil-llippolytc, devenu comme le centre et la métropole de la bugucnoleric (4). Au levant de la vieille cité se trouvait tout le pays boisé cl montagneux qui s’étend ju>qu'u u large Gardon par le bois de châtaigniers de Leux , les frênes de Roncaivan, et en descendant un peu au midi jusqu'à Mmes par le bois de Vaquciroltes , bois sacré qui précédait le temple de Diane aux murs de celle ville toute romaine de Nîmes avec scs arcs de triomphe , ses temples et ses arènes, aussi majestueux que le grand cirque du Campo-Vaccino. Au couchant de âuitil-liippolyle le pays était moins riche et plus désert; on voyait grandir les montagnes élevées de la Séranc, la source de l’Hérault , Notre-Dame de Londres , souvenir curieux qui se rencontre là jeté, le Yigan avec sa ceinture de coh, et en remontant aux hautes Cévenncs, on trouvait ces coteaux boisés , ces agrestes déserts qui font de Uarre, de Saint-André, de Florac, jusqu’au pied du Caussemonl (le haut pic des Cévennes), des pays plus iucounus au milieu de la France que ces contrées que nous allons rechercher à quelques mille lieues de la patrie.
Ce n’était pas sans motif que les calvinistes avaient choisi les Cévennes pour le théâtre de leur prédication. Ces inaccessibles montagnes ne permettaient pas une surveillance attentive; ces populations demisauvages vivaient dans des villages suspendus au pic des rochers; les ministres pouvaient trouver
(3) f orez mon travail sur Richelieu, Kaiarln et la Fronde.
(4) je parcourus les Cévennes en 18X4, village par village , et Je parvins a dresser une carte pittoresque du Uiéàlre de la guerre ; elle servira plus lard A mou récit.
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asile dans les forêts séculaires, dans des cavernes profondes cl rocailleuses. La paix de Riswick n'avait pas change la situation du parti calviniste; on a vu qu'un des articles du traité avait cédé la principauté d’Orange au roi Guillaume d’Angleterre (1). Orange était non loin du Rhône ; cette oasis du calvinisme jetée au sein de la catholicité à quelques lieues de la ville papale d'Avignon, lourelléc comme une Cybèle antique, était devenue l'asile de tous les persécutés par l’édit de Louis XIV. Vainement avait-on défendu celte émigration ; de tous côtés les calvinistes accouraient à Orange pour y chercher la liberté. Depuis un an, plus de mille familles s étaient abritées dans la principauté, riche seigneurie qui s’étend en prés fleuris jusqu’à Cadcroussc et Mornas, lorsqu'on a passé sous l’arc de triomphe d’Orangc ombragé de peupliers. Les belles terres se vendaient hors de prix ; la ville s'agrandissait d’hôtels et de rues; trois prêches étaient constamment ouverts au pieux empressement des calvinistes. Orange était parfaitement située pour entretenir dans les Cévcnncs le feu du saint zcle pour le prêche (2). En traversant le Rhône à deux lieues d'Orange par la barque de Roquemaure , les ministres , sous le déguisement de marchands , ou quelquefois même de clercs catholiques , gagnaient les bois qui environnent Uzès, et de là ils se jetaient aux montagnes d'Arpallargucs, de Montarcn et de Foissac , lieux où il y a autant de châteaux que de pics de collines , où chaque manoir a son histoire locale comme toutes ces ruines que l’on voit aux bords du Rhône (3). Une fois dans les Ccvcnnes , au delà du Gardon , les ministres prêchaient la parole de Dieu et répandaient les promesses et les cspérauccs de leurs frères de Genève , d’Angleterre et de Hollande. Il y avait une vive agitation à la suite de ces ministres ; partout alors éclataient les prophéties , le don de la double vue ; des femmes, de jeunes vierges de la montagne, s'annoncaient comme ayant la prescience de l’avenir
(1) Article 13 du traité arec Guillaume III.
(2) CM ordonnance de Louis XIV, de 1098, défendait A tous ! sujets de séjourner dans la principauté d'Orange, sous peine des | galtTt s. Celte ordonnance Tut impuissante.
(3 j’ai voulu suivre moi-même l'itinéraire tics ministres protestants qui se rendaient par Mornas dans la montagne ; le trajet est de vingt et une heures* cheval.
(4) Je trouve dans le livre si curieux qui fut publié 4 Londres par les calvinistes, sous le litre de Théâtre sacre des ce vert net , le témoignage suivant d’un catholique :
«Il est constant que depuis le mois de juin de l'année 1GS8, jusqu'à la (In de février de l'année suivante. Il s'éleva dans le Dauphiné, et ensuite dans le VlvsrsU, cinq ou six cents rcJlglounalres de l'un cl de l'autre sexe, qui se vantolonl d'étre prophètes et inspirés du Saint-Esprit. La secte des Inspirés devint bientôt nombreuse, les vallées en fourmUioienl, et les montagnes en furentcouvcrtcs.ee fanatisme fut répandu A grands flots avec tant de rapidité, que la llamme d'un embrasement imusséc par le vent ne passe pas plus vile do maison en maison que cette fureur vola de paroisse en paroisse. Il y avoit
et des miracles. Les Cévenncs étaient remplies des plus incroyables légendes parmi les pauvres d'esprit. On voyait partout des traits d’héroïsme et de martyre; on mourait pour sa croyance, sans murmurer , avec des transports de joie indicibles ; il régnait dans toutes ces montagnes un esprit de sacrifice qui faisait pressentir un de ces grauds mouvements, de ces agitations soudaines de peuple se manifestant par les armes (4).
Telle était la crainte de M. de Bàville, le zélé et habile intendant du Languedoc ; c'est d’après son conseil que le cabinet de Versailles avait adopté deux mesures administratives pour le gouvernement des Gévcones; la première consistait dans l’organisation des missionnaires qui allaient prêcher aux déserts et dans les villages lointains ; c'était l’enseignement qu’à toutes les époques les pouvoirs croient nécessaire pour seconder le développement de leurs pensées et de leurs systèmes. Ces missionnaires se répandaient jusque dans les plus intimes retraites. Profondément pénétrés de leurs doctrines et de leur vérité , ils y apportaient ce zèle , cet éclat de prédication qui blessait et irritait des consciences aussi ferventes que les leurs. Quand une troupe de missionnaires catholiques arrivait aux montagnes naguère visitées par un ministre calviniste, le paysan était toujours tenté de saisir son arquebuse et d’en finir par uii coup de feu avec ces disciples de Babylonc la prostituée , image figurée de l’Église catholique ; de quelle fureur ne devait-il pas être animé lorsqu’il voyait scs iils, sa femme, scs filles, conduits violemment à la prédication des missionnaires et des curés pour adorer le veau d’or, idole de Rome papislique ! Les missionnaires se montraient impérieux pour les nouveaux convertis; ils exigeaient des certificats de confession et d’actes catholiques : car les pouvoirs violents en sont tous là; les serments impératifs , les certificats de civisme ne sont que des billets de confession en politique (55)!
une infinité de petits prophètes, Il jr en *voll des milliers.
“ Les prophètes dlsoicnt que leurs chutes avolent quelque cliusc de merveilleux et de divin, cl qu'elles commencoient par des frissons et des faiblesses, comme des fébricllxns, qui leur fsisoient étendre les bras et les jambes, cl bâiller plusieurs fols avant que de tomber. Ils baltoicnl des nuius. Ils se Jeloicnt par terre A la renverse ; ils fennoicnl les yeux; leur estomac s'enfloit ; ils demeumieiit assoupis en cet état pendant quelques momens. et Ils dégolsolenl ensuite , en se réveillant eu sursaut, tout ce qui leur vcnoll en bouche: ils dlsolent qu’ils voyoient le» deux ouverts, les anges, le paradis et l’enfer,
« Ceux qui étoient disposés 4 recevoir le don (l'esprit) de prophétie, nè tombaient pas seulement dans les assemblées quand on crloll miséricorde ; mais A la campagne et dans leurs maisons, ces pauvres Insensés croyoienl être effectivement Inspirés du $alnt-Esprll, et prophétisaient sans dessein et saus malice; les moindres assemblées étoieut de quatre ou cinq cents; Il y eu a eu quelques-unes de trois ou quatre mille pcrsomies. »
(5j L'histoire des missions dans les Cévenncs a été conservée dans le Recttcit gfntrai des missions.
Pour soutenir la prédication des doctrines, M. de Bâville organisa egalement des moyens militaires qui pussent retenir les Cévcunes cil pleine voie d’obéissance ; il avait demandé quelques régiments de dragons, les meilleures lrou|>cs de répression alors, car les dragons servaient à cheval ou mettaient pied à terre (1) ; ils pouvaient gravir les collines escarpées , et, braves cavaliers, ils chargeaient dans la plaine. Bâville répartit ces troupes en postes militaires dans les villages par divisions de vingt à trente hommes, et ces divisions se tenaient toutes , se prèlaut un mutuel secours à des signaux donnés. Quand une missiou se portait sur un point de la province, comme elle soulevait les flots populaires parmi les montagnes, on la faisait suivre des dragons, dont l'uniforme était devenu la terreur de ces contrées. 11 y avait partout les symptômes d’une sédition violente; tantôt M. de Bâville apprenait qu’on avait brûlé uuc église , démoli les murailles d’un presbytère. Quelquefois la fermentation allait jusqu'à l'assassinat; ou égorgeait des missionnaires sur la roule, et de petites bandes parcouraient les chemins la bouche pleiue de menaces. 11 était impossible que tous ces symptômes u 'annonçassent pas une guerre civile violente.
Ce fut dans celle situation des esprits que le parti des gentilshommes iuquicls , les féodaux mécontents, voulurent renouveler les projets des Monlmoreiicy, qui consistaient à s’unir avec les calviuisles pour organiser la vieille idée de l’indépendance méridionale. L’inquiétude générale répandue dans tous les esprits, la lourdeur des charges publiques, l’irritation du peuple, tout devait servir à l’accomplissement de ce dessein ; il fut conçu plus fortement encore et ineué par uu esprit hasardeux et intrigant, le marquis de Guiscard, qui prit alors une altitude politique remarquable. Antoine de Guiscard, abbé de la Uourlic, appartenait à l’antique famille des Guiscard du Rouergue ; quelquesuns disent qu’il descendait de celle race avenlu-
(i; Voici comment le Théâtre sacre det ce venues raconte Je commencement de ccs executions militaires :
•'.Le capitaine Tirbon donna, avec dix hommes de sa compagnie, sur une des assemblées; on eu tua trots \mais il fut assommé a coups de pierres, avec neuf soldats). Fouille, colonel du régiment de riandre , qui étolt sur les lieux avec quatre compagnies seulement, IU aussi de sou mieux. Il est vrai que cette saignée ne fil qu'irriter le mal, cl pour une tête qu'il falsolt couper â cette hydre. Il en voyolt aussitôt renaître vingt autres, sans qu'U le pût empêcher. Vans une assemblée sur la montagne de Cbeclarcl, Il y eut environ trois cents personnes tuées sur la place. On eu tua une centaine sur le coteau de Reflet et on lit quelques pareilles exécutions ailleurs.
• Taudis que ». de Fol ville dlssipoit les attroupemens par des exécutions militaires, X. de Côslllc jugcoit sans cesse les prisonniers qu'on lui amenolt de tout côté, punissoit, falsoit chiller Ica coupables; ». l'Intendant Bouclier en voy oit aussi les inspirés prophétiser dans les prisons de Grenoble, et les Juges blsoicnt arrêter ceux qui étolent assci fous pour so laisser prendre. Xals les gens n’enteudoient point raison; Ils se mo-
reuse et normande des Guiscard , que la vieille chronique exalte tant pour sa lincssc et sa chevaleresque valeur. De bonne heure il avait quitté le pays de Rouergue et de Quercy, ses forts châteaux, ses bonnes terres ; puis, secouant scs modestes devoirs d’abbé , il avait pris en Hollande et en Angleterre le nom de marquis de Guiscard. C’est dans cette sorte d’exil qu’il conçut le projet de soulever le midi de la France coulre la puissance de Louis XIV, ou, pour ine servir de sa propre expression, il voulait enfin « rendre la liberté publique à sa patrie (2). »
Les projets de révolte et de haines politiques contre la France venaient toujours de ccs réfugiés huguenots à Londres , à la Haye ; tous ces émigres avaient emporté avec eux un ressentimeut vif et profond contre la monarchie de Louis XIV ; ce fut un réfugié français qui construisit la machine infernale contre Saint-Malo. Le marquis de Guiscard voulait soulever les provinces au profit de Guillaume 111, roi d’Angleterre; émigré, mécontent, il a longuement expliqué les moyens dout il espérait se servir , et ou peut les lire dans un mémoire qu’il livra plus lard à l'impression en le dédiant à la reine Anne. D’abord il fallait aigrir les esprits cqnlre la lyraunie de Louis XIV. u Peut-on se proposer rien de plus noble, s'écrie Guiscard, que de tenter, au péril de sa vie , de rendre la liberté à sa patrie gémissant dans les fers d’un dur et honteux esclavage? Cependant de tous ceux qui sont jamais entrés daus ce chemin glorieux , combien peu y en a-t-il qui l'aient fait, animes uniquement du désir sincère de la rendre heureuse! Les exemples en soûl si rares, qu'à remonter jusqu’aux siècles les plus reculés, à peine en peut -on trouver un ou deux entre mille qui méritent véritablement nos éloges; et telle est la constitution du cœur humain, que tant que son amour-propre n’est pas blessé à un certain point , ou qu’il n’est pas agité de quelque violeute passion , il ne s’oppose jamais au cours
quolcnt des poursuites des juges et des curés, ne répondolent à leurs exhortations que par des huées, et ils a voient une constance, ou plutôt une opiniâtreté enragée â soutenir dans les supplices leurs sacrilège» eslravagans.
■ Quand la bergère Isabcau fut en prison , elle ne fit pas comme ces oiseaux qui ne chantent plus dès qu'on lésa mis en cage ; clic piailla au contraire plus que jamais , et ce fut alors qu'elle dit a ses Juges ccs paroles que X. Jurieu a tant fait valoir dans uuc de ses lettres : Qu'on pouvait la faire mourir, malt que Dieu en susclteroit d'autres qui diraient de plus belles choses qu’elle. Il restolt dans les Cé venue s quelques étincelles de cet embrasement. »
(2j Les Mémoires de Guiscard sont une des pièces les pins rares; Je n'en connais que deux exemplaires, celui de Is Bibliothèque du Bol et celui que je possède; ils portent ce litre : • Mémoires du marquis de Gulscanl , dans lesquels sont contenues les entreprises qu'il a faites dans le royaume et hors le royaume de France pour le recouvrement de la liberté de sa pairie. Dclfi, ann. 1705. « Ils sont dédiés â la reine Anne.
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des plus grandes calamités publiques , et borne tous ses devoirs envers sa patrie à faire de simples et de stériles vœux pour elle. Je ne veux point aujourd'hui nie tirer tout à fait de la condition universelle , et inc parer faussement d’un mérite et d’une vertu si rares : ainsi je ne nierai pas que quelques raisons particulières et domestiques ne m’aient engagé à faire une plus forte et plus sincère attention à la nature du cruel et tyrannique gouvernement qui fait gémir ma patrie. Avant cela (je le dirai à ma honte) , je n'étais capable que de simples sentiments de compassion pour le malheur de mes compatriotes. Il ne se formait en moi que de faibles et impuissants désirs sur le recouvre* ment de leur liberté et de leurs privilèges, et je sens bien que si des injustices criantes faites à ma famille ne m’avaient réveillé de la léthargie générale où est ma nation , j'aurais vraisemblablement croupi toute ma vie dans cette même nonchalance qui perd tous les Français , et que je ne me serais jamais porté , comme je l’ai fait , à la périlleuse résolution de nie dévouer pour le salut de ma chère cl illustre patrie. La misère est montée à son dernier période; le royaume, épuisé par des exactions infinies d'hommes et d’argent , n’est plus désormais qu’une vaste et triste solitude : les larmes , les plaintes , les remontrances des peuples sont interdites, et punies même comme autant de crimes et d’attentats. Les grands, qui seuls pourraient s’opposer aux vexations , partageant les dépouilles de la nation et le profit de la tyrannie , ne songent qu’à l’alTermir: un règne long, et toujours également dur, ne permet pas d’espérer aucun adoucissement à nos peines ni aucun terme à nos maux. De nombreusss armées, séduites de longue main par un artificieux monarque, entretenues et destinées autant contre ses propres sujets que contre ses ennemis, ne laissent envisager qu’une paix moins supportable encore que ne l’est la guerre cllc-môinc. Je n'ignorais pas non plus que les illustres magistrats de tous les tribunaux et parlements voisins, que ces dépositaires et protecteurs -nés de la liberté des peuples, se faisaient de sanglants cl d'éternels reproches de la leur avoir laisse lâchement ravir, et qu'ils approuvaient en secret tous les mouvements que je me donnais pour le rétablissement de l'honneur cl des prérogatives de leurs emplois (I). »
Ce n’était point assez de remuer les esprits ; le plan du marquis de Cuiscard ne pouvait se résumer en une passagère révolte; il voulait réunir les deux sectes catholique et protestante dans son indignation contre le système de Louis XIV ; pour cela il ne fallait pas que les protestants insultassent aux
ft) Mémoire» de Gulicard. ann. 1700.
églises, ils devaient respect aux catholiques; son but était de les concilier afin qu’ils pussent embrasser simultanément la cause de la patrie souffrante cl persécutée contre la tyrannie du roi de France, u Je commençai dans ce dessein par m’aboucher avec les plus sages et les plus puissants d’entre les protestants qui se trouvaient le plus à nia portée : j’eus plusieurs conférences avec eux , dans lesquelles mon premier et plus grand soin fut de les lier d’intérêt avec les catholiques d’une manière solide et inaltérable. Dans celte vue, j’exigeai d’eux , 1° qu’ils ne se porteraient jamais à aucune sorte de violence ni d’irrévérence contre les églises cl contre les prêtres ; St° qu’ils lie se détacheraient jamais d’avec moi pour faire une guerre de religion ; 5° et qu’enfin dans les commencements ils ne feraient jamais même aucun exercice public de la leur, sinon dans les temps et les lieux dont nous conviendrions ensemble. Je m’abouchai ensuite avec les catholiques qui étaient de ma confidence, et je les informai au long de tout ce que je venais de régler avec les protestants , de quoi ils me témoignèrent être très-satisfaits. Je leur fis promettre aussi que de leur côté ils vivraient à l'avenir avec les protestants sur le même pied qu'ils y avaient vécu avant la cruelle et injuste persécution qu’il avait plu au roi de faire exercer contre eux , et qu’ils agiraient de concert pour le recouvrement de la liberté commune de toute la nation. Ils consentirent même expressément à ce que l’on prît pendant un temps une vengeance éclatante des personnes qui s’étaient le plus indignement prêtées à la passion du prince, sans en excepter ni épargner les curés , les évêques et les missionnaires qui s’en trouveraient coupables. Nous convînmes enfin qu’en attendant le succès de nos intrigues dans les Cévonnes, nous travaillerions sans relâche à augmenter le plus qu’il nous serait possible le nombre de nos amis , afin d'être par là en état de faire un si grand soulèvement dans notre province et dans celles du voisinage, qu'il entraînât celui de tout le royaume (2). »
Les menées du marquis de Guiscard parmi les gentilshommes catholiques étaient actives; il voulait les pousser à une révolte immédiate et puissante contre l'etablissement monarchique. Il faut voir avec quelle activité le marquis de Guiscard s’agite parmi les châteaux du Iloucrguc et du Qucrcy pour obtenir ce résultat de ligue et de confédération des mécontents; il court de manoir en manoir; il sc met en rapport avec toute la noblesse insubordonnée de la Languedoc ; il assigne des rendez-vous sous le châtaignier de la montagne, au fond des
(a; Mémoire» de Gulicard , ann. 1700.
parc* solitaires. Partout il agit avec énergie et dévouement. Le marquis de Guiscard , comme toute Pécule des réfugiés, aime à écrire, à développer sa peusée ; il jette des proclamations aux soldats, aux dragons qui assiègent les rnoutagucs ; il veut les attirer à sa cause. Tout sou souci, c'est de dénoncer la politique du roi, l'égoïsme de sou système; d appelle les milices à la révolte. « Infortunés paysans, ou plutôt malheureux forçats, qu'on arrache au dur travail de vos terres chargées de mille exorbitantes taxes, [tour vous plonger, par un surcroît de maux, dans les horreurs d’une guerre intestine et civile, où courez-vous? que prétendez-vous faire ? O trop aveugle milice ! suspende/, un moment la fureur dont on vous anime contre vos propres compatriotes, et avant que de tremper vos mains dans le sang innocent do vos frères, examines sans préventions les prétendus crimes d’un peuple qu'ou s'est étudié de désoler par tout ce qu’on a pu s'imaginer de plus sensibles et de plus douloureux traitements, dont on a poussé la longue patience â bout, qu'on a réduit à la dernière extrémité de misère, à qui enfin on a cru ne laisser pour toute ressource que les effrayants périls d’un vain et faible désespoir, ou, pour mieux dire, que la mort. Ne voyezvous pas, imbéciles que vous êtes, que nous ne respirons que la liberté aussi bien que vous , et que daus la liberté nous prétendons retrouver et notre Dieu et la suppression des impôts? Que ne suivezvous vos intérêts comme nous suivons les nôtre»? que vous importe ce que nous faisons? pouvezvous douter que nous ne nous accordions pas ensemble d’abord que nous aurons secoué le joug ? O cher* camarades, soyez persuadés que nous ne voulons que votre liberté et voire soulagement, et que les fiàvillc et les Legendre ne respirent que raffermissement de votre esclavage, et l’accroissement de votre misère! Nous voulons, en un mol, que vous cessiez de payer cc nombre infini d'exorbitantes taxes dont vous êtes surchargés, et surtout cet odieux impôt qu'ou nomme capitation, qui jusqu'ici avait été le sceau des nations esclaves, connu seulement en Turquie, et qui, avant Louis XIV, n'était
U) Celte proclamation cat ainsi Intitulée : slvis aux malheureux paj-tant d< la milice gui portent in armes contre ta patrie. tlîOO.)
(S; Je vaia avoir bientôt a parler de la guerre des cévennes; j’ai consulté les docuiueulsdout voici la llalc :
• Le Fana! tune renouvelé, 4 vol. iis-12 ; les trois premiers pirttrrtil en 1704, et le quatrième en 1706. Luuvreleull, alors prêtre de la doctrino chrétienne et auparavant curé de Saint- Germain de caibcrlc dans les Cévennes, en est l'auteur.
■ Histoire du fanatisme. Les deux premiers volumes. Imprimes ett 1709. et les deux suivants, en 1713, par Bnieys .avocat 4 Montpellier. Brueys , né dans la religion protestante, dont il prit la défense contre M. de Meaux , abandonna cette uiéine rv-
encore tombé duns l’esprit ni dons le cœur d’aucun prince chrétien (1). » Cet appel a la révolte jeté aux soldais allait aux sympathies de l'école calviniste et des réfugiés ; il y avait une vaste conjuration contre la monarchie de Louis XIV ; le siège en était à Londres et à la Haye; celle aigreur contre la patrie est la maladie de toutes les émigrations. Ainsi le plan du marquis de Guiscard su résume eu trois points : Soulever les peuples contre le roi ; réunir les protestants et les catholiques dans une commune haine envers l'autorité royale, cl préparer la révolte des soldats. Les circonstances étaient propres à favoriser celle révolution dans les esprits; on arrivait, comme aux seizième et dix-septième siècles , à l’idée d'une république provinciale qui aurait sou principe dans les montagnes méridionales de la France, depuis les Alpes et le» Cévennes jusqu'aux Pyrénées; on cherchait à constituer une fédération empruntée tout â la fois à la Hollande et a Genève. Les idées ne sont pas jetées en vain au monde ; la liberté fédérative et républicaine fermentait dans plus d'une province, au midi surtout. Dans les Cévennes, il se joignait & ce sentiment une ferveur religieuse, et la puissance de cet air des montagnes qui grandit l'homme; il est difficile qu'on soumette longtemps ces mâles caractères qui vivent au milieu d'âpres rochers et de sauvages demeures : Pair, le roc et le vieux chêne, voilà les éléments qui dilatent le cœur et le rendent lier et libre; ils enfantent le véritable dévouement A la patrie. Les Cévennes étaient effervescentes; il ne fallait que des chefs, et ceux-là viennent toujours aux circonstances; faites une position, et ils arrivent, parce que, dans l'ordre moral comme dans l'ordre physique, cc sont les eauses qui créent les effets ; une idée trouve tôt ou tard sa personnification : Esprit Séguier, Roland, Cavalier, ces chefs des Camisards, s'élevèrent subitement quand la sédition vint à point (2). Pour éclater, il fallait attendre une guerre européenne qui promit un succès à la révolte. Ix*s Cévennes ne pouvaient entrer flans une rébellion ouverte que si l’Europe prenait les armes. Les circonstances marchaient à celte conflagralion générale.
tiglon 4 U révocation «le redit de Nanti*». C'est le môme Brueys qui, après avoir Clé membre du Consistoire de Montpellier, se fit prêtre, cl cooiiwm ensuite un grand nombre de jolie» comédie» en société aveu Palaprat. •
« Histoire de ta H votte des Ci venues. Pari», 1713. »
« Mémoire de la guerre de Ctvennes, par Cavalier, en anglais. Londres, 1726.»
« Histoire des Camisards . par un anonyme, en 2 vol, in-13. Londres, 1744.»
« Lettres choisit s de .V. F tic hier, Cvéque de Aimes, 2 vol. Lyon, I7S3. »
« Mémoires sur tes derniers troubles de la province du Languedoc, par Rouet, baron d'Algalller». Ms». •
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CHAPITRE LII
PREHIÉRE PÉRIODE DE LA SUCCESSION D’ESPAGNE. TRAITÉ SECRET DR PARTAGE DE LA MONARCHIE ESPAGNOLE DE CHARLES II.
llMlon du comte de PçrUaud;— du comte de Jersey à Versailles. — Le comte de Taltard à Londres. — Camp de Compïègne. — négociation t>our le traité de partage. — Ambassade de d'Harcourt à Madrid. — L'Empereur. — Traité de paix arec les Turcs. — Signature d'uu premier testament en faveur du prince électoral de Bavière. — Traité secret de partage de la monarchie espagnole entre la France , la Hollande et l'Angleterre.
Les traités de Riswick, considérés d'une ccrlaine hauteur, n 'étaient que de grandes trêves commandées par la nécessité ; aucune des puissances signataires ne croyait à la longue durée d'un étal de paix que tant de questions actives agitaient. Guillaume III voyait avec un sentiment d'inquiétude et de malaise le roi Jacques II à Saint-Germain; l'empereur Léopold, tout occupé de la succession future d’Espagne, rencontrait en face de lui connue son rival Louis XIV, qui se proposait d’absorber ce vaste héritage, et à son tour le roi de France avait subi des conditions trop dures à Riswick pour ne pas trouver le prétexte de secouer une situation que ce monarque croyait indigne de sa gloire et de ses iulérèts. En diplomatie, c'est une faute de trop abuser de la position d’un ennemi ; quand on veut qu'un traité soit durable, il faut faire la part juste et naturelle de chacuu. Riswick avait trop abaissé Louis XIV ; il devait chercher à reprendre son rôle de force et de dignité. La lullc du droit cl du fait n était pas d'ailleurs fiuic cuire Guillaume 111 cl Jacques 11 ; elle avait besoin de nouvelles lices, et les questions ne manquaient pas à l'Europe pour recourir aux armes. Ou se rappelle les réceptions empressées qui avaient etc faites par la cour de Versailles au comte de Portlaiid, le magnifique ambassadeur de Guillaume III ; les chasses royales, les fêles éclatantes, les carrousels chevaleresques avaicul salué l'arrivée de lord Bcnliiick (1). Le but du cabinet de Versailles était tout à la fois de plaire au nouveau roi d'Angleterre, en même temps qu'on voulait préparer une négociation active à l’égard de la succession d'Espagne, point capital de la diplomatie de Louis XIV. Au milieu des plaisirs cl des fêtes, en face de ce bel escalier de Versailles, plus d’une fois 31. de Torcy avait entretenu lord Bcnlinck de la bonuc volonté du roi son maître pour terminer la question successorale de la maison d'Espagne ; on
(1) y oyez les Mémoire* de Dangeau et de Saint-Simon, ««I an». MW*.
{2) Mtm.de Torcy. ad an». 1096.
rappelait au comte de Portland que déjà dans les conférences de la Uayc il avait été question d’un traité de partage de la monarchie espagnole, aGn d'empécher que celle grande succession ne fût absorbée par la maison d’Autriche (2). Tous les cabinets étaient intéressés à éviter que l’équilibre européen ne fût ainsi bouleversé par la reconstruction de l'immense monarchie de Charlcs-Quint. A la Haye il y avait eu plus encore que de simples pourparlers ; on avait rédigé des propositions secrètes, des articles fondamentaux; il avait été convenu de certains points diplomatiques. Les états généraux s’étaient mis à la télé de cette négociation importante. Les premières bases du traité de partage étaicut vagues encore. Ou décida qu'à la mort du Roi Catholique don Carlos 11, la meilleure partie de l’Amérique et de ses ports serait cédée aux Anglais. Les Hollandais devaicut avoir une portion de ces vastes contrées, et les Pays-Bas étaient destinés à leur former une barrière à leur choix. Ou donnait Naples et la Sicile au roi Jacques Stuart ; la Galice et l’Eslramadure étaient unies au Portugal ; la Castille, l’Andalousie , l’Aragon, les Asturies , la Biscaye, la Sardaigne, Majorque, Iviça, les Canaries, Oran et Ccuta étaient donnés à l'archiduc Charles ; les places de Toscane, Orbitcllo cl Piombino, au grand-duc de Lorraiuc; les Étals de ce prince, la Navarre cl ce qui restait de la Flandre au roi de France : ces conventions ne devaient avoir de force qu’au cas où le roi d'Espagne nommerait pour son héritier un prince autrichien, ou qu'il mourût sans déclarer son choix. Ce traité ne pouvait être pris au sérieux par personne ; comment arriver à l'application saus une guerre universelle? Comment croire qu’on pouvait ainsi se donner territoire et peuple par une simple convention (3)?
Quand le comte de Jersey remplaça lord Bentinck dans son ambassade de Paris, les mêmes négociations sc poursuivirent avec plus de netteté encore ; il ne devait (>as être difficile d’arrêter dans les conférences celle vérité diplomatique également reconnue par tous : que la succession d’Espagne était un loL trop important pour qu’elle dût échoir à un seul des grands Étals européens. I)e là cette conviction qu’il fallait morceler la succession d’Espagne par un traité de partage, et placer nominativement sur le trône à Madrid un prince sans personnalité politique. M. de Torcy cl le comte de Jersey étaient d’accord sur ce point constaté à Londres et à 1a Haye. Le comte de Tallard négociait secrètement à Whilchall dans ce sens auprès de Guillaume 111 ; sa correspondance diplomatique constate que le roi
(S) y oyez le Mémoire de San F Ut ppc . Il était août Cbarlea II gobernador y refonnador de lot cabos de Caller y Gallura , y iltada de U grau Torrc. Gooiixrti avec Torcy (IW).
d'Angleterre entrait profondément dans l’idée d’un partage; la Hollande avait la même conviction. Il ne s'agissait plus que d’arrêter définitivement les bases et les conditions du traité qui devait ménager les intérêts et l’importance de chacun (1).
Le cabinet de Versailles était-il tout entier à ces idées, ou bien suivait-il parallèlement une autre négociation, dans l’intention d’obtenir un testament favorable à ses intérêts? Deux envoyés à titres divers étaient à Madrid : le marquis d'Harcourt, d'une capacité remarquable, avait le titre d’ambassadeur; sa parole était facile , son activité incontestable ; d Harcourt s’était donné pour but d’obtenir un testament favorable à la maison de France en marchant franchement à ce résultat; il y était secondé par sa femme, la marquise d'Harcourt, d’un esprit éminent, causeuse , iusinuante , et au mieux avec la grandessc. Le second envoyé à Madrid était M. de Blécourt, hautement habile, et en qui M. de Torcy paraissait mettre plus de confiance encore qu'en M.d'narcourt, trop vif, trop fier pour aller finement â un but diplomatique. Les instructions des deux diplomates étaient « de pénétrer toutes les intrigues du comte d’Harrach, ambassadeur de l’Empereur, lequel préparait un testament favorable à la maison d’Autriche, et par contraire d'obtenir, s'il était possible, une disposition au profit de la maison de Bourbon (2). On autorisait secrètement l'ambassadeur à agir auprès de tous ceux qui pouvaient favoriser le but définitif de la négociation. En cette affaire, le cabinet de Versailles jouait un double jeu; il adhérait, de concert avec la Hollande et l’Angleterre, à l’idée d’un partage de la monarchie espagnole, puis à Madrid il favorisait les dispositions testamentaires en faveur d’un des membres de la maison de Bourbon, avec la clause unique de la séparation des deux monarchies de France et d’Espagne.
Cest ici qu’il est essentiel de remonter à l'origine de cette question. La France n'avait jamais abandonné les droits de M. le Dauphin sur la monarchie espagnole du chef de Marie-Thcrèse d'Autriche sa mère; dans le vrai droit municipal de l’Espagne et les fuerosde Castille et d’Aragon, les femmes succédaient au trône (3), et cette loi avait été cons ta m-
fl) Correspond, de Tallard. (Arc «lires de Versailles, ad ann. 1608.) le trouve «Uns une dépêche de Bentinck a sa courte telle d‘unc conversation qu'il aurait eue avec Louis XfV; le roi lui aurait dit -qu'il n'a voit rien de plus à c<rur f In hls hesrt] que 11 recherche des moyens de rendre la paix durable; que si le roi d'Espagne venolt * mourir, les droit» que le Dauphin avolt sur la succession de ce monarque rengageraient S prendre les armes; qn'll lui déclarait en confidence que si le roi d'Angleterre voûtait donner la main S un nouveau traita qu'il lui communlqucroll, ou lui assurerait lapait pour toujours. »( Dépêche» de Bentinck, ad. ann. 1698.)
& înstr. dans les Mémoires de Torcy, ann. 1098.
ment suivie. L’infante avait bien renoncé à la couronne de Castille , mais pouvait-elle priver ses enfants de leurs droits? ii’étaient-ils pas inhérents à leur naissance? Tel était le système français soutenu depuis la guerre de 1601. Charles II, faible roi couronné, n’avait conservé dans toute son énergie que la bninc instinctive de la maison d'Autriche contre les Bourbons ; c'était pour affaiblir cette répugnance invincible qu’avait été contracté le mariage de Louise d'Orléans, cette jeune femme si douce, si aimante, subitement éteinte par le poison, si l’on en croit les chroniques de cour. Deux hommes de grande noblesse gouvernaient alors le conseil de Charles II : le premier était le comte d’Oropeza, de la maison de Tolède, président du conseil de Castille, fier, habile, tout dévoué à la maison d’Autriche; le second était ce don Juan de Cabrera, comte de Melgar, duc de Médina de Rio Seco, plus connu sous le nom de l’Amirante de Castille, brillant cavalier, de naissance royale , et si amoureusement dévoué à Marie de Ncubourg, seconde femme de Charles II. C'était contre celte faction allemande que M. d'Harcourt agissait avec activité à Madrid. Rien n’était épargné, ni les promesses ni les menaces ; jamais légation française n’avait été plus active; elle travaillait meme, par les pamphlets, à renverser l’influence allemande de l’Amirantc et du comte d’Oropeia.
Ces négociations diverses étaient trop importantes pour permettre un désarmement absolu ; Louis XIV avait ordonné le pied de paix pour ses troupes, mais des règlements secrets furent adressés à tous les colonels chefs de corps, pour qu’ils eussent à conserver les cadres ; ils ne devaient donner de conges définitifs qu’aux soldats hors de service; tous les autres congés étaient limités à six mois, avec ordre exprès de rejoindre, sous peine de la désertion (4). Pour imprimer une plus haute énergie aux négociations diplomatiques, le roi Louis XIV ordonna la formation d’un camp à Compiègne. Le prétexte que l’on indiqua publiquement pour expliquer une réunion militaire fut « qu’on voulait donner à monseigneur le duc de Bourgogne le premier spectacle d’une armée; et pour son instruction, le roi réunissait sur un seul point cette masse de troupes. »
(3) J'ai trouvé en espagnol une consultation en faveur du Dauphin; elle est de don Joseph Perça de Solo ; Il y dit : • Les princes autrichiens qui régnaient en Allemagne n’ont nul droit A la couronne, en vertu des lois municipales d'Espagne, favorables aux femmes, et continuées par le testament de Ferdinand et d'Isabelle , dans lequel Ils appellent au trône leur Bile Jeanne, épouse de Philippe d'Autriche, surnommé le Beau , qui fut père de Charles-Qulnl, dont l'arrlérc-petit-m», Philippe IV. maria Pinrante Marie-Thérèse, sa Aile, â Louis XIV, roi de Prancc, père de Louis Dauphin, InvesU des droits de sa mère, légitime héritière d’Espagne, Charles il, son frère, mourant sans postérité. •
(4j Ordres de la guerre, ad ann. 1688,
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C'était ici an simple prétexte; car, d’après les ordres du roi, le camp de Compiègne devait présenter un effectif de 73,000 hommes, infanterie et cavalerie ; véritable armée prêle à entrer en guerre. Le camp avait une formidable artillerie, des munitions, un parc de siège et de campagne; le relevé du camp de Compiègne porte la cavalerie à 180 escadrons, l’artillerie à 210 pièces, 41 bataillons d'infanterie au complet, 8 régiments de dragons, arme alors spéciale, et 7,300 Irlandais répartis en 3 régiments. Le commandement en chef du camp de Compiègne fut confie au maréchal de Huufflers (1). Tout l’été de 1008 fut consacré à préparer cette fête militaire; on avait choisi l’époque des négociations les plus actives sur la succession d'Espagne. La cour de France voyait bien qu’il lui était difficile d’éviter un conflit armé ; de deux choses l’une, ou le traité de partage serait contesté, et alors on ferait la guerre avec l'F.mpire qui s’y opposait dans l'intérêt de son droit testamentaire ; ou bien la négociation de M. d'Harcourt réussirait à Madrid, et alors il fallait se préparer à la guerre générale pour soutenir l'avénemenl d’un Bourbon en Espagne. Tel était le but du camp de Compiègne, véritable démonstration militaire pour témoigner que la France n’était rien moins qu’épuisée. La cour avait recommande du faste aux officiers, de la grandeur, de la prodigalité, moins encore pour faire honneur au roi que pour répondre ainsi aux continuelles publications de l’Europe, qui présentaient la France comme manquant d’hommes et d’argent. Les magnificences du camp de Compiègne eurent un but diplomatique.
Ce fut en effet un éblouissant spectacle. Représenlex-vous cette immense plaine qui touche à la ville de Gmipicgne sur le revers de In sombre forêt ; dans ce vaste camp mille tentes de toiles ou n’étoffes peintes, toutes pavoisées de blanc; de temps à autre de petits pavillons élégamment meublés comme les plus somptueux châteaux de France ; 180 escadrons de toutes armes, mousquetaires , carabins , 2 tout nouveaux régiments de hussards, des dragons au lourd fusil, les Irlandais au pittoresque costume , les compagnies d’élite de la vieille et bonne infanterie, en tout 72,000 hommes présents au drapeau, tous joyeux et pimpants. Le maréchal de Roufflers avait aliéné châteaux, terres, manoirs, pour régaler le roi ; de telle sorte que les Boufflers se ressentirent pendant tout un siècle du camp de Compiègne. Plus de cent tables étaient constamment servies en vins exquis, en poissons les plus gros pour les visi-
fl) Saint-êlmon e*t entré dan* do piquant* ddtalls *ur lecamp de compiègne; mal* Il n’y volt que le petit cété, et s’occupe ptu* de do Maintenon que de l’objet poUUque du camp.
leurs : jamais la noblesse de France ne s'était montrée si grande, si libérale, si brillante (2).
Ce fui par les belles journées de septembre que le roi, accompagné de M"* de Maintenon, de la duchesse de Bourgogne, du Dauphin et du petit due , vint visiter scs troupes au camp de Compiègne. D’après l'ordre du maréchal , les lieutenants généraux s’étaient préparés aux grandes manoeuvres; on devait figurer le siège de Compiègne, puis une bataille rangée telle que savaient les comprendre Condé, Turenne et M. de Luxembourg. Dès que le roi apparut au camp, les troupes s’ébranlèrent par masses ; on simula le siège de Compiègne, où toute la stratégie de Vauban et sa belle science se déployèrent. Il y eut aussi le spectacle d’une bataille rangée ; 50,000 hommes, commandés par le lieutenant général Rosen , avaient à en combattre 35.000 sous les ordres du maréchal de Boufflers, magnifique troupe brillante dans la plaine. Ces jeux militaires durèrent toute la journée en présence du roi et de de Maintenon clans sa chaise, ouvrant et fermant les glaces quand le roi lui expliquait les manœuvres : on sonna la retraite à six heures du soir, après que Louis XIV eut par trois fois ordonné à Rosen de se retirer devant Boufflcrs ; le brave général avait pris la chose au sérieux ; il ne voulait pas fuir. » Rosen n'est pas habitué à quitter le champ de bataille », dit le roi en souriant (3).
Le camp de Compiègne ne fut point un simple délassement ; il avait pour objet, comme on l’a dit, de constater aux yeux de l’Europe la puissance militaire de Louis XIV et l'état pros|>ère de ses finances; l'exécution du traité de Riswick, le dessein du roi sur la succession d'Espagne exigeaient cette démonstration. Des difficultés d’étiquette, une discussion sur le pour avaient empêché le corps diplomatique de se rendre à Compiègne, mi is les ambassadeurs avaient su jusqu'aux derniers « élails de la fête; ils en avaient écrit à leurs cours 'cspectivcs, et leurs dépêches constatent la vive ii i pression qu’ils en avaient recueillie. Le mariage c u duc de Bourgogne avait rapproché la Savoie de h France ; le cabinet de Versailles hâta également la enclusion des fiançailles de M. le duc de lx>rraim avec Mademoiselle, la fille de Monsieur, duc d'Orlé ns. En même temps que ces noces seraient célébrée , le duc de Lorraine devait venir h Versailles pour p êter foi et hommage de son duché de Lorraine c de Bar. Par celle double alliance, le roi de Frai *c mettait ses frontières à l’abri du côté de l’AI' magne, il cherchait
(î) le* ilorttmrnl* de la gnerrr po ont l'effectir «lu c»mp I «olxanle rl dix mille hommes. — l'oy ad ann. 1G98, te rapport du niardcbal de Eoufllers.
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à se donner d’intimes alliés. Le mariage du duc de Lorraine reçut une certaine pompe, et le roi mil de l'otlenüilion dans la cérémonie de l'hommage; il fut fait cl reçu dans toutes les vieilles formes de la féodalité; le vassal s'agenouilla devant le suzerain qui le baisa sur la joue et lui donna l'investiture de l'épée avec l'accolade, comme qela se faisait au deuxième siècle (1).
Ces préparatifs de Louis XIV n'échappaient pas à l’active surveillance de l'Empereur. Léopold était le seul directement intéressé à la question espagnole telle que la mort de Charles II pouvait la soulever; il représentait les droits de la maison d’Autriche, et son dessein était d'obtenir un testament en faveur de l'archiduc. Pour se donner les moyens nécessaires à ce grand projet, l'Empereur s'était hâté de conclure la paix avec la Porte Ottomane sur des bases convenues. L’internonce à Constantinople avait exploité les mécontentements de U Porte contre Chàleauncuf ; la signature de la paix de Riswick, malgré la promesse formelle de Louis XIV, avait jeté de fâcheuses préventions i Constantinople sur la France ; l'Empereur en profila pour signer une paix définitive à Carlowilz (2) avec le sultan ; par ce moyen, toutes les forces de l'Empire devenaient disponibles; il pouvait agir sur tous les points contre Louis XIV. Des préparatifs considérables furent faits, et pour répondre au camp de Compïègne, une convocation du ban appela les forces impériales Â se concentrer à dix lieues de Vienne.
Déjà la mésintelligence se manifeste à l'origine même de l’ambassade du marquis de Vil lars à Vienne; on veut soumettre l'ambassadeur de France à de certaines étiquettes envers les archiducs; Villars s’y refuse avec obstination : une dépêche de Louis XIV à son ambassadeur « lui ordonne de quitter Vienne sous trois joors si on veut l’astreindre à des nouveautés qui blessent l'honneur de la France. » La dépêche veut également que Villars exige des excuses du prince de Lirhtenstcin, qui avait fait offense à la légation française. Pendant ce temps , le comte de Zinsendorff, ambassadeur de l’Empire en France, ne pouvait avoir son audience qu'à travers une multitude de difficultés. Toutes ces exigences de formes cachaient des questions plus graves , comme il arrive toujours dans la diplomatie ; on ne dit pas souvent le dernier mot d’une étiquette (3).
Si le cabinet de Versailles se montrait malveillant pour l'Empire, il était très-empressé au contraire
(11 Voici la formule de rhommagr de a. le dur de Lorraine telle que la lui a . de Vorcy, aren-lalre d'fttat de* affaires étrangères : «a. de Lorraine Jure et promet au roi le service et l'oUensance qu'il est tenu de lui rendre i cause du duclié de Bar, comme aussi de le servir en vers et contre tous. - l.c duc dll
pour la Grande-Bretagne et la Hollande surtout. Le but de AI. de Torcy était de briser complètement la vieille coalition ; si l’on ne pouvait éviter les hostilités avec l'Empereur, il était habile de ne les avoir qu’avec lui seul; les Français ne pouvaient craindre une guerre isolée avec TEinpire, en prenant la précaution de s’assurer l'alliance de la Savoie et de la Lorraine. En conséquence. Al. de Tallard à Londres reçut l'ordre de caresser tous les désirs de Guillaume 111; on réprima les jacohites en France; Louis XIV défendit aux agents de Jacques U de s’agiter au dehors. M. de Tallard alla ensuite rappeler a Guillaume III les offres d'un traité départagé de la monarchie espagnole, ce qui paraissait l'idée principale et dominante du cabinet de Londres. On avait fêté le comte de Porlland i Paris ; on entoura plus encore son successeur le comte de Jersey; il fut appelé à tous les honneurs, à toutes les pompes de famille; Al. de Torcy le flattait de cette idée d’un partage de la monarchie espagnole ; l’Angleterre y avait pour sa part la possession de quelques grandes colonies.
Le conseil de Versailles avait autant d’attentions pour la Hollande, qui fournissait toujours les subsides; le roi voulut que M** de Hainskerke , l’ambassadrice des Etats, fnt baisée par M"" la duchesse de Bourgogne, houneur inouï ; madame l'ambassadrice fut appelée à tous les régals de cour, elle pourtant qui était fort simple, calviniste et bourgeoise ! On ordonna au conseil des prises de relâcher tous les navires capturés par les corsaires durant les hostilités. Il y eut plus encore : le roi autorisa le mariage du comte d'Auvergne, de la grande famille des Tureune convertie, avec M,k de Wassenaar. protestante et hollandaise; tout cela afin de montrer une profonde tolérance religieuse cl politique envers les Hollandais; et quand on se rappelle les proscriptions rigoureuses contre les huguenots, ou peut concevoir ce qu'il devait en coûter au roi pour faire ces concessions a des nécessités politiques.
La grande action diplomatique se continuait n .Madrid ; c était là qu'allait s'ouvrir la succession d’Espagne. L’ambassadeur de France, Al. d’Harcourt, était en présence de l’ambassadeur de l'Empire, comte d’ilarrach ; le testament de Charles II était toujours la question brûlante : en faveur de qui Charles II testerait-il? qui serait donc l'héritier de ce malheureux prince faible et malade? Carlos s'affaiblissait de jour en jour ; toute la grandesse
â titulr volt : «Oui, «Ire, Je promet* tle le ganter; «le roi lui répondit ! • Lem-VOU, 1. le duc de l orraine. ■ l2t Le traite de CarloniU c»t dan* la grande collection de Marient, atl ann. 1698.
(3| Correspondance diplomatique, ad ann. 1$*,
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n’était occupée que du testament qui devait disposer du monde. Trois heritiers étaient toujours en présence : en première ligne , le prince électoral de Bavière, petit-neveu ; puis M. le Dauphin, fils de Marie-Thérèse; enfin l’archiduc d’Autriche succédant par les agnats. Charles II avait discuté sa succession avec un sang-froid , une prescience de la mort qui appartiennent aux Âmes désabusées, mais courageuses ; car ce n’était pas un esprit sans fermeté que ce Carlos II, qui vécut cinq ans toujours en face des tombeaux, et comme renfermé d’avance dans ce panthéon de San Lorenzo, où tous les rois d'Espagne gisent sous le marbre noir.
Au milieu d’intrigues de toute espèce, des agitations de tout le corps diplomatique, les ambassadeurs de France et de l’Empire apprirent qu’un testament venait d’être fait par Charles II au profit du petit prince électoral de Bavière, enfant de sept ans (1); sa mère était fille de l’empereur Léopold et de Marguerite-Thérèse , fille du roi d'Espagne Philippe IV. C’était ainsi un pelil-ncvcu de Charles II que le testament appelait à la couronne des Castillcs. Ce testament, tenu fort secret, fut néanmoins communiqué par le cardinal de Porto-Carrcro lui-rnème à M. d’Harcourt, et le cabinet de Versailles en reçut une copie authentique. La diplomatie de France avait alors des intimités dans toutes les cours; une partie des subsides des affaires étrangères était destinée aux bonnes informations des secrets de cabinet, et l’on peut dire que le roi Louis XIV était le mieux informé des souverains. Les idées de la légation française furent bouleversées par le testament. Que devenaient les droits de M. le Dauphin? Comment même pouvait-on songer au traité de partage, si la transmission testamentaire s'effectuait paisiblement et sans difficultés? La légation autrichienne du comte d’IIarrach n’était pas plus satisfaite ; ce n’était pas pour M. de Bavière que l'Empereur avait travaillé ; on voulait assurer la succession à l'archiduc. La Hollande et l’Angleterre ne pouvaient renoncer aux grands avantages du traité de partage. Tous ces intérêts étaient opposés à un testament en faveur du fils de l’électeur de Bavière.
Sur la communication de ce testament, ordre fut donné à M. d’Harcourt de faire de vives remontrances à Madrid. Une note secrète fut remise par l’ambassadeur au roi d'Espagne ; les expressions en étaient fermes et décidées : •; Sire, le roi mon maître m’a ordonné de remontrera Votre Majesté qu'elle ne ferait jamais aucune nouveauté contraire à la paix ni à son exacte observation : il serait fort malaisé que Sa Majesté pût ajouter foi à la nouvelle qui court d’un testament fait par Votre Majesté en
(1) Dépêches de X. d'Barcourl, ad ann. 1009.
faveur du prince électoral de Bavière, si elle n’était confirmée d’une manière k n’en pas douter. Dans ce cas, sire, auquel le roi mon maître ne pouvait pas s’attendre, par l’entière confiance qu'il prenait i la parole royale de Votre Majesté, il croirait manquer à cette amitié de laquelle Votre Majesté a reçu tant de marques de sa part dans la conclusion de la paix, à ce qu’il doit à la conservation du repos de l’Europe, et enfin au maintien du droit que les lois et coutumes inviolables de la monarchie établissent en faveur de Monseigneur le Dauphin, son fils unique, si Sa Majesté ne déclarait à présent, comme elle m’ordonne de le faire k Votre Majesté, qu’elle prendra des mesures nécessaires pour empêcher en même temps le renouvellement de la guerre et l’injustice qu’on prétend lui faire. Je dois ajouter k cela, sire, que la plus forte passion du roi mon maître est de voir Votre Majesté jouir longues années des États qu'elle a reçus de Dieu par sa naissance. Votre Majesté sait que je n’ai fait aucunes instances de sa part touchant la succession, et enfin Voire Majesté peut considérer si les égards désintéressés du roi mon maître, et le désir qu’il a témoigné d’entretenir une parfaite intelligence avec Votre Majesté, méritaient qu’on prit une semblable résolution, et ce que l’Europe entière pourra reprocher à Votre Majesté, si malheureusement les soins du roi mon maître ne peuvent empêcher que la tranquillité générale ne soit troublée par cet accident imprévu (â). » Celte note, bien que conçue dans des termes pleins de convenance et de modération, ne laissait pas toute liberté au roi Charles II ; le cabinet de Versailles ne lui reconnaissait pas l’absolue faculté de disposer de sa monarchie ; il rappelait les droits de M. le Dauphin d’une manière presque impérative. Aussi le secrétaire d'État espagnol, don Antonio de Ubilla y Médina, répondit : « Monsieur, Sa Majesté ayant vu et considéré le Mémoire remis entre ses mains par V otre Excellence le 19 janvier dernier mois, m’a ordonué de dire à Votre Excellence qu’étant persuadée d'une manière très-certaine qu’elle n’a jusqu'ici manqué en rien à l’entière et ponctuelle observation de la paix, ainsi qu’on l’a insinué à Votre Excellence en d'autres occasions, clic persévérera toujours dans les mêmes sentiments, et se proposera pour but en toutes choses la tranquillité de l’Europe, avec un zèle égal à celui du Roi Très-Chrétien ; que cependant les offices de Votre Excellence ont dù lui causer quelque surprise, surtout s'étant passé dans un temps auquel, par la bonté divine qui lui a rendu sa santé, elle sc trouve en étal de n cire obligée, par aucun des motifs qu’on pense, de prendre des résolutions prématurées, mais plutôt d'es-
(2) L'original de la note eat aux archlre» de Simancas. B. 156.
pcrcr qu'elle pourra correspondre longtemps à l’amitié et A l’estime que Sa Majesté Très-Chrétienne lui témoigne, concourir avec elle au maintien du repos public, et laisser enfin celle union et celte correspondance pour maxime à la postérité. C’est ce que Sa Majesté se propose d'obtenir de Dieu par les vœux el les prières de ses fidèles sujets. Dieu garde Votre Excellence et lui donne plusieurs longues et heureuses années! A Madrid, le 3 février 1699. Monsieur, je baise les mains à Votre Excellence, et suis son plus humble serviteur. — D. Antonio de Ubilla y Médina (I). »
Celte réponse du secrétaire d'État espagnol était évasive, et ne résolvait pas la question si nettement posée par l'office de l’ambassade de France : le roi Charles II avait-il fait un testament? Que répondaiton à cette demande si précise? Que le roi se portait bien : le testament était fait, seulement on ne voulait pas l’avouer. Au fond, l'esprit de ces deux notes exprime un certain caractère de mécontentement ; les cabinets de Madrid et de Versailles ne disent pas tout ce qu’ils ont sur le cœur; ils se gardent méfiance, et pourtant il fallait agir! La France, l'Angleterre, la Hollande pouvaient-elles rester en face d’une disposition testamentaire dont le résultat pouvait être la reconstruction de la monarchie de Charles-Quint? Le même jour que cette réponse fut connue, des dépêches furent expédiées à M. Tallard à Londres, et à M. de Sénosan à la Haye; Louis XIV ordonnait aux deux ambassadeurs de presser le plus possible les négociations du traité de partage, telles que les bases en avaient clé jetées à la Haye par les stipulations secrètes de Riswick. La France entrait ici tout à fait dans les idées de Guillaume III el des Étals-Généraux; ces deux puissances ne demandaient pas mieux que d’éviter une guerre par une répartition du territoire espagnol en Europe cl dans les deux Indes. Tallard fut l’agent actif de celle négociation, mais Jersey el Portland en furentles organes directs dans leur mission de Paris. Ce fut M. Van Kcppel, secrétaire de Guillaume III, créé depuis comte d'Albemarle, qui rédigea les conditions trèssecrètes du traité de partage; ces stipulations sont si extraordinaires, elles jettent un jour si curieux sur la diplomatie du règne de Louis XIV, que je dois les faire connaître dans leur texte : « Qu'il soit notoire à tous ceux qui verront les présentes, que le sérénissime et très-puissant prince Louis XIV (2), par la grâce de Dieu roi de France, etc., etc., et le sérénissime et très-puissant prince Guillaume III, aussi par la grâce de Dieu roi de la Grande-Bretagne, et les seigneurs États-Généraux des provinces
(1) L'original espagnol est S slmancav B., 156.
(2; L originai de ce traite , écrit en français, se trouve aux LOUIS XIV.
unies des Pays-Bas, n’ayant rien plus h cœur que de fortifier par de nouvelles liaisons la bonne intelligence rétablie entre Sa Majesté Très-Chrétienne, Sa Majesté de la Grande-Bretagne, et les seigneurs États-Généraux, par le dernier traité conclu à Riswick, et de prévenir, par des mesures prises à temps, les événements qui pourraient exciter une nouvelle guerre dans l'Europe, ont donné pour cet effet leurs pouvoirs, pour convenir d’un nouveau traité, savoir : Sa Majesté Très -Chrétien ne au sieur Camillcs d'Hosluri, comte de Tallard, lieutenant général des armées du roi en sa province de Dauphiné, ambassadeur extraordinaire de France en Angleterre, et au sieur Gabriel, comte de Briord, marquis de Sénosan, conseiller du roi en tous ses conseils, et son ambassadeur extraordinaire auprès des Étals- Généraux des provinces unies des Pays-Bas; sadile Majesté Britannique au sieur Guillaume, comte de Portland, vicomte de Cirenccslcr, baron de AVoodstock, chevalier de l'ordre de la Jarretière, el conseiller du roi en son conseil privé, et au sieur Édouard, coinle de Jersey, vicomte de Villers, baron de Iloo, chevalier maréchal d’Angleterre, premier secrétaire d’Élat et conseiller du roi en son conseil privé ; el les seigneurs Étals-Généraux à Jean Van Essen, bourgmestre et sénateur de la ville de Zutphen, curateur de l’université de Hardcrwick ; Frid., baron de Redc Saint-Antoine, etc., de l'ordre de la noblesse de Hollande et Wcst-Frise; Antoine Heinsius, conseiller pensionnaire, garde du grand sceau, et surintendant des fiefs des mêmes provinces; Guillaume de Nassau , seigneur d'Üdick , Cortgenc, etc., cl premier noble représentant la noblesse dans rassemblée des étals de Zélande; Éverard de Wecdc, seigneur de Pickveld, Ratelcs, etc., seigneur feudalairc d’Oudcwaler, scolaslre du chapitre impérial de Sainte-Marie à Ulrechl, dyck graef de la rivière du Rhin dans la province d’Ulrecht, et president des étals de la province; Guillaume Van Haren, députe de la noblesse aux étals de Frise, et curaleurdel'universitédeFraucker; Arnold Leiukcs, bourgmestre de la ville de Deventer; et Jean de Hckkc, sénateur de la ville de Groningue ; tous députés dans l'assemblée des Élals-Gcncraux, de la part des étals de Gucldrc, de Hollande et de West- Frise, de Zélande, Ulrcclit, Frise, Over-Yssel, Groninguc et Ovcrlandcn ; lesquels, en vertu de leurs pouvoirs, sont convenus des articles suivants : Que Monseigneur le Dauphin ait pour son partage en toute propriété, possession cl pleine extinction de toutes ses prétentions sur la succession d’F.spagne, pour en jouir lui, scs héritiers, successeurs, desccn-
archive* de la Haye; Il en eilatc plusieurs copie* aux archives C(ran gère j ; je l'ai fait copier mot * mot »ur l'original.
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riftitU mâles ou femelle», nos et à naître à perpétuité, sms pouvoir jamais cire troublé sous quelque prétexte que ce soit, de droit ou de prétention, directe* nient ou indirectement, même par cession, appel, révolte ou autre voie que ce puisse être, de la part de l'empereur, du roi des Romains, du séréuissime archiduc t.harlcs son second fils, des archiduchesses et des autres curants mâles ou femelles, descendait:*, ses heritiers cl successeurs, lies et à naître, les royaumes de Naples et de Sicile, en la manière que les Espagnols les possèdent présent» meut ; toutes les places dépendantes de la monarchie d'Espagne, situées sur la tôle de Tu cane, et Iles adjacentes, comprises sous le nom de Saulo Sicfano, Porto E» cote, Orhilcllo, Ta amonle, Porto Eongone , Piombiuo, en ta manière aussi que le* Espagnols les tiennent présentement ; la ville cl le marquisat de Finale, de la manière pareillement que les Espgnuls les tiennent; la province de Guipuscoa, nommément les \illes de Foularahie et de Saint- Sébastien, situées dans celle province; et spécialement le port du Passage, avec ce qui y est compris ; avec celle restriction seulement, que s'il y a quelques lieux dépendants de ladite province, qui se trouvent situés au delà des Pyiénéescl autres montagnes de la Navarre. d* A lava ou de Biscaye, du tùlé d'Espagne, ils resteront à l'Espagne; et s'il y a quelques lieux pareillement dépendants des provinces soumises à l'Espagne qui soient en dtçà «les Pyrénées ou autres montagnes «le Navarre, d'Alava ou «lu Biscaye, dans la province de GuipU'Coa, ils resteront à la France; et les trajets desdi.es montagnes, et lesdites montagnes qui se trouveront entre lesdites provinces de Guipuscoa, Navarre, Alava et de Biscaye, à qui elles appartiennent, seront partagées entre la France et l'Espagne. De plus, les Etals de monseigneur le duc de Lot raine, à savoir les duchés de Lorraine et de liai’, ainsi que le «lue Chai les IV de ce nom les |>ossédait, et leis qu'ils oui etc rendus par le traité de llUwick, seront cédés cl transjorlcs à Monseigneur le Dauphin, ses enfants et héritiers et successeurs mâles, liés et à naître, en toute proprié;c cl possession plénière, en la place du duché de Milan qui sera cédé et transporte eu échange audit duc de Lorraine, ses enfants mâles et femelles héritiers. Ladite couronne d'Espagne et les autres royaumes, Uc», Étals, pays cl places que le Uni (‘.alholique possède présentement tant dedans que dehors l'Europe, seront donnés et assignes au séréuissime archiduc Charles, second lils de l'Empereur (à l'exception «Je ce qui a été dit dans l'article IV qui compose le |wrtage de Monscigm ur le Dauphin, cl du duché de Milan en conformité dmlil article IV), eu toute propriété et possession plénière, en partage cl extinction de toutes scs prétentions sur ladite succes-
sion d'Espagne, pour en jouir lui et ses héritier* et successeurs, nés et à naître, à perp tuile, sans pouvoir jamais être troublé, sous quelque prétexte que ce soit, de droits cl prétentions, directement ou indirectement, meme par cession, appel, révolte ou autre voie, de la part du RoiTrès-Ghrélicii.de mon* dit seigneur le Dauphin, ou de scs enfants mâles ou femelles, ses héritiers, successeurs, nés ou à naître. Si lesdils seigneurs É>ats-Généraux étaient attaqués |>ar qui que ce soit, à cause «le cette couvouiiou ou l'exécution qu'on fera, on s'assistera mutuellement l'un l'autre, avec tontes ses forces, et on so ren tra garant de la ponctuelle exécution du ladite convention « l renonciation faite eu conséquence. Seront admis dans le présent traité tous les rois, princes et Étals qui voudront y entrer, et il sera permis aux deux seigneurs rois cl aux seigneurs É als Généraux, et à chacun d'eux en particulier, de requérir et inviter ceux-qu'its trouveront bon de requérir et inviter dans le présent traité, et d'être semblablement garants «le l'exécution du traité et des renonciations qui y mut couit nues. EU pour as-urer encore <! avantage lo repos de EKurope, lesdils rois, princes et États, seront Iion-seulement invités d'être garants de ladite exécution du présent traité, et de la validité dcsdilrs renonciations comme ci-dessus; mais si quelqu'un «les princes, en faveur desquels les partages sont faits, voulait «lans la suite troubler l’ordre établi par ce traité, faire de nouvelles entreprises à iceiui contraires, et ainsi s'agr ndir aux dépens les uns des autres, s«.us quelque prétexte que ce suit, la même garantie du traité sera censée devoir s'étendre aussi eu ce cas ; en sort» que les rois, princes et États qui la promettent, seront tenus d'employer leurs forces pour s’opposer auxdiles entreprises, et pour maintenir toutes choses dans Eclat convenu. »
Far des articles joints à ee traité, les colonies espagnoles étaient cédées à la Grande- Bretagne et à la llolUmic, seul avantage matériel que l'un et I autre de ers États retiraient de ces stipulations; on donnait beaucoup à la France, parce que Louis XIV reconnaissait Guillaume 111, cl les gouvernements nouveaux qui veulent >u faire admettre par les vieux et légitimes pouvoirs, sont obligés à des sam lices. La üiplumaiic espérait surtout maintenir la paix en satisfaisant tout à la lois l'Autriche et >a Fiance, les deux parties principalement intéressées. L'ambition de l'Angleterre s'étend déjà sur les colonies espagnoles ; elle veut s vu assurer la durable possession.
Au reste, ce pacte si curieux et tenu si secret exprimait-il la véritable pensée du cabinet do Versailles? Louis XIV était-il de bonne loi quand il le ratiUaf Il résulte des dépêches de Al. de Turcy à
M. d'Harcourt h Madrid, que la diplomatie française jouait ici un double jeu. Le testament eu faveur du prince électoral de Bavière déterminait la cour de France à demander le partage, et par le traité de partage elle espérait effrayer l'Espagne et obtenir un le&Umcul favorable à ses intérêts. L'habile diplomatie de Louis AiV n’avait ici rien à perdre, elle gagnait à toutes les chances! Si elle s'en tenait aux traités de Londres ou do la Haye, elle avait de nombreuses provinces ; si elle obtenait un testament à Madrid, l'Espagne entière revenait à son lui, et celait un bel héritage I
CHAPITRE LUI
SITCATIOS DE LA MOXARCIIIF. ESPAOOLE. — LE TtSTAREST.
Organisation politique de l'Espagne. — Se* provinces. - Se» IJO- N*» - le peuple — La bourgeoisie.— Se» conseil». - Charte» II, M maladie. — l e maniul» d’iareourl. - Doyens pour arriver A la signature du testament. — Négociât ion» diplomatique». — Ouverture du trsUuicut ou faveur du duc d'Anjou.
I-i monarchie espagnole rayonnait encore d’un pile éclat, souvenir des grandes époques de Charles- Quint cl de suii magnifique empire. Les têtes royales avaient pu déchoir depuis Philippe II, de forte mémoire, mais la souveraineté des Espagncs dans les deux mondes surpayait les plus puissants biais de l'Europe. Le territoire espagnol, considéré même dans celle circonscription qui des Pyrénées touche au détroit, uc sc composait pas d’un seul peuple. Eu quittant les Pyrénées, sur le revers des montagnes verdoyantes, sc déployait le Guipuscoa, ce sol si riche, coupé de mille ruisseaux, de collines cultivées jusqu'au sommet ; beau pays où chaque paysan est noble, connue le disent les mille armoiries qui sont plaquées aux balcons de fer ou aux portes de luulcs les hôtelleries, posadtis, fondai ou paradortt, des fielils villages ou puebloi (1). La province du Guipuscoa avait toujours fait envie à la France ; et dans Son voyage des Pyrénées, en signant le contrat de mariage de Marie Thérèse, Alazarin avait jeté un profond soupir eu songeant que toute cette province que féconde la Bidassoa n’était pas française, car le pays basque ferme une ualiunaiité à part,
(I I J'ai été frap>>£ de l'atpecl du Guipuscoa, qui offre une v<- K4tiUou plu» énergique que celle de» Alpes; quand ou quille lillorU |»'*ur la frontière 4e France, ou patve uu pays coupé 4e ravin», «le nm n tannes, Uu ruUacaux. Pau» le Uuipuacoa , le» femme» «cule» travaillent la terre : je via les boni tue» enveloppés
une petite république que les Pyrénées séparent en vain (S).
En prenant au couchant de la montagne dans le long embranchement de la chafuc des Py rénées qui longe l’Océan, sc trouvaient les Asturies, population de montagnards durs au travail, forts muletiers, hommes de peine au costume pittoresque, que l’on voit en toutes les villes d'Espagne; fin caractère que ces Asl lirions, tous nobles aussi, car au temps du More ce lut dans ces impénétrables retraites que sc réfugièrent les chevaliers chrétiens, les Rodriguez, les Sanchez, qui expulsèrent à grands coups de lance et d’épéc les infidèles des loclles et glorieuses villes d’Espagne. Léon était aussi le bon royaume des montagnes, et la Galice, si renommée par son pèlerinage à son Yat/o, saint tout patriotique, qui guérissait les plaies du clievalier blessé dans la lutte de la pair e contre l'étranger, du chrétien cunlre le More. Eu descendant un |ieu du côté des sources du Tage, sc trouvait t’Eslramadure, province presque portugaise cl à demi perdue, si ks chants monotones des muletiers ne célébraient AlcatiUra. Uadroz cl Ta lavera, vieilles chrétiennes, comme dit la i outiiicc du Cid.
Si vous suivies les Pyrénées à l’est de la Bidassoa, vous trouviez I inculte royaume de Navarre ; braves humilies encore que ces montagnards basques d origiuc; glorieux de leur Pampeluiie l'imprenable, et de Jaeca, non loin de Uuncevaux, où l’arrière-garde de Charlemagne , les braves paladins, Roland et Ugier le Danois, périrent accablés sous les traits et les pierres des montagnards. C’est en vain que Roland, de scs vastes poumons, lit entendre le son du cor; les échos en retentirent, il fut étouffe dans les bras de Bertrand de Carpio, Navarrais à la stature gigantesque; Carpio voulait le percer de sa lance, mais Roland était invulnérable ; cl la chanson uavarraisc dit tous le» efforts du géaut pour étoufTer ce brave neveu de Charlemagne, la Heur des paladins de Fiance. Le Navarrais se croyait plus pur, plus grand que l'Espagnol ; et quand il saluait sa Pampeiune , sa belle forteresse , il se rappelait , comme le paysan aragonais, sa vie de nation, ses fuerns et ses rois indépendants !
A la Navarre venait se joindre la Vieille-Castille, origine cl bcrcdÉu du vrai Espagnol, car Burgos sa capitale est bien supérieure à Madrid par ses privilèges et ses grands titres d’histoire et de sainteté; le Castillan, hautain et sobre, faisait vie uoblc et paresseuse; la campagne était toute remplie de ces
«Lins leurs manteaux, assis cl sunrelllnnl avec fierté leurs coml>» ne» qui i «muaient le sol.
\2. Je pris plaisir souvent «tan» le» montagnes S causer, avec lea Vasques, 4e leur langue bizarre-, l'esprit 4e nationalité y est aussi prononcé que parmi le» Breton».
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chcvricrs demi-nus qui couraient de rocher en rocher. Cervantes nous en a fait d’amusantes histoires. En traversant la plaine de Monliel, si célèbre dans le Don Quichotte , où le soleil brûlant traversait le casque et la salade du bon chevalier de la Triste Figure (I), vous trouvez au nord la Catalogne, toute hérissée de villes fortifiées ; Tarragonc, vieille cite romaine avec ses ares de triomphe ; Barcelone, si gaie, si agitée; Gironc studieuse; Roses, (leur de nom cl de beauté. Au midi l’Aragon et le royaume de Valence, tout moresque avec scs canaux et scs jardins du temps des Abcnccrrages; Valence, où l'on voit les jardins d’orangers, de grenadiers savoureux, de pistachiers mêlés aux citronniers et au jasmin suave qui parfume l’air quand la brise du soir agite ses petits pétales blancs comme la neige des Alpes ; puis Murcie, tant célèbre pour ses femmes et ses chevaux. Les magnifiques cités de Cordouc, Séville, son Guadalquivir et Grenade; belle terre sans doute, ciel pur, poétique population, mais lâche, mais asservie. Le vieux proverbe espagnol dit u’ qu’a près la Sierra-Morena il n’y a plus d’hommes; » les mâles courages sont aux Asturies, en Biscaye, en Navarre, en Catalogne. Après l'Èbrc et le Tage, cherchez des femmes, niais pas un homme. L'habitant de l’Andalousie est au Navarrais et au Catalan ce que le doux et mou cheval de Cordouc ou de Grenade est à la mule des Asturies. Ainsi parle l'Asturien de l’Andaloux dans ces couplets de muletiers qui bercent le voyageur, de Bilbao à Santiago, car j’aime encore les pèlerinages aux saints oratoires.
La Castille Neuve, le centre du territoire espagnol, a Madrid pour capitale, Madrid, ville d’étrangers, sans physionomie; les deux Caslilles étaient les seules provinces sans privilèges; l’Aragon avait ses fucros quasi républicains ; la Catalogne, son vieil affranchissement sous les chefs élus ; Valence formait un royaume h part. Toutes ces provinces composaient en quelque sorte un Étal fédératif sous un roi ; comme tous avaient conquis leur affranchissement des Mores au prix de leur sang, il était bien juste qu’il leur en revint quelque chose à leur honneur cl à leur liberté. Quand les peuples ont beau-
(1) Je traversai en 1ft33 la plaine de Monliel , cherchant partout le» »ouvenlr» du brave Qtic&ada, le pauvre chevalier de U Manche; J'eus le bonheur de déjeuner au Toboso ; le» negro» commençaient J s'emparer des municipalité», et mon désappointement fut grand, lorsque au lieu de trouver les traditions de Cervantes, je rencontrai de mauvaises gravures du prince tngtnc L'hôte «le ma posada, très-carliste, avait seul conservé les vieilles coutumes de l'hôte «le don Quichotte, lorsqu’il le reçut chevalier après la veille des arme».
(2) J'ai consulté sur l'organisation monarchique et 1a géographie de l'Lspagnc :
iiéilorla general de Eipana, por el padre Juan de Martana, contlnuada porSabau , 1788.
coup fait pour la patrie, il faut qu’en échange cette patrie prenne soin de leur dignité et de leur bienêtre. L’Espagne avait d’autres domaines que son territoire et scs provinces 'de la Péninsule; dans la belle mer de Valence et sous la meme latitude, les Iles de Minorque, Majorque et Ivice, nouvelles Hespérides , tant leurs orangers se chargeaient de fleurs et de fruits. Quand le navire espagnol avait doublé le cap Bon, il retrouvait encore les couleurs de sa monarchie depuis Girgenti, Syracuse jusqu’à Messine ; en traversant le détroit à Reggio , le royaume de Naples était à la maison d’Espagne jusqu’à Capouc, Foggia et Beneventi. Par Olrante et Tarente, les possessions espagnoles étaient en face de l’Albanie , province conquise par l'islamisme dans la première invasion des musulmans (2).
Les Étals Romains séparaient les possessions espagnoles de Naples et du Milanais. Parme et Milan formaient les deux extrémités de ce beau duché qui avait clé si souvent envie par l’Allemand ; enfin la Franche-Comté était un poste militaire jeté par l’Espagne pour soutenir son bon pays de Flandre à l’extrémité nord de la monarchie française. Ces possessions étaient vastes, brillantes sans doute, mais mal distribuées; comment une armée espagnole pourrait-elle pénétrer jusqu’en Flandre, si ce n’est par le concours de l’Empire? C'est précisément ce qui donnait à la maison d’Autriche la fierté, l’ambition de réunir la couronne d’Espagne à l’Empire, comme Charles-Quinl ; par là les possessions espagnoles du Nord, la Franche-Comté et l'Italie avaient un lien commun ; elles n’étaient pas éparpillées comme en lambeaux à la merci de la France. Henri IV et Louis XIV avaient prouvé combien cette organisation militaire était faible et décousue. Dans les deux Indes, l’Espagne avait d’immenses et riches possessions ; Santo-Domingo el Cuba ouvraient le magnifique empire du Mexique, ce monde d’or, comme l’écrivait Fernand Cortex dans ses lettres des archives de Séville. Aux extrémités du golfe, le Pérou se déployait avec ses mines de diamants, de topazes et de saphirs, au bord de celte mer Pacifique qui vient battre l’isthme de Panama. Dans les Indes orientales, l’Espagne possédait en-
Cronlea general de Etpana, por Ambrosto de Mo râler.
Grandezat de Eipana , por el maestro Pedro de Medlna.
Cal a logo real de Etpana , por Rodrigo Mendez de Silva.
Etpana tagrada, pore I padre maestro Flores.
Memortas de la real Arademla de la hlslorla.
introduction a la hlslorla general y geograflea d' Eipana, j»or don Gulllermo Bondes.
Geografla de Eipana . por don Istdoro A ni Ht on.
F loge de Espaha, por don Antonio Pons.
Teatro universal de Eipana, por don Francisco Javier de Gamma.
Decretos del rey n ueslro Seiior, auno 1788.
coreles Philippines, quelques-unes des Iles de l’archipel de Coromandel, si renommées pour la pèche des perles (1).
Tous les ressorts de cette vaste administration venaient aboutir à Madrid ; le droit de la maison d’Autriche depuis Charlcs-Quint était la monarchie absolue; ainsi le roi était souverain maître de ses sujets castillans. Aucun conseil, aucune autorité politique ne pouvait s'opposer à la volonté du roi ; les privilèges provinciaux étaient la seule barrière; elle était forte et grande, cette barrière, pour l’Aragun et la Catalogne surtout, où les antiques fueros faisaient de chaque cité une véritable république municipale. Le prince qui possédait ce pouvoir absolu, Charles II, chargé de gouverner cette monarchie, était le plus accablé de tous les hommes ; on avait fatigué son esprit dans d’obscures jouissances, dans d'incessantes futilités. Carlos H, le maître de ce monde espagnol, passait sa vie au milieu du Buen-Retiro , douce retraite tant chérie des rois autrichiens après qu'ils curent abandonné le sombre Escurial ; il était là jouant avec des nains, des baladins et de gracieux chanteurs d’Italie. Depuis la mort de Louise d'Orléans, reine d’Espagne, la maison d’Autriche semblait maîtresse de l'esprit de Charles II. La reine, sœur de l'impératrice, jeune femme à la taille élancée, à la chevelure blonde, avait fait appeler à Madrid deux régiments tudesques sous le prince de Darmstadt, créé grand d'Espagne de première classe ; la Catalogne était occupée par six mille hommes de troupes impériales. Tout était disposé pour un coup de main qui unirait la couronne espagnole avec ses mille blasons de souverainetés à l’empire d'Allemagne (2). On aurait reconstruit le brillant héritage de Charles- Quint.
C’était toujours le résultat fâcheux qu’il était important d'éviter pour la France et ses alliés, la Hollande et l’Angleterre ; M. d'Harcourt agissait par tous les moyens contre le comte d’Harrach qui se croyait sûr du testament. Le prince électoral de Bavière, ce jeune héritier de six ans, était mort subitement à Bruxelles; on accusait le conseil impérial d’avoir préparé cette catastrophe. La mort du prince laissait la question du testament intacte, et c’est en cette circonstance que l’habileté de M. d'Harcourt put se déployer tout entière. Il fallait frapper le crédit du comte d’Oropeza et de l'Amirauté de Castille, ce Juanito tant aime de la reioe, et tout dévoué à l'Autriche ; l'ambassadeur de France y parvint par la révolte du 6 avril,
(1) C*Mt à Séville que te trouvent dépotée* toute* le» pièce* relative* 4 l'Amérique et aux Inde»; iSimancas sont les pièce» purement administratives et historique» de la monarchie.
P Dépêche* du comte d'Barraeh. a un
bruyante émrulc où le peuple demandait du pain et de l’huile, jusque dans la cour du Buen-Retiro. Les cris de mueia Oropcsa avaient été inspirés par les pamphlets clandestins de M. d’Harcourt , en même temps que l’ambassadrice négociait avec la reine pour le cas de veuvage ; ne pourrait-elle pas alors épouser le Dauphin de France {5)? Le comte d’Uropeza et l’Amirante furent jetés en exil par suite de l’émeute de la IMaza-Mayor.
La monarchie espagnole était gouvernée par le conseil de Castille, la première autorité politique et administrative. Le président du conseil de Castille avait des fonctions et des prérogatives qui l'assimilaient aux chanceliers de France; il eu avait aussi le caractère inamovible ; seulement le roi avait le droit de l'exiler, et en ce cas un vice-président en exerçait les fonctions. Après la chute du comte d’Uropeza, don Manuel Arrias reçut du roi les insignes de cette dignité de Castille, l/aulorilé ecclésiastique était également représentée par le patriarche des deux Indes, épiscopat national qui se liait aux gloires et aux conquêtes des vieux Espagnols de Cortez, et par le grand inquisiteur, patriotique institution qui se rattachait à la défense de la nationalité espagnole si longtemps menacée par les Mores et les étrangers. L'office du grand inquisiteur ressemblait à l'institution sévère de la censure romaine; il veillait à ce que tout Espagnol vécût dans les lois du catholicisme, car c'était le catholicisme qui avait délivré la patrie de la domination arabe ; quiconque ne s'agenouillait pas sincèrement dans les cathédrales de Burgos ou de Léon, pleines d’étendards musulmans, de queues de cheval, de croissants aux pommes d’or, de cimeterres recourbés, était traître à son pays ; et de là le pouvoir politique de l'inquisition eu Espagne, étendant sa justice d'égalité sur les rois comme sur les sujets, car les uns et les autres pouvaient trahir la nationalité catholique des vieilles (bastilles. Ne pas être vrai et bon chrétien , c'était ne pas être Espagnol.
Quelques grandes familles aux litres de Castille dominaient la cour de Chartes II ; toutes étaient représentées dans les dignités suprêmes du conseil et de la royale maison ; d’abord, le duc de Mcdina Sidonia, l'ainé des (îusnian (4), majordome major, ce qui équivalait au titre de grand chambellan ; le cardinal Porlo-Carrcro avait la conüancc du roi; le comte de Bcriavcnlc de la maison de Pimente! tenait l'office de sommelier du corps ; don Fernand de Moncade, duc de Montalic, présidait le conseil
(Sj Mém. det Maïq. de San Felipe et le» excellente* notes ilu marquis «le Louvfllc. — IGt».
(4) Il »e nommait «Ion iuan Claros Ferez de Gusman.
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d’Aragon. Ensuite venaient le duc de Monteleone. le I marquis de Villcna. et le plus noble de tout, le marquis de Villafranca, cher de la maison de Tolède; Ubilla. le secrétaire d'Etat des affaires étrangères, complétait ce conseil de grancîesse qui dirigeait les forces et dominait le gouvernement de la monarchie. La reine, toute dévouée à l'Autriche, était encore sous rinOuencc de sa camareria major, du nom de Berlips, laquelle recevait une pension du cabinet de Vienne; clic était également protégée par le prince de Darmstadt qui commandait les deux régiments tudesques au service du gouvernement espagnol â Madrid. Jeune et légère, la reine passait son temps au Buen-Retiro entre le chanteur Malchucho et son petit nain Louisillo. gracieuse miniature d'un pied trois lignes, si bri laminent vêtu qu'on l'aurait pris pour un bel écuyer flamand vu à quelques lieues dans un verre de couleur.
CVsl en présence de ces actions diverses que les deux légations de France et d’Autriche devaient agir dans l'intérêt respectif de leur cour. L'ambassadeur de France, marquis d Harcourt , recul de Louis XIV l’ordre « de quitter Mndr.ri avec l'ambassadrice, afin de ne pas trop blesser Charles II, que l'activité trop ouverte de la légation française avait irrité. » Depuis le traité de partage, le cabinet de Versailles avait ordonné A M. d’IInrcourt de prendre le commandement d’une armée d'observation qui se formait en deux corps, l’un à Bayonne, cl l'autre à Perpignan ; ces troupes s’élevaient â 42.000 hommes, pourvus d’une artillerie prête à franchir les Pyrénées. M. de Blécourt, le diplomate habile, restait A Madrid avec ordre de communiquer le traité de partage an cardinal Porto-Carrero (I). Le but de celte démarche était facile à deviner; le traité de partage devait blesser profondément la fierté espagnole; une telle convention indiquait qu’eu aucun cas ta France, ta Hollande et l’ Angleterre réunies ne souffriraient un testament favorable à la maison d’Autriche. La grandessc d’Espagne, instruite par le cardinal et don Manuel Arrias. fut vivement offensée de ce traité, elle s'en effraya pour l’avenir. M. do Blécourt ne laissa point ignorer que l'armée réunie sur les Pyrénées, cl les flottes française, anglaise et hollandaise, étaient destinées à faire exécuter ce traité de partage; c’était ici un coup d’hahilelé, car la communication restait officieuse et secrète (2).
Ce traite jetait â l'Espagne une des menaces les plus effrayantes pour les grands et le peuple; la monarchie de Philippe II allait donc être morcelée en poussière. Ses p'us belles possessions seraient
(I) D£p£che de a de Torey. Avril, ann. 1700.
(2, Tout ceel ic passa dan» Oc »lni;<lc» • ;©nvi rsallous ; je u'il pis trouve trace «le notes ollii telle» dans le» depots.
divisées entre la France, l'Angleterre et la Hollande! Le roi d’Espagne n'aurait plus qu’un territoire restreint et limité! Les Pyrénées seraient franchies par la domination française! flharb-s II, A qui le traité de partage fut communiqué par le secrétaire d'État Ubilla, en éprouva une vive et profonde indignation; faible et malade, il sentit sc réveiller en lui tout le sang autrichien, ce vieux et noble sang de Charles- Quint ; son ambassadeur à Londres et te marquis de Bedmar à Paris eurent ordre d’adresser de vives remontrances sur ce qu’il y avait d’odieux dans un tel traité de partage; quoi! on se distribuait les dépouilles d’un prince qui n'avait point touché la tombe encore! M. de Tor y se contenta de répondre « qu’il s’agissait d’un traité secret et de pure éventualité, et que le droit public européen n’cinpéchail pas que les puissances intéressées ne prissent les précautions nécessaires pour empêcher que la monarchie de Charles-Qninl ne fût reconstituée avec toutes ses forces menaçantes pour l'indépendance cl la sûreté des autres États (3). »• L'ambassadeur d’Espagne s'étant plaint à Londres d’une manière hautaine et insolente au comte d'Àlbemarle, chef du conseil de Guillaume 111, ce prince, qui était alors en Hollande, donna ordre au secrétaire d'État d'expédier immédiatement les passeports au représentant de Charles II. L'ambassadeur quitta Londres en effet.
La France, l'Angleterre et la Hollande paraissaient tout A fait d’accord sur l'exécution du traité de partage; il fut communiqué de concert par les trois légations de Vienne à l'Empereur. M. de VIIlars déclara, dans une note de sa cour, « qu’en réfléchissant sur scs véritables intérêts , Sa Majesté Impériale devait voir dans ce traité que tous ses droits étaient parfaitement respectés. N’était-ce pas un prince d'Allemagne qui éiail appelé en définitive sur le trône d'Espagne? On évitait seulement une réunion des deux couronnes sur une même tête, résultat qu’en aucune hypothèse les puissances signataires du traité de la Haye et de Londres ne pourraient tolérer (4). » L'Empereur ne répondit point; seulement le comte d’Harrach eut l’ordre de poursuivre au Buen-Retiro la signature prompte et sûre du testament en faveur de la maison d’Autriche par l'intermédiaire do la reine et du parti allemand A Madrid.
Le moment était bien choisi ; l’indignation de Charles II était profonde; le fils de l'électeur de Bavière, je le répète, ccl enfant héritier désigné par le premier testament, venait de mourir; était-il tombé victime d’un empoisonnement ? était-il mort
(3; BépCchc «le X. de Torey. ad ann. 1700.
(4j Ploie de X. de Torey. Avril, ann. 1700.
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dé simple malndie (1)? Ce fut là un mystère rie politique ; à ces sombre* époques il ne sc passait pas un événement qui lie fut attribué à de coupables manœuvres. Alors il s’ôtait répandu l'opinion à .Madrid et dans les Espagne» que le roi nuetho ténor avait été ensorcelé ; une vieille femme de Cmgis, en Asturir, avait jeté un sort sur celle télé affaiblie ; le P. Fmvlao-Dins, confesseur du roi, déclara qu'on effet don Carlos était sous la triste influence de l'esprit des ténèbres; il cacha les auteurs de ce crime, puis cri déclara un si grand nombre, que selon l'expression de Saii-Kelipe, il ne nuisit A personne (2); tant il y a que le comte d'Ilarrach, de concert avec la reine, profita de la colère de Charles II contre les signataires du partage, pour servir les intérêts de la maison d’Autriche; un nouveau testament fut rédigé par le roi lui meme spontanément. Celle télé, Si abaissée par la maladie, sc redresse fièrcel puissante, mais pour un seul instant; clic retombe sur la [toiirinc de ce roi jeune, en qui la vie forte notait plus! Un premier testament en faveur de l'archiduc Charles fut scellé de cc nom de ïorl fl ex, qui constituait la grande volonté féodale des antiques comtes, puis ru s de Castille (3).
M. de Blécourl, en habile diplomate, avait pris à Madrid une position froide et mesurée; à tontes les questions de la grandi sse il répondait : « Le roi mon maître a signé un traité avec la Hollande cl l'Angleterre sur le cas éventuel du testament cl de la succession d'Kspagnc ; il s’y tiendra, h II répandait à dessein à Madrid le bulletin des forces qui sc réunissaient à Bayonne cl Perpignan ; quand on lui demandait le but de cet armement, M. de Blécourl ajoutait « que c'était pour le maintien des traités et surveiller les garnisons allemandes de Madrid et de Catalogne; » il faisait entrevoir qu'eti aucun cas les (rois puissances ne souffriraient l'exécution du testament cil laveur de I archiduc , c'est-à-dire la reconstitution de la monarchie universelle de Charles Quint (4); M. de Blécourl déclarait que c’était la guerre générale; dès qu'on aurait connaissance du testament en faveur de l'archiduc, il annonçait que le marquis d’ilarcourl entrerait dans la Cilalogiie. Un autre corps de Français devait envahir le Guipuscoa, et en revendiquer la possession au nom du roi de France.
Une telle position prise par le représentant de la France donnait à réÜéchir à touL le conseil du roi
d’Espagne. M. de Blécourl était seul resté à Madrid ; l'ambassadeur d’Angleterre s'éta t retiré, ce lui de Hollande avait demandé des passe- -ports ; AI. d'Harcourt était en France; allait -on aff ouler Louis XIV? Subirait-on les conséquences de ce morcellement de la monarchie? C’est alors que commence à fermenter la pensée d'uu testament en faveur d'un des petits-fils de Lnui* XIV : nVtail-cc pas le seul moyen d'éviter le traité de partage, si nuisible à l'honneur et à l'avenir de la monarchie espagnole? n’elait-cc pas l’unique ressource pour conserver son intégralité? M. de n écotirl recueillit quelques communication* à ce sujet et se hâta de les indiquer par courrier à M. de Torcy ; il lui fut répondu •* que sans s'engager en aucune manière dans celte nouvelle position, il eût à l'étudier profondément; que si l'affaire restait l ut espagnole, la France serait plus libre dans sa résolution définitive ; au reste, ou autorisait M. de Blécourl à faire quelques promesses, à jeter quelques mots qui pourraient faire pressentir que Sa Majesté Très Chrétienne ne serait pas éloignée d'accepter la succession d'Espagne pour un membre de sa famille. » Plein du désir de conduire à bien une négociation aussi importante, M. de Blécourl suivit avec une grande attention le progrès du parti français \ armi la grnudesse; le marquis de Vitlafranca s’eri était déclaré le chef, non point qu’il ne fut Autrichien de cœur, comme tout ce qui tenait par race aux descendants de Charles-Quint, mais parce que le démembrement tic la monarchie espagnole blessait le patriotisme de quelques-uns ; d’ailleurs un traité de morcellement cl de partage ne |tcnncllail plus de confier à la grandesse la vice-royauté, les majorais, les titres de provinces ; Villafranca posa nettement la question au duc de Mcdinn Sidonia. qui lui-méme communiqua l’idée d'un testament en faveur de la France, aux marquis de Villagarcia et de Vdlena, puis à Sainl-Estcvn», I un des membres actifs du conseil. Il fut arrêté entre eux qu’ils éviteraient le partage de la monarchie c spagnule par tous les moyens, et, s’il le fallait même, en plaçant l’ordre successoral dans la maison de Bourbon. A <ô é d’un sentiment d’égoïsme et de paix particulière sc trouvait ici un noble mobile de fierté espagnole; la plupart de ces grands étaient Autrichiens d’opinion, mais ils lie voulaient pas voir leurs provinces morcelées et l'Espagne avec ses mille écussons tomber en pièces.
{I Je trouve dans le manifeste de l'électeur de Bavière une grave accusation contre l'Empire : - L'étoile de la maison d'Autriche. y est-lldll, étoile fatale â tous ceux qui font obstacle A ragrandlsseuieut de celle maison , cl qui l'a ai bien servie en Allemagne, rn B >iièm • et en Bmigrle. enleva ce jeune prince II mourut d'une maladie. qui avolt S iuvi nt «au» péril attaqué soi» enfance avant qu'il fut destiné A porter la courouucd‘£»paguc.« (lauifestc «le l'électeur de Bavière, 1702}
(7) • Bcsplro mil f.ilsedades y ma y ores dudas, cl padre do la mentira: diao que estaba bcchUado el rey. callo loi autoresj despuoa nombro mue lus, y por que qulao hacer mal à tantos, le htm à ninguno. - 1 1700.;
<3i l'or l rI ru I du testament est A Madrid; il porte la date de juin roo
t*, Dépêches de S. de Blécourl à a. de Torcy. Mal, a un. 1700.
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Ces cinq (êtes de grandesse se jurèrent réciproquement de garder le secret de la délibération comme pour uuc affaire d'Étal ; pourtant le marquis de Villafrarica pensa qu’il était urgent de s’ouvrir au cardinal Porto-Carrero, chef du conseil d’État, cl de le mêler aux mêmes intérêts; cela fut fait, et Porto-Carrero abonda dans le sens de la grandessc(t).
Il ne fallait rien brusquer pour ne pas mécontenter le roi; le parti de Villafrauca, avec une haute habileté , attaqua l’inQucnce autrichienne et les amitiés de la reine; la camarcria major de Berlips fut immédiatement sacrifiée ; la population de Madrid était soulevée contre scs rapines. On éloigna egalement, aux applaudissements de tous, les troupes allemandes du prince de Darmstadt ; le prince fut remercié de scs services ; la reine devint comme isolée ; elle u’eul plus de confidente intime à qui elle aurait pu s’abandonner. Sous un prétexte de conscience religieuse, on changea le confesseur du roi, tout autrichien ; il fut remplacé par un franciscain dans les intérêts du marquis de Villafrauca. Il ne restait plus qu'à faire entrer dans le projet commun le secrétaire d’État Ubilla y Médina , l’hoinmc actif du conseil de Castille; le marquis de Villafranca lui communiqua le dessein de la graudessc pour éviter le morcellement de la monarchie ; l'intelligence du secrétaire d’Étal comprit la portée de celle situation nouvelle ; il eu accepta luules les conséquences. Ubilla vil bien qu’il s’agissait d’un projet concerté par la grandesse ; toute résistance était donc inutile ; l’homme d’Étal devait se placer à la tête du mouvement pour le conduire et le dominer. Ce fut alors que, pour la première fois, le conseil de Castille s'occupa sérieusement de la question de succession cl de testament en faveur du duc d’Anjou ; les avis furent agités ; il y cul partage dans les opinions.
Il fallait maintenant agir auprès du roi Charles II ; ou avait des répugnances bien difficiles à vaincre et à étouffer ! D’abord, comment décider don Carlos , le descendant de Cbarlcs-Quint , à déshériter sa race pour porter son immense succession à la maison rivale de la sienne depuis des siècles ? Là s’élevait une question qu’il était irèsdcücal d’aborder auprès du roi; ensuite, comment justifier légalement celte disposition testamentaire,
(1) Le duc de Saint-Simon , qui rut ambassadeur S Madrid, et depuis srand d'Espagne, a dû être bien Informé des événements qui préparèrent le testament au profit du duc d’Anjou; on s'explique les commérages qu'il raconte dans scs mémoires; le défaut de Saint-Simon est toujours de voir le petit côté dans les affaires, et de ne Jamais s'élever aux hautes et grandes considérations; l'écrivain frondeur prend toujours la partie mauvaise des passions et des événements ; Il ne sait jamais rien grandir l
(2) yojtt mon livre, Richelieu , Mazartn. la Fronde. Fy
contraire à toutes les renonciations matrimoniales arretées lors de l’union des infantes d’Espagne avec Louis XIII et Louis XIV? N’y avait-il pas des actes écriLs et signés de la main des infantes (2)? À toutes les époques, n'avait-on pas voulu éviter la fusion des deux couronnes d’Espagne et de France dans les mêmes maisous? La reine d’Espagne était d’ailleurs un obstacle à tous les projets du parti français ; Allemande de cœur et de maison, ue dominerait-elle pas le roi dans ses derniers moments? La jeune reine n’avait pas toute l’influence de la première femme de Charles 11, issue de la branche d’Orléans ; mais elle partageait sa couche , elle veillait à son chevet ; elle réchauffait en lui ces étincelles de fierté autrichienne qui jaillissaient du sang de Charles-Quint. L’Amiranle de Castille et Oropeza, les principaux conseillers de la reine, agissaient dans leur exil ; heureusement pour la France, ils n'avaient ni l’un ni l'autre de la popularité. Ainsi le roi Charles II se trouvait en face de deux sentiments et de deux systèmes : d’une part, la haine et les préjugés de sa maison contre la France, vieil honneur traditionnel de la famille de Bourgogne et de la race espagnole ; d’une autre part, la crainte du traité de partage de la monarchie, jeté par fouis XIV au lit de mort du roi Charles II; cl comment éviter ce brisement du grand œuvre de Philippe II? L’arrièrc-pctit-fils du roi absolu, qui avait proclamé l’unité catholique au profit de sa monarchie, allait donc voir se consommer le partage de ses Étals, arrêté entre les trois puissances sur sa tombe!
L’habileté de M. de Blécourt à Madrid consistait surtout à s'effacer ; il ne parut rien de français dans les négociations ou dans les intrigues ; tout fut espagnol et conduit par la grandesse et les conseillers de Castille. Dès que le cardinal Porto-Carrero et le secrétaire d'Étal Ubilla y Médina furent déterminés pour le parti du duc d’Anjou, les choses marchèrent plus activement encore. Le cardinal Porto-Carrero attaqua vivement les scrupules de conscicucc et d’orgueil autrichien. Il n’y eut ni exorcisme , ni incantation bénite et catholique comme l’onL écrit les pamphlets d'Angleterre et de Hollande (3); le conseil de Castille délibéra longtemps, et ce fut dans l'idée de l'indivisibilité de la monarchie espagnole, cl pour éviter l'exécution du traité de pardonne le leste dei renonciation» des Infinies.
(3) Rien do plus puéril que tout ce qui x été écrit sur les moyens odieux employés parla diplomatie de Louis XIV pour la question du testament. Il y eut de l'habileté , mais rien au delà. In parophlcl, publié A Cologne en 1701, dit quel. de Blécourt avait auui ensorcelé le malheureux Charles lt. I! y a une certaine manière que la capacité emploie pour dominer un esprit faible ou lucoœplct; ceci a souvent la force d'un enchantement.
Uge, que le testament au profit de la France fut adopté à la majorité (1). Les motifs sur lesquels on se décida furent sérieux. Si Charles 11 persistait dans son testament en faveur de l’archiduc, le traite de partage entraînait une guerre tioleule; l'armée d'observation du marquis d’Harcourt entrait eu Catalogne par les Pyrénées, et s'emparait du Guipuscoa par Rayonne; Naples, le Milanais, la Flandre, étaient détachés de la monarchie ; l'Espagne pouvait-elle seule résister à la coalition de la France, delà Hollande et de l’Angleterre? La monarchie espagnole allait ainsi recevoir un coup terrible dont elle ne se relèverait peut-être jamais ; la disposition testamentaire favorable à la France conservait l’unité monarchique, en maintenant avec rigueur la séparation des deux couronnes. On n’avait pas à craindre que les monarchies d’Espagne et de France se confondissent jamais; Louis XIV pouvait seul, par la proximité de ses frontières, soutenir l'intégrité des Étals castillans ; il y avait impossibilité de vaincre l'Espagne et la France réunies dans un traité d'alliance, et combattant avec leurs moyens militaires ou leurs immenses flottes. Il n’y cul donc pas, il faut le répéter, d'exorcisme religieux, de dramatiques actions du ciel sur l’esprit du roi ; il y cul seulement de l'habileté de la part de la légation de France. M. de Blécourl n’employa pas le spectacle de ces autels au luminaire pâle, tapissés de soie blanche aux grandes croix d’or ; on n’eut pas besoin de ces cérémonies intimes où les prières des agonisants sc mêlaient aux inlri-
(Il Voici le rétamé de U déclaration du conaell de Castille telle qu’elle te trouve aux archives espagnoles : « Le cardinal, le marquis de lancera et del Fresno, et le comte de San-Ea(cvan donnèrent leur avis par écrit. La teneur en étoit la même; lit disoieal en substance : que le royaume , presque détruit par les rigueurs opInUtrca de la fortune, avolt besoin de se rétablir; qu'uu ne pouvolt sans péril différer le choix d‘un successeur, parce que il, dans cet état de choses, le roi vcnolt à mourir, chaque prince prendrait une portion de la monarchie, dont les forces.se cousumcroieut en guerres civiles, par la balnc naturelle que 1rs Aragonalt, I s Catalans et les Valenciens porto lent aux Castillans; que la majesté et la splendeur d'un Irène si auguste seraient accablées sous la tyrannie et l'ambition ; qu'il ne suffirait pas de nommer un héritier, si on ne le cbolsissoit en état de soutenir la pesante machine d'un si vaste empire ; qu'il falluit qu’il y eût 'des droits, de crainte que l'usurpation n'alllràl le malheur, et que le pouvoir dénué de drults ne se confondit avec la tyrannie ; que dans une si graude confusion de maux, la divine Providence ne leur laissolt que le choix d'un remède ; qu'il étolt dans la maison de Bourbon si puissante , si heureuse, et qui avolt des prétentions Incontestables A la succession ; que de toute autre façon on détruirait la monarchie, et que ses Etats étant conquis par les armes, elle deviendrait une province de Prance ; qu'on devoit promptement appeler pour héritier A la couronne le duc d'Anjou , second (Ils du Dauphin, afln que dans aucun temps les deux sceptres ne fussent réunis dans la même main; que sous ce nouveau roi renaîtrait la gloire éclipsée des Espagnols , non-seulement en cessant «ravoir un ennemi redoutable, mais encore en trouvant un protecteur si puissant. • Le marquis de Vlilafranca, le comte de SonUjo et le duc de XcdlQa Mduuia furent de cet avis-
gués ambitieuses de la politique sur un sépulcre cntr’ouvcrl. L’envoyé de France sc contenta de placer la question sur un terrain parfait ; il jeta le roi d’Espagne dans l'alternative ou de voir sa monarchie morcelée par un traité de partage, ou de léguer scs Étals à un Bourbon ; l’intérêt castillan l’emporta sur la fierté de race. Voilà comment la question fut spécialement décidée, et tout ce qu’ou a dit n'est qu’un romanesque épisode dans un grand drame dénoué par la seule capacité (2).
Il restait à Charles II des scrupules de conscience: pouvait-il dépouiller sa grande famille d’Autriche , ses ancêtres , sans s’exposer à ce haut et dernier jugement de Dieu qui broie la destinée des rois comme celle des peuples? Tourmenté par cette solennelle pensée, Charles II prit la subite détermination de consulter le pape, puissante autorité de l’univers catholique. Jamais prince, dans une vie qui s’éleignait, n’eut à éprouver une lutte plus persévérante cl plus profonde ; il était en proie à mille sentiments divers ; scs hésitations étaient nobles et pieuses. On a peint Charles II comme une àmc hébétée sous la faiblesse et la superstition de scs derniers moments ; je ne sais si l’histoire présente un caractère plus fortement attaché au devoir, à la grandeur de sa maison et de sa monarchie dans ces temps qui précèdent la mort. El de quoi s’agissait-il? de l’acte le plus solennel, celui qui suppose à l'homme la conscience de sa fin prochaine ; on n’entretenait le roi d’Espagne que de scs dispositions de mort, que des précautions à
Le comte de Fuensallda parla avec obscurité. Il dit ■ qu'il n'étolt pa* temps de nommer un successeur pendant qne le Irène doit encore occupé; qu'U con vcnolt de préparer des armées pour sc défendre de la violence, supposé que le roi rendit quelque décret, ou que les cortès décidassent la question, afin qu'on pùt exécuter librement et sans crainte les résolutions qu'on prendrait.»
Le comte de Frlglliana étendit fortement cet avis. Il Insista sur l'armcmcut des royaumes, ann qu'ils eussent la liberté de choisir un roi, si celui qui portail la couronne ne le faiaalt pas. Il ajouta : » que ni les droits des Autrichiens, ni ceux des Bourbons n'étolcnl si clairs, qu'ils ne fussent mélés de doutes embarrassans; qu'il ne fallolt pas oublier rassemblée de Caspé, dans laquelle les juges députés donnèrent un rat A ('Aragon; qu'il étolt insolent de vouloir forcer le roi A prendre une pareille résolution ; qu'il serait plus A propos de l'en détourner pour laisser aux royaumes la liberté de choisir; que ce qu'on réglerait en Castille ne serait point en Arsgou , éternel ennemi de la grandeur de celle-ci ; qu'alors la guerre civile étolt Inévitable. » Les autres membres du conseil rejetèrent ccl avis, et persistèrent dans le leur. FrigUlana en fut ému, et s'écria en sc levant : « Uoy detlruitttit ta monan/u/a , vous détruisez aujourd'hui la monarchie. • [Archives espagnoles, ann. 1700.)
(2; Les mémoires de Torcy donnent une multitude de détails curieux sur la négociation de Madrid. M. de Torcy avait acquis une grande habileté de traditions; mais dans cette circonstance il ne sut pas tout. Louis XIV ni beaucoup de choses par luimêinc, et dans son cabinet Intime; I»* de Mamlcnou fut seule dans l'absolue confidence. Compares également le» Mémoires de Sau-Fellpe ci du marquis de louvlllc.
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prendre pour le temps où il ne serait plus; rl ce roi à Paris, Castel dos Rios, obtint de Louis XlV (5)
hésite, discute, écrit. Ou sait toute la fierté de la pour demander une acceptation tacite au moins de
maison d'Autriche et de la race de Bourgogne; elle la part du roi Avant de se Jeter dans les voies péril-
se manifeste, celle haute Herté. même dans la seru- leiisrs d'un testament. Le coti-ril de Castille avait
pulousc consultation que Chartes II adresse au pape sondé M. de Blccourt, cl l'ambassadeur était trop
Innocent XII (1) : « Il ne dissimule pas que ses af- actif, trop dévoué aux intérêts de la France, pour
frétions de roi, se* tendresses de famille et ses ira- ne pas $e hâter de prendre les ordres definitifs de
dit ions de race le portent A maintenir soit testament sa cour ; il y a même quelques (rares que le testa-
en faveur de l’archiduc ; mais les grands de Castille ment fui communiqué personnellement au Roi
lui oui remontré que l'intérêt de la monarchie rspa- Très-Chrétien, et que des changements furent fndi-
gnôle cl de la paix générale devait le déterminer à qués par .M. de Torcy lui-même qui n'avait pas
préférer une disposition favorable au due d'Anjou, assisté A l'audience rie Castel dos Rios. Tout cela fut
l’un ries petits-fils rie Louis XIV. Le roi priait doue couvert d'un secret si absolu, qu'on n'en eut pas
le saint-père de le diriger dans ce cas de conscience; soupçon ni à Vienne ni à Londres. Le comte d'Ilar-
pouvait-il ainsi disposer légalement? l'intérêt de scs rach, ambassadeur autrichien, Tut complètement peuples justifiait-il suffisamment la clause qui pri- joué par M. de Blécourt, le cardinal Porto Carrero vail sa famille, la race autrichienne? » Le pape In- cl le secrétaire d'Élnl L billa y Médina, nncetil XII, alors tout entier dans les intérêts de la Le testament, ainsi bien exactement motivé, fut France, répondit «que les rois n'appartenaient soumis à In signature royale, au Buen -Retira ,
point A leur famille, mais aux peuples; que le les- le 20 octobre de l'année 1/00. à midi. La journée
lamcnl en faveur de l'archiduc entraînant le par- était chaude, comme il arrive en Espagne même
tnge de la monarchie, il n'y avait pas à hésiter. La dans une saison avancée ; la poitrine du roi était
position de Louis XIV, les forces de la France pou- fortement oppressée suus celle maladie qui le disaient éviter à f Espagne le plus grand des mal- vorait ; son teint était jaune cl pâle, ses yeux bril-
heurs ; or. ce que devait désirer de plus heureux A (aient néanmoins, et les fossettes de scs joues amai-
la cause chrétienne le souverain pontife, c’était une grios étaient fortement colorées d’un brûlant accès
paix générale, une longue (rêve au moins, pour de fièvre. Dans cette chambre damassée de velours
que les forces catholiques pussent être dirigées cou- d'Ulrecht, sur un lit à larges balustrades. A lialda-
tre les itifldèlesqui menaçaient l’Europe; Charles II, {juins d'argent ou pendaient de longs rideaux, le
en préparant cet heureux résultat par son lesta- roi gisait étendu ; A ses côtés le cardinal Porlo-Cnr-
inettt, mériterait les plus saintes indulgences de l’Église (i). «
La persistance de Charles II était dès lors vaincue ; rien ne s'opposait plus à la confection du testament ; le secrétaire d’Éiat Ubillfe y Médina en rédigea les longues clauses sous le plus profond secret. Fut-il connu de la légation française, ce testament, avant même qu'il eut été signé? Tut il transmis à Louis XIV? Les faiseurs de mémoires ont nié que la légation de France ait eu connaissance de ce testament ; ils n'ont pas remarqué l'audience très-particulière que l'ambassadeur espagnol m er père, et nous trouvant arrêté au lit de la ina-
(0 Comme tout ce qui te fafcnlt .V Madrid était connu en faites par Ict corlèt cl celles qu’on avait établir» contre le* ln-
Fi .vitre, une cuplc de celle consultation «le Charles II su pape finies Anne-Marie cl l/rlr-Thtrt», mariées en France, les
fut envoyée au cabinet du Versailles dans une dépêche de N. de actes et conventions matrimoniale», les actes, cessions, et une
Cléeoiirl Juin, ami ITOO tuile «le tous les actes des prince» autrichiens, depuis Philippe
Voici la traduction partielle de la lettre de Charles II au pa|>c: 1 le Beau ; »0o qu'apre» 1rs avoir examiné» avec aUeiiilon, M «Très-Saint Ffcre, me voyant sans espéra n c d’avoir des enfan U, sainteté puisse rendre ui« jugement fonde sur la justice J'ajoute
Je suis wlill;é de choisir un tiérillrr des royaumes d Espagne, que je M'écoule ni l'amour ni la haine, et i|U- j'attends le décret
lesquels tombent de droit dans une maison étrangère, bien du saint-père pour qu'il soit la règle du niicu. • (Archives de
que i'ohscurlté de la loi en laisse la justice douteuse; celle Aimanta», UC fW )
question est l'unique objet de mou souci, et pour être éclairé, >2 lunocent XII s'empressa do communiquer sa réponse au j'ai fait ,V Bleu d'instantes prières; je ne cherche que ce qui est cabinet de Versailles. I.e nonce A Paris en remit copie. Juin, équitable : j'espère le trouver liant son tirade sacré , après que ami 1700
Sa Sainteté aura consulté celte grande a (faire avec le» cardl- I (3 Saint-Simon semble croire que la légallcn de France A liaukel les théologiens qu'elle juger.' les plus sincères cl les Madrid nVtalt pas Informée de ce qui t'y passait ; Saint-Simon . plussivauls.etaprèA i,u't Ile aura i xan.lné ics papiers que Je lui 1 je le répète. aislDC tous les pamphlétaires , n'a jamais su ni envole, c'est-Jt-dlre les testaments de mes prOdéc. mcuVs depuis ■ connu qn'uu lrè»,p« lit coté d> » question» di|>l- ma tique». Ferdinand et Isabelle Jusqu'A Philippe IV, les lois d'Espagne (*) J al vu aux archive» de JlaJrld l'original de ce testament
rcro, vêtu de la robe de pourpre du cardinalat, debout, la barrette à la main ; puis à scs côtes le secrétaire d'Etat lbilla, A deux genoux sur un carreau de velours, selon l’usage. Sur un signe du roi, Ubiila lut en castillan les dispositions testamentaires rie Charles 11, et celle lecl lire avait quelque chose de si solennel! « Au nom de la 1res sainte Trinité, nous Lhnrles, par la grâce de Dieu roi de Castille, elc. (4), reconnaissons comme mortel que lions ne peut uns éviter la mort, peine A laquelle nous sommes tous assujettis par le péché tic notre pre-
ET SES RELATION DIPLOMATIQUES
nière dont il plaît h Dieu de nous visiter, nous faisons notre testament ayant le jugement sain et libre, Selon qu'il a plu au Seigneur de nous l'accorder, ordonnons cl déclarons par cet écrit notre dernière volonté. Si Dieu par sa miséricorde infinie voulait nous donner des enfants légitimes, nous déclarons pour notre héritier universel de tous nos royaumes, États et seigneuries. Ic tils aîné, et tous les autres qui par leur ordre doivent succéder, et au défaut des niâtes, les filles en seront héritières, conformément aux lois de nos rov -tûmes ; mais comme Dieu ne nous a pas encore accordé cette grâce dans le temps que nous faisons ce testament, notre premier et principal devoir est de procurer le bien et l'avantage de nos sujets, faisant en sorte que tous nos royaumes se conservent dans cette union qui leur convient, en observant la fidélité qu'ils doivent A leur roi et seigneur naturel, étant persuadé que layant toujours pratiquée, ils se conformeront à ce qui est le plus juste, s'alTcrmissaut sur la souveraine autorité de noire présente disposition. Et reconnaissant, conformément aux résultats de p'usieurs consultations de nos ministres d’État et de la justice (I), que la raison sur quoi on a fondé la renonciation des dofia Anna et dofta Maria-Thercsa, reines de France, ma tante et ma sœur, â la succession de ces royaumes, a été d'éviter de les unir à ta couronne de France; mais reconnaissant aussi que ce motif fondamental venant à cesser, le droit de la succcsti'in subsiste dans le parent le plus proche, conformement aux lois de nos royaumes, cl qu'aujourti'hui ce cas sc vérifie dans le second fils du Dauphin de France : pour cette raison, nous conformant aux susdites lois, nous déclarons être notre successeur (vu cas que Dieu nous appelle à lui sans laisser des enfants ) te duc d’Anjou, second fils du Dauphin ; cl en celle qualité nous rappelons à la succession de
ta espagnol ; je l'ai traduit sur ce texte, et je rapporte même ce texte espagnol pour la partie qui concei ne la succession du duc d'Anjou, la plus Importante de toutes les clauses.
(1) Voici le texte ctpaguul de cette partie du testament Ul que je l'ai copie dans sa plus gnn Je cx-scluuile :
• Y rcconoclcndo conforme A di versas «Humilias de ministres de ItUdii y jusltcla >|Uc lu ntiiu , en quu sc tuuda la reituncla de Us seiiuia* doua Alla, y doiïa Mai la TiieiCsa, rcyuas de francia, mi lia y liertxiaiia , de catos reynos , fuc evitar cl pcrjuiclo de unlrse A la curuna de t-’rancia. y re,-onoclendo que Timcado A césar este moUvo (uiidamcnlal, subsiste cl diitciio de la succesion eu cl paricnlc nias liiincdialo, iunforiiu â las leyesde cslos reynos, y que liftjr sc veriltea este ruo en cl liijo segundo del DeM» de » ranci* s por lanlo arrcglAndoinc a dictas leycs,dcclaro ml tuccesor, en caso que Plus me Uevc alu dejir liijos, el duque de Anjou, hijo segundo dcl DclAn, y como A tal le liamo A la succesion de todos mis reynos y doiulnlos sln exception de ninguii* parle de ellos; y mando y orJcuu a indus mis tubdiiosy vassallus de todos uili reynos seûorlus, que en cl raso refendu que Dîos me llevc sln succesion le -giliiua, le tengan y recouoxcan por su rey y teiior natural. y se le deluego. y sln la meiior dltnclon, la poseaioti aclual, preceJlendo cl Jura- Dieuto que drve lucer de observar las leycs , fuei os , y cos.umtircsde d le lies mis reynos, y seûurios, y por que es ml intvuclon,
tous nos royaumes et seigneuries, sans en excepter aucune partie, et nous déclarons et ordonnons à tous nos sujets et vassaux de tous nos royaumes et seigneuries que dans le cas susdit, <i Dieti nous retire sans successeurs légitimes, ils aient à le recevoir, â le reconnaître pour leur roi cl seigneur naturel ; qu’on lui cil donne aussitôt la possession naturelle sans aucun délai, après le serment qu'il doit faire d'observer les lois, immunités cl coutumes de nosdils royaumes et seigneuries; et parce que notre intention est, et qu'il est ainsi comcnable pour la paix de la chrétienté et de toute l'Europe, et pour la tranquillité de nos royaumes, que cette monarchie subsiste toujours séparée de la couronne de France, nous déclarons, en conséquence de ce qui a été dit, qu’au ca< que le duc d'Anjou vienne à mourir, ou nu cas qu'il vienne à hériter de la couronne de France, cl qu'il en préfère la jouissance â celle de celle monarchie, en tel cas, que ladite succession doit passer nu duc de Hcrry sou frère, troisième fils dudit Dauphin, en la même forme cl manière; et en cas que le duc de hcrry vienne A mourir aussi, ou qu'il vienne à succéder à la couronne de France, en cc cas nous déclarons ci appelons à indiic succession l'archiduc, second fils de l'empereur notre onde, excluant pour la mé.t.e raison cl inconvénients contraires au bien public de nos sujets cl vassaux, le fils premicr-iié dudit empereur notre oncle; et venant à manquer ledit archiduc, en tel cas nous déclarons cl appelons à ladite succession le duc de Savoie et ses enfants. ISolrc volonté est que tous nos sujets et vassaux l'exécutent et l’y soumettent comme nous l'ordonnons et qu’il convient à leur tranquillité, sans qu'ils permettent le moindre démembrement et diminution de la monarchie fondée avec tant de gloire |>ar nos prédécesseurs. Et parce que nous desirons ardemment que la poix
y conviens asl A la tranquiliilad de < stos mis reynos, que se iiiaiitrii^a senipre ünunlili esta moiiarqtii» de la curoux de Francia, deelaru coiistguluuleuienic A lu r*lM Ida, que te caso de uturtr UU dicliu duque de Anjou, o, en c»u de iicrcd.ir la curoua de FraitKM, y pr» serti cl gme délia al de esta inoii-uqui.i, eu «al caso deva pas.tr dlcha succeslun ai duque de llerrjr su tn-rinmio, y liljo 1er» cru del dit: ho lieifin. en la intima roi nia : y en caso que muera l.unbieu ei dlctio duque de fierry, o que vt nga a succéder lauibicn en la curuna de Franrla ; en lal caso declarw y lUnio» ilt.iu succeslun, el arrhlJiique, hijo segundo del nu crador, ml «to. excluyendu per la inisiiia rasun c inconvr u lente* c* nlr.nos A U salud publics de luis vassallus, al tujo piiiiiuj.Cnllo del d le ho emperadur mi lie; y s in tendu A r.ltar dlcho archlduque, en tal caso deelaru y llamu A dicüx succesion al duque de Sus nia, y sus liijui . eu l.l mudo es ml vulunlad que Se exécute por todus nus wiMllm, coniosc lo mamlu, y couvicno A su misuia salud, sin que pcrmltan la nienur dcsmeuibraclun y mcuoscabo de la nionarquia (uud.iüa cuiistanla glorl* de mi progcuilorcs, y purque dcsco vivameulc que sc conserve la pat y union, que tanin impur la A la crUtlandad , entre el emperador. millu, y el R» y crisllanUimo; les prego y exorto, que este rechaado du hu iiuioii cou cl liaiueludcl m.ilriiiiunlu dcl duque de Anjou con la archiduclusa, por este mcdlo la Aurupi cl «ostlego que uecesllsd, etc., etc. »
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et l’union, si importantes â la chrétienté, se conservent entre l’empereur notre oncle et le Roi Très- Chrétien, nous leur demandons et les exhortons d'affermir ladite union par les liens de mariage entre le duc d’Anjou et l'archiduchesse, afin que par ce moyen l’Europe jouisse du repos dont elle a besoin (1). Et ledit duc d’Anjou doit succéder en premier à tous nos royaumes et seigneuries, non-seuleincnt à ceux qui appartiennent à la couronne de Castille, mais aussi à ceux de la couronne d’Aragon et de Navarre, cl à tous ceux que nous avons dedans et dehors l’Espagne, notamment à l’égard de la couronne de Castille, Léon, Tolède, Galice, Séville, Grenade, Cordoue, Murcie, Jaen, Algarvcs, Alguircs, Gibraltar, Iles Canaries, Indes orientales, Iles et terre ferme de la mer Océanc, du nord et du sud, des Philippines et autres Iles, terres découvertes et qu’on découvrira à l’avenir, et tout le reste, de quelque manière qu’il appartienne à la couronne de Castille, cl pour ce qui regarde la couronne d’Aragon en nos royaumes cl Étals d’Aragon, Valence, Catalogne, Naples, Sicile, Mayorque, Minorquc, Sardaigne, cl toutes les autres seigneuries cl droits, de quelque manière qu’ils appartiennent à cette royale couronne; cl dans notre État de Milan, duchés de Brabant, Limbourg, Luxembourg, Gueldrcs, Flandres et toutes les autres provinces, États, dominations et seigneuries qui nous appartiennent et peuvent nous appartenir dans les Pays-Bas, droits et autres aclious qui nous sont échus en vertu de la succession dcsdils Étals. Nous voulons qu'aussilôl que Dieu nous aura retiré de cette vie, ledit duc d’Anjou soit appelé, et soit roi, comme ipso facto; il le sera, nonobstant toutes sortes de renonciation et acte qu’on ail faits au contraire, parce qu’ils manquent de justes raisons cl de fondements. Nous ordonnons aux prélats, grandesses, ducs, marquis, comtes et hommes riches, aux prieurs cl commandeurs, gouverneurs de places fortes et autres, aux chevaliers armés et à tous les conseillers, administrateurs de justice, prévôts, échevius, officiers et gens de bien de toutes les cités, villes, paroisses et terres de nos royaumes et seigneuries, et à tous les vice-rois et gouverneurs, châtelains, commandants, gardes des frontières de deçà et de delà la mer, et tous autres ministres cl officiers tant du gouvernement de la paix que des armées et flottes sur terre et sur mer, et aussi en tous nos royaumes et États de la couronne d’Aragon, de Castille, de Navarre, Naples et Sicile, et États de Milan, Pays-Bas, et en tout autre lieu nous appartenant, et à tous nos autres vassaux, sujets naturels de quelque qualité et
(I) Ce projet «le traniactlon par un mariage entre l'Autriche et la franc* pour U >ucccu|ou d'Mpagne rt'tlc U pensée du
prééminence qu’ils puissent être, en quelque lieu qu’ils habitent et se trouvent, par la fidélité, loyauté, sujétion et vassclage qu’ils nous doivent et sont obligés, comme à leur roi cl seigneur naturel, en vertu du serment de fidélité et hommage qu’ils nous ont fait et nous ont dù faire, que lorsqu’il plaira â Dieu de nous retirer de celle vie, ceux qui se trouveront présents, sitôt qu’il viendra à leur connaissance, conformément à ce que les lois de uos susdits royaumes, États et seigneuries ordonnent en tel cas, cl se trouve établi en ce testament, qu’ils aient â recevoir le susdit duc d’Anjou (en cas que je vienne à mourir sans successeur légitime ) pour leur roi et seigneur nature) propriétaire de nosdils royaumes, États et seigneuries en la forme déjà réglée ; qu’on arbore les étendards pour son service, eu faisant les actes de solennités qu’on a coutume de faire en pareilles occasions, conformément à la coutume de chaque royaume cl province; qu’ils prêtent, fassent prêter et montrent la fidélité et obéissance à quoi comme sujets cl vassaux ils sont obligés envers leur roi et seigneur naturel. Et nous ordonnons à tous commandants des forteresses, châteaux et maisons de plaisance, cl à leur lieutenant de quelques villes, villages et lieux de peuples que ce soit, qu’ils rendent hommage selon les coutumes d’Espagne, de Castille, d’Aragon et de Navarre, et à tous ceux qui leur appartiennent ; et dans l’État de Milan et autres Étals et seigneuries, on le rendra selon la coutume de la province cl lieu où ils se trouveront ; ils le garderont pour le service dudit duc d’Anjou tout le temps qu'il leur sera donné pour le remettre par son ordre à celui qui leur sera envoyé ; leur ordonnant de faire accomplir exactement tout ce qui a été dit, pour ne pas s’attirer les peines que méritent les rebelles et désobéissants à leur roi, par leur violentent de la foi et de la loyauté qui lui est due. Si, au temps de notre décès, notre successeur ne se trouve pas dans ccs royaumes, la plus grande et la plus exacte prudence étant nécessaire pour leur gouvernement universel, conformement à leurs lois, constitutions, privilèges et coutumes, ainsi que le roi notre seigneur et père a remarqué, jusques à ce que ledit successeur puisse pourvoir au gouvernement ; nous ordonnons qu’incontinent après notre décès, il se fasse une assemblée composée du président du conseil de Castille, du vice chancelier ou président du conseil d’Aragon, de l’archcvcquc de Tolède, de l’inquisiteur général, d’un grand et d’un conseiller d'Etat que nous uoinmerons dans ce testament ou dans le codicille que nous y joindrons, ou dans un mémoire signé de notre main ; et pendant le temps
conjeii de CaaUlle , qui était, \ • d'éviter le partage; 2* d'eropéclicr la guerre.
que la reine, notre très-chère et bien-aimée épouse, voudra demeurer en ces royaumes et cours, nous prions et chargeons Sa Majesté d’assister et autoriser la susdite assemblée, qui se tiendra en sa présence royale dans l’appartement et lieu que Sa Majesté loi plaira de marquer, se donnant la peine d'intervenir dans les affaires, ayant voix délibérative de qualité, en sorte que les sentiments étant égaux, la partie de ceux à qui clic s’adjoindra sera préférée; mais dans les autres elle se joindra au plus grand nombre; et nous voulons que ce gouvernement dure et subsiste jusqu’à ce que notre successeur ayant su notre décès, y puisse pourvoir aussitôt qu’il aura atteint sa majorité. Et comme nous sommes obligé, en qualité de père universel de tous nos sujets et vassaux, au cas que notre successeur soit mineur, de donner la meilleure règle qu’il suit possible à nos royaumes, et la plus conforme à leurs lois, privilèges, constitutions et coutumes, nous nommerons des gouverneurs naturels d’iccux, afin que selon notre haute et royale disposition, et au nom de notre successeur, ils gouvernent nosdits royaumes en toute paix et justice, et qu’ils pourvoient aussi à leur défense; en sorte que nosdits sujets sc conservent dans la tranquillité, repos et immunités dont ils doivent jouir suivant les lois, privilèges, constitutions et coutumes de chacun, cl aussi qu’ils demeurent dans la fidélité qu’ils doivent à leur roi et seigneur naturel, dont ils sc sont toujours fait un devoir indispensable. Nous nommons pou/ tuteurs de nolredit successeur pendant sa minorité jusqu’à l'Age de quatorze ans, les mêmes que nous avons nommés pour ladite assemblée, afin qu’ils gouvernent au temps de notre décès et jusqu’à ce que notre successeur vienne dans nos royaumes. »
Tel fut le testament. A mesure que le secrétaire d’état avançait dans cette longue lecture, la physionomie du roi Carlos II se nuançait de rouge, de violet, contention violente de l’àmc. Quoique les bases du testament eussent été discutées d’avance, il se passait une lutte intérieure et profonde dans l'esprit du monarque tant affaibli. Une noble indignation colora son front lorsque Ubilla prononça le nom du duc d’Anjou comme premier héritier appelé à la couronne des Espagnes et des Indes ; il fit signe de la main à Ubilla de relire le préambule dans lequel les droits du duc d’Anjou étaient légalement établis; puis, soit fatigue, soit dépit, il interrompit Ubilla en lui disant avec le tutoiement familier aux rois espagnols : * Antonio, mon ami, c’est assez; tu m’en as trop lu déjà. Je suis fatigué, bien fatigué ! » Ensuite il prit la plume et signa en tremblant avec convulsion. Alors tout fut dit : l’Espagne passa aux mains des Bourbons.
Ainsi fut consommé le plus grand acte diploma-
tique qui ouvrait le dix-huitième siècle. Le testament de Charles II est long, juridiquement rédigé; on voit que les droits de l'héritier ne sont pas nets, et que les rédacteurs du testament veulent convaincre cl le roi qui le signe, et l'Europe qui sera appelée à le juger. La conduite du cabinet de Versailles dans cette négociation fut des plus habiles et des mieux suivies. Il n’y eut rien d’odieux , aucun acte de violence; Louis XIV vint au résultat proposé presque sans efforts, par l’effet d’une bonne position prise, et de l’alternative adroitement établie entre la succession et le partage, ce qui jetait nécessairement l’Espagne aux mains de Louis XIV. Le cabinet de Versailles avait l’option : s’il s’eri tenait au partage, il obtenait un beau lot, et par-dessus tout le roi faisait un acte de modération politique; s’il optait pour le testament, il avait un droit écrit pour appuyer un mouvement armé contre l’Espagne. Il faut distinguer en diplomatie l’habileté de la fraude; la mission des gouvernements est de grandir l’honneur de leur pays cl d'assurer leur intérêt. S'ils y parviennent par une conduite forte et habile, ils ne blessent pas le droit public ; ils restent dans le leur. Les vastes plans de Richelieu et de Mazarin étaient exactement accomplis dans les deux hypothèses; l’Espagne était désormais dans l'impuissance de nuire aux relations de la France ou à ses intérêts; elle n’en était plus que la satellite obligée. Depuis la guerre de 1667, les renonciations des infantes avaient été mises en question ; dans le testament de Charles II, ces renonciations étaient complètement oubliées; on entrait dans le droit testamentaire pour la transmission des couronnes, innovation à la vieille loi de l'hérédité. Le testament n’était qu'un acte de volonté ; l’hérédité existait indépendamment de la disposition du souverain, et c’est pourquoi elle offrait tant de garanties. C’est la souveraineté absolue poussée jusqu'à son dernier terme que le droit de disposer d’un empire sur la simple signature d’un mourant !
CHAPITRE LIV
ACCEPTATION DC TESTAMENT DE CHARLES II. — LE DEC d’atiou, roi d’espagre.
Mort de Charles II. — Junte de gouvernement. — Correspondance de la junte. — l.e marquis de Castel dos Bios A Paris. — Conseil d'Etat sur l'acceptation du testament. — Délibération. — Le testament est accepte.— Louis XIV et U junte.— Le duo d'Anjou salue roi d'Espagne.
Le testament de Charles II, celte expression des dernières volontés du roi d’Espagne, était sigac do
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la main du monarque el scellé du sccl de Castille, Tout était dit pour lu forme cl la validité de l'acte solennel qui transmettait le gouvernement de tant de millions de sujets au jeune due d'Anjou. Charles 11 languit encore quelques jours ; d mourut au Bucii- Kcliro, le 1er novembre, aloi s que les cinquante et une cloches «le $m-Lurcnzu annonçaient lu Toussaint; el les g'as du jour des morts se mêlèrent aux funéraires du roi des Espagne* cl des Indes, maiheureux prince qui n'avait pas eu même la paix de son lit funèbre!
Dès que le mujordomc eut annoncé que le roi nuetho seiior était trépasse, le couseil de Castille sc réunit à la hâte pour faire la lecture du testament. Rien u'avait transpiré encore dans la population ; il parait meme que le secret avait clé tellement gardé cuire les membres du conseil qui avaient respectivement promis le sdeoce, que la légation de l'Empire u'étail pas informée de l'existence du dernier testament; le comte dTlarrach ci oyait fermement que la disposition testamentaire au profil de l'archiduc subsistait encore, el qu’il n’avait qu’à dépêcher un courrier à Vienne pour annoncer onkieilemeiil la clause rojale qui appelait à la succession d'Espagne l’archiduc, Quand les membres du couseil de Castille sc séparèrent après l’ouverture du testament, une multitude de grands entourèrent les conseillers; ou voyait dans la salle d'armes la gratidcssc, les évoques, les ricot houibns, qui attendaient avec impatience le nom de celui qu’ils sailleraient pour roi. Toute la légation autrichienne était là haletante, le cumlc d’Uairach eu tête, de sorte que lorsque le nom du doc d'Anjou fut proclamé, l’ambassadeur autrichien , frappé d’une colère soudaine , s'écria « qu'on l’avait frustré, el que son maître saurait bien s’en venger. » Blécourl n était pas au Bueu Reliru ; il tenait sou courrier prêt à être expédie, et une enveloppe pour ses dépêches; le secrétaire d’Élal Uhiila y Médina lui porta sur-le-champ une copie par extrait du testament; elle était accompagnée d’une lettre courte et nfRcicusc du secrétaire d'Élnl, adressée au roi Couis XIV. Uhiila, par son empressement, voulait conquérir une lionne position dans le conseil de sou nouveau souverain ; sa capacité avait besoin de s’exercer tlans ce nouvel ordre politique. Uhiila disait à Louis XIV : « Sire, le roi
(1| Caria, de don Âutonlo de I bilta . lecrrlar/o de etlado.
m seûor. btilniJu Ulle.-Uio cl dli priment del rorrl' nl« el rejrUuii carl<>*, m t se» or, AU» Ires do U Unie . y oblerloio InmetlUU meule su Icalamculo con las sulcumtdadt » del Oc rt-elio. »e hall* en el uua rlan»ul.i, Oc nue r* copia la inclusa.cn que déjà itoinbrado por siiccevor en todos sus rcymi*. esUdu», y sefiorlo», al serenislinn seiior duqne île Anjou, tiljo del ser 'iiisiino U i-lphln, con Us qualltladcs que en clla s - Ckpretan. y otra clausuU. de que latiiMili va aqul « »i >ia , dandu (urina al gohit ■ »•> de U OKinarquU en el inlcrlin que puedo exccutarlo pur si cl uiccnnr. De que cl munie du por U nocbe,»c «lie caria
don Carlos, mon seigneur, étant mort le premier jour du courant, sur les trois heures après-midi, j'ai ouvert immédiatement son testa meut avec les solennités requises ; j’y ai trouvé uucelausc dont je donne ici copie, el dans laquelle il nomme pour successeur de tous ses royaumes. Etals cl seigneuries, le sérénissime seigneur duc d'Anjou, (Ils du scréuissiuie Dauphin, avec les qualités exposées dans d'autres clause», et dont je douiie aussi copie. — MadrjJ, 2 novembre 1700 (I). >•
Le testament de Charles 1 1 avait constitué une junte ou régence de gouvernement en attendant l'acceptation du duc d’Anjou el la réponse de Louis XIV. Celle junte se composait, pour la forme seulement, de la reine régente; celle-ci, sans volonté, avait accepté une place au conseil, bien que ses intérêts fussent tout entiers autrichiens et qu’elle éprouvât un profond dépit du testament; mais la reine, désireuse de son douaire, obéissait aux influences domiuautt s dans la junte , c’est-à-dire au comte don Manuel Ariias, à ieveque grand inquisiteur, cl au comte de Reiiavcute, qui formaient la partie dirigeante el politique du conseil de gouvernement; celle junte sc réunit pour envoyer oflicicllcmcnt à Louis XIV la copie authentique du testament; elle délibéra sur la lettre qu'elle devait adre.-ser au roi de France. D'après l’avis de l'inquisiteur général, les termes devaient en être simples et dévoués; elle fut écrite par le comte de Bciiavcntc et signée par la régente el tous les membres de la junte; on y disait à Louis XIV : Sire, ‘le roi notre seigneur, que Dieu
tienne en sa gloire, a désigné une junte qui est déjà formée pour le gouvernement universel de la monarchie pendant l'intérim de sou successeur ; el parce que, dans le premier moment de la douleur, nous n’avons pu exprimer à Voire Majesté la vive expression de nos sentiments, nous l'exécutons aujourd'hui, pouvant assurer à Votre Majesté toute la joie des peuples de faire en quelque sorte partie de vos El ils; el nous dirons aussi à Votre Majesté que le successeur du roi mort peut venir sans délai prendre possession de celle monarchie, el en disposer comme de ses propriétés particulières, lui réitérant nos promesses de bonheur cl de tranquillité, de lidélilé el d’obéissance. — Madrid, 3 novembre 1700 Aloi la Kciuc; le comte don Manuel Arrias,
alrrycrUllanltimo, y eovîadolc las copias ciladas en la caria, «le que a»t itiUmo va aqul t-opia, rrmlllcndola al marques tic Caalcl «Jus Bios. paraque la pu) ose en su» reairs raanus, rouie sc lu prcviuo eu caria, de que asl uiisino esta aqul copia: y uno y olru sc envia por duplicado con calraordinaiiu . que despaeliare esta n-o.be, y nurva caria con la» cxprrsloncs que uia» acredilan ourslrw mayor deseo. Y pur ordon de U rcyaa mi arbora, y lu» itoUuru «dure*, pongii loi!» lu referido en nolicia di-l S— ruviailo u Madrid à 3 de novembre de ITOU ; t billa. archives de Siiuania», B, II, auu. 17tW.j
l'évéque inquisiteur général, d«m Rodrigo Manuel, le iûiiitc do Roua veille (1). »
Quelques jours après, nouvelle loilro 1res- prèssaule adressée par la junte au roi de France avec l'expression d'un dévouement encore plus intime et plus absolu i «Sire, eu conséquence de notre lettre du 3 courant, qui annonçait à Votre Majesté les formes du testament et du codicille du roi notre seigneur, nous les envoyons l'un et l’autre à Votre Majesté afin qu’elle puisse en prendre une connaislance détaillée. Nous réitérons à Votre Majesté la nouvelle expression des lionnes Volontés de la noblesse et du peuple de ce pays pour le roi qui vient d’circ choisi ; nous ne consentirons, nous ne souffrirons jamais aucune ihose qui puisse altérer cette grande décision. Vous pouvei compter sur notre gèle, notre obéissance (tour tout ce qui est porté dans le^estament du roi notre seigneur que Dieu ail en sa gloire, ainsi que sur le concours de la noblesse, des gens de cour, du peuple des cités. Nous devons répéter à Votre Majesté ces vives et certaines expressions des dévouements publics et particuliers, et Votre Majesté verra un de ses petils-flls salué et proclamé roi d’Espagne avec toutes les cérémonies habituelles pour les successions royales. — 7 novembre 1700 (S). »
Les grands d'Espagne avaient hâte d’en Unir avec
fl .fffMiu/H caria <U lot gobri-natlorel al Rey Crftllanldma.
• Scùur, en car ta de primero de! corrleate dlilglda con ciprcm e xtraordlnai lo s V. N. de hal.cr aquel <11 1 s la» 1res de la tarde. tlevanduse b*o* para si rey don Carlos, nuestru «Hier, rrmlllrndo a v N copia de la clausa que se hallft en su Uatamcol», nomlirad» p«»r succesor en lodu» sus rryu«s, al stûor duque de Anjou, bljn dcl srreitisimo Delphin , t on las elrt-unstapclas que eu ella se conlirnrn . y Umhien de olra, en que su inagcslad que Maya glu tu, Uej« dtspu; sla uua junla de lus niimslro», que y a formada esta para cl guhierno uni sers il de ta monarqula , on el intérim que su succesor en ella pueda gobernarla V pur que eu ri lonlllctodc aquel üla uopodi nn * lacer A V II nus viras capr ilunm, so cxcciiUmus alors manifesta ndoi V M que senliendoel ineveusah cdolnrdel <lu< ll«, que Im-uhis itrrdklo.no» vivifia, alienla, ycunsuHarl que fil, » u<>» lia dado y veinos nombrado lu su lesiam nlu ; padiendu a»sug.<r 1 V | la sapaccleucii», conque ya vis<*n eslot rey m». de gtnrdo sudttmluio Pin s seùur sr |>udlt-*ra timblen awgurar, eu este el aulmo de todut no liai tendu succesion légitima del rey nucalro seûor, que baya «loru, sevy uy cou Onu niun asiivl.de de sandre . dereebos , y volunladcs. Y asl iirt goiiui b V M que sin dilaclon sc emplccc pur el diguismio MluiTuir de •sla mouarquia a disponer de sus sctjerlu» eu la forma que ttkowi t ousul.tdu» a gmarde su doiuiuin V para cslo cwinocola propria, leossuemo» de» drluCsO, la pritinpl ilude t n quanti» »"a coucemknilc A que kis goic . y posaa con la mayur Ir.mquiUdad, y la feUckiad que le auuuncüums. A cuyuhu que damos y eiilarmu> cou laubCdk-Uria, prviupUludc, y coutume volunUd. que eaperiwienlsr^ en cualquler acMtlecImicnio grande o pc,|tieô<i; que lodo parce era mrnos en comparât- ion de lu mas que drseaiiKisatrcdllaruu alruafTcttu y ndclldad en lodo flucslro Sei’ior gu» rdc la tnsllanlslma pcitoiia dl* V. X Madrid A 3 de novembre ITOO I o la lleina , i l comle don Manuel ArrUi; el otii,i>n inquis.diT general; don Rodrigo Manuel ; cl coude de Reuatcnlc. - Artidv.doluMnca», U IW
fi) Tercera caria île lot mhinut al mltmo-
• Seûor, en conséquents» de lo que con extraordinarlo escrl-
f et le junte proviso rc qui ne permettait pas 1rs helb 9 largesses royales de l'avènement. Qu craignait les intrigues de la légation autrichienne; 011 voulait au plus vite s'assurer l'appui d’un cabinet lu ri et puissaul comme l'était la France. La junte désirait se montrer dévouée à Louis XIV, afin de recueillir h s bemTiccs du Irslament, La reine douairière u'étnit que nominalement à la léle de la grAïulcsse ; la junie réunissait flans ses mains loule la force du gouvernement. Personne n'iguorail les résistances que pouvaient siiM-ilcr l’A mirante et le comte d'OrofMY*, rappelés de leur exil au lit fie mort de Charles II (3). Si le testament n'était pas accepté, lous les partis allaient vire en fermentation ; il y avait déjà une opinion puissante qui appelait les portés el la surcession élective ; quelques Castillans hautains niaient au roi la puissance fie dispuser librement de ses sujets par un acte de dernière volonté.
La nouvelle «lu testament et de la mort fie Charles Il arriva au roi, alors à Fontainebleau, le mardi 0 novembre, à mut heures «lu matin. Le rourrii r envoyé par Rlécourt était resté malade à Bayonne: le marquis d Harcourt écrivit fieux lignes à M. de Rarhciieox eu cx|>édiant un nouveau courrier, avec ortlre de ne remet Ire les dépêches à M. de Turc y qu’aprés que Uarhexieux aurait reçu le billet, ainsi conçu : u Monseigneur le duc d’Anjuu esl roi d'Es-
vlnms A voNtn marrstad. en fl S oorrtentr. e«n mntivn rfp| fallcrimkcnlo «Ici rey Muesro seûor que baya glorlv y estant o y» en I<hI» forma el Icsl.iminlo, y codiclllo que dejô, y olro ln,os rrmltllr A V. M le lovani' i A man< v de V M trou <-«t f sprrsu. para que sc halle rn in«s «aval onmx-lmlentn de to«l::s sus clrcunsUnelat. Y cnn esta oc ail, ni, como lu rri«tir«oiiii mi tod s, bacCnioS A V. M. nue** cxpreslon y manifeslacion, de que I» nobli’i» y pofthl»-*, rslan llamandn por fl rry que tf n nombrado t on la» mayorea auslas y scRurldailc», para nos Intaginar A sciilir ut consentir A rusa algurta que pueila su varlaclnn en este pian ni-gocln. y uniformes en manlrnerle , conio eslan rn conor In 1 lento, «Ifbi-n bacrrlo. por justifia, raion . y volunlad LoriMl posfinus en la i-oiisiOeraiiuii tic V. I para que por estas tau relier. nias exprrslones le tllgne, y le mucun A >aû.:r lo» Inslanlea en las ilisposlelunes. <le que gnrenxa el dotnlnlo <!el nombrado, que con l- n as ansU» sc «Jt sva, y aguan|« con slngulares gozns, y aeluma loues. maiiifevUdi » y inuy srgur< s m este poeo tlimpo. y l r<!a «lia mas pci mam nies, pues aine, ne cl goveruo y curie nunca prnlo pom‘r iluda en los aplatîtes : y obe Jicncla île lo quo »• sio en r| lestameuto dcl rey nucslio s nor, qu- bios lleno. eapcriiiicntado en cada moiiiento eu la mrte . nobleta , y pueblca y ax.es. a. que jmr Instantes llegan ilo Ut ciiidades.la al.ibanc i del rey que il les na lu cuneedldo s y «I anbeto de lenerlo ya en cl m.<iuJo, «Icvemos rrspcctar A V. y, estas vivat y rlertas expresione* , eou U r.iliflea, ion de I. s uiirrof arAores: sIncM sIus «le lodo loquo esl>>s reynos, en rounm y en partk-ular : valelrcn y puJlcrcu en obsequio île su rey y seûor, que c*lan rsiicrauJo; no siemlo de omitir en vnestra bornas y A V I la con ratularlon . de que vea un nleto segiimlo suyo mnnl rado y aclaniado rey «le Etpaüa , eon las singui ares clr< unstancias que cslan succdicndo Kurslro Scû r guirda la crislianhlini persona de V M euoio es monuster. Madrid A 7 de novembre 1700. l o la iirjrna ,- el coude Manuel Arrlasidun Rodrigo Manuel; el conde de Bcua vente; don Anton.o de titilla y Mcdlna. •• dWd )
'.3, Mem.del M-iq. Uc bau kvllpe.ann. 1700; Lou ville, làU.
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pagne, don Carlos II est mort. — D’Harcourt. » I.arbezieux rinl en porter la nouvelle au roi qui était au conseil des finances (1) ; immédiatement tout fut renvoyé, la cour devait aller à la chasse, et les équipages furent conlremandés. Le roi dîna comme à l'ordinaire à son petit couvert ; il se contenta de dire : « Messieurs, le roi d'Espagne est mort, je draperai en noir; » ce qui signifiait que le deuil serait complet et en grand ; la cour devait ainsi renoncer à ses plaisirs, à ses distractions d'hiver et de carnaval. En sortant de dîner, le roi manda tout le conseil chez madame de Maintenon, en présence de Monseigneur le Dauphin, et ce fut la que commencèrent les délibérations sérieuses sur l’acceptation du testament. Les papiers de Torcy, témoin oculaire, contiennent de précieux détails sur ces délibérations du conseil qui décida la plus grande des questions diplomatiques; Torcy, l’homme capable, s’est montré l’impartial narrateur de toutes les périodes de celte haute résolution (2).
Représentez-vous la chambre de madame de Maintenon à Fontainebleau ; le roi dans son fauteuil ; à scs côtés monseigneur le Dauphin, un peu plus loin madame de Maintenon ; à quelque distance le chancelier, M. de Bcauvilliers, et Torcy comme secrétaire d’Élal des affaires étrangères. Le roi ouvrit lui-méme la délibération, en demandant à chacun son avis avec indépendance. Telle était l’habitude de Louis XIV, habitude qui s’était maintenue dans la hiérarchie de ses conseils. Le roi et monseigneur, le chancelier, le duc de Bcauvilliers et Torcy, les trois ministres d’État, délibérèrent sur cette grave affaire, cl madame de Maintenon avec eux, comme l’esprit le plus distingué et qui discernait le mieux les questions délicates. Madame de Maintenon jugeait parfaitement bien, appréciait les situations avec un tact exquis, et le roi l’appelait è toutes les résolutions uu peu importantes. C était contre les usages d’une cour sévère; mais rarement madame de Maintenon donna des avis qui ne fussent empreints d’une sagesse extrême et d’une prévoyance remarquable. Le duc de Bcauvilliers, minislrcd’Élat, parla le premier (je conserve son langage dans toute sa franchise); il soutint «> que la foi royale était engagée par le traité de partage ; qu’il n’y avait point de comparaison entre l’accroissement pour la couronne d’Élats contigus et aussi nécessaires que la Lorraine, aussi importants que le Guipuscoa, et aussi utiles au commerce que les places de Toscane,
(1) Journal du marquis de Dangeau, ann. 1700.
(2) Béni, de Torcy, inn. 1700. — Saint-Simon * arrangé cette •cène A sa manière ; en face de cette grande solennité , Il a eu le malheur de la rendre presque bouffonne.
(3) B. de Beauvlllters accompagna néanmoins le duc d'Anjou, devenu roi d'Espagne, et dont il était gouverneur ; la grandesse passa ainsi aux Beau vllllcrs.
Naples et Sicile ; et la grandeur particulière d’un fils de France, dont tout au plus la première postérité devenue espagnole par son intérêt, et par son éducation tout étrangère, se montrerait aussi jalouse de la puissance de la France que les rois d’Espagne autrichiens (3). Qu’en acceptant le testament, il fallait compter sur une longue et sanglante guerre, par suite de la rupture du traité de partage, et par l’intérêt de toute l’Europe à s'opposer à un colosse tel qu’allait devenir la France pour un temps, si on lui laissait recueillir une succession aussi vaste. La France, épuisée d’une longue suite de guerres, et qui n’avait pas eu le loisir de respirer depuis la paix de Riswick, était hors d'étal de s’y exposer; l’Espagne l’était aussi de longue main. En acceptant la couronne, tout le faix tombait sur la France, qui, dans l'impuissance de soutenir le poids de tout ce qui s’allait unir contre elle, aurait encore l’Espagne à supporter (4). C’était un enchaînement dont on n’osait prévoir les suites ; ces suites se montraient telles que toute la prudence humaine semblait conseiller de ne s'y pas commettre. Qu’en se tenant au traité de partage, la France se conciliait toute l’Europe par cette foi maintenue, et par ce grand exemple de modération ; elle qui n’avait eu toute l’Europe sur les bras que par la persuasion ( et sa conduite avait donné crédit aux calomnies semées avec tant de succès) qu'elle voulait tout envahir, et monter peu à peu à la monarchie universelle tant reprochée autrefois à la maison d’Autriche ; l’acceptation du testament ne laisserait plus douter, comme en étant un degré bien avancé. Que se tenant au traité de partage, la France s’attirerait la confiance de l’Europe dont elle deviendrait la dictalricc, ce qu'elle ne pouvait espérer de ses armes ; l'intérieur du royaume serait rétabli par une longue paix, augmenté aux dépens de l'Espagne ; enfin l’arrondissement si nécessaire de la Lorraine, qui réunit les Évêchés, l’Alsace et la Franche-Comté, et délivre la Champagne qui n’a point de frontières, formerait un État si puissant qu'il serait à l’avenir la terreur ou le refuge de tous les autres, et eu situation assurée de faire tourner à son grc toutes les affaires générales de l’Europe. »
M. de Torcy, sans partager complètement l’opinion du duc de Bcauvilliers, fil ressortir les avantages, et parla celte langue d’expcrience et d’afTaires qui en faisait un des hommes les plus distingués du conseil de Louis XIV ! M. de Torcy avait
(4) Il faut «è rappeler, en lisant celle opinion, que Beauvllllers, comme Féoèlon, appartenait A l'école des mécontenta et des ennemis de la guerre, dont Télimaque fut en quelque sorte le manifeste : au reste, Bcauvilliers joua un rôle très-actif dans le gouvernement d'Espagne, forez sa correspondance diplomatique dans les flémolrea de LouvUle, ann. 1700.
été l’an des principaux agents des traités de partage signés à la Haye et à Londres ; il ne pouvait, sans manquer à sa position ministérielle, en soutenir la nullité; c’était d’après ses ordres que M. de Taliard avait agi à Londres et M. de Harlai à la Kaye : M. de Torcy exposa les difficultés politiques que l’acceptation du testament allait susciter ; il fit nettement connaître au roi et au conseil les premières démarches du corps diplomatique, les notes déjà communiquées par les ambassadeurs d'Angleterre et de Hollande (1), et qui faisaient pressentir la guerre.
Le chancelier parla ensuite, mais favorablement pour l’acceptation de la jeune royauté du duc d'Anjou (2) : il établit d’abord, « qu'il était dans l’option du roi de laisser s’élever une seconde fois la maison d’Autriche, à fort peu de puissance près, à la hauteur de ce qu’elle avait été depuis Philippe II, prince dont on avait vivement éprouvé la force et la puissance ; ou de prendre le même avantage pour la sienne; que cet avantage se trouvait fort supérieur à celui dont la maison d’Autriche avait tiré de si grands résultats, car par la séparation des États des deux branches autrichiennes, elles ne se pouvaient secourir qu’à travers des provinces occupées par des étrangers. L’une des deux n’avait ni mer ni commerce ; sa puissance, n’étant qu’une tolérance et une conquête, avait toujours trouvé de la contradiction dans son propre sein, et souvent des révoltes ouvertes, surtout dans ce vaste pays d’Allemagne où les diètes avaient palpité à toutes les époques, et où on avait pu sans messéance fomenter les mécontentements par l’ancienne alliance de la France avec le corps germanique ; l’Espagne n’en recevait de secours que difficilement, sans compter les inquiétudes de la part des Turcs, dont les armes avaient souvent rendu celles des empereurs inutiles à la Péninsule. Les pays héréditaires dont l’empereur pouvait disposer comme du sien, pouvaient-ils entrer en comparaison avec les moindres provinces de France? Ce dernier royaume, le plus étendu, le plus abondant et le plus puissant de tous ceux de l'Europe, chaque État considéré à part, avait l’avantage de ne dépendre de l’avis de qui que ce fût , et de se remuer tout entier à la seule volonté de son roi, ce qui en rendait les mouvements parfaitement secrets et tout à fait rapides, et celui encore d'élre contigu d'une mer à l'autre à l'Espagne, et de plus, par les deux mers d'avoir du commerce et une marine, et d’élre en état de protéger celle d’Espagne,
(I) Papier* et Mémoires de Torcy, ann. 1700.
(T, Le chancelier était M-de Pontcharlraln ; il appartenait A l’école des temps belliqueux de Louvols.
(3) Il est étonnant de voir le chancelier de france , le gardien des loi», opiner contre la Ûdèle exécution de» traités. M. de Font- LUlIS XIV,
et de profiter à l’avenir de son union avec elle pour le commerce des Indes ; par conséquent, de recueil lir des fruits de celte union bien plus continuels, plus grands, plus certains que n'avait pu faire la maison d’Autriche, laquelle, loin de pouvoir compter mutuellement sur des secours précis, s’était souvent trouvée embarrassée à faire passer les simples courriers d’une branche à l'autre; au lieu que la France et l’Espagne, par leur contiguïté, ne faisaient, pour toutes ces importantes commodités, qu’une seule et même province, et pouvaient agir en tout temps à l'insu de tous leurs voisins. Les avantages se trouvaient-ils balancés par ceux de l’arquisiLion de la Lorraine? province importante à In vérité, mais dont la possession n'augmentait en rien le poids de la France dans les affaires générales; tandis qu'uni avec l'Espagne, ce royaume serait toujours prépondérant et très-supérieur à la plupart des puissances unies en alliance, dont les divers intérêts ne pouvaient rendre ces unions durables comme celui des frères et de la même maison (3). Que d’ailleurs en se mettant à titre de nécessité au-dessus du scrupule, l’occupation de la Lorraine désarmée, démantelée, enclavée, comme elle était, sou (Trait -elle la moindre difficulté du inonde, puisqu'on s’en saisirait toujours au premier mouvement de guerre, comme oii avait fait depuis si longtemps? Qu’en ccs occasions on n’apercevait pas de différence entre elle et une province du royaume. À l’égard de Naples, de la Sicile et des places de la cèle de Toscane, il n’y avait qu’à ouvrir les histoires pour voir combien souvent nos rois eu avaient été les maîtres, et avec ces États, de ceux de Milan, de Gènes et d’autres petits points d’Italie, et avec quelle et rapide facilité ils les avaient toujours perdus. Le traité de partage avait été accepté faute de pouvoir espérer mieux, dès qu’on ne voulait pas se jeter dans les conquêtes ; mais, en l’acceptant, qui aurait pu méconnaître l’inimitié de tant d'années de l'habile main (4) qui l’avait dressé pour nous donner des noms sans nous donner des choses, ou plutôt des choses impossibles à conserver par leur éloignement et leur épuisement? Ces conquêtes ne seraient bonnes qu’à dévorer notre argent et partager nos forces, et à nous tenir dans une contrainte perpétuelle. Le Guipuscoa était au leurre; on ne pouvait le considérer comme une clef d’Espagne; il n’en fallait qu'appeler à nous-mêmes, qui avions été plus de trente ans en guerre avec l’Espagne, et toujours en état de prendre les places et les ports de cette province, comme le roi avait
chartraln était oppose à la coterie de* timide» et de» timoré» , représenté» par Beauvllllers et Fénelon.
(4) X. de Pontcbartraln lait Ici allusion A Guillaume lit , que tout le parti de la cour coualderalt comme U plus habile tite de
rtpoque,
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conquis celles de Flandre , de la Meuse et du Rhin ; la stérilité affreuse d’un vaste pays, et la difficulté des Pyrénées avaient toujours détourné la guerre de ce côtc-là , et permis même dans leur plus fort une sorte de commerce entre les deux frontières sous prétexte de tolérance , sans qu’il s'y fût jamais commis aucune hostilité. Enfin les places de la côte de Toscane seraient toujours à la discrétion du souverain du Milanais, qui pourrait faire ses préparatifs à son aise et en secret, tomber dessus subitement et de plain-pied , cl s’en être emparé avant l’arrivée d’un secours par mer, qui ne pouvait partir que des ports de Provence. Pour ce qui était du danger d’avoir les rois d’Espagne français pour ennemis, comme ceux de la maison d’Autriche, celte identité ne pouvait jamais avoir lieu , puisqu’au moins n’étant pas de cette maison , mais de celle de France, tout ce qui ne serait pas l’intérêt même d’Espagne ne serait jamais le leur; comme au contraire, dès qu’il y aurait identité de maison , il y aurait identité d’intérêt. Pour ne parler maintenant que de l’extérieur, rabaissement de l’empereur et la diminution du commerce et de l'accroissement des colonies des Anglais et des Hollandais aux Indes, feraient toujours un tel intérêt commun , qu’il dominerait tous les autres. Pour l’intérieur, il n’y avait qu’à prendre exemple sur la maison d’Autriche , que rien n’avait pu diviser depuis Charles V, quoique si souvent pleine de révoltes domestiques. Le désir de s’étendre en Flandre était un point que le moindre grain de sagesse et de politique ferait toujours céder à tout ce que l’union de deux si puissantes monarchies et si contiguës partout pouvait opérer, qui u’allail à rien moins pour la nôtre qu’à s’enrichir par le commerce des Indes, et pour toutes les deux à donner le branle, le poids , et avec le temps le ton à toutes les affaires de l’Europe; cet intérêt était si grand et si palpable , et les occasions de division entre les deux rois de même sang si médiocres en elles-mêmes cl si anéanties en comparaison des avantages , qu’il n'v avait point de dangers raisonnables à en craindre ; il y avait à espérer que le roi vivrait assez longtemps , et Monseigneur après lui , pour maintenir l’harmonie entre scs deux Fils ; il n’y avait pas moins lieu d’en espérer la continuation entre les deux frères si unis et affermis de longue main dans ces principes, qu’ils feraient passer aux cousins germains; ce qui entraînait déjà une longue suite d’années. Qu’cnfin si le malheur venait assez à surmonter toute raison, pour faire naître des guerres , il fallait toujours qu’il y eût tu» roi d’Espagne , et qu'une guerre se pousserait moins et sc terminerait toujours plus aisément et plus heureusement avec un roi de même sang qu'avec un étranger et de la maison d’Autriche. * Telle fut l’opinion de M. de Pontchartrain; elle raé-
| rite d’être sérieusement méditée, même par les hommes d’État de l’école moderne ; elle développe un vaste plan de politique dans nos rapports nécessaires avec l’Espagne.
Le plus ardent , le plus décide de tous pour l’acceptation du testament, fut le Dauphin. Monseigneur parut un homme à volonté tenace dans tous ces conseils; son opinion était importante, car il s’agissait d’une question personnelle. La succession d’Espagne lui était dévolue par l’hérédité, (^uand ce fut à son tour de parler, il s'expliqua avec netteté pour l’acceptation du testament; il développa une partie des meilleures raisons du chancelier. Puis, se tournant vers le roi d’un air respectueux , mais ferme , il dit « qu’après avoir exprimé son avis comme les autres . il prenait la liberté de lui demander son héritage . puisqu'il était en état de l’accepter; que la monarchie d’Espagne était le bien de la reine sa mcre , par conséquent le sien , cl pour la tranquillité de l’Europe, celui de son second fils , à qui il le cédait de tout son cœur, mais qu’il n’en quitterait pas un seul pouce de terre à un autre; que la demande était juste cl conforme à l’honneur du roi , à l’intérêt et à la grandeur de la couronne ; et qu’il espérait bien aussi qu’elle ne lui serait pas refusée, « Celle opinion de M. le Dauphin n'était point forcée; Monseigneur était un peu gros, lourd; mais il y avait dans tout ce sang royal une énergie, une chaleur, un sentiment de son droit qui éclatait dans toutes les actions. Le roi l'écouta fort attentivement, puis s’adressant à M™* de Maintcnon : « Et vous, madame, que dites-vous de tout ceci? » M"* de Maintcnon répondit avec bienséance et modestie, en faisant l’éloge des sentiments de monseigneur le Dauphin, cl fut enfin d’avis d’accepter le testament. Ce n’était pas la première fois que M"19 de Maintcnon était consultée dans les questions importantes et décisives; elle y apportait une convenance parfaite , une raison droite et sérieuse, un sentiment d’honneur et d’élévation pour tout ce qui tenait à la couronne, et plus encore une prescience fine et haute des opinions du roi ; Louis XIV déclara, en séparant son conseil, qu'il aviserait (1).
Ce conseil était un peu tenu pour la forme ; ic roi paraissait décidé pour l’acceptation du testament dans toute sa teneur; il s’en était expliqué avec le marquis Castel dos Rios , ambassadeur d’Espagne , et qui désirait avoir sur ce point le dernier mot du roi ; Louis XiV lui avait dit « que sans donner sa parole royale encore , il pouvait assurer la junte qu’il était tout disposé à accepter le testament, « A la cour de Fontainebleau , déjà le bruit s’en répandait. Il y
(1) Comparez les Mémoires üe Tnrcy, ann. 17oo, et ceux de Saint-Simon, Ibid.; Dangeau ne <111 rien üe la délibération sur le testament, si ce n'est pour en faire connaître le résultat.
avait alors on mouvement d'opinion publique remarquable; autant la France s'était montrée intimidée et sans énergie lors du congrès de Riswick, autant il y avait dans l'esprit de la nation un sentiment qui la portait à la guerre. On s’était repose depuis trois ans; la paix avait rendu tes forces au pays ; une émotion de gloire et d'honneur public fermentait au cœur des gentilshommes ; tous voulaient reprendre les armes. La cour se complaisait à voir un fils de France sur le trône d’Espagne ; la noblesse avait vécu des idées espagnoles , de la langue, de la poésie et des mœurs du peuple d’au delà des Pyrénées. Au temps des carrousels de l'enfance royale , c'étaient les costumes et les devises «le l’Espagne que tous portaient dans leurs blasons de race, et dans les beaux écussons des lices à la place Royale ; donner un roi à la Castille, à l’Andalousie, à la Manche, c’était une idée qui flattait celte brave noblesse. Quand donc la nouvelle du testament se répandit à Fontainebleau, il y eut un mouvement d’opinion publique auquel il était impossible de résister; le refus du testament aurait été considéré comme une grande lâcheté ; le roi l’avait senti avec cet orgueil qui savait si bien comprendre sa famille et son pays. Il avait accepté d’avance pour son petitfils la couronne d’Espagne ; cela caressait son amourpropre. Quand le roi faisait le semblant d’hésiter au conseil , il déclarait au marquis dos Rios que son parti était pris , et la lettre secrète écrite à la junte par Louis XIV, quelques jours après la réception du testament, constate assez l'invariable résolution du roi (1). « Très-haute, très-puissante, et trcs-cxcel-
(t) L'original de cette lettre est aux archive» de Almaneas.
(2) La junte t'emprrw d'accuscr réception de cette lettre au roi Louis XIV, Voici le leste espagnol de cette réponse :
Cuarta caria d» lot govtmadortt al Rey crltllanlrlmo.
• Seiîor, se degna V. MagJ, con gran rcconoclmlento nueslro, snanlfestsr en carta do lï de! corrlente, sensible dolor, que le ha causado la perdlda de tan gran principe, don Carlos It, declarandonos V. M. su real acceplaclon y approbaclon de lo dispuesto por rl teslamrnto de la Xageslad defunta, rivalidando lo con tndas aquellas «raieras que mas pueden otranzar para siempre la posesion de tanta heremia. Y dispuis de dar S V. Magi las nias atcctuosas y rcverenles gracias por e*to, y por la» slngutare» exprcslon-s conque V. las’ no» favorlcc y honora asf S nooetros en partlcular, cnmo a lo general de la naelon espaûola; propria» solo del magnanime corazon de tan eselarecldo monarcha , podemos asegurar S V. Mag*» que la alla provldettcla de V. «ag-* supra premlas antlclpadamcnlc el Impondérable regocljo, y demonslracione» de Jubilo y alegrla, con que en medio de uuestro sunio desconsuelo hlzo trcgius el dolor da la rectente pcrillda para celclirarse con general aplauso en esta enrte la real carta de V. MagJj tenemns bien’, Sefior, que cl uuevo rcy nuestro Seûor vendra Instruido , como V. «agi se serve expretarnos en la Crlstlana, justifie ados , ait*» y prudentes tnaximas que ha ora bien aprendldo de tanto glorioso aicendlentc, y prlnclpalistamcnte del prospéra accryladlssimo rcynado de V. Mag* y que de bljo de uno y otro sovrrano ausptelo vrremo». se verdeier en su Trenle los mas d Ig nos laurcles. Quedamoe con esta nuevs obligation y
lente princesse, notre très-chère, très-amee bonne sœur et cousine; Irès-chers el bien amés cousins et autres du conseil établi pour le gouvernement universel des royaumes et États dépendants de la couronne d'Espagne , nous avons reçu la lettre signée de Votre Majesté, et par vous écrite le 1" de en mois. Elle nous a été rendue par le marquis de Laslel dos Rios, ambassadeur de très-haut, trèspuis«nnt , et très-excellent prince, notre très-cher et très -a me bon frère cl cousin Charles II, roi de# Espagnes , de glorieuse mémoire. Le même ambassadeur nous a remis les clauses du testament fait par le feu roi son maître, contenant l’ordre et le rang des héritiers , qu'il appelle à la succession de tous ses royaumes et Étais ; el la sage disposition qu’il a faite pour le gouvernement de ces mêmes royaumes . jusques à l’arrivée et jusqu’à la majorité de son successeur (2). La sensible douleur que nous avons de la perle d’un prince, dont les qualités et les étroites liaisons du sang nous rendaient l’amitié très-chère, est infiniment augmentée par les marques touchantes qu’il nous a données à sa mort , de sa justice, de son amour pour des sujets fidèles, el de l'attention qu'il apporte à maintenir au delà du temps de sa vie le repos général de toute l’Europe et le bonheur de ses peuples. Vous voulons de notre part contribuer également à l’un et à l’autre , et répondre à la parfaite confiance qu’il nous a témoignée. Ainsi, nous conformant entièrement à ses intentions marquées par les articles du testament que Votre Majesté , el vous , nous avez envoyés, tous nos soins seront désormais de rétablir par une paix in-
reconor imlcnto , para mantener pcrpetualmentc en nuestros corsroncs, y memoria tan se gu ras y suvlas réglas, que nos den acttvo stlmuln para au major cxaiiaclon , y de esta monarqtila, y para cultlvar mas y nias la amistad, cstreiha union, y buena correspondencla , entre los subdllo» de ambas coronas. Damonos ci para bien de baver alcanzado el telle segln, en que la alla provldcncia «Usina ténia dispuesto, quchuvlese de lograrse este real Indlsoluldc lato, que tuvo desunido la Injuria, y accidentes de los tlcmiios, y los precltos emulos. que produr la el cnvUllaüo valor, y |»odor de las dos naclone». Estamoe, y catan ya todos eslos (idoles impaclentcs en loi anhclos , y en la» ansias de ver a su amabillsltno rcy, y ail rendemos nueras gracias A V. M. por el gran favor de prometerno» su brève venida ; y gaûando Us horas en lu que puede eslar de nucslra parte, se ban dado ordencs promplos para las prarlamacloncs, y levanlar pendones, asiate en e»tos reynos , como lo* de afuera liavlcndusc cxccutado ya por lo que lue a a esta code no pudlendo dudar por los avisos que y a licraos teuido de los reynos de Espjfia, y por U plausible union, que siempre ban niantcnldo entre s| todas la» provincial, que han compneftto cl circule de su eorona.que se compellrau con noble cmulaclon 4 celebrar esta dlcba, y a répéter sus clamores, y precocloues, y voto», para la mas fcllz salud, y de la cara vida de V. Xag-i como dcacainoa, y la crlsllaiidad ha inenester. Madrid A 38 de novlembrc
de iTon.
Yo la Reytu :
El card. Portocarrero ; I). Manuel Aria»; D. Perd, de Aragon ; El oblspo Inq. general; D. Rodrigo Manuel Manrlqtie de Lara; El coude de Benavcule.» (.Archlv. de Slmancas.)
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viotabte, par l’intelligence la plus parfaite, la monarchie d’Espagne au plus haut point de gloire où jamais clic ait été. Nous acceptons pour notre pelitfils le duc d’Anjou, le testament du feu roi catholique : notre fils unique le Dauphin l’accepte aussi ; il abandonne sans peine les justes droits de la feue reine sa mère et notre très-chère épouse , reconnus incontestables aussi bien que ceux de la feue reine, notre très-honorée dame et mère, par les avis des différents ministres d'Élal et de justice, consultés par le feu roi d’Espagne. Loin de se réserver aucune partie de la monarchie , il sacrifie ses plus propres intérêts au désir de rétablir l’ancien lustre d’une couronne, que la volonté du feu roi catholique et la voix de ses peuples défèrent unanimement à notre petit-fils. Ainsi nous ferons partir incessamment le duc d’Anjou , pour donner au plus tôt à des sujets fidèles la consolation de recevoir un roi , bien persuadé que Dieu l’appelant au trône, son premier devoir est de faire régner avec lui la justice et la religion ; qu’il doit donner sa principale application à rendre ses peuples heureux, à relever et à maintenir l'éclat d’une aussi puissante monarchie ; qu’il est obligé de connaître parfaitement, et de récompenser le mérite de ceux qu’il trouvera (dans une nation également brave et éclairée) propres à le servir dans ses conseils , dans scs armées , et dans les différents emplois de l’Eglise et de l'État. Nous l'instruirons encore de ce qu’il doit à des sujets inviolablcment attachés à leurs rois, de ce qu’il doit à sa propre gloire; nous l’exhorterons à se souvenir de sa naissance , à conserver l’amour de son pays , mais uniquement pour maintenir à jamais la paix et la parfaite intelligence, si nécessaires au commun bonheur de nos sujets et des siens. Elle a toujours été le principal objet de nos souhaits, et si les malheurs des conjonctures passées ne nous ont pas permis de le faire connaître , nous sommes persuadés que ce grand événement va changer l’état des choses ; de sorte que chaque jour nous produira désormais de nouvelles occasions de marquer notre estime et notre bienveillance particulière pour toute la nation espagnole. Cependant nous prions Dieu, auteur de toutes consolations, qu’il donne à Votre Majesté et à la junte les satisfactions désirables. Écrit à Fontainebleau le 14 novembre. Louis (1). »
Cette lettre est une acceptation expresse, complète, de la couronne pour le duc d’Anjou ; et néanmoins il se passe plusieurs jours encore en délibérations avant que la volonté du roi soit manifestée publiquement. Le conseil avait un vif inlérél à faire croire à la diplomatie que la résolution avait été prise
(!) Foyet le diario dTbUla, ad ann. 1700.
compare» les récits du marquis de pangeau et de Saint-
après le débat le plus réfléchi; Louis XIV voulait constater qu’il s'agissait d’une affaire nationale , et non pas d’un caprice cl d'une vanité de roi. Tout le corps diplomatique était attentif aux plus petits actes , aux moindres mots qui sortaient de la bouche du roi , et pendant ce temps In négociation secrète continuait entre la junte et Louis XIV ; cette junte disposait tout pour la reconnaissance officielle du duc d’Anjou à Madrid. Les ambassadeurs invoquaient haulcmenl le traité de partage et la signature apposée par le roi ; ils espéraient par ce moyen empêcher la résolution de Louis XIV. Les cabinets étrangers rappelaient la parole royale ; n’avait-elle pas ratifié le traité de partage? Quel motif donnait-on pour justifier un changement si complet dans la situation generale de l'Europe? La succession d'Espagne bouleversait tous les rapports , ébranlait tous les vieux liens des souverainetés; que devenait la foi des traités?
I a résolution d’accepter le testament pour le duc d’Anjou était ferme et forte, quoiqu’on eût l’air d’hésiter encore extérieurement. La cour quitta surle-champ Fontainebleau et ses vieilles forêts; elle vint habiter Versailles, afin de donner plus de retentissement à l’acte qu’on préparait. » Dans la matinée du 16 novembre, le roi , après son' lever, fil entrer l’ambassadeur d'Espagne dans son cabinet, et puis il appela monseigneur le duc d'Anjou qui était dans les arrière-cabinets , et dit à l’ambassadeur : Vous le pouvez saluer comme votre roi. » Le marquis Castel dos Rios se jeta à deux genoux et lui baisa la main à la manière d’Espagne; il lui fit ensuite un assez long compliment en espagnol , et après qu’il eut fini , le rof lui dit (2) : • Mon petit-fils n’entend pas encore l’espagnol , c’est à moi de répondre pour lui. » Les courtisans étaient à la porte du cabinet du roi. Sa Majesté commanda è l’huissier d’ouvrir les deux battants de la porte, et de faire entrer tout le monde , cl dit : •« Messieurs, voilà le roi d'Espagne; la naissance l’appelait à celte couronne , toute la nation le souhaite et nie le demande , ce que je lui ai accordé avec plaisir; c’était l’ordre du ciel. » Puis se retournant vers le roi d’Espagne, il lui dit : u Soyez bon Espagnol , c’est présentement voire premier devoir ; mais souvenez-vous que vous êtes né Français pour entretenir l'union entre les deux nations ; c'est le moyen de les rendre heureuses et de conserver la paix de l’Europe. » Après cela il s’adressa à l’ambassadeur, et en lui montrant du doigt le roi son maître , il lui dit : u S'il écoute mes conseils, vous serez grand seigneur, et bientôt; il ne siurait mieux faire présentement que de suivre vos avis. » Monseigneur
Simon. Sainl-simon, je le répète, n'eal qti< le mot à mot de Dangéau avec quelque» commérages de plu».
le duc de Bourgogne et monseigneur le duc de Berri embrassèrent le roi d’Es|»agnc , cl ils Ibudaicut tous trois en larmes en s’embrassant.
Celle belle et royale scène , depuis retracée par la peinture, lit un grand éclat à Versailles. Le duc d'Anjou, qui prenait alors le litre de Philippe V, avait dix-sepl ans. C’était une de ces jolies figures que Mignard et le Brun avaient reproduites enfaut; jeune homme alors , le duc d’Anjou avait perdu cette vivacité qu'on remarquait eu ses tendres années. L’école de Fénelon et du duc de Beauvilliers avait jeté, dans ces tètes adolescentes, des idées vagues de gouvernement et de morale qui affaiblissaient les caractères politiques. Il faut , en matière de gouvernement, une certaine hardiesse de vues et d’exécution , et ce n’est pas ce que le duc de Beauvilliers pouvait donner à son élève. Le duc d’Anjou avait une physionomie douce, bonne; sa gracieuse et ronde face était animée de deux yeux bleus qu’il tenait de sa mère, de race germanique; il était un peu gros comme son père le Daupliiu, et sou justaucorps de drap d’or serrait à peine sa taille. Salué sous le litre de Philippe V, depuis ce moment le duc d’Anjou fut traité en roi ; Louis XIV I cleva jusqu'à sa uoblc égalité. Quand il se mit en marche pour aller à la chapelle , le roi lit placer son petit-iils à côté de lui et à sa droite ; ils entendirent la messe à la tribune, et comme Louis XIV vil que le roi d’Espagne n’avait point de carreau , il se leva pour lui donner le sien ; le jeune monarque ne voulut pas le prendre, et Louis ôta sou carreau; iis n’en eurent ni l'un ni l’autre, u A la messe, continue Dangcau, il cul la droite sur le roi , et de même en revenant , et l’aura toujours en public pendant qu'il sera ici ; mais quaud ils seront eu particulier, ils vivront sans cérémonie. En revenant de la messe et passant dans le grand appartement , le roi dit au roi d'Espagne qu’il lui avait fait préparer cet appartement , et qu'il lui allait laisser pour donner le temps aux courtisans de lui venir faire leur cour. Le roi d’Espagne alla à Meudon voir Monseigneur son père ; il avait dans sou carrosse M. de Beauvilliers et Somiueri son sousgouverneur. Monseigneur vint recevoir le roi d’Espagne à son carrosse , marquant une joie vive et naturelle qui faisait plaisir à tout le monde. Il dit qu'il croyait que jamais homme ne s’était trouvé eu étal de pouvoir dire comme lui : Le roi mon père et le roi mou ÜJs. Au retour de Alcudou , Sa Majesté
Catholique revint dans son grand appartement où elle reçut les visites des princesses cl des dames. M®0 la duchesse de Bourgogne y alla plus d'une fois. Le soir, le jeune roi soupa avec Louis XIV, ayant un fauteuil cl la droite sur lui. Mcsseigucurs les ducs de Bourgogne et de Berri étaient sur les pliants au retour de la table du côté droit , )1“' la duchesse de Bourgogne du côté gauche, cl les gentilshommes servants vis-à-vis des rois, pour servir quand on criait : « A boire pour le roi d'Espagne. » C'était une grande joie pour les spectateurs. Le roi de France sc penchant du côté de l’ambassadeur d’Espagne , qui y était, lui dit : u Je crois que tout ceci est un songe. >•
La reconnaissance du nouveau roi d’Espagne était un fait accompli pour la cour de Versailles; mais commeul l'Europe allait-elle prendre un tel événement? Tout le corps diplomatique , on l’a vu , s’était vivement ému de la décisiou du conseil; le duc d’Anjou n’avait été salué roi d’Espagne que par le nonce du papccL l’ambassadeur de Venise. Le pape avait contribue à la résolution du conseil de Castille et de Carlos 11 eu faveur du duc d’Anjou; le nonce devait saluer son avènement , cl le sénat de Venise était trop profondément hostile à l'Euipirc pour ne pas reconnaître avec empressement la souveraineté française eu Italie, véritable contre-poids à l'influence allemande. Les ambassadeurs de llollaudc et d'Angleterre, M. de Ziuzcndorff (1) surtout, le représentant de l’Empire , s’abstinrent de venir à la cour, pour ne pas y faire un acte de reconnaissance. Toutes les notilicalious s’accomplirent par la voie de M. de Torcy, et les ambassadeurs se contentèrent de répondre par un accusé de réception à la lettre du cabinet. Dans l’état des traites, la proclamation du duc d’Anjou comme roi d’Espagne était une violation flagrante des transactions décisives conclues à La Haye cl à Londres par suite du congrès de Riswick. Réunies même moralement dans un système commun, l’Espagne et la France réalisaient le projet de monarchie universelle , éternel reproche que la coalition opposait à Louis XIV. Le roi ne pouvait éviter la guerre géuerale ; elle était la conséquence nécessaire de la situation qu'on avait prise. La maison de Bourbon grandissait trop; elle étendait sa vaste puissance depuis la Hollande jusqu’au détroit de Gibraltar; les cabinets devaient encore une fois sc coaliser contre uu fait qui meuaçail l’équilibre cu-
ti) Je renvoie A un autre chapitre l'histoire détaillée des négociation* diplomatiques qui furent amenées par le testament. Le marquis de Louville se moque de l'étonnement du comte de IlnaendoriT qui demeura tout surpris de la nouvelle Ha diplomatie impériale paraissait alors peu avancée et nul Instruite: «Le pauvre homme , « dit-il, « ayant rencontré, le 10 S midi, dans la galerie des réformés, le marquis de Torcy qui emmenoit X . de LOUVUIV çbei lui pour causer de celte affaire, l'aborda d'un
air égaré . en lui demandant s'il élolt vrai qu'il y eût uu testament; et sur la réponse affirmante du ministre : • Sans doute, repril-il vivement, la chose regarde monseigneur l'archiduc ! — Oui, monsieur, répliqua X. de Torcy, tout de suite après les pctlts-flls de I rance. • El sur ce , ZiiuendorfT devint blanc a s'évanouir. « ïLouviilc. Mémoires, chap. 11.) U a été répété par les éditeur» de Saial-êliuou.
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ropcen. Toutes les fois que la France a voulu étendre | son influence au delà des limites tracées par sa position naturelle et sou histoire, il y a eu une réaction contre elle, et cela s'explique : son influence esL déjà si grande, que si on lui reconnaissait encore une force exorbitante en territoire , elle dominerait le monde par son ascendant.
Quand on suit la vieille lutte entre la monarchie de Charlcs-Quint et les deux dynasties des Valois cl des Bourbons depuis le quinzième siècle, on est étonné de celte mutuelle et inévitable action des deux pays d'Espagne et de France l’un sur l'autre. Pendant la Ligue, une infante est à la veille de ceindre la couronne des Bourbons , cl Philippe II remue jusqu’aux entrailles du pays de France. Tout se meut à Paris et dans les provinces par l’action du cabinet de San-Lorcnzo ; on peut dire qu'il est maître de la monarchie. A partir de cette époque, la réaction commence; la lutte devient vivace depuis Henri IV. Chaque année est marquée par une prise d’armes ; les grands projets de Richelieu contre la maison d’Autriche, les unions de famille, les traités des Pyrénées, tout est destiné à soumettre l’Espagne à l'influence des Bourbons ; on saisit ses places fortes , ses provinces les plus utiles; la France acquiert les droits des infantes : les protestations secrètes réservent des prétentions que l'on sc propose de faire valoir plus tard. Toutes les armes sont bonnes pour arriver au but qu’on s’est prescrit ; l’Espagne a voulu absorber la France, et c’est la France qui absorbe l’Espagne. Tel est le résultat obtenu par Louis XIV dans la question du testament de don Carlos II, beau triomphe d’habileté diplomatique.
Et, chose curieuse à remarquer! cette mutuelle action des deux pays l’un sur l’autre se reproduit à toutes les époques , dans les temps même les plus modernes. Napoléon avait compris la question de l’Espagne dans le même esprit qu’elle avait été envisagée par Louis XIV. Il s’agissait moins d’une affaire d’amour-propre et de famille , que d’une idée de sûreté politique et de prépondérance européenne.
Il est impossible de laisser la Péninsule sous l’empire d’un système qui blesse profondément la pensée dominante en France; c’est un péril de tous les temps, et voilà pourquoi l’Espagne, isolée au bout de l’Europe, exerce neanmoins une si grande action sur les événements généraux du coutinent. Dans son individualisme de moeurs, de coutumes et de lois, la Péninsule a commencé la solution de toutes les questions un peu graves depuis le seizième siècle ; l'Europe a continuellement les yeux sur cette terre. Ainsi , en acceptant le testament de don Carlos pour son pelit-CU le duc d'Anjou, Louis XIV réalisait une pensée politique; il accomplissait l’œuvre de deux siècles de travaux et de sacrifices. Henri IV
I avait hérité de la rivalité des Valois contre la maison d’Autriche; il en léguait la solution k ses descendants. La guerre fut terrible sans doute , mais aucun pouvoir humain n’aborde un plan de quelque portée sans s’exposer à d’immenses sacrifices ; c’est la condition de tout ce qui défiasse les proportions d’un système vulgaire; et d’ailleurs que de sang n'avait pas coûté la lutte entre l’Espagne et la France depuis le seizième siècle! Il fallait y mettre un terme par un effort, Louis XIV s’y décida.
Alors sc dessine immédiatement la politique anglaise, qui ne peut permettre la prépondérance française dans la Péninsule. L’Angleterre choisit avec prédilection ce champ de bataille; c’est à l’avénement d’un Bourbon sur le trône d’Espagne que 1*00 doit les premiers progrès de l’alliance anglaise avec le Portugal : Guillaume III voit avec une certaine inquiétude le développement des forces de France dans les Castilles; il cherche un point d’appui en Portugal pour attaquer au midi la monarchie française par le même système qui faisait qu'au temps des Édouard et du prince Noir, les Anglais tenaient la Guicnnc, pour de là menacer perpétuellement les rois de la troisième dynastie. Le cabinet de Whilehall sait que la maison de Bragance a crainte d'élre absorbée par les Bourbons comme la maison d’Autriche l’avait été dans sa domination sur les Castilles , et il profite de ces terreurs pour fonder une alliance permanente avec le Portugal ; alliance vainement tentée par la France. Les armes anglaises aiment à s'essayer dans la Péninsule ; elles n'ont jamais manque une seule fois d'y paraître en même temps que les drapeaux français; et une circonstance à méditer, c'est que la campagne du duc de Wellington, de 1808 à 1814, suit les mêmes voies, procède des mêmes causes que les opérations militaires des coalises en Espagne sous Philippe V, à un siècle de distanee.
Au nord , l’union intime de la France et de l’Espagne par l'avénement d’un Bourbon à la couronne des Castilles, devait avoir son retentissement; elle modifiait singulièrement la situation de la monarchie de Louis XIV, Une fois scs frontières méridionales assurées aux Pyrénées, toutes ses forces pouvaient sc porter en Flandre cl sur le Rhin ; cela doublait les moyens de la France. Aussi les puissances germaniques cherchent-elles A resserrer le lien de leur alliance; l’empereur permet à l’électeur de Brandebourg de prendre le titre de roi. La rivalité cesse entre le nord et le midi de l’Allemagne, parce que le danger est commun ; la monarchie prussienne naît et sc développe comme une nouvelle barrière opposée à l’envahissement des idées catholiques et aux projets de la France. Les époques sont bien changées ! Aux temps de Henri IV et de Richelieu, l'électeur
de Brandehourg prenait rang parmi les princes germaniques qui recevaient des subsides de France; quand la prépondérance de la monarchie de Louis XI V devient trop absorbante, tout fait ligueàses desseins. Les coalitions ne se forment en général que contre une idée ou des forces tellement menaçantes , qu’elles font taire tous les petits intérêts qui divisent les États; elles réunissent ainsi les souverainetés habituellement divisées.
Quand on compare la splendeur des résultats de ces époques avec les transactions d’un autre temps, on en est à douter si la science diplomatique en France a conservé quelques souvenirs des grandes formes du dix-septième siècle. En étudiant celte longue suite de congrès depuis Munster, Westphalie, jusqu’à Nimèguc et Riswick , on ne trouve rien de comparable à cette inagniflque série de transactions oè les hommes d’État se manifestent avec leur supériorité. Napoléon seul avait compris la France dans la vaste proportion des idées de Louis XIV ; il les avait seulement exagérées. Toutes les puissantes têtes ont un système et le poursuivent avec une invariable persévérance. Il y eut aussi le congrès de Vienne, en 1814 et 1815, qui organisa l’Europe bouleversée par la conquête. Là se déployèrent les souvenirs des belles réunions diplomatiques de l’époque de Louis XIV. Cette génération d’hommes d’État disparaît de la scène ; il n’en reste que deux ou trois débris qui maintiennent lenr monarchie dans des conditions de force et de conservation.
La succession d'Espagne met un terme au plan développé avec tant de ténacité par la maison de Bourbon ; on dirait que celle-ci n’a plus qu’à défendre son œuvre; toute autre mission lui est désormais indifférente. Il se présente une série d’hommes d’Élat do haute capacité depuis Henri IV ; tous ont un plan, une pensée politique fixe, immuable. Le conseil du roi est le grand dépôt de toutes ces traditions ; c’cst là que sous le plus profond secret se développent , depuis le règne de Henri IV, les projets de politique extérieure de tout un siècle. Rien n'est comparable à cclto noble et constante tenue du cabinet de Versailles. Le roi Louis XIV est admirable dans le conseil ; comme diplomate digne et habile , il faut l’élcvcr au-dessus de tout ce que les temps ont produit; il marche à scs desseins avec fermeté ; il en soutient la gloire comme les revers ; jamais il ne se décourage , tant il est préoccupé de sa royale mission : c’est Louis XIV qui a constitué la France dans ses limites et ses alliances naturelles.
Le dix-seplième siècle commence avec la fin des troubles de la Ligue : l’entrée de Henri IV à Paris donne un point central cl commun à tous les efforts du gouvernement royal pour la pacification des
esprits. On y réussit matériellement ; ta force militaire dompte le mouvement ligueur ; mais il cxislo encore une vive et puissante agitation dans les âmes. Une révolution populaire comme la Ligue ne passe pas sans laisser de longues traces ; il survit une effervescente ébullition qui dévore la main qui veut l’éteindre : Henri IV périt à l’œuvre. Les passions de 1a Ligue expliquent cette ténacité des assassins qui cherchent le cœur de Henri IV. Le roi, tout occupé à comprimer les mécontentements des opinions extrêmes, fit peu de chose pour constituer la force et l’uuilé administratives.
A sa mort , un enfant prend le sceptre , et l’on voit, sous l'administration de l'Italien Concini, un essai de ce système de ménagement que Mazarin mit en action après Richelieu. Li résistance nobiliaire entraîne l’inflexible cardinal à cette proscription impitoyable des grandes tôles de ta féodalité. Richelieu, je l’ai déjà dit, est un esprit révolutionnaire; il bouleverse la vieille constitution monarchique au profit de l'unité administrative; il organise tout, dans l'exclusive pensée de centraliser l'autorité dans ses mains. La réaction contre ce système sc manifeste sous ta Fronde. Quand on a trop pressé l’autorité, elle éclate ; alors apparaît celte période désordonnée de la Fronde, où se mêlent les rues bruyantes, les parlementaires hargneux , la noblesse froide et hautainement blessée par Richelieu. Ccst h cette époque de la Fronde que commence et s’essaye le gouvernement de Louis XIV ; il reconstruit, pour ainsi dire pièce à pièce , l'édifice de ta monarchie , l’ordre militaire et civil, les ordonnances, ta législation, œuvre actif de réorganisation politique. Tout est destiné à fortifier le pouvoir, à jeter dans la société un certain ordre, une haute harmonie. Louis XIV constitue un vaste ensemble territorial, une nationalité qui a sa tangue comme son pouvoir; il oublie seulement qu’il impose à son successeur la rude tâche d'être grand et fort comme lui. .
Sous le point de vue diplomatique, le dix-septième siècle voit également une forte pensée s’accomplir : si l'on sc reporte au temps de ta Figue, la monarchie de France est prêle à être absorbée par la politique de Philippe II. La réaction commence sous Henri IV. Toutes les facultés de ta diplomatie française sont concentrées vers un seul but , l'abaissement de ta maison d’Autriche. Les plans de Henri IV se développent dans ta campagne qu’il prépare contre l'Empire , alors que la mort vient l’arrêter. Le cardinal de Richelieu suit celle même voie. De là toutes les alliances avec les princes du second ordre d’Allemagne , avec l’électeur de Brandebourg et les États protestants. Les mariages des rois de France avec les infantes curent toujours pour pensée d'absorber tôt ou tard la mouarchie espagnole. La suc-
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cession est prévue dès celte époque; on la fait entrer dans les chances de l'avenir pour la réalisation d’un plan qui date de Henri IV, le chef de la dynastie des Bourbons. La diplomatie du dix-septième siècle est ainsi dominée par une idée simple, féconde, profitable aux systèmes de grandeur et de défense territoriale pour la monarchie française; tous les traités ne sont que des trêves jusqu'à ce que le but soit définitivement atteint. Louis XIV eu est dépositaire après Henri IV, Richelieu et Mazarin ; c'est par celle persévérance que les vastes plans sc réalisent ; les alliances avec l’Angleterre, les neutralités du Nord, les traités de subsides, tout se rattache à la pensée fortement et hautement conçue par le chef de la race des Bourbons.
L’unité se manifeste aussi comme la condition de l'autorité religieuse ; la réforme et la Ligue ont constitué une guerre d’opinions; l’anarchie est dans l'État; Henri IV essaye un système mitoyen; il échoue : dès lors la pensée violente marche droit à la répression pour préparer l’unité. Richelieu lutte contre le protestantisme arme cl féodal. C’est la guerre matérielle à un parti organisé et en hostilité ouverte contre le pouvoir. Après la victoire , la liberté de conscience du parti protestant est reconnue; mais il est dans la condition d’une autorité forte, après avoir comprimé violemment un parti dans ce qu’il a dé matériellement hostile , de le poursuivre dans sa liberté morale, laquelle est aussi redoutable. La prédication des doctrines est souvent plus menaçante que la sédition armée; voilà le motif qui porte tous les pouvoirs à tyranniser les opinions pour les ramener à l’unité. Dans celle œuvre ardente est l'explication tout entière des actes du chancelier Lclcllier, l’homme d’Élat qui révoqua l’édit de Nantes. Ainsi, au commencement du dix-septième siècle , on trouve le désordre le plus complet dans les opinions religieuses ; toutes ont les armes à la main pour combattre ; elles sc heurtent et se précipitent dans l’arène. A l’autre extrémité de ce siècle, nous voyous l’unité sc poser partout comme la condition même de la puissance. Je ne justifie pas ; j'explique seulement ces systèmes politiques cl religieux se développant dans des conditions identiques.
l*a même tendance se produit dans l'administration publique : nous parlons d'une période toute provinciale et communale, c’est-à-dire d’une sorte dcparpillemenl de tous les pouvoirs. Il n’y a pas de temps plus insubordonné que celui de la Ligue. L’autorilé sc fractionne indéfiniment , cl lorsque Henri IV commence l'œuvre monarchique, on ne peut dire s’il la conduira à fin. Ce laborieux travail d’administration et de gouvernement s’accomplit par des cfibrls inouïs; la législation de Louis XIV est une vaste codification de tous les principes d’or-
ganisation politique ; il n’est pas une branche de l’ordre administratif qui ne reçoive l’impulsion d’une seule et forte idée. Tout a son code : la marine, les guerres, les finances, le commerce, la course maritime , les manufactures ; le roi ne veut pas qu’il reste une idée ou un principe indépendant de lu et en dehors de sa prévoyance. Louis XIV est blessé de tout ce qui résiste : il craint les communes, le parlement, les oppositions des cours, les remontrances de l’échevinage et de la magistrature, et comme il a conçu un système , il veut que tout s’y coordonne. De là naît ce pouvoir hautain , ce despotisme éclairé, cette impulsion qui imprime à tout le mouvement ; et pour rendre cette pensée durable, Louis XIV sc donne mission de placer la royauté dans une sphère d'intelligence et de splendeur qui légitime le pouvoir meme absolu. Rien ne donne une plus haute destinée à l’autorité que de constater qu’elle sc pose à la tête des idées et do la civilisation.
Cette conviction de la grandeur et de la puissance de l’esprit porte également Louis XIV à s’entourer des belles intelligences pour leur imposer le noble sceau de sa personnalité royale. On peut dire que le roi fit son siècle ; il imprima son immense unité à la littérature, aux arts, à la science même. C’est ce qui se produit à de rares époques daus la marche des temps. Il surgit des caractères si absorbants, que tout gravite autour d’eux. Sous l’empire de Napoléon , vous eussiez en vain cherché un esprit élevé qui ne fût pas occupé de lui; tout dans la société suivait son impulsion avec un indicible entrainement. Cette devise du soleil qui surmontait les armes de Louis XIV n’était pas un caprice vaniteux ; elle était l’expression vraie de celte puissance d’allraclion qui illuminait tout un siècle et entraînait vers elle une puissante monarchie.
La seconde partie du règne de Louis XIV n'a pas la couleur brillante, poétique et glorieuse de la première. Si l’on examine en effet les conquêtes des armées de Louis XIV sous Condé, sous T u renne , dirigés par la haute main de Louvois, elles sont rapides, merveilleuses; le traité de Niinègue est supérieur à celui de Riswick; mais ces stipulations mêmes des congrès assurent à la monarchie de bonnes frontières et une nationalité intacte. Les conquêtes de Louis XIV en Allemagne, en Hollande, les forteresses conquises n’étaient que des points militaires eu dehors de la ligne de France , et ces sortes de possessions ne peuvent jamais être permanentes ; elles ne sont en aucun cas que des compensations dans les éventualités des événements. Le traité de Riswick préparait d'ailleurs la pensée de la succession d'Espagne : que pouvaient être quelques cités, des territoires conquis, en face de ce riche
héritage qui donnait un royaume tout entier au petit-ûJs du roi de France?
La force militaire a rempli la première partie du règue de Louis \1V , l'habileté accomplit l'autre. Il n'y a pas, dans les temps modernes, de négociations comparables à celle affaire du testament de Carlos II; on a dit que cet acte entraînait la guerre et l'épuisement de la France; mais la réalisation de toute pensée politique un peu haute exige des sacritices. Sans le testament, la guerre n'eut pas été moins imminente. Riswick ne fut jamais qu'une î trêve ; les deux principes protestant et catholique élaieul en face; la royauté de lt>88 avait besoin de se faire complètement admettre, et tout cela ne pouvait avoir lieu en pleine paix. Il y a des intérêts qui ne peuvent sc vider que dans les longues batailles ; la coalition d'Augsbourg n’était pas dissoute, et d'ailleurs Louis XIV trouva dans sa fermeté et dans le dévouement de sa noblesse et du peuple , les moyens de repousser la ligue des souverains qui marchaient contre le roi et la France.
On trouve celle différence entre la destinée de Louis XIV et celle de Napoléon, que le roi nous laissa la France avec son territoire agrandi, son inilueuce au dehors; il sauva sou trùiic et le pays ; Napoléon tomba en laissant renuemi dans la capitale ; l’un avait recueilli de Louis XIU cl de Richelieu une monarchie qu’il augmenta de plusieurs provinces ; l’autre avait reçu du grand mouvement militaire de 1792 un territoire dont les frontières, d’abord démesurément accrues par lui , furent foulées aux pieds des nations années : triste leçon donnée à toute puissance qui sort de ses limites naturelles !
Le dix-septième siècle , il faut le répéter sans
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cesse, fut une œuvre de centralisation et de reconstruction politique. Tous les pouvoirs , toutes les forces, toutes les intelligences tendent à sortir du chaos de la Réforme cl de la J .iguc pour se grouper autour de la couronne et la suivre dans le mouvement qu’elle imprime à la société. On ne trouve comme opposition à celle œuvre d’ordre que l’école des réfugiés, qui travaille déjà à la démolition.
Je vais maintenant assister à cette œuvre de désorganisation active; autant l’époque précédente ' avait tendance à reconstruire, autant le dix-huitième siècle a volonté de démolir. Tout va nous paraître dominé par cette pensée désordonnée; les intelligences travaillent à l’cnvi , avec le pouvoir lui-inémc, pour bouleverser ce que l’on a si péniblement élevé. Ce travail se fait dans tous les rangs de la société, on a haine de l’ordre dans la pensée comme dans l’action. La démolition dure tout un siècle ; son dernier terme est la révolution française ; et, chose remarquable, le dix-neuvième siècle commence , avec le consulat de Napoléon , à relever encore les principes que l'époque précédente a bouleversés. Ainsi, tout va par action et réaction ; Dieu a condamné la société à celle inquiète condition de changements; chaque génération est marquée de la ! pensée du bien et du mal , notre double nature ; nous croyons tous marcher vers la perfectibilité humaine, et nous tournons depuis l’éternité des âges dans un cercle inflexible d’idées et de faits. L’autorité et la liberté , forces puissantes et fécondes, se disputent à jamais le monde de l’intelligence et des actions humaines. Chaque génération vient sc heurter contre le mystère de cette lutte incessante, sans jamais la pénétrer ni la résoudre !
LETTRE
DERNIÈRE PÉRIODE I)U RÈGNE DE LOUIS XIV
Jetoucbe à Ia vieillesse du grand roi, à celle époque difficile qui finit au traité d'Ulrecht et ii la pacification de Hasladt. On éprouve une indicible mélancolie lorsqu’on fouille les derniers moments d'un homme supérieur aux prises avec de rudes épreuves. Qu’une haute tête demeure fièro quand les prospérités la couronnent, quand la victoire lui sourit, c'est lé chose si commune, si vulgaire, qu'elle ne demande ni puissance de caractère, ni grandeur de résolution ; la fortune vous mène et vous conduit seule dans son char de pourpre et d’or. Louis XIV aux jours de sa jeunesse et de sa force, au milieu de Versailles, dans son palais tout scintillant de glaces, de ciselures, de vases de porphyre, des marbres de Puget, des batailles de le Brun où, nouvel Alexandre, il paraissait sous son casque aux plumes flottantes et sa cuirasse d'airain ; Louis XIV alors ne fut qu'un roi aimant la gloire avec Ivresse, le pouvoir unique, éclatant, absolu ; il n'avait pas besoin de grands efforts d'âme, 11 se laissait altéré sa fortune ; la société marchait avec lui, il ne s'agissait que de suivre son irrésistible impulsion.
A cette époque même de jeunesse et de puis- * sance, le roi commit bien des fautes; j’ai dit sans déguisement tout ce qu’il fit contre l'organisation de la vieille France, contre l'esprit provincial et l'existence indépendante de la noblesse, cette force antique de la monarchie.
Louis XIV, comme les caractères supérieurs, centralisa trop; il ramena tout à la royauté, il effaça les vestiges de cette aristocratie locale qui s’identifiait avec le sol ; chaque race de gentilshommes avait son chéteau sur la roche élancée , aussi vieux que la terre ; ie paysan avait sa commune et son église; chaque province avait sa langue, ses costumes, son gouverneur, son parlement. Tout fut abîmé par l'autorité royale; il n’y eut plus qu’un pays, qu'un pouvoir, qu'une administration; un tel ordre changeait les conditions de la royauté, et l'exposait aux coups violents des révolutions.
Dans cette première période de son règne, Louis XIV suit la fortune, et c’est une tâche aisée ; Il a ses poêles, scs flatteurs ; on l’exalte, on le mêle aux dieux de l'Olympe, il ne nous apparaît qu’avec celte auréole brillante qui couronne une grandeur facile. Louis XIV n'est supérieur que lorsqu’il est rudement éprouvé ; c’est en commençant le dix-linitièmc siècle que la destinée tourne contre lui. Je ne sache pas d’éine humaine aussi vivement secouée dans son pouvoir, dans sa famille, dans sa pensée politique : voyez ce vieillard qui perd en moins de trois années son fils le Dauphin , homme mur déjà ; le duc de Bourgogne , si aimé de la bourgeoisie et des parlementaires ; cette gracieuse duchesse de Bourgogne, si vive, si légère, la distraction du roi fatigué ; celte femme
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toute mignonne, dont le petit pied entrait dans une mule de poupée ; enfin le duc de Berry, bon jeune homme de vingt-huit ans ! Toute cette grande lignée, qu’abritait la gloire de Louis XIV, périt sous les coups de la mort implacable.
Comme roi, Louis XIV est soumis à d'autres épreuves encore ; il commence son époque par imposer des lois à l'Europe, ses armées débordent sur les frontières, il dicte ses volontés à la Haye, à Turin, il domine dans l'Empire, il a vaincu l’Espagnol. Quelle humiliation après tant de gloire! une confédération formidable se réunit contre le roi de France. Guillaume 111 est le centre de ce mouvement de réaction pour abaisser l’ennemi de la révolution de 1688. La coalition marche, elle est partout victorieuse, à Hochstedt, à Malplaquet ; elle s’étend dans les plaines de la Picardie, on craint pour Versailles même ; les marchands hollandais, traités avec tant de hauteur par Louis XIV, viennent pour lui dicter la loi ; les congrès de Gertruydenberg et de la Haye donnent uu ultimatum qui rejette les frontières de France à un demi-siècle en arrière, aux traités de Munster et des Pyrénées.
A l'intérieur, la situation est non moins fatale ; la révolte des Cévennes, si mal connue jusqu’à présent, est une des insurrections les plus menaçantes pour les provinces méridionales ; le pays est épuisé par les levées d’hommes et par l’impôt ; il n'y a plus de prestige, une cabale ardente se prononce contre le roi au sein de sa cour. Dans le parlement, parmi les halles, tout murmure ; les pamphlets se multiplient ; Louis XIV, habitué à cet encens qui enivre, n'enlend plus autour de lui que des noéls mordants, des épigrammes cruelles qui attaquent son nom, son courage, sa destinée. Quand Torcy lui lit les gazettes de Hollande et d'Angleterre, il y trouve les plus atroces calomnies contre son existence de roi et son autorité ; on en veut à sa vie, à sa couronne, il lésait, on ne s’eu cache pas; et tandis que l’invasion s'avance terrible, les partis s'agitent dans l’État contre la main énergique qui veut défendre l’unité de la monarchie et la nationalité de la Frauce.
La grandeur de Louis XIV fut précisément celte force d’àine, cette vigueur qui, dans ces temps de crise, le fit sortir puissant encore d’une position perdue. S’il est frappé au cœur par les deuils de famille, il relève sa tctc de vieillard
pour dire qu’il a autre chose que sa royale maison à préserver, d’autres devoirs à remplir que de verser de stériles larmes sur des tombeaux : l’invasion éclate, elle est victorieuse au milieu de la France épuisée ; des cris se font entendre , on demande la paix dans le conseil du roi, et quelle paix! l’ennemi veut l'Alsace, l’abdication de Philippe V, la frontière de Flandre jusque sur la Picardie, la démolition de toutes les forteresses du Rhin , la France enfin du seizième siècle. 11 y a plus, la coalition impose à Louis XIV l’impérieuse obligation de combattre son petitfils pour le chasser du trône d’Espagne; les forces de la monarchie sont tellement abattues, que le conseil de Versailles môme se prononce pour la paix ; on l'appelle par des murmures ; le roi seul ne perd pas courage, il a confiance dans le pays, il en rehausse le caractère, et bientôt l’habileté diplomatique et la fermeté de résolution amènent le traité d’Utrecht. Quelles conditions différentes ! Philippe V est maintenu en Espagne, et assure par son alliance nos frontières méridionales; la France ne cède plus l’Alsace, elle garde une large frontière en Flandre, capable de préserver les provinces du Nord.
C’est donc cette belle attitude dans le malheur, ces résultats obtenus au milieu même de l’invasion, qui constituent l'immense hauteur de Louis XIV ; la dernière partie de son règne est une suite d’efforts et de merveilles. Dans l’histoire de tous les hommes élevés, il y a deux phases, comme dans l’existence humaine : le progrès et la décadence ; Dieu a marqué ainsi au front les destinées! Depuis Alexandre jusqu'à Napoléon, les grandes vies se partagent en deux périodes : la gloire et l’infortune, la pompe et la misère, le monument de granit et le grain de sable qui roule dans l’éternité des âges.
L’histoire de Louis XIV fait une magnifique exception ; quand le vieux roi est brisé par le temps elle malheur, il semble se relever pour la postérité ; cette dernière partie de sa vie brille d'un éclat qui saisit d’autant plus qu’on la touche de plus près : j’en ai fait l'étude profonde, parce qu’il y a de puissantes causes et d’immenses effets à révéler. Les chapitres qui vont suivre terminent le régne de Louis XIV, et embrassent précisément celte période si dramatique, dans laquelle le vieillard royal est aux prises avec tous les périls ; je le prends à la guerre
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pour la succession d’Espagne, et le conduis jusqu’à son lit de mort ; le roi est si grand encore dans cet instant solennel ! C’est une épopée de quinze années, si remplie, si féconde, qu'on me pardonnera l’étendue que j'ai cru nécessaire de lui donner. J'aime les travaux complets sur une époque de l’histoire.
Ce tableau s’ouvre par l'insurrection des Cévennes , violente , désordonnée, cette jacquerie de paysans huguenots qui a ses chefs, ses projets de renversement, cette Vendée du calvinisme ; car chaque opinion fatalement opprimée a sa terre d’insurrection. Il a fallu exactement définir et étudier le véritable caractère de la révolte des camisards ; on verra dans ce livre les plus curieuses preuves de leurs intelligences avec l’étranger, le rajeunissement de toutes les idées de république méridionale, ce plan des gentilshommes huguenots depuis le seizième siècle. Il n’y a pas de persécution sans cause, à moins qu’un pouvoir ne soit insensé; et lorsqu’on voit un conseil aussi éclairé que celui de Versailles sévir avec autant de vigueur contre une opinion, il faut bien qu’il l’ait reconnue menaçante; était-il possible qu’un gouvernement régulier tolérât en France un parti qui favorisait l’ennemi armé contre la monarchie?
La coalition se forme à la suite du testament de Carlos II et de I’avénement de Philippe V ; ce fut là sans doute le motif extérieur ; mais il y avait une double rivalité de religion et d'influence qui tôt ou tard eût déterminé une réaction contre Louis XIV ; l’avénement de Guillaume III, la révolution de 1688, devaient avoir leur guerre ; il n’y avait eu qu’une trêve par le traité de Riswick; le principe protestant était en face du principe catholique, la royauté élue en présence de la royauté de race ; la révolution d’Angleterre unissait la Hollande et la Grande- Bretagne dans un commun système ; la mort du roi d'Espagne Charles II, son testament en faveur de Philippe V, poussèrent la maison d’Autriche dans cette coalition violente qui lit la guerre pendant treize années. Les whigs avaient espérance de soulever les camisards ; les royalistes de France favorisaient les Stuarts et les catholiques d’Irlande ; quand il y a une lutte de principes dans la politique, il est difficile que tôt ou tard la guerre matérielle n’éclate pas. J’ai du pénétrer dans l’histoire intime de celle coalition ; les pièces que je publie donneront la vé-
ritable origine de tous ces mouvements armés contre Louis XIV.
Mais ce qui était plus inconnu, moins révélé, c'était la cause première de la pacification d’Ulrecht ; l’opinion vulgaire est que le combat de Denain frappa les alliés de terreur, et qu’il détermina la paix ; je constate dans ce livre que Denain ne fut qu’un accident; le mobile réel de la paix fut une révolution ministérielle en Angleterre, le passage du pouvoir des mains des whigs dans celles des torys ; et cette révolution ne fut point amenée par le caprice de la reine Anne, par un mouchoir déchiré ou un vase renversé ; il faut laisser ces circonstances puérilement anecdotiques à la manière de Voltaire, à celte école de petits marquis musqués du dix huitième siècle, qui cherchait les motifs de tous les événements dans les boudoirs. La cause de la disgrâce des whigs fut un mouvement électoral sous l’influence de l’Église anglicane, qui renversa le ministère Godolphin et Marlborotigh ; les torys vinrent au pouvoir avec Bolingbrokc et Uarley ; la paix fut alors décidée. Je raconte l’histoire des négociations secrètes de Prior et de Bolingbroke à Fontainebleau ; il en résulte que le congrès d’Utrecht ne fut qu'une forme qui sanctionna un traité arrêté déjà par Torcy et les chefs du torysme anglais. Et c’est ici précisément où se déploya l’habileté de Louis XIV : une fois l’Angleterre détachée de la ligue, la Hollande suivait cet exemple, et l’Empire ne pouvait seul lutter contre la monarchie française. Le traité de Rastadt entre le prince Eugène et Villars fut le dernier acte de la coalition ; mais cette grande alliance n’existait plus depuis le voyage de Prior et de Bolingbroke à Fontainebleau ; l’idée d’une négocia lion séparée avec l’Angleterre l’avait détruite.
L’histoire des classes de l’administration intérieure à la fin du règne de Louis XIV, excite un intérêt non moins vif ; je l’ai suivie avec une attention indicible; si le clergé perd Bossuet, Bourdalonc, Fléchier, il salue Fénélon et Massillon, écrivains éloquents, mais qui agirent malheureusement sur l’esprit de la société. Fénélon est le chef de cette école d’un faux libéralisme , de ces sermonneurs du pouvoir qui l’affaiblissent sans rien mettre à la place. Je l’ai dit dans le cours de ce livre, un roi comme Télémaque eût été le principe d’un bouleversement social ; Fénélon et Beauvilliers firent du
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duc de Bourgogne un prince sans caractère, sans force morale ; ils le tuèrent pour l'autorité. Mussillon, si haut placé, l'écrivain le plus magnifique du dix-huitième siècle, fut le dcclamateur le plus ardent contre l'aristocratie et les conditions d'une société régulière; son Petit Carême servit de thème aux opinions vides et à mots retentissants. Il y a des époques où se forme une sorte de conjuration contre tout ce qui est pouvoir ; les esprits les plus doux et les plus timides se passionnent, et se niellent à démolir ou à délayer la puissance publique.
L'administration de Louis XIV, û la fin de son règne, reste ferme à travers les obstacles d'une vive opposition ; je ne sache pas de système qui ait produit plus de ressources pour une crise qui exigeait tant de sacrifices. Après la triste défaite d'Hochstedt, les forces de la France sont épuisées ; le gouvernement de Louis XIV supplée à tout ; Desmarcts est aux finances et développe les éléments du crédit public; l'administration des intendants, dans les mains d'hommes capables, donne une nouvelle vie aux principes mêmes de la monarchie; l’organisation militaire, sous l'action des lieutenants généraux, stimule cette brave noblesse qui marche glorieusement aux combats; elle est ruinée, décimée par la guerre ; qu'importe? elle se doit à son roi et à la couronne. La gentilhommerie provinciale fut toujours admirable de sacrifices ; qu'avait fait pour elle la royauté ? elle avait rasé ses châteaux, chargé ses terres de redevances, elle avait semé de sel scs champs, et coupé ses forêts ; elle lui avait demandé l'impôt du sang ; la noblesse avait tout donné par seul dévouement à la race royale, aux Bourbons, au chef de la gentilhommcric ; race souvent ingrate que ces Bourbons, car, rois militaires des gentilshommes, ils n'avaient fait que les détruire et los abîmer au profit de la classe bourgeoise.
Celle bourgeoisie avait bien grandi sous le règne de Louis XIV; on verra, par les détails que je publie , les progrès immenses de la classe commerçante, de ces brillants armateurs de Dunkerque, de Saint-Malo et de Celte, hardis corsaires qui parcouraient toutes les mers ; de ces puissantes maisons de Marseille, Bordeaux, qui prêtaient 20 millions au roi moyennant le denier 5. Le commerce était alors à son apogée, les belles ordonnances de Louis XIV constatent
ses développements. J’ai dù aussi parler du peuple, des halles, des confréries, des métiers , do ces maîtrises qui avaient leur garantie municipale sous l'invocation d'un saint. Au moyen âge, églises, communes, confréries et châteaux étaient le symbole de l'organisation sociale; les débris de celte poétique organisation finissent avec le dix-septième siècle ; un pouvoir central se pose à la tête de la société , et c'est depuis que sc prépare la révolution française!
Louis XIV remplit son devoir comme chef de sa lignée ; ce fut le roi peut-être qui domina le mieux sa propre maison ; que de querelles, que de rivalités entre les princes du sang , les légitimés , tous ces nombreux rejetons do sa race qu’il contient à peine de son sceptre d’or, comme les vieux rois d’Homère ! II faut se souvenir que sous les règnes précédents ces querelles de princes , ces mécontentements de la famille royale avaient jeté le désordre dans le royaume; qui ne se rappelle, sons la Fronde, les Condé chefs de gentilshommes, les Conli parlementaires, et Gaston d’Orléans, le frère puîné de Louis XIII, à la tète des factieux? Louis XIV met d'abord l’obéissance dans sa famille, et ce fut une œuvre difficile , car sa féconde lignée avait des prétentions do toute espèce , des prérogatives , des apanages â réclamer; et puis, cette surveillance attentive sur la branche d’Orlcans , respectueuse devaut l’autorité royale, mais jalouse des droits d’alnessc ou de la puissance des légitimés I L’art de Louis XIV fut de tout mêler; le duc d’Orléans épousa Mademoiselle de Blois, née de MD>e de Montcspan ; le duc de Berry s’unit à une fille du duc d’Orléans ; c’est en confondant ainsi les races qu’on neutralisait les prétentions de chacun ; le roi en faisait une même famille.
J'ai dû toucher une immense question historique , celle du testament de Louis XIV ; jusqu'ici on a donné cet acte de dernière volonté comme une expression delà faiblesse aux prises avec l'intrigue de de Maintenon et du duc du Maine ; j’établis , au contraire , que ce testament, dicté par la plus haute prévoyance, fut destiné à maintenir la couronne sur la tête de Louis XV. Était-il prudent de constituer un pouvoir absolu de régence au profit du duc d’Orléans, quand il n'y avait qu'un orphelin entre lui et le trône? A tort ou à raison, de tristes bruits étaient répandus sur de noirs
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complots et de fatales trahisons ; que faisait Louis XIV en confiant la garde du roi au duc du Haine? ne créait-il pas un contrôle naturel à une autorité qui pouvait devenir dangereuse? De son lit de mort où il fut si grand , au moment où son âme s'épancha dans le sein de Dieu, Louis XIV voyait la révolution de 1088 menaçante ; il devait la craindre cette révolution , quand l’Angleterre la conseillait par lord Stair â H. le duc d'Orléans.
Lorsque tant de remaniements sont à faire dans l'histoire grave , j'ai besoin de persister dans la méthode qui m’est un peu reprochée , de donner les pièces justificatives; au milieu de cet océan de faits et d'incidents , les pièces authentiques sont les fanaux qui vous guident ; hélas ! toutes les époques ont leur système ; les âges feront surgir de nouvelles idées , de nouveaux points de vue historiques ; mais les témoignages vivront ; et ne restât-il pour moi que le modeste titre d'annaliste et de chroniqueur , je le porterais , fier d'avoir été le simple et fidèle interprète des générations qui ne sont plus.
J'achève donc encore une grande époque de l’histoire ; le règne de Louis XIV est accompli ,
et à sa mort commence une autre société. J'ai hâte, je le répète, de m’en retourner en pèlerinage dans les naïves chroniques; j'appelle souvent, comme une poétique joie dans mes études, cette société du moyen âge, ces temps <lc croyances, de corporations, de communes et de traditions merveilleuses ; je m'y complais comme aujourd'hui à le voir, antique cité de Nuremberg, beau bijou du quatorzième siècle que j’ai là devant moi, avec ta svelte fontaine toute dentelée comme une cathédrale, avec ta maison de ville remplie des chefs-d’œuvre de ton peintre municipal, Albert Durer; ô Nuremberg ! noble cité! je vois resplendir ton saint Sebald , ta chapelle du Saint-Sacrement , fêlée par la corporation des maîtres tonneliers aux tempsde tes burgraves bardés de fer, des pieux abbés d'Heilbronn et des braves chevaliers de Souabe. Ces temps ne sont plus , des générations nouvelles sont venues; mais loi , Nuremberg, tu es restée la ville du moyen âge , la digne fille des maîtres et des compagnons, au milieu d'une civilisation trop agitée pour songer aux vieilles mœurs des ancêtres !
Nuremberg, septembre 1837.
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CHAPITRE LV
l’eüROPE A l’aaÊNEMENT DE PHILIPPE V.
L'Empereur. — L'Angleterre. — La Hollande. — La Suède. — Charles XII. — La Russie. — Le caar Pierre. — La Pologne. — Le kanemark. — * La Prusse constituée en monarchie. — La Bavière. — L'électeur de Cologne. — Savoie. — Portugal. — Réaction contre Louis XIV.
L’avénement de Philippe V au trône d’Espagne dérangeait l'équilibre européen , maintenu par tant d'efforts et de sacrifices. La maison de Bourbon marchait hautement à celte monarchie universelle que Charlcs-Quinl avait tentée au seizième siècle. U y avait même cette différence, toute favorable à la puissance de la France, que l’Espagne lui était unie par le territoire; ces deux Étals se touchaient par les Pyrénées. Lorsque Charlcs-Quinl voulait tenir scs diètes à Cologne, à Ralishonne, en souvenir des cours plénières de son glorieux prédécesseur Charlemagne, le grand empereur, tel qu’on le voit encore reproduit en sa belle image aux reliquaires d’Aixla-Chapelle, il était oblige de s’embarquer à Barcelone ou à Valence, et de voguer vers l'Italie sur scs galères à mille rames. Voulait -il réunir scs vieilles bandes de Castille à Naples, dans le Milanais, ou transporter ses Flamands à Madrid ou dans l'Andalousie, il était encore forcé de les confier aux grandes mers. Ceci donnait à toutes ses opérations militaires un caractère d'incertitude et de faiblesse. Philippe II avait compris la nécessité politique de réuuir la Fraucc à l’Espagne, et la vive et profonde action du roi des Caslilles dans la Ligue s'explique
(1) Voyez U correspondance autographe de Philippe II, dam uion travail aur la Ligue.
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par le besoin de donner un point central à tant de possessions morcelées (1).
L’union de la France cl de l’Espagne dans un commun système constituait la plus formidable des puissances. La tête, au nord, s'étendait jusqu’en Hollande , par les Pays-Bas; au midi elle touchait l'Afrique, tandis qu’à l'orient elle embrassait jusqu'à Naples et la Sicile; sans compter toutes les res sources des Amériques, ce nouveau monde si plein de merveilles. Une monarchie appujeesur de telles forées pouvait s’élever jusqu'au grand empire de Charlemagne, et encore le vieil Empereur, couvert de sa peau de loutre en scs cours d’Allemagne, n'avait-il jamais pu dompter la race espagnole et canlabre ; les chants belliqueux des paysans de Ronccvaux disaient comment les paladins de son arrièregarde avaient été brisés sous les rochers des Pyrénées. Si donc l’empereur d'Allemagne laissait paisiblement s'établir la royauté de Philippe V, le petit- fils de Louis XIV, ta France allait conquérir une immense suprématie, l’équilibre était brisé; la Lorraine, la Savoie, les Étals romains seraient bientôt absorbés, et Louis XIV pourrait ceindre les lauriers d'Auguste et des Césars, dont les poètes cl les peintres ornaient déjà sa tête vieillie (2).
L’empereur Léopold d'Autriche avait éprouvé un vif ressentiment de la disposition testamentaire qui appelait le duc d'Anjou à la couronne d'Espagne; jusqu'au jour même de la mort de don Carlos II, il avait espéré que le testament favoriserait l’archiduc Charles, son second fils. J’ai dit comment les deux légations autrichiennes à Madrid et à Versailles avaient été jouées parla France; les rapports entre les cabinets de Vienne et de Paris s’étaient brusque-
(2, Voyez les médailles de Louis XIV, ot U collection des gr avure». ;Blbllotb. Royale.;
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ment rompus ; Villars avait quitté son poste auprès de l’Empereur; le comte de Zinzcmlorff, ambassadeur auprès de Louis XIV, n’avait pas même demandé son audience de congé (1); il était parti sur-le-champ , d’après les ordres de sa cour. L’Autriche venait de conclure la paix avec la Porte Ottomane, à Carlowitz ; les forces de l’Empire étant ainsi disponibles , on pouvait les porter tout à la fois en Italie ou sur le Rhin. Le prince Eugène poussait à ce grand mouvement oITensif ; son plan de campagne se résumait dans l’occupation immédiate et militaire du Milanais, pour entraîner le duc de Savoie vers la coalition.
Le roi Guillaume III n’avait pas un intérêt de famille, comme la maison d’Autriche, dans la question du testament de Charles II ; il ne s’agissait pas pour lui d'un héritage d 'agnats, réclamé en vertu du droit successoral ; mais Guillaume était trop habile politique pour ne pas apercevoir les conséquences du testament en ce qui louchait l’équilibre européen; la France allait enlacer l’Angleterre de scs deux grands bras fortifiés, depuis Saint-Sébastien jusqu’à Anvers, l’arsenal si redouté par Guillaume III. Cette longue ligne de eûtes était menaçante pour la sûreté de la Grande-Bretagne ; n’avait-on pas d’ailleurs signé un traité spécial de partage à la Haye? Qu’étaient devenues les stipulations ratifiées parles souverains? On y renonçait comme s’il n’y avait pas eu de traités! L’Angleterre devait-elle renier les avantages d’une riche cession de colonies, ainsi qu’on en était convenu antérieurement? Tels étaient les griefs de Guillaume III : ce prince n’aurait pas hésité un moment à se joindre à Léopold; mais alors la Grandc-Hretagnc n’était pas paisible; les trois nationalités, irlandaise, écossaise et anglaise, se manifestaient dans toute leur énergie, par une lutte d’opinions et de principes. Le parlement était désuni, le roi trouvait une vive opposition à scs plans de politique ; malade déjà, tout souffrant avant la vieillesse, Guillaume hésitait un peu devant une guerre qui allait ébranler le monde ; il n’élait pas affermi à l'intérieur , il craignait des bouleversements qui pouvaient briser sa couronne (2) ; re-
(1) te» note» et manifeste» de l'Empereur indiquaient tout le re»*rntlmenl qu’il éprouvait de l’acceptation du testament par Louis XIV. Voici le leste d’un de ces manifestes : « D’autant que le roi d’Espagne, Charles II de glorieuse mémoire , étant mort sans onfans. Sa sacrée Majesté Impériale a assuré que la succession des royaumes et provinces du roi défunt appartient légitimement A son auguste maison ; et que le Roi Très-Clirétlen désirant avoir la même succession pour le due d'Anjou, son petit-flls, et alléguant qu’elle lui vient «le droit, en vertu d’un crrtaln testament du roi défont . il s’est d’abord ml» en possession de tout l’héritage, ou monarchie d’Espagne, pour le susdit due d’Anjou, et s’est emparé A main armée des provinces des Pays-Bas espagnols et du duché de Milan, et qu’il lient une flotte dans le port de Cadix, tonte prêle i faire voile, et qu'il a envoyé plusieurs vaisseaux de guerre aux Indes, qui sont soumises à
connu à Riswick , il ne voulait pas compromettre sa situation encore si incertaine. L’inconvénient d’une nouvelle dynastie est de créer pour un peuple, vis-à-vis de l'étranger surtout, des situations plus vulnérables , et relativement plus faibles; le pouvoir nouveau imprime souvent à un pays toutes ses infirmités personnelles et les besoins de sa propre condition. Guillaume III, avant de se prononcer pour la guerre , voulait successivement en préparer les moyens, en retarder l’accomplissement, jusqu’à ce que la coalition pùt cire assez forte, assez redoutable pour lutter avec avantage contre Louis XIV ; ce n'elait pour lui qu’une question de temps. L’opinion de Marlborough et des whigs était , au reste , pour une guerre décidée, mais parfaitement conduite, de manière à ce qu’on pùt présenter au parlement de notables résultats, et réunir les ennemis de Louis XIV dans une vaste ligue.
Les Étals-Généraux de Hollande étaient parties contractantes dans le traité de partage, et devaient ainsi, de toute nécessité, faire cause commune avec la Grande-Bretagne. Guillaume III, le vieux stathouder, avait tout pouvoir sur cette nation de marchands, fière et glorieuse d’avoir* donné un roi à l’Angleterre : il y avait d’ailleurs dans ces riches banquiers d'Amsterdam, de la Haye, de Rotterdam et de Nimèguc un sentiment de probité politique qui se soulevait contre le manque de foi des négociateurs de France; Louis XIV leur paraissait faillir à ses obligations, en brisant le traité de partage qu’il avait ratifie de sa propre volonté (3). Cependant les États-Généraux n’osaient pas la guerre encore ; leur prospérité commerciale se rattachait au maintien de la paix. C’clail sur la marine hollandaise surtout que s’essayaient les hardis corsaires de Saint-Malo eide Dunkerque; ils faisaient tant de mal au riche commerce d’Amsterdam, de Rotterdam cl de la Haye ! Les Étals-Généraux étaient aussi les banquiers de la coalition , ils en volaient les subsides ; ils défonçaient les tonnes de ducats pour payer les troupes auxiliaires, et cela sans profil réel. Puis , supposez des succès pour les armes de Louis XIV, les terres de la Hollande n’claient-cllcs pas les plus
l’Espagne, et que par ce moyen, etpluslcnr» autres, les royaumes de France et d'Espagne sont si étroitement unis, qu’il semble qu’ils ne doivent plus être regardés & l’avenir que comme un seul et même royaume, tellement que si on n’y prend garde, Il y a bien de l'apparence que Sa Majesté Impériale ne doit plu* espérer d'avoir jamais aucune satisfaction de sa prétention ; que l'Empire romain perdra tous scs droits sur les Oefs qui sont en Italie et dans les Pays-Bas espagnols, appelés communément ta barrttrt;* l qu'enfln le» François et les Espagnols, étant ainsi unis, deviendront en peu de temps si formidables, qu’ils pourroient aisément soumettre toute l’Europe * leur obéissance et empire. ■■ Manifeste, ann. 1701.)
(2,i Dépêches de Tallard, ann. 1700.
(XJ Pamphlets hollandais, ann. 1701,
immédiatement exposées aux coups du roi de France? Trois journées militaires pouvaient porter les troupes de Louis XIV de Bruxelles à Amsterdam. Ces considérations arrêtaient les Etals* Généraux ; ils étaient bien décidés à la guerre, mais, comine le roi Guillaume , ils voulaient choisir le temps, préparer les moyens, atteindre un grand résultat, ne point se compromettre avant que la coalition ne fût arrêtée et prête à marcher.
Dans tous les mouvements armés de l'Europe, une puissance avait toujours exercé , depuis le seizième siècle, un rôle de neutralité forte et décisive : j'entends parler de la Suède ; en ce moment elle était sortie de toutes les conditions de celle politique calme et modérée que lui avait imprimée l'école sérieuse de ses publicistes et de scs hommes d'État su dix-septième siècle. Lejeune roi Charles XII se jetait, avec toute l'cnergie de son caractère , dans une guerre d'invasion. Charles XII régnait depuis trois aus sous la régence de son aïeule llcdwige- Éiéonore ; il avait quinze ans à peine lors de son avènement, et toute la violence de celle tête se montra lorsque, arrachant la couronne à l'archevêque d'Upsal, il la mit sur son jeune front. Charles Xil ne fut point l’agresseur dans la lutte qui s'engagea sous sa minorité ; les rois de Pologne et de Danemark s’unissaient pour arracher le duché de llolstcin à la race de Suède; Charles XII, jeune homme de dixhuit ans, s’était armé pour défendre les droits de son beau-frère. C'était un prince petit de taille, à l’éducation de fer, avec ces habitudes militaires qui lui faisaient appeler les champs de bataille pour lit de repos; noble descendant de ces Scandinaves, ces terribles north-mans dont les scaldes chantaient les prouesses, lorsque Harald aux blonds cheveux parcourait les mers du Midi et jetait la terreur daus les pieux monastères du moyeu âge (1). Le nom de Charles Xil, après Narva , remplit le monde; il trouvait en France du retentissement au sciu de celle noblesse qui courait aux champs de bataille. Le cabinet de Versailles avait toujours appelé l’alliance, ou du moins la neutralité de la Suède; un ambassadeur de France était sous la tente de Charles XII (2). Ce fut à l'instigation surtout de Louis XIV que le roi de Suèile sc porta depuis en Pologne et au nord de l'Allemagne. L’ambition des Suédois grandissait avec la victoire; mais telle est la fatale destinée des nations qui sorlenl de leurs limites naturelles, qu’une réaction agit contre elles et les accable; elles perdent leur vieille influence,
(1) J'ai décrit, dan» an lémoire S llnstltut. les ravages des ftortnandsen France. Farls, Imprimerie royale, sous ce litre: Essai sur les invasions maritimes des Normands,
(2) Il faul grandement te méfier de V Histoire de Charles Xti, telle que la merveilleuse imagination et le prodigieux talent de
leur antique position , pour ne pas retrouver une grandeur nouvelle. C'est depuis Charles XII que la Suède a compromis ce beau rôle de neutre et d’arbitre qu’elle garda pendant tout le dix-septième siècle. A d’autres époques, lorsque la France vit les conquêtes de Napoléon déborder au delà du Rhin jusqu'à l’Elbe, s'étendre depuis Hamliourg jusqu’au bouches du Callaro, celte France subit plus lard la réaction de l’Europe; elle compromit son antique et noble place, et elle ne l'a pas encore reconquise ! Leçon solennelle pour toutes les ambitions qui sortent des limites , et poussent un empire en dehors de sa destinée !
Le plus grand adversaire de Charles XII , le czar Pierre Ier, entrait aussi dans la lice politique ; c’était le temps des vies royales merveilleuses ; la Gazelto do France (3) avait longuement détaillé les voyages du czar Pierre, son arrivée en Hollande, en Angleterre, où, marin, charpentier, mathématicien, il avait tout vu et travaillé comme un simple ouvrier; Versailles avait déjà raconté mille histoires sur le czar, cl l’on a dit que l’irréparable faute de LouisXIV avait clé de ne pas attirer le czar Pierre à Paris, pour ainsi préparer l’alliance avec la Russie. Il est possible que Louis XIV, qui s’était fait des idées si hautes, si compassées de la royauté, n’ait pas donné toute son admiration au czar Pierre, abdiquant les attributs et la dignité souveraine pour descendre à l'humldc état de manouvrier. C'était ce même sentiment qui portail Louis XIV à repousser tout ce qui n’appartenait pas à la grande école; mais là n’était pas le véritable motif historique; il faut sc garder de trop voir les petites causes dans les actions humaines. Les raisons secrètes qui ne permirent pas au cabinet de Versailles de solliciter l'alliance de Pierre Irr tenaient à la position particulière de ce cabinet vis-à-vis de la Turquie, la Suède et ces puissances hostiles à la Russie. La France était depuis des siècles l’alliée de la Porte et de la cour de Stockholm; si elle s’était engagée dans des traités avec Pierre Ier, elle auraiL complètement modifié sa position en ce qui touchait ses antiques alliances. La Russie n’avait pas pris encore cet immense développement, celte action politique sur l'Europe, qui la place aujourd’hui au premier rang et en fait l’alliée nécessaire de la France. Louis XIV en était encore aux vieux traités avec la Porte et la Suède ; il les maintint.
L'cleclcur de Brandebourg prenait le titre de roi de Prusse; j’ai raconté la cause religieuse qui poussa
Voltaire Pont racontée j il a paru une Fie de Charles .Y//eti suédois, avec le» pièces cl le» justifications qui bouleversent on peu la spirituelle création du philosophe do Ferucy.
(2) y ayez aussi le Mercure galant, 1701-1702,
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le parti protestant à élever son monarque en Allemagne. L’Empereur était catholique, cl à ces époques où les principes d’un culte avaient une grande influence sur la société , une puissante opinion telle que la réforme devait avoir un représentant. La transaction de Passa w , en donnant une place au protestantisme dans l’Empire, avait préparé la grandeur des électeurs de Brandebourg. Frédéric III avait été le premier de ces électeurs qui passa de l'alliance de la France à celle de l'Empire; son ambition était de ceindre la couronne , et dans les vieilles coutumes l'empereur d'Allemagne avait le droit de créer des rois, comme les Césars jetaient le sceptre et la pourpre aux princes de Bithynie ou d’Assyrie. Ce fut par le traite militaire de Vienne, du mois de mai 1700, que l’empereur Léopold reconnut la Prusse comme royaume, cl constitua ainsi une royauté cri échange d'un secours de dix mille hommes. Plus lard naquit la rivalité permanente des deux souverainetés allemandes ; l’une s'étendant toujours au nord et au centre , l’autre cherchant une compensation inévitable en Italie. Frédéric III fut proclamé roi à Kœnigsberg. le 18 janvier 1701 ; il sc montra tout fier et tout vaniteux de son titre. Comme Louis XIV, il fonda un ordre de chevalerie; l'Aigle noir brilla d’or et de diamants sur la poitrine des rois. L’Empereur ne vil pas toute la portée de cette royauté militaire jetée au nord de l’Allemagne; le prince Eugène, habile politique, en aperçut seul le danger : « Il faudrait pendre, dit-il, les ministres qui ont donné un tel conseil à l'Empereur (1). h Depuis, la monarchie prussienne s’est élevée à toute la hauteur d’un Etat de premier ordre. A celte époque , une intime alliance l’unissait à la cour de Vienne , qui en faisait un auxiliaire dévoué aux projets de la ligue européenne.
La Pologne , comme la Suède et la Russie , était distraite de la coalition par la guerre fortement engagée contre Charles XII ; l’électeur de Saxe, roi de Pologne depuis la chute du prince de Conti, s’était lié secrètement avec la Russie, et suivait la fortune de Pierre I*r. Le projet du jeune roi de Suède était de placer la couronne sur la télé d’un palatin national ; la race des Sohieski n’était pas éteinte; la Pologne était toujours prèle pour la guerre civile ; cette noblesse nomade n'était a l’aise que dans scs larges plaines; elle semblait ne sentir sa liberté qu’au jour de ses élections tumultueuses. Le roi de Pologne était dévoué à l’Empereur, mais la inarche rapide de Charles XII sur Varsovie ne permit pas à l’électeur de Saxe de fournir des soldats à la coalition.
(1) te» publient»* boUandal* avalent comprit toute l'importance de la création d’une royauté prussienne; plusieurs dissertations Curent publiées A la Baye et A Amsterdam, l'UÛ-1701.
(2; j’ai eu sou* le* yeux quelques-unes de* dépêche* du prince
Louis XIV avait des ressentiments contre l’électeur ; il savait que ce prince était l’allié de l’Empire ; avec un Sohieski, le roi de France pouvait espérer une diversion favorable à ses armes; le roi de Pologne était le partisan secret de la coalition : heureusement pour la France, les victoires de Charles XII le réduisaient à l’impuissance d'agir militairement.
Plus au midi de l’Europe, l’habile Victor- A médée, duc de Savoie , observait tous les événements pour sc déterminer selon l’occurrence. Cette maison de Savoie avait un esprit éminemment remarquable; la gracieuse duchesse qu’elle avait donnée à la France, la tille que Victor-Amédée donna plus tard à l’Espagne, étaient des perles brillantes dans son diadème. Le duc de Savoie avait fait alliance avec Louis XIV ; le mariage de la jeune duchesse de Bourgogne l’avait consacrée; mais la position de ses États, si fort à la convenance de la France, l'inquiétait; il savait que tôt ou lard Louis XIV songerait à agrandir son royaume par la Savoie , qui arrondissait si bien la monarchie. La position de Victor-Amcdée entre le Milanais et le Dauphiné était dangereuse : combien de fois les armées de France n’avaient-cllcs pas occupé Chambéry et Turin ! Et ce qu’elles avaient fait si souvent par une conquête passagère, Louis XIV ne pourrait-il pas le renouveler dans le dessein d’une réunion définitive? Telle était également la crainte du duc de lorraine; il s'était allié par un mariage de famille, comme l’avait fait le duc de Savoie; mais Nancy , la ville si parée, si coquette , était pour le moins aussi dans la convenance de la France que l’étaient Turin et Chambéry. Ces motifs faisaient pencher les ducs de Savoie et de Lorraine pour la coalition : ils n'osaient point se prononcer ; ils y étaient unis de cœur. Ajoutez à cela les négociations personnelles du prince Eugène auprès de Victor-Amédée , duc de Savoie. Le prince Eugène était tout à la fois un habile capitaine et un des diplomates les plus distingués et les plus souples de l’école des dix-septième et dix-huitième siècles. Souvent son action personnelle avait déterminé un neutre à se déclarer pour la coalition. Ses liaisons avec le duc de Savoie étaient connues de l'Europe entière ; Eugène voulait le pousser vers la maison d’Autriche , son alliée naturelle (2).
Si la France ne pouvait compter sur les ducs de Savoie et de Lorraine, elle avait complètement gagné la Bavière à ses intérêts. La noble maison de Bavière, antique comme Charlemagne, avait alors pour chef Maximilien-Emmanuel , gouverneur des Pays-Bas sous Carlos II ; il avait reconnu Philippe V,
Eu gê ne ilt* Savoie ; elle* sont de* module* de diplomatie ; ce* dépéchés étaient copiée* par l'ambaisadcur de France A Turin, et envoyée* A *a cour. (Papier* de Torcy.)
et son serment de fidélité l’avait engagé à défendre son nouveau maître qui lui avait confirmé son gouvernement à Bruxelles. Le duc de Bavière , comme la plupart des princes allemands d’alors , n’était pas riche ; Maximilien-Emmanuel recevait un subside de Louis XIV , et avait placé ses Étals sous la protection de la France ; son frère , l’électeur de Cologne, s’était également uni au cabinet de Versailles. Il y avait de vieilles rivalités entre la Bavière et l’Empire. Le théâtre de la guerre allait se porter sur les possessions héréditaires ; et , chose remarquable , la campagne de 1702 commença tout à fait comme la campagne de l'Autriche en 1808 contre Napoléon ; Louis XIV ordonna que l’armée de France se portât vers Augsbourg et Passaw pour soutenir son allié (1). Ce fut aussi pour défendre l’électeur de Bavière que Napoléon partit à vol d’aigle, et vint refouler les Impériaux jusqu'à Ulm, puis à Austerütz.
Le roi de Portugal , don Pédro II, se trouvait, par rapport à l'Espagne , dans la même situation que la Lorraine et la Savoie vis-à-vis de la France. Il est certaiu qu’un roi de race bourbonienne sur le trône de Philippe II , appuyé par les forces de la monarchie de Louis XIV , devait tôt ou tard expulser la maison de Bragance de cette longne lisière de territoire qui borde l’Océan. Telle était la destinée réservée au Portugal ; don Pédro l’avait comprise , cl ce ne fut qu’avec une arrière-pensée d’alliance anglaise qu’il salua l’avénemenl de Philippe V. Tout eu ménageant momentanément la France , le roi de Portugal préparait un traité avec l’Angleterre; il y devait trouver un appui indispensable à sa politique. Le choix de l’alliance anglaise était imposé au Portugal , à moins qu’il ne voulût plus se réduire qu’à sa colonie du Brésil. Si l’on suit l’histoire de la Péninsule, on verra toujours se développer la double nécessité, pour l’Espagne, de rester unie à la France , et pour le Portugal , de se placer sous le protectorat de la Grande-Bretagne. La Belgique au nord , la Péninsule au midi , furent toujours les champs du bataille où se rencontrèrent la France et l’Angleterre dans leur rivalité de guerre ou d’influence diplomatique.
indépendamment des Etats réguliers cl des gouvernements établis, il était des populations ardentes, séditieuses , que les cabinets contenaient à peine ; les Hongrois , par exemple , avaient repris les armes sous leurs magnats. Le vieux Tékéli avait trouvé de fiers successeurs; le magnai Frédéric- Léopold Ragotzi sonnait la révolte, ut ces mécontentements
(1} J'ai visité moi -nié me A Clin, J Passa», â Augsbourg, en IK37, le IMilrc de ces campagnes, et j’éprouvai quelque émotion o romparaut les temps et les souvenirs.
de toute une noblesse étaient soutenus par les subsides de Louis XIV (1). Plus d’un agent secret parcourut la Hongrie pour la soulever contre l’empereur Léopold ; la France fournissait des armes, de la poudre, de bons officiers , car la rébellion des Hongrois faisait une forte diversion nu mouvement des armées impériales. De son côté , le cabinet de Vienne couvrait les Pays-Bas , le Milanais et Naples surtout, d’agents secrets, pour remuer les populations contre Philippe V , nouveau roi d’Espagne. Le droit de la guerre allait donc s’appliquer sur la plus vaste échelle ; rien ne serait respecté, ni la puissance souveraine, ni l'obéissance des sujets. C’était une conflagration s’étendant sur toute l’Europe! L’agrandissement de la maison de Bourbon réveillait des inquiétudes ; on reportait sur Louis XIV les craintes qu’à une autre époque Chnrlcs-Quint avait excitées. Toutes les fois qu’en Europe il s’est élevé un pouvoir avec une pensée de domination absolue et de monarchie universelle , il s’est fait une réaction naturelle contre lui : on le subit tant qu'il a la force; mais qu’il éprouve un échec , chaque peuple revient à sa propre nationalité.
CHAPITRE LVI
NÉGOCIATIONS DIPLOMATIQUES. — RECONNAISSANCE DE PflILIPPE V.
Cou II XIV vIs-A-vl» de l'Europe. — Préparatif* de» batailles. - Ambassade». — X. d'Avaux A la Baye. - I. Tallard A Londres. — Rotes et manifeste» sur la succession d'Espagne. —Traité militaire avec la Savoie. — Le Portugal. - Rupture définitive avec r Empire.
Louis XIV avait prévu toutes les conséquences de sa résolution sur le testament de Carlos II; la paix de Riswick si hâtivement conclue, les forces et la magnificence du camp de Compicgnc , constataient loute la prévoyance du roi au cas d’une guerre plus générale soulevée parla succession du roi d'Espagne. Lorquc Louis XIV eut accepté le testament, il se prépara sans retard à combattre la coalition ; il n’ignorait rien de ce qui se passait dans les cabinets; sa diplomatie surveillante et attentive lui rendait compte des moindres incidents à Vienne , à Londres cl à la Haye ; il savait les préparatifs en hommes de guerre qu'avaient arrêtes les trois puissances, les traités de subsides avec la Hollande , l’indigna-
(2) J'ai trouvé la preuve diplomatique que la France fournissait aux révolté» hongrois un subside de 3,000 pistvir» par mois, t. était par Venise que la remise sc faisait; le sieur de Vervllle était l'agent secret de Louis XIV auprès des Hongrois.
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lion de l'empereur Léopold , la haine et la jalousie de Guillaume 111 , les principes semés en Hollande par l'école des réfugies; combien nclail-il pas diflicile d’éviter la guerre ! Et cependant ou n’osait encore la commencer. Ou était certain à Versailles qu’aucun des cabinets ne pouvait eulrcr immédiatement en campagne (1).
Il était important d’abord de prendre une bonne position militaire : la cour de Versailles s'entendit avec l’électeur de Ravière, gouverneur des Pays Bas, sur deux clauses essentielles d'un traité secret. L’électeur recevait une armée française dans ses Etals héréditaires, pour les défendre cl les protéger contre l’Empire ; en même temps , en sa qualité de gouverneur des Pays Bas , l’électeur donnait au roi de France, tuteur de Philippe V , la pleine cl euticre possession de la ligue de places fortes qui s’étendait sur les frontières de la Belgique. Ainsi l’armée de France n'avait plus à combattre sur son propre territoire ; clic transportait la guerre en Bavière cl dans la Belgique; elle s'assurait une position militaire qui d’Anvers s’étendait jusqu’à Francfort et Mayence , taudis qu’en Italie l’état de neutralité jusqu'ici gardé par la Savoie favorisait la prise de possession du Milanais au nom du roi Philippe V.
L’occupation des places des Pays-Bas eut lieu presque immédiatement , le maréchal de Bouliers , qui commandait en Flandre, vint à Bruxelles pour se concerter avec l'électeur sur l'exécution des projets. Tout se lit ainsi dans le secret le plus profond; le 0 février, trente mille hommes, commandés par 31. de Puységur, se présentèrent simultanément aux portes ouvrantes des diverses places , et s’en emparèrent comme par surprise. Les garnisons, presque toutes hollandaises, mirent bas les armes (2); ces lourdes troupes, d’après les ordres du roi , furent renvoyées à la Haye avec armes et bagages. Il n’y avait pas encore de gucnc déclarée, ol le cabinet de Versailles espérait toujours détacher les Hollandais de la coalition. Celte générosité fut vivement blâmée par le parti militaire en France : il avait raison comme prévoyance; car ces régiments parurent plus tard en ligne, sous les ordresdu duc de Alarlborough. Le roi ue permit pas que l’ou retint les troupes hollandaises contre le droit des gens. N'avaiciit-clles pas été surprises en pleine paix ? Une des fautes de Louis XIV fut de ne pas avoir marché aussitôt sur Amsterdam.
En même temps une note du cabinet de Versailles exigea du duc de Savoie une roule militaire pour le passage d'une armée française qui se rendait dans In Milanais; elle vint établir sa ligne depuis Ucr-
(lj Dt'péclifide H. d'Avaux. Avril, ann. 1701.
(2J Mercure galant , auu. 1701.
game jusqu'à Mantoue. L'armée de France passa les Alpes, sous le commandement du maréchal de Câlinât ; elle établit à Crémone le pivot de ses opérations; cette armée fut successivement portée jusqu’à quarante-cinq mille hommes ; elle dut s’appuyer sur les troupes du duc de Savoie , qui avait momentanément signe un traité d’alliance avec la France (3). Le Rhin et les Alpes étaient ainsi garantis ; la gauche de l’armée d’Italie donnait la main a la droite du corps français qui occupait la Bavière, et l’armée d'Allemagne se liait par l’Alsace aux troupes françaises qui tenaient les frontières de la Belgique jusqu a Anvers. Un était ainsi parfaitement préparé pour recevoir la coalition. Uue magnifique réserve de soixante et dix mille hommes était échelonnée depuis Paris jusqu'à Bruxelles, sous les ordres du duc de Vendôme, capacité militaire du premier ordre , souffrant alors, et presque défiguré par cette vie libertine que ses talents du champ de bataille u’excusaienl pas aux yeux du roi.
Tandis que le bureau de la guerre développait scs vastes plans, Ixmis XIV engageait des négociations intimes auprès du chacune des cours intéressées dans la question d’Espagne. Il eût désiré conserver les avantages de la successiou en évilaul la guerre. Les grands préparatifs qu’il faisait alors étaient moins destinés à une lutte active qu’à conserver la paix , en effrayant les cabinets par un développement imposant des forces de la France. Louis XIV ne pouvait pas compter sur le maintien du s/o/u quo avec Léopold ; il uc doutait pas que l’Empereur ne se prononçât ouvertement contre lui. La diète était réunie dans cc dessein à Rati&bonne; personne n’ignorait à Versailles que le prince Eugène rassemblait de nombreux corps de troupes pour opérer activement dans le .Milanais. Il n’y avait pas à compter sur les négociations amicales à Vienne; la question était trop grave: il s’agissait de savoir qui, de l’archiduc Charles ou du duc d’Anjou proclamé Philippe V, serait roi d’Espagne. Au reste, la France n’avait pas à craindre une guerre isolée avec l’Empire; ses forces étaient suffisantes pour la repousser ; elle ne redoutait que la coalition des trois cabinets de la Haye, de Londres et de Vienne , et tous ses efforts tendaient à eu empêcher les développements (4).
Le roi , à celte fin , s’était surtout adressé à la Hollande ; ou a vu que , dans un but de considération et de bonne amitié , Louis XIV avait renvoyé à Utrecht les garnisons surprises dans les places des Pays-Bas espagnols. Ce n'était pas un pur sentiment de grandeur et de générosité politique; le roi ménagea il les Hollandais, ces banquiers de la coalition. M. de
(3) Avril, ann. 1701.
14; AnifrtasaUe *lc a. de Eriord, avril 1701 •
Briord occupait alors l'ambassade de la Haye; et tjiamc scs manières étaient hautaines et trop impératives , le roi le rappela pour confier l'ambassade au comte d’Avaux, habile négociateur, très-aimé dans les Pays-Bas , et qui avait si activement contribué au traité de Riswick. M. d’Avaux se ût précéder d'un manifeste explicatif de la politique du roi de France; ce manifeste était en forme confidentielle, comme une lettre adressée à toutes les puissances chrélieuues de l’Europe. Le but de Louis XIV, en celte circonstance, était de se justifier de tout intérêt personnel dans l'affaire de succession, « L’élévation de Philippe V au tronc d'Espagne h 'était-elle pas le moyen le plus sur, le plus efficace d’alTcrmir la paix en Europe? En donnant son petit-fils aux Espagnols , le roi ne s’engageait à le défendre de toutes scs forces que coutre ceux qui entreprendraient de troubler la tranquillité de son règne. Le partage de l'Espague n'aurait-il pas été plus utile au roi de France? mais toute la Péninsule ayant résolu de se donner un roi , il n’était pas aise de la diviser ; les lois d'Espagne , et le testament du dernier roi autrichien , défendaient avec les plus grandes précautions la réunion de deux couronnes en aucun temps. Dans cette pensée sur laquelle étaient d’accord tous les princes do sa maison royale, le Dauphin et le duc de Bourgogne son fils aîné, avaient cédé leurs droits à la couronue d'Espagne au duc d’Anjou, et celui-ci les siens à la couronne de France. Charles 11 n’avait fait ce testament que parce qu'il y avait-été forcé par les lois et par les droits incontestables de la maison de Bourbon ; car ce prince étant autrichien de cœur et de naissance, et pouvant nommer qui lui plairait , n’aurait pas privé sa famille d’un si riche héritage. Le roi (continuait la note) ne consentait qu’avec regret qu’un rejeton de sa maison royale allât s’établir sur un trône étranger ; mais il n’avait pu manquer à la justice en refusant à l’Espagne son légitime souverain (1). »
Cette note pouvait être poliliquo , mais elle n’était ni sincère ni loyalement rédigée : Louis XIV ne disait ni ses desseins ni sa position ; il parlait de son désintéressement quand toute l’Europe savait le but de ses négociations de Madrid ; qui voulait-on tromper? Est-cc que les cabinets pouvaient ignorer que l’union de la France et de l’Espagne , sous une commune dynastie, était un acheminement vers celte monarchie universelle, objet de la consume politique du roi? La succession n’éUil-elle pas le dernier mot de l’ambition persévérante qui sc développait depuis Richelieu cl Mazarin à l’égard de l’Espagne? On n’ignorait pas en Europe les démarches de M. le doc d’Harcourt à Madrid , cl le résultat de son habi-
(1) Rote de M .d' A vaux, avril 1701.
letc. Le testament de don Carlos II avait été l’objet des plus longues négociations et de sourdes intrigues ; qui pouvait le nier?
Aussi la Hollande réfuta-t-elle dans un long mémoire les motifs développés dans la note écrite sous la dictée du roi. Les États-Généraux exposaient les griefs du peuple hollandais contre la France; l’équilibre européen n’était-il pas puissamment ébranlé? Louis XIV pouvait-il donner une explication suffisante d’un système si envahissant? La France et l’Espagne , unies dans un commun système , ne menaçaient-elles pas la sécurité de tous les grands Étals? Que devenait la foi des traites, s'il était permis à une seule des parties contractantes de briser la convention primitive de partage? C’est à cotte objection des États-Généraux que l’envoyé de France, M. d’Avaux, crut devoir répliquer: «Si MM. les Étals-Généraux des Proviiices-Uiiies, disait l’ambassadeur de France , paraissent présentement surpris que le roi ait accepte le testament du feu roi d’Espagne , ils remercieront bientôt Sa Majesté de préférer, en cette occasion , le repos public aux avantages de sa couronne ; il suffira qu’ils aient le temps d’examiner, avec leur prudence ordinaire, les troubles inûnis que l’exécution du traité de partage produirait (i), et cette même prudence les fera désister de la demande contenue dans le mémoire qu’ils ont remis à l’ambassadeur près Sa Majesté ; ils avoueront que la difficulté de l’exécuter serait commune à toute l’Europe; et certainement ils jugeront que rien n’csl plus oppose au traité que d'abandonner l’esprit pour s'attacher aux ternies. Le testament maintient la paix générale; le partage causera une guerre universelle! Cette seule observation vraie décide du choix à faire pour se conformer à l’objet principal du traité; c’est par de tels motifs que le roi a pris, avec scs allies, les mesures nécessaire» pour prévenir la guerre , que l’ouverture de la succession d’Espagne semblait devoir exciter. La vue de Sa Majesté n’a pas été d’acquérir, par un traité, les royaumes de Naples et de Sicile , la province de Guipuscoa cl le duché de Lorraine; ses allies n'avaient aucun droit sur ces Étals. Peut-être le roi aurait-il obtenu des avantages plus considérables par ses armes , s'il avait eu dessein de les employer à l’occasion de la mort du roi d’Espagne ; mais son principal objet était de maintenir la paix. Le roi a traité sur cet unique fondement; il a permis à monseigneur le Dauphin de sc contenter du partage destiné à lui tenir lieu de tous ses droits sur la succession entière d’Espagne. S’il arrive donc que les mesures prises dans la vue de maintenir la tranquillité publique produisent uri effet contraire , qu’elles engagent l’Europe dans une
(2; Rote de X. d'Avaux, juillet roi, tnM.
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nouvelle guerre; s’il devient nécessaire, pour conserver la paix , d'user de moyens différents de ceux qu'on s’était proposés ; si celte roule nouvelle ne cause aucun préjudice aux puissances alliées de Sa Majesté; si le seul désavantage retombe sur elle, et qu’elle veuille bien sacrilier ses propres intérêts au bonheur général de la chrétienté, non-seulement il dépend de Sa Majesté de le faire , mais encore elle a lieu de croire que ses alliés loueront sa modération, son amour pour la paix ; plutôt que de se plaindre d’un changement que le bien public demande , ils la remercieront d’une résolution qu’il était impossible de différer sans s’exposer en même temps à une longue et sanglante guerre que Sa Majesté a voulu prévenir. Ou eu voit déjà les premières apparences; les Kspagnols, jaloux de conserver la monarchie en son entier, se préparaient de tous côtés à la défense; le Milanais , les royaumes de Naples et de Sicile, les provinces et les places comprises dans le partage, tous se mettaient en état de se maintenir unis au cœur de la monarchie espagnole. La nation demandait seulement , pour s'opposer au |»arlage , un roi quelle pût légitimement reconnaître; et quoique l’inclinalion de tous les étals des royaumes d'Espagne fut universellement portée pour un prince de France , les sujets de cette monarchie auraient été fidèles à ceux que la disposition du feu roi catholique leur indiquait , au refus d’un fils de monseigneur le Dauphin. Ils n’étaient plus incertains que sur l'acceptation; car enfin le feu roi ayant rendu justice aux véritables héritiers, leur refus aurait autorisé l’Espagne à se soumettre à l'archiduc ; personne apparemment ne doutera que l'Empereur n’eût accepte le testament. La succession d'Espagne pour son second fils avait été le but de ses longues négociations à Madrid; ses traités dans l'Empire étaient pour la inéme fiu ; il n'avail refusé de souscrire à celui de partage que dans celle unique espérance, il serait bien difficile de persuader que, inailrc de recueillir les fruits de tant de peines, il eut voulu les perdre et se contenter des mêmes offres qu'il avait constamment rejetées ; ainsi l’archiduc devenant roi d’Espagne, du consentement de toute la nation, il fallait, pour exécuter le traite, conquérir les royaumes et les États réserves par le partage à monseigneur le Dauphin ; il n’y avait plus lieu d’alléguer le tort fait aux véritables héritiers; leurs droits avaient été reconnus, il fallait attaquer un prince déelaré sueccs-
(1} Itole nus. de X. iTAviux, avril, an». 1701. Les préparatifs de guerre se continuaient parmi le» coalisés ; j'ai trouvé dans une note secrète du cabinet de Londrrs les aveux qu'on va lire : « Or, comme celte conduite du Roi Très-Chrétien a ml» Sa Majesté Impériale dan» la nécessité d'envoyer une armée en Italie, tant pour la conservation de se» droits particuliers que pour celle des flefs de l'Empire. de même le roi de la Grande-Bretagne a jugé qu'il était nécessaire d'envoyer se» troupes auxiliaire»
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scur de tous les États dépendaol de la monarchie d'Espagne; scs nouveaux sujets, accoutumés à la fidélité envers leurs maîtres, instruits du refus des véritables héritiers , auraient été aussi zélés pour lui qu'ils l’ont toujours clé pour les rois précédents. Messieurs les États-Généraux, informés par le roi de toutes les démarches pour l'exécution du traité, savent que Sa Majesté , sollicitant ouvertement les princes d’entrer dans les mêmes engagements , n’a jamais lente par des voies secrétes la fidelité des sujets du feu roi catholique; elle n’avait donc aucune intelligence, ni dans le royaume de Naples, ni dans celui de Sicile, ni dans aucun des États compris dans le partage de monseigneur le Dauphin. La force ouverte était l'unique moyeu de les attaquer; mais la guerre une fois recommencée, apres avoir refusé la justice que le roi catholique voulait faire aux princes de France , était difficile à terminer. Un roi possesseur de toute la monarchie d'Espagne, sans aucune condition, aurait été réduit à de grandes extrémités avant que de céder les royaumes de Naples et de Sicile , la province de Guipuscoa , le duché de Milan et les autres pays et places dont le partage de monseigneur le Dauphin devait être composé. Il est inutile d’examiner quelles auraient été les suites de celle guerre ; elle était inévitable , cl cette certitude suffit pour faire voir que les sages précautions prises pour maintenir une paix inviolable dans l’Europe étaient absolument renversées par les mêmes moyens qu’on avait jugés propres à l’entretenir (1).
La note de M. d’ A vaux répondait à la plus grave des plaintes portées par les alliés, la violation du traité de partage; et l’habileté du diplomate expliquait, par un besoin général de la paix, la politique de Louis XIV. L’objet de cette note confidentielle, adressée aux Étals-Généraux , était donc de constater le désintéressement du roi de France dans la question du testament. La rédaction en était réfléchie; elle établissait en fait que le partage aurait été plus profitable à la monarchie que l’appel de Philippe V au trône d’Espagne; c'était pour défendre le droit naturel et la liberté des testaments dans la personne du roi , que Louis XIV avait accepté la succession pour son petit-fils; celait pour éviter la guerre qu’il avait consenti, ainsi que monseigneur le Dauphin, à recueillir le legs royal de Carlos 11. La France y perdait un agrandissement territorial. On posait très-habilement la question; mais le motif qu'on ne
aux rrovlnccvl'ules , dont les affaires sont dans le même eut, que l'on en ètoit ilêji venu a une guerre ouverte; et les seigneurs ElaU-CènC raux , dont les frontières sont presque de toutes paru ouvertes parla rupture de la barrière qui etnpéchoit le voisinage des François, sont contraints de faire, pour la sûreté et pour la conservation de leur république, tout ce qu'ils auroient dû et pu faire s'ils étaient effectivement atUquCs par une guerre. ••
disait pas dans cette note , c’est que l'Europe considérait Philippe V, duc d’Anjou , comme l'humble vassal de Louis XIV, et l'Espagne comme étroitement unie de pensées et de force avec la France dans un système commun. Là était le danger pour les souverains, tous menacés par une agglomération d’Etats aussi puissants. L’Europe prévoyait le pacte de famille, celte union intime des deux branches de la maison des Bourbons, assez fortes pour lutter contre l’Europe en armes.
M. de Tallard , ambassadeur à Londres , reçut les mêmes instructions que M. d’ A vaux à la Haye : Louis XIV proposait secrètement un échange de colonies, une reconnaissance plus formelle des droits et des faits de la révolution de 1681*. M. de Tallard trouva le roi Guillaume fatigué de son parlement , malade de corps et d’esprit; Guillaume était trop habile pour ne pas pénétrer l’intention cachée du roi de France; il accueillit très-bien M. de Tallard; mais, dès l’ouverture des négociations, l’ambassadeur se trouva faussement placé , car c’était lui qui avait particulièrement contribué à la conclusion du traité de partage ; aujourd'hui sa situation était contradictoire , il venait défendre le testament contre le partage , briser les articles qu’il avait lui-mémc arrêtés de concert avec Guillaume III , et dont il se faisait tant d'honneur à la cour de France. Cependant, comme rien n’était prêt encore pour la guerre, comme Guillaume défendait son pouvoir contre les communes, M. de Tallard fut bien accueilli. On ne brisa pas les rapports diplomatiques ; ou lui lit même espérer un arrangement dans l’intérêt de tous. Il fut question de quelques colonies espagnoles que l'on céderait à l’Angleterre et à la Hollande comme indemnité et compensation des avantages immenses que la maison de Bourbon acquérait par le testament. Ces négociations n’élaicnt qu’un moyen de préparer les ressources nécessaires pour commencer une guerre sérieuse. Les bases d’une coalition n’étaient pas encore convenues en Ire la Hollande , l’Empire et Guillaume 111 ; on négociait pour ue pas cire immédiatement appelé sur un champ de bataille; il fallait avant tout préparer les levées d’hommes et de subsides. La Hollande craignait une invasion subite des armées françaises sur son territoire. Louis XIV pouvait jeter quatre-vingt mille hommes dans les Pays-Bas.
Lu résultat fut obtenu pour la double négociation de M. d’A vaux à la Haye et de M. de Tallard à Londres. Philippe V fut provisoirement reconnu roi des Espagne* par la Hollande et l’Angleterre. C’est un acte décisif en diplomatie que celte reconnaissance royale qui place les parties intéressées sur un pied parfait d’cgalilc. Guillaume III s’clail montre facile sur ce point; il avait besoin lui-même qu’on n’eût
pas de trop grands scrupules pour saluer sa royauté nouvelle ; ce n’était qu’un échange. Ouant aux Etals- Généraux de Hollande, comme toutes les républiques, ifs ne mettaient pas une haute importance aux questions de légitimité et de droits héréditaires ; ils adoptaient Pavénemcnl de Philippe V comme un fait accompli , sauf ensuite à lutter contre le nouveau roi quand tout serait prêt pour la guerre. Ces reconnaissances furent suivies par le Danemark , la Suède , la Savoie et le Portugal; le roi don l'cdro entra même un moment dans l’alliance avec Louis XIV . Ce fut par crainte d'une invasion immédiate; don Pédro s’en détacha presque aussitôt pour sc jeter aux bras de l’Angleterre; car le Portugal , par la force des choses, devait chercher un contre-poids à la maison de Bourbon dans l’alliance anglaise. Tel était l’état des négociations quand le jeune roi Philippe V s'acheminait vers son nouveau royaume d'Espagne.
VOYAGES DE PHILIPPE V. — S\ COCU. — MADRID
Philippe V S Vcrsalllc». — Se» re*rrve» A la couronne de France. — Instruction» de Louis XIV. — Audience de congé. — Philippe V aux Pyrénées. — Itinéraire en Espagne. — Madrid.— La cour et le» Espagnol».
Le duc d’Anjou, salué roi d’Espagne par Louis XIV son aïeu.1, et par celle cour brillante qui entourait Versailles, resta deux mois encore en France. Dès la solennité de sa reconnaissance, Philippe V avait reçu tous les honneurs de la royauté : jeune homme de dix-sept ans, il se plaçait àladroitede Louis XIV, le \icux et grand roi; il avait comme lui tous les hommages des courtisans. Un voyait ainsi trois rois souvent assis aux banquets de Versailles : l’un, proscrit et exilé, était ce Jacques II, à la belle ligure des Stuarts ; l’autre , ce Louis XIV, toujours si fortement empreint de dignité royale; le troisième, enfin , était le jeune Philippe V, à la physionomie candide et modeste ; Louis XIV ne l’appelait plus que le roi d’Espagne , et ses yeux rayonnaient de | bonheur quand il pouvait répéter ; * Le roi mon petit-fils. » Tout ceci , d’ailleurs , tenait à un système politique : Louis XIV avait besoin de constater sa résolution définitive d’arc.epler le testament de Carlos II et la succession d'Espagne (1).
(I) Compare/ le» Mémoire* de Vlnccnte BaccaUr y Banna , mar«|uis de Sao-Fcllpc, cl le» Mémoire» du inarqui» de Louvllle, ad ann. 1*01.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
Une des clauses du testament de Carlos II portait :
« Qu’en aucun cas les deux monarchies d’Espagne cl de France ne pourraient être réunies; » stipulation qui avait pour but de calmer la crainte de l'Europe. La première question qui dut être examinée fut donc de savoir si, par racceplalioti de la couronne de Castille, Philippe V renonçait à ses droits sur la couronne de France; la difficulté fut décidée favorablement pour le duc d’Anjou. Ea famille royale était nombreuse et magnifique, mais la mort ‘moissonnait alors sans pitié les tiubles générations; Louis XIV avait fierté (Tailleurs de proclamer que la dignité de prince de France était au-dessus des souverainetés étrangères. Un acte authentique fut dressé (1); ou y reconnaissait la capacité de Philippe V pour succéder à la couronuc de France, à son degré et au cas d’extinction de la ligue directe , de préférence même à la branche cadette. Ainsi la maison d’Or-
( I ) Ordonnance tou * le tctl royal de famille. Cette pièce, qui est aux archive» secrètes de Versailles, est Importante comme document pour les droits de royale succession ; clic fut révoquée par un article du traité d’tilrecht. « Louis, par la grAcc de Dieu roi de France et de Xavarrc, à tous préseus et A venir, salut. Les prospérité» dont II a plu A Dieu de nous combler pendant le cours de notre règne, sont pour uous autant de motifs de nous appliquer non 'Seulement pour le temps présent, mais encore pour l'avenir, au bonheur et A la tranquillité des peuples dont la divine providence nous a confié le gouvernement, bes jugeinens Impénétrables nous laissent seulement voir que nous ne devons établir notre confiance ni dans nos forces, ni dans l’élcndue de nos États, ni dans uuc nombreuse postérité; cl que ce» avantages, que nous recevons uniquement de sa bonté, n'ont de solidité que celle qu'il lui plaît de leur donner. Comme il veut cependant que les rois qu'il choisit i>our conduire ses peuples prévoient de loin les événement capables de produire les de» irdrcs et les guerre* les plus saugtantes, qu'ils se servent , pour y remédier, des lumières que sa divine sagesse répand sur eux, nous accomplissons ses dessr lus, lorsque, au milieu des réjouissances uuiversellc» du notre royaume, nous cu.vUageon» comme une chose possible uu triste avenir, que noua prions Dieu de détourner A jamais. Lu meme temps que nous acceptons le testament du feu roi d'Espagne, que notre três-ehcr et Irès-amé fil* le Uaupluu renonce A ses droits légitimes sur celte couronne en faveur de son second fils d'Anjou, notre très-cher cl Irès-amé petit-fils, Institué par le feu roi d'Espagne Son lié* liUcr uuiversel; que ce prince, connu présentement sous le naiu de Philippe V roi d'Espagne, est près d'eutrer dans son royaume et de répondre aux vaux empressé» de ses nouveaux su jeta ; ce grand événement ne nous empêche pas de porter nos vue» au delA du présent; et lorsque notre succession pareil la mieux établie, nous jugeons qu il est également du «Icvolr de roi et de celui «le père , de déclarer pour l'avenir notre volonté, i informe aux sr-uUoiens que ces deux qualités uous Inspirent. Aiusl, persuadé que le roi d'Espague, notre prlit-lil», conservera toujours pour nous, pour sa maison, pour le royaume où il est né, la mémo tendresse et les même* sent Imens dont il uous a «louné taut de marques, que sou exemple, uuissanl scs nouveaux sujet» aux nôtres, va former cuire eux uuc amitié perpétuelle et la correspondance la plus parfaite, nous croirlous aussi lui faire uuc Injustice, dont nous sommes Incapable, et causer un I r» jUilicv irréparable à noire royaume , si uous regardions «lé* armai» comme étranger un prince que nous accordons aux demandes unanimes de la nation espagnole Pour cc» causes et nuire» grande» considérations A ce nous mouvant, de notre grâce spéciale , pleine puissance cl autorité royale , nous — vous dit, déclaré cl ordonné, et i>ar ces présentes signées de U Arc iu<ilu, disons, déclaruus et ordonnons, voulons el uous plail que notre très-cher cl très-amé petit-fils le roi «l'Espagne con-
léans, exclue déjà du testament de Carlos H, n était appelée à la succession de France qu’à l'extinction de tous les membres de la graude tige, jusqu'à «es derniers rejetons; el ceci était bien capable de U mécontenter.
Philippe V avait reçu une éducation attentive; le duc de Itcauvilliers , son gouverneur, appartenait à l’école de Fénelon , laquelle formait uuc opposition douce cl modérée à tout le système militaire de Louis XIV; ce parti mixte tenait le milieu entre l'opinion ferme et tenace des I*ouvoig, el les sentiments décousus de cc qu’on appelait déjà le parti de la cabale. L’école du duc de Bcauvillicrs s’élail faite politique ; elle avait imprimé dans l'esprit de son élève un sentiment de douceur, de sincérité extrême et de modération qui ne répond pas toujours aux nécessites impératives des couronnes. Philippe Y n'eût rien osé sans l’avis de son gouverneur; un
serve toujours les droits «le sa naissance, de 1a même miniers «lue s'il faisolt sa résidence actuelle dans notre royaume. Ainsi, notre très-cher et très-amé fils unique le Dauphin étant le ml el légitime successeur et héritier de notre couronne et de dos Etals, et après lui notre très-cher et trés-auié pclil-QlsIc duc de Bourgogne, s’il arrive, ce «|U'A Dieu ne plaise , que notredll peu t-nia le duc de Bourgogne vienne A mourir sans enfans miles, ou que ceux qu'il auruil en bon et loyal mariage décèdent avant lui, ou bleu que lesdil» enfans mâles ne laissent après eux aucuns enfans mâle» n«î* en légitime mariage, on cc cas, notre pcUt-fii» le roi d'Espagne, usant des droits do sa naisMuce, soft le vrai el légitime successeur de notre couronne et de no» EUU. nonobstant qu'il fût alors absent et résidant hors «le noire royaume; voulant que pour le» causes susdites notre p«Ut-ûU le roi d'Espagne ui scs enfans males ue soient censés réputés moins habile» et capables de venir A ladite succession , ul aux autres qui leur pourrolCnt échoir dans notredll royaume. Entendons, au «mnlraire, que tous droit» ot autres choses généralement quelconques qui leur pourrolcnl A présent cl A l’avenir eompéter el appartenir, soient et demeurent conservées saines et entières, comme s'il* rèskloleiil et habllolent continuellement dau» notre royaume jusqu'à leur trépas, el que leur» hoirs fussent originaires et regnicoles, le* ayant A cet effet, en laol «ine de besoin est ou seroit. habilités el dispensé», habilitons et dispensons par ccsdllcs présentes. SI donnons en mandeineut A no» amés.cl féaux conseillers, le» gens tenant notre cour de parlement et chambre de nos comptes A Paris , présidons et trésorier» généraux de France au bureau de no» finances établi audit lieu, el A tous autres officiers et jusUciors qu'il ippartlendr*. «lue ce» présente* II* fassent regUtrer, el du contenu en IccîW* Jouir et user no t redit petll-flls le roi d'Espagne, ses enfans et descendait* miles en loyal mariage, pleinement el paisiblement, nonobstant toutes chose» A ce contraire, auxquelles, de dos mêmes grâce et autorité que dessus, nous avons dérogé el dérogeons. Car tel est notre plaisir ; et aAn «iuc ce soit chose ferme et stable A toujours, nous avuu» fait mettre uolre *cd A cesdltc» présente». Donné A Versailles, au mol» de décembre,
«le grâce mil sept cent et de notre règne le elnquanle-bulUèmé- Signé Locis, el sur le repli, par le roi, Piikltpeavx. Et * •
v Ita Pu» lvhkaux. Et scellé du grand sceau en cire verte *ur lacs de sole rouge et verte.
« Beglstrécs, oui et ce requérante procureur général du roi pour être exécutées selon leur formoel teneur, suivant larn de cc jour. A Pari», eu parlement, le premier février mil w cent un. Signé Doxunis.
h Reglstrées en la chambre des complet, oui et ce I le procureur général du roi, pour être exécutées ictou forme ci teucur, les bureaux assemblé* en 1701.
* Signé Riche*. »
Digiti;
tel enseignement ne déplaisait pas à Louis XIV; il laissait les membres de la famille dans une respectueuse soumission pour les avis du roi, le chef suprême de la race ; mais il Otait à chacun ce caractère d'individualité forte si nécessaire aux royautés dans les temps de crise (1). Celle éducation timide cl retenue devint par la suite un danger pour les fils de la maison de France; on voulait éviter les dauphins, fiers et énergiques adversaires des rois jusqu’à Louis XI; on lit des monarques honnêtes hommes, mais d’une indicible faiblesse de sentiment et de caractère. Là fut la décadence de la race des Bourbons.
Louis XIV connaissait l’esprit timide de son petitfils, le peu de pratique qu’il avait des affaires politiques, la faiblesse de scs idées de gouvernement, et sou peu d’intelligence des mœurs cl des coutumes espagnoles. La volonté de Louis XIV avait étc nettement exprimée en plein conseil : Philippe V ne devait être' accompagné que d’Espagnols en louchant, le territoire de sa monarchie. Si le duc d'ilarcourt résidait auprès de lui, c’était comme ambassadeur de France , revêtu des mêmes pouvoirs qu'd exerçait auprès de Carlos 11. Louis XIV avait souvenance que c’était presque toujours cet entourage de Français qui avait perdu les princes de la maison des Valois et de Bourbon appelés à régner sur les nations étrangères. Il avait néanmoins excepté de celte exclusion générale le marquis de Louville. Charles- Auguste, marquis de Louville, appartenait à une bonne souche de noblesse , possédant liefs au pays Uurtrain; il avait vaillamment combattu depuis l’àgc de quinze ans comme un brave gentilhomme qu'il était ; ensuite ou lavait attaché au duc de Beauvilliers , qui lui fit conférer le titre de gentilhomme de la manche do monseigneur le duc d’Anjou. Le jeune prince avait conçu pour Louville la plus vive alTcction. Le gentilhomme avait alors treule-trois ans; il était doué d'uue belle physionomie, impatient, de caractère, mais en définitive de I bon conseil, d’une éducation excellente, et par-dessus tout dévoué à sou beau pays de France. M. de Torcy et le duc de Beauvilliers l’avaient, de concert, chargé de surveiller tous les actes d'administration du jeune prince, et de correspondre directement avec eux sur tout ce qui pourrait intéresser le serti) Le duc de BuauvlUlcrs était de» $alnl-Aignan; sa famille appartenait A U bonne noblesse du pays chartraln.
12; Je ne aai» rien de plus intéressant cl Uc plut curieux que U correspondance au marquis du Louville; les dépêches originales ont Cia recueillies et publiées. Paris, au». 180b.
(2j Ce traité fut connu des alliés ; il n'a jamais été publié en I rance. «Sa Majesté le roi des Espagues cédoit au Roi Trfeschrétien, et A U couronne de France A perpétuité, les Pays Las cl le MUaoaia , en considération des grandes dépenses que louis XIV a voit faites pour l'éievcr sur le trône d'Espagne. Le roi s'engagea de son côté A donner un équivalent au duc de Bavière
vice du roi ; il devint le véritable ambassadeur d’intimité et de famille (2).
Chaque jour, depuis l’avéncment de Philippe V, Louis XIV avait de longs entretiens avec son petitfils sur les formes et les comblions de sa nouvello grandeur. Indépendamment du sentiment profond des devoirs généraux de la royauté qu’il possédait au plus haut degré, le roi Louis XIV s'élail encore instruit de tout a* qui touchait à l’Espagne dans des conférences intimes avec le duc d’ilarcourt, le diplomate le plus capable, le mieux informé peut-être des mœurs , des coutumes de la cour de Madrid et des préjugés de celte graudessc qui remplissait le palais du /Jucn-Hciiro. Louis.XIV avait entretenu son petit-fils des intérêts communs des deux monarchies. II lui avait promis l’appui cl le secours de ses armées de terre et de sa mariuc pour le défendre contre les puissances qui |H>urraieut contester scs droits; eu échange, les bases d’un traité secret furent jetées pour l’aveuir : le roi Philippe V cédait definitivement à la France les Pays-Bas et le Milanais, possessions qu’il était si diflicile à l’Espagne de maintenir et de conserver; les Pays-Bas arrondissaient parfaitement la magnifique monarchie de ! Louis XIV (3).
Ce fut dans de longues conférences avec A1M . d'ilarcourt et de Torcy que Louis XIV rédigea les remarquables instructions adressées à sou petit-fils pour l'immense mission royale a laquelle l'appelait le testament de dou Carlos. Je dois donner le texte de ce beau monument de grandeur et de morale politique. u Mon fils, disait le roi, ne manquez à aucun de vos devoirs, surtout envers Dieu; conservez-vous dans la pureté de votre éducation ; faites honorer Dieu partout où vous aurez du pouvoir; procurez sa gloire; donuez-en l’exemple : c’est un des plus grands biens que les rois puissent faire. Déclarezvous eu toute occasion pour la vertu contre le vice; n’ayez jamais d'altacheiucul pour personne ; aimez ; votre femme, vivez bien avec elle; demaudez-en une à Dieu qui vous convienne; je ne crois pas que vous deviez prendre une Autrichienne. Aimez les Espagnols et tous vos sujets attachés à vos couronnes cL à votre personne; ne prêTérez pas ceux qui vous fiatteront le plus ; estimez ceux qui , pour le bien , hasarderont de vous déplaire ; ce sont là vos
et au prince de Vaudcmonl , pour le gouvernement perpétuel qu'ils avoicul de cea deux pays. Le roi d'Espagne promcUoit de ne rien faire pendant son règne et celui <le ses successeurs, que de concert et suivant le conseil du Uui Trôs-Cbrcticn ci de scs ministres , et de ne permettre le commerce des Indes a aucune autre nation qu'aux François. D'autre part, Louis XIV etses successeurs A la couronne de France s'cngageoienl de secourir de toutes leurs forces le Rui Catholique et scs successeurs, dan» toutes les guerres qu'ils enlreprendroicnl ou qui leur seroicnl déclarées par les ennemis des deux couronnes.» Papiers de Louis XIV, portefeuilles. (libiloU. loyale.)
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véritables amis. Faites le bonheur (Je \os sujets; et dans celle vue, n’ayez de guerre que lorsque vous y serez forcé et que vous eu aurez bien considère et bien pesé les raisons dans voire conseil ; essayez de remettre vos finances. Veillez aux Indes et à vos flottes ; pensez au commerce ; vivez dans une grande union avec la France, rien n’étant si bon |>our nos deux puissances que celte union, à laquelle rien ne pourra résisler. Si vous êtes contraint de faire la guerre, mettez-vous à la téle de vos armées (I); songez à rétablir vos troupes (larloul, et commencez par celles de Flandre. Ne quittez jamais vos affaires pour volro plaisir; niais faites-vous une sorte de règle qui vous donne des temps de liberté et de divertissement. Il n’y en a guère de plus innocents que la chasse et le goût de quelques maisons de campagne, pourvu que vous n’y fassiez pas trop de dépenses. Donnez une grande attention aux affaires quand ou vous en parle; écoutez beaucoup dans le commencement , sans ricu décider; quand vous aurez plus de connaissance , souvenez-vous que c’est à vous à décider ; mais quelque expérience que vous ayez , écoutez toujours tous les avis et tous les raisonnements de votre conseil avant que de faire celte décision. Faites tout ce qui vous sera possible pour bien connaître les gens les plus importants, afin de vous eu servir à propos. Tâchez que vos vice-rois et gouverneurs soient toujours Espagnols; traitez bien tout le monde, ne dites jamais rien de fâcheux à personne, mais distinguez les gens de qualité cl de mérite. Témoignez de la reconnaissance pour le feu roi, et pour tous ceux qui oui été d'avis de vous choisir pour lui succéder. Ayez une grande confiance au cardinal Porlo-Carrero, cl lui marquez le gré que vous avez de la conduite qu’il a tenue. Je crois que vous devez faire quelque chose de considérable pour l’ambassadeur qui a clé assez heureux pour vous demander et pour vous saluer le premier en qualité de sujet. N’oubliez pas Jtedmar, qui a du mérite, et qui est capable de vous servir. Ayez une entière créance au duc d'Harcourt; il est habile et honnête homme, et ne vous donnera de conseils que par rapport à vous. Tenez tous les Français dans l’ordre; traitez bien vos domestiques, mais ne leur donnez pas trop de familiarité, et encore moins de créance; servez-vous d’eux tant qu’ils seront sages; ren-
(1) Ces instructions portent la «laie du 3 décembre 1700; Je les al copiées sur la collection qui existe i la Bibliothèque du Hol,
3 soi. et 3 portefeuilles ; clics y furent déposée» le 10 octobre 1749 par N. de Xoallles, avec l'attestation suivante : «Je soussigné, Adrien-Maurice, duc de ftoalllcs, pair et maréchal de France, certifie que le feu roi Louis XIV, par un effet de la confiance dont U m'Iionoroit, me chargea un soir, eu |?14, d'aller chercher dans son cabinet cl de lui apporter différons papiers enfermés dans des tiroirs. 9a Majesté én brûla d'abord une partie, et sur les instantes prières que je lui fis de me permettre d'en garder le surplus, qui contvi'icdt principalement ses caui-
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voycz-les à la moindre faute qu’il feront, et ne les soutenez jamais contre les Espagnols. N’ayez de commerce avec la reine douairière que celui dont vous ne pouvez vous dispenser; faites en sorte quelle quille Madrid et qu’elle ne s’éloigne pas d’Flspagne ; en quelque lieu qu’elle soit , observez sa conduite, et empêchez qu’elle ne se mêle d'aucune affaire; ayez pour suspects ceux qui auront trop de commerce avec elle. Aimez toujours vos parents; souvenez-vous de la peine qu’ils ont eue à vous quitter; conservez un grand commerce avec eux dans les grandes choses et dans les petites. Demandcznous ce que vous aurez besoin ou envie d’avoir, qui ne sc trouve pas chez vous; nous en userons de même avec vous. N’oubliez jamais que vous êtes Français, et ce qui peut vous arriver. Quand vous aurez assuré la succession d'Espagne par des enfants, visitez vos royaumes; allez à Naples et en Sicile; passez à Milan et venez en Flandre; ce sera une occasion de nous revoir. En attendant, visitez la Catalogne, l’Aragon cl autres lieux; voyez ce qu’il y aura à faire pour Ccuta. Jetez quelque argent au peuple quand vous serez en Espagne , et surtout en cnlraut à Madrid. Ne paraissez pas choqué des figures extraordinaires que vous trouverez ; ne vous en moquez point ; chaque pays a scs manières particulières, et vous serez bientôt accoutumé à ce qui vous paraîtra d’abord le plus surprenant. Évitez autant que vous pourrez de faire des grâces à ceux qui promettent de l’argent pour les obtenir. Donnez à propos et librement, et ne recevez guère de présents, à moins que ce ne soient des bagatelles ; si quelquefois vous ne pouvez éviter d’en recevoir, faites-en de plus considérables à ceux qui vous en auront donné, après avoir laissé passer quelques jours. Ayez une cassette pour mettre ce que vous aurez de particulier, dont vous aurez seul la clef. Je finis par un des plus importants avis que je puisse vous donner : ne vous laissez pas gouverner ; n’ayez jamais de favori ni de premier ministre ; écoulez , consultez votre conseil, mais décidez. Dieu, qui vous a fait roi, vous donnera les lumières qui vous sont nécessaires tant que vous aurez de bonnes intentions {2).«
Il y a cela de remarquable dans ces instructions données par le roi de France ù son petit-fils, qu’elles semblent être une critique de toute l’administration de
pagne* . i-llc y consentit; et voulant assurer la conservation de ce précieux monument, j’ai rassemblé les originaux, avec les copies que J'en al fait faire pour en faciliter davantage la lecture, en 3 vol. In-folio, pour être, le tout ensemble, déposé * U Bibliothèque du Roi. Fait A Farts, le 10 octobre 1749.
« Signe |o maréchal DR VOAtLLRS. ■
(2i II est curieux de comparer ces insl niellons de Louis XfV avec la remarquable lettre attribuée s Napoléon, adressée a Murat après les troubles du 2 mal IHO» & Madrid; Il t'y révélé une profonde connaissance du caractère espagnol.
F.T SES RELATIONS RIPLOMATIQfTES.
Louis XIV. Le roi recommandait à Philippe V d’aimer sa femme , et de rester avec elle dans de doux rapports, et Louis XIV avait dédaigne , dans ses jours de jeunesse et d’adultère public, la pieuse et chaste Marie-Thérèse; le roi défendait à son petit-fils de faire la guerre , et lui-même l’avait aimée avec passion; Louis XIV avait prodigué le luxe des palais, la grandeur merveilleuse des bâtiments, et il disait encore à Philippe V : u Défendez-vous de ce luxe ruineux. » L’est que le vieux roi avait le seulinienl profond des fautes qu’il avait commises; il ue voulait pas qu’on les lui reprochât daus des remontrances publiques, car cela eût blessé sa fierté et sa dignité de roi, mais il en sentait la gravité par cette voix intérieure qui retentit. D’ailleurs l'école du duc de Beauvilliers avait alors quetquc action dans le conseil ; elle faisait pénétrer scs pensées dans la pensée royale. Ces instructions secrètes , si éminentes et si prévoyantes , devaient être lues au roi d'Espagne chaque malin ; elles résumaient les devoirs du nouveau roi envers scs sujets, et les conditions d’un bon système politique qui rendrait à l'Espagne une existence de forte cl grande nation qu'eile avait perdue.
Pendant les deux mois qui s'écoulèrent jusqu'au départ du roi d’Espagne, tout fut consacré à le distraire dans les deux résidences de Marty et de Versailles. Louis XIV niellait de rafTeclalion à lui laisser toute liberté de distraction, de travail ou de plaisirs. Philippe V n'était-il pas roi? il fallait voir le jeune monarque tout coûtent de cette indépendance, et l’on retrouve encore le journal de ces belles journées qui précédèrent le départ de la toute jeune Majesté. « Ce 5 octobre, le Roi Catholique alla chez Mm« de Mainlenon, et après avoir clé quelque temps enfermé avec elle, il alla jouer à de petits jeux , à courir et à danser aux chansons avec madame la duchesse de Bourgogne et ses dames ; il a un peu quitté la gravité qu’il a déjà eu public, comme s’il était né à Madrid (1). Le roi d’Espagne alla tirer aux lapins, et au retour il en îlonna six à l'ambassadeur, qu'il fil entrer seul dans son cabinet et qui le remercia à genoux. Le roi d'Espagne lui avait fait un meilleur présent le malin,' car il lui avait envoyé 40,000 livres; il en a d’autant plus besoin, qu'il ne reçoit rien d’Espagne présentement. Le roi donne à JUM. de Beauvillicrs et de Noailles 30,000 livres pour faire le voyage; ils se préparent i’uu et l'autre à le faire avec beaucoup de magnificence : ce voyage coûtera au roi trois millions ; le roi donne au duc d'Harcourt, qui s'en va ambassadeur en Espagne, 00,000 livres pour son équipage; et l’on dit qu'il lui donnera 8,000 livres par mois pour sa subsistance. Le roi d'Espagne prit le grand deuil,
(!) Journal de Danyrau , ann. 1*01.
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mais en noir ; il n’y a que le roi de France qui le porte en violet; et le roi d’Angleterre ne le porte en violet que parce qu’il porte toujours le titre de roi de France. L’après-diner le parlement, en corps et en robes rouges, mais sans fourrures et sans mortiers , vint haranguer le roi d'Espagne. Le premier président portail la parole. Le duc de Gcsvres, comme gouverneur de Paris , accompagnait le parlement ; il y eut même quelque petite dispute, parce que le duc de Gcsvres voulait entrer dans la chambre du roi d'Espagne avant le premier président, qui s’v opposa. Monsieur dit eu causant avec l’ambassadeur d’Espagne , que le roi sou maître avait déjà la gravite espagnole. « Ce qui rn’en plaît davantage, répondit l'ambassadeur, c’est qu’avec la gravité espagnole il conserve toute la politesse et la douceur française. » Durant toutes les audiences, le roi d’Espagne ne s’est ni levé ni découvert. Monsieur, Madame et Monsieur de Chartres allèrent le matin à Paris, cl le roi d’Espagne alla l'après-dlnce au Palais-Royal les voir; il y avait une grande foule de peuple dans les rues pour les voir passer. Pendant qu’il fut au Palais-Royal , il sc montra sur des balcons qui donnent dans les rues, et le peuple criait de bon cœur : l’ite le roi d'Espagne! Sa Majesté Catholique arriva ici à sept heures; clic entra d’abord chez ’Iœo de Main tenon, où était le roi, qui lui dit : « Monsieur, pendant ce voyage-ci, voyez ce que vous aimez le mieux faire ; ne vous contraignez sur rien; chassez, promenez- vous , jouez, enfin choisissez ce qui vous divertira davantage, car vous êtes roi. « Le marquis de Bedmar est charmé de toutes les manières de son maître, et fort content de la joie qu'il voit à tous les courtisans. 11 vit avec grand plaisir le dîner du roi, et la familiarité de nos maîtres avec les courtisans, qui ne fait qu'augmenter noire respect. Après le dîner, le roi alla à la promenade , où les Espagnols le suivirent ; il commanda aux courtisans de mettre leurs chapeaux, honnêteté qu’il <i toujours accoutumé d’avoir. Les Espagnols furent uu peu étonnés, cl le roi leur dit : « Messieurs, jamais ou ne se couvre devant moi , mais aux promenades je veux que ceux qui ine suivent ne s’enrhument point. « (Leroi faisait ici une critique indirecte du privilège ries grands d’Espagne qui Cil de se couvrir.) Le marquis de Bedmar lui dit : « Ah ! sire , je voudrais que le roi mon mat- Irc entendit cela. » Le roi d’Espagne était à la promenade avec le roi, mais il «'était pas auprès de lui dans ce moment-là. Malgré le vilain temps, en passant dans l’endroit où est l'escarpolette, le roi d’Espagne y voulut aller, et le roi, craignant que la pluie n’eul pourri quelques-uucs des cordes, lui défendit expressément d’y aller, et en se retournant au marquis de Bedmar, il lui dit : « Voici la seule occasion
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ou je veuille me servir de mon autorité ; dans les autres, je donnerai mes conseils (1). »
En public le petit roi , qui courait après le jeu d’escarpolette ou le tir aux lapins , reprenait toute la gravité espagnole; il admettait les grands à son lever, qui venaient à genoux lui faire hommage avec toute la soumission des formules castillanes. Le marquis de Bedmar, ambassadeur de Charles II auprès de Louis XIV, se distinguait par la vive expression de ses sentiments ; il ne ressemblait pas à ce fier et habile marquis de Bedmar , son aïeul , qui avait essaye le renversement de Venise. Il était pauvre , et son désir était la fortune et la grandessc. Louis XIV ne pouvait pas trouver un instrument plus docile à ses desseins ; sa correspondance avec le conseil de Castille était rédigée sous les yeux mêmes du marquis de Torcy. Tout semblait marcher de concert pour la reconnaissance de Philippe V : non- seulement le royaume d'Espagne était paisible, mais encore Naples, les Pays-Bas , la Sicile, le Milanais étaient également assurés au jeune roi. Il ne s'agissait plus que dérégler la marche jusqu'aux Pyrénées. Après le passage des montagnes , tout redevenait espagnol ; le roi cessait d’étre Français en traversant la Bidassoa ; sa suite devait même se séparer de lui au pied des Pyrénées. Tel était l'ordre formel de Louis XIV. Il pouvait bien secrètement diriger son petit-fils, mais son intérêt diplomatique exigeait qu’il n’y eût rien d'ostensiblement français dans tout ce qui louchait au gouvernement de Philippe V.
Toute la cour souhaitait être de ce voyage jusqu'aux Pyrénées; on savait que le duc de Bourgogne, le duc de Borri, tous deux frères du roi, raccompagnaient. L’itinéraire devait être une sorte de triomphe à travers les provinces; car alors un roi excitait le vif enthousiasme de la population. Enfin, le grand jour arriva : ce fui le 4 décembre, par un froid vif, que le départ fut ordonué, cl Versailles dès le malin retentit du bruit des carrosses et du hennissement des chevaux. Philippe V était dès l’aurore chex le roi Louis XIV, où il fut seul, et avant que les courtisans entrassent; il alla ensuite chez Monseigneur , avec qui il fut enfermé assez longtemps, u Sur les dix heures les deux rois , suivis de toute la maison royale et d'une foule extraordinaire de courtisans , entendirent la messe dans la tribune, puis descendirent le grand degré , et moulèrent en carrosse ; les deux rois au fond, et M"* la duchesse de Bourgogne entre eux deux , Monseigneur au devant avec Mcsscigncurs les ducs de Bourgogne cl de Borri, Monsieur et Madame aux portières; les gendarmes et les chcvau-iégcrs suivaient
(1) Journal de Pangeau . ann. 1701 . On voll tout le prix que mettait Louis XIV à indiquer la séparation des deux monarchies.
Leurs Majestés; on avait même fait venir cent gardes du corps de plus qu’à l’ordinaire (2). On trouva mi arrivant à Sceaux les deux compagnies de mousquetaires , qui faisaient chacune deux escadrons. Il y avait sur le chemin de Versailles à Sceaux une infinité de carrosses et de peuple, qui étaient venus de Paris pour voir passer les rois ; Leurs Majestés arrivèrent un peu après midi à Sceaux , où elles trouvèrent une infinité de courtisans et de daines. Le roi mena d’abord le roi d’Espagne dans la dernière pièce de l’appartement , et défendit que personne entrât ; il demeura un quart d’heure seul avec le roi d’Kspagne, et puis il appela Monseigneur, qui était demeuré dans le salon avec la maison royaloet quelques courtisans. Les deux rois et Monseigneur demeurèrent quelque temps ensemble , ensuite Si Majesté y fit entrer l’ambassadeur d'Espagne, qui prit congé du roi son maître. Un moment après, le roi fit entrer M. le duc de Bourgogne , M“e la duchesse de Bourgogne , Monseigneur le duc de Berri, Monsieur et Madame, et puis il appela les princes et les princesses du sang. Les portes de l’endroit où ils étaient restèrent ouvertes , on ne pouvait entendre ce qu'ils disaient , mais les deux rois fondaient en larmes ; Monseigneur appuyé contre la muraille cl se cachant le visage; Monseigneur le duc de Bourgogne, Mn,<1 la duchesse de Bourgogne, Monseigneur le duc de Berri , toute la maison royale pleurant et poussant même des cris d'affliction. On ne saurait s'imaginer un spectacle plus grand , plus touchant, plus attendrissant; enfin il fallut se séparer : le roi conduisit Philippe V jusqu'au bout de l'apparlemcrit et sc cachait le visage pour dérober scs larmes. Le roi d’Espagne monta en carrosse avec Mcsscigncurs scs frères, pour aller coucher à Chartres. Le roi rentra quelque temps dans la maison pour se remettre, et puis il alla sc promener dans le parc en calèche, où étaient M“e la duchesse de Bourgogne auprès de lui, cl derrière, âlonsicur et Madame. »
Après de si touchants adieux, le voyage reprit sa gaieté; comment en aurait-il été autrement? Représentez-vous trois princes , dont l’atué avait à peine dix-huit ans ; l'un roi, l’autre héritier présomptif de la couronne ; le troisième, eufanl encore, mais spirituel, caustique, enjoué; le duc de Berri, en un inol, si gaillard, si dispos; puis, une cour composée de jeunes gentilshommes à l'esprit riant. On passait les jours, moitié en carrosse, moitié à cheval; on montait sur des barques élégantes quand venaient des rivières. Toutes les cités rivalisaient pour semer des divertissements sur les pas de celte royale marche aux Pyrénées. Les populations n'avaient rien
(Z) M t moire i de LouviUe, ad ann. 1701.
vu de si merveilleux à Bordeaux et dans les provinces méridionales, depuis les pompes du mariage de Louis XIV sur la Eidassoa (1). Les princes avaient chacun trente bourses pleines de mille pistoies, pour distribuer aux pauvres en la route. Il fallait admirer ce magniiique cortège de gentilshommes caracolant sur les chevaux blancs de si belle encolure. Le roi d'Espagne louait conseil pour la forme dans chaque ville; celui que Louis \1\ avait chargé d'instruire le roi, c'était M. le duc d'Harcourt, l'homme le mieux informé des affaires d'Espagne, parfaitement capable dans tout co qui tenait aux coutumes, aux lois et même aux blasons de la monarchie espagnole. Le citadin et le paysan remarquaient avec ivresse le magnifique ordre de la Toison, tout de diamant, qui brillait sur la poitrine du jeune duc d'Anjou devenu le roi Philippe Y (à).
A la Uidassoa , la triste séparation eut lieu ; les trois frères fondirent en larmes dans les bras l'un de l'autre; Rcrri, si réjoui de son naturel, tenait le duc d'Anjou tout étreint, et lui disait : « Mon bon d’Anjou, quel malheur que nous ne puissions tous aller à Madrid ! nous t’y suivrions, quoiqu'on dise que dans ce ptys les rois ne peuvent jouer ni rire ; mais console-loi, nous irons te voir l’an prochain, malgré tout. » I/ordrc du départ fut ensuite donné. Il ne resta de Français auprès du roi que le comte d'Ayen (des Xoailles), le marquis de Louvillc, MM. de Moutviel cl de Valouzc, le père d'Aubenton, confesseur du roi, la bonne nourrice, ronde, grasse et réjouie (3). Philippe V cuira dans son royaume, où il fut accueilli par la grandesse d’Espagne ; dès ce moment , il fut Espagnol par sa piété, par ses manières et par son respect pour les coutumes nationales. Il avait donné à Rayonne une audience pour le baisemain des ricos hombre a; la foule des grands s’y était pressée ; partout ce n'étaient que cymbales, clarinettes, bauderoles à franges. Le cortège se composait de vingt-neuf calèches, et d’un plus grand nombre encore de berlines. Que dire aussi de toutes ccs mules fringantes, telles que les dénomme et les décrit le Diario , journal officiel du secrétaire d’Élal d'Lbilla (4)?
Partout le nouveau roi d'Espagne respecta -les mœurs et les traditions du pays ; il savait la puissance des idées religieuses , les divisions qui existaient entre les ordres monastiques , grands partis de l'époque. A Viltoria, le roi assista à la mc«sedes Franciscains , et entendit vêpres aux Dominicains. Philippe V communia en public , cl ce qui le popu-
(1) yorrz mon travail surMasarin.
(2) Mp^cbetdu marquis de Lou ville à X. de Torcy, 7 décembre, ami. 1700.
(S) La dépêche Indique aussi deux valets. Delaroche et Renan. R. de Torcjr, 7 décembre, ann. 1700,
larisa le plus à Madrid , au milieu des fêtes de sa réception, c’est que, rencontrant le viatique porté à un malade , le roi descendit de son carrosse , et te suivit à pied jusqu’au seuil de la porte. Il faut prendre les peuples avec leurs idées. La puissance «les coutumes religieuses a donné plus d’une monarchie; le mépris de ces idées en a perdu bien d'antres ; les esprits moqueurs peuvent prendre à mépris ces hommages à la croyance d'un peuple ; ils sont la force du pouvoir. Quand un peuple a foi en quelque chose , il est grand ; que cette croyance soit pour le catholicisme , pour la liberté ou la gloire , peu importe, pourvu que In croyance existe; elle a fait, clic explique les merveilleuses époques de l'histoire. Otez à une nation la foi , il n’y a plus rien que le matérialisme brut, et n'attendez plus alors d’héroïques actions ! Lorsqu’un pouvoir veut se fonder, sa mission est de pénétrer l’esprit d’un peuple , et de témoigner qu’il s’est uni h lui. L’Espagne était profondément catholique, et c’est en s'identifiant avec toutes les institutions de la grande Église que la maison de Bourbon s’assura la paisible possession de la couronne.
LA FAMILLE DP ROI. — LES RÉSIDENCES
Versailles. — Marly. -- Veudon. — sa Int -uloml. — Louis XIV. — I.c Dauphin. — Monsieur. — Le dur de Chartres. — Mort de Monsieur. — Leduc d'Orléans. - Mort do Jacques H.
La grandeur du roi s’était manifestée dans les magnificences de Versailles ; ce palais avait vu les plus brillantes et les plus glorieuses années de Louis XIV, alors que fort et puissant il étendait son sceptre sur l’Europe ! Versailles était une de ces créations toutes royales, où la majesté du monarque aimait à se montrer splendide. Toutes les fois que Louis XIV recevait ses ambassadeurs ou faisait acte d’éclat et de puissance , il demeurait à Versailles ; il aimait ces salles toutes lambrissées de marbre et d’or, ces tapis de Turquie épais de plusieurs doigt?, aux couleurs resplendissantes, vertes, ronges, et ce beau jaune persan apporté de Bagdad parles caravanes. l.ouis XIV avait goût pour ces vastes galeries de statues majestueuses, de groupes magnifiques ,
(4) Je me snl» procure « Madrid, en IS33 . un rlefl exemplaire de ce P/ario ; journal I «TUblIla, dan» lequel Se ministre décrit avec ostentation la magnifique réception qu’on Ht au nouveau roi. {Diario. Janvier, ann. 1701.
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pour ccs peintures des nobles artistes, ces tapisseries de haute-lisse, où tous les faits de l'histoire se trouvaient reproduits. Versailles était comme le grand siège de la royauté et sa noble image, le miroir où se reflétait le plus imposant des etablissements monarchiques (1).
Mais le palais de Versailles eut bientôt dans sa grandeur quelque chose de trop compassé, de trop vaste pour les habitudes et les infirmités d’un vieillard ; quand la vie avance, on a besoin de restreindre le cercle de son existence; on réduit l’empire en sa résidence, les palais en sa chambre, puis sa chambre dans son lit, jusqu’à ce qu'arrive la plus étroite des demeures, le tombeau. Les grands jours de Versailles pesaicut sur l'existence fatiguée de Louis XIV ; il avait resserré autant que possible sa chambre à coucher et son cabinet dans de petites limites; mais V ersaillcs était encore un monde trop incommode; il n'allait plus à ses besoins de petites distractions. Les entrées du château étaient trop multipliées; celte foule de courtisans pouvait plaire au temps de force et de jeunesse; mais l'éclat , le bruit de la foule faisait souvent sur l'esprit du vieillard couronné l'eflet d’une musique bruyante sur la tète d'uu malade ; le roi s’y prêtait souvent avec sa bonne grâce accoutumée, mais il ne devait pas s'y complaire, cl cela explique les privautés de Mariy.
Marly n'avait pas la monotonie de Versailles , celte nature uniforme toute vcrmillonnée par l'art; il s’élevait sur un de ces coteaux de la Sciuc toute fleurie, cl qui descendent jusqu’à la rivière magnifique dans ses belles nappes d’eau; un simple pavillon carré, élégant et richement décoré de tout ce que l’opulence a de commode, couronnait le sommet de la verte colline; une machine hydraulique, puissante dans ses ressorts , poussait les eaux à une hauteur de quelques cents pieds , puis elles descendaient en cascades bouillonnantes sur des canaux et des bassins, où se miraient des cygnes aux blanches plumes. Marly était un lieu de délices et de retraite embellie; on n’avait pas besoin d'y conduire tous les courtisans; Louis XIV u'imliquail qu'un certain nombre d’intimes et de favoris pour chacun des séjours de Marly ; le roi allait y chercher le repos et la paix de son travail. Les courtisans sollicitaient avec empressement les privautés de llarlv. Versailles était un peu cohue de gentilshommes; tous étaient admis après simple présentation ; le fils d’un pauvre hobereau de proviuce y avait scs entrées , pourvu
(1) U e*lste des cahiers de gravures fort curieuses sur le \l«*u* Versailles et ses splendeurs {Bibliothèque Royale, collection de gravure^; je me suis console, en les etudiant , do l’effet que m'a cause Versailles avec sa destination nouvelle. Versailles, devenu murer national, peut être compare a une vieille cathédrale dont on aurait badigeonne de hianc et de
qu’il eût un blason et un castel ; mais â Marly, le roi désignait spécialement qui l’accompagnerait dans ce lieu de privautés et de privilèges (2).
Meudon , belle solitude toute peuplée de bois sur de riches coteaux , était la retraite chérie du Dauphin de France; monseigneur aimait la chasse; quoique gros et pesant, sa passion était de courir le loup; il en avait jeté quelques-uns à Meudon; il les poursuivait sur la montagne avec la rage du Robin Wood des légendes. Meudon n’avait de beau que ses bois, ses taillis ; le château était simple , l'ameublement n’avait rien de somptueux ; le Dauphin y venait résider des mois entiers , quoiqu’il eût son appartement à Versailles ; la distance était si courte! C'était également le lieu de ses plaisirs secrets, car monseigneur aimait les demoiselles de l’Opéra ; les commères de la Ualle en savaient de belles sur son compte ; ce qui ne contribuait pas mal à le faire aimer et chérir des harengères, comme le dit le chroniqueur médisant de la cour; si bien que lorsque monseigneur fut malade, les dames de la Halle firent brûler un gros cierge à Notre-Dame, puis vinrent le complimenter en sa convalescence, et voulurent le baiser sur les deux joues (5).
La résidence de Monsieur était Saint-Cloud ; ou ne peut dire les embellissements que le prince avait faits à sa belle demeure ; le roi qui savait son frère avare pour toutes choses, excepté pour ses favoris, imposait des conditions aux grâces qu’il lui accordait avec générosité ; ainsi il lui donna 200,000 livres pour faire construire celte belle cascade , embellie de magnifiques statues, de fleuves à la barbe crépue, de nymphes et de naïades , et les dauphins poussant l’eau à mille jets au milieu des bois et des touffes de roses. Saint-Cloud , si admirablement favorisé, fut un lieu de délices; de la hauteur majestueuse du château , l’œil plongeait dans une admirable végétation. Monsieur avait fait ces allées droites et sablées, toujours remplies de calèches, car les hauteurs étaient si parfaitement coupées, et ménagées avec tant d'art, qu’on pouvait les parcourir en tous sens, cl l’on ne s’apervevait pas de la montée cl de la descente rapide. Saint-Cloud, Marly, Versailles, Meudon se louchaient dans un rayon de quelques lieues, et souvent les carrosses royaux sc croisaient dans la route, retentissant nuit et jour de belles fêles; les croisées des châteaux scintillaient de mille feux; on déjeunait au bord des cascades; des barques élégantes conduisaient les nobles visiteurs sur des
rouge le* floches noircies cl le* ogives dentelée*. J'aime qae chaque monument retrace son époque.
|2) t'oyez le Journal de üangeau et sa naïve joie tentes le* fois qu'il est admis au* privautés de Mari)'.
(3) Mercure galant , aun.1701.
c.inaax et ries étangs parsemés de kiosques, et tellement bien empoissonnés qu’on y péchait des carpes vieilles de trente ans. Saint-Cloud surtout était la belle retraite des plaisirs du frère du roi ; on s’y divertissait bien mieux qu’à Versailles , et sans la roideur de Madame, toujours à cheval sur l’étiquette, la cour de Monsieur eût été la plus aimable, la plus enjouée (1).
Le roi n’avait pas changé ses goûts; la puissance de M"* de Mainlcnon était à son comble ; elle ne Taisait que grandir avec les années, car de Maintenon était devenue pour le roi une de ces affections matérielles que les vieillards ont prises depuis longues années comme une habitude ou un meuble, et dont ils ne peuvent plus se séparer. Mme de Mainlenon n’abusait pas de sa position auprès de l-ouis XIV ; elle n’abordait jamais une question de face; elle avait l’art de deviner la secrète pensée du roi, et souvent celui de In faire naître ou d’en aider le développement : puissance irrésistible sur les têtes humaines. Elle avait beaucoup d’ennemis, mais sa fortune était si éminente, si incontestée, que personne n’eût osé l’attaquer à la cour. On jetait bien quelques couplets hardis , on récitait les méchancetés des halles contre elle; mais qui eût ose dresser contre la favorite un de ces plans d'opposition en règle pour ébranler son crédit? Le roi avait d’aillenrs une situation si bien avouée avec M®* de Mainlcnon, qu’il ne se gênait même pas devant son frère; et un jour qu’il fut surpris, lui ordinairement si fort d’étiquette , en un déshabillé tout significatif chez de Maintenon, il se hâta de dire à Monsieur : « Mon frère, excusez-moi , vous savez chez qui je suis , et ce que m’est madame. »
Monsieur vivait en effet en grande familiarité arec son frère (2) ; il le craignait peu ; il conservait d'infinies privautés de famille à Versailles ; il s’asseyait sans façon en la présence du roi, cl prenait le plus large fauteuil. Comme d’habitude il parlait beaucoup , il était toujours à se plaindre , particulièrement pour M. de Chartres, son fils, que Louis XIV n’aimait pas à cause de sa conduite envers sa femme, Mademoiselle de Blois, une des filles rbérics du monarque. Souvent on entendait les deux frères parier très-haut, et Monsieur surtout , avec chaleur, jusqu’à ce point de faire baisser la parole au roi lui-inémc. Monsieur mangeait extraordinairement , et c’était un peu le défaut de toute cette cour; le déjeuner consistait en chocolat, fruits et
(1 Saint-Simon, avec tes révélations frondeuses et sa mautaiMï humeur, fait une triste (teinture de la cour de Monsieur, if répète que Naiul-Mmon se complaît dans toute» lc*s honte uses révélation» de* valets et de la domesticité a livrée.
(Z) les Mémoire* 4e .saint- Simon sont plu* perfides encore par le» insinuations qu'il» jettent en avant que par 1rs récits mêmes ; j'aurai» houle de rapporter tout ce que ce chroniqueur Lollb XIV.
friandises, vin de Madère on de Dfahga , jusqu’à midi ; on dînait alors très-copicuscmciil à trois se rvices; souvent on faisait collation à quatre heures; puis venait le souper de huit heures; et quand les plaisirs se prolongeaient un peu avant dans la nuit , arrivait la mèdinnocho , habitude tant aimée du M"* la duchesse de Bourgogne. Celle grande fréquence des repas expliquait les purgations habituelles , cet émétique répété (3) , et ces terribles apoplexies qui on finissaient avec la vie de l'homme au milieu des festins. Monsieur mourut ainsi d'apoplexie au souper , quand il offrait du vin dans une coupe à une des élégantes femmes de sa cour ; mort impitoyable, car elle vous saisit au milieu des plaisirs, comme la Malcmort de la danse macabre , qui joue du violon et grimace un sourire en vous frappant de sa faux terrible. Monsieur ne prononça pas une seule parole ; la coupe qu’il offrait se brisa sur la table , et le vin se répandit sur le duc de Chartres, qui recueillit son père dans ses bras. Louis XIV fut accablé de tristesse; son cadet mourait ainsi par un coup de foudre; quel exemple! cl quelle leçon fatale ! il fallait se bâter d’organiser la monarchie, car la mort pouvait surprendre le roi ; que de précédents n’avait-il pas sous les yeux ! Louvois et son propre frère, frappés presque à sa face à trois années de distance !
Monseigneur avait éprouve un autre accident quelque temps avant la mort de Monsieur ; un soir qu'il avait mangé outre mesure do t'excellent poisson, d’un énorme turbot, d’une truite saumonée, il se lève de table , et lorsqu’il entre dans sa chambre, il lom!>c la face contre terre sans donner signe de vie ; les domestiques courent, se précipitent ; on prévient le roi; Louis XIV était à son prie-Dieu à moitié déshabillé ; il accourt auprès de son fils ; Fagon eut à peine le temps d’arriver pour opérer une abondante saignée ; Monseigneur fut sauvé (f). L’apoplexie et la petite vérole étaient alors les deux fléaux des générations : l’une apparaissait au milieu des plaisirs et des fêtes; clic était comme l’écrit de feu du festin de llillhazar; l’autre, hideuse, dévastatrice, jetait les plus beaux corps en putréfaction au bout de vingt-quatre heures; ou bien, si elle épargnait la vie, vieille, atroce et jalouse qu’elle était, elle imprégnait scs ongles aigus sur les beaux visages d’enfants ou de jeunes filles; clic y creusait à plaisir, romme le vampire qui choisit la chair la plus rosée et la plus gracieuse. On voit chaque gé-
raconte sur Monsieur, ce chef de U branche d'Orléans. auquel pourtant le» Saint-Mimon étalent dévoué* : M. do Saint-Simon n r>t pas un méchant homme, mal* e*c»l nn de ce* caractères qui u<> savent que remuer le» partit» hawsde la utfttiro humaine.
3, Voyez Ica Mémoire* mu. 4e l'ayon, tel» que je le* al rapportés, chapitre X l.tx de cet ouvra&c.
1,4 j Mtm. mu. de layon , ad ann. 1701,
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nération marquée d'un terrible fléau ; les anciens avaient désigne la peste sous le symbole de l’Ange noir, une flèche à la main , cl qui parcourt sur une nuée de sang les villes couvertes d'ardente poussière et de cadavres. Ces fléaux répandent une tristesse générale qui s’empreint à toute une époque ; c’est un contraste avec les joies du monde et les dissipations du sensualisme.
Dans celte cour en deuil , la gaieté s'était pour ainsi dire concentrée dans la duchesse de bourgogne, à qui tout était permis ; la princesse était la journée entière chez M®* de Maintcnon ; elle seule avait permission d’agir sans façon avec le roi; elle montait sur ses genoux avec la grâce d’une jeune fille de seize ans; elle n’appelait M,ne de Maintcnon que sa chère tante. Ses prévenances n'étaient que pour le roi ; elle oubliait tout pour lui, et le vieillard , doucement agité par les amitiés étourdies d’une si jeune femme , cul pour elle un retour vers la force et la vie. Aussi la duchesse de Bourgogne était-elle la divine enchanteresse de celte cour; avait-elle un désir, une volonté, un petit caprice même, tout était à scs pieds ; on l’accablait de bijoux, de riches perles d’Oricnl, de diamants en girandoles, de malincs si belles qu’on les prenait pour les tissus flottants aux vents que la belle fée Morgane brodait sur son métier d’or et de saphir cn^on beau château d’Avallon. La duchesse de Bourgogne était vive, légère, sémillante , comme toute la race savoyarde ; elle montait à cheval , caracolait sur un coursier fringant, nageait à tire-d’aile dans la Seine, si bien qu’un soir, s'étant baignée après dîner, elle éprouva une grande faiblesse; pendant quinze jours elle fut au plus mal ; le roi voulait que tout se fil dans la chambre de la malade pour la distraire ; on y tint les cartes , le brelan , le portique. La causerie allait sou train jusqua ce que In malade ftl signe qu’elle était fatiguée ; on remarquait qu’elle n'était lasse qu’au plus tard, tant la duchesse de Bourgogne aimait l’agitation et le plaisir (1).
Trois jeunes princesses animaient encore celte cour; clics étaient loulcsfillcs naturelles de Louis XIV; la plus sérieuse des trois , Mademoiselle de Blois ( duchesse d’Orléans depuis la mort de Monsieur), n’avait pas à se louer de son mari, ni de sa bellemère, la fièrc Allemande toute hlasonnée; elle en avait souvent éprouvé un amer serrement de cœur, cl l’avait épanché dans l'âme de Louis XIV ; le roi , toujours père si tendre pour scs enfants naturels , s’en était plaint avec vivacité au duc de Chartres, qui faisait des promesses infinies et n’en tenait au-
(1) Mémoire t tie Dfingeau . ann. 1701.
(-; la corre»|K»n<tanccdc Lamotte avec Bénédicte de Bourbon, dncheue du .Vaine, a Clé Indiscrètement révélée par l'abbé le Blanc : la princesse cil désignée par scs Initiales t. B. de B. Il
cune. Mademoiselle de Nantes , duchesse de Bourbon-Condé, était fort enjouée; elle dominaildans une certaine fraction de cour par son esprit caustique et mordant; le roi lui pardounait beaucoup, parce qu’il l’aimait avec idolâtrie. La princesse de Conli était plus en avant encore dans les plaisirs de l’esprit ; modèle de la femme lettrée, elle faisait les vers avec facilité , aimait à jouer la comédie, où elle remplissait ses rôles avec une grâce infinie; Mmc de Coir.i se plaça en tête de cette coterie de grands qui ne voyaient que des gens de lettres et s'affiliaient avec eux; d’ou naquit cette camaraderie degalilc qui affaiblit tant la noblesse et la royauté elle-même. Les tètes couronnées en vinrent à ce point, de traiter d’égal à égal avec les souverains de la littérature; ce fut la mort du principe monarchique ; l’esprit , ayant plus de force que la vieille origine du droit, y porta ravage et le détruisit à la lin. M“# la duchesse du Maine mit la dernière main à celle décomposition de la hiérarchie royale ; elle vécut dans la plus intime familiarité des gens de lettres, cl scs poétiques relations avec Lamotle-lioudard constatent à quel point d’égalité se plaçaient la naissance et l'esprit (2).
Le premier prince, dans l'ordre hiérarchique, après le Dauphin, était le jeune duc de Bourgogne, létc un peu affaiblie par l’éducation douce, mais très-imparfaite, du duc de fieauviiliers. L'école du duc do Chcvrcuse cl de Fénelon pouvait bien enseigner les devoirs de la royauté envers le peuple, mais elle no savait pas donner aux rois cette haute pensée de gouvernement et d’administration qui constitue les grands règnes. Le jeune prince revenait de son voyage aux Pyrénées ; il était grave , sérieux, et son aïeul lui destinait le commandement nominatif d'un corps d'armée en Flandre. On a vu que le duc d’Anjou avait quitté la France pour la couronne d'Espagne , cl le duc de Bcrri était trop jeune encore pour qu’on lui confiât un corps de troupes à conduire. M. le duc d’Orléans demandait une armée en face de l’ennemi ; c'était une des causes des frequentes querelles entre Louis XIV et son frère avant sa mort. Le duc d’Orléans n’était-il pas au feu un bon cl ferme officier? On lui reprochait l’esprit d'agitation , d’intrigue, le besoin d'aller au delà de sa position, et le roi aimait surtout à maintenir chacun dans sa hiérarchie. D’ailleurs le duc d’Orléans n’avait pas des mœurs très-chastes; il ne rendait pas sa femme heureuse, et plus d'une fois Mademoiselle de Blois en larmes était venue plaindre à Mmp de Maintcnon et à Louis XIV.
y a d'ètrangc» ftmlllatiUs.nc leralt-ce que l'épllre où II et» du
De im dernière nuit f<«nln l’aventure.
Je vmm U rendrai Irait pour trait.
Le* fils naturels du roi, le duc du Maine, le comte de Toulouse, étaient toujours en grande faveur. Le duc du Maine était un officier distingué de cavalerie, arec un talent et un courage remarquables pour une charge rapide et décisive; le comte de Toulouse courait les mers depuis son enfance, et h dix-neuf ans il avait assisté à trois batailles navales; lui-même avait pris le commandement d'une escadre par son titre de grand amiral de France. Puis venait le prince de Conti , digne en tout des Coudés; le duc de Vendôme , de la race bâtarde de Henri iV, général du premier ordre, cl faisant excuser une vio libertine et dissolue à force de courage et de gloire. Au sommet de cette magnifique race, rayonnait toujours Louis XIV; et c’était un des grands soucis de sa royauté que de tenir tous les membres de sa famille dans des rapports bienveillants, car que de prétentions jalouses ne s’élevaitil pas entre tous ces princes placés assez haut pour que chacun pùl défendre sa personnalité! Comment décider les questions de préséance et les éternelles disputes entre les légitimes et les princes du sang? Les soins de famille et d’étiquette préoccupaient Louis XIV au moins autant que les grandes questions européennes ; il eut besoin d'être roi de sa race comme de la France.
L’époque de deuil commence : Saint-Cloud pleurait encore Monsieur, lorsque la mort de Jacques II vint jeter un crêpe de douleur sur Saint-Germain. Jacques II avait passé les derniers temps de sa vie en œuvres pieuses et en voyages aux eaux , ce qui avait un peu suspendu l’agence anglaise de Renaudot (1). D’ailleurs, depuis le traité de Riswick, Louis XIV s’était oblige d'honneur à respecter la royauté de Guillaume III, et à empêcher tonte intrigue pour la restauration. L’engagement avait été tenu; mais apres la succession d’Espagne, le roi de France avait suivi avec attention lotîtes les démarches de Guillaume III ; il n’ignorait pas que le mou-
(1) Les papiers relatifs à la restauration de Jacques II n’offrent pour celle époque que des statistiques morales sur l’état des partis en Angleterre, Irlande, Ecosse. {Voyez pap. Rcnaudot, KtMiotb., lusse 3.)
(2) Le cabinet de Versailles cnit devoir justifier ccttc résolution du roi par une note diplomatique adressée A ses ambassadeur». • Oue le prince de Galles ayant pris le titre de roi d’Angleterre aussitôt après la mort de sou père, comme son (lis et son héritier, te roi n’avolt pas fait de difficulté «le lereconnoitrc en cette qualité, comme II le lui avolt promis quelque temps même *v>nl la mort du roi Jacques ; que Payant toujours traité de prince de Galles, la conséquence étoit naturelle de l’appeler roi d'Angleterre après la mort de son père; que nulle raison ne s’y •pposc.lt, puisqu'il n'y avolt point d'engagement contraire, et qu'il étolt certain qu’on n'en trouvoll point dans le traité de Riswick, l’art. IV de ce traité portant seulement que sa Majesté Très-Chrétienne ne troublcroll point le roi de la Grande-Bretagne dans la possession paisible de ses Etats, et qu’elle n’assislcrolt ni de troupes, ni de vaisseaux, ni d'autres secours, ceux qui le voudraient Inquiéter. Que son Intention étolt d'observer iKmctuel-
vement diplomatique aboutirait à l<a guerre; elle ne pouvait être empêchée. Dès lors les espérances dos jacobites furent réchauffées , et quand la mort était prête à glncer Jacques II, Louis XIV engagea ta parole « qu’il reconnaîtrait le prince de Galles comme légitime héritier du trône d’Angleterre. » On a considéré cet acte de reconnaissance comme une imprudente générosité qui rendait la guerre imminente. A l’époque où il fut décidé, il n’y «avait plus à sc faire In moindre illusion sur la tournure des négociations à Londres et à la Haye : Guillaume III s’était prononcé pour la guerre ; il ne la retardait que pour mieux préparer ses moyens. La reconnaissance du fils de Jacques II pour roi légitime d’Angleterre n’était pas un acte d’imprudence politique, mais une opposition ferme et vigoureuse contre l’ennemi de Louis XIV; il put bien s’y mêler des idées de religieuse grandeur, inspirées p«nr un roi mourant, mais il y avait par-dessus tout un besoin de créer des obstacles à Guillaume III , le chef le plus ardent de la nouvelle coalition. On savait le traité qu’il venait de conclure à la Hâve; la reconnaissance de Jacques III pour roi légitime d’Angleterre redonnait la vie politique au parti jacobile dans les trois royaumes ; il retrouvait sa force morale pour une nouvelle expédition. On opposait en vain les conventions de Riswick et l’acte de reconnaissance qui en était la suite. Jacques III était hors du traité ; le cabinet de Versailles répondait par ce motif, que Guillaume III n’avait été reconnu que personnellement , et non pas dans scs descendants. Dans tous les cas, on allait commencer la guerre, et les moyens étaient légitimes pour la mener à fin contre l’ennemi (2).
Jacques II se réveilla de son lit de mort pour remercier le roi de France de sa politique généreuse. Ce n’était point un prince vulgaire que celui qui restait persévérant jusqu’au tombeau sur le sentiment île son droit; ces cœurs fermes et d’élite peu-
lemcut ect article, et qu'il doit sûr que le titre de roi d'Angleterre,que le prlnccilcGaltes ne pou volt *e dispenser de prendre, ne lui procitrcroll «l'autre» secours que ceux que le feu ral ion père en rcccvoll depuis le traite de Riswick, seulement pour sa subsistance et le soulagement de scs malheur» ;que sa générosité ne lui avolt pu permettre d’abandonner ce prince ni u famille ; qu'il n’étolt point juge entre le roi de la Grande-Bretagne et le prince «le Galles ; qu'il ne pouvoit décider contre ce dernier en lui refusant un litre que sa naissance lui donnoll; qu’enftn H sufAsolt qu’il observât exactement le traité de Riswick, et qu’il s*cn tint précisément aux termes de ce traité, dans un tempa où la conduite du roi de la Grande-Bretagne cl des Étals- Généraux, la sortie «le leur Hotte, Ica assistance» secrètes qu'ils donnaient A l’Empereur, les déclarations qu’ils faisolcnt en faveur «le ce prince, et les troupe» qu’ils levolent de tous côtés , pouvaient être regardées avec bleu plus de raison comme une véritable contravention au traité. Qu’au reste II n’étoit pas nouveau qu’on donnât aux enrans les titres des royaumes que les rois leurs pères a volent perdus. » ( Dépêche de M . de Torcy aux ambassadeurs de France, ad ann. 1701.)
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sso
vent soulever les dédains moqueurs d'un siècle matériel; mais il est dans le solennel repos de sa conscience, dans celte naïve et sainte pensée de soi, dans celle grande paix de Pâme , une récompense bien plus noble et plus douce que l'éclatante victoire du fait contre le droit. L'exil de Jacques H à Saint- Germain avait été actif; l'intrigue s’était mêlée à sa ]H>litiquc ; il était trop Anglais pour être parfaitement compris à la cour de Versailles, et sous ce point de vue la mort de Jacques H pouvait favoriser la cause des jacobitcs. Il n'y avait plus l’obstacle personnel d’un monarque obstiné, qui blessait les lords et les communes ; un enfant n'aurait pas de prédilection, de système et de préjugés. Ce fut une belle scène à Saint-Germain, que celle cour de gentilshommes écossais, saluant à genoux le nouveau roi de la Grande-Bretagne, et jetant à la belle face du jeune Stuart , aux mains blanches cl traditionnelles , le Coil tare the king dans les vieilles salles d’armes des rois de France !
OPÉRATIONS MILITAIRES
Situation île* armées «nulle. — callnal, — VlUcrny. — Eugène.
- Surprise «le Crémone. — Vendôme. — Philippe v en Italie.
Bataille <lc l.uzzara.— Traite «l'alliance. — Coalition. -- lorl «le Guillaume III. — Avènement «le la reine Anne. — Campagne «le Flandre. — Martborough. — Boulier#, — campagne «l'Allemagne. — Les Bavarois. — Résultats. — Stratégie.
Tandis que les cabinets parlaient officiellement de paix et d'arrangements amiables, tout était à la guerre; il est des temps ainsi faits qui ne permettent pas les négociations pacifiques; l'habileté ne peut surmonter les difficultés inextricables. On parlait paix à Londres, à Paris, à la Haye, cl toutes les puissances armaient chacune avec une indicible énergie. Les hostilités devaient d'abord éclater entre l’Empire et la France; il y avait entre les deux puissances des discussions d'intérêts positifs ; la question du testament de don Carlos II les avait complètement séparées. L'empereur Léopold avait public la longue énumération de ses griefs; il s'expliquait, moins sur le principe du testament et les intrigues qui l'avaient préparé , que sur la revendication absolue du duché de Milan comme une terre féodale, et dévolue par conséquent aux mâles de la race ; ce qui donnait un droit incontestable aux archiducs, seuls agnals de Charles 11. Le gouverneur du Mila-
(1) On sali que le prince Eugène était fil» «l'Eugène Mauric e, comte «le Soissons , pcUt-nis «lu «lue «le Savoie Cbarlcs-EumuniM-l l" ; sa mère était olympe JUntini, l» gracieuse nièce du
nais, dévoué à l'Espagne , n'avait pas voulu reconnaître le droit de l’Empire; il avait préféré proclamer Philippe V ; et le prince Eugène, à la tête de l'armée impériale, passa les montagnes du Tvrol pour sc concentrer sur l’Adige par un vigoureux mouvement de troupes autrichiennes.
Le prince Eugène (1) était alors dans la force de la vie et de sa capacité militaire ; il avait toute U vivacité de la race italienne et la froide méditation de l'Allemand. Eugène était aussi habile négociateur que général de premier ordre; il savait que le meilleur moyen d'agir fortement , c'était d’attirer la Savoie dans les interets de l’Autriche, et il hâtait dans ce dessein l’invasion du Milanais. La promptitude des opérations de la guerre décide souvent des alliances et de la victoire. Eugène était en correspondance avec Victor-Amédéc , qui secondait la France malgré lui ; une inarche rapide sur Turin devait donner le duc de Savoie et son armée à la coalition ; voilà ce qui explique la hardiesse des Autrichiens dans celle campagne. Lo prince Eugène passa l’Adigc sous Vérone , et marcha droit à Crémone , quartier central de l'armée de Câlinât. Les Français une fois refoulés sur la Savoie, Viclor- Amédée venait à la coalition comme auxiliaire. C'est ce que ne cessait de signaler l’ambassadeur de France à Turin (2). Louis XIV espérait retenir Victor- Amédéc par la duchesse de Bourgogne et par la nouvelle alliance qu'il projetait entre Philippe V et la seconde fille du duc de Savoie.
L’armcc de France restait sous les ordres de Câlinât, chef militaire que tout le parti parlementaire avait exalté outre mesure ; il suffisait que le maréchal fût issu de robe et de basoche pour que la bourgeoisie l’entourât d’un grand respect cl d’une certaine popularité. Câlinât ne brilla point dans celte campagne du Milanais ; secondé des vieilles bandes espagnoles , faiblement appuyé par les Savoyards et Victor-Amédéc, il n'opéra que deux mouvements de retraite, soutenus de quelques combats partiels. De l’Adige , le champ de bataille fut transporte au Pô, sans essayer aucune forte résistance. Le maréchal de Catinal n 'était-il pas sûr des Savoyards et des Espagnols qui combattaient dans scs armées? Rccon naissait-il son infériorité stratégique en face du prince Eugène, si brillant, si hardi? En résultat, Câlinât fut trop retenu durant celle campagne; il était vieilli peut-être; la vivacité du prince Eugène l'éblouissait ; la prudence du maréchal ne lui permit pas de hasarder une bataille qui pouvait compromettre les communications de l'armée française; il opéra sa retraite (3).
cardinal «le Mazarin, exilée sous Louis XIV.
(2j Dépêches du j Janvier 1*01.
(3) Mertiire, Janvier A juillet, son, 170t. On ÇhAlttOWwlt SOT
Les Français devaient enfin dérendre cette ligne du Pô ; car si le prince Eugène la forçait encore, il avait deux roules ouvertes devant lui : il pouvait, en marchant de face , envahir le Piémont , et par conséquent détacher complètement V ictor-Ainédéc de l’alliance avec Louis XIV ; en se portant au nord, il s'emparait de Milan , et rendait ainsi la maison d’Autriche une fois eucore souveraine de la Lombardie. l.a France devait empêcher cette marche en avant à tout prix , et Inouïs XIV désigna Villcroy pour commander l'armée d’Italie de concert avec le maréchal de Câlinât dont l'incertitude et la prudcuce compromettaient tout. Villcroy avait une bravoure à l’épreuve; il était chevaleresque, présomptueux, très-favorisé en cour, ce qui lui donnait une certaine hardiesse de moyens. Aussi prit-il immédiatement l'offensive ; le combat hardi de Chiari fut une tentative courageuse pour arrêter les progrès des Impc* riaux. L’actif priucc Eugène résolut de surprendre Crémone ; les Autrichiens, aidés de quelques habitants, s’introduisent par un aqueduc, tombent sur la ville, s'emparent du maréchal de Villeroy qu’ils font prisonnier (1). Aussitôt le tambour bat, la garnison se rassemble, on marche presque en chemise, l’épée au poing, sur les Impériaux , qui sont forces d’abandonner la place (2). Le maréchal de Villcroy
la campagne de France en Italie ; j’ai trouvé des couplets contemporains qui disent bien la situation de l'armée :
Lo prima* Eugène, dit-on,
Partout fait faire doo pont*.
Ab I voyas le beau prodige.
Sur de. pou ti pa»»c* l’Adige I
Câlinât, en rinn renard,
Sa liant toujonr* à tYcart,
Pour Patlircr dan» U plaine.
Ab I ruyei quel capitaine !
Cependant il mande au roi Qu’il a beioin de Villerojr.
Ab I foy« quelle prudence De oo maréchal do France!
Quand Villeroy l’aura joint.
De combat on n'aura puiul;
Abl royex donc rumine Eujjcue Deviendra dedans la plaine!
Villeroy va bien briller En plume, en baudrier;
Abl voyet comme à u vue Eugène aura la berlue!
De Câlinât neconde.
Il va paraître un Condc ,
La valeur et la prudrneo Combattront d'intelligence.
Jamai» dan» le Milanca,
Allemand*, veut nVnlrerct;
La valeur et la pui»»anca Combattront d'ialelligcnov.
Demeure» «u Mintio;
Car »i vou» pa»»Lt l'Ogliu
resta seul captif ; ce n’était certes pas sa faute ; la surprise était une véritable trahison ; un général ne peut en répondre. La disgrâce de Villeroy ne fut point respectée; ses manières hautaines déplaisaient au duc de Savoie, qui commandait les troupes auxiliaires dans l’alliance , et déjà lui- même si mécontent. Villeroy voulait trancher avec lui d’égal à égal ; cette familiarité blessait le duc de Savoie, qui dissimulait son dépit avec peine. On était jaloux d’ailleurs de la grande faveur du maréchal ; il n’était pas aimé, précisément parce que le roi et madame de Mairilenon le soutenaient d’une prédilection spéciale. Le maréchal de Villeroy était le type brillant d’une noblesse qui finissait (5).
La position du duc de Savoie dans l’armée française devenait de plus cn plus délicate ; il voyait avec crainte rétablissement d'un roi d’Espagne, pclit-üls de France, dans le Milanais. Allait-il être pris entre deux feux? Louis XIV pourrait donc eu finir qunml il le voudrait avec la maison de Savoie, car il tenait les deux côtes des Alpes. Afin de rassurer Victor- Amcdée, le cabinet de Versailles résolut l’union de la seconde des filles du duc de Savoie avec le roi d’Espagne Philippe V. Celait une gracieuse enfant encore, que Louisc-Marie-Gabricllc, tête spirituelle et enjouée, comme en produisait alors la maison de
El l'Adigo, je vou» a»»urc,
Je erain» voire déconfiture.
Vaudrentunl devant Milan Attend, dit-on, l’Allemand ;
Savoir de quelle manière,
C’eat ce que l’on ne Mil guère.
Four le princo Savoyard,
Col uni doute un grand bâtard Qu’à ion tang il t'inldrcaae,
Four la reine et la duc hoc.
(1) Comme le maréchal de villeroy CUil très -impopulaire, ou le cbausounait au* balles de Paris :
En nou» enlevant Villeroy,
A quoi |irn»oit le prince Eugène /
Fouvoilil mieu* aervir le roi,
Qu'en noua enlevante illeroy '/
Il croyoil uou» remplir d'elfrvi ,
Mai» il nou» a lire» de peine.
(2) Voyez Mercure de juillet, ann. 1701, Cl le» dcpéchc» du prince Eugène dans le Journal de la Haye. .mil. 1701.
(3) Voici les couplets d'un noél qui su chaulait S Versailles :
Villeroy et prit,
La grande infortune !
Quel Lomme, quel homme!
Nurgucnne do lui,
Pourquoi etl-il pri»?
Eugène a talon»
Cherchant mi personne, l.’a bien au trouver Au milieu de Crémone.
Leni» «tonne De relie nouvelle :
Tu me la donne, belle;
Morguvnne de toi,
Quel homme, quel ln>Btme!
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Savoie, féconde en femmes remarquables. Elle possédait tout à la fois le sang italien et français , la finesse et la grâce réunies; depuis longtemps ce mariage se négociait. Il avait été indiqué par l'habileté de Louis XIV qui voulait enlacer Victor-Amédéc par une politique de famille. Tout sc finit par l'intermédiaire du cabinet de Versailles; le mariage fut conclu celte année ; la jeune Louise-Marie de Savoie quitta Turin sous la sauvegarde et protection du pavillon de France ; sa camarera major , la princesse des Ursins. fut elle-même désignée par madame de Mainlenon. Le jeune roi d’Espagne vint au-devant de sa fiancée , cl le mariage fut célébré dans la Catalogne (1). On croyait ainsi ramener Viclor- Ainédée vers une alliance avec la France, et afin de cimenter de plus en plus cette intimité, Philippe V reçut de son royal aïeul le conseil de venir prendre le commandement de l'armée d'Italie.
Dès son arrivée à Madrid , le jeune Philippe V avait ressenti cet horrible mal du pays qui le dévorait dans les tristesses d’une vie royale tout espagnole; le duc d’Anjou avait passé son enfance sous les frais ombrages de Versailles , ou dans les verts coteaux de Marly. La société enjouée des jeunes gentilshommes avait bercé son adolescence , cl des femmes élégantes embellissaient cette cour si active et si française; Philippe V arrivait dans un pays presque inconnu, entouré d’un cérémonial réglé, d’une gravité froide et compassée ; s’il voulait se dérober à celte foule de grandesses exigeantes, il avait le Buen-Heifro , solitude au sein même de sa capitale , ou bien l’Escurial avec son San-J.orettzo monastique, sa croix de pierre, ses pavillons sans
(I) J'ai trouve plusieurs autographes sur II* mariage de Philippe Vj en voici un d'abord de la duchesse de Bourgogne : « Votre Majesté ne sauroll douter de ma joie, soit que Je considère la grandeur du mariage de ma steur, ou son bonheur personnel. Le mien scrolt complet si nous pointons tous passer notre vie ensemble; mais II me paroit quo vous l'avez bleu oublié, cl que vous n'écrivcz qu'avec la gravite d'un vieux roi d'Espagne. Je vomi rois pourtant bien avoir un commerce plus gai arec vous et avec elle, quand vous l'aurez auprès de vous; car Je puis assurer Votre Majesté que J'ai pour elle une trèsgrande tendresse, cl qu'elle n'est ims oubliée en ce pays-ci. nous parlons souvent d'elle, et la regrettons beaucoup. SI je sa* vols do quoi elle aimeroit A savoir des nouvelles, Je lui en mandcroJs, mourant d'envie de contribuer A son plaisir, et de lui marquer en tout les sent Imens que j'ai pour elle. Votre bonne et U-ndre soeur, AoélsIdr. •
La princesse Louise- Marte de Savoie à Phitippt y, sou fiance (Turin, 20 juillet 1701.'/ ■ Monseigneur, je ne pouvols pas recevoir d'une manière qui fût plus agréable pour mol le portrait de Votre Majesté qu'il lui a plu de me faire venir, qu'en le voyant accompagné de la lettre dont elle a daigné m'honorer avec tant de marques «le scs royales bontés. L un et l'autre me sont luniiimcnl précieux, et J'en conserve tous les scnilmeus de la plus respectueuse reconnotssanoo que je «lois a votre Majesté: je la supplie très-humblement d'en être bien persuadée, et de croire que J'ai l'honneur d’êlrc plus que personne, monseigneur, de Votre Majesté, la très-humble et très-affectionnée servante cl cousine. Locisr-Makik Ut btvoii'. »
Louis Xir rt Philippe y. ■< J'ai cru devoir différer votre
verdure et ses maigres jardins (S). La cour comptait peu de femmes. Parmi la grandessc , on voyait se dessiner ccs têtes blanches et tonsurées de franciscains cl de dominicains , puissances actives dans l’État. La cour de Philippe V était tout espagnole; il n’avait auprès de lui que deux gentilshommes français : Louvillc, son gouverneur, l’ami de Torcy et de Beauvilliers, et M. d’Harcourt, l’ambassadeur de France. I*a physionomie vénérable du cardinal Porto-Carrcro, chef du conseil de Castille, pouvait inspirer du respect à un jeune prince; mais aucun de ces graves conseillers ne croyait de sa dignité de jeter quelques fleurs sur la vie de Philippe V ; on l'alarmait sans cesse par le récit de conspirations et d’absurdes projets que le marquis de Louvilie dissipait à peine (3). Le prince se plaignait hautement de sa destinée; il regrettait Versailles; il pleurait dans ces longues et chaudes journées d’Espagne; si bien que Louvilie crut devoir écrire plusieurs fois à sa cour la malheureuse situation d’esprit du jeune roi (4). Le mariage avec une fille de Savoie avait offert quelques distractions à cette royale existence, et Louvilie vint bientôt à Paris pour couférer avec Torcy, et demander, au nom du roi d’Espagne, la permission d’aller combattre 6cs adversaires d'Autriche en Italie, où sc donnaient alors les batailles.
L’Italie était en effet le point le plus disputé de la couronne d'Espagne ; le Milanais allait être envahi par le prince Eugène, et Naples se soulevait encore une fois contre la domination espagnole. Les intrigues de la cour d’Autriche préparaient la révolte des Napolitains contre le vice-roi ; la présence de Philippe V était nécessaire eu Italie, et le roi son aïeul
mariage sur les avis que J'ai reçus du peu de sincérité «lu duc «le Savoie : vous connoissez aon caractère ; j'avols écrit au marquis de castel-Kodrlgue «le suspendre la négociation. J'ai appris depuis qu'elle étoll déjà fixée. Me vous étonnez pas cependant s'il fait naître quelque difficulté nouvelle à l'exécution ; je souhaite qu’il en trouve les moyens. Je n'al d'autres vues que le bien de Votre Majesté et de lui donner des marques de mon amitié, en retardant de quelques mois, pour la rendre plus heureuse, la satisfaction qu'elle croit trouver dans son mariage. Il me paroit que vous ne «levez rien changer A votre départ de Madrid.
• Lotis.»
(2) Je me suis très-bien rendu compte, dans mon séjour su village de IXsculial, des cnuuls de Philippe V. C'est dans San- Lorenzo, en 1833, que J'ai pris une forte Idée du système politique «le l'Espagne dans les seizième et dlx-scpUèmc siècles.
(3; • LC chambellan Benaveute nous vtul avertir l'autre Jour en pleurant «le nous méfier «l'une berliue attelée que la douairière avoll donnée au Bol Catholique, cl qui dcvoil, dl*oil-U, par l'effet d’un sortilège, devenir caisse d'oranger, pendant que le roi dcvlcodroit oranger en caisse ; oè uno disce omnes. • ,l»épéclics «lu marquis «le Louvilie A M. de Torcy, ami. 1701.)
(4) « Le roi me dit hier, dans un accès de mélancolie décourageant . qu’il redev lendroit volontiers ducd'Anjuu.el qu‘U ne l «ou voit souffrir l'Espagne : voilà de quoi faire trembler.
« il n'y a pas un moment A perdre, envoyez-nous M. de Bcauvllliers, ne fùt-cc que pour trois mois ; mais ne me trahissez pas auprès de la duchesse , qui ne me pardonncrolt jamais de lui enlever son mari, » (Dépêche «lo Louvilie à M. de Torcy, an.». 1701.)
lui en donna le conseil, avec cet orgueil de son sang qui aimait à exciter le courage et les résolutions généreuses (1). Philippe V quitta donc Madrid, et vint s'embarquer à Barcelone, sur une flotte Irançaise; il établit pour régenté la reine sa femme , cl Îa>uise-Maric de Savoie , jetée à quinze ans sur un trône, fut digne en tout du rôle politique qu’on lui destinait ; elle se dirigeait alors par les conseils de la princesse des Ursins , dont j’aurai plus tard à écrire la curieuse histoire et à expliquer l'active politique.
Quand le roi d’Espagne toucha la terre d’Italie , Vendôme prenait Je commandement de l’armée , alors privée de chef. Vendôme était un général de premier ordre, et digne de lutter avec le prince Eugène; il établit le centre de ses opérations à Crémone et manœuvra pour prendre l’offensive contre les Autrichiens. L’armée en Italie comptait alors plus de cinquante mille hommes. Espagnols, Français et Savoyards ; Vendôme opéra sur une grande vchelle ; il fit lever le siège de Mantoue au prince Eugène. La bataille disputée de Luzzara fut un fait d’armes impétueux et irrégulier , niais Vendôme arrêta les Impériaux dans leur marche, et préserva complètement le Milanais d'une invasion autrichienne. Dès ce moment le prince Eugène se garda sur la défensive ; Vendôme empêcha le duc de Savoie de se déclarer immédiatement pour la coalition , point essentiel pour assurer les communications de l’armée de France.
Au nord de la monarchie , les hostilités avaient également commencé d’après un plan de campagne longtemps concerté. Le maréchal de Bouliers avait reçu le commandement de soixante bataillons et de cent escadrons de cavalerie. La faute de Louis XIV avait été de ne pas ordonner une marche forcée sur
(1) f ouit Xty à Philippe V. • Je persiste toujours dans la pensée que vous «levez passer en Italie au printemps prochain. Je suis persuadé que l'idée seule de ce voyage vous fait plaisir. J'aurai soin, puisque vous le souhaitez, de régler dans le temps tout ce que je croirai nécessaire pour la décence et pour la commodité de Votre Majesté. Il conviendra peut-être de publier hientAt votre passage. La nouvelle en sera vraisemblablement bien reçue, et produira de bons effets en Italie. Je vous aver- Ural quand je croirai qu’il sera temps de déclarer votre résolution, qui vous fait honneur, cl vous pourrez l'exécuter dans le mois de mars. Je crois vous faire plaisir en avançant le temps de deux mois. Vous aurez apparemment attendu plusieurs jours la reine h Barcelone. Je n'ai point encore de nouvelles qu'elle se soit embarquée sur vos galères. J’espère que vous serez content de Rarstn: Il a vu que Je prérérois ses services auprès de vous a ceux qu'il nie rendroil dans mes armées. La santé de la duchesse de Bourgogne est parfaitement rétablie. Je ne douterai jamais de votre bon naturel. Je suis très sensible aux sentiment que vous témoignez à l'égard de ceux que vous devez aimer, i es miens pour vous sont tels que vous les méritez, et Je ne puis vous exprimer plus fortement ma tendresse et mon amllié.qul durcrout toujours pour vous. Lotus. •
(S) Bépêche de R. d'Avaux h M.de Torcy, ann. 1701.
(3) Ce traité secret est ainsi motivé : « Comme un état douteux et Incertain en toutes choses est plus dangereux que la guerre uiéntc, et que la France et l'Espagne s'en prévalent pour
les terres do Hollande dès le premier moment du conflit. Le roi pensait qu’il était possible d’éviter ta guerre, et c’est pourquoi il avait renvoyé les quarante bataillons hollandais qui formaient la garnison des places fortes des Pays-Bas. Maîtres de ces places, si les Français avaient marché droit sur Amsterdam, ils auraient surpris la Hollande, et imposé les conditions de paix qu’eux-mèiues auraient dictées. Mais la cour de Versailles crut aux démonstrations amicales des Etals-Généraux ; et durant cet intervalle Guillaume 111 ne quittait pas la Haye, pour préparer les éléments de la campagne nouvelle. Ce prince était maladif; pour obtenir des délais favorables à son système militaire, Guillaume 111 mollirait sans cesse scs infirmités , et disait à MM. de Tallard et d'Avaux , ambassadeurs de France à Londres et à la Haye (2) : « Gomment voulez-vous qu’en cct état je fasse la guerre? » H envoyait consulter les médecins de Paris sur le dépérissement rapide de scs facultés intellectuelles et physiques , et pendant ce temps il préparait à la Haye ce grand traité d'alliance contre Louis XIV (3), stipulé entre l’Angleterre, la Hollande et l’Empire ; il fut signé le 7 septembre 1701. Cet acte , tout à la fois manifeste et convention , rappelait l'histoire des négociations conduites par Louis XIV sur la succession d Espagne , le dessein inflexible de réunir la monarchie espagnole à scs États. « Le roi de France ne voulait plus qu’une seule monarchie universelle, agrandie au détriment de l’Europe. ;* On s’obligeait, par ce traite, à faire donner à l’Empereur une satisfaction raisonnable pour tout ce qui touchait l’Espagne ; on réunissait les efTorts communs pour préparer la conquête immédiate des Pays-Bas espagnols et du Milanais (4); l'Angleterre et la Hollande se réscr-
s'unlr de plus en plus, «fin d’opprimer 1s liberté de l'Europe et ruiner le commerce accoutumé; toutes ces raisons ont porte sa sacrée Majesté Impériale, Sa sacrée Royale Majesté de la Grande- Bretagne, et les hauts et puissans seiguetns Etats-Généraux des Provlnces-l nies , d’aller au-devant de tous les maux qui en proviendraient; et désirant d'y apporter remède srton leur» forces. Ils ont Jugé qu'il étolt nécessaire de faire entre eux une étroite alliance cl confédération pour éloigner le graud et commun danger. »
(4) • Qu'Il y ait dès A présent et A l'avenir une constante, perpétuelle et Inviolable amitié entre Sa sacrée Majesté de la Grande-Bretagne, et les seigneurs EUls-Gi'nérauxdcsProviiices- Inles, et qu'ils soient tenus réciproquement de procurer ce qui leur sera avantageux, et d'éloigner vu qui leur serait nuisible et dommageable.
« 5a sacrée Majesté Impériale, Sa sacrée Royale Majesté de la Grande-Bretagne, et les seigneurs Mais-Généraux des Provinces* Lnles, n'ayant rien Lant Acteur que la paix et la tranquillité de toute l'Europe, ont jugé qu'il ne pouvait rien y avoir de plus efficace pour l’affermir, que de procurer A Sa Majesté Impériale une satisfaction juste et raisonnable louchant ses prétentions! U succession d'Espagne, et que le roi de la Grande-Bretagne et les seigneurs Etats-Généraux obtiennent une sûreté particulière et suffisante pour leurs royaumes, provinces, terres et pays de leur obéissance, et pour la navigatiouot le commerce de leurs sujet». -
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vaient des colonies dans les deux Indes. 11 est important d’étudier les clauses de ce traité secret, parce qu’elles sont devenues la base de toutes les coalitions qui plus lard se sont succédé contre la France. Les alliés décidaient un terme précis de deux mois pour imposer a Louis XIV les bases d’une transaction; si dans ce délai le roi de France ne voulait point consentir aux clauses indiquées par la coalition , toutes les puissances signataires s’engageaient à la guerre (1). Les points sur lesquels s'entendaient les puissances coalisées étaient d’abord les forteresses des Pays-Bas, premier théâtre choisi par l’alliance ; le Milanais devait être saisi comme fief de l’Empire. On s'engageait également à occuper Naples, la Toscane, les Iles de la mer Méditerranée, qui pouvaient être utiles pour le commerce et la navigation des alliés (2). I/Âiiglclerre et les États- Généraux se réservaient le droit de conquête par la force des armes sur toutes les colonies , et la propriété et domination leur appartenait de plein droit, stipulation qui indique le but commercial cl intéressé de l’alliance (3).
Les clauses habituelles des coalitions venaient ensuite pour fortifier ce traité cl maintenir son
(I) ■ Fonr cet effet, les alliés mettront premièrement en usage tous les moyens possibles, et tout cc qui dépendra d'eux pour obtenir amlabk-iucnt, et par une transaction ferme cl solide. une satisfaction juste et raisonnable pour Sa Majesté Impériale, au sujet de ladite succession, et la surèlé dont lia été fait mention cl-dessus, pour Sa Majesté Iirilannhiuc et pour les s.'lgneurs Étals-Généraux des Provin ces-L'nlcs ; et A cette An, ils emploieront tous leurs soins et offices pendant deux mois , A compter du jour de l'échange des ratifications de ce préseul traité.
•• Mais si dans ce temps IA les alliés viennent A être frustrés de leur espérance et de leurs droits, tellement que l’on ne puisse pas transiger dans le terme fixé, en ce cas ils prouiellcut cl s'engagent réciproquement A l'aider de toutes leurs forces, s« lon ce qui sera réglé par une convention particulière, |H»ur obtenir la satisfaction et sûreté susdites. •
(2; « Et afin de procurer celte satisfaction et celte sûreté, les alliés feront, entre autres choses, leurs plus grauds efforts pour reprendre et conquérir les prot iuccsdu Pays-Cas espagnol, dans I intention qu'elles servent de dlgur, de rempart et de barrière pour séparer et éloigner la France des Frovluccs-luks, comme par IC passé, lesditcs provinces du l’jys-fia* espagnol ayant fait la sûreté des seigneurs Étals-Généraux, jusques A ce que depuis peu Sa Majesté Très-Chrétienne s'eu est emparée, et les a fait occuper par scs troupes. Pareillement les alliés feront tous leurs efforts pour conquérir le due lié de Milan avec toutes scs dépendances, comme étant un fief de l'Empire, servant pour la iircté des pruvluccs héréditaires de Sa Majesté Impériale, cl pourconquérir les royaumes «le Un pic» et de Sicile, cl les lies de la mer Méditerranée avec les terres dépendantes de l'Espagne, le long de la eûte de Toscane, qui peuvent servir A la même fin, et cire utiles pour la navigation cl lu commerce des sujets de Sa Majesté Brlianuiquc et îles Provinccs-l nie». » Un remarquera que dans cc traité les clauses commerciales sont répétées A plusieurs reprises; il est facile de voir que la Grande-Bretagne domina dans ces négociations. Elle y imprima son esprit.
13} * Pourront, le ml de la Grande-Bretagne et les seigneurs États-Généraux , conquérir en force d'armes, selou qu'ils auront concerté eutre eux pour l'utilité cl la commodité de la navigation cl du commerce de leurs sujets , les pays et le» villes que
exécution exacte : c’cst ainsi qu*on arrêtait que les résolutions isolées devraient être portées à un conseil commun. Aucun traité ne devait se faire séparément ; il n’y aurait de négociation possible qu'au cas où pleine satisfaction serait donnée à chacune des parties contractantes. Puis sc révélaient les véritables desseins de l’alliance : jamais on ne souffrirait que la France et l’Espagne fussent soumises à une même monarchie ; on devait combattre à outrance le pavillon français , s’il se montrait aux grandes Indes espagnoles. Enfin , si la paix était conclue, les privilèges commerciaux les plus étendus seraient assurés à la Hollande et à l’Angleterre (4); on conviendrait d’un règlement général pour la navigation.
L’esprit positif de la diplomatie anglaise se montrait dans la manifestation des intérêts commerciaux. Toutes les fois qu’elle s’est posée dans la lutte militaire, la Grande-Bretagne a renouvelé les privilèges de commerce et de navigation, qui sont sa force. On stipulait enfla pour la grande question religieuse ; il ne fallait pas heurter les catholiques, ni blesser les protestants ; une simple clause provisoire suspeodait la question jusqu'à la paix. Si le
le» Espagnol» ont dan» lé» Indes ; et tout cc qu'ils pourront y prendre »cra pour eux et leur demeurera. »
(4) •> Que si Ica aillés te trouvent obligés A entrer engnempour obtenir ladite satisfaction A 8a Majesté Impériale, cl ladtlc sûreté A 8a Majesté Britannique et aux seigneurs Étal* -Généraux, ils se communiqueront fidèlement ica avis et résolu tien» des conseil», qui sc tiendront pour toutes les entreprises de guerre ou expéditions militaires, et généralement tout cc qui concernera celte affaire commune.
b La guerre étant une fois commencée effectivement, aucun des alliés ne pourra traiter de paix qu'avec la i*arliclpatlotict le conseil des autres partis. Et ladite paix ne pourra être confiée sans avoir obtenu pour Sa Majesté Impériale une satisfaction juste et raisonnable ; et pour le roi de la üraude-BreUgnr et les seigneurs États-Généraux, la sûreté particulière de lcur> royaumes, provinces, terres et pays de leur obéissance, navigalion cl commerce; ni sans en avoir pris auparavant de justes mesures pour empêcher que Ica royaumes de France et d’Espagne soient jamais uuis sous uu meme empire , ou qu'un seul cl même roi eu dcvicune le souverain ; et spécialement que jamais les François se rendent maîtres des Indos cs|»agnolcs, ou qu'ils y envoient des vaisseaux, |iour y exercer le commerce directement ou Indirectement, sous quelque prétexte que ce soit. Enfin ladite paix uc pourra être conclue saus avoir obtenu i>our les sujets de 8a Majesté Britannique, et pour ceux des Province*luies, une plciuc cl entière faculté, usage et jouissance de tous lea mémos privilèges, droits , Immunités et liberté du commerce. Uni par terre que par mer, eu Espagne et sur 1» mer Méditerranée, dont Ils usoicul et Joulssuieul pendant la fié du feu roi d'Espagne, dans tous les pays qu'il posséduil , tant en Europe qu’aliieurs, et dont Us pouvoieul de droit user et jouir eu commun ou eu particulier, par le» traités, con vendons et coutumes, ou de quelque autre manière que ce puisse cire.
b Lorsque ladite transaction ou traité de paix sc fera, le» si* liés conviendront entre eux de tout ce qui sera nécessaire pour établir le commerce et la navigation des sujets de Sa Majesté Britannique et des seigneurs Etals-Généraux dans les psj*fl lieux que l'on doit acquérir, cl que le feu roi d’Es|iagiic pu**idoil. lis conviendront pareillement des uioycus préférés A racltre eu sûreté le» seiguvui» Etals-Généraux par la barrière susmeaUouuCc. •
roi de France commençait la guerre contre l'une des puissances engagées, toutes aussitôt prendraient fait cl cause, cl paraîtraient sur le champ de bataille. L'alliance défensive et secrète devait survivre même à une transaction si elle était imposée au roi do France ; on inviterait les princes et les Etats à adhérer à ce traité solennel conclu pour la liberté et l'équilibre de l'Europe (1). Les priucipaux signataires de la couventiou étaient le duc de Marlborough pour l'Angleterre , le comte Milrowitz pour l'Autriche et M. Ueinsius {jour la Hollande (2).
Le traité , si remarquablement rédigé , doit être comparé dans l'histoire à toutes les transactions subséquentes qui eurent un même objet de coalition, soit contre la république française, soit contre Napoléon. En diplomatie, tout se lie ; quand un principe a été jeté dans un traité, il so renouvelle; les noms changent seulement , les situations se modifient, mais les nécessités restent dans leur condition éternelle. Louis XIV prenait l'altitude d'une puissance envahissante; il soulevait l'Europe contre lui. Cela devait être. Au fond , la convention de La Haye était un second traité de partage , et pour assurer b durée de ce traité, on déclarait hautement qu'aucune des parties contractantes ne pourrait négocier séparément l'une de l'autre, stipulation qui rendait formidable la coaliliou. La paix devenait bieu diüicile; ou rculrait dans les conditions du partage; seulement on dirigeait contre la France les articles qui, à la primitive époque, avaient été arrêtés contre l'Empire.
Ce traité était connu de la cour de France à peu près à l’époque de la mort de Jacques II , et c'est ce qui avait déterminé la reconnaissance iinmédiaLe du prince de Galles pour roi d’Angleterre ; il n’y avait plus rien à ménager avec ce Guillaume III , qui signait une coalition contre la monarchie. La dépêche
(1) h Et d'autant qu'il pourrait naître quelque controverse au sujet de la religion, dans les lieux que les alliés espèrent conquérir, ils conviendront entre eux de sou exercice au tcn>i>s de la paix.
■ Us alliés seront obliges de s'cnlr'aider et secourir de toutes leurs forccsi au cas que le roi de France, ou quelque autre que ce soit, vint A attaquer l'un d'entre eux A cause du présent traité.
• Soit que I on puisse maintenant transiger sur ladite satisfaction et sûreté, ou soit que la paix sc fasse après que l'on aura entrepris une guerre nécessaire. Il y aura et demeurera toujours entre les parties contractantes une alliance défensive pour la garantie de ladite transaction ou de ladite paix.
. Tous les rois, princes et Etals qui ont la paix A cœur, et qui voudront entrer dans la présente alliance, y seront admis. Et parce qu'il est particulièrement de l'intérêt du Saint-Empire romain, entre autres choses, de recouvrer les fiefs de l'Empire, on Invitera spécialement ledit Empire d'entrer dans la présente alliance. Outre quoi, tous les alliés ensemble, et chacun d'eux en particulier, pourront y iuviler ceux qu'ils verront bou cire. •
(2) ■ En fol de quoi, nous pléui|»oLculialres susnommés, avons signé le présent traile de nos malus, cl l'avons muni de nos KcauxeU'acbcls. A U llayr ,lc 7< du iiioUdcscplcwbre «le l'aa I7V1.
qui annonça la sccnc touchante de Saint-Germain cl la reconnaissance de Jacques III arriva à la Haye , un soir que Guillaume III était à souper; il se frappa le froul de scs mains , cl un tremblement convulsif de colère le saisit ; il jura de sc veiigt>r do Louis XIV, et les préparatifs se inulliplièreuL sur toute la ligue des l'ays-Ras. En même temps le parlement rassemblé adopta avec enthousiasme toutes les mesures de guerre. Les whigs dominaient les communes, ils accordèrent des subsides, un nombre très-considérable de matelots et de soldats. Enfin un bill de colère déclara le fils de Jacques II , sc disant roi d'Auglelerre , coupable du crime de lèse-majeslé (3) ; on le livra à toute la vindicte de la justice comme traître à la patrie.
Il u'y a rien en général de plus violent que les hommes ou les pouvoirs compromis ; ils proscrivent tous ceux qu'ils craignent ; ils traitent en rebelle tout ce qui menace leur securité. Ce bill devint le droit public de l'Angleterre contre les prétendants à la couronne ; un acte antérieur avait réglé la succession royale dans la ligue protestante, et marqué aiusi l'invariable barrière qui séparait l'Angleterre des Sluarts catholiques. Tous ces bills furent rédigés sous l'influence des whigs ; le premier effet d'une tentative de restauration avortée est de soulever daus le parti coulrairc des actes de violeuce cl de réaction , sorte de défense naturelle du fait qui veut sc mainlcuir contre le droit qui proteste.
Les whigs dominèrent les derniers jours du règne de Guillaume 111. Ce prince mourut au milieu des préparatifs de la guerre qu'il avait poursuivis avec tant de léuacilé : il était depuis longtemps maladif ; une chute de cheval acheva celte vie exposée dans vingt batailles offertes avec saug- froid aux partis ardents cl aux rcsseulitueuls des opiuions
■ ttoll signé en chacun «le* Instrumens séparés, savoir : de la part de Sa Majesté Impériale, Pierre, comte de Gocs, cl Jean Wcncuslaiis, comte de WraUilau et Mltrowlu. Oc la part de Sa Majesté le rot de la Grande-Bretagne, Marlborougb. »
(3i Parlement, annales , ann. 1701. «Qu'elle le mctlcll en étal de contraindre le roi de Frauce A faire raison A l'Empereur sur scs droits ; de réduire la puissance de Louis XIV dans de just« s bornes, et de maintenir l'équilibre de l'Europe, -que les seigneurs do cette chambre étaient résolus du faire tous leurs efforts pour leur propre sûreté, et pour le maintien de leurs alliés.» Les communes ne témoignèrent pas moins de xèle, car ayant accordé au roi sans différer une levée du quarante mille homme* pour servir sur terre, aveu lus subsides nécessaires pour leur entretien, clics le supplièrent de faire Insérer un articlo dans le traité d'alliance de Sa Majesté avec les autres puissances, portant qu'on ne feruil point du paix avec la France , que cc monarque cl la nallou n'eussent reçu une satisfaction formelle de ta grande indiguité qui leur avoit été faite par le roi de France, en reconnaissant et déclarant le prince de balles roi d'Angleterre; elles passèrent un bill d'atteinte ou de haute trahison contre cc prince et la reine douairière, auquel les seigneurs donnèrent leur consentement. {.Annal, parleur, ann. 1701.)
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
vaincues. Caractère tout de fer, Guillaume avait celte froideur de la race allemande, retrempée encore dans le sang hollniidais ; rien n'avait détourne cotte tête persévérante de son plan invariable : il avait haine de Louis XIV ; il prépara contre lui deux grandes coalitions qui menacèrent les destinées de la France; Guillaume III mourut sans remords et sans plaintes. Il y a de ces esprits qui se donnent une lâche et y marchent haut sans se détourner; ils se font une conscience, un droit, un devoir à eux ; ce que tout le monde croit injuste, ils se l'expliquent et se le justifient. Guillaume 111 avait la couronne d’Angleterre sur son chef, couronne pesante qui plissait son front ; niais qu’importe, quand un plan réussit, qu’il vous en coûte des larmes, des fatigues et du sang? Le succès satisfait , il vous dédommage pour le présent et l’histoire ; il est ainsi certaines têtes fermes , inflexibles, qui vont à leur dessein jusqu’à la mort qu'elles acceptent avec résignation , quand leur mission est achevée; ces hommes n’ont point de repentir, parce que le droit qu’ils se créent se fonde sur le martyre de toute leur vie pour le triomphe d’une pensée (!)•
D’après la loi de succession , le sceptre d’Angleterre devait se reposer aux mains d'Anne , princesse de Danemark , la seconde fille de Jacques II ; elle n’avait cessé d’être en rapport avec la cour de Saint- Germain , et l’on espérait encore qu’elle rendrait la couronne à son frère Jacques lit, salué roi d’Angleterre par la France; mais en politique, les rois pas plus que les pouvoirs publics ne sont maîtres des situations. Il est des événements plus forts que les hommes : quand un parti vous pousse , il ne vous permet pas de respirer, même avec votre conscience. Les offres de la princesse Anne pouvaient être très-réelles, très-sincères, mais devenue reine par les lois d’une opinion , elle lie put les exécuter, elle dut subir scs exigences. Le parti whig s’empara des affaires avec la résolution forte et puissante d’une gu< rrc contre la France et le catholicisme. Des lors le duc de Marlboroogh devint le chef dominant ; il dirigea le ministère de la rciue Anne : c’est moins dans un sentiment d’amour qu'il faut chercher la I rlunc du duc de Marlborough que dans celte condition éternelle des partis qui élèvent leurs chefs et les imposent au pouvoir (2).
La conduite de la guerre fut également confiée à ce rluc de Marlborough; il devait prendre le com-
I) La mon «le Guillaume lll arriva le 19 mars 1*02. Lotil» XI V ne prit paa le deuil.
lléjâ le ihhjI et la chanson s'emparaient de U princesse Aune. Voici ce qu'on rdcltall au» halle» de Paris :
Von» qui n'a»f* ni (ni ni Int,
Rcbflln d’Angli*lcrre,
mandement des armées alliées en Flandre , et diriger les trois corps réunis d’Anglais , de Hollandais et d’Allemands. Marlborough trouvait en face de lui le maréchal de Bouliers, car le duc de Bourgogne n’avait que la conduite nominale de l'armée ; le quartier général des Anglais fut établi sur la ligne de la Meuse, et l’armée coalisée prit immédiatement l’offensive. Marlborough se déploya avec toute la prévoyance et la lenteur de la tactique anglaise, depuis Venloo jusqu'à la Haye. En face d’une si haute capacité militaire, Bouliers se mit sur tous les points en retraite pour se concentrer sous les grandes places de Flandre , s’appuyant ainsi sur une ligne formidable de défense. Il n’y avait rien de décisif dans le mouvement des armées au nord; les Français se groupaient autour de leurs fortes places, où des garnisons nombreuses allaient les soutenir.
Que se passait-il au centre de la ligne occupée par l'armée d’Allemagne qui devait arrêter les Impériaux dans leurs operations sur le Rhin ? Le commandement suprême de cette armée fut confié au prudent maréchal de Câlinât qu’on avait retiré d'Italie ; c'était beaucoup trop pour sa capacité limitée. Catinal n’était remarquable que par son système de résistance et de stratégie régulière dans la retraite ; mais heureusement on lui avait adjoint Viilars , tout de feu et de hardiesse à scs quaranteneuf ans. Jamais carrière militaire n’avait été plus active et mieux remplie- que celle du maréchal de Viilars : il appartenait à celle race de négociateurs qui s’était illustrée depuis la ligue du seizième siècle ; à dix-sept ans , il était sorti de son castel pour entrer, comme tant de petits héros , dans les che vau-légers de la garde , et , aux premières campagnes de Hollande, il s’était tant distingué que le roi dit en présence de toute sa cour : « Vraiment , on ne peut tirer un coup de fusil que ce petit garçon ne sorte de dessous terre pour s’y trouver. » Viilars s’élail élevé à tous les grades par sou indomptable vaillance et ce coup d’œil prompt cl hardi qui saisissait le danger d'une position et les fautes de l’ennemi ; il n'eUit point aimé de la famille de Louvois : Barbezieux avait hérité de toute la répugnance de sou père; niais Viilars avait triomphé de l'envie; il était alors lieutenant général; bien fait de corps, d’une magnifique prestance , âge déjà de quarante- J neuf ans , on citait de lui des anecdotes d’amour qui avaient un peu irrité Louis XIV contre Viilars; mais
En renonçant * mire toi Von» aurea balle guerre I El volrr mailr«»»e 3anon,
La faridondaine, la iaiidoiidon.
El George Dandui, «un mari, binbt,
A la façon de llatbaii, mon ami.
le danger du pays faisait oublier les vieux griefs dans une cour autrefois elle-même si dissipée. Villars dut commander trente bataillons de bonne infanterie et soixante escadrons choisis , car le but de l'expédition était décisif. Ou devait se porter au cœur de l'Allemagne (1).
il s'agissait de prêter un appui immédiat à l’électeur de Bavière qui s’était prononcé pour la France. L’Autriche menaçait Ulm. Villars devait battre les impériaux et opérer sa jonction avec l’électeur à Augsbourg, manœuvre qu’au siècle plus tard Napoléon opéra dans la campagne couronnée par Austerlitz. Villars partit d’Huningue , refoulant devant lui les corps autrichiens; il longea le Rhin, prêtant sa gauche à Catinat, qui lui-inéme était soutenu par lo maréchal de Tallard , lequel opérait de concert avec l’électeur de Cologne. Les Bavarois marchaient en tête , et formaient l’avant-garde. Le projet hardi de Villars était de sc porter droit sur Vienne ; mais Câlinât s’y opposa : ce plan de campagne sortait en effet des habitudes prudentes du maréchal; Villars ne put le faire prévaloir dans le conseil, et là fut la faute de la campagne. Si Câlinât avait marché droit sur Vienne et Bouliers sur Amsterdam avant l’arrivée de Marlborough sur le continent, la coalition eût été dissoute.
Ainsi , pour bien résumer les diverses opérations militaires , on peut dire qu’en Italio Vendôme , opposé au prince Eugène , développait sa science hardis et arrêtait lo mouvement oiïensif ; lo Milanais était préservé , l'armée française gardait la ligue du Pô. Au nord, dans les Flandres, la présence de Marlborough avait imprimé une haute et puissante direction à l’armée coalisée ; les Français étaient en pleine retraite sur les forteresses de Flandre. Au centre, en Allemagne, la France, de concert avec son alliée la Bavière, avait pris comp' élément l’offensive ; la tête des colonnes allait jusqu'à Ulm ; on menaçait Vienne avec des forces considérables. l)e toiles positions militaires n'étaient tenables ni pour les alliés ni pour la France : la marche des Français en Allemagne ne pouvait se justiQcr que par une hardiesse rapide, une pointe heureuse sur l'Autriche , car si iMarlborough , poussant devant lui la ligne de Bouliers, franchissait la frontière , que devenait la campagne d'Allemagne? Vendôme, avancé jusqu’au Milanais, ctait-il bien sur de ses derrières? En cas d’échec , quel corps d’armée pourrait le soutenir ? était-il en suffisante communication , par le Tyrol , avec les Bavarois? Il y avait entre eux plusieurs corps d'armée autrichiens , et c’est ce qui faisait la fai-
(1) Le hargneux Saint-Simon ne pardonne pas A la gloire de Villars cl de Vendôme; ce sont scs deux antipathies; Il les poursuit de ses mauvais sarcasmes; que ne passalenl-lls leur I
blesse de la position : nu premier échec , la ligne tout entière était compromise. En stratégie , il faut resserrer le cercle quand tous les points ne peuvent être également soutenus. Supposez un succès à Marlborough dans la Flandre, que devenait le corps du comte de Tallard s'étendant jusqu'à Aix-la-Chapelle ?*ct Villars lui-même n’élait-il pas aventuré avec les Bavarois jusqu'à Ulm, lorsqu’il fut rappelé pour les guerres des Ccvennes? C’est précisément celle extension démesurée de sa ligne militaire qui compromit trop souvent les plans de campagne de Napoléon. Les pointes hardies produisent «le grands résultats; mais elles exposent une armée à être brisée corps par corps , et la faute capitale en stratégie, c’est tic permettre à l'ennemi de se précipiter dans les intervalles vides.
CHAPITRE LX
LE tiOUVKItSZXEST. — LA SOCIÉTÉ.
Le conseil. — Barbéik-ux. — Sa mort. — ChainllUrd. — Torcy. — Bcauvilliers. — Le chancelier. — Cabinet du roi. — Domesticité. — Guerre. — finance». — Narine. — Esprit public. — Opposition, écrit» cl pamphlet».
Le roi avait concentré tout le pouvoir en sa personne ; il n’y avait plus, depuis Louvois, de mi nistres à caractère fier et décidé; aucun ne pouvait lutter contre les pensées de Louis XIV, ni imprimer ses propres plans à la politique du cabinet. Le roi avait des conseillers qu'il consultait sur toutes les questions de politique ou d'administration intérieure ; mais les projets étaient siens ; il les concertait avec M“10 de Maiiitenon , et les ministres ri'élaienl plus que les agents charges de réaliser les idées qu’on avait conçues. Le conseil du roi était alors une réunion de commis habiles, spécialement appelés à trouver des ressources et à mettre en exécution la pensée de Louis XIV : le seul des ministres qui gardât une sorte de personnalité était le marquis de Barbczieux , le fils et le successeur de Louvois.
Il y avait, dans celte race des Lourois, trois générations d'hommes fermes et distingués : le chancelier Lctcllicr d’abord , l'esprit tenace, supérieur, qui avait fortement ramené l'unité monarchique , et préparé les vastes codes qui font l’hon-
temps A discuter «1rs généalogie» eu A régler le» privilège» des ducs et pair» * Salnf-Mmon a horreur de tout ce qui est un peu haut ; Il n'almc que le» caractère» médiocres cl tracasslcrs.
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no u r judiciaire du règne de Louis XIV ; Louvois , son Ois , celle haute inlclligoncc organisatrice des grandes guerres sous Louis XIV. Barbezieux avait hérité des qualités de son père : peu d'hommes possédaient une si grande facilité de travail ; il concevait avec promptitude , il exécutait avec courage ; mais sou esprit , tout étreint pour ainsi dire sous la volonté de Louis XIV cl de M®* de Mainlenon , n*élait pas à l'aise : scs formes , essentiellement polies et obéissantes, cachaient néanmoins une pensée hardie , pleine de force cl d'avenir. Barbezieux eût clé un ministre à la taille de Louvois son père et du cardinal de Richelieu ; Louis XI V l’avait bien deviné, et voilà pourquoi il le craignait et ne l'aimait pas. Barbezieux , à son tour, se faisait aussi petit qu’il le |>ouvail pour dissimuler cette ampleur de vie et de forces ; il se livrait à la dissipation ardente (1). Quand une capacité un peu forte , un peu haute , ne trouve pas sa place dans une société, elle cherche à s'oublier elle-même dans le tourbillon des plaisirs; elle s’épuise , se meurtrit tant qu’elle peut ; elle court à la débauche par tristesse , elle s'abreuve d’ivresse par désenchantement , cl, fatalité cuisante , tout ce qu’elle louche est amer, tout ce qu’elle veut embrasser s’échappe comme une ombre de mort : souvent on cherche l'orgie à force de douleurs.
Tel fut Barbezieux dans sa vie si courte; il mourut à trente-trois ans (// était nè en 1668). Il avait éprouvé toute l’impuissance de sa voloulé auprès de Louis XIV ; il avait vu la faveur de Chamillart , et il se réduisait à l'obéissance absolue : pour échapper à celte contrainte qui brise les âmes fortes, il allait, dans sa petite maison de l'Étang , passer les jours cl les nuits à table au milieu de courtisanes gracieuses. La mort vint l’y saisir, car rien ne tue comme celle vie mêlée de douleurs et de dissipations , ces quelques roses jetées sur les plaies. Barbezieux occupait le poste de secrétaire d'Étal de la guerre. Louis XIV montra peu de tristesse de la mort du jeune ministre ; la race des Louvois lui pesait : il avait deviné la grandeur et l’ambition de Barbezieux. Selon l’usage , le chancelier mil immédiatement le scellé sur les papiers du secrétaire d'Étal (2) , coutume que depuis on a étendue à tous les fonctionnaires civils ou politiques.
Il y eut débat de cour sur le successeur de Barbezieux : les gentilshommes s'inquiétaient qui remplacerait le grand dispensateur des grades dans
(I) «Je sait ce que je dois \ la mémoire de a. de Louvois ; mais si voire neveu ne change de conduite, je serai foret) de prendre un parti ; j'en serai fâché, mais il en faudra preudre un. Il a des lalcns, mal» il n'eu Tait pas un hou usage, lkdouuu trop souvent X souper aux prln.es. au lien de travailler ; il népllgc les affaires
le noble métier des armes. Louis XIV fit bientôt cesser ces incertitudes en déclarant à son conseil que Chamillart aurait le portefeuille de la guerre et le réunirait à celui de contrôleur général des finances. C’était un poids immense pour un seul homme ; mais Louis XIV avait senti plus d’une fois l'inconvénient de séparer la guerre des finances : la lutte de Colbert et de Louvois avait souvent empêché ses desseins de conquêtes et la réalisation de ses plans. Le contrôleur général éUil le censeur naturel des projets de guerre et des dépenses de la monarchie : aux temps de crise, il pouvait être essentiel surtout de placer l’action financière et militaire dans les mêmes mains; il fallait de l’unité dans les pensées et dans les moyens d’exécution. Le choix de Chamillart s’expliquait par la faveur qui s’attachait alors à tout ministre obéissant (5). Chamillart était un homme poli , distingue, un esprit probe cl honorable, mais essentiellement passif ; il n’avait pas de système et de volonté à lui. Les rois qui ont goût d'agir par eux-mêmes , aiment ces caractères qui exécutent sans s’abaisser ; ils veulent commander à des intelligences qui s'associent à leurs desseins sans s’avilir. Chamillart avait toute la faveur de Louis XIV, et M“* de Main tenon ne cessait d’élever sa sagacité , sa modestie, son dévouement absolu, sa probité si éclatante. Le roi se complaisait à voir sous sa main les finances et la guerre sans division : son système consistait à centraliser sans cesse , afin de donner une direction plus forte, plus suivie à sa politique.
Torcy tenait toujours sa haute place dans le conseil des dépêches : le roi se réservait la direction première ; les rapports de la monarchie avec l'Europe formaient l’objet de sa vive sollicitude. La nationalité française était la pensée absorba utc du roi ; il aimait M. de Torcy par les mêmes motifs qui lui faisaient tant chérir M. de Chamillart. M. de Torcy était le type du bon goût , de l’exquise compagnie; il connaissait parfaitement l’Europe, sans avoir sur celle Europe un système séparé de celui du roi : toutes ses lumières, il les donnait à son souverain sans arrière- pensée, sans en conserver même de l’amour-propre ; il ne se glorifiait que du litre de serviteur de la couronne; il cherchait à comprendre la royale pensée pour l’imprimer avec noblesse dans les dépêches adressées à l'étranger. Avec une telle résignation , il était impossible de ne pas conquérir une haute
pour se* plaisirs. « (Lettre autographe de Louis xiv â l'archevêque de Reims.)
(3) Journal de Panÿeau, an». 1701- Bsrbcslcux rtc laissa pas d'enfant*. Sa femme Clait de la maison Crussuld'IUC*.
(4; Chamillart avait alors cinquante am.
place dans le conseil. Les dépêches de M. de Torcy sont des modèles de science et de tenue diplomatiques (1).
M.dc Rcauvillicrs, admis au conseil depuis quelques années, y avait pris un certain rôle «l’opposition hardie, mais souvent embarrassante. M. de lleauvillicrs appartenait à la coterie de Fénélon; cette coterie n'était pas la cabale même, niais souvent elle devenait aussi dangereuse pour une autorité qui avait besoin d’étre aussi énergique en face de la coalition. Avec ses opinions de tolérance cl de concession , Rcauvillicrs aurait mis des entraves à tout : sa grande douceur , son amour ineffable de la paix , le jetaient dans un décousu d’opinion qui n’aurait permis rien de fort ni de grand dans l'administration d'un Étal. M. de ficauvilliers était un de ces hommes qu’il faut écouler dans un cabinet , sans s’astreindre à suivre leurs avis ; malheur au pays quand ils s’emparent des aiïaircs , parce qu’ils leur impriment un caractère de faiblesse et d’inconséquence qui ne permet rien de tenace et d'un puissant aveuir dans le gouvernement (2) I
Le chancelier, M. do l’ontcharlrain , avait des opinions plus fermes , plus soutenues ; il appartenait à l'ancienne école de Lelcllier cl de Louvois ; il se ralliait aux idées nettes et politiques : chargé d’appliquer les édits, il en suivait l’exécution avec netteté; il n’élail point l'ennemi des huguenots, et pourtant il les poursuivait à outrance , parce que , dans son sentiment intime , la révocation de l’édit de Nantes avait ramené l’unité monarchique et l’obéissance des sujets. Ainsi pour la question du testament de Carlos II , M. de Pontcharlrairi avait hautement volé pour l’acceptation , et il motivait son avis non-seulement sur le droit de succession naturelle que le chaucclier devait défendre , mais encore sur la nécessité politique d’assurer un fort et grand système d’unité française. L’opinion de Chamiiiart était en parfaite harmonie avec les sentiments personnels du roi ; M. de l'onlchartrain connaissait toute sa faveur; il opinait constamment avec le ministre favori de Louis XIV et de Mmt de Mainlenon.
Indépendamment du conseil des secrétaires d’Étnl , tous à litre avec portefeuilles, le roi Louis XIV avait aussi des secrétaires particuliers intimes , qui tenaient ce qu'on appelle la main du roi ; ces secrétaires étaient au nombre de quatre, sous la direction du premier secrétaire qui se nommait
(1) J'il beaucoup étudié celte belle correspondance de M.dc Torejr ; un grand nombre de détaches ont été publiées; j>n al quelques-unes en original. Les archives des affaires étrangères •ont rie lies de ces documents.
(2} X. de Deauvltliers était né le 21 octobre 1G48 ; Il avait donc •lors cinquante-quatre ans.
(3} C’est pne observation pour ceux qui recherchent des *U-
Rose. Par ce cabinet passaient les dépêches importantes et secrètes; on ne les communiquait pas nu conseil. Le premier secrétaire devait apprendre l’écriture du roi , de telle sorte qu’il pùt la contrefaire à son gré, afin d’éviter au monarque la peine d'écrire de sa main dans les correspondances de souverain à souverain ; ce qui fait qu’on prend souvent pour l’écriture du roi les contrefaçons de Rose (3). Ce cabinet absorbait les secrétaires d'Étal : le plus profond secret était commandé. Comme il arrive toujours , les grandes affaires se traitaient par le secrétaire intime ; on l'avait vu pour la question du testament de Carlos II ; les affaires ordinaires seulement étaient délaissées à chaque departement ministériel.
A cùté de l’action spéciale du cabinet , se trouvait encore la domesticité de Louis XIV, puissance influente, quoique indirecte et cachée; elle est de tous les instants; elle entoure, elle enlace , parce qu’elle vous prend dans ce que l'homme a de faible : rien ne donne plus de pouvoir cl de familiarité que cette vie de tous les jours , qui vous saisit au chevet du lit et vous suit dans les infirmités de notre existence ; sorte de révélation de l'égalité profonde que Dieu a placée dans la nature de l’homme. La famille des Bonlcmps était attachée à la domesticité de Louis XIV depuis un deini-siècle : c’était par Bontemps que se donnaient les audiences secrètes , les entrevues intimes. Quel rôle pénible et actif n’avait pas joué Rontemps dans les beaux jours de MUo de La Vallièrc, alors qu’il attendait la gracieuse maîtresse du roi sous la grande ombrée! Si Rontemps avait favorisé les amours , il servait aujourd’hui les infirmités ; scs attentions étaient infinies : le roi n’éprouvait pas une soulTrancc qu’il n’appelât Rontemps ù son aide. Le valet n’avait pas un esprit très-saillant, mais une raison droite et féconde; il était d’une discrétion extrême et d'un esprit serviable dont toute la cour se louait (4). C’est par Rontemps que passaient un grand nombre d’affaircs d’intérieur à Versailles : Rontemps avait su le mariage du roi avec Mme de Mninlcnon; il avait préside aux apprêts de cet acte mystérieux de la vie de Louis XIV. Comme la cour savait le crédit des Rontemps, on les entourait de père en fils pour obtenir une audience secrète ou solliciter du roi une de ces faveurs particulières que le prince donnait privémenl. Rontemps s’entremêlait pour faire cesser une disgrâce , et plus d’une fois il prêta son
lographes de Louis XIV. U en existe tré*-peu de la main même du roi. Rose a écrit la plupart des lettres.
(4) M. de Saint-Simon, qui connaît toutes les parties intrigantes cl petites de la cour de Louis XIV, donne de trés-mlnulirux détails sur les fonctions de Rontemps. H. de Saint-Simon avait en souvent besoin du crédit du premier valet de chambre; U réserve se* critique* pour VilUir» etVendOme.
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bon secours i quelques-uns des hauts seigneurs de la cour de Louis XIV.
Dans le mouvement d'invasion que l'ennemi préparait, la grande préoccupation du roi dut être la guerre. On a vu par quels efforts inouïs l'année avait été reconstituée : l’esprit militaire de la noblesse accueillait les batailles avec enthousiasme ; la milice s'était recrutée de nombreuses troupes ; Chamillart , le fidèle exécuteur de la pensée du roi, redoublait d’clïorls. On avait d'abord augmente les régiments etrangers : il y avait dans l'armée de , France plus de dix mille Suisses capitulés; les cinq légions irlandaises catholiques formaient un corps de treize mille hommes. Oii cumplait également deux régiments écossais , huit bataillons allemands; enfin , cl pour la maraude , on donna commission de lever six escadrons de banditli , sortes de condottieri du moyen âge qui prirent le nom de hussards t arme toute uouvellc cl empruntée à l’Allemagne (1)*
Le recrutement régulier se faisait par enrôlement volontaire parmi les paysans cl celte jeunesse désordonnée qui agile les cités. Dans les cabarets de Vaugirard ou au quai de la Ferraille , un recrutait , pour le compte des capitaines , les soldats du Parisis , ou de Lorraine et de Champagne. Chaque province avait son régiment comme sa nationalité : scs gentilshommes servaient d'ofüciers , comme ses magistrats rendaient la justice; si le paysan devait son temps de service , le noble devait son épée , sa fortune , sa vie , comme jadis les vieux barons féodaux. Les gentilshommes étaient parcimonieusement récompensés ; ils avaient , apres vingt-cinq ans de service , la croix de Saint-Louis et une retraite de cent pisloles (1,000 livres).
La milice avait été mise sur pied par un ordre du roi, car 'l’ennemi menaçait les côtes, et il fallait bien que chaque province se défendit elle-même. La milice était comme une transformation de l'arrière-ban féodal ; institution toute locale , elle ne s'étendait pas au delà de la sénéchaussée ou du bailliage; tout Français était sujet à la milice, il s'exercait au tir et aux manœuvres sous de vieux officiers. L’esprit militaire manquait rarement à la France, et un pays qui s était si longtemps déchiré par la guerre civile avait une surabondance de vie eide vigueur qui menaçait de déborder sur l'étranger. L’bisloiro doit remarquer que les grandes conquêtes viennent toujours après les divisions intestines, parce que celles-ci retrempent les caractères, et donnent une certaine énergie à toutes les personnalités.
La marine avait pris un développement moins
(I) Mercure de France, ann. 1703.
actif ; la bataille de la Dogue avait porté un coup mortel aux ressources de la Frauce ; les magnifiques escadres étaient dispersées ; on n’avait pu réunir plus de trente vaisseaux de haut bord sous le commandement de Château-Renaud , qui voguait alors dans l'Océan. Les armées de terre se forment en France comme d’elles-mémes , parce que le sol les enfante pour ainsi dire; mais la marine se compose de tant d 'éléments divers qu'un échec est difficile à réparer. Après la liogue , un système de petites escadres prévalut : on jetait cinq ou six vaisseaux dans les grandes mers, à la poursuite du commerce de la Hollande et de l’Angleterre. C’est à celle course sur de très-larges bases qu’excellaient Jean Barl, Duguay-Trouin , chefs d’escadre aventureux et intrépides. On n’attaquait point ces flottes immenses sorties de la Tamise ou du Texel ; on les évitait, au contraire, pour se précipiter ensuite sur les couvois de marchands venant des mers lointaines, alors sillonnées par ces navires pavoises de belles flammes pendantes aux mâts d’arrière. Toutefois la marine avait rassemblé une flotte assez considérable au port de Toulon; le commandement en était destiné au comte de Toulouse , grand amiral de France ; elle devait rallier quelques galères de la flotte d'Espagne, et porter secours pour toutes les opérations de Philippe V dans l’Italie et la Méditerranée.
De si notables efforts militaires nécessitaient de puissantes ressources financières ; il se trouva que depuis la paix de Iliswick l’argent se voyait avec tant d'abondance, que tous les financiers en étaient surpris. Lors de l’édit de la refonte des monnaies , les registres constatent qu’il passa , en l'espace d'un an , plus de 5100 millions en louis d’or ou écus dans le seul balancier de la monnaie (2). La sécurité s’était partout accrue; il y a des époques ainsi faites , tout court à la confiance ; tandis qu’à d’autres époques encore tout est méfiance et difficulté. Jamais les capitaux n’avaient été plus facilement offerts et trouvés. L’intérêt était descendu à 4 pour 100, circonstance extraordinaire dans ce siècle où l’argent était à un si haut prix. 11 n’est pas douteux que celte facilité dans les relations commerciales et financières n'ait contribué aux décisions du roi par rapporté l’acceptation du testament de Carlos 11 et à la guerre de succession. Les impôts ne s'étaient accrus que de la capitation de guerre , cl les dons gratuits des corporations avaient été larges et abondants ; la seule province du Languedoc avait volé 3 millions de livres , que les états supplièrent le roi d’accepter, indépendamment de l'entretien des milices et des sacrifices particuliers
(3) Le Journal de ixingeau même en fait mention, ann. 1703.
que la guerre des Cévennes allait imposer au Lan* guedùc (1).
Cbamillart continuait à diriger les finances ; mais il avait avec lui, comme directeur de scs bureaux, un homme à expédients pour les circonstances difficiles : c'était Desmarcls, neveu do Lolbcrt, déteste par Louis XIV (2), car on accusait Desmarets de concussions et de pillcrics, délit que le roi ne pardonnait pas dans scs ministres. Le talent de Dcsmarels consistait surtout dans la juste application des ressources aux besoins ; il avait rétabli la confiance par le payement exact de tous les services, et dès lors l'argent abonda. On ne connaissait point les vrais éléments du crédit et les immenses secours qu'il prèle; tout emprunt avait sa spécialité; on donnait des gages à chaque inscription ; on affectait une branche de revenu à chaque emprunt d'argent. Quelles que fussent les répugnances du roi pour Desmarcls , il lui permit de travailler avec lui , et l'esprit habile du financier prit bientôt la supériorité qui appartenait à son talent actif et fertile en expédients. Desmarcls peut être considéré comme le premier auteur du système de crédit que Law développa depuis dans des proportions trop étendues pour son époque. L'opinion publique appuyait la guerre que Louis XIV commençait contre l'Europe ; l'avénemcnt de Philippe V au trône d'Lspagne avait flatté la noblesse et la bourgeoisie. Il y avait un sentiment d'orgueil national , une fierté de peuple , comme il arrive toujours en France à l'origine d'une guerre, quand le découragement n'est pas venu encore; on soutenait la résolution du roi, Paris et la province se préparaient gaicmcnL aux batailles. Rien ne pouvait se comparer à l'enthousiasme des gentilshommes ; l'armée leur offrait de la gloire et des distractions belliqueuses. On avait eu jusqu'alors du succès; la guerre ne se poursuivait pas sur le territoire de France , mais au dehors ; le pays n'en supportait pas le désordre, la pesante occupation, et celte tristesse qui suit l'invasion par l’étranger. Aux halles, aux marchés, dans les parloirs de bourgeoisie, on relisait les beaux récits du Mercure de France , et quand on apprenait qu’une armée du roi avait passé le Danube ou qu'elle avait pris une belle forteresse sur le Rhin ou sur l’Yssel, les lions bourgeois applaudissaient entre eux, et narraient les uns aux autres quels étaient les vaillants noms des gentilshommes morts aux batailles de Bavière ou de Hollande. Le peuple en France s'identifie tellement avec la gloire , qu’il ne calcule jamais les sacrifices quand la victoire couronne ses drapeaux.
(1) Registre des Etat*, ann. 1T02.
(2) Nicolas Desmarets avait été fait maître des requête», puis
Toutefois la sourde et frondeuse opposition sc faisait encore entendre : indépendamment des écrits hardis et factieux des huguenots, rédiges aux écoles de Genève et d'Allemagne , il s'était formé à Paris cl dans les provinces un parti timidement opposant, mais qui n'agissait pas moins contre les intentions du roi; ce parti avait pris pour symbole la paix, mot si doux, si llalleur lorsqu’il est murmuré à l’oreille du peuple. Beauvilliers, Fénelon en étaient l'àme; s’ils n’osaient s'opposer ouvertement aux décisions de Louis XIV, ils eu affaiblissaient tant qu'ils pouvaient les moyens d’activité et de force; ils publiaient des livres de morale, des écrits pleins d'onction où les désastres de la guerre et les malhchrs de l’ambition des princes étaient dénoncés aux contemporains et à la postérité. L’école de Télémaque était bien dangereuse ; aux époques de crise, en effet, ce ne sont pas les partis franchement hostiles qui sont les plus redoutables , mais ces opinions mollement amies qui vous affaiblissent en vous conseillant perpétuellement les transactions. Telle était l'école des moralistes sous Fénélon et Beauvilliers; clic lit un mal étrange à la situation belliqueuse que la monarchie de Louis XIV s'était créée; elle fut pour 2c grand roi ce que l'école constitutionnelle fut pour Napoléon aux jours de ses revers ; clic servit l’ennemi en atténuant l’énergie des moyens qui pouvaient sauver la patrie ! Aussi ce n’est pas sans motifs que dans les temps de violence et de péril, les partis triomphants proscrivent la faction dos modérés, car elle lue les forces de gouvernement cl de salut public.
CHAPITRE LXI
LES CÊVKXÜES. — MOlVEMENT DES CAMISARDS. — PREMIERE PERIODE.
La province du Languedoc. — Administration île Bi ville. - Le comte de Rrnglle. — Mesures civile» cl militaires. — Prédication des Camlsanls. - Premier soulèvement - Chef» militaires des montagnards. — Laporte. — Roland. — Cavalier. — Cuei re des montagnes. — Le maréeltai de Moutrcvcl aux Cdvennc» Manifeste des Candsards. — Ramification A l'intérieur.
L’administration de Louis XIV, si empreinte d’unité, éprouvait néanmoins une violente résislanre dans une des provinces les plus riches, les plus fertiles de la monarchie. L’antique Languedoc, celle magnifique possession réunie à la couronne au treizième siècle, était toujours travaillé par l'agitation
intendant des finances, il remplaça Rouillé liucoudra? dan» l'une des deux places de directeur des finance» en 1702.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
dos Cévennes. Les vieux municipcs du Languedoc étaient en majorité catholiques ; l’hérésie des Albigeois avait bien passé sur celle terre, si fidèle alors aux comtes de Toulouse de la race du sol, mais elle n’avait laisse de traces qu’aux montagnes et dans les agrestes communes sur les rochers. Toulouse, Montpellier, Béziers, Narbonne, ces villes opulentes, professaient un catholicisme ardent comme le soleil de ces contrées. La population de la plaine , ces paysans qui possédaient les riches vignobles, les vastes champs de blc aux épis d'or, s’agenouillaient avec ardeur devant la Vierge sainte, et tout ce martyrologe de bienheureux et de cénobites, que le huguenot sévère proscrivait comme le Panthéon de l'idolâtrie papiste. Les troubles des Cévennes , les prédications calvinistes avaient excité une indignation générale parmi la population catholique, cl un esprit de réaction se manifestait déjà contre les huguenots qui troublaient le peuple paisible, par des tumultes et des prises d’armes. Les époques de guerre religieuse n’étaient point oubliées encore parmi les ardentes multitudes du Midi (1).
L’administration civile du Languedoc, je l’ai déjà dit, était sous l'intendance de M. de Bàvillc, de la race des Lamoignon, magistrat d’une capacité remarquable. Il avait vu naître et se développer l’agitation des Cévennes ; il en avait suivi les progrès et pénétre l’esprit. Les édits d’unité catholique étaient formels , l’intendant devait en exiger l'exécution exacte, et une série d'ordonnances et d’édits eut pour but de centraliser les forces catholiques contre les protestants. Bàvillc leva huit régiments de milice active, appelés à la lutte des montagnes, et lorsque les besoins de la guerre forcèrent Louis XIV à porter ces régiments sur le Rhin, l'activité de Bàvillc organisa cinquante-deux bataillons de volontaires, tous ardents catholiques, destines à préserver 1rs villes, les communes, et à agir contre la religion calviniste. Ensuite l’intendant traça un plan de roules stratégiques daus les Cévennes, afin de diriger une certaine masse d'artillerie et de cavalerie contre les calvinistes, s’ils tentaient de se rcbcllionner aux montagnes (2).
L’intendant M. de Bàvillc était secondé dans celte active surveillance par Victor Maurice , comte de Broglie, commandant de l’armée royale dans le Languedoc; il appartenait à une de ces familles de hardis aventuriers du Piémont, sortes de condottieri et de banditti qui $e niellaient à la solde de l'étranger, pleins de courage et de ruse, mais capables de tout;
(Il ThiAtre /«créiez Londres, ann. 1707.— Mémoire
manuscrit tur Irt drrvleri trouble* de la province du Languedoc, par le baron d'AjgaUcrs. (Bibliothèque Royale.)
,J) Mémoire manuscrit de l'Intendant du Languedoc. Ii est curieux de comparer les mesures prises contre les Cévennes avec
le comte de Broglie était décidé à tenter la violence des armes, l’incendie des propriétés, pour assurer la paix publique dans le Languedoc. Il ne pouvait rédlemenl compter jusque-là que sur la milice du pays; la plupart des régiments de ligne, depuis la coalition de l’Europe, étaient employés aux frontières; M. de Broglie n’avait sous son commandement que quelques troupes de la marine, bons soldats sur les vaisseaux, mais incapables des fatigues militaires d’une guerre de montagnes. Le commandant se concertait avec M. de Bàville sur tous les points d’un grand système répressif; il fit travailler l’armée aux routes stratégiques à travers le pays ; le comte de Broglie organisa deux régiments de milice destinés à sonder les grottes profondes , à brûler les villages en cas de résistance, car rien n’est plus implacable que deux partis qui se précipitent dans une guerre d’opinion.
Tontes ces mesures fatales paraissaient nécessitées par l’étal des esprits dans les Cévennes. Depuis le commencement de cette année, les prédications religieuses avaient redoublé d’activité parmi les calvinistes de la montagne; les prophètes s’étaient multipliés au milieu de ces hommes simples, comme à toutes les époques de persécution. Le pays ne retentissait que du bruit des inspirations et des miracles ; on allait aux prêches avec amour et transport (J); le peuple écoulait avec enthousiasme les ministres qui, au fond du désert, faisaient entendre la parole céleste. Plus la surveillance de l’intendant s'exerçait rigoureuse, plus on courait aux prêches; les montagnards bravaient les édits sévères, car les prophètes n’avaient-ils pas dit que les jours du triomphe n’étaient pas éloignés du temps des saints et des martyrs? Les ordres de l’intendant étaient implacables; toutes les fois que de telles assemblées clandestines étaient trouvées , la milice avait ordre de les dissoudre par la force ; les ministres étaient pendus comme rebelles, les auditeurs huguenots condamnés aux galères. Les époques d’uu gouvernement violent sont ainsi marquées par des persécutions contre les prédicateurs de doctrines qui ne sont pas celles du pouvoir ; c’est alors un crime d’élever la voix contre la pensée dominante ; on disperse les réunions, on en punit les membres, et cela aussi bien sous l’empire des idées politiques qu’aux temps religieux; telle est la conséquence de toute souveraineté qui veut imposer l’obéissance absolue.
Les calvinistes, réunis aux montagnes, pouvaientils souffrir longtemps des persécutions si cruelles ?
le» précautions arrêtée» également A «le» époque» modernes contre la Vendée ; on volt que l'Idée des roules stratégique* n'est pas même nouvelle.
(3; Théâtre tacrâ de t Cévennet, Londres, ann. 1707.
Le souffle des opinions ardentes brûlait leur poitrine; vieillards, femmes et enfants couraient avec plus d'ardeur encore aux assemblées du désert ; d'abord ils y étaient venus désarmés, avec l'intention seulement de prier et d'écouter le prêche; quand ils se virent attaqués, poursuivis par les milices et les troupes du comte de Broglie, ils y accoururent armés; ils retrouvèrent les vieilles arquebuses à rouet du temps des guerres civiles; les plus jeunes saisirent des bâtons ferrés et fourchus ; les vieillards avaient la faux des moissons, et la soutenaient de leurs mains tremblantes. Quand donc les détachements de soldats arrivaient au désert, ils trouvaient souvent ces hommes simples prépares à une défense militaire au milieu des précipices et des rochers ; plus d’un combat ensanglanta l'exécution des édits contre les calvinistes. Les convictions ardentes doublent les forces ; elles seules créent l’héroïsme, parce qu elles vous tiennent à la tête et au cœur.
Les montagnards, cruellement persécutés, s’étaient tenus sur la défensive. Les succès dans la résistance conduisent toujours à des actes d’une plus grande audace, et bientôt les calvinistes descendirent de leurs retraites inaccessibles. Il s’était répandu parmi ces hommes hardis la juste opinion que tout le mal venait du clergé catholique, et de la cette haine profonde qu’ils lui avaient vouée; les curés, les missionnaires , tout ce qui faisait entendre les paroles de l'Église, devint un objet odieux aux montagnards, et dans leur première expédition ils vinrent assassiner le curé du Chaila, et incendier son presbytère (1). Les montagnards faisaient ces courses la nuit; ils étaient parfaitement renseignés par leurs coreligionnaires; ils arrivaient ainsi à l’improviste, et les prêtres n’avaient pas le temps d’appeler le secours des milices ; le lendemain on apprenait que l’église était en flammes et le curé égorgé. Celte habitude barbare de brûler les églises fit donner le nom de camiaard» aux huguenots de la montagne, de ces deux mots de la langue d’oc camas-ard (maison brûlée), triste dénomination pour un parti ; elle signalait les dévastations de ces troupes de fanatiques dans les Cévennes.
(1) Voytt le récit très-naïf de Brueyj, alors avocat S Montpellier, et qui a écrit une histoire «I attachante de la guerre des Cévennes. J’ai dit déjà que Brucys devint ensuite le collaborateur dramatique de Falaprat.
12; J’ai recueilli quelques autographes de Roland. Voici deux curieuses lettres du cttef de U Jacquerie huguenote :
« vessieurs les officiers des troupes du roi, et vous II. de *alnl-Gcrnuin , préparez-vous a recevoir sept cents hommes , qui doivent venir mettre le feu S la Babylone , au séminaire et S plusieurs autres maisons : celle de N. de la Fabrègue. de X. 8arsslu, de I. de Bloles, de M. de la Rouvière, de M. de Masses, de N. soller seront brûlées. Bleu nous a Inspiré, par son souffle sacré , mon frère et mol, de vous rendre visite dans peu de Jours. Fortifiez- vous tant qu'il vous plaira dans vos barricades; vous n'aurez pas la victoire sur les eofaosdeDieu.Si vous croyez LOCIS XIV.
Les camisards prenaient donc l'initiative contre les milices provinciales ; dès lors les chefs ne devaient pas manquer au mouvement ; lorsqu'une opinion cesse d’élre résignée pour se montrer offensive, alors les chefs audacieux viennent à elle pour la conduire et la diriger. Le premier de ces chefs de catnisards avait été Esprit Séguicr, bientôt saisi cl pendu. Le second fut Laporte , simple cultivateur des Cévennes, homme hardi, violent; sa taille était haute, sa parole retentissante ; il se posa colonel des camisards, organisa une compagnie de cent hommes armés d'arquebuses et de bâtons, et seul, à l'aide de sa grande énergie, il ne recula devant aucun péril ; il se tenait dans les rochers inaccessibles , se précipitait de préférence sur les compagnies bourgeoises, et s’il était battu, il rentrait dans les bois de châtaigniers, où il trouvait son repas ; c était ce qu’il appelait le camp de l’Élernel ; quelques marrons cuits dans l'eau des rochers formaient toute la nourriture de cette troupe de camisards, déjà la terreur de la plaine et des presbytères.
A Laporte vint bientôt sc joindre un chef non moins courageux et plus influent encore au milieu des montagnes ; je parle de son neveu Roland, fier nom retentissant depuis l'époque de Charlemagne. Roland, plus jeune que Laporte, parlait mieux aux hommes forts et vigoureux du parti calviniste; il se déclara également colonel comme son oncle ; il avait servi dans les troupes régulières, il en connaissait même l’organisation; Roland ne craignait pas une petite bataille rangée; c’était un plus profond organisateur que Laporte, trop inspiré pour régler militairement les dispositions nécessaires à sa troupe ; sa taille robuste lui fit conserver ce nom de Roland. Il aimait à se parer des insignes militaires, des litres mêmes de noblesse, et dans sa correspondance il prend souvent le surnom de comte Roland ; sa signature est toujours suivie de son scel ou blason féodal (2).
Mais le chef habile, le véritable homme politique et de guerre des camisards, fut Jean Cavalier, simple paysan ; il atteignait à peine alors sa vingt cl unième année; sa taille était belle; sa chevelure,
de le» pouvoir vaincre, von» n'avez qu'â venir au champ Domergue». vous, vos soldat», ceux de Salnl-fctlcnne, de Barre et même de Florac. Je vous y appelle, doua y serons vin» manquer. Rendez-vous y, hypocrite», si vousavezdii rieur.
« Signé le comte Rolawd. »
« Bous, comte Roland , général des troupes protestantes de France, assemblées dans les Cévennes en Languedoc, ordonnons aux habltans du^ bourg de Salnt-.\udré de Valborgne d’avertir comme il faut les prêtres et les missionnaires, que nous leur défendons de dire la messe et de prêcher dans ledit lieu , et qu’ils aient A se retirer Incessamment ailleurs, sous peine d'élrc brûlés vifs avec leur église cl leurs maisons aussi bien que leurs adhérent, ne leur donnaut que trois Jours pour exécuter le présent ordre.
• Le comte Roland. ■
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flottante cl noire comme la race du Midi, descendait sur de fortes épaules ; tant il y a qu’il inspirait le plus profond respect à ces hommes agrestes de la montagne. Jean Cavalier avait été gardeur de troupeaux ; il fermente quelquefois de fortes idées dans ces imaginations solitaires qui contemplent le ciel et scs immensités sur la montagne silencieuse; les révolutions populaires font éclore ces âmes ardentes; elles s’exercent sur un plus vaste théâtre. Il est rare qu’une jacquerie , au moyen âge ou aux temps plus modernes, témoin la Vendée, n’ait pas pour chef un gardeur de troupeaux. Jean Cavalier conserva la plus grande puissance durant toute cette guerre; il en fut le véritable organisateur : aussi, ; quand l’acte de pacification eut été signé par Jean Cavalier, les Cévennes ne furent plus redoutables pour Louis XIV, et le midi de la France rentra dans l'obéissance régulière.
La tactique des camisards fut toujours de se réunir en petits corps, et de se porter sur-le-champ vers un point de la contrée, afin de surprendre un poste ou une ville catholique. Comme les insurgés connaissaient tous les lieux et qu’ils étaient servis par la population des huguenots dispersés , ils étaient prévenus à temps pour sc retirer, quand des compagnies de guerre se présentaient à leur poursuite; souvent ils attaquaient hardiment des bataillons entiers , particulièrement la milice bourgeoise ; les hommes de la plaine, les paisibles citadins, étaient plus faciles à vaincre et à effrayer que les troupes habituées à la vieille discipline de l’armée de France. En commençant cette année, les ministres avaient dénombré près de quinze cents hommes tous armés de mousquets , d’arquebuses ou de piques , et décidés à défendre leur prêche et la liberté de la parole (1).
Ce mouvement des camisards, au milieu d’une province catholique en armes, devait être facilement réprime. Bàvillc n’avait qu'à convoquer les milices, les bataillons de gardes bourgeoises spontanément levés par Mmes, Toulouse, Montpellier; l’intendant pouvait les envoyer dans la montagne contre les ennemis de leur foi. M. de Bà ville craignait de donner ainsi trop de pouvoir à la milice bourgeoise; il préférait une répression plus restreinte, émanant de lui seul, cl toute militaire; il engagea une correspondance avec la cour de Versailles, pour solliciter quelques troupes régulières. Le maréchal de Montrevcl , en effet , rassembla quatre bataillons de llouerguc-infanteric, trois régiments de dragons, et îuuui de pouvoirs extraordinaires, il alla établir le
(1) Théâtre sacré des Cévennes. Londres, ann. 1707.
(2) Mfm. diu, de l'intendant Bûville , ann. 1703.
13) ordonnance du maréchal de Montrevel , le 24 février, anu, 1703.
siège de l’état de guerre à Toulouse, capitale de la province; l’autorité du comte de Brogtie et de l’intendant fut ainsi momentanément suspendue. Tout devait sc concentrer dans les mains du maréchal, gui était chargé d’opérer militairement dans 1rs montagnes (2) au nom de Louis XIV.
Les ordres qu’avait reçus le maréchal de Montrevel étaient sévères ; on voulait exiger des insurgé* la soumission immédiate , ou bien marcher contre eux par tous les points, et, s’il le fallait, brûler leurs villages, disperser les familles; on ne pouvait supporter la guerre civile au moment où la guerreétrangère éclatait avec tant de violence snr les frontières. Les ordres étaient les plus formels pour en finir par un grand coup militaire ; les proclamations du maréchal de Montrevel invitèrent les capitouls, magistrats, à préparer leurs troupes bourgeoises, car il était à craindre que les camisards, pressés dans la montagne, ne fissent des excursions dans la plaine ; les villes devaient donc tenir leurs tours et murailles fermées, et une garnison de milice aurait toujours à veiller sur la campagne, afin de ne pas se laisser surprendre. Il fut établi une sorte d’association et de responsabilité entre chaque paroisse; toutes les fois que l’une avait souffert un dégât par l’invasion des camisards, les autres devaient concourir à le réparer (3).
La guerre ainsi déclarée à l’insurrection de la montagne, les camisards se hâtèrent d’exposer leurs griefs dans un long manifeste r « Ils ne combattaient pas le roi, disaient-ils ; jamais ils n’avaient eu la volonté ni l'intention d'une révolte; ce qu’ils demandaient, c’était la liberté de la conscience, la facnllé de respirer à l’aise en face de leur Dieu. L’édit de Nantes était un édit perpétuel et irrévocable donné par Henri le Grand, en l’année 1098, édit qui fut vérifie dans tous les parlements ponr être inviolablcment observé, et qui a quatre caractères incontestables (4) : Ie celui d’une promesse royale et souveraine, que le roi donnait non-seulement pour lui et pour le temps de son règne, mais aussi pour tous ses descendants et successeurs à perpétuité ; 2° d’ètrc un arrêt authentique, définitif et irrévocable pour servir à jamais de règlement et de loi entre deux partis opposés; 3® d’ôtre un traité accepté, convenu et consenti par tout l’Etat, pour servir en cette qualité de loi et de règlement perpétuel; 4* d’avoir été rendu sacré et comme divin par le consentement et le serment réciproque de tout le royaume. Un seul de ces caractères, quand il serait séparé des autres, suffirait pour mettre cet édit au-dessus du caprice
(4) J'ai retrouvé un de ces manifestes contemporains : Il porte U date de 1702. Les caractères d'impression paraissent étrangers. Je le crois Imprimé 4 Londres,
du bon plaisir ; car qui doute qu’un roi ne soit obligé è gsrder sa parole et sa foi et celle de ses prédécesseurs, lorsqu'elle est devenue une condition inséparablement attachée à sa succession, comme elle l’est uns doute, puisqu’elle a été donnée par Henri IV, sous la qualité de promesse authentique, perpétuelle et irrévocable , qui a subsisté depuis plus de cent ans, confirmée par Louis XIII, son fils et son héritier, par plusieurs édits et déclarations solennelles, et depuis encore par Louis XIV lui-méme, son successeur à présent régnant, par des déclarations si authentiques des années 1645 et 1652, qu'on ne peut concevoir comment on a voulu violer avec tant de perfidie des promesses si sacrées et si inviolables. ïn exécution de la révocation de cet édit, après les cruautés qu’on avait exercées contre nous (continuaient les montagnards) , on démolit, on rasa nos toupies cl on bannit du royaume tous nos ministres è perpétuité, sans discontinuer de nous faire mille maux soua divers prétextes. Ceux qui fuyaient de fille en ville, furent aussi arrêtés et enfermés dans des prisoni , qui furent bientôt pleines de nos pauvres persécutés ; les uns y périrent dans l’infection et dans la pourriture, les autres furent embarqués à Marseille , transportés en Amérique , pour aller vivre et mourir dans le nouveau monde avec les sauvages. Tout ce traitement cruel nous donnait asscx de sujet et de raison de nous opposer à tant de violences ; et puisqu’on employait la force des armes pour nous détruire, sans que nous eussions rien fait pour nous rendre coupables d'aucun crime, nous avions aussi on droit incontestable d’employer les armes pour notre légitime défense, et d’opposer la force, qui est un droit de la nature autorisé par les lois divines et humaines (1). »
Ce manifeste des camisards reposait sur les véritables principes du droit général ; l’édit de Nantes était plutôt encore un contrat irrévocable, intervenu entre deux opinions en armes, qu’un acte spontané de l’autorité royale; sa révocation était un puissant coup d’État. Mais dans les époques de crise , il ne s’agit pas de faire triompher les principes ; on marche vers la violence et contre le droit par nécessité; les principes peuvent servir encore comme un drapeau , ou comme une forme dans la langue des manifestes; ils ne sont rien au delà. An reste, le manifeste des camisards était une déclaration de guerre à l’autorité du roi et à l'exécution de scs édits; rien détonnant que les mesures les plus implacables fussent ordonnées. Il se montrait parmi les catholiques de la province une ardeur de réaction, un esprit de vengeance qu’on ne pouvait plus
(1) HanifcHe dei gens de Dieu el de* pauvre* chrétien*. Ann, 1702.
Cl) Tout ce qu'a écrU Fléehier sur la guerre des céveonc* est
contenir : la bourgeoisie des cités , les confréries municipales, les corps de métiers, tous pieusement agenouillés devant la Vierge ou les saints patrons, s’indignaient contre les huguenots et ces montagnards qui brûlaient les églises. Dans tout le midi de la France, il sc formait spontanément des volontaires catholiques qui sc lignaient contre les ca misa rds. Des associations militaires el religieuses sc réunirent à Toulouse, Montpellier el dans toutes les plaines ; les bons bourgeois et municipaux jurèrent de ne faire aucun quartier à ces incendiaires : chaque corps de métier prit part aux hostilités si populaires contre les montagnards. Toutes les fois qu’une grande opinion est menacée, elle tend à s’organiser pour un système de défense mutuelle. Il ne pouvait en être autrement parmi la bourgeoisie, quand les évêques déploraient en termes si vifs, si louchants, la désolation de l'Église. L'évêque, dans la belle organisation catholique, était le chef de la cité, le pontife qui donnait l'impulsion à tout le diocèse ; la bourgeoisie , les métiers , le peuple entier écoulaient sa voix dans les solennels mandements. Au sein du Languedoc, les évôchés étaient très-multipliés ; c’était par ces provinces qu'aux temps primitifs le catholicisme avait pénétré dans la Gaule : l’Église se mêlait là à toutes les légendes ; il n’était pas une fête «lu calendrier, pas une solennité des foires commerciales ou une glorieuse action, qui ne se confondu avec un souvenir catholique; et comment la voix de l'évêque n’eùt-ellc pas hautement retenti au sein de ces populations?
L’évêque île Nîmes, Fléehier, prit l’initiative dans ce mouvement de résistance aux camisards. Esprit Fléehier, ne d’une famillo pauvre et toute de peuple dans la race méridionale , avait été élevé d’abord à l’évêché de Lavaur, puis à celui de Nîmes ; la chaire resplendissait de ses oraisons funèbres où les grandeurs périssables de la terre étaient étalées à côté des images de la mort, comme ces armoiries ciselées de blason que l'on voit encore dans les vieux cimetières. Fléehier s’était montré tolérant pour les calvinistes et les nouveaux convertis de son diocèse ; mais l'irruption des camisards jusque dans les presbytères, cette guerre à mort faite aux prêtres, tout cela réveilla la profonde sollicitude du prélat; il lança une lettre pastorale adressée à tous les prêtres cl fidèles de son diocèse ; il y disait, dans son onction épiscopale (2) : •« Très-chers frères, la persécution qui s’est élevée dans nos églises nous a été d’autant plus sensible , quelle a commencé par la maison de Dieu, je veux dire par la désolation et par le meurtre de scs ministres. Les prêtres, ces
InDnimcnt curieux. [Pûytz Lellrcs choisie* de M. Fléehier, évêque «le aime*. l.yon, ann. 1731.)
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oints du Seigneur, qu’il a défendu de toucher et qu’il a tenus de tout temps sous sa protection particulière, ont été les premières victimes que les fanatiques ont égorgées. Ils nous ont regardés comme les chefs d'une religion qui leur était odieuse, comme des sentinelles d’Israël prêtes à crier à l’ennemi, comme des témoins et des censeurs importuns de leur rébellion naissante. Ils ont dit, comme les impies dont il est parlé dans le livre de la Sagesse : « Faisons « tomber le juste dans nos pièges, parce qu’il nous « est incommode et qu’il est contraire à nos œuvres.» L'orage avait longtemps grondé sur les montagnes ; nous en étions aussi menaces dans la plaine. La mort funeste, mais bienheureuse, d’uu abbé qui s’était dévoué dès sa jeunesse aux missions évangéliques, fut comme le signal pour la révolte générale dans vos paroisses. Vous viles alors, parmi ces peuples nouvellement réunis, des mouvements qui vous firent craindre pour la religion, pour eux, pour vous-mêmes ; ils écoulèrent la voix trompeuse des séducteurs. Le souffle du démon leur parut une inspiration du Saint-Esprit ; ils apprirent à leurs enfants l’art de trembler cl de prédire des choses vaines ; il se forma dans leurs assemblées des conspirations et des complots d’iniquité , au milieu même de leurs prières. Vos églises devinrent désertes : la parole de Dieu étant négligée, l'ignorance sc trouva jointe à la malice; les cœurs s'endurcirent de plus en plus , les lumières de la foi s'éteignirent, la religion se perdit, et la fureur enfin prit la place de la raison (1). »
Cette lettre pastorale , adressée par Fléchier, l’évoque grave et modéré de la race du Midi, aux curés du Languedoc, excita la plus vive sympathie parmi la population catholique : le roi ri’eut pas besoin de faire un appel forcé à la milice territoriale; elle venait comme d’elle-mémc se placer en bataillons réguliers sous le maréchal de Moulrevel cl les brigadiers d’armes Julien et de Parade. Les esprits du I.auguedoc, de toute la famille méridionale, étaient dans une exaltation aussi grande qu'au temps de la ligue et confédération des métiers contre la réforme du seizième siècle. Que voulaient donc les huguenots, ces fanatiques des montagnes , contre la race des bourgeois et des catholiques dans les cités? Voulaient-ils réveiller leur guerre contre ces grandes images des saints? Prétendaient-ils renouveler la décapitation de ces apôtres de pierre, de ces vierges couronnées? Couraient-ils aux tristes ravages dont les saintes cathédrales portaient encore les traces indélébiles ? Tels étaient les dires des bons bourgeois de la Langue-doc.
Ainsi la révolte descainisards prenait un caractère
(1) Corrttpondanee de FUchitr. ann. 1702.
menaçant ; elle se développait dans les conditions d’une prise d'armes politique : d’abord c’étaient de simples troupes éparses de paysans sans chefs, sans direction commune ; puis ces chefs vinrent au mouvement ; ils étaient sortis du sol, tous simples laboureurs, fils de leurs œuvres et de leur courage. J'ai déjà défini la guerre des Cévennes une Vendée huguenote, et plus d’un trait se touche et se rapproche : ce sont d'humbles paysans qui prennent les armes pour leur croyance, sous des chefs nés dans les métairies ; les catholiques forment alors contre eux une association de villes, avec ce patriotisme religieux qui caractérisait les municipes, comme eu 1793 les sociétés révolutionnaires s’unirent contre la Vendée royaliste. Le désordre fut partout violent : le pouvoir se montra implacable, parce qu’il était en face de la guerre étrangère , et qu’alors toute bataille civile est un ver qui ronge le cœur quand le bras lutte déjà péniblement; et comme dernier trait de similitude, les Cévennes furent en rapport avec les ennemis de la France, avec les coalisés contre Louis XIV, comme la Vendée s’unit plus tard avec les Anglais et les ennemis de,la république. La paix s’accomplit enfin par une pacification signée avec les chefs des camisards, comme le Directoire fut obligé d’en finir avec les chefs de la Vendée et des chouans : tant les mêmes situations sc reproduisent dans le cours des siècles. Les formes d’idées seules changent; il n’y a jamais rieu de modifié dans la société, si ce n’est le costume. Quand on compare les temps dans leur marche invariable, on les trouve dominés par les mêmes passions ; l'ordre éternel des choses matérielles se révèle également dans le monde moral ; tout est réglé par des lois inflexibles !
DEUXIÈME PÉRIODE
Rapports dM camisards arec l'étranger. — La Hollande. — L’A»- Sleterre. — Généré. — La Savoie. - Apparition d'une Botte anglaise. - Développement de la révollo. — Ordre dç brûler lea villages. — Croisade contre Ica camisards. — Les enfants de la croix. — Moyens militaire*. — Pamphlet» favorables atrt camisards.— Action de l'étranger. — Caractère «le U guerre. — Le maréchal de Vlllars envoyé dans le» Cévennes.
Lorsqu’une opinion est vivement poursuivie dans un pays, elle cherche naturellement des appuis à l’étranger; partout où celle opinion trouve des intimités, elle les appelle à son aide. La nationalité territoriale est toute matérielle, elle ne résiste pas à cette sympathie universelle qui fait qu’on se touche,
qu’on se pénètre aux quatre coins du monde quand on professe les mêmes convictions. Aux époques agitées, les liens de la patrie territoriale s'effacent devant la grande communauté de principes; ainsi rien de plus naturel que les camisards aient cherché à se mettre en rapport avec leurs frères d’opinions en Angleterre, en Hollande, à Genève et dans la Savoie ; il y avait déjà longtemps que ces rapports existaient par l'œuvre de la parole ; on a raconté comment les ministres évangéliques parcouraient les montagnes désertes; ils invitaient, au nom de Genève et des calvinistes de Hollande, les camisards aux armes (1).
La royauté de 1688 en Angleterre avait été l’expression du mouvement de la réforme ; elle s'en était déclarée la protectrice ; elle ne pouvait voir dès lors sans intérêt la guerre qui se préparait aux Cévenncs. Le siège des écrits pamphlétaires contre Louis XIV était l’Angleterre ; la rébellion des Cévennes avait été là secrètement concertée; la principauté d’Orange, après la paix de Riswick, était devenue le siège de mille manœuvres clandestines pour préparer la prise d'armes des camisards (9) ; plus d'un agent de Guillaume III avait parcouru la montagne et dérouillé l’arquebuse vieillie, en rappelant les beaux jours de la prédication religieuse et de la liberté de conscience. L’Angleterre, d’ailleurs, à la tète de la coalition contre Louis XIV, avait un intérêt puissant à fomenter ces troubles intérieurs, au moment où les armées se portaient sur le Rhin ; les difficultés et les périls d'une guerre de montagnes étaient comptés dans le dessein de seconder la coalition , et les forces que le roi emploierait dans les Cévennes no Ipourraient plus être jetées sur les frontières ! Dés le commencement de la révolte , une petite escadre anglaise fut signalée dans la rade de Celte, la plus rapprochée du théâtre des hostilités ; on était convenu de certains signaux avec les insurgés, qui envoyèrent des hommes exprès pour recevoir des armes, des munitions de guerre et de bouche. M. de Bâville en rendit compte au ministre (3) , qui s’empressa de faire détruire toutes les cabanes de pécheurs sur le rivage, parce qu’elles servaient de retraite aux émissaires des étrangers. La Hollande également secondait efficacement la révolte des Cévennes; elle le faisait par de l’argent et des subsides secrets qu’elle envoyait en lettres de change sur les commerçants de Mmes et d’Alby. L’école hollandaise était la plus hardie dans la question religieuse et politique , elle ne gardait jamais de mesure dans ses publications; ce furent aussi les publicistes hollandais qui entreprirent de justi-
(1) yoir plus haut chapitre LI.
(2) Rapport de Bâville , IS juillet, ann. 1702,
fier la prise d’armes des Cévennes. « Le droit naturel et imprescriptible des peuples était de se soulever en armes toutes les fois que l’oppression s'étendait sur eux ; la royauté était arrivée à ce point d'hostilité et de violence, qu’on ne devait pas hésiter à briser ses liens. » Tel était le langage des réfugiés et des mécontents, à la tête desquels se trouvait le marquis de la Bourlic , dont l’active intrigue s'agitait alors en Hollande et en Angleterre (4).
Mais l'appui le plus utile qu’allaient recevoir les camisards venait de la Savoie. Dans ce pays de montagnes vivaient d’autres calvinistes, gens simples et agrestes de l’époque des pasteurs; la Hollande et l’Angleterre ne pouvaient seconder la rébellion des Cévennes qu’à travers de grandes difficultés ; elles s’exposaient à voir leurs secours échouer avant d’arriver au but , parce qu’ils avaient à traverser des provinces catholiques. Il n’en était pas de même pour la Savoie : les Barbets passaient le Rhône la nuit, se portaient de col en col jusqu’aux Cévennes, sans être aperçus ni poursuivis par les troupes royales ou les catholiques. Il y avait d’immenses rapports entre les camisards et les Barbets ; rien n’est pénétrant et actif comme les correspondances d'opinions ; des extrémités du monde on se louche. Si la guerre religieuse avait un bon succès, l'insurrection pouvait s'étendre des Alpes aux Cévennes par l’Ardèche; tous ces pays comptaient de nombreux huguenots, ou de nouveaux convertis aussi dévoués aux idées calvinistes, bien qu’ils lissent profession extérieure du catholicisme.
Plus le mouvement des Cévennes prenait un caractère d’alliance avec l’étranger, plus il était nécessaire de le réprimer vivement ; les bandes d’insurges recevaient une grande extension , elles ne se contentaient plus de la montagne escarpée , elles descendaient dans les plaines. Les camisards avaient cet avantage sur les troupes du roi, qu’ils se précipitaient à ('improviste et d’une manière désordonnée, tandis que les armées régulières agissaient par des ordres précis et d’avance arrêtés. Il y avait une hardiesse de projets qui déconcertait l’expérience et la lactique. Les progrès des révoltés étaient incontestables; les efforts de Bâville it’élaienl pas parfaitement secondés par le maréchal de Monlrevcl, militaire de grands mouvements, mais tout à fait incapable de suivre une guerre d'escarmouches et d’improviser une résistance. Les terreurs qu’inspiraient les camisards étaient partout grandies; les villes municipales se gardaient elles-mêmes contre les courses hardies des huguenots, et plus d’une fois les cloches d’Alby et de Montpellier avaient appelé
(3) Mpéche» de H. de Bâville, 5 février, ant». 1702.
{4] Mémoires du man/uit de üuitvard, Londres, ann. 17W.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
les citoyens à la défense de leurs murailles, tant on redoutait les terribles montagnards. L’intendant du Languedoc avait crainte de laisser la résistance catholique se développer dans sa force, parce qu’elle aurait entraîne le gouvernement de Louis XIV dans des concessions aux municipes populaires, aux corporations de métiers , vieilles üIktIcs que l'administration royalo avait concentrées sous son unité inflexible.
Dans cette situation des esprits , un ordre fut donné de brûler tous les villages des camisards, au centre de la rébellion; le berger devait conduire son troupeau dans les pâturages de la ville, le laboureur abandonner les champs (1); car l’ordre était formel, il fallait dépeupler les lieux de la sédition, afin d'en anéantir le foyer même. Le maréchal de Montrevel n’exécuta pas dans toute leur énergie ces ordres implacables, il espérait réussir par des moyens moins violents; il désirait vaincre les camisards en bataille, mais cette guerre d’incendie et de dévastation ne convenait pas à ses vieux devoirs de guerre. Dés lors les populations catholiques 'dénoncèrent de toutes parts l'indulgence du maréchal de Montrevel comme une véritable trahison de la cause municipale ; il se forma des compagnies û' enfants de ta croix , volontaires levés par les communes, et qui marchaient par leur seule impulsion religieuse contre les camisards. Dans toutes les guerres d’opinion, les volontaires s'organisent avec enthousiasme; car lorsqu’un sentiment de politique ou de religion s’exalte, il y a des hommes qui abandonnent tout |>our le défendre, Los enfants de la croix commirent mille excès comme les camisards ; c’était une guerre de vengeance et d’extermination ; tout périssait par le fer ou lo feu. Il y a dans les masses agitées un principe de destruction ; clics ne remuent que pour démolir. Le maréchal de Montrevel fut obligé de réprimer les enfants de la croix cux-mémes ; ils compromettaient par leurs excès la renommée de l'armée royale. L’esprit de conciliation et d'impartialité du maréchal ne s’adaptait pas aux époques ardentes; on poursuivait l'indulgence comme un oubli des devoirs. Le maréchal de Montrevel perdit toute la confiance des catholiques.
Cette explosion de l'esprit municipal et religieux dans le midi de la France n’avait pas échappé au souverain pontife , et, à l'imitation de scs prédécesseurs, Clément XI prêcha une croisade contre les camisards. Il était une époque fameuse dans les annules du Midi, c’était lorsque la race lranque, partie des bords de la Loire et de la Seine, vint ravir à la population méridionale les beaux champs de la Lau-
(l) Thtâtre sacré drt Cévennes , ann. 1707.
12 , Uémoiret de ta guerre des Ct venues , par Cavalier, tondre», 1720, lit. 111, p. SIS.
gue-d’oc sous Simon de Montfort, le brave baron couvert de fer ; alors aussi une croisade fut publiée ; le bref du souverain pontife avait réveillé l'esprit catholique contre l'hérésie des Albigeois, ces manichéens d'Occidcnt. Une autre croisade fut annoncés contre les camisards au sein des peuples méridionaux eux-mêmes; on soulevait la plaine contre la montagne , la ville contre les hameaux , les terre! fertiles contre la roche et le champ de bruyère! : indulgence était accordée aux pauvres et anx riches pour tous leurs péchés ; le souverain pontife donnait aux villes lo privilège de porter la croit dan! leurs armoiries, comme témoignage et souvenir de leur foi en Jésus-Christ (8). Cet encouragement concédé aux municipes catholiques arma toute! les populations contre Ica camisards. En même temps la certitude qu'obtint le cabinet de Versailles des rapports intimes des montagnards avec l’étranger, engagea Louis XIV à déployer la puissance dé scs armes. La correspondance avec le maréchal de Montrevel exprime quelque mécontentement du peu d'énergie que le chef militaire déploya dans Cette campagne de jacquerie et de paysans ; habitué adt lois de la grande guerre, le maréchal voyait avec douleur le mouvement désordonné des population* catholiques se précipitant sur les protestants; Il cherchait k réprimer tout aussi bien les croisé, connus sous le nom de cadets de la crois, que les camisards révoltés; il craignait ces fougueux auxiliaires qui couraient à leurs ennemis sans observer aucune des lois de la discipline. Celte conduite timide de Montrevel excitait de vives plaintes dans le peuple; c’est ce qui arrive toujours dans les guerres d'opinion , les partis veulent s’ensanglanter k l'slsc; ils dénoncent les modérés comme des traîtres; tts ne pardonnent point qu’on n’agisse pas Comme caî.
Sous le maréchal de Montrevel, la guerre des camisards avait pris le plus haut développement : les deux chefs, Cavalier et Roland, avaient réuni des troupes nombreuses. Un état envoyé par l’intendant Bàvillc porte à trois mille hommes les diverses fractions des insurgés; ils menaçaient le haut Rooerguc; ils avaient apparu devant les murailles de pltis d’une ville fermée, à Castres , à Saint-Hippolyte, et ils savaient que là des frères, faux convertis, attendaient le jour de la délivrance. La situation du Languedoc prêtait à ces grands coups de révolte (3) : il y avait dans le Rouergue, le Gévaudan, une noblesse Hère et séditieuse; on sc rappelle les projets du marquis de la Bourlie , et ce plan hardi qui devait embraser tout le midi de la France (4). Celle pensée de réunir les catholiques et les paysans huguenots
(3) Mémoires de la guerre des Ce venues, par Cavalier. Londres, ann. 1726.
[JJ y oyez chapitre Ll de cet ouvrage.
dans un commun système contre I/iuis XIV était difficile à réaliser ; il était impossible de rapprocher deux partis depuis longtemps en armes; les opinions religieuses étaient trop séparées; jamais la noblesse catholique n’eût consenti à renouveler la vieille pensée des Montmorcnci dans le Languedoc. Os plans ne s'étendaient pas au delà de quelques chefs, car les sommités de partis sont toujours plus portées à se toucher que les masses et le vulgaire : les idées de transaction ne viennent que dans les caractères supérieurs. En supposant méine cette fusion , elle aurait trouvé comme résistance les mu* nicipes , le peuple , les métiers , toute cette population de la plaine, qui n’aurait jamais souffert que le prêche fût substitué aux cathédrales et placé sous une même vénération. Le peuple est toujours tenace , partial , exclusif dans ses adorations comme dans ses haines; il n’est pas assez souple, assez mou [tour se ployer aux transactions.
Les caraisards trouvaient un appui plus actif dans les nouveaux convertis , population nombreuse des villes et des campagnes. Quand la révocation de Uédit de Nantes fut promulguée, il se trouva une multitude de familles qui , pour éviter l’exil , consentirent à embrasser la fol de l’Église, l’opinion de la majorité; ces familles conservaient un profond souvenir des sentiments de leurs ancêtres; leur conversion n’avait été qu’un acte de nécessité et de politique : on les surveillait attentivement ; la police ecclésiastique et royale examinait leurs moindres actes, les plus intimes actions de leur vie. Allaientils à la messe, fréquentaient-ils les sacrements, tout cela faisait l'objet des rapports de l’intendant , comme à l’époque politique on surveille avec la même sollicitude toutes les actions des partis hostiles (1). Habituellement il n’y avait rien de sincère dans ces actes de catholicité ; les camisards le savaient bien : leurs émissaires se répandaient dans les villes , et se mettaient en rapport avec les nouveaux convertis ; ils annonçaient le jour de la délivrance et le rétablissement des prêches. Souvent, dans les ténèbres de la nuit, un paysan couvert de bure arrivait dans la maison d’un nouveau converti; il se nommait de sa qualité de ministre du saint Évangile, envoyé de Genève ou de Londres; il affermissait le cœur et l’esprit des anciens frères ; il rehaussait la renommée et les exploits de Cavalier et de Roland. « Bientôt, disait-il , on les verrait dans leurs triomphes, car Israël ne pouvait être perpétuellement en exil. » Il était rare que ces émissaires n’apportassent également l’espérance d’un secours prompt de la part de l’étranger; les calvinistes souhaitaient ardemment l'apparition de flottes
(1; Dépêche» de lui ville, un. 1703.
(2) t'o/cz JLouvreleuil (le fanatisme renouvelé), et Bruey»,
étrangères promises sur les rivages de la Méditerranée.
Cetlo situation des nouveaux catholiques , alliés secrets des insurgés, appelait de vigoureuses mesures de police. Bâville dispersa dans des villes de sûreté les convertis douteux ; il les désarma partout où leur présence menaçait la sécurité de son administration ; on devait éviter que Cavalier et Roland trouvassent des appuis dans chaque cité, et pussent ainsi donner un grand développement à leur révolte. Il fallait voir quelle lièrc contenance avaient alors ces deux chefs reconnus par l'unanimité des camisards : ils traitaient d’égal à égal avec les oflicicrs généraux de Louis XIV ; ils écrivaient des lettres dans un sens mystique et solennel (S); il y avait souvent de la chevalerie dans leur style; ils conviaient un général sur un champ de bataille, ou bien ils le menaçaient, au nom des enfants de Dieu, d'aller le trouver comme un lâche et un paillard. Ces lettres parlaient toujours en termes rcs{>cctucux du roi de France ; il eût été imprudent de briser tout d’un coup les liens d’obéissarice envers un princo si poissant encore par les armes : il est rare que , dans les premières périodes d’une révolution , les partis n’encensent pas le pouvoir qu’ils veulent renverser.
Cavalier et Roland montraient toujours cette valeur aventureuse qui les avait fait distinguer parmi les montagnards ; les prêches calvinistes retentissaient des exploits de Cavalier à Cayla , à Uzès , à Nîmes; à Sainl-AfTriquo , l’intrépide camisard avait été surpris, il s’élait sauvé par sou courage, par cette bravoure qui le faisait passer sur le corps d’un ennemi arec quelques hardis compagnons. Il s’empara de la campagne de Saint-lfippolytc, et le gouverneur lui-même n'osait plus sortir de ses hautes murailles. Roland avait quelque chose encore de plus chevaleresque; il relâchait les prisonniers de distinction ; fils de la terre , il avait pris les grandes manières des gentilshommes; il écrivait comme un chef militaire. Rien ne résistait plus à Roland, les troupes régulières même fuyaient dispersées en présence do l'intrépide camisard; les soldats de la marine , la compagnie des vaisseaux , furent entièrement détruits; un régiment de dragons perdit six cents hommes dans une seule rencontre. Ce n’était pas une simple révolte de paysans, de jacqucs et de paslourels , comme au moyen âge, mais une guerre régulière engagée sur la plus vaste échelle; vingt-cinq mille hommes n’avaient pu suffire à dompter les montagnards (3). Un écrit remarquable parut alors sous ce litre : L* Europe esctare il les Cèpcnnes ne »ont promptement secourue»;
Histoire du Fanatisme. Montpellier, ann. 1709-1713.
(3; Théâtre sacre det CCvomcs, Londres, ano. 1707.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
c'était l'œuvre encore du parti calviniste , des réfugies français en Hollande et en Angleterre, qui tous cherchaient à favoriser la coalition. Quand une opinion vous tient bien au cœur, l’idée abstraite de patrie n’enchatne plus le bras ; on souhaite le triomphe de ses convictions par tous les moyens, même au détriment de la grandeur de son pays , et c’est ainsi que les guerres civiles pervertissent les générations. » Qu’cst-cc que l’Europe doit faire? disait cet écrit. Nous devons l’apprendre des Romains, qui ne trouvèrent pas de moyens plus efficaces pour chasser les Carthaginois de l’Italie que de porter la guerre en Afrique, et de les attaquer dans leur propre pays. Mais , sans aller si avant dans les siècles passés . nous pouvons l’apprendre de l’ennemi commun même (car fat est ab hotte doceri ), lequel, avec un succès merveilleux et presque incroyable, a non-seulement envoyé une partie de ses forces dans le cœur de l’Allemagne, mais a aussi fomente le mécontentement des Hongrois persécutés, et les a portés à se soulever, ce qui ne donne pas peu d’inquictudc à l'Empereur et divertit une partie considérable de ses troupes, qu’on pourrait employer plus utilement contre les véritables etinemis de l’Empire. Portons donc la guerre dans le cœur de la France, et profitons du mécontentement que l'oppression et le pouvoir arbitraire oui causé dans ce royaume, et qui a non-seulement éclaté parmi les protestants des Cévennes et du Languedoc, mais qui commence déjà à sc faire voir en Dauphiné et en d’autres provinces, ou, pour mieux dire, dans tout l'Étal. Car si la France est vigoureusement attaquée au dedans, elle sera bientôt dans l’impuissance de soutenir une guerre étrangère ; elle se verra contrainte d’abondonner ce qu'elle a usurpé sur les autres pour conserver ce qui est à elle. En un mot, si l’on a une fois ruiné quelques provinces , la misère est si grande en France , que les peuples ne pourront ni se rétablir, ni payer les subsides : ainsi les ressources qu’on pratique eu France pour avoir de l’argent, qui est le nerf de la guerre, étant taries, celle-ci ne pourra plus se faire avec avantage par les Français (1). n
On voit que l’esprit de la révolte des Cévennes était ainsi apprécié par l’étranger comme un appui de l’invasion ; la coalition s'en faisait un moyen pour mieux aller à scs desseins de conquête et d’asservissement de la France. Dès lors le roi et son conseil durent comprendre toute l’importance de mettre un terme à la guerre éclatant au sein même des populations du Languedoc. Cet état d'agitation des peuples avait soulevé deux partis à Versailles : le premier tendait à la pacification , c’est-à-dire à la conclusion
(1) Ce (ut puMiê a tondre», ann. 1709,
d’un traité avec les chefs des insurgés; il répugnait à la fierté de Louis XIV de descendre jusqu’à traiter d’égal à égal avec des révoltés et des chefs obscurs tels que Cavalier et Roland. Toutefois, au moment d’ouvrir une campagne avec l’étranger, fallait-il laisser au cœur de la monarchie un germe sanglant de discorde et de guerre? Celte opinion était soutenue et développée par le baron d’Aygaliers, l’un des gentilshommes les plus nobles et les plus distingués du Languedoc. Le second avis appartenait plus spécialement à Bàville, l’intendant de la province; il se faisait fort, avec quelque argent, des routes stratégiques et le plein appui des catholiques, de mettre fin à l’insurrection des Cévennes, et de conserver avec toute plénitude l’autorité et la dignité du roi (2).
Le principal obstacle à une mesure décisive pour la province paraissait être toujours le maréchal de Montrevel. Ce n’était pas trahison militaire, comme quelques pamphlets catholiques semblaient le dire, mais indécision de caractère ; Montrevel visait peutêtre au rôle des Monlmorenci dans le tanguedoc : il ménageait les partis dans le dessein de les dominèr; il passait sans motif de la rigueur à l’indulgence, de l’activité attentive à la négligence la plus grande; il contrariait en tout la prévoyance de Bàville, l'intendant du Languedoc ; et celte lutte entre les autorités de la province contribuait à prolonger les obstacles et à rendre interminable la guerre contre les cainisards. Le maréchal de Montrevel n’était pas apte à ces combats de partis et de montagnes ; le cabinet de Versailles le remplaça par le marquis de Villars, si renommé dans les batailles d’Allemagne. Villars appartenait à une famille essentiellement catholique depuis la Ligue, son nom inspirait toute confiance aux populations méridionales ; il avait fait déjà dans le Piémont une guerre de montagnes contre les barbets ; les huguenots se souvenaient de lui; et avec cette incontestable capacité, Villars possédait un caractère conciliant autant que hardi; il avait suivi toutes les phases de la rébellion des camisards et il avait apprécié les causes premières de cette agitation civile. D'un autre côté, Villars comptait sur la pleine confiance de M"* de Mainlenon; c'était pour elle un souvenir des jours de Scarron, et ces souvenirs, elle ne les oubliait pas ; elle payait même leur discrétion par la plus entière condescendance. Cette position de Villars lui donnait une grande force pour en finir avec la guerre des Cévennes, il avait ce qu’on appelle en politique carte blanche, et alors on respire à l'aise dans toutes les résolutions que l’on peut prendre.
Ainsi la guerre des Cévennes parcourt les phases
tî; Mtmotret e/c / intendant Bâviilf, »nn. 1704.
naturelles; elle n’est d’abord qu'une faible révolte de montagnards; puis elle se déploie dans de fortes dimensions sous des chefs tout belliqueux ; elle descend de la montagne et menace les cités de la plaine. Alors l’étranger arrive pour attiser celte rébellion ; les flottes anglaise et hollandaise apparaissent sur le rivage du Languedoc , jetant des provisions et des approvisionnements, tandis que les ministres calvinistes prêchent la révolte et la liberté de conscience. Enfin , nous entrons dans la dernière période des guerres civiles, la transaction avec les insurges. C’est ainsi que s’est terminée également l'insurrection de la Veiidéc en des temps plus rapprochés de nous. Maintenant éclatent les grandes guerres de l'étranger, qui contribuèrent si puissamment aux diverses phases de la révolte des Cévenncs. Elles s’y mêlent si profondément, que l'histoire ne peut plus désormais les séparer.
DEVELOPPEMENT DI LA COALITION. — TRISTES REVERS DE LA FRANCE
Le duc de Savoie.— Le Portugal dan» la coalition. — Armements de r Angleterre; — de la Hollande. — Le duc de Xaiiborough sur le continent. — Composition des armées coalisées. — IspédiUoo d'Espagne. — Elévation de Ctiarles Iti. — Campagne d'Italie.— ■ Campagne de la vitre.— Le» Fraudais cl le» Bavarois . - Bataille d’Hoctutedt.
11 y a des situations politiques plus fortes que la volonté des princes; eu vain Louis XIV avait cherché à se concilier le duc de Savoie par des alliances de famille ; Adélaïde était devcuue la noble duchesse de Bourgogne , sa cadette portail la couronne d’Espague ; on l’avait alors revêtue de la régence à Madrid , pouvoir immense dans les Castillcs. Toutes ces précautions n’avaient servi de rien contre les intérêts territoriaux du duc de Savoie ; la souveraineté de ses États était menacée par l’union intime de la France et de l’Espague ; le duc de Savoie ne pouvait voir sans inquiétude les Alpes et le Miiauais occupés par une armée française ; il allait être cuvc-
(IJ Corretpondanee de Vendôme avec ChamUlart, ann. 1703. On m vengea par de» chantons de la défection de Victor- AmCdéc de Savoie. £a voici une toute contemporaine :
Notre cumin le Savoyard A quitté ta mandille.
Pour prendra celle de Céaar Contre propret flllca ;
Oa dit qu'il accompagnera L'wvbiduc en campagne,
loppé, comme la maison de Lorraine, par la puissance de Louis XIV ; il s’élail joint à scs armes avec regret et par contrainte ; les Piémontais, les Savoyards ne marchaient que forcément sous les mêmes drapeaux que les soldats de France. La correspondance des maréchaux de l’armée d’Italie signalait à la cour de Versailles l’attitude plus qu'incertaine du duc Viclor-Âmédéc (1).
Ce fut sur ces entrefaites que les armées impériales se déployèrent dans le Miiauais sous la conduite du prince Eugène. Une négociation intime avait été engagée entre le priuce et la cour de Sa voie; il en était résulté la promesse expresse d'un traité d'alliance entre Victor-Amédée et la coalition ; la Hollande fournissait les subsides, l'Empereur promellail l'intégralité des Étals de Savoie avec une augmentation du côté des Alpes , et une partie des terres qu’arrosait le Var; le duc de Savoie s’engageait à fournir trente mille hommes, comme contingent à la coalition. Ce traité plaçait l’armée française du Milanais dans uuc situation fâcheuse, elle était comme prise entre deux feux; devant elle, celle armée trouvait les Impériaux se déployaut sur l'Adige ; sur scs derrières elle avait les Savoyards , braves soldats des montagnes , qui lui coupaient le passage des Alpes. Une situation si périlleuse nécessita la formation d’une armée du Var cl des petites Alpes, afin de contenir les Piémontais et de préparer les communications avec les troupes du roi qui opéraient contre les Impériaux.
Le roi de Portugal se déclara aussi pour la coalition ; cela devait être, car la maison de Bragancc était menacée par les Bourbons d'Espagne, comme le duc de Savoie et la maison de Lorraine l'étaient également par les Bourbons de France : le traité provisoire qui avait été conclu par l’habile diplomatie de Louis XIV n’offrait aucun caractère de durée et de perpétuité; le seul avènement de Philippe V était un danger pour la tuaisou de Bragance; tôt ou lard le nouveau roi des Espagnes, soutenu de la France, s’emparerait du Portugal, antique démembrement de la monarchie de Charles-Quinl. Celte vérité diplomatique était démontrée au roi Pierre de Bragancc par les légations anglaise et bollaudaise à Lisbunne ; on lui offrait, au nom de la coalition, des subsides , des secours ea argent et en vaisseaux ; la coaliliou sentait la nécessité d’avoir un pied dans la
Il qu'avae lui il bltira l>e* cbilMui en E.pagca.
Roi 4e Chypre, qui n'ave* eu Ri foi ai conscience,
St qui avm leurs* la eu A la Iriple alliance J Uni h torchera le «ieo Do voire «ignalure,
El bientôt voua aurea beaoin D’ougucot pour I» brûlure
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Péninsule pour y porter la guerre ; l’Angleterre convoitait déjà sa grande influence dans le Portugal, siège qu’elle avait choisi pour y disputer le territoire des Espagnes à la France. Le Portugal devait être à toutes les époques le théâtre du mouvement anglais dans la péninsule.
L’adhésion de deux puissances secondaires à la coalition ne donnait pas des forces beaucoup plus imposantes pour cette campagne militaire des alliés ; mais le Portugal et la Savoie offraient deux admirables positions pour toutes les opérations stratégiques : on avait des points d’appui pour agir simultanément contre la France et l’Espagne ; le Portugal n'était-il pas un port de débarquement pour toutes les flottes d’Angleterre et de Hollande? La Savoie ifétait-cllc pas également une des portes de la France par les Alpes ? Aussi les armes des alliés en devinrent plus hardies : on résolut de donner une forte impulsion au développement militaire de la coalition en Italie, en Allemagne et dans la Péninsule; le duc de Marlborougb fut chargé de la conduite de la guerre ; les whigs triomphaient alors dans le parlement avec la rcinq Anne. La réaction contre Louis XIV était à son comble ; la guerre était devenue une affaire toute nationale, et le parlement devait voler les subsides nécessaire* pour entrer en campagne : c’était une guerre d’opinion, et dans ces circonstances, jamais les assemblées ne calculent les sacrifices. Le parlement venait de proscrire Jacques III, « se prétendant illégalement roi d’Angleterre (1). h La reine Anne se plaçait, comme Guillaume 111, à lu télé de l’opinion réformée; elle déléguait sou pouvoir aux whigs et à Marlborough leur chef.
L’armée coalisée , sous les ordres du duc de Marlborough, n’élalt pas exclusivement anglaise: le parlement avait voté des hommes, des subsides; toutefois, scion la vieille coutume, l’armée ne comptait qu’un très-petit nombre de nationaux : les Hanovriens, les Hollandais, les Danois, les Saxons,
(I) Annale* parlem., ann. 1703.
(2! lanlfate du duc de Marlborougb. Londres, ann. 1703.
(3] On chantait tout alors, et l'tSlô vallon de l'archiduc comme roi d'Espagne fut aussi chansonnCc aux baltes.
Ni1(r< tona Tas grands projeta,
Charles, j'ai fait la gageure Que tous ne aères jamais Roi d'Espagne qu'en peinture.
La Bobépao, en tous voyant,
9‘esl mis 1 Vapril en torture Pour vous trouver conquérant Dans voue bonne aventure.
L'Autriche de votre habit A fait prendre la mesure,
Et la Hollande en ami Vous en fournit la dorure.
L'Angleterre vous veut donner Do magnifiques tentures,
formaient le* meilleurs régiments à la solde de l’Angleterre. Ces troupes étaient solides, fortement armées ; on citait la cavalerie allemande comme supérieure à toutes les autres : le* Français étaient impétueux, hardi* dans un choc ; mais presque toujours ils venaient se briser contre l’imperturbable sang-froid de la cavalerie germanique , mieux montée sur scs bons chevaux du Mecklenbourg ou de la Franconie. Bitarre assemblage qu’une armée à la solde de l’Angleterre ! on y parlait toutes les langues : ici, sous la tente, on voyait l’Écossais , le Danois ; un peu plus loin, le Portugais au teint basané, le blond Allemand, et môme le Français calviniste , si protégé alors dans son émigration par l’Angleterre. Il fallait un esprit ferme, étendu comme le duc de Marlborough , pour conduire et diriger tant de nations diverses dans une longue campagne ; Guillaume III avait uni, par son avènement, l'Angleterre aux intérêts germaniques ; les whigs eu profilaient.
Avant de commencer la campagne, les alliés résolurent un coup décisif; ce fut la reconnaissance de l'archiduc Charles comme roi d'Espagne, sous le titre de Charles III. Il était bien vrai que la Hollande et l’Angleterre avaient déjà reconnu Philippe V, mais l’clat de guerre avait changé les rapports diplomatiques ; on ne pouvait exiger des cabinets qu'ils saluassent l’avéncmenl du petit-fils de Loui* XIV, le plus redoutable ennemi de la coalition (S). D'après le système des alliés, la reconnaissance n’avait été que conditionnelle et soumise aux clauses du traité de partage ; ces clauses n’ayant pas etc tenues, rien de plus naturel que les puissances pussent proclamer un autre souverain de* Castille*. L’archiduc Charles, élevé sous le titre de Charles III , fut déclaré roi d'Espagne et des Indes ; auprès de lui durent se rendre les ambassadeurs ou ministres de Hollande, d’Angleterre, de Savoie cl de Portugal, avec la mission expresse de soutenir son avènement. On s'opposait ainsi hautement à l'œuvre de Louis XIV (5).
Le plan des alliés, par rapport à l’Espagne, était
Mail il en fan» effacer l.o principal* figure.
Si pour goûter ou plua tôt D'une royauté future,
Voua voua aerret d’hegaenota,
Oare Rome et aa oenaure.
A Madrid ai roui voulea Faire voir votre figure,
If' y paraiaaet que marqué,
De peur qu'on voua défigure.
Si voua tenlea de paaacr De II en Eatramadure,
Tf'oubliex paa d'y porter De l'onguent pour la hr.llure.
L'aigle ne peut enlever De Sinon la couverture,
Sa a a nique d'embarraaaef Sia aerrea dam la fourrure.
Yotr^oiaeau cherche ta proie,
ET 8E8 RELATIONS DIPLOMATIQUES
simple, depuis surtout que le Portugal s’était rangé dans la ligue. Uue armée anglo-allemande devait tout à la fois débarquer à Lisbonne et à Valence, sur l'Océan et la Méditerranée. On savait que dans le Portugal s’était réfugiée la grandesse mécontente, cl l’atniranle de Castille surtout, le fier et puissant adversaire : l'archiduc devait se mettre à la tôle de celle arnica , proclamer don Juan de Cabrera son ronnétabla. Le moment paraissait bien choisi; Philippe V avait quitté son royaume et combattait en Italie) On comptait sur le mécontentement général. On pouvait se rendre à Madrid par Badajoz cl les provinces de l’Estramadurc. Le duc d'Ormoud et le prince de Darmstadt, si connus déjà en Catalogne et à Valence, furent mis d’abord à la télo d'un premier corps de troupes anglo-allemandes qui tenta un débarquement près de Cadix. L’entreprise ne réussit pas : le gouverneur, don Scipio Rrancacio, se défendit avec courage, cl ne voulut point saluer le pavillon d’Autriche. L'expédition s’en vengea par la prise de quelques galions au Vigo. Les Anglais trouvèrent abri dans le Portugal, tout entier d’ailleurs pour la coalition. Ce fut à Lisbonne que l’art Indue Charles dut débarquer pour réclamer ses droits à la couronne d’Espagne, exposés dans un solennel manifeste. Le nouveau roi des Caslillcs était venu à la Haye , où les États-Géncraux lui avaient fait une brillante réception ; il visita également la reine Anne et l'Angleterre : partout; il fut traité eu roi (t).
Tandis que l'archiduc Charles , sous le nom de Carlos III, k préparait à marcher sur la Péninsule, Philippe V conduisait une armée en Italie : la révolte de Naples et de Sicile, fomentée par l’Autriche, s’élait calmée par la promptitude des moyens militaires. De là, Philippe V s'était rendu dans le Milanais, à l’armée commandée par le grand prieur, frère du duc de Vendôme. La situation des Français était devenue difficile en Italie depuis la déclaration de guerre du duc de Savoie; mais la formation immédiate d’un corps qui devait opérer dans le Piémont, sous le duc de Vendôme, arrêta les opérations de Victor-Amédée; les Alpes furent franchies, et bientôt les communications des deux armées se trouvèrent complètement rétablies ; les places fortes du Piémont tombèrent aux mains des Français. La souveraineté de Philippe V en Italie fut protégée par le développement de forces considérables sous le duc de Vendôme.
Mai» Jaqs cette conjoncture Noire coq eure la jola D'an empêcher le capture.
Atari voua «cm tared D'abandonner la gageure.
El avec un pied de ne»
De reprendre la uilirt,
Dans les précédentes campagnes , les coups décisifs s’étaient portés dans les Flandres sur la ligue de forteresses des Pays-Bas. Les armées coalisées , aussi bien que celles de France , y avaient manœuvré pour le succès des opérations militaires ; là s'étalent données les fortes batailles. Je rappelle la faute du cabinet de Versailles , qui n’avait pas envahi les Pays-Bas hollandais , au moment où les troupes coalisées n'étaient pas réunies encore ; les Français, avec leur impétuosité habituelle, auraient pu dominer la Hollande, incapable de se défendre; la Flandre étant un pays parfaitement posé pour une campagne, les opérations s’y développaient sur une vaste ligne de places de premier ordre. Au lieu de suivre ce plan , on porta le théâtre principal de la guerre en Allemagne ; et le motif de celle diversion lointaine fut la nécessité de seconder les forces de l'électeur de Bavière, qui entrait franchement en campagne contre la maison d’Autriche.
A celte époque , et par une marche hardie, M. de Tallard avait fait sa jonction avec les troupes bavaroises à Donawcrl ; cette magnifique opération militaire jetait la guerre au cœur même de l’Allemagne ; l’électeur était madré déjà de tout le territoire depuis Ratisbonne jusqu’aux provinces frontières du Tvrol. Le plan était vaste; l’électeur de Bavière devait agir avec vigueur dans la ligne d'Iuspruck : après des marches forcées , il était chargé d'opérer sa réunion avec le duc de Vendôme par Sa!zbourg(2) cl Trente ; une fois les deux armées réunies , on devait s’avancer sur Vienne , tandis qu’un corps détaché se porterait eu Hongrie, en pleine révolte contre l’Empereur. L’armée du centre de l'Allemagne était soutenue par un mouvement du duc de Villeroy, qui commandait dans le bas Rhin. Tel était le plan de campagne, trop vaste pour le petit nombre de troupes qui opéraient ; la ligne était évidemment trop étendue, car elle allait de Bruxelles à Trente; les alliés pouvaient se jeter dans les intervalles, et menacer un projet d’opérations si hardi, en coupant un des corps qui se développaient soit par l’Italie , soit par le haut et le bas Hhin.
C’est Ce qu’avait compris le duc de Marlborough en débarquant dans les Pays-Bas ; il s’était rendu sur-le-champ à la Haye, ou le plan de campagne avait été concerté avec les États-Généraux. Le duc de Marlborough devait refouler devant lui le maréchal de Villeroy, lui livrer bataille s’il l’acceptait , puis pénétrer en Allemagne par l'électorat de Colo
Tool «Ile» ou Portugal Sur lobruit d'une rupture ;
3f»i» «ou» «ou» »tlcnde» mal Ile trouver la poire mûre.
(!) Mercure Hollandais , anu. 1703.
(2; Mercure de France, a un, 1704.
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guc , afin d'empêcher , au moyen d'une forte reconnaissance et même d'une bataille décisive , la jonction tant redoutée de l'électeur de Bavière et du duc de Vendôme par le T y roi. Il fallait avant tout sauver Vienne; les lettres de l’Empereur exprimaient toutes les craintes de la maison d'Autriche ; elle allait être prise par les provinces méridionales au centre même de ses États. Quelques régiments jetés en Hongrie pouvaient seconder la révolte , et la capitale de l’Empire n'était plus en sûreté.
Le plan de campagne arrêté à la Haye fut accompli avec cette ténacité cl ce sang-froid qui caractérisent l’école anglaise; Marlborough offrit la bataille sur le Rhin au maréchal de Villeroy, elle lui fut refusée; son armée, composée d'Anglais, de Hanovriens , de Saxons , de Hollandais, se déploya dans l'électoral de Cologne ; Bonn , défendue par le marquis d'Aligrc, capitula; Marlborough leula d’opérer sa jonction avec le prince de Bade, qui protégeait pied à pied le centre de l'Allemagne contre les troupes françaises et celles de l'électeur de Bavière. Le comte de Slirum secondait le prince de Bade à la tête des Impériaux ; les princes germaniques cherchaient à gagner du temps , afin d'attendre le duc de Marlborough qui avait ordre de livrer bataille. Les alliés ne pouvaient pas prendre l'initiative contre le territoire de la France sans avoir préservé l’Allemagne ; la marche du duc de Marlborough sur le Rhin fut un beau mouvement de stratégie prudente et mesurée ; il ne perdit pas cent hommes des troupes de l'alliance (1).
Les Français et les Bavarois hâtèrent toutes leurs opérations militaires : pour réussir, l’expédition du Tyrol devait être prompte ; les Bavarois ne rencontrèrent aucune sympathie dans les montagnards tyroliens ; ils étaient accueillis avec froideur, quand ils ne trouvaient pas une vive répugnance pour leur domination. Le duc de Vendôme s’elait également avancé vers Trente, afin de prêter la main aux Bavarois , point essentiel de la campagne. Vendôme avait rencontré sur ce territoire de fortes résistances; pour le moindre château il fallait faire un siège ; toutes ces populations avaieut des habitudes de liberté et d’indépendance qui ne souffraient pas de domination étrangère. Il y avait chez les Tyroliens de vieux dévouements pour la maison d’Autriche : quels intrépides tireurs que tous ces chasseurs
(1) Mercure Hollandais , ann. 1704.
(2) Aucune cite n'a laissé dans mon esprit une plus Tire Impression que Nuremberg. J'y demeurai toute une journée [1837) en contemplation de ses monuments ; r.*esl la ville du quatorzième siècle avec toutes ses formes. On trouve en francs des monument» Isolés d'une époque reculée, nuis on ne rencontre pas une ville conservée tout entière; une espèce à'Herculanum du moyen ige avec scs merurs , scs us, ses malsous, scs corps de métiers, sa bourse même, telle qu'elle existait dans
des montagnes ! L'expédition bavaroise ne put les dompter; on ne devait plus compter sur la jonction militaire qu’on s’était promise pour opérer en commun sur Vienne et la Hongrie. L’électeur de Bavière avait clé plus heureux dans ses opérations au centre de l’Allemagne; il s’était emparé de Ratisbonne , la vieille ville allemande , de Passaw, noble cité brillant sur les trois fleuves qui l'environnent de leur riche ceinture. L’clcctcur avait forcé les habitants de Nuremberg à reconnaître sa souveraineté; Nuremberg, ville de corporation, bijou du moyen âge , avec ses maisons du quatorzième siècle, sa merveilleuse fontaine du marché , ses foires , sa cathédrale et son hôtel de ville tout peuplé des chefsd’œuvre d'Albert Durer (2).
Dans cette situation militaire, le duc de Marihorough crut indispensable de hâter 6a marche sur la Bavière afin de livrer bataille; cet le rapidité de mouvement était d’ailleurs une nécessité pour Farinée alliée , car elle était suivie à six jours de distance par un corps français sous les ordres du maréchal de Villeroy et composé de plus de trcule mille hommes : celle armée avait pris la roule de la Bavière par la forêt Noire; malheureusement elle ne put arriver à temps pour entrer en ligne avec les Bavarois contre Marlborough. On aperçoit ici combien le plan de campagne des Français était mal conçu : toutes ces armées , considérables en ellesmêmes, agissaient séparément, sans communications entre elles, de sorte que les alliés, avec des forces inférieures, pouvaient remporter des avantages décisifs. Marlborough n’avait besoin pour vaincre que d’accomplir cet axiome mathématique ; « que les forces ne sont plus ou moins actives qu'à raison de l’espace sur lequel elles agissent. »
L’invasion de la Bavière par le duc de Marlborough fut préparée par le combat de Schellemberg ; les lignes une fois franchies , les alliés se répandirent dans lé territoire bavarois. Tandis que Vendôme avait éparpillé scs troupes vers Trente , l’armée bavaroise sc concentrait dans l’électorat , et le maréchal de Tallard arrivait à marches forcées par la Souabe. Une action paraissait inévitable; les ennemis étaient en présence. La Bavière devenait le théâtre de la guerre; l’armée du duc de Marlborough s’avançait lentement et avec prudence , dans la crainte de compromettre un plan sûr d’opéra-
ces temps reculé». Telle e*t Nuremberg. Augsbourg offre un peu ce même caractère, moins prononcé cependant; quant à Passaw et Xatisbonne, ce sont des villes épiscopales. A Aatlsbonne, je remarquai un puits dans la cathédrale pour l'eau béulle ; A Passaw, la cathédrale est plus moderne. J'y visitai l'évique.car j'étais curieux de connaître le successeur de ces fiers évêque* de Passaw, qui jouèrent un si grand rôle dan» les guerres de l'Allemagne. C'était un italien, homme tort doux, tres-peu belliqueux, mal* très-spl rituel.
lions. Le prince Eugène , plus hardi , s’était jeté sur le Danube; l’armée franco-bavaroise passa le fleuve dans le dessein de surprendre cl de couper la division du prince Eugène. Si l’on parvenait à ce résultat, on battait le premier corps d'impériaux qui mettait bas les armes ; puis on réunissait ses forces pour marcher à la face de Marlborough isolé d'un de ses meilleurs corps de bataille. Le prince Eugène sut le plan des Français, il expédia courriers sur courriers à Marlborough , qui hâta son mouvement , et entra dans la ligne militaire formée entre les villages de Munster , Erlingen et Appcrtzhosen. La jonction une fois opérée entre les Anglais et les Impériaux, une bataille décisive était inévitable; elle fut acceptée.
Le 12 août , au commencement du jour , les banderoles de toutes couleurs flottaient sur les tentes de France; des masses de cavalerie se faisaient apercevoir. Le camp était placé sur une hauteur défendue par des ruisseaux marécageux ; le Danube coulait A droite et protégeait ce point. La position était forte; mais les alliés devaient-ils hésiter? un
(Il J*al trouvé deux autographe* de Marlborough *ur U bataille d'Rocbstedt; l'un est adressé au secrétaire d'tlat de la guerre, l’antre aux Ztais-Généraux de Hollande :
■ Je n'al que le temps de vous dire, monsieur, que Je vous prie de bien vouloir présenter met respects * la reine, et lui faire savoir que mon armée a remporté une glorieuse victoire. H. de TaiUrd et deux autres généraux sont dans mon carrosse, et je suis occupé I poursuivre le reste. Au surplus. Je me référé â mon aide de camp , le colonel .Parte, qui vous fera le récit de tout ce qui s'est passé. Dans un jour ou deux Je vous dépêcherai un autre exprès, avec une plus ample relation.
« NARI.BüROCGn. ■
La due de Marlborough aux ÉlaLs-Cénéraux .- • Hauts et pulssans seigneurs, je me suis donné l’honneur d'écrire S vos hantes puissances dimanche passé, pour les Informer de la résolution que nous avions prise d'assiéger lngolstadl et de la situation des ennemis; le même voir, sur les on*e heures, nous apprîmes qu'ils a voient passé le Danube S Lavingen, sur quoi je Os avancer i minuit le général Churchill , avec Ica vingt bataillons qui avolenl passé le Danube ce même Jour pour renforcer le prince Eugène, et A trois heures du matin je me mis en marche avec le reste de l'armée, dont une partie, pour faire d'autant plut diligence, prit la marebe du général Churchill, et la cavalerie, avec la première ligne de l'infanterie, passa le Lecb A Main et le Danube S Donawert. Hous Joignîmes cc même soir le prince Eugène, et campimcs avec la droite s Appertiboscn,et la gauche • Munster, avec dessein de prendre le lendemain ce camp de ■ochstcdt; mais quand H. le prince Eugène et mol vînmes le rcconooitre svre quarante escadrons, nous trouvlmes que l'enno ml l'avolt déjA occupé, sur quoi nous primes la résolution de marcher A lui, comme nous fîmes hier. L'armée étant en mouvement dès les doux heures du matin, A quoi il ne s'étolt pas attendu, noos nous vimes en présence sur les six heures ; entre huit et neuf, on commença S se ca Donner ; mais comme les ennemis avolent deux ruisseaux devant eux, avec une espèce de marais, de sorte qne la cavalerie se trouva obligée de dénier, et que H. le prince Eugène avolt un grand détour A faire. Il étolt bien une heure après midi avant qu'on en pût venir aux mains. Le* ennemis se formèrent en deux corps , l'électeur et 1. de Martin A leur gauche, et M. de Tallard avec toutes scs troupes a ta droite; ce dernier tomba A mou partage; enfin faction s'échauffa, et continua jusqu'au soleil couchant, quand 11 a plu au bon Dieu de donner aux hauts alliés une victoire des plus complètes. Il est impossible d'exprimer la bravoure des troupes;
jour de retard pouvait tout compromettre. On savait In marche du maréchal de Villeroy, qui du Rhin s’avançait pour rétablir les communications de l’armée de France; il fallait livrer bataille pour l’cn empêcher. Les dispositions furent habilement faites. Marlborough comptait dans son armée soixantesix bataillons d’infanterie de toute arme, et cent soixante et dix-huit escadrons, belle cavalerie allemande; cinquante-deux pièces de canon étaient disposées sur les lignes. Les Français et les Bavarois offraient bien quatre-vingt-deux bataillons d’infanterie, mais incomplets et moins forts; la cavalerie ne s’élevait pas au delà de cent soixante escadrons; leur artillerie était lourde, mais plus nombreuse. Marlborough arrêta le plan de bataille en conséquence; le prince Eugène, à la tête de quelques bataillons d’infanterie, tourna le flanc droit de l’armce française (1) ; Tallard, pour faire face à cette manœuvre .jeta dans le village de Rleinheim vingt-sept bataillons de bonne infanterie : là fut sa faute, car il dégarnissait trop le centre de sa ligne. Le prince Eugène n’avait fait qu’une fausse
tant généraux et officiera que soldats, qui méritent toutes lea louanges qu'on peut leur donner, la cavalerie ayant été obligée de retourner A la « barge cinq fols; mais le temps ne me permet pas d'entrer en détail ; toute leur armée a été mise en déroute ; nous eu avons fait un grand carnage, et avons pris leur camp avec leur canon et muulUous. De mon cêté, nous avons poussé plus de trente escadrons dans le Danube, où nous avons vu périr la plus grande partie, et fait M. de Tallard avec beaucoup de ses officiers généraux prisonniers. Bans le village de Blelnhelm, que les ennemis avolent fortifié, j'ai fait vingt-six bataillons avec douic escadrons, tous prisonniers A discrétion ; outre cela nous avons pris an grand nombre d'étendards et de drapeanx.
• Je ne sais pas encore le détail de tout ce qui s'est passé à la droite; mais la bonne conduite de M. le prince Eugène, et ta bravoure de scs tronpes.onl particulièrement éclsté dans cette glorieuse journée, dont Je ne veux pas tarder a féliciter vos hautes puissances, les remettant pour le reste au colonel Parke, un de mes adjudans généraux, qui, ayant été dans l'action, pourra leur en dire les particularités de bouche.
■ Je suis de vos hautes puissances, etc., etc. Au camp de Mochsledt.ee I4aoflll704.
« Signé le duc DR Marlborocgh. •
J'ai également trouvé un autographe du prince de Hessc- Casacl.
- Hauts et pulssans seigneurs, comme vos hautes puissances m'ont confié leur cavalerie. Je crois qu'il est de mon devoir de les avertir que nous avons eu le bonheur de battre l’armée auprès de Hochstedt A plate couture; et pour le* particularités , j'aurois de la peine A en faire un détail, car l'affaire s'est finie avec la nuit. Mats toujours nous avons ruiné toute l'aile gauche de U ravalrrlc, et aussi «juclquc* bataillons que nous avons taillés en pièces; l'Infanterie se rendit maîtresse d'un village, od elles pris ou tué vingt bataillons. Je puis assurer vos hautes puissances que leur cavalerie a fait dca merveilles, citons le* officier* généraux, et aussi le général lotnpesch, qui s’est fort distingué. Je suis arec un attachement bien respectueux, hauts et pul*3ans seigneurs, etc., etc., le 13 août 1704.
■ Signé Frédéric BKSSRX. ■
- P. S. Vos hautes puissances me pardonneront que ma relation n'esl pas plus exacte, mais c'est la nuit A orne heures que je l'écris, et Je suis un peu fatigué de la bonne Journée. Mon aide de camp a pria en ma présence le maréchal de Tallard. »
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attaque, et Marlborough , en profitant habilement, marcha de front sur la position du maréchal do Tallard : beau spectacle que ces charges de cavalerie française cl allemande , toutes glorieuses , toutes sanglantes! On se refoula à plusieurs reprises ; mais l'infanterie française était réduite à ce point de présenter à peine dix mille hommes disponibles ; ses carrés furent brisés , tandis que les vingt-sept bataillons jetés dans le village de RIcinhcim restaient l'arme au bras sans pouvoir prendre part à l'action. Le maréchal do Tallard fit la grande 'imprudence de ne pas les rappeler au centre de la bataille. Elle fut perdue, cette bataille d’Hochsledt ! et ce qui occasionna un vide irréparable, ce fut la capitulation des vingt-sept mille hommes bientôt cernés dans le village de RIcinhcim ; tous restèrent prisonniers de guerre, ils ne subirent qu'une ou deux sommations, et se rendirent sans se battre. Chose remarquable, un siècle plus tard , et pour ainsi dire jour pour jour , il se signait à quelque distance d’Hochstedt une capitulation semblable; Mack livrait Ulm avec trente mille hommes à Napoléon, comme si un corps aussi nombreux d'infanterie ne pouvait pas toujours se faire une trouée sur un point de la ligne ( I).
La bataille d’ilochstcdt ou de RIcinhcim changea tout à fait la situaliou stratégique des armées de France; toute la campagne s’était poursuivie jusqu’alors sur le Danube , les combats s’étaient donnés au centre même de l’Allemagne; maintenant il fallait opérer une retraite précipitée sur le Rhin; on ne pouvait plus compter l’armée du maréchal de Tallard ; il était lui-même demeuré prisonnier avec trente mille hommes d'infanterie ; sa cavalerie était démontée, la Ravièrc envahie; l’armée du maréchal de Villcroy devait en toute hâte sc retirer sur le Rhin et couvrir l’Alsace. Rien des fautes avaient été commises : j’ai déjà dit l’extension démesurée qu’on avait donnée aux opérations militaires, ayant leur tête auTyrol et leur dernière aile en Flandre et aux Pays-Ras; il y avait de trop grands intervalles pour que l’armée des alliés ne tentât pas de sc jeter dans les lacunes. Quant à la bataille d'Ilochstedt , elle fut perdue par une erreur impardonnable en stratégie, c’est de grossir démesurément une aile de bataille, en dégarnissant le centre. L’armée française en Allemagne se trouvait alors dans la même situaliou à peu près que Napoléon après Leipzig : comme celle armée était dans une position sans appui, la perte d’une seule bataille la refoula sur le Rhin. Le théâtre de la guerre fut reculé de plus de cent lieues.
(1) J'ai retrouvé en 1837, dans les souvenirs de quelques habitants dTIm, l'explication de la conduite de Mack.
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LE8 DOCTRINES RELIGIKtSE* NT FOLITIQEU.
Doctrines religieuses. — Situation du catholicisme.— L’Espagne.
— La Franco. — Lea jésuites. — Le jansénisme. — Tiers parti.
— M. de Noallles. — Port-Royal. — Le père Queenal. — Le protestantisme. — L'Angleterre. — La Hollande. — L'Allemagne.
Doc! r Inès politiques La souveraineté du peuple. — La libellé parlementaire. — Le gouvernement rationnel. — Le vote de l'impôt.
Les époques historiques sont toujours dominées par certaines grandes opinions qui se disputent la société : il n’y a pas de luttes matérielles et de violents chocs d’armes sans que les discussions de principes les aient préparés; il se cache sous le bruit éclatant des batailles plus d'une thèse rationnelle de théologie ou de politique ; l'esprit d’un temps s'empreint à tout. Si l’on étudiait profondément l’histoire, on trouverait aux périodes les plus indifférentes une action vive et mystérieuse des opinions sur les faits; cette action change de forme, elle modifie scs éléments ; elle emprunte tour à tour la force de la religion ou de la liberté , mais seule elle prépare les bcurleinenls des peuples et des pouvoirs; elle seule explique ces luttes longues et vivaces qui agitent les générations.
La coalition contre Louis XIV résultait surtout du principe religieux : le protestantisme agissait par une réaction inévitable contre le roi qui avait révoqué l’édit de Nantes. Quelques princes auxiliaires pouvaient bien redouter la monarchie universelle du roi de France, l’esprit de conquêtes, et les prendre pour prétexte officiel à un armement; au fond de celle crainte habilement exploitée par le parti calviniste, l'intérêt religieux et d'opinions dominait ; c'était en vertu du principe calviniste que la prise d’armes s'était opérée ; l’espoir de la coalition était aussi bien dans les protestants soulevés aux Cévenncs que dans l'armement général de toutes les puissances huguenotes ; on attendait cet appui qu'un grand parti donne toujours à ceux qui défendent ses principes. Les pamphlets des réfugiés ne déguisaient pas ces desseins; ils étaient un appel à tous les calvinistes depuis les Pyrénées jusqu’aux Alpes; on leur parlait de la liberté de conscience, de la tyrannie du prince qui avait révoqué l’édit de Nantes, véritable charte du calvinisme, et qu’on avait impudemment violée (2).
A son tour le catholicisme avait partout salué comme un triomphe la révocation de l’édit de tolérance ; la destinée de tout pouvoir étant l'unité, on
12) «anifcjic de U coalition, 5 octobre, ano. 1*M.
irait hautement félicité Louis XIV sur la fermeté et la direction do sa politique : le pape d'abord, le gardien de la foi, avait considéré le roi de France comme le bras droit de l'Église, car il avait abattu l'hérésie; llome reconnaissait les services du roi très-chrélicn ; le coup d'Élat qu’avait tenté Louis XIV avait excité les applaudissements du saint collège (1); on proclamait l'administration du roi plus forte, plus décidée. Cela se conçoit : l'histoire, même révolutionnaire , nous a montré tous les pouvoirs qui visent A l'unité , sous le symbole de l'énergie politique. On ne fait de grandes choses qu’après avoir constitué l'unité dans les gouvernements, et cette unité est saluée par les opinions ardentes et menacées comme le principe de leur salut.
Partout où le sentiment catholique dominait, le roi de France avait trouvé sympathie : en Italie, en Espagne, dans la Bavière, en Autriche même ; l'Empereur était privé d'une partie de ses forces par cette division des princes allemands ; en Espagne, la puis* lance de Philippe V reposait principalement sur la ferveur de principes et de dévouement religieux qui brillait dans la royale famille de Louis XIV. Les mesures prises par le conseil contre les calvinistes étaient en tout conformes A l'esprit de la population des Castilles, qui mêlait A la croyance catholique scs pensées de délivrance cl son glorieux patriotisme ; et une des causes qui avaient le plus aigri l'Espagne contre les troupes anglo-allemandes de la coalition, c’était l'oubli des pratiques calvinistes, ce mépris pour la sainte Église que tous ces hommes des armées étrangères laissaient percer dans leur invasion sur les côtes de la Péninsule : quand un Espagnol voyait un Anglais hérétique ou un Allemand luthérien, il le traitait non-seulement comme un adversaire de sa patrie territoriale et matérielle, mais encore comme un ennemi de scs principes, de celte patrie morale de l’homme , la conscience humaine, cette Jérusalem céleste que tous les partis placent si haut dans leurs dévouements. Ce fut un grand point que l’unité dans la politique religieuse de Louis XIV; elle fit un faisceau de peuples de tous les catholiques; elle rattacha surtout la France et l’Espagne; elle aida le pacte de famille.
L’administration française avait pris également une direction plus forte, plus unie, depuis la révocation de l’édit de Nantes. Cette mesure avait obtenu l'assentiment de tous les fidèles ; elle avait réchauffé le xcle du clergé pour le roi. Quand une opinion est satisfaite dans ses principes , il est rare qu’elle ne témoigne pas sa reconnaissance par des actes de défi] Lettre da Clémont XI S Loul» XIV, son. 1703.
(2i Registre» île» assemblée» ilu clergé, ann. 1703-1704-17QH; 'e* dous s'élevèrent S pré» de dU million» de livre».
(3j On peut voir dan» le Journal de Dangeau toutes le» #om-
vouement et des sacrifices : on vit alors se multiplier les dons gratuits du clergé (â), les impôts volontaires de la bourgeoisie et du peuple. Si l'on uo remontait à cette cause historique, on s’expliquerait difficilement la facilité que trouva l'administration de Louis XIV, pendant les trois premières années de la coalition, pour se créer des ressources. Tout vient à lui ; il obtient de l’argent en abondance, et un enthousiasme bourgeois et tout de peuple : les villes lui font des offrandes municipales. On voit que la grande majorité du pays seconde l’administration royale, parce que le roi lui a livré les huguenots : il ne s’agit pas seulement des votes généreux du clergé , mais des sacrifices de toute une opinion riche et puissante qui vient d’obtenir la force de son unité et en sait gré a la couronne (3).
Dans cette situation triomphante du catholicisme en France, il se formait de nombreuses divisions en son sein ; telle est la destinée fatale des opinions victorieuses. La vieille querelle de Jansénius empruntait des forces nouvelles, et les disputes d’école se reproduisaient vivaces; du domaine de la philosophie le jansénisme descendait aux controverses actives de la chaire et des mandements. La fraction intelligente du catholicisme, les jésuites, avait compris que, pour dominer la société , il fallait imprimer A la hiérarchie de l'Église des formes douces, avancées , civilisatrices, et de IA ce sensualisme exagéré de l'école d’Escobar et de Sanchez (4). Le jésuitisme avait fait passer la loi chrétienne, tout organisée pour une vie future, à l'état d'une vie sociale, avec ses faiblesses et ses besoins; d’où cette irrésistible influence de la compagnie de Jésus, cette prise de possession , plus ou moins immédiate, de l’esprit d’un pays et d’un peuple; car il est difficile d’échapper tôt ou lard A la force d’une école qui a pour elle l'intelligence de la société et la mission de l’avancer. Telles furent l'origine et la source de la puissance des jésuites.
Les jansénistes, sorte de puritains dans l'Église, avaient compris la loi chrétienne comme an système en dehors de la sociabilité ; pharisiens rigides, ils attiraient A eux certains esprits d'élite par l’attrait de mœurs sévères et d’observances minutieuses : Port-Royal était une réunion de capacités à part ; on y méditait une perfection spirituelle; le cœur était froid, mais la tête éloquente et la parole mystique. Les jansénistes, unis entre eux par des liens indissolubles, vivaient dans la solitude et sous de frais ombrages ; plusieurs de leurs Pères étaient dispersés : Arnauld , pendant son exil de Bruxelles, ne menâmes qui passèrent b la Monnaie depuis 1701 jusqu'en 1706. Il compte plus de trois cent» millions eu numéraire.
(4j l'oj-ej, le chapitre XJXdc cet ouvrage,
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gcait pas le roi Louis XIV ; et le père Quesnel, le chef de l’école depuis la mort de Nicole et d’Arnauld , s'élait réfugié à Amsterdam, à la suite des calvinistes exilés par l’édit de Nantes (1). Cette école des jansénistes niait scs rapports avec les réformés ; elle repoussait l'accusation d’hérésie, mais elle avait tant de points de contact avec les réfugiés et leurs doctrines, qu’elle prêtait à ces accusations que la société de Jésus jetait contre elle. Le livre des Réflexion* morale» du père Quesnel avait exposé toute la théorie du jansénisme ; il avait été déféré à Rome, et cette punition, si grande pour un ecclésiastique, n’avait fait que réveiller son ardeur de controverse. Réfugié à Amsterdam, Quesnel, proscrit par la France, multipliait les pamphlets; il ne ménageait rien dans ses appréciations philosophiques ; il recherchait la vérité avec toute la liberté d’une imagination solitaire, sans frein et sans engagement. Le parti calviniste admirait beaucoup les jansénistes : dans les pamphlets les plus violents, imprimés en Hollande et en Angleterre contre Louis XIV, Port-Royal était loué. On distinguait l’école de Pascal et de Nicole du jésuitisme spécialement attaqué par les livres de la réforme. Une telle distinction méritée dans les écrits du protestantisme devait exciter les soupçons de la part du conseil du roi, et ceci explique les poursuites actives que Louis XIV dirigea contre les jansénistes. Il n’y a pas de persécution absolument sans cause; toutes ont leur source dans la crainte qu’inspire un parti. Quaud un pouvoir voit ses ennemis louer une certaine opinion dans la société , il est naturel qu’il prenne des méfiances et des précautions contre elle , car ce qu’un ennemi loue doit inspirer des soupçons. Au reste, comme je l’ai dit souvent, la querelle des jansénistes et des jésuites n'était que l’éternelle dispute entre la liberté et l’autorité , la grâce et le libre arbitre, controverse de toutes les époques philosophiques (â).
Au milieu de ces opinions hostiles et des mesures prises par l'autorité royale contre les sentiments des jansénistes, il s'élait formé un tiers parti dirigé par jM. de Noailles, alors élevé à l’archevêché de Paris; les tiers partis sont toujours la conséquence d’une guerre trop ardente. M. de Noailles, d'abord évéque de Chàlons, avait publié des livres de morale et des mandements épiscopaux qui se rapprochaient par les termes et les pensées des intérêts de Port-Royal ; il n’avait jamais admis cette théorie du libre arbi-
(I; Quc»nel (Pasquler) était né en 1634; Il joignit Amauldi Bruxelles en 1684; U cuit A Amsterdam depuis 1699; ardent et brouillon, Il publia beaucoup de livres de controverse sur la grico et la prédestination, [l'omet la longue nomenclature des ouvrages de Quesnel dans le Dictionnaire de Morerl.)
12) Voici ce qu'on lit dans un écrit calviniste publié en Hollande ; « Comme les jésuites sont très- embarrasses de montrer
tre, ce système qu’on appelait demi-pélagien, sur l’indépendance de l'homme. Durant sa première mission, M. de Noailles professait avec assez de hardiesse les opinions du jansénisme ; il s’était honoré de l’amitié d’Arnauld, de Nicole et de Port-Royal ; mais une fois élevé jusqu'à l’archcvécbé de la grande métropole, M. de Noailles renonça aux principes trop ardents de son parti ; il prit un système mixte, une couleur mitoyenne ; son rituel tint tout à la fois des doctrines morales de l’école d’Arnauld et des prescriptions plus sociales des partisans da libre arbitre (3); M. de Noailles ne lit pas tout résulter de la grâce, sorte de fatalité des anciens. Il est rare, lorsqu’un chef d’opinion touche de près au pouvoir, qu’il ne modifie pas scs idées et ses engagements de parti ; plus on est haut, plus facilement on est modéré. Tel fut M. de Noailles : il était au fond janséniste ; archevêque de Paris, il sc posa comme conciliateur. Mme de Maintenon d’ailleurs aimait assez les formes rigides du jansénisme; elle n’était point indulgente pour les fautes , elle avait une rigueur de principes qui vient souvent au vieil âge, si ce n’est par caractère , souvent , hélas ! par dépit. Si donc le conseil du roi persécuta les jansénistes, c’est qu'il confondait celte école avec celle des mécontents et des calvinistes exilés ; il y a des rapports si intimes entre les hommes de parole et les hommes d'action : dans les temps de luttes et durant les crises publiques, on les comprend les uns et les autres dans une commune proscription, parce que tous concourent également aux périls de l’État.
Si le catholicisme se montrait ardent dans son unité en France et en Espagne , la réforme aussi avait son énergie en Angleterre, en Hollande, dans l’Allemagne et en Suisse. Toutes les populations calvinistes savaient qu’il s’agissait d’une guerre de principes religieux, et les sacrifices ne coûtaient rien. Jamais peut-être le parlement anglais n’avait montré une telle unanimité en votant les subsides ; les lords temporels et spirituels s’étaient réunis contre l'ennemi commun ; ils avaient embrassé la cause de la reine Anne , comme l’expression de leur religion et de leur nationalité (4). La révolution de 1688 avait imprimé à l’Angleterre un esprit d'égoïsme et d’isolement sur elle-même; les whigs tenaient le pouvoir, et ils avaient lancé le duc de Marlborough sur le continent, comme leur représentant militaire. L’Église anglicane était une institution toute nationale, tout anglaise, depuis le sommet de la hié-
qu'lli ne sont ni plagient ni semt-pClagiens.les janslnUtci sont WwnibirrjHé» de prouver qu'Us ne sont pas calviniste». • Pamphlet , la Haye, ann. 1706.
(3) B. «le Noailles renia lea doctrines Jansénistes dans son Exposition des doctrines de I Église, traitant 1a grûce de la prédestination. Parla, 1690.
(4) Registres du parlement, ann. 1703-1706.
rarchîe jusqu'aux simples cures, aux plus modestes fonctions des canonicals. En Hollande, le principe calviniste était non moins ardent ; ce pays était rempli de réfugiés français qui animaient le prêche contre Louis XIV ; c’était une grande unanimité de haines entre toutes les sectes. Depuis l’avénemcnt du prince d'Orange sur le trône d’Angleterre, il y avait mille rapports entre les Anglais et les Hollandais ; les flottes paraissaient sous un commun pavillon dans la Manche et le Texel, les armées marchaient de concert, on se prêtait les subsides à Londres et à la Haye ; la maison d'Orange régnait mieux sur ses anciennes provinces que sur son trône nouveau.
En Allemagne, la réforme trouvait son plus ferme représentant dans la récente monarchie prussienne. Ce n’était que par des considérations toutes personnelles que l’Empereur était entré dans la coalition ; Jes intérêts de famille l'avaient emporté sur la politique générale cl rationnelle de l’Empire. II était évident que la guerre présente ne pouvait avoir qu’un but et qu'un résultat , l’agrandissement progressif de la maison de Brandebourg en Allemagne ; l’Empereur avait une politique opposée à cet agrandissement , mais les souvenirs de la monarchie de Charies-Quint s’étaient réveillés à l'occasion du testament de Charles II d'Espagne, et les troupes de l'Empereur paraissaient sur le champ de bataille à côté des soldats de son vieux rival, l’électeur de Brandebourg. Presque tous les princes protestants en Allemagne avaient pris parti contre Louis XIV ; on trouvait le duc de Bade, l’électeur de Saxe, dans la coalition, et si l’on y rencontrait le duc de Savoie et le roi de Portugal, j’ai dit les motifs politiques et d’existence territoriale qui avaient déterminé de leur part une prise d’armes contre le roi de France. Le caractère de la lutte était donc profondément déterminé : c’était une guerre de principes autant que d’intérêts , cL l’on aperçoit de plus en plus cette vérité , quand on l’applique aux événements politiques.
Le but d’unité religieuse qui avait marqué le gouvernement de Louis XIV s’était étendu à l’administration tout entière; le roi avait personnifié en quelque sorte l’autorité absolue ; la monarchie n’offrait plus aucune de ces institutions qui constituent les gouvernements mixtes; il n’y avait plus ni parlements, ni cours de justice , ni états-généraux , et dans le conseil même aucune résistance ne venait s’opposer à l’expression de la volonté suprême du roi : en France il n’y avait pas une seule voix qui pût hautement et librement tenir le langage de
(1) J'ai feuilleté les registres du parlement, et Je n’ai trouvé que deux tenta livc» politiques sous le régné de l.onIs XI V. C'était a r occasion des grains cl de ta police de farts.
l’opposition ; tout s’agenouillait devant la majesté royale, et l’on n’cùt pas même compris une remontrance, de quelque ordre de l'État qu’elle émanât; la forme générale et permanente de la société, c'était l'autorité du roi sans contrôle , la force monarchique sans aucune compensation ; tout parlementaire qui aurait osé une opinion eût été jeté à la Bastille. On avait fait deux tentatives , mais avec tant de timidité, et elles avaient été si promptement repoussées, que les parlements étaient rentrés dans le simple exercice de l’autorité judiciaire et administrative (1).
Les doctrines qui luttaient à l’étranger contre la forte unité royale de Louis XIV étaient de plusieurs espèces ; il est important de bien les définir. D’abord, l’école de la souveraineté du peuple, dans sa plus large extension , avait des échos répétés depuis la réforme du seizième siècle; la lutte contre l’autorité avait constamment grandi ; la souveraineté du peuple était hautement défendue dans les livres des réfugiés ; elle avait été plusieurs fois appliquée contre les rois ; mille écrits imprimés en Hollande, en Angleterre, déclaraient que l’obéissance des peuples est toujours conditionnelle , et que le pays est pleinement souverain en toute hypothèse. Cette école hardie tendait à la république populaire dans ses conséquences ; elle prenait néanmoins certaines précautions nuageuses; c’était dans le sens biblique qu’elle allait chercher ses exemples et ses souvenirs (2); elle parlait de l’empire des saints, du triomphe de l’Écriture ; mais, dans l’application matérielle , les deux types qu’elle offrait aux générations comme le dernier terme de sa théorie, c’étaient Genève pour le système municipal, et les Étals-Généraux de Hollande pour l’organisation gouvernementale et hiérarchique; la forme fédérative des Etats-Généraux de Hollande devenait le sujet des éloges effrénés de l’école calviniste et des réfugiés. A toutes les époques , l’opposition républicaine a besoin d’un gouvernement modèle, dont elle exagère le bien-être pour renverser les vieilles institutions qui l’importunent, et la Hollande avec son président, ses assemblées , sa prospérité commerciale , était un type offert à la liberté bourgeoise de la France.
L'école républicaine se posait trop hardie pour être immédiatement dangereuse; l’aristocratie anglaise, avec sa monarchie de 1688, ne l’eût pas subie, car elle ébranlait dans son essence l’édifice de la constitution du parlement; elle réduisait tout au système fédératif des Etals-Généraux de Hollande et de la municipalité de Genève. Alors parut une opinion mitoyenne, qui admettait la royauté comme condition nécessaire de l'état social, mais la royauté
(2) La Bibliothèque du Roi est très-pauvre en pamphlets hollandais; le Journal de /.ejrdec «lia plus curieuse publication do cette époque, anu, 170Q-1710,
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avec des institutions, un parlement, des libertés publiques (car le mot est vieux). Les écrits, les pamphlets , et jusqu’aux manifestes des puissances alliées, indiquaient cette révolution tentée en face de rétablissement absolu de Louis XIV. Rien n’était plus dangereux pour le roi que cette théorie mixte et pondérée des pouvoirs politiques dans la société. Je trouve un curieux écrit du temps en forme de manifeste; en voici les termes : « Exhortation aux Français qui avaient encore quelque sentiment de leur liberté (donL le nom qu'ils portaient n'était qu'un masque vain), de se servir de l'occasion favorable qui sc présentait pour la recouvrer, en joignant leurs armes à celles des alliés qui déploraient leur sort, au lieu de le rendre plus malheureux par leurs hostilités (1). » Dans ce pamphlet il était fait ensuite un dénombrement des griefs de la nation française contre son roi, qu’il serait trop long de marquer ici. u On appuyait fort sur la suppression des étals du royaume, par laquelle les fondements des lois et de la liberté des peuples avaient été sapés, puisque par là le monarque avait usurpé une autorité despotique sur ses sujets, en exigeant d'eux ce que bon lui semblait pour satisfaire son ambition ou l'avidité de ses ministres. » Ce manifeste finissait par des termes énergiques, « pour animer les Français à prendre les armes, afin de secouer un joug insupportable qui rendait leur condition pire que celle des esclaves; pour obtenir la convocation des états du royaume, sans le consentement desquels le roi n’était pas en droit de faire aucune levée sur son peuple, et afin que tous les partisans qui, comme des loups ravissants, dévoraient leur substance, fussent chassés ou sacrifiés à leur colère. »
Cette théorie allait jusqu'aux entrailles de la nation ; elle s'adressait aux souvenirs, aux émotions des diverses classes du peuple. Üu avait partout mémoire en France des jours de liberté; les parlementaires regrettaient les temps d'autorité pour la grand'chambre et les Tournclles, quand ils se promenaient avec la robe rouge et bien parés au milieu du peuple; il n'y avait pas un de messieurs qui ne rêvât le retour de l'autorité politique du parlement, alors qu’il avait droit de remontrance et le refus d'enregistrer. Les étals généraux étaient aussi trèspopulaires ; on en disait secrètement l'histoire dans les parloirs de la bourgeoisie, lorsque le prévôt des marchands portail les griefs de la grande cité. L’exemple de l'Angleterre réchauffait bien des télés; pourquoi n’aurait-on pas les mêmes libertés ? Qui empêchait le peuple d'avoir son bill de droits? Ces idées fermentaient déjà dans beaucoup d’imagina- ( lions. L'école républicaine pure était moins dange-
reuse; elle se renfermait dans quelques esprits puritains; mais l’école parlementaire et anglaise avait un grand nombre de partisans parmi la bourgeoisie , la basoche et le parlement ; on en répétait les annales ; les réfugiés en favorisaient le développement ; les systèmes s'agitaient , et il fallait une main forte et ferme pour empêcher la ruine de l’unité monarchique. Cette nécessité explique la vigueur du règne de Louis XIV : supposez que dans la crise d'une coalition contre la France le pouvoir eût été sous l'empire de ces molles idées et de ces hommes de parlement et de parole , le pays cùl-il résisté à ce mouvement militaire de l’Europe? Il y a des époques de dictature nécessaire; et cela est si vrai , que la république elle-même y recourait dans tous les moments de péril : c’est chose impossible que de sauver un pays, aux temps de crise, sans établir fortement l'unité dans le pouvoir.
Ainsi donc la lutte des doctrines suivait en quelque sorte le mouvement militaire qu’elle avait préparé. Avant que les opinions et les partis courent aux armes, il se fait toujours une longue polémique, ardente, infatigable; on s'essaye par la parole, on se menace par les pamphlets. L’Europe avait en face l’un de l’autre deux systèmes religieux et politique: d’une part le catholicisme dans son unité, l’autorité royale dans sa force; de l'autre la réforme avec l’examen, la théorie parlementaire avec scs discussions et scs voles de majorité. Le but territorial, les agrandissements de nations n’étaient que des idées accessoires dans la guerre. La nationalité française n’a été conservée que par l'unité de pouvoir, quels que soient le nom et la forme que le gouvernement ait pu prendre; sous ce point de vue, le règne de Louis XIV se rapproche de plus d’une époque moderne. Toutes les fois que la crise a été grande, il a fallu constituer un pouvoir fort et maître; on ne se sauve pas par le décousu des principes et la faiblesse des résolutions.
CHAPITRE LXV
LES COüas DE NUKCE , d’e*PAGNE ET DE SAlXT-ftElSAliV.
Longue postérité de Louis XIV. — Naissance du duc de Bretagne. — Vêtes de la bourgeoisie.— Découragement des esprits. — Efforts de l'administration. — Nobles. — Villes. — Peuple.— La cour d'Espagne — Gouvernement de la monarebie pendant l'absence du roi. — La princesse des Crslns. — Le conscn de Castille. — Province#. — Catalogne.— Valence. — Aragon. — La cour de Saint-Germain. — Jacques lit. — sa familie.— Projets d'une restauration en Angleterre.
La longue postérité de Louis XI V s’agrandissait
Digit
11) Il fut imprimé A Londres, ann. 1705.
encore par la naissance (Tun arrière-petit-fils; la sémillante duchesse de Bourgogne donnait la vie à un bel enfant, qui prit le nom et le litre de duc de Bretagne; le vieux roi fut au comble de scs vœux ; trois générations perpétuaient sa race ; il les voyait croître autour de lui. Rien de plus imposant et de plus gracieux tout à la fois que cette famille de Louis XIV réunie à Versailles, telle qu'elle nous est retracée encore par la grande peinture, rare et précieux monument de l’art : qu’il est grave et solennel ce vieillard entouré du Dauphin, homme mûr déjà, du duc de Bourgogne , du roi d'Espagne, du duc de Bcrri, ses petits-fils, et de cet enfant au berceau , gras, joufllu, tout empaqueté de riches malines, et la poitrine ornée du beau cordon bleu ? Le roi répugnait alors à se faire peindre; on l’avait tant reproduit dans ses jeunes années, avec les attributs de force et de vie ; maintenant les rides couvraient scs traits, les caractères de la vieillesse se dessinaient sur son front majestueux, et sa large perruque en déguisait à peine l’outrage ineffaçable ; souvent M"»® de Maintenon l’avait trouvé une larme à l’œil en contemplant les portraits de sa jeunesse : car rien n’est triste comme un portrait qui demeure seul des beaux jours de l’existence, témoignage désolant des mages que le temps a faits sur la vie. Louis XIV n’aimait plus de celle vie que le travail et le devoir; toutes ses émotions se portaient sur le grand œuvre de la monarchie ; il se réservait pour son gouvernement; il ne quittait plus ses appartements que pour la chasse dans la forêt de Versailles et quelques distractions dans la chambre de Mw de Maintenon. Toutefois il y avait cela de doux et de facile dans ce royal vieillard , qu’il aimait que toute sa cour s’amusât ; il ne voulait pas que la nouvelle génération s'aperçût de ses souffrances, de scs ennuis, et la duchesse de Bourgogne était merveilleusement propre à embellir cette magnifique cour; clic était chargée de distraire la partie jeune et active de Versailles et de Marly (1).
Elle venait donc de donner un fils à la France , M"® la duchesse de Bourgogne; le duc de Bretagne fut revêtu du cordon bleu à son berceau , et le roi voulut que toute la cour prit part à cette douce joie ; on se contint jusqu’au jour des rclevailles de Mra® la duchesse; on fil jeu d’enfer, danse en sa chambre, car elle aimait toutes les distractions, même le brelan. Le roi lui réservait une belle surprise; Louis XIV l’était conservé d'une galanterie et d’une grâce parfaites. « Le roi avait préparé pour M“® la duchesse de Bourgogne des présents magnifiques, qu’elle devait trouver à chacun des douze pavillons de Versailles, et ces présents lui auraient été faits par des
Cl) Mercure de France, non, 1704.
dames qui l’auraient attendue à la porte de ces pavillons. Le roi devait mener la duchesse de Bourgogne dans son chariot, et elle n'avait aucune connaissance de ce que Sa Majesté voulait faire pour elle. I.ouis XIV, voyant l’après-dlnéc qu’il pleuvait, et n’étant pas assuré de pouvoir faire toute la promenade, prit le parti de faire apporter tous ces présents chez Mm* de Maintenon , où il les donna à M“® la duchesse de Bourgogne, qui en fut fort touchée. Il y avait des vers très-jolis qui accompagnaient chaque présent, et ces vers étaient de Belloc (2). Parmi les présents il y avait deux cabarets, un d’or et un d’argent, travaillés à la perfection ; un portrait de M"* la duchesse de Bourgogne, tenant monseigneur le duc de Bretagne sur ses genoux, avec une bordure magnifique; beaucoup de belles pièces d’étoffe de Perse, de la Chine cl de France; une cave pour des essences, des robes de chambre toutes faites, des tabliers, des éventails, des parasols, un rouet de la Chine et des ballots de soie, parce qu’elle aime à filer : enfin, le roi n’avait rien oublié de tout ce qu’il croyait qui lui pouvait faire plaisir. Sur les six heures, le roi et la reine d’Angleterre arrivèrent. Le roi les reçut dans le jardin cl les mena dans un endroit auprès du mail, où l’on avait préparé une collation magnifique, avec des buffets nouveaux de porcelaine et de cristal, sur des tables de marbre blanc, sans nappe. Le roi d’Angleterre, mcsscignours les ducs de Bourgogne et de Bcrri, les princesses et beaucoup de dames anglaises et françaises étaient à table; la reine d’Angleterre ne s’y mil point, cl le roi la mena au pavillon des Globes, où le roi d’Angleterre et Mm" la duchcsso de Bourgogne les rejoignirent après la collation, et achevèrent de faire le tour du jardin avec eux. Au retour de la promenade, la reine alla chez M"1® do Maintenon, pendant que le roi travaillait avec M. de Chamillart , et que le roi d’Angleterre jouait dans le salon. À l’entrée de la nuit, les tambours, les trompettes , les timbales , les hautbois annoncèrent que le feu allait commencer. L’arc de triomphe qu’on avait élevé par delà l’abreuvoir, autour duquel était écrit : Pour Adélaïde, fut illumine encore plus magnifiquement que le jour qu’on arriva ici. Les bords de la pièce d’eau et des cascades furent fort illuminés aussi. Le temps était à souhait. On avait laissé entrer dans les jardins une infinité de gens venus de Paris, et qui n'embarrassaient point pour la vue. Les rois et la reine étaient dans des fauteuils à la porte du salon. Les fusées commencèrent à neuf heures, et tout le feu fut le plus beau du monde, et on laissa brûler ensuite tout l’arc de triomphe; à neuf heures et demie ou sc mit à table, cl durant lu
Journal de Dangeau , *nn. 1704.
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souper on chanta les vers qui avaient été faits pour M®" la duchesse de Bourgogne, et qu’on avait déjà chantés le premier jour qu'on arriva ici. Après le souper, le roi et la reine d'Angleterre retournèrent à Saint-Germain. La plupart des gens qui étaient venus de Paris pour le spectacle demeurèrent dans les jardins jusqu’à minuit (1). »
A Paris, ce furent des fêtes non moins magnifiques ; la bourgeoisie aimait alors ses rois avec passion ; quand il leur naissait un fils , c’était l’enfant de tous ; il fallait voir la joie naïve des halles, le branle de toutes ces harengères ! Qu’il était doux ce nom de fils de France, ce culte du peuple pour le royal enfant au berceau , mystérieuse tradition qui venait de Jésus, le rejeton de David, jusqu'au Dauphin, le fils de la monarchie ! Pour la naissance de AI. le duc de Bretagne, il y eut un feu de fagots à l’hôtel de ville en Grève , haut de sept étages , et tous ccs fagots brûlèrent la nuit avec un éclat et des gerbes étincelantes ; hélas ! ce pauvre enfant ne vécut pas de longues années; le duc de Bretagne prépara cette cruelle suite de funérailles qui couvrit de deuil toute la famille royale. Quand la mort vous prend ainsi une race , elle est impitoyable , elle frappe sans se lasser vieillards, enfants et jeunes filles; clic semble s’asseoir au banquet, et boire dans la coupe à la ronde, comme dans l’œuvre magnifique d'Albert Durer.
La cour s’était faite alors un peu littéraire ; non point de cette grande et respectueuse littérature de la belle époque de Louis XIV, si louangeuse pour le roi, mais de celle autre littérature qui devenait philosophique et mordante; la duchesse du Maine donnait le ton à la nouvelle école des gens de lettres; elle était fort spirituelle et faisait des vers avec grâce; son salon se composait de poètes avec lesquels elle vivait dans la plus intime familiarité; sa maison de Sceaux était le rendez-vous des beaux esprits du temps, et, princesse romanesque, elle appelait la Molhc Boudard son berger (2); l’étiquette était tout à fait oubliée dans ces petits soupers où la galanterie et l’esprit faisaient assaut de gentillesse. Ce fut l’origine de l’école mélangée de nobles et de gens de lettres qui domina le dix-huitième siècle. Le roi avait bien quelque répugnance pour celle égalité , il pouvait s’en plaindre; mais la duchesse du Maine n’étail-clle pas la femme d’un des fils chéris do Louis XIV, ce jeune homme tout boiteux sauvé aux eaux de Baréges par les soins de Mm* de Maintenon? Le roi avait toujours pour ses enfants nalu-
(1 Journal rie Dangeau . ann. 1704.
(2) Il raul consulter sur l'esprit de celte cour de Sccaui le Recueil riet lettres rie la Molhe , qui sert de supplément â scs o uvres, publié par l'abbé le- Blanc,
(3, Journal de Dangeau, ann. 1705.
rcls un faible et une tendresse indicibles. La duchesse du Maine excellait dans l’art de jouer la comédie ; elle dansait, aux chansons, les plus gracieux des menuets de la cour; une jolie voix récitait des noëls , tandis que les quadrilles exécutaient les rigodons joyeux et les danses à caractère de l’Espagne et de lTtalie. Rien n’était comparable à ces quadrilles sous les grandes charmilles de Versailles et de Marly (3).
Si la duchesse du Maine aimait la poésie, le duc d'Orléans faisait de la musique avec passion et composait des opéras. Depuis la mort de Monsieur, frère du roi, le duc d’Orléans s’était mis en meilleurs rapports avec son oncle; ccs douloureux événements qui brisent le cœur, ccs deuils qui désolent les races, resserrent les membres d’une meme famille ; on ne peut rester divisés quand la mort impitoyable nous pousse à la terre, notre origine commune. Le roi avait comblé le duc d’Orléans de toute espèce de faveurs; il lui avait fait près de treize cent mille livres de pension, indépendamment de scs immenses apanages; il l'accueillait avec une bienveillance triste, qui rappelait sa tendresse fraternelle pour Monsieur. Le duc d’Orléans s’élait plaint d’avoir été omis dans le testament de Charles II d'Espagne, quoique sa branche eût des droits par Anne d’Autriche, son aïeule ; Louis XIV lui permit de réclamer auprès de Philippe V, et le duc confia scs intérêts à l’abbé Dubois , son secrétaire des commandements. L’origine de l’abbé Dubois était obscure, mais son habileté incontestable; mêlé tout jeune homme aux négociations de la famille de Monsieur et de la maison d’Orléans (1), il avait été plusieurs fois remarque par Louis XIV, qui lui donna un bénéfice en récompense. On disait que Dubois s'était prêté à des complaisances de débauche pour s’attirer la confiance du jeune duc d’Orléans. Je ne veux pas savoir ces trisles particularités ; l'histoire ne va pas remuer le fond cl la lie des caractères : dans la vie privée, qui peut se dire complètement pur et saint? Qui n’a quelque plaie à cacher dans les infirmités de notre nature? L’abbé Dubois était un homme habile, un esprit à ressources, et ceci suffisait à sa mission d’Espagne ; M. le duc d’Orlcans avait besoin de s’oublier lui -même et de contenir son activité brûlante, ce qui mène â de honteux excès. Le roi n’avait pas voulu jusqu'alors lui confier un commandement militaire ; le duc d'Orléans sc sentait à la tête et au cœur certaines destinées; il les étouffait sous de vulgaires plaisirs. Souvent, lorsqu'on a conçu des idées
f4) L'abbé DuboU était de la race méridionale. Une et rusée. Il était né a Brlvca-la-Galllardo, le 6 trplcmbre 1G5G,et avait alora cinquante an». Je retrouverai plu» tard le cardinal Duboi» i U régence.
Un peu fières, lorsqu'une ambition élevée vous dévore, on cherche à déjouer l'œil vigilant qui vous surveille, par une vie dissipée cl insouciante : c’est l'innocence et l'imbécillité de Brutus dans la vieille Rome. Le duc d'Orléans s'adonnait aux sciences occultes et à la musique avec frénésie ; il avait composé l’opéra de Panthèe , les paroles étaient de la Pare; on le joua chez la princesse de Conli à Fontainebleau (1). De temps à autre, pourtant , la poitrine du prince bouillonnait, et il demandait au roi qu'on l'employât dans le mouvement de la guerre active; il caressait toutes les vanités de Louis XIV, et la duchesse d’Orléans consentit à donner les honneurs à la duchesse de Bourgogne ; ces honneurs consistaient à lui offrir les gants , l'éventail et le verre d'eau sucrée sur le plateau d’or, vieille coutume empruntée à la féodalité, alors que les grands vassaux servaient à cheval le suzerain au banquet.
La petite fée de toute cette cour était toujours la duchesse de Bourgogne, enfant gâtée, qui se tirait, à force d’esprit, de la position fausse que le duc de Savoie son père lui avait faite en secondant la coalition ; le roi, avec cette noblesse qui le caractérisait, ne lui parlait jamais de la rupture du duc de Savoie; il ne témoignait ni froideur ni métiaucc; la duchesse ne cessait d’entrer dans le cabinet de Mm" de Maintenon, d’assister au travail, et jamais il n'y avait eu la moindre crainte qu’elle n’abusât de cette liberté, en révélant les secrets d’Étal au duc de Savoie son père ; elle était trop pleine de ses plaisirs , et Louis XIV, vieux roi, redoublait auprès d’elle d’attentions et de prévénances. Il y eut alors frénésie pour les bals masqués, on en faisait à toutes les soirées du carnaval ; le vieux roi, pour complaire à sa jeune cour, y paraissait lui-méme ; et comme l'étiquette était que tout le monde fût masqué, Louis XI V mettait sur ses vêlements une robe de gaze légère cl transparente (2). L’opéra , les bals , les mascarades formaient ainsi les distractions d'une noblesse alors devenue très-active et très-brillante. La triste bataille d’IIocbstedt jeta le deuil au milieu de Mar ly et de Versailles, tout entiers aux folles nuits du carnaval.
Le roi Louis XIV considérait la maison d’Espagne comme sa propre famille ; il venait d'envoyer son portrait à son petit-fils , cl les conseils n’avaient pas manqué à son inexpérience : jamais correspondance plus active que celle du roi de France et de Phi-
(I) Leduc d'Orieans dessinait A perfection; on voyait encore ae chlleaudc Mcudon, avant nos troubles politiques, des peintures parfaites de sa main : il a dessiné et grave les belles estampes de l'édition de Daphnie et Chtoé, dans la traduction d'Amyot La plus curieuse vie du duc iTOrieaus est celle qui a été Imprimée A Amsterdam, sans nom d'auteur, auu. 1737.
(2/ Journal de Dangcau. ann. 1703. — Mercure galant. Idem.
CS] La correspondance de Louis XIV et de son pcllt-Qls sc
lippe V; et les alliés avaient bien raison de dire que les deux royaumes n’en formaient qu'un, sous la commune impulsion de Louis XIV (3). Ils étaient pourtant passés ces temps heureux de l’avénement ; le jeune Philippe V n’excitait plus dans la Péninsule cette unanimité de sentiments et d’ainour qui avait salué son arrivée à Madrid. I.c roi avait quitté l’Espagne pour se porter en Italie, théâtre même de la guerre; on a vu qu’il avait laissé le gouvernement d'Espagne à sa jeune femme Marie de Savoie ; spirituelle et douce, la reine s’etait entièrement placée sous l’ascendant de la princesse des Ursins, sa camareria majory puissance exclusive de cour à l’Escurial ou au Buen-Retiro. Marie-Anne de la Trémouillc, de cette grande famille si ardente sous la Fronde, avait d’abord épousé le prince de Ch, dais, cadet des Tallejrawl; exilée par un ordre de Louis XIV à la suite du duel du prince de Chalais, elle vécut galante et riche à Rome, la vieille capitale du monde chrétien ; elle y avait connu le cardinal d’Eslrées; à la suite de quelques intrigues amoureuses, on lui avait fait épouser le prince Bracciano, possesseur de cette belle villa Orsini, qui n’a de pareille à Rome que la villa Borghèse, si riche de ses eaux et de scs parcs, près de la porte du Peuple, qui couronne le Corso romain ; c’est de la villa Orsini que la princesse avait pris son nom d'Orsini ou d’Ursins , sous lequel elle devint si célèbre. La princesse avait emprunté la dextérité et l’esprit des Tallcyrand et le courage des la Trémouille; elle était habile à suivre toutes les négociations, et c’est d’apres les dépêches du cardinal d’Eslrces qu’elle avait été choisie comme camaretia major pour Marie de Savoie, devenue depuis reine d’Espagne (f) : la princesse des Ursins obtint bientôt un puissant ascendant sur sa souveraine , jeune femme naturellement entraînée vers une plus vieille expérience ; la reine d'Espagne, timide comme à dix-sepl ans, appelait un guide sûr et fidèle dans la lâche difficile que la régence lui imposait pendant l’absence du roi, alors à la guerre d’Italie. La princesse des Ursins parlait élégamment la langue italienne, si chérie de la reine ; elle jargonnail l’espagnol avec une facilité prodigieuse ; son système fut bien simple : il consista tout eulicr à dominer l’esprit de Marie de Savoie, et à sc poser exclusivement Espagnole. On vit une chose étrange! une Française désignée par Louis XIV comme camareria major, combattre ou-
trouve encore A Versailles ; quelques lettres ont Oté publiées â la suite des Mémoires de Louvllle.
(4) La princesse des trslns était nee eu 1645 ; clic avait donc soixante ans. bèji H»» de Malntenon écrivait d'elle au roi Philippe V : « Votre Majesté trouvera de la Joie dans la reine, qu'on dit être pleine d'esprit, et M<» des Irslns est trfts-propre A aider votre Majesté A la former. » (Correap. de !<•* de Xainlcuou , ann. 1703. J
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vertement l'influence de la France; la princesse des Ursins parvint â éloigner du conseil de sou souverain le Adèle Louvillc, le seul gentilhomme français qui eût accompagné Philippe V dans le sombre Escurial. La princesse atténua, autant qu’il fut en elle, le crédit du cardinal d’Estrècs , ambassadeur de France à Madrid ; elle grandit le pouvoir des Espagnols ; elle cul sa cour, scs amis dans le conseil d'Espagne, si bien qu'on disait que la princesse agissait ainsi pour convaincre l'Europe qu'en aucun cas les deux monarchies ne seraient réunies. Un des griefs de la coalition était le rapprochement trop intime des deux monarchies ; Louis XIV voulait peut-être témoigner que le cabinet de Madrid marchait dans sa propre impulsion; habile tactique au moment où l'Europe lançait ses manifestes contre l'insatiable ambition de Louis XIV (1).
Au retour de Philippe V à Madrid , le pouvoir de la princesse des Ursins se continua ; dans cette cour du Buen-Retiro ou de l'Escurial, si compassée, si pleine d’ennui et de cérémonial sombre et fastueux, le roi ne trouvait de délassements et de jouissances qu'avec sa jeune femme , sémillante ainsi que toutes les princesses de Savoie; la reine exerçait donc sur Philippe V une puissance exclusive, et comme elle était soumise à la princesse des Ursins , toutes les a iïa ires sc dirigeaient par l'héritière des la Trémouille. La collection de ses dépêches est curieuse ; comme a tout ce qui émane des femmes, il y préside un esprit d'observation et de finesse , un mélange de petites et de grandes choses , d’intrigues rusées et de légèreté; la princesse des Ursins s’occupe de mille objets futiles à côté du travail sérieux ; elle marche à son but; elle passe avec une dextérité extrême entre toutes les difficultés, cl les évite constamment. Plus tard , cette correspondance prit une grande activité , avec M,nc de Mainlcnon surtout : deux femmes d'esprit et de conduite, si habiles et si avancées dans la vie d'intrigue , devaient s'entendre pour imprimer une commune direction aux aflaires (2).
La position de Philippe V était délicate ; le parti de l’archiduc avait jeté des traces profondes dans les provinces, spécialement en Aragon et en Catalogne, pays de vieille liberté municipale. Les allies avaient promis aux provinces leurs fuera », cl rien n’ctail plus populaire en Esp.iguc que ccs anciennes constitutions de villes , d’Etats et de royaumes ; ou ne comprenait là une monarchie que comme l’association des commune rot et des municipalités, de l'église cl des corporations de la province; enfin , le
(1) Compare* leidmii correspondance» do !!•« de Maintonon Cl de la prlnceuv de» l raina. Pari», ISIS.
t (2) Correspondance do Mainlcnon et de ia princesse
des Crains, ann. 1704-1710,
gouvernement d'un seul roi avec des institutions séparées. Les idées si pleines d’unité et de force qui présidaient au gouvernement de Louis XIV ne pouvaient précisément s'adapter à un système de morcellement. Le cardinal Porlo-Carrero , le secrétaire d'Élal don Manuel de Arias , tout le conseil de Castille, étaient très-dévoués â Philippe V; mais il se forma une opposition de nobles castillans sous les ordres et les inspirations de l’Amiranlc de Castille. Ni Philippe V, ni la princesse des Ursins n'avaient osé heurter de front le fougueux don Juau-Thomas-Henriquez de Cabrera, le brillant Amirauté; on l'avait dès lors désigné pour l’ambassade de France où il devait représenter son nouveau souveraiu le petit-fils de Louis XIV. On cherchait un prétexte pour l'cloigner de Madrid : don Juan accepta la missiou ; mais à peine clail-il arrivé i Burgos , qu’il se détourna de la roule et prit le chemin de l'Estramadure cl du Portugal; il fixa sa résidence à Lisbonne, où les nobles mécontents vinrent le joindre , et il altcudit dans cet exil volontaire le mouvement des alliés contre la monarchie espagnole (5).
La fuite de l'Amirante jeta de vives alarmes à la cour de Philippe V ; ccl acte d'opposition pouvait devenir le signal d’un armement général de la grandesse dans les provinces; la famille de l'Amirante était nombreuse, ses alliances plus considérables encore , sa fortune immense; et dans ce pays d’Espagne, tout naïf de croyauccs, il en était comme au moyeu-âge , où toutes les familles se disaient et se proclamaient solidaires des torts faits â leur blason. Ainsi, d'une part, la cour d’Espagne était sous la main de la princesse des Ursins, active, intrigante, gouvernant toutes les affaires de la monarchie ; le roi Philippe V, ennuyé de sa couronne, n’&yait d’autre distraction que sa jeune femme, enfant couronnée. Il n’y avait plus de noblesse française à Madrid ; aucun carrousel ni fctc galante ; quelques combats de taureaux où le roi assistait sans plaisir et presque en frémissant, à l'aspect de ccs cbeiaux d’Andalousie aux entrailles béaulcs ; une cour qui n était qu’un vaste monastère, une grandessc tiflicilc à conduire et à gouverner. D'un autre côte s’élevait uu prétendant redoutable , cet areb duc descendant de Charlcs-Quinl, si glorieux cn:orc dans les annales d'Espagne. Telle était alors la situation de la branche cadette du petit-fils de Louis XIV, régnant sur les deux mondes , dans celte immense monarchie où le soleil oe se couchait jamais (4).
Une autre dynastie, mais exilée et proscrite,
13) McniorUt dcl Marque* de San-Fellpe, ad ann. 1704.
I*; Mémolreadn marquis de Louvillc; correspond, arec SL de Torcy, ann. 1704.
vivait sons l'abri royal de Saint-Germain. Depuis la mort de Jacques il, son fils Jacques III, toutcnfanl, avait été reconnu et salué comme roi d'Ecosse, d’Angleterre et d'Irlande; les honneurs lui étaient rendus en celte qualité ; Louis XIV mettait même une délicate attention à le proclamer au milieu de la multitude de scs courtisans. Quand le jeune roi d’Angleterre venait à Versailles visiter son royal protecteur , Louis XIV se hâtait de lui donner la droite aux banquets , aux fêtes de cour; si le jeune bomme dansait un menuet aux chansons , le vieux roi tout goutteux se tenait debout et restait découvert , quelles que pussent être les instances de la reine douairière d’Angleterre pour le faire asseoir dans son vaste fauteuil ; noble hommage au malheur! Il semblait que Louis XIV prit à plaisir d’élever la royauté d’autant plus haut qu'elle avait été plus avilie dans les tempêtes politiques. Il voulait constater que le droit était indélébile , au milieu même des changements et des révolutions qui créent tant de fortunes nouvelles.
Jacques III n’était officiellement reconnu roi que par la France et l'Espagne (1); les Stuarts n’avaient d'amis que les Bourbons , par une triste et étrange similitude de la fortune et de la destinée. En Angleterre, Jacques III était solennellement proscrit par le parlement : un acte des communes lo confondait arec les traîtres et les ennemis du repos public ; le sentiment d’amitié de la reine Anno pour son jeune frère n’avait pu so manifester librement ; le principe aristocratique et protestant dominait les lords et les communes. Aucune sympathie n'était permise; les partis grondaient contre le jeune Stuart , salué roi d'Angleterre par quelques fidèles sujets à Saint- Germain ; on n’entendait à Londres que les bills sanglants et les actes implacables contre les partisans du soi-disant roi Jacques III. Dans toutes les époques agitées , on marche à la proscription comme à une mesure de sûreté générale.
Cependant tout ne paraissait pas perdu pour la royauté des Stuarts : en examinant avec attention Pétat des trois royaumes , il était possible de voir des éléments favorables à la cause légitime; l’Irlande d’abord, toute catholique, frémissait sous la main de la conquête. L'état véritable de ce pays ressemblait à celui d’une nation domptée par la
(l) j*ai trouvé une lettre autographe de Jacques ni 1 Philippe V : ■ Monsieur mon frère , Je ne puis exprimer les sentiment de rcconnoUsance avec lesquel* j'ai reçu la lettre de Votre Majesté, qui m'a été rendue par le marquis de Louvllle, par laquelle elle inc réitère d’une manière si obligeante les assurances qu'elle m'a tant de fols données de son amitié. Je suis plein de confiance que les effets suivront un Jour le* espérances que Votre Majesté me donne d'appuyer la justice de ma cause, et de seconder la bonuc voloulé du Roi Très-Chrétien pour tuai, aussi puls-jc «Murer Voire Majesté que personne «u monde ne
force; les catholiques étaient traités en serfs; les plus belles terres avaient été distribuées aux familles protestantes par la confiscation; les catholiques irlandais étaient désarmés et tous violemment soumis au serment du test. L'Irlande manquait d’arines , de munitions , autrement elle eut entrepris une fois encore sa délivrance ; elle eut proclamé les Stuarts , qui seuls offraient des garanties à ses convictions politiques cl religieuses. Il n’était pas une grande famille catholique qui ne fut représentée parmi les régiments irlandais , si beaux corps sous les tentes royales de Louis XIV, et le suivant aux diverses campagnes. Les Irlandais avaient des ressentiments profonds contre la race anglaise , qui les traitait en vaincus cl ne les gouvernait pas.
L'Ecosse u’était pas déterminée dans sa fidélité aux Stuarts par le même motif; c’clait un dévouement de race cl de famille ; les clans d'Écossc reconnaissaient les Sluarls comme leurs propres rois , leurs souverains antiques de noblesse cl d'armes; c’était aux montagnes que les Sluarls avaient pris naissance ; leur palais brillait à Holy- ItooiJ ; sur le seuil de ccs portes sacrées on voyait les grandes armoiries des Sluarls au milieu des bois de cerfs, des défenses de sangliers, nobles dépouilles des forêts. L’Écosse gardait des haines profondes et nationales contre l'Angleterre cl celte dynastie orangisle et allemande qui avait employé tant do violences dans sa conquête. Les tribus de la montagne restaient fidèles; plusieurs régiments écossais avaient pris du service en France; une compagnie de gardes résidait auprès de Jacques 111 ; il n'était pas un clan qui n'eùt en sa mémoire l'hospitalité qu'il avait donnée à Charles II , le jeune homme aux belles mains héréditaires, poursuivi par les armées de la république à l'époque des saints de Cromwell. De temps a autre , quelques messagers hardis parcouraient les montagnes et invitaient les clans à se tenir prêts pour une prochaine prise d'armes ; c'est à cette situation ardente des esprits qu’il faut attribuer l’acte de fusion de l'Angleterre et de l’Ecosse , et l’union des parlements des deux pays, qui fut alors consommée , car il fallait assouplir les Ecossais à la suprématie legislative de l'Angleterre , de son Eglise cl de ses lords (à).
Celle Angleterre elle-même n’était pas sans offrir
s'intéresse avec tant de zèle J son affermissement dans la monarchie d'Espagne, et II me semble très-juste que le ciel recompense Votre Majesté de la tendresse qu'elle a pour ses amis, par des victoires continuelles sur tous scs ennemis. Mes souhaits pour celte An et mes prières les plus ardentes la suivront partout, étant avec un très-sincère attachement, de Votre Majesté le bon frère et cousin, Jscqcks, R. »
(2 ) L'acte d'unloo de l'Angleterre et de l’Écnsse est du 27 Janvier 1707; la réunion du parlement irlandais est bleu postérieure en date ,2 juillet lttuo,.
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quelques partisans à Jacques III ; la grande majorité des Anglais avait embrassé la réforme ; il n'y avait qu’un très-petit nombre de catholiques. Mais la réforme , telle qu’elle existait en Angleterre , n’était pas le protestantisme sombre et rigide de l'école calviniste : l’Église anglicane avait scs pompes , une hiérarchie , un clergé riche et possesseur d’opulents presbytères , de luxurieux bénéfices, un épiscopat respecté , siégeant dans la chambre des lords ; celte Église craignait l’invasion du principe calviniste et puritain au sein de l'Angleterre, la privation de son influence politique. L’avcnement de Guillaume III n’avait-il pas menacé de faire triompher l'école de Hollande et de Genève? que serait devenu dès lors le clergé anglican? On avait soin d’exagérer cette situation , et l’épiscopat n’était pas bien éloigné d’une grande restauration de la royauté ancienne. Une minorité parmi les lords également avait conservé au fond du cœur les principes d'honneur et de loyauté envers les vieux souverains légitimes, et quoique les peines les plus sévères fussent prononcées par le parlement , la plupart correspondaient avec les Stuarts par des commissaires secrets qui venaient sur le continent, porteurs de paroles et de propositions intimes pour une restauration enthousiaste.
Si l’on veut se faire une juste idée des espérances qu’inspirait la restauration des Stuarts , il faut lire les rapports secrets de leurs agents dans les trois royaumes; non pas qu’il faille ajouter une foi absolue à ces récits exagérés par le dévouement : la plaie des grandes causes est souvent cette manière aveugle dont les serviteurs trop zélés envisagent les affaires; ils voient tout avec leur propre impression et leur vive impatience; ils se gardent d’étendre leurs aperçus loin d'une sphère étroite ; heureux encore lorsque l'intrigue intéressée ne s’en mêle pas pour tout compromettre , et livrer quelques nobles tètes à l'échafaud ! D’après un de ces rapports secrets sur l’Ecosse, « un chef, homme de condition, député des montagnards, était venu pour offrir de leur part de prendre les armes au nombre de douze mille, s’il plail au roi de leur envoyer les secours dont ils ont besoin. Ils demandent deux frégates équipées à Brest, pour porter par le canal de Saint-George, ou eu faisant le tour de l'Irlande, huit cents soldats français ou irlandais dans la baie u'inverary, afin d’y attaquer un fort de terre où il y a une garnison «le trois à quatre cents hommes (I) qui affirment être prêts à se joindre à ces huit cents hommes de débarquement , et aux douze mille montagnards avec leurs chefs. Ils demandent par les mêmes fré-
H) Rapport» de* agents ««creUdet Stuart» Uan* !*•* papier* de RriuuUol. tDIbliulb. Royale.,
gates quatre mille fusils pour armer ceux des montagnards qui en manquent , avec de la poudre , du plomb et des pierres à fusil pour ces douze mille hommes , et des boulets de canon pour tirer contre les forts , du biscuit pour nourrir pendant un mois ces huit cents hommes de débarquement , et quelques tonneaux d’eau-de-vie, tant pour ces soldats que pour les montagnards , et du sel au fond des frégates pour saler des viandes du pays pour la nourriture de l’armée. Ils demandent qu’on envoie au sud de l’Écosse un autre secours de six bataillons, partie Français, partie Irlandais , avec six escadrons de dragons et deux de cavaliers sans chevaux , qui seront montés dans le pays, en y portant des selles, brides et armes â leur usage , et des vivres pour leur subsistance pendant quinze jours , des armes pour armer vingt mille hommes , de la poudre , du plomb, des boulets cl un train d’artillerie, et de faire embarquer ce secours à Dunkerque ou a Ostendc pour aller débarquer à l’embouchure de la Tay, où il sera à portée de se joindre avec les douze mille montagnards et les quatre cents Français qui seront à leur tète , et d’aller ensemble prendre le château de Myolin , où il n’y a que soixante soldats de garnison , la ville du même nom étant dans les intérêts du roi légitime , et marcher ensuite à Edimbourg où ils assurent qu’ils le feront proclamer et reconnaître. S’il se trouve trop de difficultés de faire passer les secours de Dunkerque et d’Ostende en Écosse , à cause des vaisseaux anglais et hollandais , on propose de faire un armement à Brest cl de l’envoyer tout à la fois , au nombre de quatre mille hommes de pied et de mille cavaliers et dragons démontés , à Iuverary, pour marcher ensuite par Stirling à Edimbourg avec les douze mille montagnards. Oii demande aussi avec ces troupes ceul mille francs pour monter les mille cavaliers et dragons, pour nourrir les douze mille montagnards , et pour les autres dépenses extraordinaires. Ou prétend qu’il faudrait faire partir ce secours à la lin d’août ou vers le 13 septembre prochain au plus tard, pour pouvoir agir avant l'hiver , et que les bien inleutioiiués, qui y sont eu grand nombre , ne peuvent ni ijc doivent se déclarer qu'après le débarquement du secours sans lequel ils ne seront pas en étal de réussir, et avec lequel ils assurent qu'ils placeront leur roi sur le troue d'Ecosse , cl le mettront eu état de marcher ensuite sur celui d'Angleterre avec l’aide des auiis qu'ils ont dans le nord de ce dernier royaume, qui sont prêts aussi à se déclarer ; il y a ici un bon pilote écossais dont on propose de sc servir pour conduire le secours dans uu port sûr. 11$ ajoatenl que celle diversion mettra la France à même de donner la loi aux Hollandais, i eu leur rendant inutiles les forces d'Angleterre qui
seront occupées à se défendre contre les Ecossais (1). »
Les rapports qui viennent d'Angleterre sont plus circonspects; ils parlent des inéconleiilements qu'excite la cour de Saint Germain ; les intrigues qui se disputent le roi Jacques III sont nombreuses; elles empêchent le légitime développement de la restauration; scs partisans s’en plaignent avec aigreur, « Depuis les dernières révolutions d'Angleterre , il s’est formé, dit un de ces rapports , divers partis pour le rétablissement du roi , sans qu’on ail vu aucun succès considérable de ce que les chefs pourraient avoir promis. Si la plupart n’out pas réussi , ce n’est pas qu’ils eussent inal pris leurs mesures , mais il est survenu des obstacles invincibles qui ont renversé tous leurs desseins , et ayant suivi ces affaires avec assez d’exactitude on trouve que les principales causes de cc mauvais succès se réduisent aux articles suivants : 1° qu’on a cru trop légèrement certains Anglais qui voulaient être maîtres de toute la confiance du roi, cl qui promettaient plus qu’ils ne pouvaient exécuter ; 2° que quand , sur les avis veuus de ces mêmes personnes, ou avait formé un projet , on a refusé toute confiance aux autres , et qu’ou a rejeté avec mépris ce qu’ils ont mandé ; 3° qu’on a trop fait de fond sur les paroles de plusieurs personnes qui n’ont aucun crédit dans la nation , et encore moins de capacité pour conduire de telles affaires ; 4° qu’on a fait paraître en effet trop de défiance pour les presbytériens et pour ceux qui ont été engagés dans la rébellion ; 3® enfin, que le conseil de Saint-Germain a depuis quelque temps , non-seulement perdu toute confiance avec les meilleures têtes d’Angleterre , mais qu’il leur est devenu si suspect, qu’elles ne veulent plus en entendre parler, d’autant plus qu’on sait par expérience que des inimitiés particulières ont fait rejeter tout cc qui a été proposé par certaines personnes , que néanmoins on avoue être très-capables de faire beaucoup de bien , comme elles ont ci-devant fait beaucoup de mal. » tes plaintes sc ressentent du mauvais succès qu’avaient eu jusqu'alors les St uarts; on s’en prenait à toutes les influences ; on cherchait à mettre sur les fautes particulières les coups de la triste fortune. Le danger des causes malheureuses est de se jeter dans les bras de l’intrigue et de périr par leurs divisions : les mémoires des agents secrets étaient soumis au conseil de Louis XIV ; le roi mettait tout son amour propre de tête couronnée à restaurer la vieille dynastie écossaise ; celle contrerévolution entrait dans son plan de résistance à l'Europe armée. Les réformés de la Hollande cl de
(lj Rapports des sgcols écossais pour la restauration des Muart*. papier» de Rvuaudot. iftlblloUi. Royale.)
l’Angleterre cherchaient i soulever les huguenots des Cévennes ; le roi de France dirigeait ses efforts vers l'Irlande pour insurger les catholiques; le principe religieux sc mêlait partout au principe politique, jamais guerre n’en fut plus profondément empreinte.
LA SOCIÉTÉ , LU PARTIS ET LES INTÉRÊTS
La France.— Les gentilshommes.— Le cierge.— Ordres religieux.
— Les communes. — Le peuple. — L'impôt. — La milice. — Le recrutement.— L’Allemagne.— Les princes.— Les villes libres.
— Les clUs. — L'Italie. — Rome. — flapies. — Le Milanais. — La Savoie. — L'Espagne. — Les moines. — L'Angleterre. — La Hollande.
La cainpague de 1702 sciait ouverte avec un graud enthousiasme; la paix de Riswick avait laissé aux esprits le temps de sc reposer , et des armées s’étaient subitement organisées avec celle chaleur enlraiiiâiiledela noblesse française; mais des revers étaient venus. Une des faiblesses de notre caractère ualional , c’est que pour être persévérants et forts dans les projets de conquête , dans les hardies entreprises, nous avons besoiu de la victoire; nous ne supportons pas les défaites ; nous ne savons pas faire des sacrifices lorsque les drapeaux de France ne s’élèvent plus triomphants. La bataille d’Hochslcdt avait jeté un découragement profond dans le pays; les murmures ii'élaicnt venus qu’avec le malheur : on clait content et fier quand les armées de Louis XIV avaient pénétré au sein de l’Allemagne, quand le Mercure annonçait que nos bataillons se dcployaicul sur le Danube ; mais depuis que le duc de .Uarlborough retenait captive la fleur des gentilshommes, on eutciidail les plus dures plaintes contre les guerres et les désolations qui affligeaient les châteaux et les cités du royaume.
L’esprit militaire de la noblesse ne s’était pourtant pas démenti; son métier, c’claient les armes : si elle uc payait pas l'impôt de ses fiefs , elle livrait l'impôt de son sang. Pour les bourgeois et le peuple , sauf la milice , le recrutement était voloulaire et par simple engagement; pour la noblesse, il était forcé : noblesse doit son fief et sa vie, telle était la vieille maxime. La caricature moqueuse des jours de troubles populaires a pu sc rire des officiers crées dans les antichambres de Versailles ;ces officiers étaient braves , insouciants au milieu des batailles; ils avaient conservé le type du caractère
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français; ils se rainaient à la guerre avec ane admirable résignation ; les armes, pour eux, n’élaienl pas une source de fortune : quand un gentilhomme de bonne noblesse du Rouergue et de Gascogne avait passé sa vie au camp, il conquérait pour récompense une pension de mille livres et la croix de Saint-Louis. Il y avait bien quelques privilégies de cour , comme à d’autres époques il y eut des privilégiés des halles ou des comités révolutionnaires ; mais la masse de la noblesse était soumise à la loi de l’égalité et de l'ancienneté , qui n'est pas une invention de l'époque moderne ; on comptait des capitaines de vingt-cinq ans de service, terme des ordonnances pour la retraite de l'officier (1).
Presque toute la noblesse jeune et forte de la province était sous la tente; on ne voyait aux châteaux que de faibles femmes, des vieillards et des enfants, qui attendaient avec impatience que le Mercure galant et la Gazette du sieur Rcnaudot vinssent annoncer des nouvelles de leurs frères et de leurs époux. La vie provinciale des châteaux était alors uniforme; la plupart des manoirs féodaux avaient été détruits dans la guerre civile et sous le ministère implacable de Richelieu. Les tourelles aux écussons des antiques familles étaient néanmoins conservées; on en trouvait encore dans ces provinces méridionales où la meilleure et la plus vieille noblesse s'était maintenue. A côté du manoir avec tour, carcan, vol de chapon , juridiction haute et basse, s’élevait un bâtiment plus moderne; depuis que Louis XIV avait bâti Versailles , beaucoup de gentilshommes un peu fortunés avaient abandonné la demeure féodale des ancêtres, ses fossés pleins d'eau bourbeuse, ses murailles noircies; on avait construit de grands bâtiments à croisées sculptées, tout blancs comme Marly ; souvent les quatre tours s'y joignaient, cl déjà se répandaient dans la contrée, sur les manoirs délaissés , les traditions d’esprits et de revenants qui venaient , sous l’armure de la croisade , demander compte aux modernes chevaliers des crimes de leurs ancêtres bardés de fer.
La vie des châteaux était simple : les gentilshommes étaient presque toujours en guerre; les femmes brodaient de la belle tapisserie, selon l’usage des vieux temps , depuis l’époque où la reine Mathilde retraçait les exploits de la conquête des Normands surla grande tapisserie où Taillcfer le héraut, le trouvère, jette sa lance, comme si ce fût un bastonnet (2). Les dames aimaient aussi le rouet à
(1) On peut consulter Ica archive* du ministère de la guerre de 1669 S 1713, et le* comparer au* date* de 1789 A I8S7 : U y a moins, relativement, de grades à la raveur et au prlvUégo.
. (3) Telle est t*e*pre*sloii du roman du Hou. quand II parle de TaiUtfcr : « Xi niolt bien canlall sur un ceval kl Inst alalt. .
(S) le ne sache pas de drame qui m'ait fait plu» d'impression
pleine soie, tandis que les douairières, avec leurs longues et belles quenouilles, leurs fuseaux tout blancs de chanvre , ressemblaient à ces vieilles fées des romans de chevalerie , qui filaient portant une haute maison toureilée sur leur tète grosse et chenue. Le chapelain lisait la vie des saints personnages ou les exploits des quatre fils d'Aymon, imprimés à Avignon chez Leblond , ou à Coliignac en haute Provence; et l'on s'intéressait jusqu'aux larmes aux malheurs des quatre frères , à ce Renaud de forte stature , emporté comme toute la race méridionale , qui avait brisé le crâne d’un coup d’échiquier au bâtard de Charlemagne, le traître et couard protecteur de Ganelon de Mayence ; et ce Richardet si admirable de dévouement fraternel envers son aîné de Munlauban ; puis on riait à gorge déployée des bons tours que le magicien Maugis joue à l'empereur Charlemagne (S) , et la société contemplait les belles estampes et gravures qui représentaient les quatre Uls d'Aymon montés sur le fidèle Rayard, ce fort coursier qui sc cabrait contre Sacripant et devenait si doux auprès de la divine Angélique , la reine de üalhai , selon messer Ariosle ; puis c’était la lecture de l’Almanach de Pierre Larivay , si merveilleusement connu des cultivateurs du midi de la France, et on y comparait les prédictions de rocssirc Nostradamus, le savant astrologue de Salon qui annonçait les gelées d’avril, les catastrophes des empires, et cela faisait passer les longues soirées d'hiver au coin du foyer domestique.
L’éducation des enfants aux châteaux n’avait plus ce caractère chevaleresque du moyen âge ; ou ne connaissait plus le beau déduit des pages, les enseignements de la chasse au faucon. Dès l'adolescence, on était jeté dans une école militaire à Saint-Cyr; on devenait garde de marine ou officier d'un régiment. Il y avait des capitaines de quinze ans, courageux comme de petits Césars. On ne comptait plus d'hornmes aux châteaux que les gens de justice, le bailli, le sénéchal avec sa haute juridiction et son carcan pour punir les délits. Y avait-il faute de chasse ou de braconnage, refus de redevance stipulée dans la charte de concession, le bailli en connaissait en premier ressort, sauf l'appel au parlement, juridiction suprême du roi. Les droits féodaux étaient rigoureusement maintenus et poursuivis; c’est qu’ils résultaient tous d’une concession de terres faite à l’origine des fiefs par le sire à des vassaux , et que celte concession constituait une pro-
que la merveilleuse histoire de» quatre ni» d'Ajrmon , et mon goût pour le moyen Age m'a fait recueillir toute* les vieille» éditions «le celle légende chevaleresque, tes quatre /Ut rt'jtrmon se réimpriment encore chaque année, et font les deilcc» des campagnes du Midi, car U famille de Xontauban appartenait A la race méridionale.
priete antique aussi sacrée que tous les autres droits sociaux (1).
Le clergé était tout à fait indépendant de l'État dans ses propriétés, et ne lui coûtait aucun salaire ; sa fortune territoriale était vieille, et venait de dons volontaires que l'Église avait reçus dans le moyen âge, cl qu'elle ne cessait de recevoir. Les revenus fonciers du clergé étaient de plus de 120 millions de livres en riches et plantureuses propriétés , près* que toutes appelées terres du bon Dieu, tant elles étaient fertiles et bien tenues ; la dlrne était spéciale à chaque cure. Beaucoup d’ordres religieux, tels que les moines de Sainl-Benoit et de Liteaux, et la réforme des Chartreux, cultivaient de leurs maius; d’autres faisaient cultiver leurs terres par des fermiers cl des paysans libres ; les meilleurs modes de culture venaient des ordres religieux. Le clergé séculier recevait tous scs revenus des bénéfices; chaque titulaire avait des terres allouées à son rang cl à sa dignité; chaque siège , chaque abbaye avait son produit territorial , mal réparti saus doute , mais qui ne coûtait rien au royaume. Les biens du clergé étaient affranchis d’impôt , mais ils devaient un service d'Église ; ces biens remplaçaient la dotation d’argent qu'il aurait fallu lui assigner. La vie du clergé était en général haute et saiule, même dans l'épiscopal; quelle magnifique réunion de talents depuis l'école de Bossuet, Fénelon, Fléchier, Mascaron, jusqu'au jeune Massillon lui-même, qui déjà s'élevait à celte origine du dix-huitième siècle! Il y avait de la force dans ce grand college de pontifes, et les vertus obscures des curés de village dans leurs petits presbytères rachetaient quelques rares exceptions de vies dissolues cl en contradiction avec la sainteté et la chasteté de l’Église. Au reste, tout dans la hiérarchie catholique était libre ; le clergé, rcuui en assemblée générale, votait les subsides volontaires pour le roi et les nécessités de l'Étal; les evéques choisissaient les curés ; depuis le concordat de François I*r, le roi nommait les titulaires des bénéfices; il ne pouvait loucher les revenus, les détourner à son profil, mais il désignait les candidats aux abbayes et à l'épiscopal ; ou jetait ainsi la cour daus l'Église, et c était le vice de l'institution. Le clergé subissait avec douleur celle puissance civile qui s’immisçait dans son admirable organisation, telle que les papes lavaient conçue, en se plaçant comme la pierre angulaire du système catholique. Les ordres réguliers avaient presque tous uue destination sociale : les bénédictins cultivaient la science, les religieux de Sainl-Bcnott la terre; aux minimes appartenaient les collèges inili-
1 (I) Lo» chartes de concessions, au moyen âge, sont presque toutes motivées sur une transmission réelle de la propriété. (ro/?s les grandes collections do diplétnes par Br&|a!gi>y.)
taircs , et Napoléon leur dut sa grande éducation à Bricnne ; les capucins accouraient aux incendies avec un hardi dévouement, ils avaient le service des pompes ; les lazaristes avaient les. galères , les hospices et les enfants trouvés. Les jésuites, les bénédictins, les frères des écoles, de pauvres religieux, s'occupaient de l’enseignement des enfants, de leurs besoins intellectuels; ils annonçaient aux fils du peuple les devoirs du chrétien et la sainte obéissance ; ils leur moulraieiil l'éternelle récompense d'un ciel tout ouvert aux souffreteux de la terre, et cet enfer où le riebo sans entrailles serait éternellement puni ; la persuasion d’une vie future consolait le pauvre des disgrâces d'une existence de douleurs. L’organisation catholique avait cela d’admirable, qu’elle répondait & toute la sociabilité; elle justifiait la vie.
La bourgeoisie de France avait grandi; Louis XI V l’avait favorisée; la plupart de ses ministres élaieut de race parlementaire ou bourgeoise; la richesse de la classe marchande s’était accrue; comme le luxe s'était étendu , les marchands débitaient beaucoup en leurs boutiques et échoppes aux piliers des balles. 11 y avait à Saint-Malo, à Brest, à Celte, Marseille cl Toulon de simples armateurs qui jetaient eu mer des frégates, corvettes et vaisseaux. Le seul commerce de Saint-Malo put prêter au roi trente-trois millions de livres (2). Les compagnies des Iudes et d’Afrique amoncelaient les capitaux et les répandaient ensuite dans le commerce; les manufactures de l'intérieur travaillaient iuccssamraent sous la noble protection du roi. Quand ou examine les beaux monuments de Versailles, les magnifiques débris du dix-septième siècle, on peulsc faire une juste idée de Icclat des manufactures et de l'immense progrès des arts. Les quatre vêtements de saisons : soie, velours, drap et camelot, nécessaires à la noblesse et à la bourgeoisie; les dentelles si riches, si variées, les broderies sur les justaucorps, faisaieul travailler les fabriques de Lyon , de Grenoble, du Languedoc eide la Provence; les habillements d’or cl les riches tissus d'argent, brodés de pierreries cl de diamants, enrichissaient la rue Saint- Denis, la rue aux Uurs et le quartier Saint- Martiu, si renommé en joailliers cl orfèvres. Partout on ne voyait que meubles brodés, riches leulurcs ; rien ue pouvait se comparer aux coffrets et huches si bien travaillés d'ébène et d'ivoire, tels que l’art les recherche encore aujourd'hui. Il y avait uue société prodigue, parce que la richesse était aux mains d'une noblesse aventureuse et dépensière ; la bourgeoisie faisait alors la fonction des
U) Journal de Dangeau, aan. 1704.— Mercure de France, ami. 1704.
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juifs au moyen âge, elle amassait et absorbait toutes | les richesses des gentilshommes; quand elle fut bien opulente, les bourses se resserrèrent, parce que la bourgeoisie commerçante n'est pas dépensière de son naturel; elle amasse pour l’avenir, mais elle se garde bien de jeter en prodigalités les deniers et écus qu’elle entasse en sa huche.
La vie de la bourgeoisie était admirable en France; la famille était organisée autour du père commun. I^e droit d’ainessc perpétuait la race et la fortune; il donnait un chef au foyer , cl n’en faisait pas une république. Aux jours solennels, on se réunissait dans ces joies intimes qui ne demandent ni un monde bruyant, ni des plaisirs achetés ; on ne marchait pas à la satiété désolante. Les fêtes étaient religieuses; naissait-il un bel et gracieux enfant , tout le monde était en émoi pour courir à son baptême, et son berceau était couvert de fruits et de fleurs : ce bel enfant recevait le nom d’un saint patron , et la magnifique légende de l’ange gardien berçait doucement les parents dans de fraîches et délicieuses illusions ; puis venait la fête du père ou de l’aïeul, célébrée i l’église paroissiale; Pâques fleuries arrivaient-elles pour annoncer le printemps, les portes des maisons étaient tapissées de branches d'olivier sauvage, de rameaux tout verdoyants de buis et de laurier. Plusieurs jours les villes étaient en deuil pour la passion de cette grande victime qui enseigna la liberté au monde ! A Pâques c’était la foire aux ceuïs et jambons joyeusement étalés, car on sortait du jeûne et de la pénitence : les cloches annonçaient-elles la Fête-Dieu, les processions se déployaient avec les dénombrements tout populaires des confréries cl des métiers. L'Église avait sa fête des Morts , idée forte , pieusement jetée dans une société toujours oublieuse ; on courait alors aux cimetières des parents, à la tombe d’un père ou d'une jeune fille que la mort impitoyable avait ravis ; une palme et une couronne de roses blanches désignaient la vierge pure, car oinsi le voulait l'Église. Les cimetières chrétiens n'avaient pas ces inscriptions vaniteuses qui rappellent les grandeurs d’un monde périssable ; une pensée morale d'effrayante égalité venait d’ici là abaisser l’orgueil humain, et la fatale sentence hodie mihi, cras tibi (aujourd’hui pour inoi et demain pour loi ) (1), remuait les entrailles des grands de la terre ; Noël avcnait-il, on avait la crèche des paslourcls, la naissance d’un Dieu né comme le pauvre peuple, adoré par lui, vivant avec lui, renseignant, le con-
(1; J'ai visité avec une indicible émotion les cimetière» de l'Allemagne : c’est U que se trouve la véritable simplicité religieuse, ccl a*|»cct de la mort et de la poussière ; Je 1rs al compare» au Campo Santo des villes d'Italie et aux cimetière» d'église» tels que les Espagnols le» établissent dans leurs cathédrale», la simplicité allemande produit plus d'impression.
solant, tout peuple jusqu'à sa mort en croix; la grandeur de ce Dieu était célébrée par des noëls de bergers et les plus naïves histoires, jusqu’à cette adoration des mages, qui n’est que le symbole de l’abaissement des rois devant le fils du peuple, Jésus, en qui est la sagesse et la véritable souveraineté (2). Tous ces récits du foyer, toutes ces légendes de la piété occupaient la bourgeoisie plus activement peut-être que le triste spectacle des passions humaines cl l’immoralité de la scène moderne.
Le peuple trouvait scs émotions dans la vie municipale; l'existence était alors plus intime, plus resserrée ; tout était groupe et corporation ; les rues étaient étroites, les maisons rapprochées. Aux champs, les vieilles communes se déployaient encore en face de la seigneurie; le paysan était soumis à trois obligations d’argent : la dlmc , la redevance seigneuriale et la taille. Les besoins de la guerre avaient fait établir la capitation ; la dime se percevait sur tous les fruits de la terre en nature ; le curé ou le frère quêteur du monastère parcourait la campagne sur sa pauvre monture, et là, un sac en mains, il recueillait le dixième de tous les produits, depuis la poule , belle , féconde , jusqu’au blé et vin du meilleur cru. C'était la loi de l’Ancien Testament que le christianisme avait adoptée. La redevance seigneuriale se fondait sur des chartes de donation: le paysan ne tenait pas sa propriété de lui-même, il l’avait reçue en don par acte du seigneur suzerain primitif de la terre ; la redevance qu’il payait était donc une sorte de loyer ou de fermage , que le caprice du moyen âge avait écrit sous toutes les stipulations; tantôt le paysan devait faire hommage d’un beau faisan doré ; tantôt frapper trois fois à la grande tourelle du château ; tantôt danser et amuser la dame du lieu, ou bien battre l’étang pour empêcher les grenouilles de coasser (5). Toutes ces formes étaient consignées dans les chartes comme conditions des contrats; ces obligations remplaçaient les redevances d'argent qui constituent les rentes foncières. Il n’y avait plus de serfs dans les campagnes , sauf dans quelques provinces récemment réunies à la couronne. Les ordonnances des rois avaient successivement affranchi le paysan de la servitude de corps, to qu’un appelait la corvée n’était, dans la plupart des communes, que la prestation en nature pour un objet d’utilité publique, tels que les chemins ou les voies communales et seigneuriales (4).
Dans les Icrups de guerre, le paysan était égale-
(3} Les nxrurs méridionales onl encore conservé de» souvenirs de ce» habitudes naïves de U crèche de Jésus enfant; on le» retrouve depuis le Rhône Jusqu'aux Fyrvuéc*.
(J) Voftz mou FU ftfppe-Juguilc.
■ (*i Yojrn le bel et grand ouvrage de Crime I sur l\>rlgllK Cl
I l'usage de» Ocf», au unit Corvtc.
ment soumis à la milice, sorte üc garde rurale qn*on avait mise en activité au moment où toute l'armée agissait à l’extérieur. Aux communes de France il s’était établi , d'époque immémoriale , le tir au pigeon ou à l’oie sur la place paroissiale : un grand mât était élevé, puis de braves garçons liraient à vol d'ailes le dimanche, et la plupart des paysans de France étaient ainsi devenus de bons compagnons d'arquebuse. Là se formait l’école de la milice dans les campagnes ; les vieux nobles retraités en étaient les officiers; la milice était l’armée provinciale, elle ne s’éloignait pas du village ou de la sénéchaussée; pour la police de la province ou une guerre d'opinion locale, la milice marchait en corps; on l'avait vu dans les Cévcnncs ; la milice du Languedoc avait tout entière sollicité de combattre les calvinistes insurgés contre la foi catholique (1).
Dans quelques villes, la garde bourgeoise avait conservé ses privilèges ; les notables, avocats et marchands, aimaient à se pavaner en leurs costumes de colonels et capitaines de quartiers, comme les nobles se montraient à la tête de leur régiment sur la Moselle et le Rhin. En dehors de la milice, pour le bourgeois et le paysan, il n’y avait aucun service militaire forcé; toute l’armée se recrutait par l'engagement volontaire ; de là cette nuée de braves sergents recruteurs qui hantaient le cabaret et la taverne pour surprendre les innocents cadets de famille et le paysan naïf à qui l'on promettait mol édredon, femme et vin, comme n’en manquaient jamais Va-dc-Bon-Cœur , La-FIcur-dcs-Pois , des gardes françaises. Une fois l’engagement signé, le soldat était soumis à une législation très -dure, parce que l'enrôlement étant volontaire , la peine devait retenir les recrues dans la condition de leur contrat. Le code de Louis XIV est impitoyable contre la désertion ; la mort était appliquée au soldai de France qui abandonnait son drapeau. Quand un Étal accomplit une grande guerre, il doit frapper durement tout ce qui s'affranchit de l’obligation du service militaire , loi de nécessité pour la patrie en péril (2).
Tel était le peuple en France , alors organisé partout militairement. L’Europe était soumise aux mêmes nécessités belliqueuses; le vieil empire d’Allemagne avait conservé son organisation plus for-
(1) Voyez chapitre LXt de cet ouvrage.
(2) Ordonnances de 1675, 1890 et 1701.
(3) La noblesse allemande a toujours produit d'excellents officiers; presque tous les princes et les gentilshommes servent aujourd'hui encore avec un grade dans le» armées de la confédération. On doit se rappeler que napoléon portait un jugement très-favorable A cette noblesse.
(4) J’ai parcouru tou» ces châteaux des bords du Bbln en 1S37, avec la m£me ferveur que je visitais les tours moresques de |« Castille, de Valence et de l'Andalousie en 1833.
tement féodale. Le vaste territoire germanique ne formait qu’un peuple; si la famille allemande portait un type commun, la diversité de gouvernement avait morcelé, pour ainsi dire , les caractères; il y avait une vaillante noblesse. Jamais peut-être l’histoire n’offrit un nombre si remarquable d’ofliciers distingués ; les familles princièrcs d’Allemagne, les princes de Bade, de Wurtemberg cl l’électeur de Bavière, étaient tous braves. Le système féodal s’était maintenu presque entier, et de là ce goût si vif pour le métier des armes. La noblesse allemande était calme au combat ; elle donnait rarement des généraux de premier ordre, mais elle avait scs officiers de mérite, des colonels intrépides, qui, l’épée au poing, se précipitaient sur un champ de bataille ou h la tranchée (3). La noblesse allemande vivait dans scs châteaux sur les collines élevées , monuments de ses ancêtres ; clic passait la vie du vieux temps dans les manoirs noircis. L’Allemagne était le pays des légendes, et il n’était pas une des collines des bords du Rhin qui n’eùl son histoire du tribunal secret et des francs juges (4), terrible légende pour le despotisme. %
Le clergé de la Germanie était séculier ou régulier; c’était le pays des évêques raitrés et armés, ainsi qu’on les voit encore tout de marbre sur les dalles usées de la cathédrale de Ratisbonne (3). Les électeurs ecclésiastiques avaient juridiction dans les villes dépendantes de leur électorat et siège épiscopal; ils étaient comme un souvenir de cet archevêque Turpin qui combattait , la massue en main , à côté de Charlemagne , ainsi que le dit sa belle chronique. Rien de pins puissant que les évêques de Cologne , de Mayence , de Passaw , avec leurs hommes d’armes et leurs chevaliers féodaux qui devaient foi et hommage de leurs fiefs (6). L’organisation féodale s’était ainsi maintenue aussi bien pour la noblesse que pour le clergé en Allemagne; tous les chanoines des cités et les moines des villes avaient de grandes richesses et d’immenses ressources ; les églises étaient opulentes , magnifiques , et tel monastère possédait en ses caves les plus merveilleuses cuves et foudres , œuvres des maîtres tonueliers de Nuremberg.
A côté des seigneuries ecclésiastiques et séculières de l’Allemagne, s'élevaient les villes libres et
(5) La cathédrale deftatishonne a cela de commun arec celle de Burgos ; les tombeaux des évêques et des comtes sont en relief sur le sol, cela produit un Indicible sentiment de mélancolie religieuse.
;6J Le clergé catholique a conservé en Allemagne un caractère de bonté et de générosité que je n'oubllcral jamais ; j'habitai A Passaw avec le doux et grave supérieur du séminaire de Scharding; je n'al pas renconlré en ma vie un ecclésiastique do plus de science, de modestie et de vertus: s'il lit ces lignes. Jé désire qu ll sache bien toute ma gratitude.
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impériales. Francfort , la cité si riche , où sc voyait encore le vieux palais de Charlemagne sur le Mein (1) ; Cologne sur le Rhin, avec sa belle cathédrale, et tant d’autres cités où la bourgeoisie avait ses confréries , sa garnison , sa maison de ville , toute pleine de peintures d’Albert Durer, le grand artiste municipal de l'Allemagne; la bourgeoisie était sim* pie dans ses mœurs , pacifique dans ses coutumes. Aux villes d’université , l’étudiant, le professeur, le recteur ès arts envahissaient les dignités honorifiques ; aux cités commerçantes , c’étaient les bons compagnons des maîtrises qui faisaient retentir l’air de leurs vieilles chansons nationales ; lorsque l’un d'eux avait fait son chef-d’œuvre , il arrosait son avènement au rang de maître par de nombreuses libations du vin du Rhin ou de la bière rouge et écumeuse , telle que la donne le houblon , pauvre vigne de Bavière, depuis Ratisbonnc jusqu'à Wurtzbourg. Francfort était la ville des banquiers, des orfèvres et des vendeurs d'argent. Qu’elle était grande la renommée de ces orfèvres allemands qui réveillaient l’art florentin , et ciselaient de beaux vases , des amphores antiques , ou de riches meubles de noyer incrustés d'ivoire (2) !
A la campagne , le paysan allemand était presque partout soumis au régime féodal sous les seigneuries d'église ou séculières; tous payaient la redevance de leurs champs et cultivaient le sol pour le seigneur ou le monastère ; rien de comparable à la patience du paysan de la Germanie; sa terre avait une culture des plus perfectionnées ; il défrichait la forêt , semait avec ordre et intelligence; le champ fécondé donnait d’immenses produits , et la vie d'aisance se reflétait sur ces bourgs , si riches , si coquets , si parés qui couvrent l’Autriche , la Bavière et la Saxe. Le paysan allemand était bon soldat , docile à la discipline, dur à la fatigue, excellent dans ses relations, toujours calme , excepté quand le vin nouveau fermentait en sa tète ; il suivait son seigneur à la guerre comme les vassaux du moyen âge, ce qui jetait dans les rapports du peuple et des seigneurs une paternité douce et tempérée. Là , point d'institution politique que la diète des grands , des évéques et des villes libres; la confédération générale de la race germanique délibérait presque toujours d'après l’impulsion de la maison d’Autriche.
Quand on passait le Tyrol pour descendre en Italie , ou trouvait un mélange confus de peuples et de nationalités; quelques débris de féodalité
CD Je rapporte ceci comme une tradition. J'af visité I Francfort ce palais, attribué a Charlemagne; la construction ne me parait pas aussi antique ; elle date du douilème siècle.
(2j L'art de la ciselure noreniinc, tel qu'on le comprenait à la renaissance, est encore poussé très-loin dans les villes sur les bords du Rhin et du Meln. A Strasbourg même, je visitai l'atelier d'un vieil orfèvre qui reproduisait sur de beaux vases d'or, pour
existaient encore dans le Milanais ; il y avait de grandes familles, une noblesse vieille de date et dont le blason se liait aux guerres des Guelfes et des Gibelins, des villes opulentes et municipales , des républiques populaires, un mélange de système féodal et de liberté inquiète , un péle-méle de petits pouvoirs et de petites tyrannies, si bien que le Milanais changeait de domination et de maître sans s’inquiéter de la couleur du drapeau. La population accueillait un jour les Français, le lendemain les Allemands; le flux et le reflux d’armées appauvrissaient le Milanais sans affermir une souveraineté sur ce magnifique territoire; ils jetaient dans les mœurs du peuple une indifférence profonde sur son propre gouvernement. Par tout le littoral de la Méditerranée étaient les républiques commerçantes ; les beaux Étals de Toscane, les légations de Rome papale, avec leurs masses si remuantes , mais si facilement domptées ; puis Naples et la Sicile , territoire toujours disputé par les partis; ces multitudes avaient un étrange amour de changements et de nouveautés. Tout ce peuple d’Italie formait de pauvres armées, des soldats mous et indisciplinés dans les grandes affaires ; si l’on excepte les Piémontais pourtant , que l’air des montagnes fortifiait pour les batailles. L’Italie était si divisée qu'on pouvait difficilement trouver un esprit général à ses populations ; le système d’impôt n’avait rien d’uniforme; la milice et le recrutement variaient de ville en ville; Rome capitulait des Suisses (3) ; le Milanais avait ses condottieri t Naples ses levées en masse de lazzaroni, toujours enclins à la révolte ; il n’y avait pas une forme générale et commune de la société, telle qu’on pût la saisir et la reconnaître.
L’Espagne était elle-même une grande fédération de peuples liés par un esprit identique, le catholicisme. L'organisation des populations de la Péninsule avait été ramenée violemment à l'unité par Charles-Quinl et Philippe II ; mais les fueros des provinces , des villes , des communes , avaient survécu à cette action forte et despotique. Les Castilles n’avaient aucun privilège , car elles étaient les vieux domaines de ses comtes ; mais l’Aragon, la Catalogne avaient conservé les franchises antiques qui faisaient de chaque État des républiques municipales, à ce point que le roi ne pouvait entrer, sans la permission des Etats, dans sa belle et immaculée cité de Barcelone (4). Depuis l’avénement de Philippe V, les populations étaient mécontentes; on avait répandu
le comte DemldofT , une bataille d'Alexandre d'après le tableau de Lebrun.
(3) Je dois dire que Rome possède aujourd'hui des régiments très di»cipilnè§ et S l'air le plus martial : Je fus nrappé S Rome de l'aspect des carabiniers, tous vieux soldats couverts de croix et de blessures; le dicton des toldalt du pape est faux.
(4) Toutes les villes d'tspagne prennent ainsi un surnom qui
à dessein quelques craintes surla liberté du peuple; les pamphlets de Hollande cl d'Angleterre disaient que le petit-fils de Louis XIV accomplirait en Espagne ce que son aïeul avait réalisé pour la France, c’est-à-dire le despotisme oriental qui avait détruit toutes les libertés municipales dans le royaume des Rois Très-Chrétiens (1).
Le caractère du peuple espagnol était sobre et fier; il y avait parmi la noblesse un sentiment d’orgueil et d’antique origine qui disputait de hauteur avec le roi absolu ; un comte de Castille , un grand d'Espagne se couvrait à la face de son souverain; il était son guide et son conseiller-né. L'Espagne était remplie de majorais et de terres franches d'impôts ; un tiers des propriétés appartenait à la noblesse, l’autre tiers au clergé; puis venaient les laboureurs, classe nombreuse et hautaine aussi dans sa pauvreté même, ainsi que le disaient ses noms et scs titres de vieux chrétiens. En Espagne surtout le clergé avait conservé son caractère tout peuple ; ces archevêques de Tolède ou de Rurgos , couverts d’or et de soie, ces abbés d'hiéronymiles à la tète magnifique, à la tonsure blanche au milieu de ces masses d* cheveux noirs , sortaient du peuple , des artisans et de la bourgeoisie ; les moines espagnols étaient tout multitude, eide là celte énergie, ce patriotisme des couvents chaque fois que le sol de l'Espagne fut menacé; il n’y avait pas de plus belle et de plus forte race que le moine espagnol au port haut, à la stature athlétique, tous fils de laboureurs, nés dans les montagnes, et décidés à défendre leur patrie (2) ; et c'est ce qui explique cet héroïsme des fraylet de Saragosse ou de Valence quand l’étranger foula la terre d’Espagne. Partout le clergé inspirait un profond respect ; il était peuple, incrusté dans les mœurs d’une nation où tout est pierre et monument ; les évêques , les chanoines, les moines blancs et noirs s'asseyaient au foyer domestique ; ils exerçaient une puissance dominante sur la foule qui les connaissait tous ; c’était à la porte des couvents que se nourrissaient les pauvres; là, parmi 1 es frayles, étaient leur hospice , leurs secours ; ils y trouvaient des frères , des enfants et des appuis pour lutter contre une noblesse ûère et uue royauté absolue.
En Angleterre, l’organisation de la société s'etait plus profoudémeut empreinte d’aristocratie depuis la révolution de 1(>88; la réforme, en se posant comme religion d’Élat, avait consacré les vieilles existences des barons et de l’Église ; les lords tem-
est l'origine d'un privilège ; S Barcelone, qui est U perle de catalogne, le* privilège* de U ville *ont écrit* dan* un magnifique volume conservé au couvent de* Jésuites sur la Ratuhla.
(1> Gazette de l.eydt , ann. 1705.
(2; i.'aspect de» frajrltt n'a rien de repoussant ; on volt qu'il* Sont Espagnol* Jusqu'aux entraîne*. Je ne m'explique pas com-
porcls et spirituels s'étalent établis paisiblement en seigneurs des villes et des comtés; Guillaume III n'était qu’un chef choisi par l’aristocratie, et les lords et les évêques préférèrent un étranger aux Stuarls , car on devait avoir sur une dynastie sans racines une domination plus facile. La reine Anne tic fut , à l’origine de son règne, qu’un instrument des whigs sous le duc de Marlborough ; les barons et l’Église anglicane formaient le double symbole du despotisme qui s'étendait en Irlande et en Écosse. Rien de plus hautement ennemi des classes inférieures que ces deux puissances superbes de l'épée et delà mitre anglicane ; et voilà pourquoi le peuple, dès qu’il le put, poussa le cri de réforme. En Irlande, on trouvait une multitude ardente, patriotique encore , parce que le catholicisme dominait ; en Écosse, on y rencontrait aussi une certaine énergie de révolution , parce que le principe presbytérien agissait sur les masses; mais en Angleterre il n’y avait plus que l'anglicanisme , c’csl-à-dire le domination la plus absolue de l’aristocratie et d’un clergé hautain soumis aux formules de Henri VIII.
II n'existait pas précisément de noblesse en Hollande; tout était sur un pied d’égalité dans cette république de marchands vivement occupés de leurs expéditions de l’Inde et des comptoirs tout pleins de doublons ; le marchand hollandais vivait au milieu de ses jardins de tulipes et de scs canaux verdoyants ; l’argent s’était concentré dans cette terre ingrate où des merveilles s'élevaient contre les ravages des eaux et la stérilité du sol. On ne songeait à Amsterdam qu’à réunir le plus de florins possible ; les marchands apportaient à celte œuvre une ostentation remarquable ; les uns empilaient des pistolcs d'or dans des caves immenses , les autres dispersaient en dalles sur le sol leurs pièces d’argent ; c’était la vanité des gros bourgeois , leur seule noblesse , car tous occupaient tour à tour le gouvernement municipal et fédératif, qui composait leur république; comme ils n'étaient pas très-forts aux batailles sur terre, ils louaient bou nombre de seigneurs et de soldats allemands, et leur assuraient des existences nobles dans l’État. Si la flotte hollandaise aux grosses flûtes et vaisseaux était très-redoutable quand le pavillon de Ruytcr pendait aux mâts, les troupes de terre n’avaient quelque renommée que parce qu’elles étaient recrutées en Allemagne; et c’est ce qui fit dans l’origine le pouvoir et le slathoudérat des princes de Nassau et d’Orange. Aucun chef militaire ne con-
ment une révolution qut *r fait au nom du peuple attaque I es moines, qui sont les (Ils de ce peuple. SI on ôte à la malheureuse Espagne le catholicisme, que lui restera-t-il? Mol, voyageur, J'ai tant aimé celte hospitalité des couvents, vastes forteresse* qui sauvèrent l'Espagne de la domination des étrangers i
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sent à commander longtemps les troupes ü’un pays, sans essayer de saisir le pouvoir suprême; le système allemand et anglais devait toujours dominer les États-Gcnéraux de Hollande.
En résumant tous les faits politiques et l’esprit de ces populations , on doit remarquer que partout il se faisait en Europe un mouvement ascendant vers l’unité. En France, Louis XIV construit avec énergie le pouvoir unique et suprême, il veut constituer la monarchie universelle ; l’Angleterre entraîne l’Écosse et la réunit sous un commun parlement ; Philippe V en Espagne marche vers l'anéantissement de l’esprit provincial ; sa pensée est d’engloutir le Portugal dans sa monarchie , comme la pensée de l’Angleterre est de développer sa double inllucncc sur la maison de Bragance cl la Hollande. L'Empereur veut établir l’unité dans la confédération germanique; et la création d’une royauté en Prusse est-elle autre chose qu’une tentative d’unité monarchique , que la réforme essaye , afin de concentrer scs forces et d’avoir un prince de la foi de Luther couronné au sein de l'Allemagne?
CAMPAGNE DE
Première pacification de» Cévennes, par le maréchal de Villara.
— Soumission du chef Cavalier. — Formation de» armées. — Vendôme. — Le prince Eugène. — L’armée d’Italie.— villeroy et l’année de la Moselle. — Marlborough. — L’armée du Mhln.
— Campagne d’Espagne.
La fatale bataille d’Hochstedl avait forcé les Français à resserrer leurs lignes militaires. Du Danube,
(1) Les alliés cherchaient 4 grandir le» résultat» delà bataille d’Hocbstedt ; toutes Ica gazettes retentissent du beau succès. J’ai trouvé le récit suivant dans la Gazelle de ta Haye :
■ Aujourd’hui, 18 août 1704, le colonel Parckc, aide de camp de M. le duc rie Marlborough, et député par lui-même pour porter 4 Sa Majesté la reine de la Grande-Bretagne les nouvelles de la victoire remportée sur les ennemis auprès de üoehstedt, est arrivé 4 la Baye sur les sept heures du matin, étant parti de l’armée le mercredi 13 de ce mois, environ 4 sept heures du soir, après avoir été retenu 4 Sordlingcn faute de chevaux, Jusqu'à une heure après minuit. Guillaume Fleertman, commissaire des approches, est aussi arrivé après lui. Il étoit parti de la même armée deux heures au-dessus de Dllllngen, le Jeudi 14 fi dix heures du matin, et tous deux ont rapporté ce qui suit : «Que l’armée sous M. le duc de Marlborough, s’étant séparée de l’armée qui nlloll assiéger Ingolsladt, sous M. le prince de Bade, ae joignit le 11 environ a une heure de Donasvcrt, avec l’armée qui étoit sous le commandement de M . le prince Eugène, et que le soir même M. le duc de Marlborough et le prince Eugène furent reconnoltrc les ennemis, qui étolcnl campés auprès do ■ochsledt. Que le 12 M. l'électeur de Bavière et M. de Tallard vinrent reconnoltrc les alliés avec quelque cavalerie; mais que 1 c piquet s’étant avancé , Us se retirèrent, et que le soir M. I©
les armées de Louis XIV s’élaient concentrées sur l« Rhin ; il ne s’agissait plus d'envahir un territoire ennemi ou de protéger un allié menacé, le champ de bataille était désormais la France. A celte époque de crise, il fallait développer toutes les ressources du pays ; si les alliés franchissaient l’Escaut et le Rhin , ils marchaient au cœur même de la monarchie. Les forces ennemies allaient grandir avec la victoire ; les puissances de second ordre, jusqu’alors incertaines ou timides dans leurs alliances, allaient se prononcer contre Louis XIV; c'est ce qui arrive toujours quand la fortune abandonne un pouvoir que l’on craint ; on l’a servi par frayeur, on le délaisse avec joie , comme si l’on courait à l'indépendance nationale (1).
Dans ce moment décisif où il était si urgent d’appeler toutes les ressources de la France au secours de son territoire menacé, le conseil de Versailles crut indispensable de réprimer sur-le-champ l'insurrection des Cévennes , soit par un coup de force, soit par une pacification volontaire. Cette insurrection avait pris un développement rapide; le peu d’énergie du maréchal de Montrcvel, ses discussions avec l'habile intendant du Languedoc, M.dc B&ville, avaient favorisé les tentatives des séditieux; les camisards étaient alors assez forts pour devenir un parti formidable dans l'État; les chefs militaires, les prédicateurs s’étaient mis en rapport avec le gouvernement de la reine Anne et les Étals-Généraux de Hollande. Les intelligences secrètes que le cabinet de Versailles entretenait encore à Londres et à la Haye indiquaient le vaste plan de l’alliance; il s’agissait de débarquer des corps de troupes sur les côtes du Languedoc ; les réfugiés calvinistes devaient former deux régiments magnifiques de trois mille hommes chacun, sous les ordres de Roland et de Cavalier, qui marcheraient en tête des
duc de Marlborough envoya le bagage fi Donawert et donna les ordres pour marcher le lendemain avec toute l’armée. Que le II, 4 deux ou trois heures du matin, l’armée se mit en marche ver» l’ennemi, qui étoit campé auprès de Dochstedt, sur une hauteur, ayant devant lui une espèce de marais et de ruisseau, et qu’elle arriva 4 six heures auprès dudit ruisseau, 4 la faveur d’os brouillard, sans avoir été aperçue. Qifalors l'ennemi fit tirer deux coups de canon , apparemment pour rappeler les fourrageurs et les partis, et qu’il fit mettre le feu 4 quelques nuages, maisons et moulins, de crainte que les alités ne les occupassent. Que 14-df sstis l’armée des alliés se rangea en bataille , et qu'l neuf heures du matin l'on commença du côté des ennemis l cartonner, sur quoi on leur répondit de la même manière du côté des alliés. Que cela ayant duré une heure, M. le Une de Marlborough fit reconnoltrc le ruisseau qui étoit entre deux, et qu’ayant trouvé que l’on pouvoil y Jeter des pont» ç4 et li, H y fit ap|tortcr les pontons , et les fit placer en présence de l’ennemi. Qu'alors l'armée marcha au combat , et que la cavalerie ayant passé le ruisseau fut deux fols attaquée par l'cnncinl.mal» qu’elle le repoussa Qu’ensultc toute l'armée passa aussi, et attaqua avec tant de vigueur, qu’après un rude combat l'aile droite de l'rnncml fut obligée de se retirer environ 4 cinq heure» du soir: que M. le duc de Marlborough pénétra, avec le
étrangers , et seconderaient ainsi le mouvement insurrectionnel des Cévcnncs en proclamant la liberté politique et religieuse et le gouvernement parlementaire, la vieille pensée de la Fronde.
La révélation de ce plan avait effrayé le cabinet de Versailles, et c’est ce qui explique la mission militaire et diplomatique dont le maréchal de Villars fut chargé dans le Languedoc. Villa» était tout â la fois une renommée militaire du premier ordre, et une capacité très-habile pour les négociations ; il arriva dans les Cérennes , et son nom si éclatant jeta quelque hésitation et quelque désordre parmi les insurgés. Villars n’alla pas brutalement à la répression violente, il se donna pour but de pacifier au plus vite la montagne, afin de rendre disponibles vingt ou trente mille hommes qu’on devait sur-lechamp employer à la frontière pour le service du roi et de la France.
Lorsque Villars vint aux Cévenncs, les camisards se partageaient déjà en deux partis. Le chef Roland, homme intrépide de la race huguenote, voulait suivre la carrière de l’insurrection » cl mourir pour ses idées; Cavalier, au contraire, jeune homme ambitieux et plein d’avenir, pouvait être facilement séduit par des promesses d’argent et des garanties de fortune. Ce fut donc en vain que le maréchal de Villars s'adressa à Roland; il essaya une fois la corruption , et ne put rien obtenir ; le montagnard persista dans son rôle de chef des insurgés. L’habile Villars avait jeté les yeux sur Cavalier, et le caractère bien connu de ce capitaine des camisards, sa forfanterie et son orgueil devaient être facilement dominés par des promesses ; les pleins pouvoirs de Villars lui en donnaient la faculté. Le maréchal fit proposer une entrevue à Cavalier , afin de régler les clauses d’une pacification, et celui-ci fut flatté de cette démarche d’un maréchal de France; l’entrevue fut accordée.
Connaisses -vous dans les Cévcnnes le village agreste de Vazcnobre? là, au milieu d’une plaine resserrée entre deux hautes collines, Cavalier déploya sa troupe de braves compagnons; elle se composait de huit cents hommes environ , tous noircis par le soleil du Midi; leu» visages étaient hâves , leurs yeux vifs et animés du plus profond dévouement à leur cause ; ils avaient tous cette mâle tournure que donne la vie des montagnes; quelques-
corps de bataille, jusque dans le camp où (>101001 plantées les tentes des ennemis, et a volt séparé les deux ailes de leur armée ' l’une de l’autre; que sur cela tes ennemis avolent posté trois brigades d'infanterie de leur aile gauche dans le village appelé Blelobeim, où Ils s’étolent défendus pendant deux heures, Jutqn’i ce qu'enfln Ils avolent été obligés de se rendre, et qu’ils avolent été tous tués ou faits prisonniers lorsque le colonel farckc partit de l’armée. Que H. l’électeur de Bavière s’éloit retiré avec la cavalerie ennemie, mais que de toute l’Infanterie I n’en pouvoilélre échappé que peu ou point, toutes les leute», LOU* XIV.
uns étaient à cheval , le plus grand nombre â pied, armés de fusils anglais, de carabines et d’arquebuses à rouet , vieilles comme le temps des huguenots du seizième siècle (1). De l’autre côté, le maréchal de camp Lalande, à la tète de deux bataillons royaux, s'avança au-devant de ces soldats rangés en bataille par lignes très-serrées; Cavalier lui tendit la main ; ils se mirent à l’écart de la troupe , et la conférence commença sur tous les points de la pacification. Le roi offrait au chef Cavalier le rang et le titre de commandant d’un bataillon , qui était admis au service de Sa Majesté , ou bien la liberté de sortir du royaume avec ses camisards. On publiait une amnistie générale , la restitution des biens et des personnes capturés ; moyennant ces concessions, les rebelles mettaient bas les armes, et redevenaient fidèles sujets du roi.
Ces conditions, débattues par Cavalier, furent enfin acceptées , et de séduisantes corruptions furent offertes au chef des camisards qui adopta l’amnistie d’après les clauses royales. On vit alors Cavalier quitter les Cévenncs avec deux cents hommes de sa troupe qui lui servaient d’escorte ; sa renommée l’accompagnait partout; il entrait dans chaque cité avec sa grande épée â la main , et ses deux cents compagnons, leurs larges chapeaux sur la tête, vêtus de bure, remarquables par leurs pistolets à la ceinture et leur arquebuse sur l’épaule ; celte troupe ressemblait à ces petits corps de bataille de huguenots , tels qu'on les voit encore aux gravures du seizième siècle. Cavalier parcourut le Lyonnais , la Bourgogne ; il vint même à Versailles où l’on se montrait du, doigt le chef des fanatiques (S). Les ministres du roi l'interrogèrent sur les moyens de pacifier les Ccvenncs , et Cavalier répondait toujours qu’il fallait accorder la liberté de conscience : chose impossible alors , car l’insurrection était trop profondément enracinée dans les esprits , et s'unissait trop à la question religieuse. Le roi ne voulut point le recevoir ; Cavalier se trouva sur son passage dans les galeries de Versailles , et Louis XIV sentit une émotion pénible à cet aspect d’un homme qui lui avait résisté , comme aux jours délestés de9 guerres civiles et de la Fronde. Cavalier, trop orgueilleux pour fléchir, dut habiter en une ville frontière , et là , il profita d’une nuit obscure pour fuir à l’étranger avec la plu-
bagages et canon» ayant été pris, et le maréchal de TallarU fait prisonnier avec deux autres généraux. » La princesse de Bade avoit aussi fait savoir par un exprès au commissaire Flccrtman, qu'elle avoit reçu a vis du prince Uc Bade qu’Ingolstadl commcnçollâ capituler. Le colonel Larde allant en Angleterre n’avoil pour toute lettre qu’un billet, lequel avoit été écrit en hile par St. le duc*dc Marlborough, sur un petit morceau de papier. *
(1} Mtmoirtt de Cavalier, Londres, ann. 1705,
(2) Mtmolrci de Vniart , t. I«r, p, 170.
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pari de ses compagnons. Il y fut bien accueilli , et reçut le titre de colonel d'un régiment de calvinistes, sorte d'émigrés qui marchaient alors contre la patrie (1).
Après que Cavalier eut quitté les Cévennes , la répression des camisards devint plus facile; la division était dans leurs rangs; ils n'avaient plus de confiance les uns envers les autres; on croyait toujours à la trahison. Villars suivit un système habile ; il offrit à tous ceux qui feraient leur soumission une amnistie absolue, des avantages militaires dans les troupes du roi; à tous ceux, au contraire, qui résistaient, le maréchal se montrait impitoyable. La lutte se continua avec quelque vigueur dans les montagnes ; le succès seconda toutes les tentatives de Villars; il poursuivit avec tant de ténacité la guerre contre les camisards, qu'elle ne présenta plus aucun danger au printemps, et le roi put disposer du maréchal et de ses troupes pour les portera la frontière; les insurgés étaient divisés, et c'est ce qui perd toutes les révoltes de peuples. En vain Roland s’était efforcé de réveiller la première énergie des Cévenqct , les jours d’enthousiasme et de ferveur étaient attiédis; Cavalier avait emmené les meilleures troupes. Les Cévennes n’offraient plus les périls d’une rébellion désastreuse pour tout Je midi de la monarchie (2).
D'incroyables efforts étaient alors commandés à toute la population de France pour repousser l’invasion qui menaçait le territoire; le triste échec d’ilochsledl s’était passé loin de la patrie, et la France avait encore assez de ressources pour repousser la coalition. La cavalerie était intacte; le Mercure de France avait publié les actes de courage et de dévouement qui avaient glorieusement marqué la précédente
campagne ; on n’avait su la vérité que par quelques lettres particulières d’officiers français en Allemagne (3). H s'était manifesté au sein du peuple un véritable patriotisme. D’ailleurs les cdils du roi, très - rigoureux , forçaient tous les hommes valides a s’enrôler dans la milice ; les lettres patentes convoquaient le ban et l’arrière-ban de la noblesse, scion les vieilles lois féodales. Tout possédant fief devait s’armer et s’équiper pour qu’au printemps les armées fussent prêtes sur toute la ligne. Le travail du département de la guerre, œuvre trcs-rcmarquable , divisa ces troupes en plusieurs armées principales dans l'ordre suivant : le duc de Vendôme conservait le commandement de l’armée d’Italie, dont la mission était de défendre le Milanais contre les Impériaux, et d’occuper le Piémont que surveillait une autre armée au pied des Alpes. Le quartier général de ce corps de réserve était à Dijon. Villars, qui avait quitté les Cévennes , prenait la direction de l'armée de la Moselle , et au cas où Marlborough se porterait sur le Rhin , Villars avait ordre de le suivre cl d'empêcher ses opérations offensives. Villcroy devait le remplacer, et commandait, en attendant, les réserves en Alsace, lesquelles comptaient plus de quarante mille hommes ; Bouliers était chargé de la défense des places de Flandre , et prêtait sa droite à l’armée de la Moselle , qui avait ses communications libres avec celle du Rhin. Un corps détaché de trente mille hommes , sous le maréchal de Tessé, servait au delà des Pyrénées dans les Etats de Philippe V. A aucune époque peul-ctrc l’état militaire de la France n’avait été plus formidable; il comptait plus de deux cent dix mille hommes présents aux drapeaux , sans comprendre la milice et les rc-
(J) Mémoires de Cavalier, ann. 1705.
(2» Mémoires de l'Illart. ann. 1705.
(ü| yudque soin que l'on prit en France d’atlénuer celte défaite. on n>n fut que trop tôt Informé; et deux officier* français, qui étaient entre* dans l lui après la bataille d'Hochsledt , écrivirent des lettre* très-détaillée* sur cc* tristes événements.
• Je vou* dirai que mercredi 13 août il *‘e*t donné U plu* sanglante bataille qu'on ait vue de mémoire d'homme, rt dans laquelle* nous avons été entièrement défaits. 9- de Tallard est blessé et fait prisonnier, avec beaucoup d'autre* géuéraux; MX. de Mirlaubc et Blalnvtlle morts, toute l'infanterie abîmée ou faite prisonnière ; X.dc Ta vannes, colonel, le comte de Verue, général de la cavalerie, et le marquis de Bellefonds, tués sur la place; X. de Montperou, attire général de la cavalerie, blessé. Nous courons â perdre baleine depuis deux Jours, et nous ne sommes arrivés A llm ( rendez-vous des débris de l'armée) que tout a l'heure, y ayant neuf bonnes heures de U au champ de bataille. Nous étions derrière la gendarmerie qui a été repoussée six fols, cl nous l'avons toujours soutenue ; elle est entièrement défaite, tous les officiers tués ou blessés, hors M de Prédise,qui se porte aussi bk-uque mol, qui al fait comme beaucoup d'autres, les généraux nous donnant exemple ;cc matin XX de Courlebonnc , du Bourg et d'Bumiêrei sont échappés, s'étant sauvés sur le chemin d'ilm; enfin toute l'armée est dans une consternation terrible; nous avons perdu nos timbales et étendards. •
Voici une autre de ces lettres intimes d'officier* :
• Vous aurez donc appris la triste destinée de notre arméeon n'a jamais vu une déroute pareille. Vous en serez surpris p»r les relations qu'on vou* enverra. La ville d'Um est si revpi>r d'officiers blessés qu'on ne sait où le* mettre ; Jugez de* soldat» On avolt douze heures de clicmlu A faire pour être en quelque manière en sûreté. J’ai été trouver M. de Cbeladel pour ma fslrc avoir un bon logement. Nous ne sommes i>as mal, pourvu qu'c* nous y laisse jusqu'A cequ’on soit en état de faire la route deStr»»bourg, car on dltqu'on va repartir ; on fait déjà force pools »nr riller. Il est impossible qu'on pulsae rester ou ce pays; le» ennemis sont maîtres de la campagne. Si jamais ils nous bouchent passage, il ne se sauvera pat un François, car les paysans font déjà rage. Je m'en vais faire partir les équipages pour le camp, car 11s mourrolenl de faim ici. Il y a Irols Jour» qu'ils n'ont presque pas mangé-, enfin tout est sur les dents. Il est A souhailrr que nous sortions bientôt de ce malheur; tout est perdu sau* cela, les fourrages manquent aussi bien que les vivre», et tout est su prix de l'or. Bu moins quand on aura passé le Rhin, i* vous représentera no» bcsoius. Il ne faut pas compter sur U bourse de son prochain, ni II ne faut plus compter sur la campagne. Cette action a bien fait vaquer des charges ; presque tou» les officiers sont tués ou blessés, et si on en vouloll mettre tou» les noms. Il faudroitun volume. Le» détails qu'on enverra» f*rl* de la bataille vous ferout assez comprendre combien IC roi J perd. Adieu, mon cher et très-bonoré, etc, »
giments de marine et gardes-côtes ; les chefs étaient tous du premier ordre $ et choisis parmi l'élite des maréchaux de France ; il s’agissait de sauver le territoire.
Pendant ce temps, les alliés s’avançaient vers la frontière , la bataille d’IIochstedt avait délivré l’Autriche d’une invasiou imminente, et l'Empereur s’était bâté de couvrir Marlborough de gloire et d'honneurs; un décret relevait à la dignité de prince de l’Empire; on érigeait une colonne à Blcinheirn; une immense terre domaniale était concédée à Marlborough en récompense de ses servivices (1). Léopold avouait hautement le danger qu’avaient couru ses Etals et sa capitale menacée : la bataille livrée sur les frontières de l’Autriche avait sauvé les sujets de l’Empereur. De solennels remerclments furent votés à Marlborough par les lords et les communes d’Angleterre. Telle était déjà l’habitude anglaise de combler d’argent et de dignités les généraux qui servaient la patrie. Après avoir quitté le champ de bataille d’Hochsledt , le duc de Marlborough lit occuper la Bavière et assiégea Ulm ; puis, laissant le prince de Bade sur le Rhin, il dirigea son armée vers la Moselle pour s'opposer au maréchal de Villars qui tentait une pointe sur la Belgique et l’Allemagne du Nord.
Les années des alliés se divisèrent alors en plu-
(I) Lettre de f Empereur à milord duc de Marlborough.
• Trè* -noble, cher cousin cl prince, nous tous saluons de tout notre ccrur par la présente. En considération de votre hante naissance, et des signalés services que voua rendez 1 notre maison et A tout rxmpire romain, nous vous agrégeons au nombre de nos princes et du Saint-Empire. Nous avons voulu, en vous élevant, suivant notre droit et vos mérites, A cette haute dignité, donner une marque publique do la reconnolssance que nous et tout l'Empire devons A la reine de la Grande-Bretagne et A vous, de ce que Sa Majesté a bien voulu envoyer, sous votre conduite, un secours si considérable en Bavière et en Souabe, dans un temps que nos affaires et celles de l'Empire étolent réduites en un fort méchant état, par la révolte scandaleuse de électeur de Bavière. Cette entreprise a été conduite avec autant de valeur que de sagesse; et les témoignages publics, de même que le rapport de mes troupes, qui ont été les fidèles alliés et compagnons de vos victoires, en attribuent tout le succès, après Bleu, A votre sage conduite, et A la valeur Intrépide des troupes anglolscs et des autres alliés qui ont combattu sous votre commandement. Ces victoires, et particulièrement celle de Bochstcdt, remportée sur les François et Bavarois, nonobstant leur supériorité et l'avantage de leur poste, sont si éclatantes qu'on n'a pas connoissanec que depuis cent sns la France ait reçu un tel échec : de sorte que nous sommes persuadés que, moyennant la bénédiction de Dieu, les pernicieux desseins que ms ennemis avaient formés sur cette campagne sont anéantis; que l'Allemagne, qui élolt sur le point de sa ruine, est raffermie, de même que les affaires générales de l'Europe ; d'où nous espérons que la liberté de la chrétienté sera bientôt assurée contre la violence et la tyrannie des François. Et comme nous tommes pleinement assurés que vous mettez tout en usage pour parvenir A ces fins, nous n'avons rien A ajouter, sinon de vous souhaiter toutes sortes d'heureux succès, et vous assurer que dans toutes les occasions nous lAcberons de vous donner toutes iet marques possibles de notre reconnolssance. Donné A Vienne, le 28 août 170*. >
12) j'ai tmvt, wu* Ia dit? do 1706, uuç épisranuoc en forme
sieurs corps , pour envahir de toutes parts le territoire de la monarchie ; l'année ennemie de Belgique et de Flandre, sous les ordres du comte d'Otiverkcrk et du maréchal du Spar, se porta auprès de Namur, sur la ligne des Français; elle fut repoussée. Toutes les entreprises de sièges* et de batailles furent essayées en vain ; Namur , Bruges se défendirent vaillamment, et le comte de Spar fut obligé à une prompte retraite ; le maréchal de Vil— leroy le poursuivit l'épée dans les reins jusqu’aux frontières mêmes de la Hollande. Des succès incontestables marquèrent la campagne de Flandre ; le maréchal de Villcroy, toujours impétueux, profita hardiment de cet avantage. Tel était le caractère chevaleresque de Villeroy , >1 s’aventurait à force de courage, et le peuple, qui ne l'aimait pas, le chansonnait de plus belle aux halles de Paris (2). Au nord , la monarchie de Louis XIV était préservée.
Pendant ce temps , le duc de Marlborough opérait son mouvement sur la Sarre et la Moselle; il avait réuni son armée dans les lignes de l’électorat de Cologne; en face de lui se déployait Villars, auquel il ofTrit bataille; mais l’habile général se plaça dans des retranchements inexpugnables ; il attendit son adversaire et ne l'attaqua pas. Ordre fut donné à Villeroy de détacher un corps considérable de bonnes troupes sur la Moselle, et de tourner
de dialogue entre la maréchale de villeroy et le peuple; elle ec reporte au temps de la captivité du maréchal de VUIeroy :
Que voules-vou* qu'on fa*eo Do ooiro commandant?
Françoit, dan* la diigrfoo,
N'offrei-vou* point d'argent?
Si la triato aventura Eût turprii Câlinât,
Vraiment foule la natura Eut halé ion radia pt.
Blafarde et la Yanaitle*,
Et tant d'autre* eiploif*.
Ne aonl pa* de* bataille*
De cette rpf* de boit.
Mai* mon tpoui qu'eatimo La roi al Haioicnon,
Pourront vou* faire un crime Da votre indignation.
Namur, Chiari, Crcmene,
Non* «errent da rai*on,
Pour refuaer le* unmti Qu'il faut pour *a reoçou.
Ht quoi! *a de*tinèo Le laiaac **n* rapoir.
Et moi ««rai*-je née Pour ne plu* le ravoir I
11 • plu à la France,
En damant joliment,
(I Mi bon qu'il U dama A Virant quelque lampe.
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le duc de Marlhorough , ainsi forcé à la retraite sans engager un seul combat : belle manœuvre de Villars, que les alliés attribuèrent aux retards de l'armée impériale sur le Rhin. L'Alsace était mise encore à l’abri et protégée sans effusion de sang. Villars prit position sur la Sarre, tandis que Marlborough , par un mouvement de gauche , se rapprocha des frontières de la Hollande et des Pays- Bas, menacées par la pointe du maréchal de Villeroy. Ainsi , par le seul effet de l'habile manœuvre concertée entre les deux chefs des armées de Flandre et de Moselle , l’ennemi était rejeté sur les Pays-Bas et la Hollande (1).
Les Impériaux arrivaient à marches forcées, conduits par le prince de Bade ; le corps principal s’élevait à peine à vingt-cinq mille hommes ; car les Autrichiens s’étaient halés d’occuper la Bavière, tant à leur convenance ; ils faisaient les sièges d'Ulm cl d’Augsbourg , et l’Empereur voulait avant tout obtenir la confiscation de ce grand fief au profit de sa maison. L’armée du prince de Bade ne pouvait opérer qu’avec l’aide du duc de Marlhorough , et le mouvement rétrograde du général anglais sur la Belgique isolait le corps des Impériaux de toute communication avec les alliés. Le prince de Bade , secondé par les habitants , campa dans la basse Alsace, en face de Villars, qui avait quitté l'armée de la Moselle, après le départ de Marlhorough, pour prendre le commandement de l'armée du Rhin. Le prince de Bade était un des plus fermes et des plus intrépides généraux de la coalition ; seulement on le soupçonnait de n'élre pas tout dévoué.
Le prince Eugène , après la bataille d’Hochstcdt , avait également quitté l’Allemagne pour descendre dans le Milanais , cl s’opposer à Vendôme qui s’avançait rapidement sur le Tyrol. La manœuvre du prince Eugène avait pour objet de dégager le duc de Savoie, alors menacé jusque dans sa capitale par l’armée de réserve qui s’élail formée aux Alpes; il fallait hardiment traverser les montagnes et se placer sur les derrières de l’armée de France ; manœuvre impétueuse qui fut arrêtée par la bataille de Cassano au passage de l’Adigc. Les Français restèrent maîtres du champ de bataille ; mais la victoire fut bien disputée , quatre mille hommes demeurèrent sur la place. L’entreprise du prince Eugène échoua, il ne put se placer sur les derrières de l’année de France, et le Piémont ne fut pas dégagé. Victor- A médée vil sa capitale assiégée par
(1) Mémoire t de VtUart , anu. 1705.
(2i Mémoires de l'en dôme . »nn 1705. — J'ai trouve l'autographe suivant du Roi Trti-Clirütirn au duc de Vendôme :
« Je ne sait qui est plu» aine de vou» nu de moi de nos heureux succès. Rien n'esl si brillant et si courageux que le commencement de cette campagne: Je ne doute pas que vous ne la •oulcoict avec la même sagesse et avec la même valeur. Per-
le duc de Vendôme ; les Impériaux se bornèrent à observer le mouvement de leurs adversaires; ils n’osèrent plus aucune grande manœuvre (2).
La campagne avait un caractère plus décisif en Espagne ; l’archiduc Charles, proclamé roi d’Espagne et reconnu également à la Haye et à Londres, s’était embarqué sur une flotte anglaise et avait pris terre à Lisbonne ; la maison de Bragance avait salué ses droits, et une armée anglo - portugaise , où paraissaient quelques régiments de réfugiés français , s’était déployée sur les frontières de l’Estramadure. Simultanément une escadre sous le pavillon de l’alliance jeta le prince de Darmstadt et une armée alliée dans la province de Catalogne , si mécontente de Philippe V. Des places de guerre se déclarèrent pour Charles III ; Barcelone arbora son drapeau ; bientôt l’insurrection populaire s’étendit jusqu’à l’Aragon. L’amirantc de Castille, le marquis de Lcganez favorisaient cette expression des sentiments hostiles à Philippe V. l.e maréchal de Tessé , qui commandait le corps auxiliaire de France, porta son armée dans l’Estramadure, tandis que l’insurrection gagnait jusqu'à Saragosse. Ainsi la monarchie de Philippe V était menacée de trois côtés : d'abord au midi par un corps d’Anglais qui s’emparait de Gibraltar, et de là se portail jusque dans l’Andalousie; à l’occident était l’armée angloportugaise sons le commandement de lord Galloway ; elle envahissait l’Estramadure ; enfin à l’orient, par la Catalogne , l’archiduc Charles proclamait l’insurrection jusqu'à Saragosse. Ajoutez à ces périls les troubles intérieurs, les mécontentements du peuple, et le caractère si personnellement faible de Philippe V , et l’on peut ainsi juger de la situation précaire de la monarchie des Bourbons en Espagne. Une victoire navale du jeune comte de Toulouse dans le détroit de Gibraltar n’avait pas changé cette situation ; si l’on avait suivi l’opinion du brave amiral , il aurait fallu poursuivre l’ennemi jusque dans le port de Gibraltar même, et ce formidable rocher eût été définitivement enlevé à V Angleterre (3).
Tous ces événements militaires n’avaient pas de caractère décisif. A prendre les faits stratégiques depuis la bataille d’Hochstedt , aucun n’avait produit un résultat éminent; la France avait fait de très-grands efforts pour reconstituer ses armées, elle y avait réussi. Ces armées se déployaient magnifiques sur les frontières. Marlhorough avait manqué l’invasion de la Fraucc par suite de l'habile
sonne n’rn est si persuadé que mol, ni ne le souhaite davantage, pour des raisons qui nous sont communes cl pour la France, pensant l'un pour l'autre, comme nous faisons, vous devez être persuadé qu'en toutes occasion» Je vous ferai conuoilre mon amitié, cl la conHauce que j’ai en vous. De Versailles, 2 mal 1705.
« LOttl. ■
(S) Memorlat dft marqués de Setn-Feilpe , ton. 1704.
manœuvre de Villa» sur la Sarre; il était refoulé vers les Pays-Bas, el forcé en quelque sorte de sc rapprocher de la Hollande el de la mer. Le prince Eugène manquait également sa tentative militaire sur l'Italie; la bataille de Cassano, gagnée par Vendôme, l’empêchait de dégager le duc de Savoie , si vigoureusement menace par les Français. Il n’y avait donc qu’en Espagne où les alliés avaient des succès décisifs; plus d’un tiers de cette monarchie était soumis à leur domination.
Quatre capacités militaires sc dessinent plus spécialement dans celte campagne : la tactique de Marlborough d'abord , savante , précautionneuse , ne hasarde rien comme toute l’école anglaise ; Villa», qui lui est opposé, est un des généraux les plus hardis, au coup d’œil le plus prompt ; il sait qu’il a devant lui la forte tête militaire de la coalition ; il se borne à lui résister par de simples manœuvres ; il ne hasarde pas la bataille , il sc met en situation de la recevoir , mais dans une position tellement bien choisie, que Marlborough ne la tente pas, tandis que, par une pointe de Villeroy, les coramunications de Marlborough en Hollande et aux Pays-Bas sont compromises. Le prince Eugène est le plus impétueux de tous ces chefs d’armées ; il aime les marches inattendues, les surprises, mais il a devant lui Vendôme , le général tout à la fois prévoyant et intrépide , qu’il est si difficile de surprendre.
Cette seconde période militaire du règne de Louis XIV offre peut-être une série aussi imposante de généraux dans les deux camps , que la première époque de Condé , de Turenne et du maréchal de Luxembourg. L’art des batailles n’a point dégénéré; les généraux agissent même sur une plus vaste échelle. La guerre a pris une certaine extension ; on a poussé des corps jusqu’en Bavière, el à trente lieues de Vienne; Vendôme a vu les montagnes du Tyrol. Les armées françaises se déploient en Espagne, jusque dans l'Esiramadure ; celle campagne ressemble beaucoup à celles d’une époque plus récente, sous la république et l’empire. La stratégie de Condé et de Turenne n’allait pas au delà des Pays-Bas et du Rhin ; tout se concentrait là. A cette seconde période , on touche aux capitales de l’Europe : aussi les revers sont-ils plus étendus et plus irréparables. D’uu autre côté la pacification des Céveunes, en face des coalisés, a plus d’un trait de souvenir avec les transactions pacifiques qui finirent les guerres de la Vendée; le traité conclu avec Cavalier pourrait trouver son parallèle historique. Puis la coalition des puissances contre l'unité du pouvoir de Louis XIV, ces corps de réfugiés émigrés qui marchaient contre la patrie , tout cela lie s’esl-il pas produit sous d’autres formes et avec d’autres idées pendant la révolution française? J’ai
AO S
besoin sans cesse de rapprocher ccs souvenirs', parce qu’ils aident à l’explication des grands faits contemporains; un des vices de notre éducation politique est toujours de ne dater que de la révolution française; comme si les temps anterieurs ne contenaient pas le secret des transactions diplomatiques el des événements militaires des quarante dernières années.
CHAPITRE LXVIII
CAXPAGKE DE 1706 A 1708.
Xoutellc répartition de* années. — Le duc; d'Orléans en Halle.
— Vendôme a l'armée de Flandre. — Berwick en Espagne.—
— Bataille d'Almanza. — Villars en Allemagne. — Le prince Eugène en Provence. — Expédition de Jacques III en Ecosse.
— Le» aillés aux Pays-Bas. — Siège et capitulation de Lille,
La dernière campagne des armées de Franco n’avait pas eu de résultats décisifs pour les alliés ; le territoire de la monarchie n’élail pas entamé ; au nord même le duc de Marlborough avait étc obligé d’opérer sa retraite sur les Pays-Bas , et Vendôme en Italie avait arrêté le prince Eugène au delà da Milanais. Cependant le cabinet de Versailles savait combien les armées des alliées s’elaient accrues ; les Impériaux, victorieux en Bavière, allaient entrer en ligne sur le Rhin. Marlborough s’était recruté dans la Hollande, el conduisait soixante mille hommes. En Italie, toutes les forces disponibles de l’Autriche se portaient sur l’Adige. Dans ces circonstances , il eût été imprudent de pas grandir la situation militaire de la monarchie ; le roi arrêta une répartition nouvelle des armées et des généraux chargés de les commander.
La position des Français en Italie était bonne; la frontière se trouvait assez éloignée du théâtre de la guerre pour qu’on pût en retirer des troupes cl un général de premier ordre tel que Vendôme. Les Alpes étaient entre la France et les alliés; de graves événements allaient sc décider aux Pays-Bas , et dès lors le cabinet de Versailles, qui n’osait laisser à Villeroy le commandement en chef des lignes du nord devant Marlborough, les confia au duc de Vendôme. Louis XIV lui écrivit de sa main, et des lettres patentes le désignèrent comme commandant en chef de toutes les troupes de la Flandre et des Pays- Bas (1). Marlborough , qui venait de remporter uu
(l; Lettre patente du rot pour te duc de Vendôme-
« Loui» , etc., quoique ICS propre» continuel» que uot armt'cj
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avantage sur Villeroy à Ramillies, trouvait ainsi un adversaire digne de lui ; Vendôme pouvait lutter avec le plus fort des tacticiens de celle époque militaire.
En même temps Villars prenait le commandement de l'armée d'Allemagne opposée aux Impériaux qui s'avançaient sur le Rhin , centre du système de défense. Comme l'Alsace n’était pas couverte encoro de places fortes, on devait craindre que les Impériaux n'en obtinssent la possession définitive. Les Alsaciens appartenaient à la grande famille allemande ; ils ne s'en détachaient que lentement pour passer sous la domination française ; Villars avait devant lui le prince de Bade et toute cette noblesse germanique, dure à la fatigue, brave de sa personne, forte au feu, telle que les maréchaux de Louis XIV, Turcnnc cl Coudé eux-mêmes, l'avaient rencontrée sur mille champs de bataille dans le dix-septième siècle. Villars était donc chargé de défendre la ligne du Rhin , et, s'il était nécessaire, il devait refouler les Allemands, par un mouvement oiïensif, jusque sur la Bavière , en pleine insurrection contre les Impériaux qui la contenaient à peine. On renouvelait ainsi la campagne de l'année précédente (1).
L’armée d'Italie, privée du duc de Vendôme, reçut pour général en chef le duc d’Orléans. Jus* qu’alors le fils de Monsieur, le propre neveu de Louis XIV, était resté sans emploi de guerre ; il passait mollement sa vie à Paris , dans les délassements de la peinture et de la musique ; on lui attribuait un esprit d’opposition et de mécontentement,
ont faits en Halle tout la conduite de notre très-bien aime coualn le duc de Vendûme, depuis l’ouverture de la cainpague de 1702 que noua lui avons confie le commandement des troupes, semblassent nous Inviter 1 lui laisser le soin d'y terminer la guerre, néanmoins la nécessité de mettre Incessamment A la télé de nos armées de Flandre un chef qui s’attire la conDaucc des officiers cl des soldats, cl redonne aux troupes cet esprit de force et d'audace si naturel A la nation frauçoisc, et la connolsaance que nous avons que nul autre n’est plus capable de remplir aur cela' notre attente que mondlt cousin, nous ont déterminé â le rappeler d’Italie pour lui donner le commandement de nos armées dans les Fays-Bas, persuadé que ses services nous seront plus utiles, et qu’en quelque pays qu'il fasse la guerre. Il ne la fera pat moins glorieuse meut qu’il l'a faite en Italie. Savoir faisons, etc. »
Vendôme était fort populaire à la cour cl dans la bourgeoisie de Paris. Voici ce qu'on chantait sur lui après la campagne d'Italie :
Savoyard* el Allemand»
Qui vou* rend ta nu «jonleu»?
Vandùmi;
Eugène, prince mutin,
Qui U rend donc il chagrin ?
YaodAme.
Tu croyni* prendra an pa**anl,
Auplè* du puni do Cattau,
Vendûme.
Qui a jelédan* l*£dda Te» homme, et te* dada?
Vendôme.
et celte opposition éloignait de lai ta confiance du roi. Dans les nouveaux périls de la monarchie, le duc d’Orléans sollicita un commandement militaire. Aux temps de crise on ne choisit pas , on compte tous scs serviteurs ; le duc de Vendôme lui-même , malgré sa philosophie moqueuse et son esprit méchant el impie , n’avait-il pas la suprême direction de l’armée du Nord? pourquoi ferait-on exception pour le duc d'Orléans? Le roi céda aux remontrances qui lui furent adressées par son conseil; il confia par des lettres patentes le commandement de ses troupes d'Italie â son bien-aimé neveu (3). Philippe d’Orléans avait un courage décidé; il était le digne héritier de Monsieur , frère du roi ; il avait besoin de déployer sa brillante valeur, caries partis lui demandaient des gages pour s'abandonner à lui. Le duc d'Orléans , le prince de Conli et Câlinât étaient alors les généraux populaires. Le duc accepta avec enthousiasme le commandement de l'armée d'Italie ; on le plaçait là sur un théâtre assez éloigné de la France pour qu’en aucun cas il ne pût tourner scs armes contre le roi et les princes de sa race.
Ainsi les trois armées principales de Flandre, d'Allemagne ot d'Italie étaient confiées à Vendôme, à Villars et au duc d'Orléans; l'armée du Midi, qui opérait comme corps détachés en F.spagne, fut mise sous les ordres du maréchal duc de Berwick, le fils naturel de Jacques II, capacité militaire qui s'éuit déjà déployée sur de nombreux champs de btlaille. Il était curieux de voir un Stuart en face de l'armée
Il a, malgré laa effort..
Huit mille de le* gen* mari*,
Vendèma;
El vou* prince .an» pareil,
Qui rou* a gobe Varcnl ?
Veodâme.
(I) Mémoires de Vtllart. ad ann. 1706.
(2; Lettre patente du rot d M. le duc d'Orléans.
« Louis, etc., ayant jugé a propos de donnera notre blca-almé cousin le duc de Vendôme le commandement général de nos armées de Flandre , cl étant nécessaire de choisir un chef pour prendre on sa place le commandement général de nos armées iITtalle, nous avons résolu d’envoyer notre très-almé neveu le duc d’Orléans, tant pour répondre a Tardent désir qu'il témoigne depuis longtemps de se voir A la tête de nos troupes, cl de pouvoir, en signalant sa valeur, se rendre utile A notre gloire et au bien-être général de l'tlat, que parce que nous reconnolssons qu'outre l'élévation d'esprit et les scntlmens qu’il a, dignes de la grandeur de sa naissance, il a par scs soins cl son application acquis de bonne heure l’expérience et les talens nécessaires pour le commandement des troupes, ainsi qu’il a fait assez paroltre dans celui de notre cavalerie , qu'il a exercé avec toute Thabllcté d'un grand capitaine; nous avons de plus cousidéré que le respect que les gens de guerre auront pour m personne, la joie de servir sous scs ordres, l'envie de s'eu faire conuoitre, de lui plaire et de se distinguera ses yeux, excitant en eux I émulation et animant leur eourage et leur zèle, un chacnn sc portera avec plus d'ardeur A remplir son devoir : ce qui ne peut que beaucoup contribuer au succès de ce que nos armées entreprendront sous sa couduite. A cca causes, etc, »
ET SES MUTIONS
anglaise , que conduisait en personne le marquis de Galloway, Français réfugié en Angleterre. Les guerres civiles avaient ainsi reparti les destinées ; un Stuart combattait les Anglais ; un Ruvigny , de la race française, olTrait sa poitrine aux balles des soldats de Champagne ou de llouergue : c'est ce qui arrive aux époques d’opinions ardentes. Le duc de Bcrwick sc disposait à mener la guerre par de grands moyens ; il connaissait la lactique anglaise si prudente, si précautionneuse , et la froideur de son caractère correspondait bien aux lentes manœuvres de lord Galloway eide l'armcc anglo-allemande (1).
La campagne des alliés contre la France se développa d’abord en Flandre; le duc de Marlborough , apres la bataille de Rarnillies , s’avança lentement, prit Malines et Gand. L’avaut-garde de Marlborough , sous milord Cadogan , occupa Courlray ; la tactique du duc de Vendôme consista tout entière à fortifier ses lignes do Waterloo, de telle sorte que Uarlborough n’osa point l'Attaquer. A plusieurs reprises le général anglais offrit la bataille en dehors des retranchements : elle fut constamment refusée (2). Vendôme avait son plan de campagne concerté avec Villars ; le maréchal qui commandait sur le Rhin avait résolu une hardie diversion en Allemagne ; il devait traverser le fleuve , se porter en Bavière, et ne demandait à Vendôme que de garder ses lignes ; une fois le Rhin franchi par les Français, le duc de Marlborough serait obligé de detail) Mémoires de Berwtck , ad ann. 1707.
<2) Les manœuvre» prudente» de Msrlborougb avaient été chaaswnuées au* balle» do Pari».
Marlborough pari d'Angleterre,
Va partout comme un tonnerre,
Pon pou pon pain pata peu;
5*e»t vanté avant partir Qu’en mai prendrait Sarre-Louii,
Mai. il aurn fuit à laite.
Il dit en quittant la reine.
Je voua prend* Meix en Lorraine,
ThiouviUe, Rodemacq, Loogwy,
Cbélona, Luxembourg aiiaai,
El cela dan» ai* aemaiuca.
Retournant ver* la Hollande,
Sleoay, Sedan je veux prendre :
Bouillon, flouatoo, Mommédy,
San* ranoni me «ont acquit,
Bltiere, Tfoiera m'attendent,
Rocroy à mon arrivée Eit » moi ehoae aaaurde;
Coude et Mariembnurg Seront à moi le mémo jour Lonqu'ila verront mon armes;
La reine Anoe me voyant.
Le* commune* et parlement (irand honneur me feront faire.
(Tj Mémoires de y illars , ad ann. 1707.
L'Empereur suivait avec uu grand Intérêt tout ce qui touchait ]
cher plusieurs corps de son armée , afin d’appfiyer le prince de Rade, trop faible pour résiste!* aux forces de France. Ce plan réussit à souhait; Villars, avec son impétuosité habituelle , brisa les lignes de Stolhoffeu, et, se portant rapidement sur Slullgard, mil le Wurtemberg à contribution , et vint ensuito montrer des forces imposantes jusqu’en Bavière. Ulm vit pour la seconde fois le drapeau blanc fleurdelisé; les puissances allemandes écrivirent sur-lechamp à Marlborough, qui destina presque un tiers de son armée à secourir la Bavière envahie ; il résulta de cette diversion un tel affaiblissement pour l’armée anglaise , qu’elle n’osa plus offrir la bataille au duc de Vendôme ; les provinces de France furent ainsi délivrées. La campagne au nord fut perdue pour les alliés , à la suite de cette pointe de Villars au centre de la ligne (3).
Des succès plus décisifs pour la coalition étaient obtenus en Italie; le duc d’Orléans, salué par l’armcc française campée dans le Milanais , avait pris la direction de la campagne. Deux corps principaux composaient l’expédition d'Ualie : l’un était sous les ordres du maréchal de Marsin , et tenait la ligne de l’Adigc. Avant son départ , Vendôme avait fait fortifier celte ligne parties retranchements qui comptaient plus de quatre-vingts bouches à feu. Le second corps, sous les ordres du duc de la Feuillade, opérait dans le Piémont; il avait franchi les Alpes pour mettre le siège devant Turin. L'opinion tnili-
A U guerre. J'ai trouve de lui une lettre autographe écrite aux LlaUbénéraus de Hollande âpre» le succès de RaniiHIe».
« Lajoie que l'heureux succès de la sanglante bataille donnée depuis peu a Ramillkcs a répandue dans lis esprits de tous les confédérés est universelle. Bous qui estimons la votre au delà de ce qui regarde no» propres Intérêt», n'avons pas été peu satisfait de cet Incident i dans un temps où nos affaires cl celle» de l'Empire, étant réduites A un état chancelant par le* mou vemen» de» Bavarois cl d'autre» , avolent un extrême besoin de votre secours, vous devra vous réjouir de l'avoir donné A votre gloire, et avec utilité. Vous le pouvez faire avec d autant plus de justice, que les généraux de nos troupes ont rapporté que la ttdéllté, la bravoure et l'Intrépidité de vos officier» et de vos soldats oui merveilleusement éclaté dans ce combat, cl qu'ils n'oul pas peu contribué A la victoire. Comme cela dune nous donne matière de vous féliciter cl de vous remercier, nous nuus en acquittons avec plaisir, et avec une affection qui surpasse les paroles. Bous nous engageons de répondre en tout temps A vos éclatans témoignages de boune volonté, et A vos bienfaits, par une fidèle amitié et par une véritable rcconnolssaucc. Au reste, nous prions le Toul-Puissaul de vouloir conserver votre république, et de la rendre de plus en plus [Unissante, en bénissant ses desseins et ses conseils. Donné en notre ville de Vienne , le 30 août 1706. »
On chantait du brave et habile Villars :
o Villar* c*l un extravagant.
Qu'on ne aait par où prendre.
Il ne nou» répond qu'en frappant ;
Il no veut pas tr rendre,
Dit le milord en d«*arroi Quand il plia bagage;
Betournon» au grand Viderai,
11 Oit beaucoup plu* aagw. u
taire du duc d’Orléans était de réunir toutes ces troupes pour agir plus fortement contre le prince Eugène; cet avis fut combattu par le conseil de guerre; on soutint que si les États du duc de Savoie étaient évacués, toutes communications seraieut interdites avec la France, et l’armée d’Italie se trouverait ainsi compromise; on conserva la séparation entre les deux corps de l’Adige et du Pô , afin de se diriger dans le Piémont ou le Milanais à raison du point qui serait menacé plus immédiatement.
Pendant ce temps , le prince Eugène avait quitté Vienne 6 la tète des Impériaux ; traversant le Tyrol à marches forcées , il s’était porté sur l'Adigè ; les retranchements des Français furent attaqués , et les Autrichiens vinrent présenter la bataille à Eucenta , taudis qu’un corps considérable de grenadiers réunis accourait à la délivrance de Turin ; ces deux opérations réussirent. A Eucenta les Français furent battus; le duc d’Orléans précipita sa retraite. Ees Français se défendirent avec leur courage habituel; mais habilement tournés par le prince Eugène , ils cédèrent leur camp retranché; le maréchal de Marsin fut blessé à mort ; l’armée de France évacua le Milanais , si souvent en son pouvoir depuis Charlemagne cl les rois lombards à la couronne de fer. Le duc d’Orléans déploya une intrépidité au-dessus de tout éloge ; il reçut cinq coups de feu, deux au côté , un au bras gauche, qui lui mit l’os du coude à nu; deux balles restèrent dans ses armes. La race d’Orléans était brave, mais médiocre comme conception militaire ; elle ne s’élevait pas à la hauteur des Condé, ces cadets de Henri le Grand. Les Français firent leur retraite sur Pignerol. Une seule bataille les rejeta du Milanais dans le Piémont, et du Piémont sur la frontière de France ; ainsi dans une habile campagne le prince Eugène se vit au pied des Alpes; les Impériaux purent menacer le midi de la monarchie de Louis XIV (1).
Il y avait cela de grave dans la situation des armées eu Italie, que rieu n’empéchait plus la jonc*
(I) Mercure tic France, ad ann. 1707 ; Gazelle , lbld.
(- J'ai trouve l'acte original de soumission «le» habitant* de Milan à la maison d’Autriche. < la ville et durlu- de Milan se trouvant, A l'approche de» arme» de Sa Majesté impériale , dans la liberté do pouvoir exercer avec une extrême joie lancienuc , et lu» iolable fidelité que tou» le» ordre» de cet Etal ont loujour» 1 observée envers la très auguste maison d’Autriche, ont député, par acte du 23 de ce mois, le» seigneurs comte» J R. ScolU et Iberto Stampa, pour lui rendre le» hommages de l'obéissance qui lui est due, en rentrant dans le Itonheur dé sa légitime domin Mon. Pour cet effet, lesdlts vigueurs comtes se sont rendus dan» le camp pour faire la révérence a Son Altesse Royale , suprême commandant des armes de sia Majesté Impériale en Italie, cl faire entre les mains de sa personne royale, au nom de 11 ville et duché, cette publique et authentique déclaration don ur soumission cuvera u trcs-augiotu maison A laquelle ils pn.:* stent «le vouloir obéir, servir et s’attacher avec la fidélité qu’il» ont lutiiours conservée dans le cour, et qu’ils professeront ouvertement a l’avculr comme »e* ben» ci véritable» sujet*.
lion des Autrichiens et des Piémonlais; le prince Eugène cl Victor-Amédée de Savoie opéraient désormais en commun. Comme il arrive toujours aux armées de France dans leurs revers , elles s’étaient retirées tout en confusion ; les places fortes ellesmêmes avaient capitulé, de sorte que l’ennemi pouvait sans crainte franchir les Alpes et attaquer les provinces au midi de la France. En même temps un corps détaché de l'armcc autrichienne s’emparait de tout le royaume de Naples en uuc seule campagne. Il n était donc plus question de la souveraineté de Philippe V en Italie; le drapeau de la maison d’Autriche s'élevait sur les cités , là où flottaient naguère les fleurs de lis des Bourbons et les tours crénelées sur fond de gueules de la Castille. Tout s’abaissait devant les Impériaux (2). Le prince Eugène et le duc Amédée de Savoie ne s’arrêtèrent pas ; ils savaient la résolution des alliés de poursuivre vigoureusement la guerre; leur plan de campagne s’étendit sur toute la frontière méridionale ; ou dut tenter uue invasion dans la Provence. Ce noble pays de Provence était situé de manière qu’une double force militaire pouvait le menacer : d’abord en passant le Var, les Impériaux et les Piémonlais 'marchaient sur Fréjus ; le pays était ouvert jusqu’à Toulon, arsenal de guerre et de marine ; ensuite une flotte combinée de Hollandais et d’Anglais devait suivre le long des côtes les opérations de l’armée austro-sarde. Depuis CbarleHJuint , la Provence n’avait pas été envahie; son sol était peuplé d’une brave et digne noblesse ; des paysans un peu mous , mais dévoués à leurs seigneurs , cultivaient ses terres. A partir de Fréjus jusqu’au Rhône , dans la haute et basse Provence, tout était rempli de forts castels sur les rochers ou roques; et de là ces noms de gentilshommes, les Koquehrun , les Roquefort . dont le blason était noirci par les âges. Aux approches de l'ennemi , il y eut un appel ou levée en masse de tous les vassaux et vavasseurs; on sc porta au-devnnl des alliés qui passaient le Var sur trois points différents (3).
Ce qui ayant été entendu «le Son Altesse Royale avec une particulière satisfaction, elle déclare au nom «le Sa Majesté Impériale, et «le la part de la très-auguste maison, accepter cet icte d'obeissancc, et recevoir, comme elle reçoit, ladite ville et Juché de Milan vous la très-haute protection de Sa Majesté Impériale et de la très-auguste maison auprès de laquelle Son Alt< »»e Royale Remploiera avec une particulière Inclination, afin de lui ! taire éprouver les effets de la bénignité et magnanimité si naturelles A la très-auguste maison envers cet Liai et les peuple» sujets » sa domination.
« Signe V.Asmr., J. Bats ista Scotti.
C. tbEAro siamka
(S) J’ai re«*herrhé dans un séjour en Provence toutes 1rs traces de l’Invasion des Autrichien» aux contrées méridionales; U y a partout de» souvenir» dans la mémoire des peuples, (juand les Autrichien» occupèrent le Var en 1HI3, Il y avait encore do vieux paysan» qui avalent entendu raconter par leur» aucél res | le» ravage» de riavatlua de J7iW.
AOti
Le bat des opérations du priuce Eugène était la prise de Toulon , cet arsenal convoité par la Hollande et l'Angleterre ; ou s'avancait donc à marches forcées afin d’cviter la résistance du ban et de l'arrière-ban; ces troupes autrichiennes, à la langue dure et ludesque, excitaient partout une profonde indignation. Les paysans couraient sur les soldats isolés , la noblesse s'armait de toutes parts ; le maréchal de Tcssé formait un corps de réserve pour couvrir Toulon ; les possédants fiefs du Languedoc vinreul également se placer sous les drapeaux du maréchal , qui se trouva bientôt à la tête de treute bataillons d'infanterie et de soixante escadrons, tous levés dans les proviuecs de la langue méridionale. Si les allies voulaient réussir dans celle campagne , ils devaient assiéger et prendre Toulon pour en faire le point central de leurs mouvements militaires. Tel était le dessein du prince Eugène. Après avoir franchi le Var, il enlaça de scs ailes de bataille l'arsenal de la Provence ; les Impériaux se déployèrent sur toute la ligue du Var jusqu'à llyèrcs, ce bouquet d’orangers jeté sur la Méditerranée. Qu'ils furent déplorables les ravages des étrangers! Rien ne fut respecté, ni le château du seigneur, ni la chaumière du pauvre , quand le prince Eugène plaça ses lentes au pied des montagnes qui abritent Toulon clans sa vallée de rochers. Pour préparer un siège régulier, les Impériaux devaient être vigoureusement secondés par Victor- Amédée ; le duc de Savoie et les Piéroontais ne s’avançaient qu'avec timidité; ils craignaient les forces de France , et peut-être aussi l'habile politique de Victor- Amédée voyait avec peine l’Autriche grandir au delà des Alpes, et l'enlacer pour ainsi dire. Rien n'est en general timide et indécis comme une puissance du second ordre ; elle se sauve par la ruse de sa situation relativement fausse. Le priuce Eugène, isolé au milieu de la Provence , netait pas eu forces pour assiéger Toulon ; le maréchal de Tessc vint lui présenter bataille au Bausset , près des gorges d'OIlioules , merveilles de la création, jetées là comme les rochers des fées dans les forcis druidiques. Le prince Eugène , entouré de l’insurrection provençale , opéra en toute hâte sa retraite sur le Var, s'appuyaut des Picmon-
(|j Voyez VHisloirt de Provence, par Papon, cl le beau travail de Hufli sur Marseille; toutes Ica histoires moderne* de l'antique cite n’eu sont qu'une copie eu style philosophique el souvent un peu fastidieux. J'ai trouve dans les archives de Marseille un chant patriotique provençal sur la retraite des Autrichiens, obtenue par les gentilshommes cl le peuple. Eu voici les deux premières strophe» :
l.ou «avoysrd quitta Turin,
Cl doou val patio la tibiero,
Trohn dégun mr tvn ramio,
Bailly i'y marquu »a earriero;
Créa qu'oa u ou Uuupo Uut üeru
tais qui s’avancaient en ordre de guerre. La Provence était ainsi délivrée de l'ennemi par l'énergie de sa noblesse , de sa bourgeoisie et du peuple. Toutes les villes avaient fait des sacrifices ; Marseille l'opuleutc , avec ses galères et son riche commerce du Levant, offrit un million de livres el un régiment de bourgeoisie , qui fut passé en revue sur le Cours, nouvellement bâti par les soins des échcvins el de Pugct, le bon sculpteur; Aix , ville de magistrature et de robe , se cotisa pour lever un escadron de chcvau-lcgers , lesquels figurèrent en signe de victoire à la procession de la Fête-Dieu , quand les nobles jeux du roi René égayaient les dames , la basoche et les étudiants. Le maréchal de Tessé poursuivit les alliés au delà du Var ; ils furent forcés de repasser les Alpes (1).
Les frontières de France ii’ctaient pas entamées durant celle campagne ; la Provence elle-même secouait la présence odieuse des Impériaux ; les batailles se donnaient encore sur le territoire ennemi, el les efforts inouïs de la France furent couronnés des plus beaux succès en Espagne. On a vu que le maréchal de Berwick avait pris le commandement de l’armée française dans la Péninsule; des corps suisses, napolitains, espagnols s’étaient joints à ses drapeaux; il s’agissait de sauver le pouvoir des Bourbons à Madrid. Jamais peut-être le péril n’avait été plus grand ; l’autorité de Philippe V était menacée par la double invasion des Portugais et de l’armcc anglo-allemande sous les ordres de lord Galloway (marquis de Ruvigny) el du marquis de Las Minas. L’armée portugaise marchait par l’Estramadurc; Philippe V et la reine avaient quitté Madrid pour se retirer à Burgos (2) ; le prince de Darmstadt s'était emparé de Gibraltar l'imprenable au milieu des rochers; l’armée anglo-allemande avait occupé la Catalogne et l'Aragon, el de là s'avancait dans la Castille. l.a situation des belligérants était telle qu'une bataille paraissait inévitable; elle s'engagea prés de la ville d’Altnatiza , depuis devenue célèbre. L’armée des alliés se composait de Hollandais, d’Allemands, d’Anglais cl de Portugais; elle commença l’attaque par des charges de cavalerie. Tout était si admirablement prévu par le duc
D'Angle*, d'Allemand*, d'Bo»Tl«éè*,
De* Prouvançaun fera liebiero;
Mai ben Icou t’xn luourdra 1rs dés*
Enfin |«arci divan Toulon A la le»lo de mon armado L'y Irob» mai d'au bataillon Pré* è l'yfairo hc-llo iolrado...
Pet hounoura miiiii arrihudo D.bord (ujiqua tou canoun Lei Inroetti irr d’uquello aubado,
Sount «an Palar, (iunêbrillant, Dillnn.
(2) Voyez 1rs Intéressant» documents qu'a publiés !c marquis de ten-f clipc.diiu» se» Mémoire» déjà cite», aun, 1708.
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de Berwick, que ces charges furent repoussées ; l’artillerie fit merveille ; les carrés d’infanterie portugaise et allemande furent brisés par les troupes de France et d'Espagne. La bataille d’Almauza devint décisive ; les alliés furent partout en pleine déroute, et obliges de se retirer sur les places maritimes du royaume de Valence cl de la Catalogne. Philippe V et sa cour rentrèrent à Madrid , où les acclamations du peuple accueillirent le retour du pelil-flls de Louis XIV au Buen-Retiro. De beaux privilèges d'or et de parchemins furent accordés par Philippe V à la ville d’Almanza (1), en souvenir de cette victoire qui assurait sa jeune monarchie. Les alliés ne purent jamais parfaitement se relever de la bataille ; ils obtinrent bien quelques succès sur le duc d’Orléans, envoyé d’Italie en Espagne, et toujours malheureux dans ses expéditions ; mais les alliés furent contraints de reculer en toute hâte dans les royaumes de Valence et d’Aragon ; les Portugais repassèrent la province d’Estramadure, et se concentrèrent sur leur territoire. On se prépara pour une nouvelle campagne.
C’était un rejeton des Sluarls qui sauvait la monarchie de Philippe V, ce duc de Berwick, exilé de la Grande-Bretagne; et pendant ce temps le fils légitime de Jacques II , le roi d’Angleterre reconnu par Louis XIV, se jetait dans une périlleuse expédition pour reconquérir son royaume. On remarquera que les alliés avaient invoqué tous les mécontentements contre la monarchie de France ; leur manifeste appelait les Cévcnnes aux armes. Les manœuvres des puissances coalisées avaient pour objet de soulever les provinces de la monarchie ; la guerre s’était empreinte de celle universalité qu’elle prend toujours quand elle sc fait en vertu de certaines doctrines religieuses ou politiques; les souverainetés ne sc respectaient plus dans leur droit; elles prêchaient l’insurrection les unes contre les autres : on comprend dès lors les motifs qui déterminèrent Louis XIV à tenter une grande entreprise, un soulèvement national en Écosse cl en Irlande au nom de Jacques III. La révolte de la Hongrie avait été soutenue de toute la puissance de Louis XIV ; elle paralysait les ressources de l’Empire. En invoquant les droits de Jacques III, on pouvait loucher au cœur même les forces de la Grande-Bretagne ; on pouvait surtout révolutionner PÉcossc cl l’Irlande (2).
Lejeune Jacques III vivait toujours au château de Saint-Germain, sous la protection de Louis XIV ; il atteignait alors sa vingtième année, temps de cha-
(1, J'ai visité le Champ de bataille d' Aimanta en IS33 ; au reste, Il est parfaitement décrit dans los Mémoires du maréchal duc de Berwick.
(2) Voyez toujours la curieuse correspondance de Renaudot, dans Ici papiers de Pascal «ngtal» des SUurt». (Manuscrit, El-
leurcuses espérances et d’entreprises hardies. Scs beaux traits, son noble port, sa peau blanche de femme, scs mains efliléos révélaient sa royale origine des Stuarts. Jacques III avait autour de lui tous les chefs des jacobitcs d'Ecosse et d’Angleterre. À aucune époque les chances de la restauration n’avaient été plus nombreuses; le duc de Marlborough luimême , à la tète des armées d’Angleterre , avait une correspondance intime avec la cour de Saint-Germain ; peut-être, dans ses enlraluemenls, cette cour prenait-elle pour des engagements formels un simple échange de paroles, ces demi-promesses de chefs politiques qui prévoient toutes les chances, calculent tous les résultats de l’avenir, et ne se lient avec personne. Une seule vérité bien réelle dans la situation des esprits, c’était le mccon lentement de l’Écosse, depuis l’acte de réunion surtout; les montagnards étaient en armes , les clans soulevés (3) ; on écrivait que Jacques III n'avait qu’à paraître pour insurger toute la montagne. J^es Irlandais catholiques faisaient les mêmes promesses, les partisans de Jacques III étaient également nombreux en Angleterre. Il y avait quelques illusions dans les calculs des jacobiles; ils ne tenaient pas compte des forces inhérentes à tout gouvernement établi, des habitudes d’un pouvoir, de l'allure d’une grande hiérarchie; rien n’est plus difficile que d’attaquer de front une autorité qui existe en vertu d’un fait vieux déjà de vingt ans. Des volontés bienveillantes sc montraient pour Jacques III ; mais les ressources du gouvernement étaient contre lui, et c’est ce qui faisait le plus puissant obstacle au succès du prétendant. Quand une révolution est assez établie pour fonder de nouveaux intérêts, tout changement, même en faveur d'un droit , devient encore une autre révolution, et voilà pourquoi on le redoute.
Les rapports qui arrivaient de l’Écosse, de l'Irlande et de l'Angleterre venaient aboutir au cabinet de Versailles ; la cour de Saint-Germain les communiquait aux ministres de Louis XIV, et celte situation des trois royaumes était parfaitement connue par le conseil du roi de France (4). Lorsque la guerre étrangère éclata avec tant de violence, ou jugea qu’une expédition en Écosse, conduite par Jacques III en personne, pourrait produire une diversion favorable aux intérêts de la France. L’Angleterre était à la tête de la coalition; en la brisant dans son pouvoir souverain, n’é(ail-cc pas un mojeu de dissoudre cette confédération formidable qui menaçait la France (3)? Telle fut la pensée du conseil
bliolbèquc du Mol.)
(3! Rapports et Mémoires de Renaudot. (Bibliothèque du loi, manuscrit.)
(4) Mémoires de Tortjr, ad ann. 1708.
Papiers do Renaudot, i Bibliothèque du Roi, manuscrit.)
BT SES RELATIONS DIPLOMATIQUES
de Versailles, lorsqu'il décida le plan d’une expédition en Écosse que devait conduire le jeune Sluart. Le marquis de Nangis, capitaine des vaisseaux du roi, arrivait d'Édimbourg ; il avait vu la joie populaire à la seule promesse d’uu débarquement de Jacques III en Écosse : on n’hésita plus; les ordres les plus secrets furent donnés; le comte de Forbin, le plus aventureux des chefs d’escadres, fut chargé de transporter le prétendant sur une flotte de neuf vaisseaux de haut bord; vingt-quatre frégates et plus de quarante navires d’armateurs de Dunkerque portaient l'armée de débarquement, laquelle se composait de vingt-deux bataillons anglais, écossais ou irlandais; la plupart des chefs étaient nationaux; on comptait parmi eux les Dorington , les llamilton, Scbelton et Galwoi, tous des grandes familles du pays.
Quand ces préparatifs eurent été achevés silencieusement , Jacques 111 prit congé de Louis XIV, comme dix-huit ans avant l'avait fait Jacques II son père ; le roi de France déposa quatre millions sur la flotte pour la solde des troupes ; la mère du jeune prince, la reine douairière d'Angleterre, lui remit quarante mille louis de ses épargnes (1), et Jacqaes III, suivi de lord Middlcton, alla s’embarquer à Dunkerque. La marine lui rendit les honneurs comme au roi de la Grande-Bretagne; l'escadre mit sur-le-champ à la voile pour débarquer en Écosse avant que la flotte anglaise ne fût prévenue. Mais déjà l’on apercevait l'avant-garde des alliés, aux ordres de l'amiral Bing; elle resta sous le vent de Dunkerque , et suivit les traces de l’expédition royale. La flotte de l’amiral Bing était disproportionnée aux forces de l’escadre de France : l'amiral avait soixante vaisseaux de haut bord, montés par plus de vingtcinq mille matelots, sans compter les petits navires de guerre ; en vain le comte de Forbin chercha-t-il à opérer un débarquement à l'aide de scs bâtiments légers, il ne put y réussir. Pouvait-il exposer son escadre et le sort d’une belle armée? Le jeune roi pleura de dépit, et demanda qu’on le jetât seul sur le sol de l’Ecosse, la noble terre de ses ancêtres, pour y combattre ou mourir. Forbin, toujours menace par l’ainiral Bing , voulait avant tout sauver
(1) J'ai trouvé dan* le* papiers manuscrit» de Kcnaudot le récit exact et touctunl de ce qui ae pa*aa dan* renirevue de louis XIV et de Jacques 111 : le jeune roi dit A son protecteur :
• Sire, les princes de ma maison oat toujours éprouvé, dan* la plus grande infortune, l'avantage qu'il y a d’élre uni» d'anilllé avec la couronne de France; nuis ceux qui ont vu le long et glorieux règne de Votre Majesté, comme mol principalement, ont ressenti la force de celle vérité avec plus d'eUlcacité. Je promet* aussi devant Dieu de ne Jamais oublier les obligations que j'ai A Votre Majesté, et tout ce que Je dois â tout son royaume. ■ La reine d'Angleterre, sa mère, qui avait fait quelques épargnes de la pension qu’elle recevait dé la cour, lui donna quarante inDIc louis d'or en espèces et pour quatre millions de bijoux, qu elle avait sauvés lorsqu'elle fut contrainte
son escadre, sou trésor et l’armée expéditionnaire ; il rallia ses vaisseaux et vogua à plein vent, sans se laisser atteindre, jusqu'à Dunkerque; on ue perdit qu’une frégate (2).
Ainsi échoua, sans tentative sérieuse, l'expédition d'Écosse ; si ce débarquement eût été opéré, l’expédition aurait-elle réussi? Le parti jacobitc l’annonçait hautement. Il y avait sans doute une opinion puissante et décidée en Écosse pour la restauration de la vieille maison nationale ; mais l’organisation aristocratique et militaire que le parlement avait décrétée était assez forte pour repousser la tentative jacobile. Le parti anglais était maître des années et des places de guerre. Dans un pays, ce n’est jamais la majorité inerte qui gouverne, mais une certaine agrégation d’inléréls et d'opinions qui se louchent cl se tiennent parfaitement ; la majorité soit et obéit. Les jacobiles étaient les plus nombreux incontestablement en Écowe; mais l’ordre politique n’était pas pour eux, cl ils échouèrent. Jacques 111 revint triste et abattu dans le cbàleau de Saint-Germain ; la seconde expédition pour les malheureux Sluarts était sans résultat, et cela nuit aux causes plus encore que l’inertie. Rien n’use une opinion comme deux ou trois entreprises manquées ; mieux vaut se faire oublier.
Quand le prétendant essayait de débarquer en Écosse. Marlborough, pour effacer les soupçons qui s’étaient répandus sur ses intelligences avec le üls de Jacques II, fil un mouvement en avant dans la Belgique. Marlborough fut joint par le prince Eugène , qui avait quitté l’armée d’Jtalie après ses succès sur le duc d'Orléans et sa campagne de Provence; les Impériaux étaient arrivés à Coblentx, tandis que les Anglo-Hollandais avaient établi leur quartier à quelques lieues de Gand. La jonction des alliés $e fit près d’Audenardc; un corps de quinze mille Prussiens sous Bulow vint également se réunir aux Anglais qui présentèrent bataille; Vendôme manœuvra pour l’éviter, car les forces n’étaient pas égales; l’armée de France se déploya sous le canon d’Audcnarde, où un grand engagement était inévitable. La bataille se douna ; elle ne fut point favorable aux Français, qui se défendirent héroïquement
d'abandonner le Irène. Cette princesse lui dit en lui remettant ces joyaux : • Vous êtes, mon (Ils, cc que j'ai pu sauver de plus précieux du Irène Infortuné oft J'avais été placée, et sur lequel vous aves pris naissance ; vollA encore quelques pierreries, que les persécuteurs du feu roi votre père n’eurent pu le temps de me ravir. » Il vil ensuite la princesse sa tvur, et volet les dernières paroles qu'elle lui dit: - Je n'ignore pas, monsieur, ce que Je vous doit comme à mon roi ; cependant, me croyant permis de vous parier comme a un frère, Je me voit obligée de vous dire que dan* cette occasion vous «levés rassembler en vous toutes les vertus de nos ancêtres , et que vous dev es vaincre ou mourir.*
(S) Voyez les Mémoires si Intéressants, oui» uu peu hasardés, de l'aventureux Forbin, ad ann. 1709.
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toute la journée, et causèrent aux alliés des pertes énormes ; la retraite se fit avec tant d’ordre, qu’il y eut à peine deux cents prisonniers aux mains des Anglais et des Prussiens. Vendôme se concentra un peu au-dessous de Lille , grande cité qui devint dès lors le pivot de toutes les opérations. La méthode de guerre de ce temps était prudente et précautionneuse ; une armée s’arrêtait devant chaque place forte, et n’arrivait pas à marches forcées sur la capitale. âlarlborough et Eugène mirent le siège devant Lille, défendue par le marquis de Bouflcrs (1). L’armée française du Nord se composait de trois corps différents : le premier, sous le duc de Bourgogne, manœuvrait autour de Lille, cl cherchait à faire lever le siège; le second, sous le duc de Berwick, rappelé d'Espagne , donnait sa gauche au duc de Bourgogne, et opérait sur les derrières de Marlborough et d’Eugène; le troisième corps, que conduisaient Vendôme et le duc de Bavière, se concentrait autour de Bruxelles, afin de préparer une diversion, voulant ainsi détourner le prince Eugène et Marlborough du siège de Lille. I»a garnison, commandée par le maréchal de BouOers , s’élevait à plus de quatorze mille hommes d’excellentes troupes. Comment tous ces corps réunis n’agirent-ils pas pour délivrer la garnison de Lille? N’était-cc pas l’occasion urgente d'offrir la bataille ou de l’accepter? Le caractère timide du petit-fils de Louis XIV domina toutes les opérations militaires de celte campagne ; Berwick et Vendôme pouvaient se mesurer avec le prince Eugène et Marlborough; le duc de Bourgogne craignait ces hautes renommées militaires des alliés. Il y eut des escarmouches plutôt encore que des batailles ; le siège de Lille fut poursuivi avec une grande léuacité par la coalition; hélas ! le maréchal de Bouflcrs battit la chamade , et le pavillon étranger flotta sur les fortes murailles de Lille, celle
(1) Alors la cbanaon fait une guerre Impitoyable à tous les maréchaux. de France , un n'épargne pas Jea vaincus!
Te..*, Ta I lard al Villeroy Ont loua troia bien aervi la roi;
Il leur faudrait pour rrrompmB Qu'on leur rompit tur le dot Le biton pcjidii la France Leur a donne mal à propoa.
(1) Le Mercure galant cherche A consoler la France de Uni de pertes par des éloge» outres donne» au duc de Bourgogne.
An quatre ne ou prendre Landau,
Y perdre quatone mille homme.,
C*eat, diUon, l'exploit le plu. beau ll‘un roi qu'on ne craint point i Rome,
Qui pourtant dana aei litre» raina Freud celui de roi d« Humaine.
Prendre Briaarh ru irrue jouta,
une plua belle beau^nr
Le» exploit», vigoureux et courte, bout du tout du duc de Bourgogne;
belle cité si riche de ses métiers au temps des confréries et des corporations (2) !
La capitulation de Lille jeta l’effroi dans toute la Flandre française ; de Lille à Paris, il n’y avait plus qu’une faible ligne de places de troisième ordre, incapables de résister aux alliés. Depuis les cinq années de guerre qu’on venait de passer, jamais la situation de la monarchie n’avait été plus difficile ; pendant trois ans, les armées de France avaient combattu sur le territoire ennemi; elles avaient touché le Danube, et vu les murailles de Vienne ; en Italie, Vendôme avait atteint le Tyrol; au nord, Bruxelles et les Pays-Bas hollandais avaient également subi les armes de la France. Par un revers de fortune, toutes ces positions étaient bouleversées; la guerre fut au cœur de la France; le plan des alliés était en plein succès; ils avaient Lille comme centre d’opérations; le prince de Bade assiégeait Strasbourg ; Marlborough et le prince Eugène avaient porté la guerre en Flandre, théâtre habituel des grandes batailles. Après Lille, le pays était plat et presque sans défense; dix journées militaires, et l’on voyait les tours de Notre-Dame ; une marche sur la Seine devait trouver peu de résistance. Le caractère de la coalition contre la France devenait plus grave et plus menaçant; l’armée du prince Eugène et de Marlborough se composait de cent peuples divers : Prussiens, Danois, Hollandais, Badois, Wurlemhergcois, Écossais et Anglais; les Suédois seuls avaient gardé la neutralité. L'armée du Rhin était purement impériale et allemande; en Italie , les Piémonlais agissaient de concert avec les Impériaux ; enfin, dans l’armée d’Espagne, les alliés comptaient sous les mêmes drapeaux des Portugais, des Allemands et des Anglais, circonstance qui depuis s’est reproduite sous le duc de Wellington en Espagne, et plus tard à Waterloo.
Convenet, Allemand» jaloux,
Qu* août atlaquoo» mieux que vau*.
Reprendra Landau dan» un moia.
Malgré U froidure al la pluie.
Cela n'appartient qu'au» Françoi»,
Sou» la valeur de qui tout plia ;
Ceat reprendre aaaet promptement Le qu'en a pria ai lentement.
L'empereur pour fil» a deus raie.
Du raoiu» e V*t aioii qu'on Ira nomme ;
L'un danne à l'Xapagn* de* loi»,
Comme ton frère an donne i Borne;
Roi «TBapagne, rai do» Romain»,
Brut Lire» egalement vain».
Le dénaturé Savoyard,
Four »*tre rai do Lombardie,
Contre non» lève l'elendard Par la plu» grande perfidie ;
R«i da Lombardie il »era.
Comme do Cfa ypre il cat déjà.
Maintenant on se demandera comment la monarchie de Louis XIV, si vivement menacée, résista à la coalition , et comment, au contraire, Napoléon succomba sous une invasion non moins formidable ; la cause peut-être de cette différence dans leur destinée, résultait de l'antique force du droit monarchique, de cette coutume qui faisait d'une race royale quelque chose de sacré à travers les âges ; si Louis XIV n’avait été qu’un roi d’un jour, il ne fût pas resté debout sur son trône ; les factions se seraient agitées; il y aurait eu des espérances d’un meilleur avenir; les droits anciens se seraient réveillés; mais chef d’une vieille race, traitant d’égal à égal avec les rois de la coalition, Louis XIV pouvait subir des sacrifices ; aucun des cabinets ne songeait à briser sa couronne; le roi pouvait faire un digne appel au peuple, disposer jusqu’à la dernière goutte du sang de la noblesse : un pouvoir est fort, lorsqu’il s'est produit et consolidé dans la marche des temps ; il doit se perdre dans la nuit de l’histoire, afin qu’il ne soit plus discutable : il faut qu’il y ait une sorte de foi et de prestige qui l’environne. Louis XIV put traitera lilrechl : Napoléon le tenta en vain après ses irréparables revers. Il ne fut jamais question d’arracher le sceptre à Louis XIV, et rEuropc ne fut apaisée qu’après l'abdication de l'empereur à Fontainebleau. Il y avait donc sur le front de ces deux souverains un caractère distinctif, une auréole qui brillait d’un éclat différent. Napoléon, né au milieu des camps, dut toute sa fortune à sa gloire ; quand sa gloire s’effaça, le géant tomba dans la poussière, et ne laissa (race que pour la postérité. L’aigle, emprunté à la vieille Rome, vint s’abattre triste et blessé au cœur sur le rocher de Sainte-Hélène. Louis XIV, issu d’une longue lignée, eut ses jours de victoire et ses années de revers, ses temps de force et de décadence ; il fut malheureux, mais jamais détrôné; ses fleurs de lis n’étaient pas un blason d'emprunt fait aux empereurs de Rome, comme l’aigle au noble vol ; elles venaient de la race du sol ; elles restèrent fermes sur l’écusson de France, car elles étaient le symbole de la nationalité !
LA PRAKCS DURANT L’HIVER DR
Rigueur du froid. — Aspect de la terre.*— famine. — Le peuple. — Mesures administratives.— Le parlement. — Les Intendants. — Règlement sur les blés et les subsistances. — Plaintes amères sur Louis XIV. — Pamphlets et satires.
Les dernières sonneries des belles fêtes de Noël se
faisaient encore entendre , lorsqu’on vent du nord impétueux amena une dure gelée. Presque en une seule nuit la rivière de Seine fut prise avec une intensité si violente, que le lendemain au soleil levant on pouvait la traverser à pied. Les bons bourgeois de Paris s’arrêtaient stupéfaits devant ces monceaux de glace qui tenaient du pont de la Tournelle jusqu'au faubourg Saint-Germain , nouvellement construit sur le pré aux Clercs, naguère si fleuri; tous narraient , d’après les almanachs et prédictions, comment il se faisait que les années marquées d’un chiffre 9 avaient été rudes en froidure , depuis le règne de Louis XIII, de longue mémoire : ce froid se prolongea deux mois durant, et à la Chandeleur, la sainte fête de la Purification, quand les corporations offraient à la Vierge les cierges rouges et verts, la rivière n'avait pas même dégelé. Les gazettes récitaient mille merveilleuses circonstances (1); toutes les côtes de la grande mer d’Océan étaient prises ; on pouvait marcher à près d’une lieue sur une espèce de lac d’eau salée, tout uni comme un miroir et glace de Venise. On avait vu des oiseaux inconnus, au plumage grisâtre, comme les nuages de la tempête ; ils venaient s'abattre sur les côtes, et leurs vastes ailes avaient plus de deux pieds d’envergure, Des vents de bise souillaient sur la terre, et leur sifflement aigu, leurs mille voix étranges, ressemblaient à la trompette du jugement dernier, quand Dieu poussera, de son bras immense, le genre humain dans la vallée de Josaphat. Vers le milieu de février, il y eut un moment de dégel, mais la rude froidure reprit ses ravages jusqu’à la moitié du mois de mars. »
Tous les fruits de la terre avaient péri sous les rigueurs de la saison ; quand le soleil d’avril avait dardé ses premiers rayons d'or, les échevins et bons bourgeois des villes avaient en vain cherché la fleur d’argent de l’amandier, le bouton du cerisier aux branches rouges comme du corail nuancé de perles. La terre ne s’était point ouverte pour ses produits les plus usuels ; le pauvre laboureur voyait tout son blé noircir sous un sol froid et crevassé ; les vignobles des beaux coteaux du Rhône et de Bourgogne n’étaient plus qu’une vaste plaine d’écbalas durs, et qu’on pouvait jeter au foyer ardent (2). L’olivier du Midi, avec sa feuille grisâtre et son tronc tout noueux comme le bâton des vieux paysans de Provence, avait péri en une seule nuit ; les jardins de Toulon et d’Hyères n’étaient plus parfumés de l’oranger suave, de ces jasmins odoranls sous le soleil, de ccs cassiers si doux, si tendres, belles fleurs du Midi» au moelleux duvet, qui l’emportent sur les
(1) Mercure galant, ann. 1700; Gazette de France, Ibid.
(2) Mercure de France, Janvier 170®; Gazette de France, U)ld.
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fleurs si fades des contrées septentrionales, comme les filles d'Espagne et d'Italie l'emportent sur les piles beautés du Nord. Le printemps ne vit éclore ni feuilles ni semailles, et quand vint la Saint-Jean pour la moisson du blc, la Saint-Michel pour la vendange , les cultivateurs ne purent rien recueillir ; quelques raisins aigres cl clair-semés pendaient aux vignes; les épis rares cl noircis donnaient à peine quelques grains de blé; et l’on put se croire à ces années de malédiction que Joseph avait prédites à l'Égypte quand le Pharaon vit en songe les sept vaches maigres et infécondes sur le rivage du Nil.
Dès le mois de juin, tous les symptômes d’une grande famine s’étaient fait sentir dans le royaume, la correspondance des intendants avait signalé l'état misérable des populations accablées d’impôts , sans récolte et sans aucun moyen d’existence ; on avait indiqué, comme mesure de salut, une nouvelle semence d’orge, qu’on recueillerait en août et septembre (1); plusieurs provinces avaient suivi ce conseil de prévoyance; mais ces précautions ne pouvaient empêcher la misère et la faim du peuple. La guerre générale ne permettait pas l'importation du blé par le commerce ; les croisières d'Angleterre et de Hollande avaient même reçu l'ordre de saisir tout convoi do blé et de subsistances qui pourrait aborder les côtes de France (S). Le conseil dut prendre des mesures immédiates pour arrêter l’épouvantable fléau de la famine. Indépendamment des principes d’humanité religieuse qui déterminaient la cour à ces mesures d’administration, il y avait encore un motif politique; les formes monarchiques avaient imprime partout les lois de l’obcissancc absolue; on n’avait pas à redouter dans la majorité des provinces l’esprit de révolte et de rébellion , éteint depuis la Ligue et la Fronde; mais dans la crise d'une disette de blé, la tête du peuple pouvait s’agiter; il n’y a pas de circonstances plus difficiles pour les gouvernements que ccs époques de fatales calamités qui touchent à la vie, car alors la révolte sc justifie par des nécessités cruelles : comment retenir le peuple des grandes cités, surtout quand le pain s’obtient avec des peines infinies, et qu’on u'a pas de ressources pour les distribuer aux pauvres? C’est alors que les bruits les plus sinistres circulent : les masses sont crédules quand elles souffrent, et puis, que de fatales spéculations ne profitent point des malheurs d’uu pays ! Les fortunes du commerce viennent souvent des privations du plus grand nombre. Le conseil de Louis XIV dut exactement veiller sur la situation de Paris et de la province (3).
L’administration publique, sous la vieille monar-
(1) Circulaire «le» intendants, mars 1700.
(2) Actes du conseil, Dw année de le reine Anne.
W Arrêts du ce nie 11, Avril S septembre 1709,
chie, se partageait en deux branches distinctes : l’une était dirigée par le parlement, qui avait la police d'ordre, ou au moins le jugement en dernier ressort de tous points du droit municipal; 1 autre partie était aux mains de l'intendant, le véritable délégué du secrétaire d’État, l’agent direct des édits royaux. Il y avait discussion constante entre les parlementaires et l’intendant; comme le pouvoir administratif n’était pas parfaitement séparé de la judicature, il en résultait des conflits permanents d’autorité. A Paris, le pouvoir municipal était spécialement organisé ; indépendamment du prévôt des marchands , le roi avait créé un lieutenant général de police qui avait la surveillance de tout ce qui tenait à l’ordre et à la subsistance des populations; le parlement jugeait, comme dans la province, tous les faits municipaux; c’était sa juridiction grande et absolue telle qu’elle avait été réglée par la coutume. Le lieutenant de police était alors M. d’Argenson, magistrat sévère cl attentif; presque toujours, et pour éviter les conflits, on choisissait un parlementaire comme intendant de province; on gagnait ainsi la bienveillance des compagnies souveraines, dont tous les membres se maintenaient et se soutenaient entre eux comme nés dans le sanctuaire de Thémis, ainsi que le répétaient les gens de Tournelle et de la grand’chambre.
Dans les temps difficiles où l’on se trouvait, l’action administrative allait-elle émaner des intendants ou des parlementaires? D’après les vieilles coutumes écrites aux registres de la grand’chambre, les parlements avaient toujours jugé les matières de subsistances; il leur était dévolu de connaître du crime d’accaparement, cas de rébellion et de révolte; à eux aussi , pères conscrits , comme ils le disaient dans leurs livres , il appartenait de prendre toutes les précautions de police , afin de sauver la patrie des grandes calamités qui la menaçaient. Les parlements saisirent cette circonstance avec joie ; il y avait si longtemps qu'ils ne s’étaient immiscés aux discussions politiques; Louis XIV leur avait interdit si formellement toute action dans les affaires de son gouvernement ! et les subsistances embrassaient si intimement tous les points de l’administration générale (4) ! Le conseil de Versailles crut devoir s’expliquer sur ces prétentions : comme plusieurs parlements de province avaient pris l’initiative , le conseil s’empressa d’écrire aux intendants pour qu’ils eussent à s'opposer aux entreprises que tenterait l’autorité judiciaire ; tout ce qui touchait i l’administration ne devait être décidé que par les intendants ; les arrêts du parlement seraient déférés
14) Voyez u Collection de* arréti du parlement de Parti, *4 Ann. 1709.
au conseil de Sa Majesté, afin (Tètre revisés et cassés pour excès de pouvoir ; on ne fit d’exception qu’à Fégard de Paris ; on y régularisa l’existence d’une commission prise au sein du parlement; elle devait veiller, sous la présidence du lieutenant de police d’Argenson, à l'approvisionnement et à la sûreté de la capitale (I).
Cette répugnance du conseil pour toute intervention du parlement excitait au plus haut point les murmures des masses; les bruits les plus sinistres et les plus outrageants circulaient sur les ministres, les intendants, et sur le roi lui-mème. Le peuple est toujours passiounc : « Pourquoi, disait-il, cmpéche-l-on inesseigneurs du parlement de préparer notre pain quotidien? Celait parce que ces braves soutiens du peuple pourraient voir clair dans les vols cl rapines. Ne faisait-on pas des accaparements de subsistances? Qui gagnait ainsi sur la faim des chrétiens? C’étaient le conseil , les intendants cl le vieux roi. — Voulez-vous savoir ce qu'on fait du blé? Allez sur la Loire, où l’on jclLc des millions de sacs à 1a rivière ; ou laissait pourrir la farine dans les greniers, et tout cela pour favoriser les spéculations des traitants (2). » Telles étaient les plaintes ; avaientelles quelque fondement? J'ai dit qu’à toutes les époques de crises publiques ces plaintes sc produisent les mêmes avec une indicible aigreur ; il est possible que quelque intendant ail spéculé sur la misère et levé l'impôt du sang ; mais Louis XIV, le prince le plus fier, le plus national de sa race, ne fit pas lui-même des accaparements ; il n’est parlé de celte accusation que dans les pamphlets de l'école hollandaise, et dans quelques-uns de ces Mémoires pleins de honteuses révélations (5) : quand on a au cœur le sentiment de la gloire et de l’honneur d’une couronne, il est impossible qu’on trafique de la faim d’un peuple qu’on veut grandir !
Les parlementaires avaient la conviction des conquêtes politiques que les circonstances difficiles pouvaient favoriser ; ils s'efforcaient d’abord d’accroître leur popularité à Paris et dans la province; les chambres du parlement se réunirent sous les vieilles voûtes du palais de justice , et MM. les conseillers examinèrent avec la plus profonde sollicitude le moyen de soulager les maux du peuple ; Messieurs
U) AirêU du conseil. Avril 1709.
i2j Journal de la Haj e. Juiu 1709.
Saint-Simon rapporte tous eus bruits en termes lâches et ambigu*; Il jette une multitude d'accusations contre le roi, cl cet homme si courlisau, qui sollicitait uu cordon ou une (tension s genoux, ne craint pas les plus odieuses calomnies contre Louis xiv. Poxez ad ann. 1709.
f4j f'ojrrz les registres du parlement, ad ann. 1709.
(5) m Que dans la quinzaine de cette publication, ecclésiastiques, gentilshommes, officiers, bourgeois, marchands , artisans, laboureurs, fermiers et autres particuliers, de quelque condition qu'il» soient, comme aussi toutes les communautés laïques
6e cotisèrent en la buvette. Tous ceux qui portaient bonnet à mortier, M. le premier president, le président des chambres et de la Tournelle, donnèrent six cents livres, et les simples conseillers trois cents (4); ce n’était pas graud’ehose sans doute, mais tous les parlementaires étaient très-serrés en leurs dépenses; on avait bien de la peine à leur tirer quelques deniers pour les pauvres à Pâques et à la Saint-Michel ; en cette occasion, MM. du parlement voulaient gagner de l'influence politique, et voilà pourquoi ils volaient dix mille livres en corps.
La pénurie augmentait ; la peur, qui s’clait glissée dans les esprits, faisait resserrer les subsistances; le blé se gardait aux campagnes ; les marchés étaient vides, et c'était en vain que les intendants promettaient une prime à quiconque apporterait des sacs de farine ou de blé aux marchés et halles de Paris ; un arrêt du conseil enjoignit comme mesure de sûreté générale que chaque particulier devait faire l’exacte déclaration de tous les grains, farines, légumes qu'il avait daus ses mains, et peu importait que ce fût un noble, un parlementaire ou même une communauté religieuse (8); la punition était semblable ; les subsistances se trouvaient conüsquées au profil du pauvre; la peine fut même grandie jusqu a la mort; car dans les époques de crises, la mort seule parait une pénalité assez forte pour imprimer la terreur dans les esprits. Ces mesures produisirent une certaine abondance de grains ; les intendants durent les répartir parmi les classes les plus nécessiteuses. La correspondance du conseil et des intendants constate toute la sollicitude du roi et des administrateurs ; la commission parlementaire, présidée par M. d’Argenson , veillait avec une puissante activité à tous les besoins de Paris, la ville la plus à craindre dans un mouvement de sédition.
Il y avait eu des symptômes très*alarmants à Paris et dans quelques cités importantes de province; comme il s’agissait d’une rébellion produite par le désespoir et la misère, le conseil commanda aux intendants d’agir avec une grande modération cl beaucoup de prudence. A Paris , il y eut deux ou trois émeutes; les archers préférèrent se retirer devant le peuple révolté, que d’employer les armes contre les halles (6). Ce n’élail pas, certes, le système gé-
el ecclésiastiques, séculières et Irrégulière* , «ont tenu* de faire une déclaration exacte de la quantité de grain» de toute* tories d'cip^cct qu'il* auraient chez eux; de marquer de quelle année il* «ont, et combien II» en ont de chaque année; le tout â peine de Irai* mille llvrca d'amende, et en outre la conA*catloa des grains; que ceux qui en auront fait de fausses ou de défectueuses, seront condamnés, outre l'amende et la confiscation des grain*, aux galère* et même A la mort s'il y a Heu, *an* distinction d'étal, de condition, ni de dignité de personne. • (Arrêt du conseil, avril l"o9.j (6) Xcg. de l'hôtel de ville, ad ann, 170».
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ncral du gouvernement de Louis XIV ; on reprimait vivement et fortement ; ne l’avait-on pas vu dans les Cévennes? Mais ici, où était la cause de l’irritation des masses? Le manque de pain ; la multitude était affamée! Pouvait-on la faire passer par les armes du guet et garde, archers à pied et à cheval , et de la grande maréchaussée de Paris? Le système de prudence et de douceur fut mis en parfaite exécution par le lieutenant général de police, M. d’Argenson ; ses arrêtés furent inspirés par un sentiment de modération et d’habileté administrative; il ordonna qu'on laissât criailler et bavarder, pourvu qu’on n’interdit en aucune manière la circulation et vente des grains ; on n’usa de rigueur que pour les perturbateurs des marchés qui empêchaient leur approvisionnement.
Il y a quelque chose de décourageant pour l’administration publique, c’est que ses efforts sont presque toujours calomniés, et ses tentatives de répression mal jugées. Sans doute les plaintes n’élaicnl pas toutes dénuées de fondement; il y avait des douleurs, de la misère, des hommes pervers qui profilaient de l’une et de l’autre de ces tristesses ; il y eut de colossales fortunes faites sur les masses souffrantes; il y eut des vampires qui rongèrent les os et les chairs amaigries du pauvre mourant de faim; niais l’administration fut en général prévoyante, paternelle ; elle prit toutes les précautions que depuis on a renouvelées à l’époque moderne, quand les mêmes calamités se sont reproduites; la
(1) Je me luis procuré une autographle de cc Pattrnotter; elle eal datée de 1709.
(2) Qui veut ouïr, qui vrai chintn
l~ ne chanson nouvelle?
C'en de Loou le grand guerrier l ne histoire lidrle,
Qui reçut l'éducation,
La faridondaine, la faridondon,
Sou» le fourbe Maiarim,
A U façon de Barba ri.
Jeune, il fut un bon compagnon,
Grand abatlcnr de quilles ;
Vieille,, jeune», tout lai fut bon,
Soit reurra, femme» ou fille*}
Son frère fut d'autre façon,
La faridondaine, la faridondon.
Et fnl, dit-on, femme et mari,
A U façon de Barbari.
Il prit na aoleil rayonnant Pour faire •* devise;
Il fut nommé Louia le Grand,
Fila aine de l’tgliee;
Sur aa naiaaanre et aur ce nom,
La faridondaine, la faridondon.
Chacun aait tout ce qu'on a dit,
A la façon de Barbari.
Quoiqu'il fût un Ircercrt galant,
U fit fort bon mcnage{
Il ne lui reate qu'un enfant Oc tout ion mariage;
Il en eut d'autre* à foison,
La faridondaine, U faridondon.
douleur est injuste, elle accuse parce qu’elle souffre. On réunit les administrateurs distingués, et M. d’Argenson se montra supérieur aux circonstances difficiles; Paris et la province furent maintenus dans l’obéissance durant cette crise, qui se prolongea pendant toute l’année.
Le temps était bien choisi pour publier les pamphlets les plus hardis et les plus factieux contre le roi, ce monarque qui avait alors à lutter contre toute l'Europe pour défendre le territoire et la nationalité par des efforts inouïs ; on ne ménageait pas cette position, haute pourtant. Aux jours de prospérité et de jeunesse, les vers élogienx n’avaient pas manqué aux gloires de Louis XIV ; on avait déifié ses passions , élevé des temples à scs vices ; aujourd’hui que le malheur était venu, on frappait le roi à coups redoublés ; on parodiait en vers moqueurs le Pater noster , cette antique et sainte prière : « Notre Père, qui êtes à Marly, votre nom n’est plus glorieux. Votre volonté n’est plus faite, ni sur la terre, ni sur la mer. Rendez-nous aujourd'hui notre pain, parce que nous mourons de faim. Pardonnez à vos ennemis qui vous ont battu, mais ne pardonnez pas à vos généraux, et ne nous induisez point en tentation de changer de maître; mais délivrez-nous de la Maintenon. Ainsi soit-il (1). » Les pamphlets abordaient hardiment la vie du roi. « Comment traitait-il son peuple? Quel était ce prince qui jetait ainsi tout Paris dans la misère profonde? Voulez-vous savoir sa vie (3) ? Il avait reçu son éducation sous le fourbe
Qui (ono tutti ba.fardi,
A la façon de Barbari.
Il fil, avec de grand* fraca»,
Renverser de* muraille* ;
Xaia il évita le» combat».
Crainte de funérailles;
S'il fut brave, a'il fut poltron,
La faridondaine, la faridondon,
C'e»l uu sentiment mi-parti,
A la façon de Barbari,
Quoique Hercule fût un htm,
Dan» la paix, dan» la gnavre,
Loui» eut bien plu» de travaux.
En remuant la terre;
Partout il accrut «on renom,
La faridondaine, la faridondon,
Surtout dana Ver. aille, et Marly,
A la façon de Barbari.
Il K crut plua grand que César,
Plu» vaillant qu'Alaaandre,
Bien plua brava qu'un Ainilcar,
Plua pritdcnt que Casaaodre ;
La cour le nomme un Salomon,
La faridondaine, la faridondnn.
Souvent on en parle à Paria,
A la façon de Barbari.
Il A|a noa ancienne» lai».
Il en fit de nouvelle»,
Traitant privilrge» et droit»
De pure* bagatelle»;
9e fondant aur celle raison,
La faridondaine, la faridondon,
ifaxnrin ; clans sa jeunesse il avait été un joyeux compagnon ; scs amours ne distinguaient pas : le roi prenait tout, vieilles et jeunes, veuves ou filles ; quand il fut grand garçon , il s’attribua sans façon le soleil pour devise; il s’était fait appeler Louis le Grand, et même fils atné de l’Église; de qui était-il fils? on ne savait pas précisément, et l’on avait besoin de vérifier sa naissance; il avait été vert galant, et néanmoins il (U bon ménage; il n’eut qu’an fils légitime, mais combien de bâtards à la façon de Barbari ! le compte ne peut en être fait. Il fit avec grand fracas renverser les murailles, mais il évita prudemment les combats ; fut-il brave , fut-il poltron? c’est une opinion partagée. L'art dans lequel Louis fut habile, c’est à remuer la terre ; quels noms ne lui a-t-on pas donnés? Alexandre, César, Salomon ; chacun sait maintenant ce qu'en pense Paris. Les vieilles lois furent abolies, tous les privilèges foulés aux pieds, parce que c’était son bon plaisir ; il voulut tellement le bien de scs sujets, qu'il leur prit jusqu'au dernier sou, et chaque jour il fit passer un édit de finance. Tant qu'il fut jeune et vigoureux, le roi donna tout à la jupe ; quand il fut vieux et goutteux, il fut la dupe des dévots; aux temps de Louvois, de Colbert et de Letcllicr, les affaires allaient bien encore, mais aujourd’hui elles sont conduites par un double bidet et une grande rosse ; c'est Alainlcnon qui les attelle et les dirige. Cependant tout cela marcha, jusqu’à ce qu’un certain milord appliqua soufflet, gourmade à notre nation; Mariboroagh se vante de réduire prochainement la vineuse Champagne; il faudra voir si le grand
Je le T«ij, 1,1 «1 mon plai.ir,
A U façon i)e Barbari.
Il eut toitt de tenir en pli Son royaume tana trouble.
Voulant le bien de »ea aujeta,
Jusque, au dernier rouble ;
Il flt dana relie intention,
La faridondaine, la faridondoa,
Pa.tcr chaque jour quelque édit,
A la façon de Barbari.
Le» flatteur, le nomment ,oleil,
Oui auflit aeul au monde,
Et chantent qu'il eat uni pareil Sur la terre et *ur l'onde)
Quand on lui profêroil ce nom ,
La faridondaine, 1a faridondon.
Il diaoit tou jour# : Grand merci,
A la façon de Barbari.
Tant qu’il fut jeune et vignureni,
Il fil tout pour la jupe ;
Bai, il devint, étant gouttent,
Dr, faux dévot, la dope,
Qni lui font, crniole du démon,
La faridondaine, le faridondon.
Rendre avec «oin le pain béni,
A la façon de Barbaii.
Quand aon char eut dehnna coursier»,
Il allait bien uni doute;
Lionne, Colbert, In Tcllicr*
ions xiv.
Bourbon se hasardera jusqu'à l’en empêcher.» Tels étaient les épigrammes , les couplets qu’on chantait secrètement contre le roi Louis XIV et les actes de son conseil. Ces vers acérés n’élaient pas faits à Paris ; ils étaient généralement l’œuvre des réfugiés en Hollande et en Angleterre; ces gentilshommes exilés de la patrie se vengeaient contre le roi de la persécution; puis on répétait toutes ces épigrammes dans les halles , dans les parloirs de bourgeois, au café Laurent, réunion des poêles à mauvaise langue. Quand un pouvoir est malheureux, on se venge de ses jours de prospérité en l’accablant de satires; tant que la victoire éblouit le peuple, il admire et chante d’enthousiasme ; mais lorsque le bonheur se voile, alors commencent les pamphlets, les violentes diatribes. H y a de l’ingratitude et beaucoup de lâcheté dans l’opinion publique ; elle va aux vainqueurs, et rarement aux vaincus. Le peuple ressemble aux esclaves qui suivaient les roues du char (lu triomphateur à Rome ; ces esclaves bravaient la poussière dans la voie Appienne, pourvu qu’ils vissent de l’œil le consul victorieux, les légions et leurs glorieux étendards. Mais quand la fortune abandonnait le consul , alors ils l’accablaient de huées, et le précipitaient de la roche Tarpéicnnc avec des grincements de rage et d’affreuses imprécations ! Ainsi fut l'opinion pour Louis XIV, à ce temps de périls où le roi défendait avec une énergie puissante la nationalité française et l’imposant système commencé par Henri IV et Richelieu. A cette époque pourtant le monarque fut digne de lui-mèmc et de l’histoire ; il ne désespéra pas de la monarchie, quand les cris
Tenoient fort bonne roule;
II, ne qnilloienl peint letiniai»,
La faridondaine, la faridondon,
El n'alloient pa» comme aujourd'hui,
A la façon de Barbari.
A prêtent un double bidet,
Une très-grande roue,
On cheval borgne, un vrai criquet,
Traînent ce grand carroiae;
Le roi drdan», c'c.t Mainlenon,
La faridondaine, la faridondon,
Qui le* attelle et le* conduit,
A la façon de Barbari.
Il jouit du plu* heureux «or t Pendant quarante annrea,
Jeaqu'A ce que certain milord Cliaugedt ir« de.linèe*,
Donnant à notre nation,
La faridondaine, la faridondon,
Soufflet, gourmadeet démenti,
A la façon de Barbari.
Il *e vante, ce Mariboroagh,
La prochaine campagne,
Db réduire deaaoua le joug La tineute Champagne ;
Bout verront ai le grand Bourbon,
La faridondaine, la fatidondim,
Ira défendre ce paya,
A la faoou do Barbari.
LOUIS XIV, SON
de la bourgeoisie cl des parlements lui imposaient la paix. Le roi avait lo sentiment des forces de la nation ! Il n'eut pas à vaincre la coalition seulement, mais encore les cris de la cabale, et ce n’est pas le moins fatal des obstacles aux grandes choses !
J. ES SALONS ET LES ÉCOLES BEL1GIEI SES SOÜS LOUIS XIV
Le Marais. — Le faubourg Saint-Germain. — Ninon. - École sceptique cl soclnlcnnc. — Basnage. — Bayle. — École philosophique cl épicurienne. — Ycmlàmc. — Coati. — châlcauncuf. — La Farc. — Chaulieu. — Enfance de Voltaire. — Mll« de Scudèry. — Caractère de cette société. — École religieuse et catholique. — Bossuet. — Flécbler. — Mascaron. — Commencement de Xasslllou,
La plupart des épigrammes et des paroles ardentes contre Louis XIV se récitaient dans les salons du vieux Paris; la partie élégante et nouvelle de la cour habitait Versailles , et n’avait à Paris qu'un hôtel comme picdà-lcrro , quand le roi venait faire scs stations à Notre-Dame, ou visiter l’hôtel de ville en Grève. Il n’était pas de mode d’habiter la cité de la Fronde et des révoltes populaires. Le roi en tenait compte , et jamais il ne traita favorablement les courtisans de Versailles qui voyaient les salons de Paris : indicible ressentiment que manifestait Louis XIV pour tout ce qui sc rattachait de près ou de loin aux troubles municipaux de l’époque de sa minorité. Le roi fuyait les rues étroites de la Cite , la vie bourgeoise cl parlementaire.
Les sociétés de Paris se divisaient en deux classes : d’abord les salons et les ruelles du Marais, toujours si caustiques ; ces salons sc composaient , pour la plupart, de vieilles femmes spirituelles, mordantes, qui avaient passé leur jeunesse avec le Uaxnrin ou madame de Lcsdiguières aux jours d’agitations et de tourmentes de l'hôtel de ville; là, on ne s’épargnait pas les coups de langue contre la cour tîc Versailles ; on disait les aventures scandaleuses du roi , son repentir tardif et sa dévotion de vieillard ; toutes ces femmes avaient connu les exilés qui avaient fui les rigueurs de Louis XIV depuis la Fronde; clics correspondaient avec eux à Londres ou à la Haye. Les parlementaires déploraient la perle de leurs vieux privilèges, de leur droit de grande remontrance , alors qu’ils étaient maîtres de l'administration de la justice et de l’hôtel de ville avec M. le prévôt des marchands : belle époque pour la grand’chambrc et la Tournelle! Les autres salons appartenaient au faubourg Saint-Germain ..
nouvellement bâti en brillants hôtels et orné des plus gracieux jardins; qui ne connaissait la longue rue de l'Université , la rue de Bourbon , si droite et alignée , construite sur la riante vallée du pré aux Clercs , et cette rue de la Planche où l’on ne comptait encore que trois hôtels, petits Versailles des familles de Luxembourg, de la Rochefoucauld et Saint-Yon? La société du faubourg Saint-Germain était moins caustique , moins causeuse que celle du Marais; on y subissait plus facilement les mœurs et les habitudes de la cour de Marly, les dominations de la favorite et les derniers reflets de la grandeur de Louis XIV : aussi le roi pardonnait-il à ses courtisans de faire bâtir un hôtel dans le faubourg Saint- Germain; ses ressentiments n’étaient que pour les salons du Marais. Le Marais était alors , pour la puissance de Louis XIV, ce que le faubourg Saint- Germain devint depuis pour tous les pouvoirs qui s'élevèrent sur les ruines de la monarchie. Il faut bien que les antiques mœurs et le vieil esprit trouvent quelque part un refuge.
Au fond de la rue des Tournelles était un hôtel de jolie apparence, à une portée d’arquebuse de la Bastille ; là vivait une femme de quatre-vingt-six ans déjà; clic était grasse, la figure large et ronde, sa tète relevée par une perruque frisée à boucles , telle qu’on les portait dans la jeunesse de Louis XIV; son salon était tout en damas, comme sous la Fronde. Cette femme était Anne de Lcnclos , plus habituellement célèbre sous le nom de Ninon. Je n’ai jamais touché la vie de Ninon sans éprouver un dégoût profondément senti ; c’est l’expression du vice tout coloré d’esprit , cl sc justifiant pour ainsi dire à force d’élégance. Le caractère de Marion Delorme est celui d’une courtisane comme on en voit, hélas ! dans la triste histoire du débordement des passions; on sait à quoi s'en tenir, on prend Marion Delorme pour ce qu’elle vaut ; c’est la débauche éhontée couronnée de fleurs. Biais Ninon n’csl pas une courtisane , c’est une femme qui raisonne scs penchants , son épicurisme ; clic marche froidement dans sa vie libertine; elle parfume ses vices de toutes scs grâces , clic embellit la corruption; son sensualisme est égoïste; elle court au plaisir avec un sentiment tout personnel , et ce caractère que les temps de jeunesse et de dissipation pourraient expliquer, Ninon le conserve dans ses vieux jours , quand les rides viennent flétrir scs traits; la croyance qui parle si doucement au cœur, elle la rejette (1); comme elle est sans imagination, elle n’a pas de foi , pas plus dans le principe religieux qu’en ellc-mômc cl en scs amants. Est-il quel-
(I) *91 vont «aviez comme elle ilogmaUtc sur U religion, cela vou» fcrolt horreur, » écrivait S™» de SèvlgnC.
ET SES RELATIONS DlPLOM \TIQLES.
qoe chose de plus triste que celle vieille folle qui se ▼aole de faire un amour à sa qualrc-vinglièmc année, et quel amour que cet abbé de Château neuf , impie, sans cœur lui-même, et professant l'athéisme en face de celte tête blanchie d'une matlressc qui s'avance vers la lombe, dernier lit de la courtisane! Ninon de Lenclos est une de ces physionomies perverses qui ont égaré le plus de jeunes imaginations, parce qu’elle est une justification de la vie libertine et avouée que la bonne compagnie salue ; les faiblesses peuvent se faire pardonner ; mais une société est perdue quand elles prennent la place de la vertu , et que l’encens vient à elles (1).
Le salon de Ninon de Lenclos était une réunion mordante de ce que l'on appelait alors la cabale; cette opposition avait succédé à la E'ronde ; elle était déchaînée contre Louis XIV, et M“ de Maintcnon surtout ; on s’en gênait d’autant moins que M"* d'Aubigné avait commencé sa petite fortune dans la société de Ninon de Lenclos ; ou savait au Marais toutes les plus anciennes histoires sur la précieuse Scarron , alors qu’elle allait dans le monde en quittant le chevet du pauvre et joyeux malade de la reine ; on se passait en souriant la liste de scs adorateurs, ou au moins on traitait d'égalà égal avec cette souveraine. M“' de Mainlenon pouvait-elle garder le masque pour Ninon qui avait guide scs premiers pas dans 1a vie galante et mondaine? aussi la favorite n’était pas épargnée, et l’on tournait en moquerie ses sentiments de dévotion et de repentir. Le Marais était pourtant officiellement en paix avec Versailles ; M®* de Maintenon ménageait beaucoup sa vieille protectrice qui l’avait conduite dans son enfance de galanterie; quand on a confié les secrets de son cœur ou de sa vie , on se crée une sorte de dépendance, une sujétion que les grandeurs nouvelles ne peuvent toujours secouer.
Si vous parcouriez ce salon de M,le de Lenclos , vous trouviez caché dans un large fauteuil un homme de trente-six ans environ , un peu causeur , caustique ; il avait nom J. B. Rousseau , poêle alors impie et épicurien , plus tard dévot cl pindarique ,
(1} Sinon rooomt en «a miiuii de la rue desToumellos, i l’Age de quatre- vingt-dix ans, le 17 octobre 1706; on a publie sur clic des notices, des mémoires, ce qui ni dire l Voltaire « qu’il y aurait bientôt pins d*htstn!rrs de Ninon que de louis XIV : ■ triste symptôme d’une société en décadence, On trouve plusieurs lettres de Ninon dans les u-uvres de salnt-Xvrcmout; Il a paru en 1B08 un ouv rage apocryphe «ou» ce titre : « l.ellrctde .Vtnon de Lenrlot au manjuit de Sévtgné. • t'ayez aussi dans les Mélange» littéraires de Voltaire les anecdotes qu’il rapporte sur celle qui applaudit 1 ses premiers essais poétiques.
<1) Le Recueil m». de* chansons «auropas contient plusieurs pièces satiriques composées dans ce fameux café Laurent qui était alors situé rue Dauphine.
(3; L'abbé de Chaulieu jouissait de plusieurs bénéfices et d'un revenu de plus de trente mille livres de rente qu'il consacrait i Kl plaisirs ; il habitait le Temple, ce qui lui avait valu le lur-
dont on récitait partout les satiriques couplets. La grande littérature île Louis XIV n'existait plus, Boileau seul survivait comme une ombre; il était parvenu à la vie la plus avancée; tout adonné à la dévotion , il s'était affilié û la pieuse maison de Port- Royal , comme le plus fervent de ses adeptes. Alors se montrait une littérature moqueuse et impie; J. B. Rousseau avait gagne sa célébrité par des couplets obscènes qui, du café Laurent, rendezvous de la compagnie littéraire, avaient retenti dans la plus haute société de Paris. Il est des temps où l’on conquiert sa réputation en suant le scandale, et les bruits qui avaient attribué à Rousseau le poème de la Moïsade contre le Vieux Testament et le christianisme , avaient grandi le poêle , depuis si repentant dons ses odes saintes (9).
A ses côtéf était assis un abbé au petit collet, fort jovial , bon convive de table , faisant gracieusement les vers. Qui ne connaissait l'abbé de Chaulicu, expression de cet épicurisme qui passe son existence aux festins et aux fêles? vie de sens et d’appétit charnel , étourdissement perpétuel pour s’empêcher d’entendre le cri et la douleur de l'âme. I/abbé de Chaulieu était le convive des délicieux soupers, tels qu’ils commençaient alors, à l’imitation de la médianochc d’Italie; il avait de la grâce dans les vers, une pensée et une rime insouciantes (3) ; l’abbé de Chaulieu était l’ami de la Fare, poète élégant qui donnait l'impulsion à celle école des bouquets à Clitoris, apanage du dix-huitième siècle. Cette société de petits abbés impies et libertins est désolante pour la morale , jusqu'au cardinal de Remis . le chantre érotique des mœurs éhontées de ces temps (l'ivresse et de tristes débauches d'esprit et de corps. Le dix-huitième siècle est comme un grand festin de Ballhazar pour la monarchie do France ; c’est le temps ou l’on s’assoit , couronné de fleurs , au banquet de la vie, et la révolution §e prépare pour traîner dans le sang toute la vieille société (4).
Non loin de Chaulicu sc plaçait habituellement Foutcnellc , à ses cinquante ans déjà; le médiocre
nom A’Anacréan du Temple; Il mourut en 1720, âgtf de quatrevingt-un ans. se» poésies forment deux volumes. Pari», 1750, ln-12; 1774. in -tir.
(il Le» poésies de la Tare ont éUÎ Imprimées avec celle» de Chaulieu ; on connaît son épllre A M— de Caylut, les meilleur» ver» qu'il ait fait»; on a de lui de* « Mémoire » turlet principaux événement du régne de Loult XIV. » Amsterdam , ann. 1734, ln-12. Je Pal dit déjà, c’est la Tare qui composa le» parole» de l'opéra de Penlhée, dont le duc d'Oriean» fit la musique. Le* vers de la Fare portent tou» un cachet de pieté et d'in*oticlance, et comme il le disait lul-mCme : l’rfifnt de U seule nature,
Amairmmi de mon loisir.
Vers aisé* par qui je m'assure Jluin» de gloire que de plaisir,
Coules, corsos de ma paresse, etc.
i.oüis xiv, Son gouvernement
auteur à'Jspar venait de se distinguer par la publication de ses Entretiens sur la pluralité des mondes, ouvrage remarquable, où perçaient les idées du dix-huilième siècle , époque insolente envers Dieu même. Fontenelle était causeur, sorte de répertoire vivant de la belle littérature de Louis XIV qu’il avait vue dans sa jeunesse ; la plus tendre amitié le liait à la Molhe-Houdart, cet écrivain infatigable , qui avait donné au théâtre tant de pièces alors à la mode. Il ne s’agissait plus de vastes conceptions sur le modèle des anciens, mais de petits drames charpentés sur l'idce simple et line d’un vaudeville. La société sc raillait des choses sérieuses , des études fortes; on courait écouter les futilités qui peuvent distraire la vie. Ces pièces étaient jouées par les princes et les princesses de la cour. Il s’était fait une association sans tenue et sans gène; les grands donnaient eux-mémes cet exemple de confusion ; rien de hardi en paroles comme les coteries de la princesse de Cunli, de Vendôme, des princes du sang en général, dissertant sur toutes choses, et contre la religion surtout. 11 devenait de bon ton d’étre incrédule , peut-être par esprit d’opposition à une cour essentiellement pieuse ; la vieille Ninon , l’abbé de Chàtcauneuf, brillaient par celle impiété absolue qui ne respectait rien de ce que la foi chrétienne adore. Dans une de ces chaudes soirées de dispute et de plaisirs sensuels , l’abbé de Châtcauncuf présenta un enfant à peine sorti de ses premières études ; il avait dix ans environ ; frêle de corps, scs yeux étaient vifs et moqueurs, son nez pointu descendait sur des lèvres pincées ; il avait l’air caustique et méchant ; cet enfant avait nom Aroucl ; il était neveu et filleul de l'abbé de Chàleauncuf (1). Ninon le caressa beaucoup, quand son amant lui conta que le petit Aroucl faisait agréablement les vers , et qu’il avait été si hardi en ses essais de philosophie , que le père Le Jay avait dit de lui : « Cet enfant sera le plus dangereux ennemi de la religion.» Ce fut assez pour que la vieille fille le prit sous la protection de ses rides toutes plaquées de rouge ; le petit Arourt devint l'enfant gâté de la maison; sa protectrice lui légua 3,000 livres par testament , afin d'acheter uric bibliothèque.
Non loin de l'hùtcl de M,l# de Lcnclos , près de la rue de Rcauce au Marais , avait longtemps vécu une vieille fille aussi ; mais quelle diiïércncc dans les mœurs et dans les habitudes de leur vie ! M,,# de Scudéry, la chaste, la chevaleresque Sapho, comme le disaient les beaux esprits, arrivait à son extrême caducité ; quelle douce créature que M,lcde Scudéry!
(I) 1,’abbé de ChStcauncuf mourut on I7OT, S Pari*; on a de lui quelque» places de ver» Insérée* dan» les œuvres de J. B. Rousseau et un Traite de ta mu tique der anclent, Imprime à Taris, 1723, In-S»,
Il y avait dans celte âme quelque chose d'angélique ; celte respectable fille n’avait pas un reproche à se faire en sa vie ; jamais elle n’avait dit un mot dur, une parole médisante ; clic allait rarement à Versailles , mais elle y était toujours accueillie par le roi avec une affable distinction. Quand on voyait s’approcher du perron du château une chaise à bras tout à ramages , Louis XIV s'écriait : « Voici notre Sapho, » et le premier gentilhomme de la chambre était envoyé pour lui offrir son bras. M,l« de Scudéry était restée avec toutes les habitudes des siècles de galanterie ; elle parlait encore la langue de la minorité de Louis XIV; elle avait préservé des ravages du temps un pieux et saint enthousiasme pour les chastes amours et les grands coups d’épée; l’esprit de scs livres était si pur, si parfumé de beaux sentiments et d’actions chevaleresques ! lorsqu’une époque devient matérielle, elle se plaît à tourner en ridicule ces nobles caractères qui survivent , reliques intactes des générations plus naïves et plus croyantes. M,,e de Scudcry en était encore à ses romans de Clélie, aux délicatesses d 'Artaméne ou de C/rus, et l’on marchait vers une littérature sceptique qui détruisait la poésie et matérialisait tout , le corps et l’esprit. M,,# de Scudéry était la femme aux saintes illusions, à ces délicieuses erreurs de l’âme qui bercent et consolent la vie. La réputation populaire de Ml,e de Scudéry était immense; on la citait comme un ange dans tout le Marais ; il n’était pas une courageuse action qu’elle ne s'imposât pour préserver l’innocent des mains de la justice , pour sauver l’honneur d’une jeune fille, ou réparer les infortunes des mauvais jours. Quand elle mourut, la chaste Sapho, il y eut querelle entre plusieurs paroisses pour se disputer ses funérailles ; clic donna son corps à l’hospice des Enfants- Rouges , qui avait tant reçu de sa bienfaisance et avoisinait sa modeste maison (3).
Le dix-huilième siècle qui commençait était spécialement empreint de l'esprit incrédule et dissecteur ; les chefs de ces doctrines ne vivaient pas en France. Comme l'examen était né avec la réforme, c’était aussi dans le pays de la réforinalion que se développaient les principes du doute ; puis ils débordaient en France avec les écrits de l’école hollandaise. Bayle sc posait avec sa grande réputation : ses A oh tel les de la République des Lettres , son Dictionnaire critique, œuvre de patience , d’érudition et d’esprit, jetaient d’étranges hésitations dans la croyance humaine; plus Bayle était modéré dans l’expression de scs idées , plus elles produisaient
(2) Scudéry «rail quatre-vingt-quatorze an» lorsqu’elle
mourut, le 2 juin 1701. J'a! itcJA donne la liste des principaux ouvrages de la Sapho du dlx-sepliCmc siècle, comme la nommèrent sc» contemporains.
une impression profonde dans le monde savant. Bayle mourut; mais ses écrits vécurent au delà de la tombe , pour servir la petite érudition du dixhuitième siècle. Basnage fut comme Bayle , son ami , l'historien du scepticisme ; j'ai déjà parlé de ses travaux imroetises, lourdes compilations avec ce style diffus des réfugiés : on ne peut nier que celle grande masse de livres , que cette érudition fabuleuse de tous ces hommes du doute , n’aient dominé les premiers écrivains de l’incrédulité en France. La science de Voltaire u’est qu’un spirituel développement des doctrines de Bayle; c’est la même école, plus française, plus appropriée à uos goûts et à l’esprit du peuple.
A côté de ccs opinions fatales à toutes les croyances, se plaçait la magniüque hiérarchie des orateurs de l'Église chrétienne ; je ne sache rien qui puisse être comparé à cette succession d'écrivains cl de moralistes qui part de Bossuet cl va Unir à àlassillou. Ce n’est pas seulement sous le point de vue religieux et comme les organes d’une grande croyance qu’il faut louer ces admirables prêtres de l'Église, mais encore comme les interprètes intimes de lame et des misères de notre nature. La puissante tète de Bossuet s’était affaissée sous la mort la même année que Bourdaloue (1) ; la plus fière des intelligences avait précédé de quelques jours dans la tombe le plus touchant des moralistes , le plus fort de tous les dialecticiens ; Bossuet est la pensée d'un gouvernement dans l’Église , c’est l'homme politique du catholicisme; Bourdaloue est le raisonneur qui veut convaincre quand l’autre gouverne et agit ; Mascaron (2) et Fléchier (3) sont les coloristes de la belle morale catholique; ils pénètrent dans la conviction par la brillante harmonie de la langue , par celte musique d’un magnifique dialecte ; Massillon est l'orateur de l'àmc , l'écrivain supérieur qui émeut les entrailles des riches et des heureux de la terre. L’histoire ne présente rien de comparable à cette immense école de l’Église qui réveille les grands principes d'humanité au milieu de la société indifférente pour le pauvre peuple. Toutes les oppositions étaient silencieuses ; les parlements , les parloirs de bourgeois n’avaient plus aucune liberté d’exprèssiou; quel frein pouvait alors trouver l’autorité royale toute-puissante? quelle voix pouvait s'élever pour jeter aux grands de la terre les souffrances des multitudes ? La parole des orateurs chrétiens ne manqua jamais aux misères du monde ; à travers
(i; Bossuet le 12 avril, et Bourdaloue le 13 mal ITOi. La meilleure edll Ion des œuvres tic Bossuet est celle de l'abbé Pérau : Paris , 174-1-1733, 20 vol. lo-4\ — le père Bretonneau a publié deux (‘.niions des œuvres de Bourdaloue, l'une est en 15 vol. In-S». Paris, 1707 rl suit. Cette édition est correcte; elle a servi de modèle à celles de Boucn, de Toulouse cl d'Amsterdam.
lî; Xdscavou mourut Cviquv U'Agcu,cu 1703. Tout le tuoude
SI
quelques éloges délicats et sévères, Bourdaloue, Bossuet marchaient le front haut à ces austères vérités morales qui secouaient la conscience des rois ; le Vieux cl le Nouveau Testament leur offraient mille épisodes de transparente application que les monarques pouvaient faire et comprendre comme des leçons. Que dire à ces rois qui u'avaient ni égaux ni contrôle? comment réprimer les passions violentes dans leur cœur impérieux? Le prédicateur s’emparait des tristesses de la semaine sainte , du repentir de Pâques, pour flétrir l’adultère public, et la sainte histoire des égarements du roi David servit plus d'uue fois à dominer la corruption mauvaise dans l’âme des priuces. Belle histoire à écrire que celle de la forte cl digne opposition de la chaire chrétienne! Le peuple ri'eut pas de plus admirables défenseurs que ccs poutifes et ccs prêtres qui par mission parlaient sans cesse de ses misères , et excitaient la pitié de tous à sc manifester par les aumônes. Dans la chaire les véritables doctrines d'égalité étaient professées; quelle parole foudroyait l'orgueil des grands, la vanité des richesses? qui rappelait la terrible loi de la mort , ce niveau fatal passé sur tous les fronts rayonnant de la victoire ou couronnes de roses dans les festins d'amour? n'élaicnl-cc pas ccs évêques à la voix puissante? n’étaient-cc pas ces pontifes à qui toute liberté était donnée parce qu’ils parlaient au nom de Dieu? Et cela ne tenait pas seulement aux talents si élevés des orateurs chrétiens , mais à leur mission religieuse, à celle loi du Christ qu’ils annonçaient au monde; car le christianisme n'est pas la religion des riches et des rois , mais celle des pauvres et du peuple : admirable système organise pour les petits contre les grands, pour les faibles contre les forts; et c’est en quoi l’école sceptique fut antisociale. Jusqu'à un certain point , le riche peut se passer de croyance : quand les plaisirs de la vie vous entourent et vous caressent , qu’a t on besoin d’un frein à ccs passions si aimables , si riantes ? La religion peut importuner les rois de la terre et les superbes comme un lien fatigant ; mais pour le pauvre et le faible , le christianisme n’est-il pas la consolation de leurs peines, la loi de liberté et d’égalité? car la belle légende du ciel est pleine do souffreteux et d'indigents. Le mauvais riche n'csl-il pas livré aux tourments de l'enfer? cl celle inflexible balance que tient le Christ n’est-ellc pas le juste équilibre pour réparer les inégalités iniques que la
connaît wn oraison funèbre de Turcnne, regardée comme son ebef-du-uvre. Les oraisous funèbres de Bossuet, FlOcbicr cl luciirun forment 3 sol. in-12,ann. 1738.
(3, un a publie a Pûmes en 1*82, les œuvres complètes d'Esprlt Fiée hier, 10 vol. lu-»-. Le pieux évêque mourut â Montpellier, âge de soixante et dix-bull au», le ltt février 17 10.
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vie a jetées parmi les hommes? Le dix-huitième siècle ne comprit pas qu’en détruisant la croyance , il favorisait le riche contre le pauvre; il ôtait aux tristesses toute leur consolation ; les grandes théories du paradis pour couronner les souffrances terrestres, cl la menace de l'enfer pour punir les jouissances de la chair cl du sang, rétablissaient la justice et l'égalitc dans la vie ; elles étaient une douce compensation offerte à ces masses qui (laissent pour travailler, souffrir et mourir!
CHAPITRE LXX
A DM 1 MST A AT 103 FCU3CIÈKE.
État du revenu public en France. — Fermes. — Domaines. — Redevance. — Emprunt. — Rentes sur l'hôtel de ville. — Système de crddit. — Développement des Idées de Desinarels. — Billets de caisse. — Billets de fermes. — Avances. — Circulation.
Les vigoureux efforts de la mouarchie de Louis XIV pour sauver la nationalité française avaient imposé d'immenses sacrifices. Toutes les
(1) J'ai trouvé un Mémoire très-circonstancié sur l'administration financière de Desinarels ; Je ne puis résister au désir de le faire connaître par une analyse, tant Je suis frappé des idées hautes et avancées du surlntendaut sur le crédit public. Voici commeul il développe d'abord acs conceptions :
• Le premier objet auquel Je donnai toute mon atteutlon . fut de reconnoilrc les dettes de rtlat, et les papiers qui éloienl discrédités et qui avolcnt fait resserrer l'argent A un tel excès, que le payement des troupes avoil manqué dans presque tous les départemeus. On no pouvoit sans imprudence faire publiquement cette rcconnolssancc ; Il falloll au contraire cacher le mal, pour ne pas manquer totalement. Les fonds de l'année 1706 ayant été presque entièrement consommés par avance. Il n'en resloltquc très-peu de libres, déduction faite des charges cl assignations anticipées. Il n'avoltété fait aucune disposition pour les vivres de la campagne, nul fuuds pour les remontes et les recrues.
m Je crus devoir commencer celle difficile administration par un coup décisif, et qui, marquant au public que Je connoissols l'ordre et l'économie d'une bonne régie, étolt seul capable de donuer A l'espèce sa première circulation et ranimer la confiance. Je compris que le trésor royal, comme le centre de la finance, devolt recevoir tout le produit des revenus de Sa Majesté, et Je m'attachais l'y faire remettre a l'échéaucc de chaque payement. Quatre raison» principales m'y déterminèrent : l«pour engager les comptables A payer plus régulièrement qu'ils n'avoient fait ; 2» pour empêcher que ceux qui avoient pris des cngagciuens pour le service ne russcnl plus longtemps exposés a essuyer de longs rctardemens, ni privé», par les mauvaises difficultés des comptables, d'une partie de leur intérêt, dont le retardement jusqu'alors avoil fait uu tort considérable au crédit du roi ; 3" parce qu’en faisant porter directement a la caisse du trésor royal le produit des revenus de Sa Majesté, Je redonnols .1 cette caisse un crédit éteint depuis longtemps, persuadé que le seul moyen de dissiper la supériorité usurairc que l'espece avoil prise sur lu papier, et de faire sortir l’espèce, étolt do faire voir au publie beaucoup d'argent circuler dans la » als»e du roi;** Je petmis A établir une régie certaine. et qui me
branches du revenu public avaient été absorbées , et le nouveau surintendant des finances, Dcsroarets, dut pourvoir, par des moyens extraordinaires , aux besoins pressants de ia campagne qui se préparait. J'ai déjà présenté Desmarcb comme un esprit avancé , comme le financier habile du règne de Louis XIV (1). Dans les circonstances difficiles où l’on se trouvait , un ministre de capacité devenait indispensable. Il fallait réunir des ressources assex considérables pour répondre aux nécessités de la guerre cl des négociations diplomatiques. Les dépenses de l’année 1708 avaient excédé les recettes de plus de 100 millions de livres.
Le revenu public de la monarchie se composait alors de plusieurs branches bien distinctes : le domaine d'abord , tout personnel au roi. Depuis la troisième race, les rois s'claicut transmis les grands bois , les riches fiefs qui tous venaient accroître les biens de ia couronne ; les revenus s'en élevaient à plus de 10 millions de livres. Il y avait de nombreuses aliénations à titre gratuit ; souvent la générosité des rois n'avait pas de bornes; si un gentilhomme rendait des services éclatants aux batailles, ou bien s’il plaisait au roi par son dévouement, par des devoirs domestiques , s’il avait enseigné sa jeunesse aux nobles armes , s’il avait lancé à propos
mit en état de pourvoir aux dépenses les plu» pressées, par la connolssance du fonds que J'aurols dans cette caisse, suivant les bordereaux qui m'en seraient remis toute» le» semaines et tous
Ica mois.
« Ccl argument fut applaudi, et eut tout l’cfTet qu'on en pouvolt attendre. Four parvenir A l'exécution «le ce projet. Il fallolt rendre libres le» fonds de l'année 1706, qui avolcnt été consommés entièrement par des assignations anticipée», lesquelles avoirnl été tirées pour les dépenses des années précédentes. Le roi ordonua qu'elles serolenl rapportées et réasslguées sur l'année 1700, ce qui fut exécuté. La diminution des espèces qui avoit été annoncée pour le 1« mars 1706, cl successivement dans les autres mois de la même année, détermina tout les porteurs d'assignations A les rapporter sans peine, pour éviter les diminutions qu'ils aurulcnt souffertes, si ou avoit pu les acquitter exactement.
« 11 raut observer que ces fonds n’étant |»as A beaucoup près sullivan» pour fournir aux dépenses les plus pressées et les plus nécessaires, il fallut penser A augmenter le crédit et faciliter de nouveaux emprunts; et comme II avoit été ordonné, parmi arrêt du 29 octobre 1707, que tous les payements ne pourraient être faits ui stipulés que les trois quarts en espèces, cl l’autre quart eu billets de inoniiole, le défaut de liberté dans les conventions qui se pouvolcnl faire entre le prêteur et l'emprunteur faisoll toujours resserrer de plus en plus l'espèce. Le roi permit, par arrêt du 27 février 1708, la liberté des stipulations: ret arrêt et les diminutions annoncées causèrent un assez grand mouvement d'argent, et donnèrent les moyens de soutenir le» dépenses île celte année. Il fallut encore avoir recours A d'autres expédie»»; on créa, par quatre édits, 2,100,000 livres de rente# sur l'hôtel de ville, au principal do .13,600,000 livre»; oa créa aussi des augmentations de gages, que les officiers des compagnies supérieures, les officiers de police cl de finance furent obligés de lever; ce qui produisit la somme de 11 ,400,003 livres On lit aussi divers traités d'affaires extraordinaires, demi le total étolt de 36 millions. Tous ces espédlcns produisirent avec peine les fonds |»our les dépenses de la campagne ; ce qui élouua le» ennemi» de la rrance , qui êtolent persuadés que les
dans la chasse la laisse de chiens ou lâché le faucon éperonné , le roi le récompensait par le don d'uno
finance» étaient abandonnées comme Insoutenables, ic mauvais avènement de la bataille d'Audenarde et la prise de Lille Orent retomber les affaires dan» une nouvelle confusion et dan» un embarras d»nt, avec raison, on pouvoll désespérer de se retirer.
« La nécessité de continuer la guerre fit penser aux moyen* de rétablir la confiaucc cl de faciliter la négociation des assignations qu'il fallolt donner en payement aux banquiers, trésorier», entrepreneur» et autres chargés de fournir les dépense» : on se proposa d'ordonner que le» assignation* qui avolcnt été Urée» par avance sur les revenus de l'année scrutent acquittées A leur échéance. Ce réglement, fait par un arrêt du 15 février 1709. eut d'abord tout le succès auquel on a'étoll attendu ; les porteurs îles assignation» tirées par avance, voyant leur payement assuré, »e déterminèrent à prêter aux trésoriers, aux munilionnalres et autres, l'argent qu’ils recevolenl du payement de leur» assignations; mais cette disposition changea bientôt après. La rigueur de l'hiver, la disette de» grains firent resserrer l’argent plus que jamais: cependant il fallolt pourvoir aux dépenses de la guerre, assurer le prêt des troupes et leur subsistance, et remédier promptement A la cfaerlé des grains dans tout le royaume.
« En celte si triste situation, on n’avolt pat la liberté de choisir de» moyens qui puisent sûrement cl promptement produire de f argent nécessaire pour le» dépenses; il fallut prendre ceux dont ou s’élolt servi dan* le» années précédentes , quoique le succès en fût fort douteux. Un créa de nouvelles rentes sur l'hôtel de ville; on créa pareillement des augmentations de gages, qui furent attribuées A différons officier», et on en fit des traités particuliers, afin de s'assurer des fonds comptant pour le payement des dépenses.
• Les expédions ordinaire* de finaucc, auxquels d'abord on s'attacha, aurotent été une faible ressource, si, par un bonheur auquel on ne s'altcndoit pas, les vaisseaux qui avolent été dans la mer du bud n 'étaient heureusement arrivés dans les ports de France. Leur chargement étoit très-riche , cl ils avolent dans leurs bords plus de trente millions de matière» d'or cl d'argent. Un proposa aux Intéressés dans lenr chargement de porter aux hôtels des monaoics toutes les matières cl d'en prêter au roi La moitié, pour laquelle on leur donna des assignations sur les recettes générales et rintérét 5 dix pour cent : l'autre moitié leur fut payée comptant, i>our le payement des équipages de* vaisseaux cl de ce qu'ils devoicut aux marchands et autres qui leur avolent vendu les marchandises dont ils avolent composé le chargement de leurs vaisseaux, pour être débitées au Pérou.
■ Les billets de iiiunnoie subsistaient toujours et causoicnt un grand désordre dans le commerce ; Il fallolt travailler A les éteindre, ou se résoudre A voir manquer entièrement le payeuicut des troupes cl de toutes les dépense» nécessaires de l'État.
■ Un a cru devoir profiter des matières qui se trouvolcnl en abondance dans les hôtels de moiiuolcs, pour faire une refonte générale et fabriquer de nouvelles espèces différentes eu poids des précédentes ; et U fut ordonné, par édll du mois de mai de la même aimée 1709, que les louis d‘or fabriqués en vertu de redit du mois d'avril précédent, aurolcnt cours pour 2U livres au lieu de 16 livres 10 sols, et les écus pour 5 livres, au lieu de 4 livres 8 sols.
■ a la faveur de cette auglueulation, on se proposa de remédier au mal que causoienl les billets de moimoie-
■ Four cet effet, U fut ordonné qu'il seroit reçu dans les hôtels des uiuuuoics cinq sixièmes en espèce» ou matières, et uu sixième en billets de monnoie, pour être le tout payé comptant eu nouvelles especes.
■ Quatre raisons principales déterminèrent A faire la refoule
générale.
« La première était la facilité de pourvoir en espèces nouvelles au payement comptant do celles qui y serment portée*, les matières venues de la mer Un Sud ayant fourni aux hôtels des uiounoies les fonds nécessaires.
• La seconde, le retour qui se. ferolt de* espèce* de Franco qui avolent été portée* dans les pays étranger*.
• La troisième, lu bénéfice qui s'y trouvuroit pour le roi.
« Ll la quatrième, l’application de cc bénéfice A l'extinction de* billet» de tuotuwlc,
terre (la domaine; mais comme, d'après la vieille coutume de France, les princes n’avaicut pas la
• Ce* différente» dispositions eurent un surets heureux • elles procurèrent des fonds pour le payement désarmées, elle* engagèrent les porteurs de» billets de montiolc A mettre tout en usage pour se procurer cinq fols autant d'espèces et de matières qu'ils avolent de billets de monnoie. Enfin la rerontc produisit l'extinction de soixante millions de billets de monnoie et d’autres papiers, et rétablit la circulation <le* espèces.
« On pourvut en même temps A faire convertir en nouvelle* espèces dans la monnoie de Strasbourg les anciennes espèce* qui avolcnt été fabriquées en exécution de l'édit du mol* d'octobre 1704, pour avoir cours seulement dans les provinces d'Alsace ut delà Sarre : on fit aussi quelque* traités pour le rachat de la capitation, et quelques autres affaires extraordinaire* Jusqu'A la concurrence de trente millions.
« La plus Importante affaire, et celle qui donna plus de peine, fut celle de pourvoir * l'excessive cherté des grains, pour en fournir la quantité nécessaire pour la subsistance des armées.
• un fil sur toutes les provinces une Imposition de 537 ,900 sacs de grains qui furent volturê» avec grand'pelne et beaucoup de risque* dans les dépôts nécessaires pour le» armées; le prix en fui depuis 30 Jusqu'A 10 livres le sac, qui ont été remboursés en plusieurs années sur les impositions des provinces qui le* avolent fournis, et la dépense des vivres de celle année a passé 45 millions.
a II fallolt donner aussi attention A la ville de Paris et aux provinces, qui su ressentolcnt de la disette des grains. On fit, pour cet effet, des marché» avec plusieurs particuliers pour en faire venir des pays étrangers, il y en eut uu pour faire venir de Barbarie et des Iles de l'Archipel dans les port* de Toulon, Marseille et nette, 120 mille quintaux de blé-froment pour être ensuite conduit* A Pari* : on en fil un autre pour tirer de* blé* du nord par Dantzig.
« 11 y eut aussi divers traités pour faire venir des blés de* paya étrangers. On peut dire avec confiance que ce* attentions, non-seulement empêchèrent l'excessive augmentation du prix des grains, mais même qu'elles produisirent une diminution du prix auquel les grains avolent été portés aussitôt qu'on sut que ce* traité* a voieut été fait*.
n Le malheureux étal où étoit le royaume pendant l'année 1709 ne doit pas facilement s'effacer de la mémoire des hommes; Il fallolt bien d'autres attendons pour encourager les sujet* et pour pourvoir A la subsistance de Paris. Le roi suspendit les exemptions des tailles accordées aux officiers créés depuis le I" Janvier 1069, dont la finance étoit au-dessous de 10, (MU livres.
■ Sa Majesté, par arrêt du mois d'octobre 1709, accorda A ses peuples sur le brevet de la taille de 1710, une diminution do 6 millions; et peu de temps après, eu fixant les Impositions do chaque général lté, elle accorda encore uuc autre dlmiuulioii do près de 4 millions.
• On a consommé par avance sur les revenus des années A venir. Jusque* et compris 1717, par des assignations anticipées, 53 millions 761 mille 404 livres,
« Pour fournir au surplus des sommes assignées, on demanda plusieurs avances, tant aux fermiers des |>oslc« et du labau qu'à d'autres particuliers..., et nu tira le reste des assignations dus domaines de la ferme du contrôle, des actes du rachat des capitation* des particuliers et de celles du clergé , du prêt et droit'annuel.el de divers traités. Le total de uctte année monta à 199, 141» ,036 livre*.
• Pue observation très-importante à faire, est que ces dernier* fonds du l'aliénation du contrôle des actes des notaires, du rachat de U capitation du clergé et du prêt et droit anuucl t ne sont entrés que dans le cours des années 1710 et 1711 et pour parier juste, on fil subsister, par une espèce de miracle, les armée» de l'Etal, en l'année 1709, au mnyea des avances qui furent faite» par les fermiers, receveur* cl autres qui prélèreul leur argent ou leur crédit, et qui ont été remboursés A mesure que ces dlfféren» ronds sont rentrés.
■ un lira un grand secours du travail de» monnolcs, qui pro* duislrenl un fonds annuel de 1 1,570,77311 v .qul furent employée* ulllcweut pour le payement de» troupes. •
toà
faculté de transmettre les domaines de la couronne par dons perpétuels , il en résultait ou des redevances , ou un droit de retour dans des cas spécialement déterminés.
Le revenu s’accroissait de la taille sur les propriétés, sorte d’imposition foncière ; la taille était en régie, et n’entrait pas dans le système des fermes, qui embrassait spécialement les impôts indirects. La taille donnait près de soixante millions de livres ; elle se levait sur toutes les terres , propriétés, villes cl campagnes, excepté sur les biens nobles, car les impôts du flef étaient le service militaire, l’équipcment des gentilshommes et des vassaux; on considérait la taille comme l'impôt le plus régulier, parce qu’on pouvait en connaître le revenu par le simple calcul des feux. Les quatre fermes générales étaient portées à 106 millions, payables par douzième, d'après le grand bail; la capitation, toute personnelle, à raison de trois livres par téle, s'élevait à 45 millions cuviron ; les autres recettes, plus ou moins extraordinaires, telles que ventes de charges, redevances d’oflices, variaient de 15 à 20 millions. Puis venaient les dons volontaires, mais habituels, des provinces, des villes, des corporations et des assemblées du clergé; les votes particuliers les accordaient annuellement ; quand la monarchie avait de plus pressants besoins, ces dons gratuits s'accroissaient en proportion. Le dernier don gratuit du clergé fut de 7 millions. La répartition de tous ces impôts se faisait par la voie de chaque communauté d'habitants ; car dans le vrai droit municipal, uul ne pouvait être imposé que par scs échevins, ses prévôts et son parlement de province.
Presque tous les revenus avaient été dépensés par anticipation dans les récentes guerres; depuis dix ans surtout, un système de larges délégations avait clé adopté par le surinlciidanl des liuanccs ; il cédait successivement à des préteurs à fort intérêt toutes les branches du revenu public pour obtenir des avances, de sorte qu’on était arrivé à vivre sur la septième année de la recette. Il y avait aussi une manière d’emprunt avec dclégatiou d’un revenu spécial, système ruineux, car il ne pouvait se développer qu’à l'aide d’un taux usuraire pour les intérêts d’un prêt dont le remboursement ne s'effectuait qu’au bout de sept ans. Les baux de délégation se faisaient en général au denier 8 ou 12; le denier 10 était un prix raisonnable et mitoyen. Le système d’emprunt par rentes n'était positivement établi que sur l’hôtel de ville üe Paris , premier pas vers la théorie de la dette publique, telle qu’on l’a comprise ou étendue dans les temps modernes.
Avec ces éléments de revenus, en face de dépenses si exorbitantes, le surintendant Desniarcls devait opérer rapidement pour satisfaire à tous les besoins
de la monarchie, menacée dans son indépendance. Les nécessités étaient pressantes; la pénurie des grains, la misère du peuple vcnaieol se mêler à toutes les levées extraordinaires de soldats habillés et équipés qu’on jetait sur la frontière pour la défendre et la protéger; il fallait acquitter la solde des troupes, payer aux officiers la dépense de leurs compagnies , continuer aux Suisses , aux étrangers, le payement des subsides pour les capitulations ; il fallait fondre des canons, acheter des chevaux , réparer les forteresses. Jamais on n’avait eu un plus pressant besoin d’argent ,-et jamais peut-être le rerenu n’avait été plus complètement absorbé par les avances et les charges; était-il possible de pourvoir, avec les revenus ordinaires, à ces sacrifices? J<e surintendant Desmarcts établit donc comme une ressource la création des billets de service, de caisse ou de fermes , sorte de papier-monnaie fondé sur le crédit public de l'État, (les billets ou assignats durent être pris par tous les sujets du roi comme du comptant ; il en fut créé d'abord pour 40 millions; mais les besoins s’accroissant, l’émission fut portée jusqu'à 110 millions dans deux années. Le papiermonnaie a cela de fatal, qu'il entraîne à des dépenses plus fortes par la facilité de sa création ; on ne calcule pas pour ce qu'on obtient si aisemeut. La conséquence de cette trop vaste émission fut de déprécier les billets de caisse; alors parurent déjà les agioteurs, qui firent la hausse ou la baisse sur les valeurs en papier-monnaie; on escompta les billets décaisse à uuc perle de 15 à 20 pour 100, et en 1709 ccs billets de caisse se négociaient à 57 cl 58 francs pour 100 francs.
Dans celle grande dépréciation des valeurs de crédit , quelle ressource restait-il pour les relever? A mesure qu’un signe nominal sc détériore, le numéraire se resserre, la circulation est arretée. L’argent, naguère si abondant, devint très-rare dans la triste époque de 1709; on payait un louis d'or jusqu'à 36 livres en billets; les rapports entre le papier et le numéraire étaient hors de toutes proportions. Le surintendant Desmarcts dut sérieusement s'occuper de celte situation du crédit; le plan qu’il arrêta avait quelque chose d'ingénieux ; il sc résuma dans ce principe : relever le papier, abaisser le taux de la monnaie. Si l’on en exceptait les sequins de Venise et les doublons d'Espagne, les louis et les écus de France étaient frappés à un taux plus fort que ceux de toutes les monnaies de l'Kuro|>c. L'inconvénient du titre trop élevé des monnaies fut toujours de balancer le change au profil de l'étranger qui spécule sur la pureté des pièces ; on pouvait donc, sans bouleverser les rapports commerciaux, exhausser le prix des pièces d’or et d’argent; ou leur donnait une plus grande représentation fictive. Aiusilo
louis d’or, qui ne valait que 21 livres, fut porté à 23 liv.; l'ccu, qui ne représentait que 4 liv. 8 sous, fut porté à 3 liv., et, par ce moyen, l’équilibre cuire les différents signes de valeur fut rétabli. Uu édit du conseil ordonna une refonte générale des monnaies d’après les taux adoptés ; on admit comme payement cinq sixièmes or et argent, cl un sixième en billets; la refonte de 1710 embrassa une valeur de 360 millions ; ainsi près de 60 millions en billets de caisse rentrèrent au trésor, et le restant reprit sa valeur primitive ; l’opération eut un plein succès.
Les moyens de crédit eu rente furent également agrandis ; on lit trois emprunts sur l'hôtel de ville : l’un au denier 1 i et au taux de 72 liv. pour 100 liv.; le second au denier 10, au taux de 00 liv. pour 100 liv. Ce dernier emprunt fut une espèce de tontine et de loterie en viager; le dernier survivant avait uu lot de plus de 130 mille liv. de rente, cl cet appât d'un gain par le hasard avait séduit uu grand nombre de bourgeois de Paris. La tontine fil merveille, ou y courait de toute part pour placer son argent; l’emprunt fut couvert en moins de huit jours. Les rentes sur i’bôlcl de ville étaient d’ailleurs comme le patrimoine de la bourgeoisie ; il y avait peu d’hommes de métiers et de corporations qui n’eussent quelque rente sur l'hôtel en Grève. L'intérêt était habituellement paye avec exactitude; mais dans ces temps difficiles, on était en retard de deux ou trois quartiers; il y avait eu même des quartiers complètement retranchés; le surintendant Üesraarcts lit révoquer les arrêts de surséancc ou de suppression. Le crédit public se fondant tout entier sur l’accomplissement des obligations , Dcsmarets établit en principe que l'intérêt de la dette devait s’acquitter avant même les dépenses de l'État , et cette mesure, fidèlement exécutée, donna une impulsion nouvelle aux rentes sur l'hôtel de ville.
Tout cela ne suffisait pas encore pour rétablir l’équilibre entre les recettes et les dépenses de la monarchie ; le surintendant conçut l’idée d’un rachat de l'impôt par les contribuables ; on ne pouvait agir ainsi pour la taille , sur laquelle il existait déjà de nombreuses délégations , ni pour les fermes , qui avaieul été l'objet de ventes cl de baux à longs termes; ou aurait manqué à la foi des contrats. Le principe du rachat fut donc limité à tous les impôts libres encore, tels que la capitation, les redevances sur les charges ; on posa comme base de ce rachat que tout sujet du roi soumis a la capitation, ou qui, pourvu d’une charge, devait au trésor la redevance d’usage, pouvait se racheter de cet impôt en payant le capital calculé à raison de quinze fois la redevance ; de sorte que l’homme taxé à une capitation de 10 francs payerait une fois pour toutes 130 fr.; lui et scs enfants ne devaient plus être astreints au
même impôt. Ce rachat des contributions fut plus tard adopté en principe dans toutes les crises uu peu violentes.
Un dixième ou dlmc de guerre devait être également levé sur tous les impôts ; vieille idée que celle dlmc, d’abord exclusivement religieuse, et qui, depuis la croisade de Saladin, s’était souvent perçue au nom des rois. La spécialité du dixième était de soulager les provinces qui auraient le plus souffert des ravages de la guerre cl des désolations de la famine ; ces provinces avaient obtenu des exemptions de taille ou de capitation. La dime de guerre sur l’impôt devait produire 43 millions de livres; elle fut exactement acquittée par toutes les terres sans distinction de fiefs ou de biens en roture; les dégrèvements des provinces en souffrance ne s’élevèrent pas au taux de la dliue, qui fut exclusivement appliquée aux nécessites de la guerre : celte addition d’un dixième à tous les impôts a été renouvelée depuis en plusieurs circonstances difficiles ; elle s’est même maintenue quand ces circonstances ont cesse. Ainsi, d’une pari, le plan de Desmarcls tendait â relever le crédit par l’exact acquittement de toutes les dettes de l’Étal ; de l’autre côté, il augmentait le revenu par l'établissement plus large et plus complet de nouveaux impôts; quaud le revenu s’accroît , les voies du crédit sont plus facilement ouvertes pour un Etat; ou prête avec abandon lorsque les recettes publiques deviennent plus riches ci plus sûres.
A ces ressources on ajouta les dons volontaires , les voles, les offrandes qui vinrent à celle époque raviver les forces épuisées de l’État. Les corporations, les villes se cotisèrent pour le service du roi ; le commerce s’était maintenu pendant la guerre ; la crise même de la disette du blc avait grandi les spéculations ; Celle et Marseille avaient vu de colossales fortunes par suite de l'importation des blés; Saint- Malo, Dunkerque avaient gagné des sommes énormes avec les courses. Le conseil du roi n’bésila point à s'adresser au commerce pour lui demauder des secours dans la crise de la pairie. Les seuls négociants de Sainl-Mulo purent lui prêter 33 millions cri numéraire, qui furent échangés contre pareille somme en billets de fermes et de service à l'intérêt de 10 pour 100 ; l’opération fui profitable à toutes les parties, car les bons furent acquittes exactement à leur terme. H sc fit dès lors uu juste concours de service entre le trésor royal et les particuliers : tout le monde cul des bénéfices parce que la circulation grandit.
Le numéraire reparut dans les négociations, assez abondant cl plus facilement obtenu ; i'arrivcc des navires de la mer du Sud, charges de lingots d’or pour une valeur de 33 millions , aida les transac-
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lions du trésor : ccs chargements n'étaient point pour le compte du roi ; mais le crédit des billets de caisse était si parfaitement établi, que les commerçants et banquiers du Havre, de bordeaux, de Dunkerque, firent porter ccs lingots aux hôtels des monnaies, en échange du signe monétaire de papier. De telles masses d’or jetées dans la circulation la rendirent complète ; même en province , il fut fait pendant deux ans des efforts inouïs ; il y cul un mouvement d’argent remarquable ; les dépenses du trésor s'accrurent, mais ses ressources grandirent en proportion. Si la campagne fut malheureuse, les cités actives cl commerçantes firent des bénéfices considérables sur les spéculations de banque et d’argent, et par l’échange continu du papier contre les valeurs métalliques. C’est de là quo date le mouvement du crédit public ; le numéraire baissait de prix ù raison que les signes de crédit grandissaient.
Il a été nécessaire de bien développer les causes premières qui agirent sur le système financier de Louis XIV. Plusieurs principes posés par Desmarcls sont restés comme la base fondamentale du crédit moderne : 1° l'exact acquittement de toutes les dettes anciennes pour préparer les esprits aux emprunts nouveaux ; 2° l'augmentation de l’impôt, des ressources et des revenus à mesure que le système d'emprunt s’agrandit ; 3° le payement intégral de la rente constituée aux époques des divers contrats; 4° l’élévation du papier-monnaie au taux même de la valeur métallique, à ce point que la préférence est accordée à la valeur en papier, plus facile à transporter ; 8° l’abaissement du taux de l'intérêt , par la scrupuleuse exactitude dans l'acquittement du capital ; 6“ l'appât offert aux préteurs de toutes les combinaisons ou chances de hasard pour les attirer à l’emprunt que l’Étal se propose : c’est à l’aide de ces principes que le crédit moderne s’est élevé.
Ouarid on touche de près l’état de la France à celle époque, on s'étonne justement des merveilleux résultats obtenus par le surintendant Desmarcls ; le trésor n’avait pas les secrets d’un grand système de crédit se développant sur de larges bases; rien n’était fixé, pas même le taux habituel de l’intérêt ; on venait de faire le premier essai du papier-monnaie, l'État en sortait sans banqueroute; l'impôt était dur, comme en temps de guerre ; ou défendait le territoire de la patrie. Toutes les opérations de crédit s’achevèrent au milieu de la plus triste pénurie des subsistances, alors qu’il fallait soulager certaines provinces, calmer les craintes générales et préparer l’avenir ; on augmenta la dette de l’État, mais les théories modernes ont démontré qu’une dette publique n’est pas un élément irréparable de
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ruine. Desmarcls avait compris le système de crédit ; il y avait crise et péril pour la France ; lorsque la monarchie reviendrait à une période plus normale, rien ne serait plus aise que de réparer les ravages en retirant successivement les billets de crédit de la circulation, sorte de rachat et d'amortissement progressif qu’un peu d’économie et d'ordre pouvait effectuer. Une époque de pacification allait s'ouvrir ; n*avait-on pas l’espérance de la paix, et avec la paix celle d’une plus facile perception de l’impôt? On peut dire que le gouvernement de Louis XIY se lira avec plus de bonheur de cette crise financière que tous les régimes qui lui ont succédé. Il n’y eut pas de banqueroute; on ne recourut pas même aux arrêts de nécessité, aux réductions de la dette, aux suppressions de la valeur des billets monétaires; on passa péniblement ces temps de guerre eu multipliant les ressources du crédit. Le surintendaut fit face à tous les besoins d’une situation si menacée par la ligue militaire de l’Kuropc ! Seulement les esprits n’ctaicnl pas assez avancés pour comprendre tous les avantages de ce système; il en résultait que les ressorts du crédit étant trop tendus, la première crise pouvait les briser. Avec les idées de Dcsroarcls, il fallait une lAnguc paix, un ordre parfait et continu dans les diverses parties du gouvernement; il fallait surtout que la confiance ne s'altérât jamais, ce qui était difficile avec le mystère qui présidait alors aux opérations de finances ! Publicité et crédit sont deux idées corrélatives.
TENTATIVES DE NEGOCIATIONS POIR LA PAIX
Démarche» «le la France auprès «le l'Angleterre et de la Hollande. — Refus des allies. — Nouvelle tcuU-iUvo. - HiMloa de NU.de Rouillé cl de Torcy A la Haye. — Délibération de» allié» sur le» articles préliminaires. — Projet Imposé A la France. — Rupture de* négociations. — Dépêches du rot Louis XIV. — Correspondance avec Ica plénipotentiaires.
Au milieu des calamités publiques et des efforts inouïs d’une campagne vigoureuse, l'opinion de la bourgeoisie sciait prononcée pour la paix; rien n’est plus facile cl plus populaire que d’exprimer ainsi des sentiments pacifiques quand un pays est fatigué; on conquiert l'assentiment delà foule sans s’exposer à des sacrifices personnels. Partout le mot magique de paix retentissait eu Fraucc; les bourgeois, le commerce, les clercs et les parlementaires se lassaient de tant de souffrances. Le roi ne pouvait faire un pas en dehors de Versailles sans en*
tendre les plaintes de toatci les elasses de la monarchie ; on avait commencé la guerre avec ardeur et cette gaieté française qui animait la bravoure du soldat; mais un découragement profond s’êlait empare des esprits ; chacun parlait des malheurs de la patrie, des progrès des alliés; celte opinion était si générale, qu'elle empêchait tous les ressorts de l’administra lion publique; elle paralysait les ressources de la France (1).
Une telle lassitude des Ames n'avait point échappé au roi Louis XIV, et plusieurs fois déjà le conseil avait essaye d'ouvrir des négociations pour la paix. La diplomatie si active et si habile de Versailles avait compris que la coalition n'était pas parfaitement jointe ; les intérêts des trois grandes puissances n’claicnt pas intimes ; ils différaient les uns des autres ; l'Angleterre ne s’était jetée dans la ligue européenne que pour obtenir une certaine influence sur le continent, et pour lutter contre la suprématie de Louis XIV ; mais celte Angleterre, si flère, si implacable, n’était pas sans avoir des points vulnérables, des ambitions surtout à part. Si le roi de France s’empressait de reconnaître la succession dans la ligne protestante de la maison de Hanovre, s’il cédait quelques-unes des importantes colonies de l’Espagne, s’il éloignait les Stuarls du territoire de la France , n'étail-il pas dans les intérêts du cabinet anglais d'accéder séparément à un traité fondé sur ces bases ? La Hollande , de son côté, était soumise à des sacrifices ; elle fournissait des subsides à la coalition ; on pouvait également la satisfaire par des avantages coloniaux et des stipulations de commerce. Le but de la diplomatie de Louis XIV était, comme toujours, d’isoler chacun des coalisés de la ligue commune ; si l’Empire était laisse à scs propres forces, que pouvait redouter la France ? Elle était toujours asscx puissante pour repousser les Autrichiens !
D’après ces données, le cabinet de Versailles saisit toutes les occasions d’entamer des négociations séparées avec la Hollande et l'Angleterre. Dans la chaleur du premier mouvcmenldc guerre, I.ouisXIV sentit bien qu'il ne devait pas agir directement; une telle démarche pouvait témoigner de la faiblesse et compromettre la dignité du roi. Le duc de Bavière fut charge de tenter quelques ouvertures à Londres et à la Haye, mais en son nom personnel, cl comme médiateur pour recouvrer sou électorat de Bavière. Le maréchal de Bouliers reçut l'ordre également de traiter les Anglais qu'il avait à combattre avec l'esprit chevaleresque et toute la grâce française; le maréchal s'était lié avec le duc de Marlborotigh dans une longue suite de campagnes. Il régnait alors
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un esprit de galanterie et de générosité indicible entre les gentilshommes; les rapports de Boudcrs avec le prince Eugène, après la prise de Lille, durent servir aux intérêts de la paix ; c'est ce qui explique la bienveillante réception qui accueillait sans cesse le maréchal de Boudcrs à Versailles; ou reconnaissait en lui une influence désirable pour préparer une trêve (2).
Les premières propositions furent repoussées , l'alliance était encore trop intimement unie pour qu’elle pût ainsi se dissoudre après une simple tentative. La coalition avait de grandes espérances de succès; le retour de Marlborough avait relevé le cœur des puissances confédérées dans un commun dessein de conquête ; quelles propositions ferait la France? Abdiquerait-on la couronne d'Espagne.? L'esprit haineux de Guillaume III semblait présider encore à la coalition sous le ministère whig de la reine Anne. L’Angleterre en avait fait la base de son système; son premier soin avait été de rendre le principe de la triple alliance indissoluble, en créant des intérêts et des passions identiques entre les cabinets. Comment espérer que les coalisés renonceraient alors aux avantages de traiter simultanément, de stipuler tout pour tous? Leur force ne résultait-elle pas précisément de leur intimité? les cabinets unis n'auraient-ils pas de meilleures conditions que dans un traité séparé ? Les premières tentatives de la France restèrent donc sans résultat.
Cependant le cri de paix sc faisait entendre plus énergiquement en France; apres la désolation de l'hiver de 1700, il y eut un tel mouvement de tristesse, que Louis XIV crut devoir faire officiellement des propositions aux alliés. Ce ne fut plus ici dans le secret d'une négociation intime, mais à la face de tous, alin de convaincre l'opinion publique que les empêchements à une paix générale tic venaient pas du côté de la France. Souvent ces fatales circonstances se reproduisent dans la vie des empires; souvent les pouvoirs ont besoin de prouver qu’ils veulent la paix, et que les ennemis seuls la refusent; cela retrempe le moral ou l’amour-proprc d'un pays, et le jette avec plus d’énergie dans une résistance nationale. Tout fut donc hautement avoué dans les négociations qui alors s'entamèrent entre la France cl les alliés. I.c cabinet de Versailles désigna d’abord M. le président de Rouillé pour plénipotentiaire à la Haye; M. de Torcy s'v adjoignit lui-même pour donner plus de poids à b négociation; ce n était pas trop que l’action du secrétaire d’Élal dans la crise pressante où se trouvait la monarchie. Le cabinet de la Haye indiqua !UM. Buys et Valider Dusse»
<2; Gaztllt cl Mercure, ann. 1709.
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pour le représenter; le prince Eugène et le comte de Zinxendorff reçurent des pleins pouvoirs de l’Empereur; le duc de Marlborougb et M. de Townsend durent venir au congrès au nom de la Grande-Bretagne. Le lieu des séances fut fixé à Gcrlruydenberg , puis à la llave ; on arrêta que ce serait là uu congres pendant la guerre ; ou ne devait pas suspendre les hostilités, chacune des parties con- ! tractantes voulant conserver les avantages de sa j situation.
M. de Rouille partit de Versailles avec des instructions fort larges, que pouvaient grandir encore les pleins pouvoirs de M. de Torcy. Les plénipotentiaires français étaient autorisés à renoncer à la succession d’Espagne, nécessité qui dut coûter bien des douleurs à la fierté de Louis XIV ; ils devaient consentir également à toute cession de forteresses en Flandre pour assurer l’intégralité des Pays-Bas. Enfin, on s’en tiendrait aux articles du traité de Riswtck pour la fixation de la ligne territoriale sur le Rhin. Si les Étals d’Allemagne demandaient même la démolition de quelques forteresses sur la rive gauche, sous prétexte qu’elles menaçaient leur indépendance, les plénipotentiaires étaient autorisés à y consentir, en laissant toutefois une ligne suffisante de fortifications pour protéger la frontière. La France renonçait à tout système offensif; elle se plaçait dans une simple position de défense territoriale. Ces pouvoirs, comme ou le voit, élaicut trèsétendus ; ils allaient au delà des clauses du traité de Riswick : Louis XIV abdiquait non-seulement la succession d’Espagne pour son petit-fils, mais encore il se résignait à céder les villes fortifiées de la Flandre ; fallait-il démembrer les forteresses de l'Alsace, on s'y soumettait encore : l’opinion publique s’était donc bien lâchement prononcée, pour que le roi fût forcé à signer de tels engagements?
Les plénipotentiaires des alliés reçurent chacun des instructions qu’ils devaient sc communiquer mutuellement avant d’engager les préliminaires d’un traité, car on devait agir avec ensemble. Le duc de Marlborougb cl le vicomte de Townsend ne
(I) ■ Sur la nourrllc qui fut portée S Londres qu'on comracnçolt A traiter de la paix, la chambre des seigneurs présenta une adresse s la relue, pour la supplier d'avoir soin, en finissant la guerre, d'obliger le roi de France à rcconnoitre le titre de Sa Majesté, cl la succession dans la ligne protestante ; d'engager les alliés A en être les garnis, et A (aire en sorte que le prétendant rîlt obligé de sortir du royaume de France. D'un autre cûté, la chambre des commune» représenta A celte princesse que U poursuite de la guerre ayant coûté bien du sang et des trésors Immense» A la nation angloisc. Il étoll juste qu'elle eu retirât quelque fruit A la conclusion d'une paix; cl que la ville de Dunkerque étant un nid de pirates qui Infrstolent l'Océan ol causolciit uu mal Infini au commerce, on dcvoll Insister sur la démolition des fortifications et sur la ruine de sou port. • (Aunales parlement., ann. 170».)
(3; J'ai trouvé le document le plus important en original cl manuscrit : c'est l'ultimatum des aillés, tel qu'il fut adressé
partirent de Londres qu’avec des instructions pré- | ci scs ; la chambre des lords déclara « que la première condilion que les plénipotentiaires devaient imposer à la France, était la reconnaissance haute et formelle de la succession dans la ligne protestante pour la couronne d’Angleterre ; les puissances devaient sc rendre garantes de celte clause du traité. ■ Les communes ajoutèrent au vole des lords une autre résolution : comme Dunkerque avait été un nid de pirates, l’Angleterre tenait à la clause essentielle de la démolition des murailles, forts et redoutes de la ville et port de Dunkerque ; les communes se faisaient ici l’expression d’un ressentiment profond de la marine anglaise contre les armateurs français, alors hardis corsaires des côtes de l’Océan (1).
Les instructions dictées par l'empereur d’Allemagne à scs plénipotentiaires, portaient spécialement sur la restitution de la haute et de la basse Alsace, qui n'avaient été séparées de la confédération que par la conquête violente de Louis XIV ; ces provinces u’élaicnt-cllcs pas inhérentes à la grande famille germanique? N’cn parlaient-elles pas la langue? Les plénipotentiaires faisaient de cette cession de l’Alsace la condilion première et fondamentale de tout arrangement. Quant aux États-Généraux de Hollande, ils avaient donné pour instruction d’exiger de la France l’abandon d'une large ligne de forteresses qui couvrit tout à la fois les Pays-Bas espagnols et la Hollande; les États-Généraux voulaient se préserver des invasions successives qui avaient épouvanté lesProvinces-Unies; les banderoles fleurdelisées de Louis XIV n’avaicnt-clles pas menacé les murs de la Haye et d’Amsterdam ? On avait souvenir en Hollande qu’au commencement du légne du vieux roi il avait suffi de quelques journées de marche pour que les gentilshommes français vinssent demander raison aux bons bourgeois des injures de gaxcllcs cl de pamphlets; aujourd'hui ceux-là que les gentilshommes traitaient naguère avec insolence comme des Marchands de fromage , avaient la haute main daus la paix cl la guerre (*) !
aux plénlpotenUaires de France au congre». Il c»t en forme de traité, et le» ministres français n’avalent plu» qu'à y apposer leur signature. Je le pubUe comme un des plus curieux témoignage» de l'histoire. On peut le comparer avec l'ultimatum de* aillé». Imposé A l'empereur eu 1HU, au congre» de ChAKIIon.
■ 1" On procédera Incessamment A faire wae bonne, ferme et durable paix , confédération perpétuelle , alliance et amitié entre Sa Majesté Impériale, comme aussi entre tous et chacun de* alliés de Sa Majesté Impériale, et principalement le royaume de la Urande-Brclagne et le* Seigneur» Ëlals-wénéraux des Froviuccs-tnics d'une part, et de l'autre culte Sa Majesté Trés- Chréllcnnc et ses allié». Et comme les conjoncture» présentes n'ont pas permis que Sa Majesté Impériale ait préalablement pu recevoir l'agrément cl le consentement de l'Empire sur tout ce qui le regurdecu plusieurs articles contenu» dan» ce» préliminaires, elle lâchera d'obtenir, suivant l'uaaso établi dans l'Empire, le plut tût qu'il sera possible, le conKutctuciil ci la r*uo-
MM. de Rouillé et de Torcy, en arrivant à la poavait faire & la France pour la paix générale.
Haye, chargés des instructions de leur cabinet, Avant d’en venir à l’examen des articles d’nn projet
échangèrent leurs pleins pouvoirs, et demandèrent de traité , une question fondamentale fut posée par I chaque puissance séparément les conditions qu’elle les plénipotentiaires des alliés; on demanda aux
cation dudit Empire, avant l’exécution de ces articles qui regardent particulièrement l'Allemagne.
« > Et pour parvenir au plus tôt à ce but si salutaire, et pour en Jouir dès a présent autant qu'il sera possible, on est convenu de ces articles préliminaires, qui doivent servir de fondement am traités de la paix générale.
• 3» Fremlèrcmcnl, en considération et en conséquence de ladite bonne paix et rôunlon sincère de toutes parts, le Roi Très* Chrétien reconnoitra dès A présent publiquement et authentiquement comme aussi après dans les traités de paix A faire, le roi Charles III, en qualité de roi d'Espagne, des Indes, de Naplea, de Sicile, et généralement de tous les Etats et dépendances compris sont le nom de monarchie d'Espagne, on quelque partie du momie qu'ils soient situés, A la réserve de ce qui doit être donné A U couronne de Portugal cl au duc de Savoie, suivant les traités faits entre les hauts alliés , cl de la barrière que ledit roi Chartes III doit faire tenir anxdlts seigneurs Etats-Généraux des Provincea-Cnlet dans les Pays-Bas, scion la teneur de la grande alliance de l'année 1701, et de ce qui sera dit ci-après du haut quartier de Gueldres, et des conventions A faire avec ledit roi Charles lit, sans en rien excepter davantage, aussi avec tous les drolli que le feu roi d'Espagne Charles II a possédés ou dit posséder, tant pour lui que pour ses héritiers et successeurs, selon la disposition testamentaire de Philippe IV, et les pactes établis et reçus dans la aérénlsslme maison d'Autriche.
• 4* Et d'autant que le duc d'Anjou est présentement en possession d'une grande partie des royaumes d'Espagne, des côtes de Toscane , des Indes et d'une partie des Pays-Bas, Il a été réciproquement convenu que pour assurer l'exécution desdits articles et des traités A faire et A achever dans l'espace de deux mots, A commencer du l«*du mois de Juin prochain, s'il est potslble. Sa Majesté Très -Chrétienne fera en sorte que dans le même terme le royaume de Sicile soit remis A Sa Majesté Catholique Charles tll, et ledit duc sortira en pleine liberté et sûreté de retendue de» royaumes d'Espagne avec son épouse, les princes tes enfant, leurs effets, et généralement avec toutes les personnes qui le voudront suivre. En sorte que si ledit terme finit sans que ledit duc d'Anjou consente à l'exécution de la convention présente, le Eol Très-Chrétien et les princes cl Etats stipulant prendront de concert les mesures convenables pour en assnrer l'entier effet, et aftn que toute l'Europe, par l'accomplissement desdits traités de paix, jouisse Incessamment d'une tranquillité parfaite.
■ 5» Pour en avancer rétablissement. Sa Majesté Très-Chrétienne retirera dans les termes desdits deux mois les troupes et les officiers qu'elle a présentement en Espagne, et aussi celles qnl se trouvent dans le royaume de Sicile, aussi bien que dans les autres lieux, pays et Etals dépendait* de ladite monarchie d’Espagne en Europe, et des Indes, aussitôt qu'il sera possible ; promettant en fol et parole de roi de n'envoyer désormais au due d'Anjou, s'il refuse d'y acquiescer, ni A set adhérent aucun secours, soit de troupes, artilleries, munitions de guerre ou d'argent secrètement ou indirectement.
• T la monarchie d'Espagne demeurera en ton entier dans la maison d'Autricbe, de la manière qu'il a été dit ci-dessus, sans qu'aucune de aes parités puisse jamais en être démembrée, ni ladite monarchie eo tout, ni en partie, être unie A celle de France; ni qu'un aenl et même roi, ni un prince de la maison de France en devienne le souverain, de quelque manière que ce mit, par testament, après succession, convention matrimoniale, dons, ventes, contrats ou autres voles, quelles qu'elles puissent être ; ni que le prince qnl régnera en France , ni un prince de la maison de France puisse jamais régner aussi en Espagne, ni acquérir dans l'étendue de ladite monarchie aucunes villes fhrtet , places ou pays dans aucune partie d'icelle , principalement dans les Fays-Bas ; en vertu d'aucun don, vente, échange, convention matrimoniale , hérédité, appel, succession par testament ab intestat , en quelque sorte et manière que ce puisse être, tant pour lui que pour les princes ses enfant et frères, leur* héritiers et descend an».
• 7» Spécialement quels France ne pourra jamais se rendre maîtresse des Indes espagnoles, ni envoyer des vaisseaux pour y exercer le commerce, sous quelque prétexte que ce soit.
« 8» Sa Majesté Très-Chrétienne, voulant donner des marques certaines du dessein qu'elle a de maintenir une paix ferme et stable, et de faire cesser tout ombrage d'envahissement, consent A remettre A sa Majesté Impériale et A l'Empire la ville et citadelle de Strasbourg dans l étal où elles se trouvent présentement, avec le fort de Kehl et ses dépendances, situées des deux côtés du Rhin, sans aucune répétition de frais ou dépenses, sous quelque prétexte que ce soit; avec cent pièces de canon de bronze de différent calibres, savoir ; Cinquante pièces de vingt-quatre et de douze livres de balles , et cinquante pièce» do huit et de quatre livre» , et les munitions A proportion, pour être rétablie dan» les prérogatives cl pris lièges des villes Impériales, dont elle joulssoit axant que d'étre tous la domination de *a Majesté Très-Chrétienne ; laquelle vlUe de Strasbourg et forts seront rendus et évacués aussitôt après les ratification* de l'Empereur et de l'Empire, qui seront échangées A la Haye, et qu'il comparaîtra aux portes de ladite ville de Strasbourg et forts quelqu'un muni d'uo plein pouvoir de Sa Majesté Impériale et de l'Empire, selon la forme accoutumée pour en prendre possession.
« ù’ Que la ville de Brlsac. avec son territoire, soit évxcnée par Sa Majesté Très-Chrétienne , et remise par elle A sa Majesté Impériale et A la maison d'Autriche, avec tous les canons, artilleries cl munitions de guerre qui t'y trouveront A la An de Jnln au plus tard, pour en jouir désormais en toute propriété, ainsi que Sa Majesté Impériale en a joui ou dû jouir en cxécuUou du traité de BUwIck.
« 10» Sa Majesté Très-Chrétienne possédera désormais l'Alsace, dans le sens littéral du traité de WeUphalie, en sorte qu'elle sc contentera du droit de préfecture sur les dix villes Impériales de ladite Alsace; sans pouvoir étendre ce droit au préjudice des prérogatives, droits et privilèges qui leur compétent comme aux autres villes libres de l'Empire ; pour en Jouir, aussi bien que des prérogatives, revenus et domaines, ainsi que ladite Majesté a dû Jouir Ion de la conclusion dudit traité; devant aussi être remises les fortifications desdites villes, au même étal qu'elles étoienl alors; excepté toutefois la ville de Landau, dont la possession et la propriété appartiendront pour toujours A Sa Majesté Impériale et à l'Empire, avec faculté de démolir ladite place, s'il est jugé A propos par l'Empereur et par l'Empire.
« 11» Qu'en conséquence dudit traité de VTeitphalle , ladite Majesté Très-chrétienne fera démolir dans le temps convenu, A ses dépens, les forteresses qu'elle a présentement sur le Rhin, depuis Bile jusqu'à Phlllpsbourg; nommément Hunnlngen, le Ncuf-Brlsac et Fort-Loul», avec tou» les ouvrages et dépendance» dudit fort, tant en deçà qu’en delà du Rhin, sans que jamais on puisse le rétablir.
• 12» Que la ville et forteresse de Rblnrcln, avec ce qui en dépend, demeurerozit au landgrave de Bctsc-Catacl, Jusqu'à ce qu'il en soit convenu autrement.
■ 13* La reine de la Grande-Bretagne et les seigneurs États- Généraux soutenant que la clause Insérée dans l'art. IV du traité de Blawick, louchant la religion , est contre la teneur de la paix de Westpballe, et que conséquemment elle devolt être révoquée, il » été trouvé bon que cette affaire soit remise A la négociation de la paix générale.
« 14» Qnant A la Grande-Bretagne , Sa Majesté Très-Chrétienne reconnoitra dès A présent, et dans la négociation de ce traité de paix A faire, la reine de la Grande-Bretagne en celle qualité.
■ 13» ftadlte Majesté reconnoitra aussi la succession A la couronne de la Grande-Bretagne dans la ligne protestante, ainsi qu'elle est établie par les actes du parlement de la Grande- Bretagne.
• 16» Le Bol Très-Chrétien cédera A la couronne de la Grande- Bretagne ce que la France possède dan* file de Terre-Neuve, cl on restituera de la part de la reine de la Grande-Bretagne, aussi bien que de la part de sa Majesté, tous le» pays, des, forteresse»
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ambassadeurs de Louis XIV quelle sûreté le roi pouvait offrir pour l'exacte exécution des articles préliminaires, particulièrement en ce qui touchait l'évacuation de l'Espagne. Sur ce premier point, les
et colonies, que les armes de l'un et de l'autre ont occupés depuis la présente guerre, en quelque lieu des Indes qu'ils soient situés.
■ 17* Sadlte Majesté promet de faire raser toutes les fortifications de la ville de Dunkerque, du port et des rtsbans, et ce qui en pourrait dépendre, * scs dépens et sans exception; en sorte que la moitié desdites fortifications soit rasée, et la moitié du port comblée dans l'espace de deux mois, et l'autre moitié des fortifications rasée aussi bien que l'autre moitié 1 du port comblée, dans l'espace de deux autres mois; le tout à la satisfaction de la reine de la Grande-Bretagne et des Etats- Généraux, sans qu'il soit permis de rétablir ces fortifications, et de rendre le port navigable A Jamais, ni directement ni indirectement.
« 18* La personne qui prétend être roi de la Grande-Bretagne ayant désiré sortir hors du royaume de France, et prévenir la demande que fa reine de la Grande-Bretagne et la nation britannique ont faite, se retirera en tel pays ctde telle manière que par le prochain traité de paix générale II sera convenu sur les moyens dudit traité.
« 19* Dans la négociation principale du traité A faire, on lâchera de convenir d'un traité de commerce avec la Grande- Bretagne.
■ '20- A l’égard du roi de Portugal, Sa Majesté Très-Chrétienne consentira qu'il jouisse de tous tes avantages établis en sa faveur par le traité fait entre lui et les alliés.
■ 21* Sa Majesté rcconnollra le roi de Prusse en celte qualité, et promettra de ne le point troubler dans la possession de la principauté de Neuchâtel et du comté de Vallengln.
« 22° Et quant aux seigneurs Xtals-Généraux, Sa Majesté leur cédera, dans les termes les plus précis qu'il conviendra , les places de Fûmes et de Punies- Ambacht, le fort de Knock.y compris Menln avec sa berge, Ypre» avec la châtellenie et scs dépendances, qui seront désormais Ballleut ou Belle, Waraelon, Comlncs, MFesvèrc, Popcrlngue, et ce qui dépend des lieux cl-
ilessus exprimés. La ville et châtellenie de Cassel demeureront i Sa
Majesté Très-Chrétienne. Lille avec sa châtellenlo { â l'exception de la ville et gouvernance de Douai), Tournai, coudé cl Maubeuge, avec toutes leurs dépendances ; le tout dans l'état que sont â présent lesdltes places, spécialement avec les canons, artilleries, el munitions de guerre qui s'y trouvent, pour aussi servir de barrière avec le reste des Pays Bas espagnols ; et particulièrement pour avoir en toute propriété et souveraineté le liant quartier de Gucldres, selon le douzième article du traité de Muuitcr, de l'an 1648, comme de temps en temps Ils le trouveront A propos; bien entendu que s'il y a un magasin général â Tournai, on conviendra de la quantité et qualité d'artillerie et munitions qui seront laissées dans ladite place.
« 23* Sa Majesté Très-Chrétlcnnc rendra aussi toutes les villes, forls et places qu'elle aura occupés dans les Pays-Bas espagnols, dans l'état qu'ils sont présentement avec leurs canons, artillerie et munitions de guerre; bien entendu que si drpult que les troupes du Roi Très-Chrétien sont entrées dans Namur U s'est fait quelque magasin ou amas d'arllllerlc el de munitions dans ladite ville el chllcau, autre que pour leur défense, Us seront retirés par les officiers de Sa Majesté Très Chrétienne, de concert avec ceux des Etats-Généraux, dans le temps de l'évacuation, laquelle ne iwurra être retardée pour raison de cela, mais sera faite dans le temps qu'il sera réglé; le tout sous condition expresse que la religion catholique sera maintenue dans toutes lesdltes places rcuducs, lieux et dépendances, en la même manière qu'elle y est établie; hormis que les garnisons de l'Etal pourront exercer leur propre religion , tant dans les places cédées pour l'augmentation de la barrière, que dans les places des Pays-Bas espagnols rendues.
« 24° El afin que cctlc convention puisse sortir un plein effet, Sa Majesté Très-Chrétienne promet de ne faire sortir dès A présent ni canons.nl artillerie, ni munitions de guerre des villes et loris qui devront Cire rendus el cédés en vertu de ces articles. • 23* Sa Majesté accordera auxdlts seigneur» tlatt-GénCraux,
plénipotentiaires de France répondirent en termes vagues qu’ils s'engageaient sur parole, el que le rot de France devait être cru quand il donnait son scel ; mais comment Louis XIV pouvait-il promettre pour
touchant leur commerce, ce qui est stipulé par le traité de Rlswlck et le tarif de l’an I6G4. la suppression des tarifs faits depuis la révocation de tous édits, déclarations et arrêts postérieurs contraires audit tarif de l'an 1664, et aussi l'annulation du tarif fait entre la France et lesdit» seigneurs États-Généraux, le 20 mal, l’an 1664 ; de sorte qu'U n'y aura que le tarif du 18 septembre de l'an 1661 qui aura lieu â leur égard; ensemble l'exemption de cinquante sols par tonneau sur les vaisseaux hollandots trafiquant dans les ports de France.
« 26« Sa Majesté reconnoitra, lors de U signature des traités de paix, le neuvième électorat, érigé en faveur de Son Altesse Electorale de Hanovre, de Brunswkk-Lunebourg.
« 27* Le duc de Savoie sera remis en possession du duché de Savoie, du comté de Nice, et de tous les lieux et pays qui Inl appartiennent héréditairement, et que les armes de Sa Majesté auront occupés pendant le court de la présente guerre, sans aucune réserve : consentant d'ailleurs que Son Altesse Royale jouisse de tout les pays, Etats cl places qui lui ont été cédés par l'Empereur et les alliés.
« 28* Que le roi cède â M. le duc de Savoie la propriété el souveraineté des villes d'Exllcs, Fenestrclle et Chaumont, occupées présentement par les armes de Son Altesse Royale, aussi bien que la vallée de Pragelat , comme aussi do tout ce qui est en deçà du mont ceuèvre et autres : en sorte que désormais leadits monts servent de barrière et de limites entre le royaume de France et la principauté de Piémont.
• 2î>’ Quant aux ci-devant électeurs de Cologne et de Bavière, leurs demandes et prétentions seront remises â U négociation du traité de paix, et les dispositions et décrets de Sa Majesté Impériale ctde l'Empire, faits el émanés durant cette guerre, seront soutenus A l'égard de Son Altesse Electorale Palatine, qui restera dans la possession du haut Palallnat, du comté de Chain , et dans le rang et dignité, tout de même qu'elle en a été investie par 8a Majesté impériale, comme aussi â l'égard de ce qui a été fait en faveur de 1a ville Impériale de Donawcrl, et de plusieurs autres dispositions de celle nalurc. Et pour ce qui regarde les garnisons qui se trouvent ou se trouveront ci-après de la part dos Etals-Généraux dans la ville de Bonn, elles y resteront jusqu'à ce qu'il soit convenu autrement avec Sa Majesté Impériale et l'Empire.
« 86’ El i»our faire cesser tous les doutes sur l'exécution desdils articles, et pour eu avancer l'exécution, dont dépend le rétablissement du repos général, de la conOancc et amitié réciproques.
« 31* on promet que les demandes ultérieures que l'Empereur, la reine de 1a Grande-Bretagne et lesdlts seigneurs Etats- Généraux pourront faire dans 1a négoclatlonde la paix générale, aussi bien que le Roi Très-Chrétleu, ne pourront Interrompre l'armistice, dont il sera parlé cl-aprèa.
« 32* Pour rsuipire, les quatre cercles associés, le roi de Portugal, le roi de Pruasc, le duc de Savoie et autres alliés, il leur sera libre (outre ce qui leur est accordé ci-dessus) défaire dans ladite assemblée générale telles demandes qu'lia trouveront convenables.
a 33» La négociation générale se terminera, s'il est possible, dans le temps de deux mois, comme ci-dessus
• 34u Et aûn que ladite négociation se puisse bien mieux faire dans les termes desdits deux mois , et que sur l'exécution dcsüils articles la paix s'en puisse suivre immédiatement, Il a été accordé qu'il y aura une cessation d'armes entre les armées de toutes les hautes parties qui sont en guerre, à commencer partout dès lors que la conclusion desdits srllclc# pourra venir A la connoissance desditca hautes parties présentement on guerre.
■ 85* Le Roi Très-Chrétien, pour donner des preuve* de son désir el Inclination pour terminer celte languissante guerre dès â présent, promet, aussitôt après la conclusion et la raUBcaj Uon desdits articles, d'évacuer, comme ci-dessus, aux Pays-Bas, I les villes de Samur, Mons et Ourlerai devant le IS de juin prochain ; Luxembourg, coudé, Tournai el Maubeuge, quinze jour»
son petit-fils? était-on bien sûr que Philippe V accéderait aux invitations du roi de France? N'avaitil pas déjà acquis une certaine force nationale en Espagne? cl d'ailleurs Louis XIV ne détruirait-il pas, au moyen de la correspondance secrète, les engagements publics qu’il aurait pris envers la coalition? C’est pourquoi les cabinets alliés demandaient des garanties positives, la prise de possession, ou le dcpùt de quelques villes en Picardie, jusqu'à l'cxécution entière du traité; ce point une fois accepté, on entrerait en conférences diplomatiques. Les plénipotentiaires de l'alliance exigeaient impérativement qu’avant tout il fût admis comme un fait que la haute et la basse Alsace seraient évacuées sur-lechamp par les troupes du roi ; ces provinces devaient être réunies à la nation allemande et rattachées à la vieille confédération : moyennant ces conditions, on signerait une trêve de deux mois.
3131. de Rouillé et de Torcy répondirent à ccs ouvertures préliminaires qu’ils n'étaient pas suffisamment autorisés par le cabinet de Versailles à loucher les points qui concernaient la possession et la souveraineté de l’Alsace; ils pouvaient bien, sans doute, prendre sur eux de promettre l’évacuation de Strasbourg et de quelques postes militaires ; mais quant à la cession de toute la province, elle était hors de leurs pouvoirs. La négociation devenait ainsi très-difllcilc ; les plénipotentiaires ne s’entendaient pas sur les clauses préliminaires cl fondamentales : alors, d'après l’invitation du prince Eugène, les envoyés de toutes les puissances coalisées se réunirent en congrès spécial pour arrêter de concert les propositions définitives qui seraient imposées à la France comme ultimatum; on mettait
après; fl «levant le 15 juillet, le* villes Je Knock et Yprcs;et devant l'expiration de ces deux mois, de raser et combler, comme oo est convenu ci-dfssus, les fortifications et le port de Dunkerque; se rapportant, S l'égard de Strasbourg et du fort de Kebl, à ce qui est stipulé par le 8* article.
• 30* Sa Majesté Très-Chrétienne promet de même, au temps de ladite conclusion, et devant l'expiration des deux mois après, d'exécuter tout ce qui a été accordé cl-devanl, S l'égard des autres alliés.
m « 37* Et en cas que le Hol Très-Chn'tlen exécute tout ce qui a été dit ci-dessus, et que toute la monarchie d'Espagne soit rendue et cédée au roi Chartes III, comme tl est convenu par ces articles, «tans le temps stipulé, on a accordé que la cessation d'armes entre les armées de» hautes parties en guerre continuera jusqu'A la conclusion et & la ratification des traités «le pals A faire.
« 38* Tout ceci servira de base et de fondement «les traités de paix â faire, dont on fera l’expédition dans les formes les plus amples, comme on a coutume de faire dans les traités de paix, tant a l'égard de la cession, succession, renonciation , dépendances et annexes, évacuation du canon, artillerie et atmnunil Ion» de guerre, galères et chiourmcs, sans frais ni dépens qu'autres semblables choses.
• 39> Les ratifications des articles préliminaires cl-dessns seront fournies et échangées de la part du Roi Très-Chrétien, de la reine de la Grande-Bretagne cl des seigneurs Etats-Généraux «rsnl le 15 Juin prochain ; de la part de l'Empereur, le
♦un grand intérêt à bien se rapprocher sar ccs clauses, afin que la France ne pût pas douter du lien puissant de cohésion qui les unissait. Ce mode de négociation simultanée portait un coup fatal à toutes les démarches de la France pour séparer les cabinets les uns des autres. En diplomatie, le résultat le plus décisif pour une coalition, c’cst qu’elle puisse s’accorder sur les conditions d’un traité qu’elle dicte à l’ennemi commun. Avant d’avoir fondu tous les intérêts dans une même résolution , il y a une lutte vivace, profonde ; l’acte qui les résume est donc difficile h préparer.
On était arrivé à ce résultat dans les conférences de la Haye. L’ultimatum proposé au cabinet de Versailles était dur, impératif : les puissances imposaient elles-mêmes les préliminaires de la paix ; le roi Louis XIV devait reconnaître immédiatement Charles III (l’archiduc) comme roi d’Espagne et des Indes, de Naples cl de Sicile, tout en réservant le droit et les intérêts du Portugal et du duc de Savoie. Comme conséquence de cet article, le roi de France devait inviter son petit-fils à sortir immédiatement des Kspngnes avec sa famille; si Philippe V s'y refusait dans le délai d'un mois, les puissances coalisées, de concert avec le roi de France, s’entendraient sur les moyens de Py contraindre; en attendant ce mouvement combiné, Louis XIV retirerait toutes les troupes, officiers, soldats, qu’il avait au service de son pelit-üls; celui-ci reprendrait le titre de duc d’Anjou. La couronne d'Espagne serait définitivement réunie à la maison d’Autriche, et jamais, en aucun cas. dans l’avenir, clic ne pouvait tomber au pouvoir du roi de France, de sa famille, de sa maison, ni lui être adjugée même par mariage. Louis XI V
1" juillet «ulvanl, et de celle de l'Empire, le plu» tôt qu'il sera possible ; et aussitôt après la délivrance dcs«iltes ratifications de la reine de la Grande-Bretagne et des seigneurs États-Généraux, l'nn procédera A l'exécution de ce qui est stipulé touchant t'é\acuallon des place» que fia Majesté Très-Chrétienne doit rendre et céder aux Pays-Bas, comme touchant la démolition de la ville de Dunkerque et le comblement du port, et tout ce qui est accordé auxdltes puissances. La même exception aura Heu pour ce qui est stipulé en faveur de l'Empereur et du roi Charles III, après la ratification de Sa Majesté Impériale.
. 40* Et pour avancer la conclusion du traité de paix générale, Il a été convenu que, le 15 du mois de Juin prochain, le congri-s commencera en ce Heu de la Haye, et tous les rois, princes , Etats, alliés et autres seront Invités d’y envoyer leurs ministres et plénipotentiaires: et i>our prévenir toutes les difficultés et embarras sur le cérémonial, et pour avaneer d'autant plus la conclusion de la paix générale, ceux desdils ministre» qui auront le caractère d'ambassadeurs ne le déclareront que le jour «le la signature «lu traité «le ladite paix. Ainsi fait, convenu et signé par les plénipotentiaire» de Saillie Majesté Impériale, de sa Majesté la reine de la Grande- Bretagne, des seigneurs États-Généraux «les Provinccs-lnle», avec les ministres plénipotentiaires de Sa Majesté Très- Chrétienne. A la Haye, l« 28 mal 1709.
« Signé , etc., etc. »
((.es signatures des plénipotentiaires français ne sont pas att ha» de cet acte, écrit par le secrétaire anglais Prier. )
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devait céder Strasbourg avec les munitions de guerre ; ses droits sur l'Alsace se borneraient désormais à la simple suzeraineté désignée sous le litre de préfecture par le traité de Westphalie; le roi ferait démolir à ses dépens toutes les forteresses qui s'étendaient depuis Bàlc jusqu'à Philipsbourg , et par conséquent Iluninguc , Ncuf-Brisac et Fort-Louis. Ces points étaient surtout relatifs à l’F.mpirc et aux intérêts de la confédération. Pour ce qui touchait les Anglais, le roi de France devait non-seulement reconnaître la reine Anne comme légitime souveraine de l'Angleterre, mais encore la ligne protestante et la succession telle qu'elle avait été fixée par le parlement, u Quant à la personne qui se prétendait roi d'Angleterre, c’est-à-dire Jacques III, comme elle avait offert de quitter la France, on déterminerait plus tard le lieu de sa résidence. :• En outre, l'Angleterre exigeait que l’Ilc de Terre-Neuve lui fût cédée; puis elle imposait, comme condition impérative , que le port de Dunkerque serait comblé avec les débris de ses fortifications et des murailles démolies; on déclarait enfin que les tarifs de douanes seraient abaissés nu profit de la Grande-Bretagne , tant pour l'importation que pour l’exportation.
Les États-Généraux de Hollande avaient également leurs stipulations et leurs garanties particulières; ils demandaient la cession de Lille, Tournai, Maubeugc, pour servir de ligne protectrice aux Pays-Bas espagnols. Aucune des places de celte portion de la Flandre ne devait désormais appartenir à la France ; l’abaissement des tarifs commerciaux était aussi réglé au profil des États-Généraux. Le Portugal, qui était dans l'alliance, jouissait du toute la faveur des anciens traités ; et quant au duc de Savoie, il rentrait en possession de son duché et du comté de Nice; on lui cédait Féncslrelle et quelques autres points fortifiés, de sorte que les monts Gcnèvre étaient désormais considérés comme la ligne de séparation entre les deux États.
Telles étaient les fatales exigences des alliés à l’égard de la France; et encore ils ne donnaient pas la paix définitive ; ils consentaient seulement à une trêve de deux mois. Ces conditions n’étaient point rédigées en simple note, comme un mémorandum que l’on pouvait modifier, mais elles étaient résumées en solennel traité public, auquel il ne s'agissait plus que d'apposer des signatures cl la ratification de la France. Quelles tristes conditions n'étaient donc pas imposées au fier Louis XIV et à sa monarchie! On ne lui enjoignait pas seulement de détrôner son petit-fils, on reconstruisait la vieille et menaçante influence de la maison d’Autriche ; on enlevait à la France toutes ses positions militaires, toutes les conquêtes qui protégeaient sa capitale. Les alliés, maîtres de la ligne de Lille, le seraient bientôt de
Paris ; ils pouvaient , comme les Espagnols au seizième siècle , se jeter sur Amiens, cl paraître aux champs de bataille non loin des tours de Notre- Dame. Le traité dicté à Louis XIV refoulait la monarchie jusqu’aux jours difficiles de la Ligue; l’œuvre diplomatique de Richelieu périssait. On en était à peine aux traités de Munster et de Westphalie; la maison de Bourbon rentrait au rang des puissances du second ordre.
La forme sous laquelle cet ultimatum était présenté ne laissait pas le temps d'hésiter; MM. de Rouillé et de Torcy appartenaient à ce parti de la paix dont la voix populaire se faisait si fortement entendre en France; les plénipotentiaires, bien que douloureusement affectés des fatales clauses que les malheurs imposaient à la France, étaient disposés à signer ces préliminaires. La correspondance des alliés ajoute même qu'ils y étaient engagés de parole •avec le prince Eugène et Marlborough. Louis XIV recula devant tant de sacrifices ; il avait le sentiment trop profondément national pour ne pas comprendre que ce traite brisait l'œuvre patiente de la monarchie. Tout le système commencé par Henri IV tombait en poussière; la maison d’Autriche était reconstruite ; elle menaçait la France par les Pyrénées, le Rhin et la Flandre. Ce n’ctail pas un traite, mais un acte de servitude et d'boinniagc. Louis XIV invita ses plénipotentiaires à rompre ces premières bases de négociations; vieillard, il releva sa tète fière cl digne comme dans ses jeunes et brillantes années ; il préféra combattre, cl la France ne l’abandonna pas, même dans celte terrible crise de l’invasion, qui depuis s’est trois fois reproduite. On se demandera sans doute encore comment il se fit que sous Louis XIV il y cul tant d’énergie, tant de puissance pour repousser l’invasion ; comment celte même énergie resta victorieuse sous la Convention nationale pour refouler une autre coalition; et comment enfin, sous NapoU-on, il n’y eut plus qu’abandon, fatigue, et je dirai presque joie d’en finir avec l’empire; c’est que, il faut bien le dire, le sentiment national reposait, pendant l'époque de Louis XIV spécialement, sur le dernier reflet delà noblesse , caste généreuse , prèle à tous les dévouements pour un poiol d'honneur et de dignité; la i Convention s’appuyait sur les classes inférieures, sur le peuple grand et généreux aussi comme les gentilshommes; Napoléon fondait sa monarchie et son pouvoir sur la classe moyenne ; celle-ci débordait; or, si la masse de la bourgeoisie est paisible dans ses joies domestiques, si clic peut offrir l'exemple des vertus privées, elle n’a rien qui la porte à l'héroïsme , à ces nobles sacrifices qui sauvent un pays; elle lient plus au bien-être qu’à la gloire, aux écus d'or qu'à ce beau sentiment de nationalité,
auréole pure qui ceint le front de tout un peuple. Les gentilshommes se faisaient tuer pour une idée, pour un point d’honneur; le peuple allait mourir sur un champ de bataille pour des couleurs, pour une pensée de patrie ; la bourgeoisie aurait spéculé sur l'arrivée de la coalition, elle aurait examiné le bénéfice qu'elle pouvait faire sur l’Europe armée , foulant ses monuments publics et ses rues de marchands, ses halles, sa bourse cl ses marchés!
Le refus de traiter à la Haye avec les plénipotentiaires de la coalition fut une affaire personnelle à Louis XIV; le roi avait compris toute la honte qui rejaillirait sur la monarchie. Quand un homme a été bien grand et que l’infortune l'abaisse, lui seul peut apprécier la douleur des traités qu’on impose à ses malheurs ; il cède , mais de temps à autre il s’élève dans sa poitrine une indignation qui lui fait tout briser violemment. Les âmes molles et attiédies transigent , parce quelles ne sentent pas fortement la rougeur qui vient au front ; mais le grand homme accablé joue facilement ce qui lui reste de sa fortune; il provoque le hasard, parce qu’il y a encore une certaine fierté de cœur à tenter la destinée. La correspondance de Louis XIV, ses dépêches à scs ambassadeurs indiquent la résolution ferme et décidée de ne finir qu’en désespoir de cause; il est assourdi par les cris de paix qui se murmurent autour de lui ; il cède à l’opinion, mais il transige à regret. « Ne signez pas aujourd’hui, écrit-il à M. de Torcy, il peut nous survenir un retour de fortune; Dieu peut donner aux projets de Villars une heureuse fin; huit jours, ce n’est pas trop pour abandonner tant de places ; au reste, les affaires de mon petit-fils vont parfaitement : un peu de courage et de sacrifices, nous serous sauvés ; alors la paix sera durable. »
Pour bien apprécier les causes de cette énergie de Louis XIV luttant contre la lassitude des esprits, il faut savoir que dans son conseil le parti de la paix avait une vive et constante expression ; la société bourgeoise avait considérablement grandi. A Paris, indépendamment des places municipales qu’elle occupait , la bourgeoisie avait ses parloirs, ses réunions où se discutaient la paix et la guerre. Le commerce n’allait plus que faiblement ; l'argent n’abondait plus chez le passementier, tréfileur, drapier et orfèvre; il y avait plainte partout; » quand viendra la bonne et douce paix ! » telles étaient les paroles de la bourgeoisie et des parlementaires ses intimes alliés; elles se formulaient en placels. Le lieutenant de police d’Argenson recueillait en bulletins tout ce qui se disait et se contait aux boutiques de la rue aux Ours et sous les piliers des halles. C’étaient des murmures à ne plus s’entendre.
ions xiv.
Dans le sein du conseil, M. de Torcy, l'un des plénipotentiaires de la Haye, était le partisan de la paix ; ses habitudes de négociations, une certaine douceur de manières et de mœurs, ne le rendaient pas apte aux époques de crise; il eût désiré en finir avec une situation si périlleuse : il était soutenu dans ces idées par Beauvilliers, ce chef d’une demicabale plus dangereuse que l'opposition dessinée , parce qu’elle énervait , au nom des beaux principes de morale, l’action du pouvoir dans les temps difficiles. Beauvilliers était de l’école de Fénélon, et sa politique, basée sur le pamphlet du Télémaque , devait se ressentir de ce décousu d’autorité, de celte pusillanimité de moyens qui caractérisaient les déclamations de Mentor; un homme d’Étal qui aurait appliqué la théorie du gouvernement-modèle de Fénélon aurait perdu la monarchie. L’influence de Beauvilliers dans le conseil était donc souverainement mauvaise; sa liaison avec M. de Torcy avait eu les plus malheureuses conséquences sur les négociations de la Haye ; M. de Torcy, déjà si faible par lui-même , n’avait pas besoin de s’entendre répéter tous ces principes généraux d’humanité qu’on ne sent que trop profondément aux époques de guerre. Le seul ministre de résistance dans le conseil était M. de Pontchartrain ; il appartenait à la vieille et ferme école de Louvois ; il ne cédait qu’à la force des choses , et quelquefois il s’élevait plus haut qu’elles. On doit rendre cette justice à Desmarels, que chargé des moyens de finances, il répondit de tous les services, et ne se prononça pas pour uno trêve honteuse et une paix déplorable.
La véritable opposition fut dans le roi : il ne fléchit pas un seul moment sans un esprit de retour vers l’honneur de la France. Fut-il secondé par Mœo de Maintenon? cette vieille et froide tète de femme s’anima-t-elle d'un noble feu comme la jeune et fière Agnès Sorel dans les bras de son royal amant? Mm* de Maintenon se décida pour la paix à tout prix ; elle connaissait létal de l’opinion publique ; en bulle elle-même à tous les cris d’une vive et constante animosité, elle croyait se rendre populaire en se plaçant à la télé du parti de la paix et eu y entraînant le roi : il y cul une alliance secrète entre Beauvilliers et MmP de Maintenon, la condition de ce traité fut la signature de la paix à la Haye. On voulait ainsi enlever Louis XIV aux grandes émotions de l’état de guerre, pour l’asservir plus complètement sous le toit paisible et domestique.
Le roi eut donc le noble mérite de résister presque seul à cette entraînante opinion qui le poussait à des lâchetés ; il savait l’esprit de sa noblesse, qui aurait versé goutte à goutte son sang pour la France; il savait aussi le feu du peuple, qui se sacrifie, pauvre qu’il est, parce que les idées naissent chez lui
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simples comme le patriotisme cl le dévouement. Ce fut Louis XIV qui manda de sa main à M. de Houille de rompre immédiatement les conférences de la Haye. Le roi se sentit alors un bien-être difficile à dépeindre ; il avait rempli son devoir de monarque ! H était assex avancé dans la vie pour ne pas craindre de la laisser; Louis XIV ne fut heureux qu’après avoir écrit l'ordre de retour à scs plénipotentiaires ; l'historien éprouve une satisfaction indicible en voyant se briser ces conférences où le pays cl le roi se trouvaient dans une situation si abaissée. Un n'aime pas à voir l'infortune sur un front de vieillard ; que de majesté quand il se réveille pour la gloire !
CHAPITRE LXXIII
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publications royales pour justifier la rupture des négociations. ~ Voysln, secrétaire d'Etat de la guerre. - Préparatif* «le la France. — Armée du Bord. — VilUrs. — Les allléa. — Prise de Tournai. — Bataillé de Balplaquet. — Allemagne.— Piémont.—
Espagne.
Dès que M. de Torcy eut reçu du prince Eugène la notification de Pacte signé en commun par les hautes puissances alliées, il se hâta de quitter la Haye pour revenir à Versailles auprès de son souverain; M. de Rouillé resta seul pour essayer des négociations avec l’ennemi sur de meilleures hases. AI. de Torcy trouva le roi tout à fait décidé dans son refus aux propositions faites par I alliance ; le ministre reçut ordre de s’en expliquer franchement avec le prince Eugène (1); le roi admettait les conditions essentielles de l'ullimulum ; les articles qui le blessaient spécialement dans ce projet louchaient à l’Alsace et 4 la cession des villes fortes de celle province. Louis XIV ne voulait pas consentir à raser liuningue et Brisach île manière à laisser ces frontières decouvertes ; cl ensuite n’clail*ce pas profondément l'humilicr que de lui prescrire un delai de deux mois pour exécuter les dispositions du traité contre son petit-fils le roi d Espagne? Une des grandes fautes de la victoire est d imposer des conditions trop dures aux vaincus; les vainqueurs sèment d'éternels sujets de ressentiments. M. de
(1) Le prince Eugène reçut une Irltrc du marquis de Torcy, écrite A Versailles, le 2 Juin . par laquelle il lui marquait ■■ que selon le* promesses qu’il lui «voit faite* de s'informer de la résolution du roi A l’égard du projet de liais, Sa Majesté, après l’avoir examine, «voit trouvé qu’il lui éloil Impossible de T*coeplrr, et qu elle ordunnoll au président de Rouillé de faire •avoir au plu» lot aus puissance* intéroaee* dans U guerre Sa
Torcy dut écrire à M. de Rouillé , afin qu'il expliquât aux puissances alliées les motifs de la rupture; on ne l'autorisa pas à présenter officiellement un contre-projet , mais la cour de Versailles lui permit d’indiquer en termes sommaires quels étaient les points sur lesquels le roi demandait des modifications indispensables. Les alliés n’ayant pas voulu aiilsi engager les négociations, et persistant à exiger leur ultimatum, M. de Rouillé recul l'ordre exprès de quitter la Haye et de venir rendre compte au roi de la marche des conférences entre les plénipotentiaires (i).
Dans toutes les démarches qu’il avait faites jusqu’alors, le cabinet de Versailles avait moins intention de se résigner à une paix définitive que de répondre à ce vœu général de la bourgeoisie, qui appelait la cessation des hostilités; le roi voulait justifier aux veux de tous qu’il avait fait une tentative officielle pour la paix. Quand les négociations eurent été rompues, le cabinet de Versailles se hâta de publier le fatal projet qu’on tentait d’imposer k la France comme base essentielle fie tonte trêve; il fallait cxcilcr l’indignation publique contre les alliés, réveiller l’esprit national dans les masses ; h quel élat misérable ne voulnil-on pas réduire la monarchie ! On prétendait abaisser les frontières, désormais sans défense, et humilier l’écusson royal qui se mêlait aux blasons de tous les gentilshommes ; cela lie pouvait être, cl la France n’abandonnerait pas ses hautes destinées et celles de son roi. Un grand peuple devait-il reculer de deux siècles (3)?
L’administration de la France se divisait alors en deux branches distinctes, toutes deux conservant leur influence : l’organisation religieuse était représentée par levêque, le chef cl la force de l’Eglise; l'administration politique et militaire reposait entière dans le gouverneur, le premier entre la noblesse. l’organe du roi auprès de chaqne province qui composait la monarchie; le conseil décida que des circulaires rendues publiques seraient adressées tout à la fois aux évéques et aux gouverneurs, afin de leur expliquer la cause de la rupture des négociations de la Haye; on devait faire ensuite un appel à leur dévouement et à leur patriotisme. l«a lettre du roi aux évéques était brève, mais toute de confiance : on avait offert la paix aux ennemis, mais ils avaient fait des conditions si dures, qu'on pouvait les considérer comme un refus ; les alliés en voulaient k la religion catholique ; le roi invitait donc
résolution qu'elle avolt été obligée de prendre. » (Affaires étra»* gères, ann. 1709.)
(S; Dépêche» de Versallle*, ann. I7W.
(3. Oii doit »e rappeler que Napoléon, A la ftn de 1813, prit I* parti de publier toutes les pièce* relatives au cougrè* defrasut et A la réunion d* Banlieln.
les évêques à réveiller le zèle des fidèles pour préparer une paix stable et désirée ; et si les ennemis ne voulaient pas accepter de justes conditions, le roi demandait aux évêques de prêter leur saint appui à la fortune de la monarchie (1) !
Aux gouverneurs, le roi expliquait plus longuement toutes les négociations et tous les sacrifices qu ou avait faits pour obtenir la paix : « Sa Majesté, disait-on, avait mis une extrême condescendance pour la pacification générale ; plus elle s'était montrée facile, plus les alliés avaient élevé leurs prétentions, en sorte qu’il était aisé de voir qu'il ne s'agissait que d'une trêve , afin de donner aux Etats voisins de la France une extension menaçante pour elle; les etrangers voulaient-ils bien la paix définitive, quand ils ne consentaient, pour prix de tant
(1) /il trouvé U lettre originale de Louis XIV, adressée A l'archevêque de Pari» A cotte occatiou. « Mon cousin, j’ai regardé comme un de nies premiers devoir» me* soin» p:»ur procurer le rep» a mes peuples, dans un temps où les maux <lc la guerre ne *«nt pas les seuls dont II a plu A llicu d'affliger mon royaume; nul» quelques offre* que j'aie faites A mes ennemis pour le rétablissement de la tranquillité publique, j'ai vu par leurs réponse* que, se confiant en leurs farces , ils ont encore des vues spposées A celle de travailler A I.» paix de l’Europe. Comme les événements de cette campagne dojvrnt en décider, qu'ils sont absolument entre set mains, que la sainte religion est attaquée parmes ennemis, et que ses inlerél» sont abandonnés de ceux mêmes qui devraient les noulculr avec Je plus d’ardeur, j’ai lieu étapérer qu'il lui plaira de me donner de nouvelles marques de sa protection divine, connoissanl la pureté de mes Intentions, et les sacrifices que j'avois résolu de faire pour le repos de tant depeuptes.il faut cependant Implorer avec autant de confiance que d'humilité ses miséricordes, pour en obtenir l'effet. Ainsi, mon intention est que vous excitiez encore la ferveur des peuples de votre diocèse, en Indiquant de nouvelle» prières pourla prospérité de mes armrs et pour une heureuse conclusion de la l*àx- Et ne doutant pas de votre zèle en celle occasion, sur ce je prie Dieu qu'il vous ait, mon cousin, eu sa sainte cl digue g*ite. Écrit A Versailles, le lïjuln 1709.
« Signé Louis. •
(1) U lettre aux gouverneurs de province, telle que je l'ai trouvée en original delà main de H. de Torcy.esl fort curieuse.
■ Ion cousin, l'espérance d'une paix prochaine étoit si généralement répandue dans mon royaume , que je crois devoir A la •délite que mes peuples m'ont témoignée pendant le cours de mon règne, la consolation de les informer des raisons qui empêchent encore qu'ils ne Jouissent du repos que j'avois dessein de leur procurer.
• J'aurois accepté, pour le rétablir, des conditions bleu opposée* a u sfireté de mes provinces frontières; mais plus j'ai témoigné de facilité et dcn vie de dissiper les ombrage» que mes ennemis affect, nt de conserver de ma puissance et de mes dessein*, plus Ils ont multiplié leurs prétentions : en sorte qi'apHitant par drgrés de nouvelles demandrs aux premières. •I se servant ou du nom du duc de Savoie, ou du prétexte de l'intérêt des princes de l'Empire, ils m’ont également fait voir que Jrur intention étolt seulement d'accroître aux dépens de ma couronne les Etats voisins de la France, de s'ouvrir des Voies facile» pour pénétrer dans l'intérieur de mon royaume, toute» les fois qu'il couvtemlroU A leurs intérêts de commencer Une nouvelle guerre.
• Celle que Je soutiens et que je voulols finir, ne scroH pas même cessée quand J'aurois consenti aux propositions qu'ils m'ont railes; car Ils fixaient A deux mois le temps où je devols de ma part exécuter le traité: et, pendant cet Intervalle, Ils pvétendolenl m'obliger A leur délivrer les places qu'ils me detaandolent dans les Pays-Bas et dans l’Alsace, et A raser celles dont lis domandoicnl la démolition. Ils refusoient de prendre
tic sacrifices, qu'à une suspension d'armes de deux mois ? N’imposaicnl'ils pas au roi la triste condition de détrôner sou pclit-lils? Les allies profileraient de la bonne position que leur ferait la suspension d'armes pour attaquer cl envahir le royaume dont on leur aurait ouvert les portes. Le roi voulait que l'on fit connaître an peuple l’état rcel des négociations, afin d’excilcr un nouveau zèle, un dévouement plus actif ; il s'agissait de sauver la monarchie et la couronne de France; qui pouvait ne point s'associer & ce mouvement généreux (2)? »
Celte publicité, inusitée dans les formes habituellement silencieuses de la monarchie de Louis XIV, s'expliquait par les circonstances difficiles : il fallait répondre à l'opinion qui, désirant la paix, l'avait si instamment appelée de ses vœux ; il fallait la Confie leur rilé d'autre» engagemens que celui de suspendre tou* acte» d'hostilité jusqu'au premier du moisd'aoiU; te réservant la liberté d'agir par la vole de» armé*, il le roi d'Espagne, mon petlt-fil», perslil oit dans sa résolution de défendre la couronne que Dieu lui a donnée , et de périr plu 161 que d'abandonner des peuple* fidèles qui depuis neuf ans le rcconuoisscnt pour leur roi légitime.
■ l ne telle suspension, plus dangereuse que la guerre même, élolgnoit la paix ptulét que d'en avancer la conclusion. Continuer la même dépense pour l’entretien de me* armées, mais le terme de la suspension d'armes expiré, me» ennemis m'auraient attaqué avec les nouveaux avantages qu'ils auraient tirés des place* oit je le* aurais moi même introduits, en même temps que j'aurois démoli celles qui servent de rempart A quelquesunes de mes provinces frontières.
« Je passe sous silence les Insinuation* qu'ils m'ont faites de Joindre mes forces A celles de la ligue et de contraindre le roi mon petit fils A descendre du Irène, »11 ne consentoll pas volontairement A vivre désormais sans Etats et A se réduire A la simple condition d'un particulier. Il est contro l'humanité de croire qu'il* aient seulement eu la pensée de m'engager A former avec eux une pareille alliance; mais quoique ma tendresse pour me* peuples ne soit pas moins vive que celle que j'ai pour mes propres enfans, quoique je partage tous les maux que la guerre fait souffrir A des sujets a*>ssl fidèles, et que J'aie fait voir A toute l'Europe que je désirais sincèrement de Ica faire jouir de la paix, je suis persuade qu'ils s'opposeraient euxmêmes A la recevoir A des conditions également contraires A 1a Justice et A l'honneur du nom François.
• Mon intention est donc que tous ceux qui depuis tant d'années me donnent des marques de leur zèle, en contribuant de leur* peines, de leur» biens et de leur sang A soutenir une guerre aussi pesante, commissent que le seul prix que mes ennemis prélciidoiciil mettre aux offre» que j'ai bien voulu leur faire, étolt celui d'une suspension d'armes. dont le temps, borné A l'espace de deux mois, leur procurait de* avantages beaucoup plus considérables qu’il* ne peuvent en espérer de la couilance qu'ils ont ru leurs troupes.
■ Comme je met* la mienne en la protection de Dieu , et que
J'espère que la pureté de mes intentions attirera sa bénédiction divine sur mes armes, j'écris aux archevêques et évêques de mon royaume d'excllcr encore la ferveur de» prières de leurs diocèses; et je veux en meme temps que me» peuples, dans l'étendue de votre gouvernement, sachent de vous qu'ils jouiraient «le la paix, s'il <-ût dépendu seulement de ma volonté de leur procurer un bien qu'ils désirant avec raison, mais qu'il faut acquérir par de nouveaux efforts, puisque les conditions Immenses que j'aurois accordée* sont inutile» pour le rétablissement de la tranquillité publique. Je laisse donc A votre prudence «le faire savoir mes Intentions de la manière que vous le Jugerai A propos. Sur ce, Je prié Dleti, mou cousin, qu'il vous Alt en sa sainte garde, • Signé LOU». •
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
vaincre qtie si le roi allait imposer de nouveaux sacrifices au peuple, on ne devait pas le lui imputer, mais aux alliés qui se manifestaient intraitables. Aussi ces loyales communications produisirent un zèle, une puissance de moyens remarquables dans le territoire de la monarchie; il y eut un véritable retour vers la jeunesse et In vigueur du peuple; celle France, menacée, toute meurtrie qu'elle était, se releva dans sa fierté et dans son énergie ; la noblesse, les armateurs, la marine, les riches cités, les forces diverses de l'État se montrèrent. On porta de toutes parts l'argenterie à la Monnaie; le roi dépeupla Versailles et ses belles résidences des chefs-d’œuvre d’orfcvreric incrustée d’or; la noblesse mit à honneur de manger sur la terre et la porcelaine commune; on ne put paraître à la cour si l'on avait conservé la vaisselle d'argent ; et l’égoïste, le raisonneur Saint-Simon raconte par quel stratagème lui et sa femme sauvèrent leur argenterie dans celle époque de loyauté et de dévouement. En même temps toute la noblesse, depuis quatorze ans jusqu’à cinquante, se fit une loi de monter à cheval; elle leva ses vassaux, ses paysans. Au milieu de ce mouvement national , le clergé annonça dans les chaires qu’il fallait prendre les armes par un devoir de chrétien et de sujet ; il ne resta plus dans la vie molle des châteaux que les faibles femmes et les petits enfants incapables de porter les vieilles épées des ancêtres.
Quand on exigeait tant de sacrifices du pays, il fallait satisfaire l’opinion publique : or, il s'était élevé un cri général contre Chamillart qui dirigeait le département de la guerre ; on le considérait comme l'homme du roi, et surtout de Mrae de Maintenon. Chamillart, d’ailleurs fort modeste, ne se croyait pas, dans sa timidité, a la hauteur des circonstances périlleuses ; vivement attaqué par le parti militaire, tout-puissant alors, Chamillart offrit sa démission; il fut remplacé par Daniel -François Voysin , seigneur du Plessis-la-N’oroic. Issu d’une famille parlementaire, Voysin était aussi le protégé de M1"® de Maintenon, mais scs intimités avec le parlement lui donnaient plus de crédit dans l’opinion ; n’étail-il pas surprenant de voir encore un homme de robe à la tête du département de la guerre? Niais alors le roi se réservait l’examen des plans de campagne, et les soumettait à Villars et au maréchal de Bouliers surtout, qui avait la royale confiance.
(1) Voici une île ces publications, telle que je l'ai trouvée dans la Gazette de Lejde. « Pendant que no* armée* *nnl en mouvement, on vient de célébrer Ici le Jour de Jeûne et de prière» ordonné par Leur* Hautes Puissance* dans toute l'étendue de» province» pour implorer la bénédiction du ciel *ur le* arme* des hauts aille*, ce Jour d'humiliation a bientôt succédé au» espérance* qu'on avoll conçue» d'une paix prochaine, dont |c temps n’est pas encore venu. U cour de France , qui en avolt
Los affaires de la guerre n’entraienl que très-sommairement dans le travail de Voysin; la direction suprême en appartenait au roi, qui consultait un conseil intime Je maréchaux. Tout partait du centre commun de Versailles; dans la crise du pays, cette centralisation était nécessaire; il vaut mieux souvent une pensée mauvaise, mais personnelle et ferme , que des idées bonnes qui se croisent, se neutralisent ou se perdent.
L’impulsion militaire fut donnée d’après le plan des maréchaux de Bouliers et de Villars ; elle fut immédiate et énergique : les alliés débordaient par grandes masses sur les frontières. Après la rupture des négociations, les puissances coalisées crurent indispensable d’éclairer l’Europe sur les motifs qui avaient amené la dissolution du congrès de la Haye pour la pacification générale. Les lettres circulaires de Louis XIV aux évéques et gouverneurs , publiées avec ostentation , avaient produit du retentissement. Les cabinets étrangers étaient accusés en face d’avoir rompu les premières tentatives de la paix ; la victoire était jusqu’ici pour eux , mais ils voulaient avoir le droit, car le droit est toujours une force, même dans la victoire. Los alliés se hâtèrent de répondre aux publications de la France ; les gazettes île la Haye cl de Lorulret f sous diverses formes de lettres et de pamphlets , disaient les motifs réels qui n’avaient pas permis aux négociations d’arriver à bonne fin. Les Etats-Généraux , selon la coutume puritaine de l’Église réformée, ordonnèrent un grand jour de jeûne avant de commencer les hostilités ; on prit cette occasion pour déclarer que ce que le roi de France avait propagé sur les transactions de la Haye partait de notions fausses et mensongères; les alliés avaient si bien désire la paix, qu’ils avaient fait à la France des conditions meilleures que celles que les traites de Munster et des Pyrénées lui avaient assurées ; les garanties stipulées par ces traites avaient-elles empêché la France de grandir jusqu’à ce point de menacer la sûreté de l’Europe? Il n’elait pas exorbitant d’exiger pour l'avenir un ordre de choses fixe. Les préliminaires n’avaient pas été signés , à qui la faute ? n’était-ce pas aux plénipotentiaires français qu'il fallait attribuer celte rupture? Si les alliés étaient obligés une fois encore de recourir aux armes , on ne devait l’imputer qu’à l'insatiable ambition de Louis XIV (1). Ces manifestes furent accompagnés de nombreuses levées de régi-
cnmmencé le» négociations, le» a rompues lorsqu'on attendolt de sa part la signature des préliminaires, ayant Jugé plus i propos d'en remettre de nouveau la décision au *ort douteux de* arme». Il est vrai que le roi laisse entendre, par sa lettre aux gouverneurs de scs provinces, qu’il veut que le» peuples sachent qu'ils Joiilrolent de ta paix, s’il eûl dépendu seulement de ta volonté de leur procurer uu bien qu’fis désirent avec raison. Sais Il est encore plus évident que cette rupture ne vient pas «te U
m«nts; les subsides ne manquaient pas, et la Hollande se couvrit de troupes allemandes et anglaises destinées à former la réserve de la grande armée de Marlborough : cette armée sc fortifia également de cinq régiments d émigrés français , composés des protestants qui avaient quitté la France , ou des mécontents de l’autorité absolue de Louis XIV; un acte de parlement venait de leur accorder le droit de naturalisation complète. Ces émigrés avaient adopté les couleurs et les uniformes des troupes anglaises , et désormais ils devaient se confondre avec les régiments au service de la Grande-Bretagne.
Les positions militaires , à l’origine de celle campagne, devenaient défensives pour les troupes de France. Le maréchal de Yillars, sur lequel reposait la principale responsabilité de la guerre , avait construit un camp retranché entre la Bassée et Lens; cette position admirable, toute couverte par des
volonté des haut* alliés, puisque les préliminaires signés de leur part auraient rendu la condition de la couronne de France beaucoup meilleure et plus avantageuse qu'elle n'éloit par les traités de Munster et des Pyrénées. Or, si la France, dans l'état quelle éloit alors, n'a pas laissé de s'élever, aux dépens de tous le* fclaLs voislus, A ce haut degré de puissance où elle est montée, nonobstant la renonciation si solennellement stipulée par la paix des Pyrénées, et malgré toutes les forces qu'on a pu lui opposer, qui ne voit que les hauts alliés, en se relâchant sur des restitutions très-considérable» , ont eu moins d'égard A leur propre sûreté et conservation, qu'au désir de procurer Is paix et de mettre fin aux calamités de la guerre, puisqu'ils s'exposoient par IA aux mêmes risques que par le passé, pour avoir manqué d'étendre plus loin leurs précautions! Mais s'ils ont le regret de voir que leurs bonnes intentions ont été Inutiles , Il leur reste au moins la meme satisfaction qu'ils out eue dans U rupture de tous les traités préeédens : c'est de n'avoir rien oublié pour détourner les malheurs que le fléau de la guerre entraîne après sol, et c'est de s'élre montrés moins sensibles A leur» propres intérêts qu'A tous les divers fléaux que la colère du etc! répand sur tant de peuples: c’est eufln d'avoir voulu sacrifier leurs justes craintes aux devoirs de l'humanité et de U religion , pour tendre la main A leurs ennemis et sc délivrer tous en commun des périls qui les environnent. Après cela, les hauts alliés, et eu particulier Leurs Hautes Puissances, remettent le tout entre les mains de la Providence, se ronflant uniquement en la même bonté et protection divine qui les a délivrés et soutenus jusqu'A présent contre toutes les apitareuces humaines, qui seule donne l'esprit de force et répand la terreur au jour de la bataille, et qui peut ramener une bonne paix |»ir les mêmes voies qui semblent l'éloigner plus que jamais. »
(1) J'ai trouvé deux pièces origiuales très-importantes sur la bataille de Maiplaquel. La première est un autographe de Harlborougb , annonçant les détails de la bataille aux Étals- Généraux: l'autre une lettre autographe de Bouliers au roi sur la même bataille. Voici la dépêche de Harlborougb :
■ Je n’eus pas plutôt envoyé la lettre que je vous écrivis de KavrC samedi dernier, que nous eûmes l'alarme que les ennemis étolent en marche pour aller attaquer le prince de Hesse. Toute l'armée fut U-dessus d'abord mise en mouvement : mais toutes les troupes ne purent être assemblées que le ieudemaiu A midi.
• Le malin ils envoyèrent un détachement de quatre cents chevaux pour observer notre marche. La tête des troupes du piiucc de fiesse attaqua ce détachement, cl fil prisonnier le colonel qui le comuiandoil, son lieutenant colonel et plusieurs autres officiers, avec environ cinquante cavaliers. Les ennemis ayant appris que notre armée étoit de ce côté-eide la llaiuc. étendirent leur ligue depuis (julcirain â la droite, ce qu'il» continuèrent de taire le lendemain ; et hier lia seuiparcTvnldv*
redoutes, des marais, des coupures et des fossés, défendait la roule de la Picardie ; clic protégeait Aire, Douai. Paris était en sûreté. Les alliés se montrèrent en fortes colonnes , mais ils n’osèrent attaquer le camp. Marlborough et le prince Eugène, après leur jonction , résolurent d'un commun accord le siège de Tournai. Villars sentait l’importance d’un coup d'cclal au début de celte campagne; il sc déploya en bel ordre de bataille au devant delà ligne. Elle faisait merveille à voir , celte année de France avec ses mille banderoles , ses gentilshommes décidés à défendre le noble sol de la France à la lélc de leur régiment I Le maréchal de Villnrs manœuvra entre Tournai , Oslende et Mous; puis, marchant de front sur les alliés, il leur otTrit la bataille dans la plaine de Maiplaquel. Les destinées de la patrie allaient sc décider (1).
L’armée de France, des plus nobles et des plus
bols de bour et de Blaogies, où ils commencèrent aussitôt A se retrancher.
« Ce mouvement des ennemis fut cause que notre armée a été pendant deux nuits sous les armes:, ellcsotr. aussitôt que les vingt cl un bataillon» et Ici quatorze escadrons que nous attendions de Tournai furent venus A portée. Il fut résolu d'attaquer les François : de sorte que les dispositions étant faites, nous avons commencé le combat aujourd'hui A huit heures du matin. L'engagement a duré presque jusqu'à midi avec beaucoup d'opiniAtrcCé. avant que nous puissions forcer leurs rctrauchemtns et les chasser du bols dans la plaine, où toute leur cavalerie étoll rangée en bataille: la nôtre s'étant avancée sur eux. toute l'armée s'est trouvée engagée , et s'est battue jusqu'à trois heures après midi avec Une très-grande furie. La cavalerie ennemie a commencé alors A plier et A se retirer vers Maubeugc et Valenciennes, et une partie du côté de Coudé. Nous les avons poursuivis jusqu'au défilé qui est proche de bavai, et en avons fait un grand carnage, toutes nos troupes s'étant battues avec un Irès-grand courage. Nous sommes A présent campés sur lo champ de bataille. Vous pouvez croire que la perte doit avoir été grande de part et d'autre. Hou» avons un bon nombre d 'officiers prisonniers; mais comme j’envoie cette lettre par le lieutenant-colonel (.rabain, qui porte une lettre A la reine, jo vous remets A ma première inmrde plus grandes particularités. Cependant je vous félicite de tout mou ctrur sur co grand succès, et suis véritablement,
« I A RL BOBO t (VU. »
Lettre du maréchal de Bou/lers au Roi Tréi-Chrêtten,
■ Votre Majesté , Slrc, aura vu par ma lettre du II de ce mois le malheureux succès de l'actlou dudit jour II ; nuis combien ce malheur a clé accompagné de gloire pour les troupes cl les armes de Votre Majesté! Je puis vous assurer, sire, avec vérité, que cette gloire est Infiniment au-dessus de ce que je pourrais lui eu dire : elle le saura par les relation» des ennemis, qui ne peuvent assez exalter et vanter l'audacr , la valeur, la fermeté et l'opiniâtreté des troupes de Votre Majesté, dont Ils ont ressenti bien rudement les cCTets, et hors d’avouer qu'ils ont été bien battus, ils conviennent qu'ils ont acheté trop cher le champ de bataille, que le nombre iiifinlmciitsupérieurdc leurs troupes nous a rorcés de leur céder. Enfin la suite des malheurs arrivé» depuis quelques années aux armes de Votre Majesté a voit tellement humilié la naiiou rrançolsc, que l'on n'osolt quasi plus s'avouer François J'oss vous assurer, slrc, que le nom françuis n'a jamais clé plus eu estime, ni peut-être plus craint qu'il l'est présentement dans toute l'armée des alliés.
• Le prince Eugène et lo duc de Marlborough conviennent qu'il y a eu de part et d'autre plus de viugl-cluq A vingt-six mille hommes de tués ; il y eu a au molu* dix-huit a vingt initie
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
belles, s’était concentrée non loin de Mous dans la plus maguilique tenue. Les périls de la monarchie étaient pressants, cl toute la maison du roi avait marche; on voyait sous ces étendards et guidons blanc cl or, les mousquetaires gris cl noirs , tous gentilshommes de douze à vingt-cinq ans , destinés aux grades élevés de l’année; tel mousquetaire sortait de sa compagnie pour acheter un régiment cl devenait colonel à quinze ans; les chevau-légers étaient de non moins haute race; c'ctaicnt de jeunes hommes plu» sveltes sur leurs chevaux, nobles coursiers , richement harnachés , si déliés d'encolure qu'on les aurait pris, selon le Mercure de l'ranc«y pour des daims et des cerfs. Les quatre régiments de gardes françaises et suisses formaient de magnifiques troupes; tant qu'elles restaient à Paris, les gardes françaises étaient un peu molles , familières avec la bourgeoisie qui les connaissait bien à leurs habits bleus et brandebourgs d'argent, à leur petit chapeau crinemcnl jeté sur l’oreille ;
de leur pari , et cela m'est confirmé unanimement, rion-wuleincnl par tous ceux do nos offlclrrs prisonniers qu'ils oui renvoyés avec beaucoup d'honnc-lclis . mais aussi par plusieurs exprès que j'ai envoyés dans leur armée, même par X. de Schd- Uun, brigadier , qui a voit été Tait prisonnier prés de Uossu , faisant sou devoira vec valeur S la tète d'un Uétachcnieul de quatre rents clievaux, lequel étoll dans leur armée pendant l'action. Monseigneur le prince Eugène et milord Narlhorough le incuiirrnt avec eux par tout le cbatup de bataille : il dit que c'est une chose «tireuse que la quantité de corps morts, quoique l'on eu eut déjà enterré plusieurs ; fl en fait monter le nombre a plus de quinze ou seize nulle. Ils parlent avec admiration de la beauté de notre retraite, de sa lumnc disposition, cl de la fierté avec laquelle elle a été faite; ils disent qu'ils ont reconnu en cette action les anciens François, et qu'ils voient qu'il n'y avoit qu'a lesbien mener et leur donner une bonne direction Ils avokent â cette action cent soixante-deux bataillon*, trois cents escadrons. avec cent vingt pièces de canon , de sorte qu'ils étotent supérieurs de quarante pièce» de canon, et de quarante-deux bataillons Milord MarlhnroiiKh et les autres officiers principaux ont dit a M . de Scheldon, qu'ils espéroicul que cette action pro* eurerollau plus lot la paix; et il dit avoir entendu de plusieurs Angluls. parlant ensemble en leur lauguc, et louant loin a fait la valeur qui avoil paru de notre part en celle action, qui disnient : • Voilà les François redevenu» bons amis. « Comme moudit sieur de üuhelduu doit sc rendre Inccss-itnmcnl a Versailles, fi pourra avuir i'houucur de dire S Votre Majesté plusieurs autres particularités, tant de ce qu U a vu que de ce que milord Marlborough, dont il est fort ami, lui a dit.
• Ledit milord a ollert a X. de bchcldon tout l'argent qu'U désircroit pour assister nos prisonniers blessés , et il n‘a accepté que cinquante louis, qu'il a distribués suivant les besoins.
« Le prince Eugène dit que de toute» les actions qu'il a vues, U n'y en a aucune qui ail été si rude, si sauglaute, ui si disputée que celle-là- Il donne, sur toutes chose» . des luuauge» infinie* aux charges que la maison de Votre Majesté a faites dans la vérité, elles sont au-dessus de U réalité et du toute» expressions.
• Les ennemis marchèrent hier après midi pour se rapprocher de Xons , Joui lis veut faire le siège ; ils comptcut que cela les mènera Jusqu'à la fin de ce mois, et qu'il» ne sungerout plus 1 rien entreprendre après eclln conquête, tant par rapport à la saison avancée que par U ri 'ne de toute leur infanterie défaite a celle bataille. Je jo.us Ici 1 OUI que M de hcheldon m'a donné de la perte des principaux officiers des ennemis, et des treupes qui ont été le» plus maltraitée».
» Je n'ai pu avoir l'état des morts et blessé» dé notre pari; je
mais rien de plus solide et de plus ferme que les gardes françaises sur un champ de bataille. On reconnaissait aussi les garde» du corps â leur disgracieux costume; culotte rouge, bas de soie dans de larges bulles à l’écuyère, habit à basques tombantes, bandoulière jaune, que les femmes de la Halle comparaient aux bandes des suisses de paroisses. Les gardes du corps , mélange de noblesse cl de bourgeoisie , ne tenaient que le dernier rang dans la maison du roi , excepté pourtant la compagnie écossaise, recrutée parmi les gentilshommes de vieille origine parlant la langue des Sluarls.
Le mouvement que faisait l'armée de France sur Mon» avait pour objet d'en empêcher le siège; Marlborough et le prince Eugène, bientôt prévenus, apprirent que l'armée de Villars sc concentrait dans une mngniliquc position , la gauche s'appuyant sur fl' bois de Biaugics protégé par des redoutes et des tranchées; l’aile droite trouvait également son appui sur une autre forci profonde cl parfaitement
sait seulement qu'il est très-considérable, ce qui est fort dlITicilu à éviter dans des action» si terribles, si longues cl si disputées. Il nous en a voûté beaucoup ; on ne peut s'empêcher de regretter infiniment U perte de tant d'honnéte» gens démérite; mais c'est un ».ing bleu u.ilcuicnl répandu, et il faut compter pour une grande victoire d'avoir regagné cl rétabli i'bouneur de la nation.
«* Toute l'année de Votre Majesté s’est rassemblée entre le Quesnoy et Valenciennes, campée en très bon ordre, en front de bamiiere , cl dan» toute la bonne disposition du monde de recommencer une action, s'il le falioit, pour le service de Votre Majesté ; et bleu loin d'avoir l'air abatiu . je pui» assurer A Voir* Majesté qu'elle l'a beaucoup (dus audacieux. Le front du camp lient pré» de trois lieues, et est certainement lrè»-rc*|iecUMc. Comme II revient chaque moment des nens qu'on cru) oit tué*, et qu'ainsi je n'ai pu avoir cucure l'étal juste des tués,Llr»»é* ou prisonniers, ni par conséquent des emploi» varans, je n'aurai pas l'honneur de rien proposer â Votre Majesté pour personne, ui même de lui rendre compte des actions distinguées que je ne suis plus Instruit du tout : ce sera le plus lût qu'il aie sera possible, et je n'y perdrai pas de temps.
■ M. le maréchal de Villars a jeté le* yeux sur le marquis de Üangis pour aller porter a Votre Majesté le» drapeaux et étendards des ennemi» que l'on a rassemblés, et qui sc trouveut déjà en assez grand nombre. Ledit »ieur de .Vangis m'a témoigne quelque répugnance a accepter cette commission , par le malheur que itou» avons eu de perdre le champ de bataille; mais celle bataille <■! noire retraite ont lant l'air d'une victoire, et la prodigieuse perte des ennemis tant l'air d'une défaite, que je l'ai détenu. né de faire ce plaisir à H. de Villars , c-i personne n'est plus capable de rendre un compte plus exact à Votre Majesté que mondil slcnr de Maugls. Quoiqu'il n'ait combattu qu'à la gauehe.il avoit une entière connoissance de la disposition générale avant l'action, par ses talons et par son esprit de guerre qui le met parfaitement au fait, tant par ce qu'il a vu que par cc qu'il lui est rapporté par des gens sûrs et véritables.
• Je joins tel l'étal des quartiers que l'on m'a dit que les ennemis de voient prendre devant Mon*: dés que je serai certain de leur nouvelle situation, {«pourrai bien me rapprocher un peu plus pré* d eux pour les resserrer dan* leur subsistance.
« Je joins cucure ici une lettre de M. de brimaldi, gouverneur de Vous, dan» laquelle Votre Majesté verra qu'il lui niaude que l'aile gauche des ennemis, qui avoit affaire à notre droite, a été entièrement défaite.
•• Il est certain que les ennemis ont été tout à fait maltraités dans celle uiai heure use, mais glorieuse action.
" Jkii ufm. v
couverte de canons; le centre tenait aux deux villages d’Erquenncs et de Blaregnics , tout palissades. Le grand art du maréchal de Villars était de choisir toujours une bonne position , et d’oITrir ainsi bataille avec des ressources pour la victoire comme pour la retraite. Les alliés prirent toutes les mesures pour attirer Villars hors de scs lignes; ils détachèrent le prince héréditaire de llcssc-Uasscl avec quatre mille grenadiers hongrois et hanovriens sur le centre des retranchements. Alors l'année française s'ébranla pour couper le corps détaché; quarante escadrons de dragons et chevau* légers furent envoyés contre les grenadiers de liesse, qui opérèrent leur retraite vers le milieu de l’armée confédérée.
La bataille devenait inévitable ; les alliés avaient reçu des renforts ; on voyait au loin les masses profondes des soldats prussiens , hanovriens . anglais , hollandais , allemands , soutenus par la forte et grosse cavalerie; comme tous les efforts devaient sc diriger sur les deux ailes désarmées, le centre étant garanti par des retranchements cl des redoutes , Villars prit le commandement de l’aile gauche , Bouliers de l’aile droite; Marlborougb lut opposé à l'un , le prince Eugène à l'autre. La bataille s'engagea par une canonnade retentissante; les batteries des alliés portaient ravage dans les rangs pressés de la maison du roi : Villars ordonna une charge à fond des gardes de Noniiles ; res braves jeunes hommes s'emparèrent de trente pièces de canon ut les en— clouèrent ; s’élançant ensuite vers une seconde redoute, une décharge à bout portant brisa celte courageuse compagnie ; de cent cinquante gardes , ils revinrent quatorze.
A peine l’action était-elle engagée, qu’on annonça que le maréchal de Villars avait été blessé au genou, et sa douleur fut si vive qu'il perdit un instant connaissance; l'illustre maréchal demeura sur le champ de bataille. Les troupes le virent encore une heure donner des ordres jusqu'à ce qu'uu second évanouissemcnl l'cmpechàt de faire entendre sa voix sonore et accentuée ; il fut transporté par quatre soldats du régiment de Champagne. La blessure du maréchal, la charge malheureuse des gardes jetèrent de la confusion dans l'aile gauche; Bouliers, à qui le commandement en chef était dévolu en l’absence de Villars, soutint, par quelques régiments détachés du centre , l'aile gaucho si vivement pressée ; il exagéra ce mouvement , et Marlborougb s’aperçut du vide; une attaque générale cl décisive portée sur le centre de la ligne la fit plier, et l’espace s'agrandit par une charge de grosse cavalerie allemande. L'aile gauche fut séparée de la droite ; la masse de troupes ennemies sc plaça au point central de la bataille. La retraite, dès lors inévitable, fut commandée par
le maréchal de Bouliers avec un ordre admirable ; si le champ resta aux années alliées, elles ne purent poursuivre les corps d'infanterie et de cavalerie de l’armée de France; Bouliers fit sa retraite sans laisser d'autres prisonniers que les blessés et quelques traînards.
La bataille de Malplaquct fut perdue par les Français, mais elle coûta cher aux alliés qui n’en tirèrent pas un avantage décisif; l'armée de France se trouvait protégée par le canon du Quesnoy et de Valenciennes. Marlborougb avait vu tout ce que pouvaient les Français, et celle circonstance le rendait timide dans scs opération*. Jamais fait d’armes n’avait été plus disputé; quinze mille buinmes restèrent de part et d'autre dans les bois et hautes futaies de Malplaqucl. Les soldats s'étaient battus avec un indicible acharnement ; les officiers avaient déployé cette gaieté intrépide cl celte galanterie chevaleresque qui distinguaient alors la noblesse; il y eut des intervalles dans la bataille, cl les officiers s’approchèrent les uns des autres et sc parlèrent comme de francs et digues chevaliers. Après la blessure de Villars. le poids de l’action devint trop lourd pour le maréchal de Bouliers ; il n'était pas à la hauleur du prince Eugène et de Marlborougb , qui profilèrent habilement de ses fautes; la principale fut encore d’avoir dégarni le centre, comme à Hochslcdt, en jetant trop de monde sur les ailes. Marlborougb obtint la victoire en opérant la même manœuvre; il poussa scs corps d'élite au milieu de la ligue, et coupa les ailes détachées, manœuvre souvent imitée dans les grandes campagnes «le Napoléon. Au reste, la bataille do .Malplaquot était triste dans ses conséquences, car elle démoralisait la population de France, après tant de sacrifices. Toutes les forces de la monarchie avaient etc engagées , cl pourtant la victoire n'était point venue encore à nos drapeaux. La destinée se prononçait contre la France; Dieu n’était plus avec cl le, même après tant de dévouements !
Les alliés avaient gardé le champ de bataille, mais ils l’avaient payé cher; l’élite de leurs troupes était couchée dans la poussière, et c'est peut cire ce qui explique la lenteur des manœuvres de Marlborougb. La bataille de Malplaquot est un fait d'armes en grand, une de ecs batailles par des masses, comme on en trouve à l’époque tres-moderne ; elle est bien plus importante, en stratégie, que Dcuain, qui ne fut qu’une hardiesse militaire. Tous les coups de celle campagne s’étaient spécialement portés vers le Nord ; la Flandre était le véritable champ de bataille où se déployaient les grandes armées; les autres opérations militaires n'élaiciit qu'acccssoires dans le mouvement de la guerre. Par la Flandre les alliés menaçaient la Picardie et le Parisis même; Versailles n’étail pas à l'abri!
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Si le théâtre principal des hostilités était en Flandre, d’autres événements militaires se dcveloppaient en Allemagne, dans le Piémont et en Espagne. Le plan des alliés était aussi de se porter en force sur le Rhin ; on abordait ainsi la monarchie de Louis \IV par l'est, comme Marlborough l'avait attaquée par le nord. Le comte de Alcrcy, chargé de conduire les Impériaux, s'était aventuré jusqu'à h'ewbourg; il fut vaillamment repoussé par le duc de Bavière. Les Français prirent l'initiative en Allemagne. Le comte Dubourg put même détacher quelques régiments pour les diriger sur la Sarre, aün d'inquiéter les alliés en Flandre , au moyen d’uue pointe sur les États de Brandebourg. Aux Alpes, l'année de l’alliance restait sous le commandement du duc de Savoie; ce prince, père de la duchesse de Bourgogne, secondait alors faiblement les projets des Impériaux , dans la crainte de trop grandir la puissance autrichienne, qui le menaçait par le Milanais ; sou armée se composait de Piémonlais, braves soldats de montagnes, d'un corps de Savoyards et d’impériaux détachés de l’armée du Rhin. Le duc de Savoie avait son quartier général devant Briançon, ville à pic, nid d’aiglons, que protégeait le maréchal de Berwick avec une armée de vingt-cinq mille hommes de bonnes troupes. Le duc de Savoie attendait plutôt les événements qu'il ne prenaiL uue part active à la guerre ; il observait avec sa linesse habituelle les chances de la position; il n'était pas assez fort pour être franc; Victor- A médéc savait d'ailleurs toutes les antipathies des Provençaux pour les Savoyards; la race dauphinoise, ûère cl nationale, résisterait seule à l’invasion; on ne pouvait agir qu’avec une armée plus considérable que celle dont le duc de Savoie disposait.
En Espagne, la guerre suivait des phases diverses ; la bataille d’Almanza avait porté un grand coup aux armes de l'archiduc, proclamé roi d'Espagne par l’Europe et le souverain pontife lui-même ; les fautes et les malheurs militaires du duc d’Orléans dans la campagne suivante avaient redonné une certaine énergie aux allies; leurs armées s'étaient montrées de nouveau dans l’Aragon, la Catalogne et l’Eslrainadure. Ces négociations commencées à la Haye avaient annulé l'action immédiate du corps auxiliaire français; Louis XIV, prêt à s’engager par un traité solennel à reconnaître la maison d’Autriche comme souveraine des Espagnes, devait écrire à ses généraux de ne point prêter ostensiblement appui à sou pclil-ûls. Celte résolution privait Philippe V' de dixhuit mille soldats ; il ne pouvait appeler le secours de ces vaillantes troupes qui avaient gagné la bataille d’Almanza. Les alliés grandissaient d'autant en forces; comme ils n'avaient plus les Français en face d'eux, ils s'avançaient plus facilement vers Madrid,
se promettant une seconde occupation. Mais il arriva en Espagne un résultat inattendu; si la retraite des Français privait Philippe V d'un ferme et puissauL appui, le caractère plus exclusivement espagnol de la guerre lui assurait l'amour de la nation sur laquelle il était appelé à régner. Depuis ce moment, l’Espagne s’identifie profondément avec son roi de la race des Bourbons ; le peuple se lève et agit. Partout le conseil de Castille organise la résistance ; il n’y a plus rien de français à Madrid ; c’est un Etat à part qui a son roi cl sa cour. Versailles demeure presque sans action sur le Buen-Retiro ; et peu importe qu'on traite à la Haye pour renverser Philippe V ; Louis XIV pouvait reconnaître un autre roi que son petit-fils, et stipuler le renversement de sa race, celle reconnaissance diplomatique n’eût rien changé à la situation des Espagnols avec leur prince. Philippe V avait une nationalité et une cause à part de sa maison; l’Espagne lui restait affectionnée; le clergé et la noblesse de Castille s’armaient pour lui. La princesse des Ursins avait repris son ascendant, et la reine des Espagnes déployait uu caractère de femme forte dans la crise de sa royauté (1).
REPRISE DES XECOCIATIOXS POUR LA PAIX
Contre-projet de paix proposé par la France. — HolUa de cette détermination. — Réponse des alliés. — congrès de Certrotdenberg. — Continuation des hostilités. — Retraite des Français sur la Picardie. — Rupture du congrès.
La rupture si subite des négociations de ta Haye n’avait étc ni sérieuse ui définitive; elle u était même, de la part de Louis XIV, qu’un de ces coups de dignité que le roi savait si bien comprendre, mais que son conseil ne voyait pas toujours avec sa royale grandeur. Les cabinets engagés dans la lutte avaieut un besoin trop profond de la paix pour que tous ne cherchassent pas à renouer des négociai ions qui paraissaient indispensables, afin d'arriver à une pacification solennelle; on avait bien résolu de continuer les batailles, les armements s'étaient multipliés; tous ces efforts de peuples, tous ces sacrifices imposés aux nations, n’avaient précisément qu’un but, la paix; on voulait l'obtenir à de bonnes conditions, aux meilleures possibles; mais l'intention d’en finir avec les désordres et les nécessités de la guerre était commune. Il arrive souvent daus la vie des peuples qu'ou se bal avec d’autant plus d'acharnement
(U ViartoU LàUla, aun. 1707-171».
<to’on veut et qu'on désire la paix ; les époques de grands sacrifices précèdent toujours le repos durable des États ; on redouble d’énergie pour se procurer une pacification favorable ; à ces époques , rien n'esl plus aisé que de reprendre des négociations entamées, jusqu’à un traité définitif qui est la pensée générale.
Avant même la bataille de Malplaquct, des ouvertures sérieuses avaient été faites par la France pour renouveler, dans un congrès régulièrement tenu, les négociations rompues à la Haye ; ce congrès ne devait pas suspendre les hostilités ; il n’y aurait pas d'armistice; les plénipotentiaires sc verraient intimement, et pourraient ainsi convenir des principales bases d’une convention. L’inconvénient de ces espèces de congrès pendant les hostilités, est de rendre perpétuellement incertains les principes de la négociation ; chaque succès et chaque revers 1rs modifient; on grandit ses espérances par la victoire; on tire parti des accidents et des défaites; il n’y a rien de fixe, parce que chaque courrier change la nature des négociations et le sens des notes; on ne peut plus donner ou accepter un ultimatum. L’histoire offre de bien rares exemples d'un congrès ou d’une assemblée diplomatique réunie pendant la guerre, qui ail produit des résultats efficaces ; les épisodes de la campagne influent trop sur les déterminations journalières. Les propositions adressées par la France aux États-Généraux pour la tenue prochaine (l’un congrès durant la guerre, furent accueillies par la coalition; on fixa les conférences à Gerlruidcnberg , petite ville sur
U) Voyez le ctaap. XLVll de celle Histoire.
,î) le contre-projet rédigé par Torcy, el tout Écrit de sa main, révéla le triste tUl des négociations. Jaune ces pièces Intimes, Sol font connaître U grande histoire des traités. Le contreprojet est véritablement une démarche du désespoir :■ Quoique rengagement que le roi avolt pris pour la pais ait cessé aussitôt que les ennemis de Sa Majesté ont refuse do la conclure aux conditions qu’elle avolt bien voulu la leur offrir, elle désire toutefois si sincèrement de contribuer au prompt rétablissement du repos de l'Europe, qu'elle consent de traiter encore aux mêmes conditions qu'elle avolt bien voulu accorder, si les princes el Etats actuellement en guerre contre elle veulent trader aussi sur ce fondement, convenir d'un lieu pour les conférences, et former uuc assemblée de ministres autorisés 1 traiter et a signer la paix, dont les conditions seront .- • J* k l'égard de l'Espagne, une promesse authentique de la (•art du roi de reconuuitre Immédiatement , après la signature de Va paix, l'archiduc Charles d'Autriche en qualité de roi d'Espagne, el généralement de tous les États dépendant de cette monarchie, tant dans l'ancien que dans le nouveau moude; â U «serve seulcmrut des Etal* et pays, dont le roi de Portugal et le duc de Savoie ont alkpulé le démembrement, en vertu des traités qu'ils ont contractés avec l'Empereur el ses alliés; el à la réserve aussi des places que l'archiduc s'est engagé de laisser aux Etals-Généraux des Provinces l nies des Pays-Bas.
« I ne setiihlahle promesse, non- seulement de retirer tons les secours que Sa Majesté a pu donner au ru! son petit-fils, mais encore de ne lui envoyer désormais aucune assistance pour le maintenir sur le trône, do quelque nature que ce soit , directement ou Indirectement.
la frontière du Brabant hollandais. Dans les questions diplomatiques, les États- Généraux lenaienl toujours [la haute main ; comme ils payaient les subsides de guerre , ils avaient en eux la résolution de la paix. L’Europe les choisissait volontiers pour arbitres.
Le cabinet de Versailles ne désigna pas les mêmes plénipotentiaires qu’il avait envoyés à la Haye; le roi ne pouvait compromettre une seconde fois M. de Torcy, son secrétaire d'État des affaires étrangères; il n'était pas d’habitude d’ailleurs , lorsqu’une première négociation avait échoué, de nommer le même plénipotentiaire ; le roi indiqua cette fois l’abbé de l'olignac, et comme son coplénipotenliairc le maréchal d’IIuxelles. J’ai dit déjà le caractère de l’abbé de l'olignac, habile, mais un peu fanfaron cl remuant; il avait conduit avec une activité trop prometteuse la négociation relative à l'élection du prince de Conti en Pologne (1) ; on ne pouvait cependant refuser à l’abbc de l'olignac un esprit plein de ressources et d'expédients. Le maréchal d'fluxelles n'avait pas brillé dans la guerre, mais il avait conservé des rapports avec les émigrés de Hollande et d’Angleterre, et à ce moment critique on s’adressait à toutes les influences pour obtenir un résultat. Le véritable plénipotentiaire était au reste l'abbé de Polignac; lui seul était chargé des pleins pouvoirs, afin d’aboutir à une négociation définitive.
Comme les alliés avaient exigé avant tout préliminaire l’acceptation de certaines hases d'un traité, le cabinet de Versailles avait charge l'abbé de Poli* gnac d’un contre-projet (2) qui résumait parfaitement
■ Et pour gage de l'effet de celte promeuve, Sa Majesté veut bien confier aux Etals-Généraux quatre de ses places en Flandre, qu'ils choisiront pour les remettre entre leurs mains, et pour être par eux gardées jusqu'à ce que les affaires d'Espagne soient terminées, comme otages et sûretés de la parole qu'elle donnera de ne s'intéresser directement ni indirectement aux affaires de cette monarchie.
* Elle promettra pareillement de défendre A ses sujets, sous de rigoureuses peines, de prendre parti dans les troupes du Rot Catholique, s'obligeant d'apporter une attention si vive A faire observer les défenses, qu'aucun n‘y contreviendra.
> Sa Majesté veut bien aussi consentir que la monarchie d'Espagne, ni aucune de ses parties, ne soit Jamais unie A la monarchie de France, el qu'aucun prince de la maison de France ne puisse* ni régner ni rien acquérir dans l'étendue de ta monarchie d'Espagne par aucune des voles qui seront toutes spécifiée*.
« Les Indes espagnoles seront comprises dans tout ce qui sera dit au sujet de la monarchie d'Espagne, comme en composant une partie principale, et le roi promettra qu'aucun vaisseau de ses sujets n'ira aux Indes, sous quelque prétexte que ce soit.
2° « A l'égard de l'Empereur et de l'Empire, le roi rendra la ville et la citadelle de ütrasltoiirg, au même état où elles sont présentement.
u Le fort de Kehl sera de même rendu avec l'artillerie spécifiée dans le huitième article des préliminaires ; la ville rie Strasbourg devant désormais être rétablie dans les prérogatives et privilèges de ville impériale, et en jouir ainsi qu'elle en joulssolt avant que d'étre sous la domination de Sa Majesté.
■ Elle consentira pareillement de rendre A l’Empereur la ville
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les propositions de la France; clics étaient tristement nécessitées par la situation. Le roi engageait sa parole à reconnaître immédiatement l'archiduc roi d’Espagne et des Indes, sous lu nom de Charles lil : comme gage de sa parole, il rappelait sur-le-champ le corps auxiliaire qui servait alors dans les Étals de son petit-fils; de plus, le roi confiait aux Etals- Généraux, jusqu'à l'exécution de ses promesses, quatre grandes places de guerre à leur choix. Défense était faite à tout Français de prendre du service en Espagne; le roi consentait encore à ce qu'aucun de ses navires ne commerçât dans les Indes espagnoles; Dunkerque était rasé; Strasbourg et lînsach restitués; on reconnaissait aussi le roi de Prusse cl la succession à la couronne d’Angleterre dans la ligne protestante, en un mol tous les faits diplomatiques accomplis depuis un siècle; le cabinet de Versailles passait outre, même sur Itf clause impérative de la démolition des forteresses du Rhin, depuis lluniiiguc jusqu’à Strasbourg.
Ces sacrifices étaient grands, ils avaient été arrachés comme par importunité au roi de France; le conseil avait persisté à faire d'énormes concessions pour obtenir la paix. La coterie Beauvilliers, unie à 31“e de 31 ai il tenon, avait imposé à Louis XIV le contre-projet que 31. de Poliguae portail au congrès de Gertruidciilierg ; cl il résulte des documents authentiques des affaires étrangères, que ces tristes concessions étaient alors irrévocablement arrêtées dans la pensée du roi. Le seul point sur lequel les instructions de Louis XIV insistaient pour demander une franche explication, c'était la clause de l’ultimatum des alliés ainsi conçue : « Le roi de France s'engage à prendre, de concert avec les alliés, les
de Brisacb, avec ton terri luire et l'artillerie diutie
neuvième article de» préliminaires, â »c contenter de la |wucisiou de l'Alsace suivant le sens littoral du IrallO de W es tp balte cl des articles dix et ouïe des |irOlluii»alres.
• A laisser a l'Empire la ville de Landau , avec 1a liberté d'en démolir les fortifications.
• A raser enfin celles qu'elle a fait bâtir sur le Rliln , depuis Bile jusqu'à Phllipsbourg, cl qui seront toutes spécifiée».
■ Elle consentira que la ville de RbiufcMs soit remise au landgrave de Uesic-Casscl.
k Que le quatrième arUcle du traite de Rtswick soit discute dans les conférences.
• Elle recunnuitni l'électeurdc Brandebourg en qualité de roi de Prusse, promettant de ne le point troubler dan* la possession de Neuchâtel cl de Valcngin ; cl parclllcmentcllc rccouuoitra le neuvième électoral érigé en faveur du duc de Hanovre.
« 3» A regard de l'Angleterre, le ro» reconnaîtra la princesse Anne en qualité de reine de U tirande- Bretagne, et l'ordre de la succession â celle couronue, alu»l qu'il est établi dan» la ligne protestante, suivant les actes du parlement. Sa Majesté codera me de Terre-Neuve a cette couronue, et conviendra •d'une restitution réciproque de tout ce qui a CIO occupe daus les Indes, tant de la part de la France que de celle de l'Angleterre. depuis la présenté guerre.
• Sa Majesté fera raser toute» le» fortifications de Dunkerque et combler le port, avec promesse qu'elles ne pourront jamais cire rétablies. Elle couscul’ra pareillement au dessein que le roi d'Angleterre i, Jacques 1U) a forme de sortir de France
mesures propres à obliger son petit-fils à la restitution de la monarchie espagnole. » Louis XIV déclarait formellement à scs plénipotentiaires qu'il ne pouvait se soumettre à une prise d'armes contra son petit-fils, ainsi que ccl article semblait l’imposer; ou voulait la paix, cl lion pas une nouvelle guerre; s'il fallait combattre contre quelqu’un, mieux valait que ce fut contre renuemi de la France que contre son allie le roi d'Espagne, le pclil-ûls du roi, un Bourbon enfin de sa haute lignée. Le cabinet de Versailles enjoignait à l'abbé de Folignac de ne jamais se départir de la volonté expresse du roi sur ce point.
La bataille de .Malplaqucl avait trop grandi les prétentions des alliés pour qu'ils pussent accorder à la France des conditions meilleures. Les plénipotentiaires mêmes des puissances ne se rendirent pas en personne aux conférences de ücrtruidcubcig; ils prièrent les Étals-Généraux de sertir en celle circonstance d’intermédiaires avec les pleins pouvoirs de tous. Les bases d'ailleurs d'un ultimatum u'avoient-elles pas été arrêtées à la Haye? 11 ne s’agissait plus, en quelque sorte, que de les notifier une seconde fuis à la France, et de discuter avec elle les deux ou trois articles qu'elle n'adineitail pas. Pour ce résultat il suffisait d'un intermédiaire bienveillant, et les Éuils-Gcncrnux étaient convenablement placés comme porteurs île paroles : on admit celle théorie à la Hâve, et MU. Buis et Valider Dussen furent chargés par les Étals de s'entendre avec l'abbé (Je Foligitac et le maréchal d’IIuxelles sur les modifications de délai! qui pourraient être apportées à Fuilunatum des alliés « et particulièrement à l'article relatif à l’Espagne.
aussitôt que U paix sera faite, pourvu qu'il ail «me entière liberté de se retirer et d'aller où U voudra, et qu'il 1 jouisse d une neutralité parfaite.
• 4* A regard des Etals-Généraux de» Frovlnces-l ■!«*, I« r*l leur cédera, pour former une barrière, toutes Ica place» èooucée» dans l'article vlugt-dcui de* préliminaires, savoir: Fume», le fort de Enoch, Menln, V près. Lille, Tournai. Coudé cl Raubeuge, avec dépendances, et aux condition» spécifiées P « te même article. Quant aux places des Pays-Bas qui appartienne»! encore au roi d'Espagne. le Roi Très-CbréUeii, retirant »c* troupes desdites place», fera en sorte qu'elle» soient remises iU pouvoir de l'arctiiduc, Immédiatement apres la signature de U paix. Si Majesté confirmera ce qu'elle a oficrl aux Elats-fièn** raux au sujet (te leur commerce, et l'article vingt -cinq de» préliminaire» sera ponctuellement suivi.
« Rufin, s'agissaut d uu traité de paix et non d'une trêve, IC temps que l'wu marquera pour l'exécution de ces condition» sera, suivant l'usage ordinaire de» traités, après l'échange de* ratifications.
« Sur ce fondement, le roi propose encore d'envoyer des pieuipüU-ullalrcs pour traiter de la paix, et de profiler de l'espace du temps que l'nlvcr donne pour cet etfet, avant qu'ua approche de l'ouverture de la campagne prochaine.
* St ces offre» que Sa Majesté veut bien faire ne sont pa* *c* copiées, elle déclare qu'elle est libre de tout engage meut, «t qu'il ii'y aura pas lieu de lui attribuer ta ppoloiigaliMI d'une guerre qui fera répandre encore Uul de sang ctaréiicu. s
« TORCT. •
Les plénipotentiaires de France virent avec une satisfaction secrète la prépondérance que saisissaient les Étals-Généraux dans la négociation du traité. I,a Hollande ne pouvait être aussi vivement hostile à la France que l'Empereur; Henri IV avait si puissamment secondé la république naissante ! « C'était déjà beaucoup pour les marchands de la Haye cl d'Amsterdam d'avoir abaissé la lierté de Louis XIV ; fallait-il maintenant abattre tout à fait la France, leur vieille protectrice? Rien do plus simple cl de plus naturel que de prendre des précautions pour éviter une invasion dans l'avenir; mais devaient-ils pour servir l’Empire compromettre leur commerce cl leurs relations à l'extérieur? » L'abbé de Fulignac eut donc plusieurs conférence* auprès des plénipotentiaires des États- Généraux ; il s'ouvrit à eux avec une grande franchise. De quoi s agissait-il? quel intérêt soutenait la Hollande ? pour quel avantage faisaitelle la guerre? Au lieu de placer l'archiduc sur le trône d'Espagne, ne valait-il pas mieux revenir à l'idée d’un partage de la monarchie de Philippe V dont la Hollande aurait une portion? Quelques agents secrets de la France, et particulièrement 31. Alesuager, attaché aux affaires étrangères , proposèrent même à la Hollande un traité séparé, avec la cession politique et commerciale des colonies espagnoles.
La première réponse des plénipotentiaires hollandais fut simple cl brève; elle exposait : « que les puissances de la coalition s'étant engagées les unes et les autres à ne jamais traiter séparément, les Etals-Généraux ne pouvaient écouler isuléiiienl les propositions des envoyés français ; toutefois , en considération de la vieille amitié qui uuissjil les États-Généraux à la monarchie des Bourbons, les plénipotentiaires voulaient bien consentir à cc que la France exposât les conditions deliiiilivcuienl offertes par le cabinet de Versailles. » A celle note l'abbé de Pultgnac s'empressa de répondre : <- que l'Angleterre cl la Hollande avaient à redouter aussi bien que la France le rétablissement de la maison d'Autriche telle qu’elle existait sous Charles-Quml et Philippe 11 ; n’allait-on pas reconstruire ce formidable empire? la France proposait un partage rationnel des Etals de la Péninsule; clic cédait les colonies espagnoles à la Hollande et à l’Angleterre; elle reconnaissait l'archiduc, sous le litre de don Carlos III, roi d'Espagne, à la condition qu’on formerait un établissement pour Philippe V, par la réunion dans une même suzeraineté de ta Sardaigne et de Naples; elle offrait même de se borner à l Aragon et aux côtes de Toscane, également érigées eu suzeraineté pour Philippe V ; car il ri'élail pas juste que le prince, une fois revêtu de la couronne, rentrât dans la vie simple cl privée. Il lui fallait une souveraineté. »
Ces nouvelles propositions changeaient trop les bases primitives pour quelles fussent acceptées par les plénipotentiaires hollandais; ils s'empressèrent de les communiquer au prince Eugène et au duc de Marlborough ; ceux-ci se dirent suffisamment autorises par leurs cours à déclarer qu'ils ne traiteraient que sur les clauses écrites de l'ultimatum , et pas sur d'autres; le congrès de Grrlruidcnberg n'avait meme été réuni que pour interpréter un seul article des propositions fondamentales de l'alliance. Les plénipotentiaires hollandais ajoutèrent : « qu'il ne pouvait plus y avoir de conférences, si ces conditions frétaient immédiatement admises par le cabinet de Versailles. ** Dans quelle position impérative cl décidée les puissances alliées s'étaient posées! Elles se disaient inséparables ; l’iiiffuencc personnelle du prince Eugène et du duc de Marlborough l’avait emporté dans la balance des négociations. On déclarait qu'il n'y avait plus qu'une base possible dans les traités, c'est-à-dire les conditions que les étrangers eux-mêmes avaient de concert arrêtées.
Taudis que tes conférences sc continuaient péniblement entre les plénipotentiaires de France et de Hollande, les alliés développaient leur mouvement offensif après la bataille de Malplaqucl ; les trois armées réunies, les Anglais, les Impériaux et les Hollandais, attaquèrent hardiment les ligues de Mirauinont, et les tournèrent par une grande extension donnée à leurs deux ailes. Quand ces ligues curent été ainsi franchies, les coalisés se portèrent en masse devant Douai, afin d’en faire le siège; ccttc place et Arras allaient devenir le point des opérations militaires dans la Picardie; le but de la campagne était Amiens. La Scarpe une fois passée, toute la province de Picardie lut couverte de partisans ennemis; ou vil des hussards allemands sur les bords de l'Oise; de hardis cavaliers vinrent même à quelques lieues de Versailles, pour effrayer le vieux monarque jusque dans son palais plein de grandeurs et de merveilles. Les Hollandais et les réfugies, surtout, mettaient une sorte de point d'honneur à humilier le roi de France ; les marchands de la Haye, qui avaient clé longtemps menacés par les gentilshommes de France, étaient aises a leur tour d’abai&ser Paris et Versailles; les émigrés calvinistes portaient nu cœur un ressentiment non moins vif ; ils voulaient se venger de Louis XIV, l’objet de leur haine religieuse.
L'iinprcs>ion produite par le siège de Douai et le passage de la Scarpe par les alliés fut profonde ; les lignes françaises, qui jusqu'alors avaient paru impénétrables, étaient forcées; les alliés débordaient sur les provinces de la monarchie. Le roi poussa le premier cri de nationalité; un conseil de maréchaux fut tenu à Versailles; on réorganisi l’année
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avec la plus grande énergie. Les positions du Rhin et de l'Italie furent dégarnies pour jeter des troupes en masse dans le Nord ; les trois hommes de guerre remarquables, Yillars, Vendôme et le duc de Berwick, durent prendre le commandement de toutes les forces de la monarchie, la dernière espérance du roi. On adopta un vaste système défensif ; ou résolut de disputer le terrain à l'ennemi position par position. Les rivalités cessèrent entre les maréchaux, presque toujours divisés sur des points d'honneur et de prérogatives ; la monarchie était en si grand péril ! Le Dauphin , le duc de Bourgogne demandèrent à partir comme simples volontaires à la tète de la noblesse; le jeune roi d’Angleterre, de la race des Stuarts (Jacques III), conduisait les compagnies écossaises; il portail alors déjà le nom de chevalier de Saint -George. Toutes les roules de France étaient sillonnées de troupes qui venaient sc réorganiser dans les plaines de la Picardie; cent vingtcinq bataillons et deux cent cinq escadrons se posèrent de l'Oise à la Somme ; on fil inarcher l'artillerie des vaisseaux, on organisa en bataillons les marins des équipages; celait l'arrière-bau de la monarchie ; et voilà ce qui explique cette timidité
(I) Lei négociations qui préparèrent le traité déOullif d*L'trecbt sont tellement importantes et Inconnue», que J’ai dû rechercher toute» lea pièce» diplomatiques qui peuvent éclaircir ce grand remaniement de rKurupc. Voici le résumé d'une dépéché que le» envoyé» hollandai» , MX. Buis et Vander Dussen . adrrueut aux EChla-Générau» ; elle rend compte de toute» le» conférence». Le» envoyé» disent : « Que le» plénipotentiaire» du roi de Frauce «voient lâché de leur persuader que l’Inlérét de» allié» étoil de faire une paix téparéc avec la France, a lexclualun de l'Espagne ; que le roi leur maître étoll près d entrer dan» le» cugagcuicusle» plus solennels, clincmc de leur douuer de» ville» eu otage {tour sûreté de la promesse qu'il ferait de u'asslster en aucune manière sou peUl-Ms. Qu'eut, député», leur avokent répondu qu'ils ne croyoïciit pas que les alliés reçussent de Itou cœur celle proposition , après l'avoir déjà rejetée; que comme il s'agissolt de rétablir la foalson d'Autriche dau» la possession du royaume d'Espagne, où le roi a volt placé sua petit-rds, lia s'atlcndoieut a quelque chose de plus qu â des promesse» de ue s'y point opposer, tout le inonde élanl persuadé que le roi pouvoll y concourir beaucoup plus efficacement, s'il v ou loi t véritablement l'entreprendre, comme 11 l'avoil fait espérer; que les ministres de la France, ayant fait semblant d'ignorer que le roi eut promis plu» que ce qu'il» offraient , «volent cnil ii protesté, âpre» de grandi s assurances des sincère» Intention» du roi |Miur la paix, qu'il »croit iuqtosskblc d'engager Jamais sa Majesté â déclarer la guerre â son peUl-ffis, ou â prendre aucune mesure violente contre lui. Que le seul moyen de procurer la monarchie d'Espagne au roi Charles éloit d'en donner une partie au roi Philippe, et qu'eu lui cédant les royaume» de Xaplei, de SIcUc, on pourrait le disposer* céder le reste â l'archiduc ; que c'éloit la le seul expédient qu'il y eût pour prévenir une plus grande effusion de sang, et que comme le sort de» arme» étoil Incertain , Il pourrait bien arriver que les alliés seraient obligés de faire la paix â de pires conditions; qu'eux, députés, ayant représenté quête partage étoil contraire aux tralLés que le» allié» «voient fait» entre eux, aussi bien qu'aux article» préliminaires dont on éloit convenu â la llaye cl qu’il» n'éloieul envoyés que pour rnlcudre quel équivalent 1rs ministre» de France «voient â proposer au Heu du trente-septième article dont le roi n'cloll pas content; n'ayant d'ailleurs aucun pouvoir d'emrer en discussion d'autres uialiuc» , leur conlércnce s'éloit terminée U-dcssu». <
de Yillars, cette prudence infinie de la campagne; il avait eu mains les dernières ressources de U France.
Les conférences de Gcrtruidenberg n'avaient pas cessé pendant ccs formidables préparatifs militaires. Le passage de la Scarpe, l'avantage remporté par les alliés en franchissant les lignes des Français, avaient grandi les prétentions des plénipotentiaires de l'ennemi ; on se rappelle que l'ultimatum de la Haye portait comme article principal : « que le roi de France s'entendrait avec la coalition pour préparer les moyens d’expulser son petit-fils du trône d'Espagne; » l'abbé de Polignac et le maréchal d’il uxel les avaient en vain cherché à étendre la question et à la poser en des termes moins humiliants (1); ils avaient deraaudé une compensation pour Philippe V, restreinte à Naples et à la Toscane ; les alliés sc réunirent pour répondre :« qu’il ne pouvait s’agir que d’interpréter l’article 37 de rultimatum, à savoir : quelle serait la manière de contraindre Philippe V â quitter les Espagne», cl régler les forces militaires pour y parvenir, a Une fois refoulés dans ces termes étroits, les envoyés français durent s’expliquer sur les moyens qu’indiquait le
« MM. But» et Vamier Dusten ne purent s'empêcher de leur dire qu'on *'ap«rcevoit de plus en plu* que U conr de France n'eutrelcnolt cette négociation que pour animer le» peuples* «apporter plu» patiemment le fardeau de U guerre, et poor amuser les alliés ; qu'alnsl ils seraient â la nu obligé» de rompre avec eux toute conférence, pour ne pat donner lien aux Jalousie» qui en pou voient naître. Sur quoi les François, faisaal toujours ferme sur les lionnes Intentions du roi, dirent qu'il» enverraient un autre exprè» en cour, avec la relatlo* de ce qui a'élotl passé dans cette nouvelle conférence.
u on attendit encore son retour, et MX. les député» de leur» Haute» Puissances, qui étoienl revenu» â la Haye, retournèrent â Gcrtruidenberg au milieu de juin. On y tint, le 15 et le IL de nouvelles conférences , dan» lesquelle* les plénipotentiaire» françols déclarèrent que le roi élolt si bien intentionné pour la paix, qu’afln de la procurer II reaonçolt aux places espagnole» sur les côtes de Toscane qu'ils avoieut demandées dans le» dernière» conférences, cl qu'il *e contenterait de la Sicile et de U Sardaigne pour le roi Philippe. Que Sa Majesté Très-Chrétienne emploierait toutes sorte» de moyens pour engage r son petlt-81* â recevoir ce partage; mal» que cela demandoll du temps, d que si ce prince ne vuutoll pas y consentir (quoique le roi or put se résoudre â lui déclarer la guerre >, Sa Majesté .fournirait une somme d'argent pour contribuer aux frais de celle qu^o ferait coutre lui |iour l'obliger â céder l'Espagne et le* Indes * la maison d'Autriche. Ccs propositions, qui ne différaient ta rien d'important de celles qu'on a volt tant de fol* rejetées, oe furent pas jugées plu» recevables que le* autres. Le» député* t n ayaut fait leur rapport, on pria M. de PetecLum, ministre de Hulslein â la Haye, qui voulut bien aller â Gcrtruidenberg, *oo* prétexte d'y traiter quelques affali es particulière» avec le» iiiunstre» françols, de leur donner la réponse suivante : Que l’offre du rui de contribuer par une somme d'argent pour le» frai» de la guerre , et pour obliger le duc d'Anjou â céder la monarchie d'Espagne (en cas qu'il ne voulût pas sc coutcnterdc la Sicile et de la sanlalgnc ) ne pouvoll être acceptée par le» alités.* cela pour plusieurs raisons, dont l'uuc étoil que cela produiroil une paix séparée, et non une paix générale que le* alliés ««oient toujours eue eu vue ; en second Heu, que les aillés pcrslsioléûi a demander l'évacuation de l'Espagne et de» linic», suivant I*» i article» préliminaires. < { Arciilv. de la Haye.)
roi de France à cet effet. Dans une note triste et curieuse, l’abbé de Polignac déclara : « que le roi son maître offrait de l’argent à la coalition, et qu'il proposait de payer tous les frais de la guerre contre son petit-fils, afin de l'expulser de la monarchie espagnole. » Les alliés répondirent impitoyablement : « que pour donner des gages de l’exacte exécution du traité, le roi de France devait marcher contre Philippe V et le détrôner par la force; à cette condition, il y aurait armistice; que si dans le délai de deux mois la clause n’était pas exécutée, la trêve ne se continuerait pas, on reprendrait les hostilités. Quant au nouveau partage, les alliés délibéreraient ensuite dans un congrès général ce qu’on pourrait accorder sur les sollicitations de la France. »
Os conditions étaient accablantes, inflexibles ; n’était-il pas contre nature de commander au royal aieul d’engager scs armes pour détrôner sou petitfils ? Os alliés n’étaient pas hflbilcs de contraindre au désespoir une nation fière, hautaine, habituée à vaincre ! A chaque phase des conférences de Gertruidenberg, M. de Polignac envoyait un courrier à Versailles, et bien que le conseil lût déterminé à la paix, Louis XIV persista seul une fois encore dans la résolution invariable de ne pas consentir à des obligations déshonorantes qui abîmaient son âme. La correspondance autographe du roi de France et de l'abbé de Polignac est pleine de dignité et de fermeté ; elle est le développement de celte peusée : ■ Si je dois continuer la guerre, mieux vaut que je la fasse contre l’ennemi que contre mon pelil-lils. » Les alliés commettaient une faute grave en forçant trop la main pour des conditions qu’aucun Français oc pouvait souscrire sans oublier son nom et son histoire ; iis obligeaient la nation, même fatiguée, à seconder son roi. Les dernières dépêches de Louis XIV ordonnaient à ses plénipotentiaires de quitter sur-le-champ le congrès de Gcrtruidenberg et d’en appeler à Dieu et a la fortune de la France. C'était ainsi pour la seconde fois que Louis XIV
(I) ces grandes révélations nous expliquent les motifs réels de U rupture des conférences. Voici le texte de la lettre des plénipotentiaires français an grand pensionnaire Heinslus :
■ Monsieur, vous savex que nous avons consenti S tout ce que VI. les députés nous avolent proposé, sans qu'on puisse dire que nous ayons varié sur quoi que ce puisse être; encore moins que nous ayons rétracté les paroles que nous aurions données par l'ordre du roi notre maître, dans la vue de parvenir a la paix, si nécessaire â toute l'Europe.
• MM. les députés n'en ont pas jugé de même; vous n*avex point oublié ce qui s'est passé entre eux et nous depuis le commencement de la négociation. Trouves bon, monsieur, que nous vous remettions devant les yeux les propositions nouvellement Inventées, Injustes et Impossibles dans leur exécution, que ces messieurs, pour toutes réponses aux nôtres, nous firent dans notre dernière conférence. Ils nous dirent t
« Que I* résolution de leurs maîtres et de leurs aillés étolt de rejeter absolument toute offre d'argent de la part du roi pour les aider â soutenir la guerre d*Espagne, de quelque nature qu'elle puisse être, et quelque sûreté que Sa Majesté voulût
brisait brusquement les chaînes qne la politique timide de son conseil voulait imposer à sa noble monarchie.
En rompant les conférences de Gcrtruidenberg, les envoyés français crurent de leur devoir d’exposer au grand pensionnaire de Hollande les motifs réels qui avaient déterminé la rupture du congrès : « Il ne fallait qu’avoir suivi attentivement les négociations, disaient les plénipotentiaires, pour reconnaître que les alliés n’avaient aucune intention d’en finir avec les propositions pour la paix ; la coalition n’en était-elle pas venue à ce point de demander que le roi de France envoyât ses armées en Espagne pour détruire la monarchie de son petit-fils? Celte condition était impossible à exécuter, parce qu’elle était contre nature ! L’année dernière, ils n’imposaient pas celte dure nécessité; aujourd'hui ils l’exigent de telle sorte qu’ils veulent même que les armées du Roi Très-Chrétien agissent seules contre Philippe V ; les alliés offrent à peine comme auxiliaires les troupes qu’ils ont dans l’Aragon et dans la Catalogne ! Les plénipotentiaires ne voyaient pas la nécessité de continuer les conférences de Gertruidenberg; ils réclamaient donc leur passe-port. Puisqu’il fallait recourir à la guerre , eh bien ! on invoquerait Dieu, et le sang retomberait sur la tète de ceux qui poursuivaient avec tant d’acharnement la ruine de la monarchie. » L’abbé de Polignac, dans une seconde note, rappelait avec beaucoup de force combien la victoire était chanceuse et la fortune bizarre! C’était en vain qu’on voulait ramener les alliés à des principes de modération. !.a Hollande répondit dans un manifeste que jamais le roi de France n’avait voulu sincèrement la paix (1).
Le congrès était ainsi brisé; il ne pouvait avoir de résultat. Les alliés exigeaient trop de Louis XIV; on reprit les armes, parce que la dignité d’une grande nation était blessée; d’ailleurs, en plaçant le roi de France dans une fausse position , on l’empêchait d’être sincère. Il est constaté par les
donner pour le payement. Que ta république et ses alUés prélendolent obliger le roi notre maître S faire seul la guerre au roi son petlt-flls pour le contraindre de renoncer a la couronne, et que, sans unir leurs forces à celles de Sa Majesté, il rallolt que ce monarque fût dépossédé de l'Espagne et des Indes dans le terme de deux mois.
■ Que ce terme étant expiré , sans que le Roi Catholique fût réellement chassé de son trûne, la trêve dont les alliés seraient convenus avec le roi notre maître cesserait, et qu'ils reprendraient les armes contre Sa Majesté, quoiqu'elle eût exécuté toutes les autres conditions contenues dans les articles préliminaires; qu'enfln ils pourraient permettre, comme une grâce, qne les troupes qu'il* ont en Portugal et en Catalogne concourussent avec celles de France pendant l'espace de deux mois pour faciliter la conquête de l'Espagne cl des Indes que Sa Majesté serait obligée «le faire en faveur de l’archiduc; niais qu'aussitùt que ce terme serait expiré, ces mêmes troupes des alliés cesseraient d'agir, et que la trêve serait rompue. Voit* quelles furent les conditions, et voilà pourquoi nous les avons : refusées. Polignac. — d'Hlxellei. •
pièces secrèles des affaires étrangères, que le roi ne consentait qu'avec une arrière-pensée à abandonner la cause de Philippe V; il croyait son pelil-fils assez fort pour sc défendre lui-mcine; rengagement qu'il prenait avec les allies était toujours subordonné à la conquête réelle de l'Espagne , et c’était une rude lâche pour la coalition. Les cabinets avaient Lrop d’intelligences à Madrid pour ignorer la correspondance intime entre Louis XIV et Philippe V; voilà pourquoi ils sc méOaienl si profondément des clauses du traité; ils voulaient que toutes Jcs précautions fussent comptées, alin d'enchaincr la volonté du roi de telle sorte qu'il ne put trahir sous main les engagements contractés. Au reste, la rupture des négociations de Gcrtruidcnbcrg plaçait chacune des puissances dans une situation plus nette ; de part et d’autre on acceptait la guerre ; on renonçait à ce système mitoyen de négociations et d'hostilités; le congrès de Gerlruidcnbcrg étant dissous, on entrait complètement en campagne.
Dans le premier moment de péril pour la monarchie, les troupes de France, leurs maréchaux en télé, s'étaient portées en masse dans la Picardie; Mariborough pouvait marcher sur l'Oise, et il fallait défendre les provinces si voisine» île la résidence royale ; mais après le passage de la Searpe les alliés s’arrêtèrent dans leur mouvement d’invasion, cl cet instant d’arrêt donna le loisir aux régiments de France de se reconnaître et de s'organiser pour la résistance. La présence de Vendôme et du duc de Bcrwuk ne fui plus aussi nécessaire dans le Nord ; Villars lut jugé une capacité militaire assez haute pour combiner ses plans de campagne contre Eugène cl Mariborough ; ou lui adjoignit Routiers. I«e duc de Kcrwick rcçi/t pour la seconde fois le commandement de l'armée des Alpes; il dut lier sa gauche au corps d'observation du Rhin, qui se tenait dans ses ligues de Wissem bourg; le duc de Vendôme fut destiné à conduire l'armée d'Espagne. Dès que le congrès de Gcrlruidenbcrg était dissous, il n'y avait plus de ménagements à garder vis-à-vis les alliés; on pouvait secourir ostensiblement Philippe V. Leroi prenait hautement en mains les intérêts de son pelit-iils; pour préparer la paix, il avait consenti à briser sa dynastie en Espagne ;
(1) Voici une de ce» chansons de bourgeoisie :
Il u1 * * 4**l plu* de eapiuiae En ce p*y*,
De Coude, ni de T areooe,
II* ta ni parti*;
Conti tral rrilr tnjaaldlnii :
V i*e Coali I
Joyruie n’ed qu'un boa drille,
Lorgc d Dura»
lie lauruiral fini leur* Mquilla*
Faira un »eul paa ;
niais quand on vonlut le contraindre à des obligations plus humiliantes encore, le vieillard couronné ressaisit la grande épée des ancêtres ; dès lors son système de guerre embrassa la vaste échelle de territoire qui s’étend de la Flandre au détroit de Gibraltar, des Alpes à l’Océan; Louis XIV n’abandonna plus rien ; il joua toute sa fortune !
DEUILS UE VERSAILLES ET DE XABLY
Mort du prince de Gonli; — dn prince de Coodd; — de gU» de la Valllère; — de X*>« de Xonlrspan. — Mûri du Dauphin.— — naissance du duc d'Anjou. — Mort du duc el de la duchesse de Bourgogne; — du due de Bretagne.— Situation de la IUnUle royale.
Cette époque de crise militaire et d’invasion fut marquée par de grands deuils de famille; ce n'était pas assez des périls de la monarchie, il fallait encore que l’âme du roi fût profondément affectée par les douleurs domestiques. La mort des princes de Conti el de Coudé ouvre une longue suite de funérailles. François-Louis de Bourbon, prince de Conti, avait toute la faveur populaire ; il était en froid avec Louis XIV ; brave sous les armes, il avait conquis les applaudissements des halles par ses liaisons intimes avec les parlementaires; comme il était un peu dans la disgrâce, il u'avait reçu aucun commandement ; on disait que la patrie en deuil ne subissait tant de revers que parce que M. Ic prince de Conti n’était pas à la tête des troupes du roi. Le prince de Conti habitait Paris, au milieu de la bourgeoisie, dans son hôtel du Marais, ou dans sa maison de Sceaux, réunion des beaux-esprits de l’époque. Ceux qui avaient étudié l'histoire des Anglais le destinaient peut-être à diriger l'armée du parlement, si les jours agités de la Frondcsc renouvelaient en France, et voilà pourquoi il était l'objet des chants populaires (1). Henri-Jules de Bourlion, prince de Comté, son aîné de race, n’avait rien de celte puissante stratégie qui distinguait son père, le vainqueur de Rocroi ; jeune, il s'ôtait bien battu comme un
Choittul ne mil qu’à demi :
Vif* GmU I
Xoa.llr Ml an imbdi il*.
L’a franc chiral;
Il a* Mil i|*ilVi**fll*
Du «■«rdtnal,
C* o>»l |i** «Hui du Ch rut t Vif* Conlil
Baaflrr* a 'rut jnaaai* d* Ml*,
Ki ViUwot i
digne gentilhomme, mais il n’avait pas cc feu de gloire, cc vaste coup d’œil qui gagne les batailles. Le prince de Coudé vivait à Chantilly, tout adonné à la chasse et aux embellissements de celle noble résidence plantée d'arbres séculaires, parfumée de ces riantes (leurs que le grand Coudé cultivait de ses mains victorieuses (I).
Alors mourut aussi sœur Louise de la Miséricorde, celle jeune lille de* premières amours de Louis XIV; MUo de la Vallière avait passé sa vie dans le cloître avec une fermeté de résolution qui ne s’était jamais démentie. Il [tout se produire au cœur d’une femme une de ces déterminations invariables, quand elles partent surtout du repentir ou d'un grand désappointement dans l'existence; la vie a bien des tristesses pour qui l’a traversée avec de poignantes émotions. MUe de la Vallière avait vaincu sa fierté, scs sens, un violent amour, ce qui est la plus puissante des victoires; mais le spiritualisme soutient l’âme et l’élève jusqu’au ferme dévouement. Sœur Louise de la Miséricorde n'eut plus de pensées que pour Dieu et la piété; on ne sait pas tout ce qu’il y a de douceur dans le cloître pour une pauvre femme qui a bien souffert; ces fleurs, cet encens, ces cantiques qui retentissent, ces chœurs de vierges qui vous entourent, ces vêtements noirs, ces voiles noirs aussi, expression de la tombe qu'on souhaite comme un terme à la douleur, cet amour du Christ, spirituel, iueiTablc, tout cela jette du baume dans les maux incurables que les ravages des passions ont faits. Le cloître était le plus beau remède contre le suicide, celle fatale plaie des temps modernes ; quand l'esprit s'était bien abreuvé de la vie, quand la lassitude et le vide vous épuisaient, le cloître servait d’abri aux âmes abîmées; on s'entourait de cilice et de pénitence, douleurs moins cuisantes que celle effrayante satiété qui fait autour de vous un désert dans les enivrements mêmes du sensualisme. Sœur Louise de la Jtliséricordc resta sous le voile jusqu'à la mort, et dans de rares rapports avec la cour ; clic parlait du roi respectueusement, mais sans faiblesse; les temps d’erreurs ne lui apparaissaient plus qu’avec ces remords qui déchirent; elle était devenue froide, même pour ses enfants; clic loucha la tombe, la pensée et l’espérance de sa vie. Louis XIV éprouva
l'a* et l'autre «ont de» Mi«,
Chérie* dn rei
Et de Mainiuon »u»»i :
Vive Coali!
Ulinll »eul élail digne Il dira obéi;
Par «ne mjii.licc inaigna,
Il eal banni ;
•**» c-a mallivor il n **i qa'oa eh :
Vive CmuI
une vive et profonde émotion qnand on lui apprit la mort de M,,pdt* la Vallière; rien ne remue les entrailles comme de voir disparatlre un de ces objets chéris dont les sentiments so mêlèrent aux vôtres dans les premières joies de la jeunesse; c’est le glas qui sonne pour vous; la couronne de rnses, qui orna de folâtres amours, se transforme en la couronne de pâles cyprès, qui se tresse et se prépare pour votre tète. D’ailleurs Louis XIV avait été si touché de celte sensibilité douce et religieuse que M,,e de la Vallière avait montrée; il l’avait vue sanglotant aux genoux de la reine pour solliciter son pardon ; il l'avait vue nu pied de la croix ; et dans une âme pieuse comme celle du roi, ce mélange d’amour, de dévotion ardente et de résignation chrétienne, devait produire des émotions poignantes <9)é Trois années avant Mu* de la Vallière, de Monlcspan était morte dans son château d’exil, et le roi avait n peine témoigné quelque chagrin. Lorsqu'une femme ne s’est mêlée qu’à vos sens, aux plaisirs, nu luxe de votre existence, son image disparaît à mesure que la vieillesse et la douleur arrivent ; son souvenir n'csl qu’une tristesse de plus; elle est comme un de ces portraits peints aux temps de jeunesse, et qui accusent les rides de votre front quand trente années vous en séparent. L’alticre M®* de Monlespan était pourtant la mère de cette longue lignée de fils légitimés si chéris de Louis XIV ; elle n'avait pu reparaître à la cour, et M"*° de Maintenon ne l’y eût pas soufferte. M®' de Monlcspan avait de la hauteur, de la fierté dans l’âme, comme tous les Mortemart; elle n'aurait pu lutter contre cette femme si habile qui dominait le* pensées cl les habitudes du roi ; M"*e de Montespan ne pouvait en aucun cas fléchir devant sa rivale; elle n’écrivait que rarement à scs enfants; le roi n’avail jamais reçu de ses lettres. N®* de Montespan mourut avec son caractère, elle ne s’agenouilla pas. Ainsi la femme sensible et résigné*, Ml,e de la Vallière, et la maîtresse hautaine, M®** de Montespan, quittèrent les premières la vie, parce que l’une et l’autre avaient un cœur et des entrailles; M®* de Maintenon survivait, parce qu’elle raisonnait tout, calculait tout , et ne se laissait jamais entraîner par un sentiment vif et profond; elle if avait pas d’âme, et c’est l’âme qui lue (3).
C'est ce même prince deConll qui fut élu roi de Pologne pendant quelques jours, cl jusqu'au triomphe de son concurrent, l’élecleur de Saxe. Le prince de Couti mourut* Paris le 22 février 1709.
tl J LC prince de Coude mourut le 1-* avril 1709; en 1603 II avait commandé avec courage P artude de Flandre, sous le roi et monseigneur : cc fut sa dernière campagne.
(2. 8uaur Louise de la Miséricorde mourut le 6 juin 1710; dlo n'éUll jamais sortie de son monastère, et le roi ne la voyait plus.
(3) de ■uulespan mourut au mois de juin 1707; elle était comme exilée par une lettre de t ac bel.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
Voici bientôt des funérailles plus lugubres : Meudon se tendit de deuil ; monseigneur le Dauphin passait de la santé la plus robuste au tombeau, à l'âge de cinquante ans. Le Dauphin de France n’avait jamais eu que très-peu d’action dans les affaires de la monarchie ; à celte dernière époque, le roi l’avait admis à son conseil, mais pour écouler, et sans avoir voix délibérative. Telle était la contrainte que la hiérarchie imposait dans la famille de Louis XIV ; on avait souvenir des Dauphins belliqueux, entreprenants, qui avançaient leur règne par la révolte; ces résolutions hardies n’étaient point à craindre avec le caractère du fils de Louis XIV : il vivait à Mcudon. plus retiré des affaires que les princes du sang, les ducs cl pairs eux-mêmes ; sa cour était peu nombreuse ; il y était dominé par des plaisirs obscurs et l'influence d'une douce habitude avec Ml,<! de Choin, la Mainlenon de Monseigneur. Mllp de Choin était jeune encore, fort modeste et timide ; le Dauphin l’avait reléguée dans un petit appartement de Meudon, d'où elle ne sortait que le soir vers minuit, quand il faisait beau, pour aller se promener ; tous les jours elle assistait à la messe du château, et recevait peu de compagnie chez elle; M,le de Choin était en correspondance avec Mmp de Maintcnon. Monseigneur l'aimait beaucoup, car clic était spirituelle et résignée, cl pour lui qui n’avait jamais eu que des plaisirs vulgaires, c'était un délassement que quelques heures d'une conversation pleine de vie et d'intérêt. M,,e de Choin portait le désintéressement au plus haut point, cl tandis que toutes les favorites avaient si prodigieusement grandi leur fortune, elle, bonne et aimante, n’avait du Dauphin qu'une faible pension de deux cents louis par quartier, sans rien de plus. Monseigneur n'était pas donnant (1).
La maladie qui atteignit Monseigneur était la petite vérole , selon le dire commun ; ce prince était gras, trapu, et 14 crise devait faire d’infinis ravages sur sa personne ; le Dauphin fut pris d’une grande faiblesse à table; on le transporta dans son lit, et bicnlô* tout Marly fut informé de la maladie de Monseigneur; Louis XIV délaissa le château pour accourir à Mcudon ; eu vain on lui dit que le mauvais air avait envahi celle demeure; le roi n'écouta rien , et s'établit à Mcudon ; il ne quitta le chevet du lit de son fils que lorsqu'une lueur d’espoir vint tout à coup ranimer cette vie expirante; cet espoir s’évanouit , et le Dauphin mourut dans les bras du curé de Meudon, son confesseur (2). Monseigneur laissa peu de regrets à la cour ; son existence était
(I) J|ii»de Choin avait d’abord été placée auprès de la prlncetae de Conll ; on a beaucoup parlé de son mariage secret arec le Dauphin : Je n'ai rien trouvé qui confirme celle assertion. M*lr de tboln mourut en 1744.
très-retirée; il vivait dans une sorte de solitude; son plaisir était la chasse, non pas cette chasse royale à grand fracas de meutes et de limiers, quand le cor retentissant faisait bondir le cerf et le chevreuil , mais la chasse au fusil ou à la carabine , à pied dans les forêts , à la manière des vrais chasseurs de montagnes ; monseigneur courait le loup dans les bois solitaires, c’était sa passion; on ne peut dire combien le prince était aimé à Paris; il avait les habitudes un peu bourgeoises; son carrosse à deux chevaux traversait souvent la porte Saint- Honoré ou le village de V aogirard pour sc rendre à l'Opéra si célèbre du faubourg Saint-Germain , où on le voyait en loge simple avec quelque belle demoiselle. Le Dauphin plaisait à mesdames de la Halle , harengères et marchandes de cresson ; à chaque heureux rétablissement de monseigneur , elles venaient le féliciter et le baiser sur les deux joues , et puis, selon l'antique usage, elles faisaient dire une messe à Notre-Dame en l'honneur de la guérison de leur prince populaire; en celle triste circonstance, les halles ne purent brûler leurs cierges : le Dauphin succomba.
Le roi Louis XIV parut profondément affecté de ce lugubre événement. Prenez un vieillard qui a va s'élever jusqu’à la grande maturité de l’âge un fils unique alors dans sa première lignée , et si voos supposez ensuite que ce vieillard a quelque souci de la mort, quelle fatale impression le trépas de ce fi/s si rapidement enlevé ne dut-il pas faire sur son ime brisée ! Ainsi fut Louis XIV ; mais la position de la monarchie était telle que les pleurs n’étaient pas permis; s’il fut frappé, sa tête se releva bientôt. On a accusé le roi d’une sorte d’insensibilité froide et d’un oubli rapide des plus tristes pertes dans sa famille ; cela s’explique. La télé d’un homme fortement préoccupe d’utie mission se détache de la famille pour la patrie et la postérité ; ce n’est pas indifférence, mais une sorte de sacrifice de toutes les afleelions privées pour s’élever jusqu’à des idées plus hautes. Ce mol, qui fut si souvent prononcé par Napoléon apres scs grandes perles de frères d’armes : u II ne rn’cst pas permis de pleurer , h résume bien ce devoir de l’homme qui se sépare douloureusement des douces faiblesses de notre nature. Si Louis XIV s’était abandonné aux désespoirs qui brisent l’âme, lorsqu'il subit tant d’épreuves et de malheurs domestiques, quelle énergie lui serait-il resté pour protéger cl défendre sa monarchie (5) ?
Dans ces grands deuils publics, un enfant naquit comme ces fleurs rares qui croissent solitaires sur le
(2) Le Dauphin était .Un* sa cinquantième année : Il mourut Je 14 avril 1711.
I*) C'cal chose triste â dire, mais ce fut précisément celte époque que le» partis choisirent pour attaquer violemment le
fatle des (ombeanx ; la gracieuse duchesse de Bourgognc était accouchée d’un troisième (ils un peu frêle, mais bien venu ; il prit le nom de duc d’Anjou, car le roi d’Espagne ne portait plus ce titre, quoiqu on offrit dans les traités l'abdication de la couronne des Castillcs. Le duc d'Anjou, dont le berceau fut placé ù côté de tant de cercueils, demeura comme le faible rejeton de tant de princes; il devint à la suite des temps ce Louis XV qui devait exprimer moralement la ruine de la monarchie , comme sa jeune tête avait résume toutes les espérances de la famille royale de France. Il y eut quelques fêtes encore pour célébrer cette naissance du noble enfant; ce furent les dernières pompes où un peu de joie se mêla aux tristesses qui absorbèrent les châteaux de Versailles et de Marly.
Après la mort de Monseigneur, les litres de Dauphin et de Dauphine échurent au gracieux couple du duc et de la duchesse de Bourgogne. Le nouveau Dauphin avait vingt-neuf ans; il n’avait aucune qua-
que l'Infortune accablait. J'ai trouvé de mordante» éplgra rame», œuvres de» réfugiés ou de la cabale ; ce» petit» pamphlet» fout connaître l'eiprlt d'opposition d'une époque : Je le» donne comme de malheureux exemple* de» passions politiques
Du papier pour ducal», fn bifiol pour Turcnnt,
Coe câlin pour reine,
Adieu loua dm Étal*,
?•« m'eniendet-vou* pe* ?
v eu l-oo aavoir au jnate la /airon Qui nuit noire décadeAoe?
Ceel que Vnysia cl Maintenu»
nègtml U guerre el la finance;
Qu'un borgne tirnt de* vai**aaux le linon, Qu'Aubutton commande une armée,
El que celle de Rnutaillon Ktl * I» «aille enfin donne*.
Cn roi par la victoire Autrefoi» couronne,
V« voir finir aa gloire Par un aol gouverné i Partout l'on entend dire;
Malheureux jour»,
Meudil* «oient ,on empira El *e> amour* I
Chuté de l’Allemagne,
En Flandre confondu.
PH* pour dupe en E*p»gne,
Devant Turin battu ;
Parlnul l’on entend dire ;
Malheureux jour*,
Maudit* aoient ion empire El «ri amuur* !
le grand’pére e*l un vieux fripon, le 61* un imbécile,
Le pet il -fila un grand pollfon,
O lo belle famille!
Que je voua plaina, peuple frooçoia, D'élre wai eel empire !
Vayet ce que font iea Aoglnu.
C'eal aaan voua le dire.
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lilé éclatante, mais d’incon testables vertus privées; Fénelon el Bcauvillicrs avaient manié ce caractère avec tant de persévérance, qu’ils l'avaient ramolli au point de lui ùler ces énergiques conditions de prince qui caractérisent les rois nés pour la postérité. Le duc de Bourgogne, pauvre général d’armée, sans capacité, sans intelligence militaire, avait concentré son esprit dans la méditation et la philosophie; aux temps de crise , ce sont ces espèces de rois qui perdent les empires. Le duc de Bourgogne était un beau modèle de scoliastc el d’érudit; il faisait des commentaires et des traités de morale, mais sa force el sa volonté de prince avaient etc complètement éteintes et absorbées par Fénelon cl Beauviliiers; ses précepteurs l’avaient annulé; le parti tle la cabale élevait haut celle éducation; elle était pitoyable , parce qu'elle faisait du Dauphin un èsprit candide et médiocre dans le gouvernement de l’Etal ; un souverain comme Télémaque eût clé un fort mauvais roi dans la tourmente d'une invasion
Auroil-un cru qar Mainlroun.
Femme «Tun grand monarque,
Eut regretté an» cher Searrun,
Enlevé par la Parque!
Mai* la vieille craint aujourd'hui Que le detlin conlraire Ma laiaae pa« A *r>» mari De quoi paver ton douaire.
J'ai trourf une brochure assez piquante sous ce titre : Catalogue Jet livret nouveaux; elle peint la situation.
« Le grand art de régner, par Louis le Grand. »
« Le bonheur du pcllt-fil», dans l'Imitation du grand-père, dédie A Philippe V, roi d'Espagne. ■
• La gloire du beau-père, dans la grandeur de ses gendres, dédié A M. le duc de Savoie. ■
■ L'illusion de la royauté, ouvrage dédié A M. l'électeur Palatin. »
r Lettre de zessl, pour les marchands de Hollande, dédiée A LL. HH. PP. r
r La figure de la royauté, ou la réalité de la république, ouvrage Imprimé avec le privilège de la chambre des communes à Londres. *
r Le mari valet, comédie anglaise, dédire au prince George de Danemark. ■
■ L'explication du verset du psaume de David où ce prophète menace de malédiction ceux qui sont méchants gratuitement, ouvrage dédié au parlement d’Angleterre, Imprimé A Londres.
r Deux lettres de consolation ; la première écrite par l'Empereur au roi de Pologne, cl la seconde écrite par le roi de Pologne A l'Empereur, r
r Nouvelle carte d'Allemagne, qui marque le plu» court chemin pour aller A vienne, ouvrage des plus nouveaux, par M. de Vlllara, dédié A l'Empereur. • r La Juste vengeance, par M. de Bavière, r
■ L'Innoernre opprimée, dédiée a M l'électeur de Cologne. r Nouvelle manière de Jouer aux échecs, par le maréchal de
VUIars, dédiée a M. le prince de Bade. .
Alexandre ressuscité, ouvrage imprimé en Pologne, dédié au roi de. Suède.»
r Becucll des canons qui décident que hors de l'Église romaine Il n'y a point de salut, par M. le maréchal de Monlrcvel, ouvrage dédié aux fanatiques des Cévennes. »
■ Les avantages de la vie retirée. Imprimé dans le Milanais, dédie au prinee Eugène. -
■ Entretien du roi de» Romains cl de l'archiduc, sur la fragilité des grandeurs humaines, recueil Imprimé par les soins du prince Eugène. •
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militaire et quand il fallait sauver la nationalité Irançaise.
À côté de ce caractère de M. le duc de Botiëgdgne , grave et àitnple tout à la fbis , combien h’càtelle pas gracieuse la physionomie si jeûné de là duchesse de Bourgogne ! Quoiqu’elle ne Tut plus cette enfant de treize années que Louià XIV accueillit avec tant de galanterie, elle avait conservé après tingl-cincj ans son espièglerie ët sa légèreté; elle était troià fois mère ; dissipée , rieuse , elle portait son Ventre avec une petite fierté boudeuse , comme si elle avait eu sentiment qu’elle était là l’héritier d’une grande mOnarchie. La duéhèssé dé Bourgogflè avait toute la coquetterie dé son âge , elle ne s’éh cachait pas; elle adorait les plaisirs jusqu'à ne ménager ni sa santé tii sOn repos, tout S’attachait & elle , parcé qu’il y avait en sa pcêsohhe ütie douceur, un laisser aller de grâce et de bonté ; elle avait échangé ce type si pur de l’éhfahce insouciante contre le caractère Si Intéressant d’une Jeune fnéfë; elle folâtrait cl jouait avec les ducs de Bretagne et d'Anjou ; clic n'aimait pas les Tilles illégitimes de touis XIV , et plus d'une fois , lorsque celles-ci avaient fait mine de Tihsülter , elle s était écriée en frappant dans ses petites mains avec une moue charmante : « Cela m’est indifférent , je serai leur reine. »
C'ctdit fchéf M0” de fflalfiténoh (pie là dudheSse de Bourgogne avait établi sa résidence; elle ne quittait pas son cabinet quahd le roi y était; là elle était entourée de bijoux, de belles chinoiseries, de riches dentelles, de rouets en ébène* d'écrans et parasols de l’erse; Sa petite tété, soit corps Si milice, si élancé, se perdaient pour ainsi dire dans celle profusion de tapis moelleux , de boites de parfUmi; dè ces magnifiques caves d'essence!» si odorantes et si recherchées. I’uis on la voyait s'élever sur les genoux du roi, le caresser de ses jollès mains od l’enlacer de ses bras; elle faisait rire le monarque , habituellement si grave, à force d’espiègleries; elle avait une déférence toute respectueuse pour de Maintenon ; elle ne la nommait jamais que sa tante* et celle-ci lui tenait compte de ces allentibtts d'tinè femme qui se faisait si bien son élève; elle la louait toujours auprès du roi, qui la comblait de bijüdi. On pardonnait tout à la duchesse dé Bourgogne, parce quelle était le délassement de la vie de Louis XIV, alors si muntfloné ; celait une lleür jetlfifc encore, aux couleurs brillantes, au milieu de ces deux chênes vieillis qui enlaçaient leurs rameaux usés dans les orages du monde.
Par une soirée glaciale de février, on apprit à la
(!) La duchéssê tir Bourgogne quitta la Vtf> le 12 fdvHrr 1712.
(2) A Llvburue lui tout, le cimetière de» Angisl* offre ce triste aspect «le ta mort dans de jeunet Mie» de qulolê, dlx-SCpl êt
chur que M** ià duchesse de Bourgogne avait ressenti une sueur froide , une fièvre avec un frissén; elle Se coucha de bonne heure ; mais, étourdie qu’elle était , le lendemain elle se leva comme à l’ordinaire; la fièvre là reprit le soir; elle éprouva sur l’œil urie douleur ài vive , qu'elle avoua, dans sa crise, n'avoir pas même autant souffert en accouchant. Trois jours cette fièvre àc manifesta avec de nouveaux symplémes graves, des àssdtipissèments , des taches rouges sué là peau ; elle fut ài mal , qu’on parla tout haut dans sa chambré de lui administrer les derniers sacrements. Le 12 février cette princesse si vive, si folàlèé , celle noblë créature si enjouée , si fine de taille * avec scs béaux veux , scs riches parures de perles , de corail , ses gerbes de diamants, ses robes de damas , d étoffés de Perse , celle princesse toute imignohne , h était plus qu'un cadavre aux traits défigurés par la hiflrl (1). Ainsi, quand vous entrai dans tin bal parftirflé de fleurs, éclairé de mille bougies, souvent uhc idée sinistre surgit au cerveau; tous ces corps si frais , si élégants , si parés, deviendront dans cinq ans, dix ans, plus tôt peut-être ; h partage du cercueil* e» cette affreuse Idêë trbdà teproduit les quadrilles , les vdlscs gracieuses , comme ces rondes de femmes échevelées Cl amaigries des vieilles légendes allemandes , fantômes qui dansent, les yeux creux et vides, autour des ossements du sépulcre. Quelle douleur hé d ail pas ressentir le vieillard couronné à l'aspect d’un si grand deuil dans son existence! !/H duchesse de Bourgogne faisait ses plus doux délassements ; elle était toujours auprès du roi , sur ses gOüUUl , l'aimant, le caressant ; elle lui donnait un peu de jeunesse, un peu de vie; avec: sa froide physionomie. Mra'dc Maintenon, si insensiHIë, épHdiva clfc-niénié une vive impression de celte mort de Mignonne (nom qu’elle donnait à M,n* la duchesse de Bourgogne); et puis il y a dans ces inflexibles arrêts de la destinée qui saisit une jeune lélc je né sali quoi d'injuste et d'im- » placablc. Que le vieillard baisse le front quand sa vie est avancée , la mort arrive comme le terme naturel ; on l’accepte , oh la subit pour soi cl pour les siens; mais quand sa faux coupe la fleur dans son printemps , quand oh voit disparaître la fraîche et belle création, on éprouve la inôitic émotion rêveuse que dans le campo santo de Florence ou de Fisc , lorsqu'on foule ces inscriptions de marbre blanc qui cachent les dernières dépouilles de ces jeunes miss, pâles blucls meurtris par les climats du Nord , qui viennOhl peupler les cimetières d’Italie (2).
Le duc de Bourgogne, Dauphin de France, n’avait
▼Inst ans; Je passai quelques heures en 1035 autour de c es lombes, que la tendresse un peu pompeuse des pareuU avait ornées d'armoiries et de Uties.
jitized by Googl
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pas quitte le lit de sa femme ; il la chérissait avec cette tendresse d'un époux chaste qui ne trouvait scs joies qu’avec elle; M. le duc de Bourgogne était trop pieux pour demander d’autres distractions au monde ; sa femme était tout pour son amour; quand il l’eut perdue, que lui resla-l-il? Déjà M. le duc de Bourgogne avait senti les premières atteintes de son mal au chevet du lit de sa femme agonisante; il ferma les lèvres blanches d’Adélaïde de Savoie, puis monta machinalement dans son carrosse avec les menins, qui tous remarquèrent son regard fixe, son œil hagard , les taches rouges qui s’étendaient sur son visage. Il y avait dans la physionomie de Monseigneur je ne sais quoi d’égaré et de sombre , expression d'une grande douleur ; il n'écoutait ni ne Répondait , et lorsqu'on vint lui dire que le roi voulait le voir, ce prince si soumis, si respectueux , sc Je laissa répéter trois fois avant de céder à la royale invitation. Celte entrevue muette fut touchante; la fièvre le prit , faible d’abord , puis avec un redoublement très- prononcé ; M. le duc de Bourgogne s'alita lë soir pour ne plus se relever; il fit la pieuse mort <Tdn sage chrétien. Ce n’était plus ce caractère fougueux , impatient , des premières années de sa vie ; ce n'était plus ce prince avec toutes les qualités elles défauts de son aïeul Henri IV; je l’ai dit déjà, Fénélon et Beauvilliers avaient abaisse celle fière tête; le duc de Bourgogne, appelé à la couronne, eût été une sorte de roi parlementaire , avec des idées de pouvoirs pondérés , d'états provinciaux uniformes ; il eût substitué le gouvernement des bourgeois et du parlement à la monarchie militaire, telle que l’avait fondée Henri IV, le roi des gentilshommes. et ce n’etait pas ainsi qu’on aurait pu sauver là France de l’invasion (1).
Quelle douleur ne dut pas éprouver Louis XIV à l’aspect de ces deuils si rapides ! le grand Dauphin , puis le duc et la duchesse de Bourgogne , enlevés dans l’espace d’une année et avec des circonstances si douloureuses ! Avez-vous quelquefois contemplé les tableaux de la mort de celte duchesse de Bourgogne . reproduite dans les gravures contemporaines, aux teintes fortes et noires? line chambre de Versailles parée et damassée nous apparait à la lueur de quelques pâles bougies ; le roi vieilli , les traits décomposés et pendants, est assis dans un large fauteuil ; à ses côtés est M“* de Mainlenon , si reconnaissable aux rides qui sillonnent scs joues et son front à peine dégagé sous sa coiffure ; derrière ce fauteuil , une foule de gentilshommes, la tétc appesantie, les larmes aux yeux, car comment les
fl) U mort dn due de Bourgogne srrrlta *î« Jotirs apres cette de ta femme, ce»t-â-dirc le 18 février 17)2. Le 8 mars soltmt ; leur ai» aîné ; le duc de Bretagne , moarot aqsii l l'Ige de cinq ans.
pleurs ne seraient-ils pas venus ruisselant à l’aspect d'un tel spectacle de la jeunesse agonisante et de la majesté royale si vivement éprouvée! Puis la pensée de l'égalité du tombeau cri face du monarque le plus puissant, le plus absolu! sur ce lit à baldaquins verts repose une femme jeune, mère trois fois; la mort qui s'avance abîme ses traits; cite se met sur son séant pour baiser et bénir une pelile et douce créature qui la regarde de ses yeux grands et fixes; cct enfant était le duc d’Anjou (S), l'héritier de la couronne ; il avait reçu ce nom de duc d’Anjou comme un acte de politique de Louis XIV , pour constater qu’il voulait conserver du moins la dignité de roi d’Espagne en la personne de son petit-fils Philippe V, si les malheurs de la guerre obligeaient ce prince à quitter Madrid : le roi d’Espagne, avant son élévation, portail ce beau litre de duc d’Anjou. Tel était le tableau déchirant de la cour de France !
Le duc de Berry, frère de M. le Dauphin , si aimé à Versailles par la bohlc de son caractère , la vivacité de son esprit , avait alors vingt-six ans ; il était d’une naïveté ravissante, un peu maladroit; il ne pouvait sortir sans faire une gaucherie. Un jour, à la chasse, il se brisa l'épaule, et on le rapporta sur dn brancard à Marly; il Souffrait beaucoup et ne Se plaignait pas; une autre fois il lira si étourdiment, qu’il mit tin gros plomb dans l’œil droit de son cousin le prince de Conti et l'éborgna ; ce noble et bon jeune homme en fut désolé, il alla chez la femme du blessé , au chevet de son lit , et s’agenouilla en pleurant pour obtenir sa grâce. Le duc de Berry n’avait pas d’instruction, mais on citait de lui des mois charmants; quand son frère cadet fut appelé à la couronne d'Espagne, le duc de Bourgogne lui dit: « Eh bien, pauvre Berry, que feras-tu, toi sans royauté ni royaumes? — Moi, répondit le jeune duc : je me ferai .prince d'Orange pour vous faire enrager tous les deux. » Parvenu à son âge de majorité, on dut songer à marier le duc de Berry, et un mouvement de cour détermina le roi à lui accorder une fies filles du duc d'Orléans , princesse gracieuse, mais légère au dernier point. Ce fut une longue et difficile négociation menée à fin par deux ou trois courtisans , parmi lesquels se trouvait le duc de Saint-Simon, l'auteur des Mémoires, le plus intrigant des ducs et pairs, cl dès ce moment dévoué à la famille d’Orléans (3). Louis XIV céda, parcequ’il avait une indicible faiblesse pour la duchesse d'Orléans , une de ses filles naturelles qu’il chérissait le plus.
(2) l.e duc d'Anjotf, depuis Louis xv, était né S Versailles, le IS février 1710.
(3) Fores tout ce que raconte le scandaleux chroniqueur »ur celle intrigue. Il était chargé de la correspondance intime
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
Elle était ainsi bien réduite cette longue et brillante postérité de Louis XIV; la grande liguée ne reposait plus que sur la tête d’un enfant IVélc et maladif (1); la seconde branche était représentée par le duc de Berry, à peine marié et sans enfant encore. Quelle destinée triste cl fatale! Il y avait deux ans que la race du roi de France était encore féconde et merveilleuse ; un Dauphin de cinquante ans, père de trois fils; l’allie, duc de Bourgogne, à sa trentième année; le duc de Berry, fort cl puissant; le duc d’Anjou, roi d'Espagne; eh bien! la mort avait pris la ligne directe cl l’avait emportée ! elle ne croissait plus que par une seule tige , comme ces chênes majestueux qui, frappés par le temps ou la tempête , ne survivent plus que par un faible et vif rameau qui se perd sous les branches mortes et les feuilles desséchées!
OPIXTOX POPULAIRE SI' R LES MORTS FATALES DAMS IA FAMILLE ROYALE
Bruit* sur l'empoisonnement de» prince*. — Opinion* médicales. — Accusation* sur le duc d'Orléans. — Érneutrs do Paris contre le Palais- Royal. — Le prince dénoncé devant le roi. — circonstance de ces accusations. — Commencement de procédure. - Soupçons sur l'Empereur. — Les probabilité*.
Lorsqu’une épidémie, une famine terrible déciment un peuple, ou bien encore lorsque la mort avide prend une race royale et la jette dans l’éternité, il est difficile que des bruits vulgaires, des accusations passionnées, ne s’élèvent pas dans la foule pour donner des causes extraordinaires à ce qui n’est quelquefois que l’horrible coup de la destiné»?; alors la voix publique désigne avec rage des circonstances souvent innocentes ; on ne veut pas que la fatalité ait tout fait, on envenime les soupçons, et il faut que l’autorité soit bien haute, bien impartiale, pour ne pas se laisser dominer par la voix entraînante et fougueuse des multitudes.
Rien n’avait produit un effet plus profond à Paris que ces morts si tristement multipliées ; quoi ! le Dauphin, chéri des halles et »les bourgeois; Adélaïde de Savoie, si aimante et si gaie ; M. le due de Bourgogne , son mari , le bel et digne élève de Fénélon et de Rcauvillicrs, si intimes des parlementaires;
du duc d'Orléan», qui craignait tant louis XIV. (Mémoire* de Saint-Simon, ad ann. 1712.)
(I) A celte époque le dernier ni* du duc de Bourgogne, le
toutes ccs têtes adorées avaient disparu comme par un seul coup de faux de la mort! Cet événement était-il naturel? Comment croire que des existences si fraîches, si fortes, avaient été enlevées si fatalement? n’y avait-il pas poison subtil? A la bonne heure pour M. le Dauphin avec son ventre rebondissant : il pouvait avoir été emporté par une apoplexie; mais M. le duc et Mme la duchesse de Bourgogne, n'élail-ce pas Part des Brinvilliers qui avait servi un grand criminel ? il était si aisé de se débarrasser d’une tête qui faisait ombrage ! Paris était alors rempli de sinistres aventures et d'histoires abominahles sur les moyens qu’employaient les empoisonneurs pour détruire des familles entières, lesquelles disparaissaient du monde; on racontait des assassinats exécrables dans les vieux quartiers; l’étude des poisons avait été portée fort loin depuis les Mcdicis : un gant parfumé, un sachet de velours cl d’or suffisaient pour empoisonner. La mode et la mort marchaient de concert ; la fable de la tunique de Ncssus se répétait pour ccs vêtements de gaie et desoie qui ornaient les bals joyeux et les fêles somptueuses. On tremblait au foyer domestique quand la coupe touchait même les lèvres purpurines de l’enfance, ou lorsqu'un rubis scintillait sur le sein d’une jeune fille à la clarté du festin !
Cette opinion d’empoisonnement, d'abord vague cl incertaine , saisit bientôt un caractère d'ardente personnalité. Il faut toujours une victime à la douleur publique, et voilà pourquoi les barbares sacrifiaient une tête humaine dans les grandes calamités. Le duc d'Orléans vivait à Paris d’une manière fort dissipée ; le Palais-Royal était visite par quelques amis intimes , mécontents de Versailles. Philippe d'Orléans donnait peu de fêtes ; il venait à la cour plutôt par étiquette que par plaisir ; associé à des astrologues, devins de bonne fortune, il aimait à perdre son temps dans des opérations d'alchimie. La vieille croyance en la pierre philosophale existait encore puissante , et le dur. d’Orléans passait des jours et des nuits à préparer des simples, à combiner des poisons et des odeurs, par des alambics et à l’aide de fourneaux. Le peuple de Paris le savait : dédaigné du roi pour les grandes choses, le duc d’Orléans suivait naturellement cet instinct qui s’abaisse pour se faire oublier et s’oublier soi-même. Le prince d’ailleurs ne laissait pas une haute opinion de ses mœurs; il était fort débauché, peu dévot, et appartenait déjà à cotte cabale philosophique qui grandit sous sa régence. Le peuple en disait long sur ec prince (2); or, les halles qui, raisonnaient à
duc d’Anjou, fut gravement malade ; il fut sauvé comme par miracle.
»2> Saint-Simon, quoique tr*»-dévoué à U branche d'Ortfens,
tort et à travers , faisaient mille conjectures ; si monseigneur le duc d’Orléans sc livrait à l'art des poisons cl de l'alchimie, n’avait-il pas sou but? Il était mécontent du roi : ne pouvait-il pas avoir jeté un sort sur lu Dauphin cl le duc de Bourgogne? Kn éteignant la race , comme la Brinvilliers avait éteint sa famille, ne vcnail-il pas de plein droit à la couronne? La renoucialiou du roi d'Espagne était absolue, et l'antique prétention des d'Orléans serait ainsi satisfaite!
Si le peuple des halles avait un peu réfléchi , il n’aurait pas d’abord attribué au poison ce qui était le résultat prubablc d'une mort toute naturelle ; il n'y avait rien de plus fréquent alors que ces épidémies qui enlevaient des ramilles entières; la petite vérole, la rougeole putride frappaient avec une fatale persévérance le père, le lils, l’époux et l'enfant au berceau. Il régnait ce qu’on appelait le mauvais air, c'est-à-dire celte influence maligne qui décimait de temps à autre les villes de peuple et même les résidences royales; il était donc probable que le duc et la duchesse de Bourgogne avaient péri victimes de la triste contagion. La douleur de voir disparaître une femme cherie pouvait avoir aidé la mort de l’époux ; cet aspect d'un cercueil appelle souvent un autre cercueil ; c’est un poison vif cl brûlant pour la sensibilité humaine.
Quelle preuve avait-ou d’une mort violente? Les seuls indices qu’on avait aperçus, c’étaient des taches violettes sur tout le corps ; le duc de Bourgogne si jeune, si fort de santé , avait clé enlevé par une ardente lièvre interne : n'était-ce pas une petite vérole, une de ccs rougeoles malignes si déplorablemeut multipliées alors? Cependant les médecins ordinaires du roi cl du Dauphin avaient examiné toutes les circonstances de cette mort ; leurs avis avaient clé partages : Maréchal avait été d’opinion que rien n’élail plus douteux que l'empoisonnement du Dauphin ; mais Fagon et Buudin ne mettaient pas en doute celle épouvantable catastrophe ; ils s’eo expliquèrent avec le roi d'une manière nette et précise ; ils écrivirent à Louis XIV qu'il y avait tous les caractères d’un empoisonnement réel ; les symptômes n'annonçaient pas une mort naturelle, cl l’ou eu conclut qu’il fallait faire des recherches dans les moindres épisode» qui avaient précédé tant de trépas (1)!
Quand ce premier avis eut clé donné à Louis XIV, ou s’enquil de tous côtés sur les accidents qu'on
suit Ici ses mauvaises habitudes de tout déprécier, et fait le plus triste portrait du duc d'uriéaus. et surtout de Monsieur, frère de Louis XIV, père du prince. ( Vojez t. X.)
U» Comparez les Mémoires de saint-Simon, chapitre XX et suivants, ann. 1712, et la justification du prince, dans U liazeUt dé Lej dc, ou daus son Histoire imprimée a Luudrcs, auu. 171*.
avait pu recueillir; on conta dans la cour que la veille de la maladie de la duchesse de Bourgogne, le duc de Nonilics lui avait offert, au nom du roi d’Espagne, une boite pleine d’un tabac de très-belle apparence; la petite duchesse aimait prodigieusement le tabac, cl le roi ne pouvait le souffrir, parce qu’il était de bonne compagnie parmi la cabale et la société nouvelle de sc barbouiller le nez de tabac d’Espagne, et celle coutume était presque de l’opposition. La duchesse de Bourgogne avait donc bien caché sa hotte, et on ne l’avait plus retrouvée; le soir même, les premiers symptômes s’étaient développés par des maux de tète. Ou disait aussi que M. le Dauphin avait été visité par le duc d Orlcans, et qu’on avait reconnu parmi scs domestiques des gens du Palais-ltoyal. Mdlc bruits étaient encore rapportés; un grand sachet plein d'essence n avait-il pas été envoyé à M. le Dauphin? et c’était de ce moment qu’il avait affreusement péri d’un poison subtil renfermé daus sa botte à gants de daim cl parfumeries.
Ce qu’il y avait dccurieux-eu tous ces bruits, c'est qu'ils émanaient du peuple surtout; c’était à Paris qu’ils avaient pris naissance ; M. le duc de Bourgogne était tant aimé! on le connaissait au parlement cl dans les parloirs de bourgeoisie; M. le duc d’Orléans excitait la haine au contraire, et rien ne fut plus aisé que de répandre sur sa personne de sinistres rumeurs. Ces bruits furent-ils spontanés? vinrent-ils de la conscience du peuple, injuste souvent, mais naïve et profonde, ou bien curent-ils leur source dans une intrigue? On doit historiquement recueillir que le sentiment de la culpabilité du duc d’Orléans éclata avec une indicible énergie (à); quelques écrits disent que de l'argent adroitement distribué par le duc du Maine et Mme de Maiutenou avait préparé les esprits à ces accusations contre le duc d’Orléans; on voulait lui enlever toute force d’avenir sur le gouvernement du roi. Tant il y a que jamais on ne vit une horreur aussi générale manifestée contre le duc d’Orléans; il uc pouvait plus paraître aux rues de Paris sans que mille cris cl injures éclatassent contre lui (3) ; s’il trottait en sou carrosse pour sortir de la porte Saint-Honoré ou Vaugirard, la canaille le pressait de toute part; les épithètes d’empoisonneur lui étaient jetées à la face par les femmes du peuple cl les bourgeois qui le rencontraient : des groupes sc formaient sur ses pas, et peut-être u’cùl-il pas échappé aux fureurs
(2) Plus d'une chanson populaire des halle» exprime U déplorable accusation du peuple. Le recueil Naurcpa» en contient deux ou trois que je ne puis citer.
(3| forez Saint-Simon, ad ann. 1712. CC fut lui et le marquis d Lilial qui prévinrent le duc d'Uricaos de» terribles soupçons qui twssatent sur Son Altesse.
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des multitude?, si des gardes nombreux n'eussent entoure sou carrosse.
A la cour, le duc d'Orléans suscitait une répugnance plus proronde encore; premier prince du sang, il avait droit à des honneurs, à des prévenances ; eh bien ! depuis que ces bruits avaient circulé, personne n'osait plus approcher de lui, on le fuyait; quand il s'avançait vers un poin du salon, il sc faisait partout une solitude silencieuse ; on craignait son contact ; à peine quelques amis du prince, parmi lesquels le duc de Saint-Simon, osaient Iqi adresser la parole; il y avait du courage à le croire innocent. Le prince ne s’était pas aperçu encore de la cause réelle de cette répulsion générale; il la demanda, cl lorsqu’on lui dit l’aiïrcuse accusation qui pesait sur lui, le duc d'Orléans se sentit cqmme accablé : que faire? il savait toutes les préventions du roi contre sa personne; il était de son naturel trèslimidc; l’aspect de Louis XIV lui imprimait une indicible terreur, il ne pouvait soutenir ce regard , et presque toujours le duc d'Orléans avait traité avec le roi par écrit; il n'avait jamaiç rien sollicité que dans la forme de lettres, placets ou méritoires (1).
Cependant, sous le poids terrible de pelle accusation, un prince du sang devait demander une audience au roi, et s'expliquer devant lui ; il s’agissait de sa vie et dp sou honneur; un exempt des gardes pouvait à chaque moment Ipi arracher sou épée et le conduire à la Bastille j mieqx valait, en toute hypothèse, obtenir du roi une accusation positive cl des juges. Tel fut l’avis unanime des conseillers du prince ; que pouvai|-ou lui reprocher? qu'il fréquentait l'artiste en métaux Humbert, nécromancien et alchimiste de son étal ? La bourgeoisie l’accusait d'avoir sollicité l'apparition du diable à un talisman de métal, cl d'avoir plusieurs fois tenté le sort; mais était-ce là une cause de procédure crimiiiçlle ? En- Un, ce qui décida le duc d'Orléans à une démarche immédiate, ce fut la situation tout exaltée de l*aris ; quand le duc alla jeter de l'eau bénite sur le corps du Dauphin et de la Dauphine, il y eut une véritable émeute; le peuple sc porta au Palais- Iloyal, cl sans l'intervention du lieutenant général de police, peutêtre ce palais eut-il été dévasté par la multitude, tant le bruit d'empoisonnement se répandait.
Le duc d'Orléans n'hésita plus à s’adresser au roi ; le marquis d'EQial venait d’arriver à Paris, il avait tout dit à M. le duc d'Orléans ; ce prince s’écria :
« il n’y a pas d'autre parti à prendre, il faut que je demande la permission au roi de me constituer prisonnier à la Bastille; il faut que l'on fasse aussi
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sur-le-champ arrêter Humbert, et qu’on je jugç. * Celte résolution de M. le duc d’Orléans ne resta point sans cfTcl ; le lendemain il $o rendit à Versailles, et voulut voir immédiatement le roi; il le trouva sec et silencieux : « Sire, pcrmcltez-iuoi de me constituer prisonnier à la Baslijle, pour sortir de la fatale situation dans laquelle on me place. — Non, monsieur, dit je roi avec un air de dédain, cela n'est pas nécessaire. — Mais Votre Majesté ne peut me refuser d’y faire écroucr Humbert, que l’on dit être mon complice. — Non, monsieur, répliqua le roi plus sèchement encore ; mais s’il s’y présente, pn ye le refusera pas. « Mol dur et significatif pouf un prince du sang (-2)!
Le roi avait coupé court à l’entretien ; l'affaire était trop ébruitée pour qu'elle restât sans un commencement d'instruction. D’après les lois de la monarchie, c’était au chancelier qu’il appartenait de connaître des crimes qui louchaient à la famille royale; mais en cette circonstance délicate, Louis XIV pensa que le chancelier étant trop intime avec le parlement, le roi 11e serait plus maître de Iq direction qu’on pouvait donner à l'affaire. D'ailleurs, depuis quelques années, la plupart des questions secrètes sortaient du ressort du chancelier pour aboutir à celui de M. d’Argenson , le lieutenant général de police; dans son bureau s'exécutaient U plupart des missions con(ideplie Iles jM. d’^rgeffton travaillait directement avec |e roi, et celait jM monarque qu'il adressait les rapports importants de la police politique. Louis XIV cul donc recours au lieutenant général de police , car il incitait pn grand prix à ce que le plus profond inysfère présidât à toute cette instruction criminelle.
D’après la volonté de M. le duc d’Orléans, Humbert s’était rendu à la Bastille pour sc constituer prisonnier; il y fut refusé; cet ordre était signé de 31. d’Argenson : une conférence mystérieuse et décisive s’était engagée au château entre le roi cl le lieutenant général de police; celui-ci avait parfaitement démontré que l’on ne pouvait pas commencer une procédure aussi grave sans être sûr de la mener à bonnes fins; et celle procédure, contre qui allaitelle être poursuivie ? contre le neveu et le gendre du roi. contre le père de la duchesse de Berry, la petitefille du roi ! est-ce que le mal n’excéderait pas le bien dans celte circonstance? quel profil pouvail-ou tirer même d'une condamnation? le moment était-il heureusement choisi? l’ennemi débordait sur la France, il envahissait ses frontières ; fallait-il créer un nouvel élément de discorde par un procès criminel contre un prince du sang? Ces motifs, longuement
(2) Saint-Simon rapporte en coller cette cou verttllon; eU* o»l aussi <lans pamphlet» «le Holland* 1712).
(I) Saint-Simon en était le principal rvMacleur, arm. 17 U.
développés, avaient prévalu. Si Mme de Mainlenon el le duc du Maine poussaient vivement au procès, le médecin Maréchal, qui avait conservé une grande franchise d'expressions avec le roi, lui avait prouvé surtout la ditlicullé de constater un cas d'empoisonnement sur la personne du Dauphin. Le roi ordonna 1 son lieutenant de police d'instruire discrètement pour la forme, afin d’éclairer la conscience royale, et de vérilicr la vérité des clameurs publiques : ou dut suspendre toute accusation contre le duc d’Oflénus cl contre ceux qu’on présumait être ses coin- , piiccs. Le lieutenant de police suivit ces ordres avec ponctualité; si Humbert fut refusé à la Bastille, on pénétra chez lui, on visita les laboratoires du duc d'Orléans : mais toute celte procédure fut sj secrète, elle se renferma si étroitement entre le roi cl M. d’Argcnson. qu’on ne put savoir aucun incident; on apprit cependant qu’un cordelier de Hressuirc en Poitou avait été arrêté el conduit a la Bastille; il avait fait de grandes révélations; il était, disaiton, un des auteurs principaux de l'empoisonnement, el toujours les soupçons grandirent; ils passèrent du duc d’Orléans sur la tête de l'Empereur. Tous ccs bruits étaient au fond très - vulgaires , ils n’avaient pas un principe de vérité, une de ces forces puissantes qui commandent la croyance el la persuasion.
L’exposition des faits, tels qu'ils se passèrent alors, était très-essentielle pour pénétrer dans cette question mystérieuse de Icmpoisonncmcnt; il était d'abord un fait à examiner préliminairement : y avait-il eu empoisonnement réel, ou bien fallait-il attribuer ces morts foudroyantes à des causés naturelles? On a rapporté les opinions médicales sur ce point, et ces opinions n’étaient pas tellement unanimes que l’on pût passer outre à IV vaincu de culpabilité. En matière criminelle, il faut toujours constater la réalité du crime avant d’arriver à la recherche de ceux qui ont pu le commettre ; en supposant la vérité de l'empoisonnement, le duc d'Orléans étaitil présumé s’en être rendu coupable? La conduite du duc d'Orléans était déréglée, il avait goût pour l'alchimic, la mixtion des simples et des poisons ; il était mécontent, toute la cour le savait; mais quel intérêt avait-il à préparer tant de meurtres, puis surtout à s'arrêter lorsque la branche aînée ne vivait plus que dans uu frêle rejeton ? La conduite irréprochable du régeiil par rapport à la famille royale ne rend-elle pas improbables toutes ces accusations antérieures? Ces motifs sont saisissants; ne faut-il pas examiner encore si ces bruits n'étaient pas répandus par les princes légitimés cl Mma de Mainlc-
(1) J'ai écrit ce chapitre pour ne rien laisser de côté dans la vaste histoire d'une époque; j'ai dù exposer l'état des Idées et des préjugés mêmes de la multitude, les habitudes historiques
non, leur protectrice, contre les princes du sang représentés par le duc d'Orléans? On voyait le roi s'aiïaiblir successivement et tendre vers la mort ; un procès criminel contre M. le duc d'Orléans lui ôtait moralement la régence ; n’clait-cc pas le but qu’on voulait atteindre?
S’il fallait trouver des coupables et un empoisonnement réel, n* y avait-il pas parmi les cours étrangères des ambitions plus intéressées? Le cabinet de Vienne ne pouvait-il pas user de ce moyen pour se venger de la race de Louis XIV? f.e bruit courut, et l'on cita divers incidents aussi vagues, ausd futiles peut-être que ceux qui avaient circulé sur M. le duc d’Orléans : un parla de lettres écrites, de missions données à des religieux, comme au moyen âge, pour ensorceler et empoisonner la nombreuse liguée de Louis XIV. Tout cela n'était qu'une de ces rumeurs de peuple qui lie pouvaient dominer que le vulgaire (I); hélas! dans les grands désastres on devient soupçonneux; quand une immense calamité vous accable, on cherche des causes extraordinaires à ce que la destinée bizarre et implacable a seule fait. Puis des intrigues ambitieuses sc mêlent aux cercueils et veulent profiler de la mort, comme les oiseaux de proie qui voltigent autour des fatales dépouilles. Le roi avait perdu sa brillante liguée, et quand on voyait celle noble tète s’abaisser, on spéculait déjà sur la régence que la minorité de l'enfant royal devait essentiellement amener dans le destin du gouvernement de la France. En effet, si le duc d'Orléans pouvait être violemment soupçuiuié d’avoir menacé les jours de l'héritier de la couronne, comment lui conGcrait-on la régence f Tel était le calcul des princes légitimés et de M®°de Majntenon.
CHAPITRE LXXVII
ETAT DE LrEL'R0rE A VAUT LES XECOCI AT IONS d’iTRICÜT.
Angleterre. — La reine Anne. — Ministère de» whlgs — Parti de» tory». — La presse anglaise. — Addison. — Confrère. — Saint •John Bolingbroke. — 1**10. — trier. — Progrè* du toryunc. — Question de la prérogative. — Ministère tory. — Dissolution du parlement. — La Hollande et Meinsiu». — Opinion favorable au» «lilgs. — Empire. — Mort de l'empereur Joseph. -- Avènement de Charles V|. — Prusse. — Espagne. — Portugal. — Savoie. — Suède. - Danemark. — Russie.
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La coalition immense formée contre Louis XIV avait eu pour tète et pour chef Guillaume III ; toute
•ont trop au-dessus de» passions du temps prêtent pour qn'on puisse voir dan» ce chapitre un fait ou uuc idée qui se rattache à l'époque actuelle.
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l'administration du monarque, quoique fortement empreinte de la prérogative royale, avait etc dirigée par les whigs, et à sa mort la reine Anne avait subi cette même influence; son ministère, composé de lord Godolphin, du duc de Marlborough, de lord Somers, du comte de Wharlon, était tout entier dans la pensée des whigs, c'est-à-dire la plus étroite restriction imposée à la couronne ; les seuls ministres qui appartenaient au torysine étaient alors le secrétaire d’Élal Harley et sir Henry Saint-John, si célèbre ensuite sous le nom de Boliugbroke, et encore Saint-John sortait d'une famille de whigs cl de puritains retentissante dans la longue lutte contre l’Église établie. Pour compléter leur œuvre, les whigs avaient placé auprès de là reine Anne inilady Marlborough, fcmiue impérieuse, toute dévouée à leurs opinions ; elle ne fut jamais la favorite de la reine, comme on l’a dit, mais la femme hautaine qui la gouvernail au nom dti parti dentelle était Icxpression ; il est essentiel de parfaitement conuaürc cette situation de lady Marlborough pour remonter à la cause réelle de sa disgrâce, qui ne fut ni puérile comme la chute d'uu mouchoir, ni capricieuse cl domestique comme l'ordre d'un exil à la suite d'un vase de cristal brisé de colère : l'histoire des partis et des grands événements humains a des causes plus sérieuses.
I^c principe des whigs tenait a leur école de 1088; ils voulaient restreindre la prérogative royale dans des bornes très-étroites au prolii de leur propre aristocratie; vieux héritiers des puritains, il se mêlait toujours à leurs idées un germe de liberté politique; la reine Anne ii'étail à leurs yeux qu'un instrument du pouvoir qu'ils voulaient exercer, et ils menaçaient sans cesse de l'abandonner pour le prétendant Jacques Stuart (1), si elle n'accédait pas à leur domination. Ensuite les whigs, la plupart imbus des principes religieux de l’école hollandaise à laquelle appartenait le roi Guillaume, adoptaient l'affranchissement des sectes dissidentes, et frappaient ainsi l'édiÛce de l’Eglise établie. Depuis Guillaume III , ces sectes faisaient des progrès, et le clergé anglican s’alarmait des conquêtes laites par les puritains et les calvinistes, qui couvraient de leurs prêches les villes et comtés de l'Angleterre et de l'Écossc surtout. L'alliance hollandais? favorisait ainsi les progrès des opinions hostiles à l'Eglise anglicane.
Les torys avaient saisi la partie faillie cl vulnérable du système des whigs; dévoués a la prérogative royale, ils défendaient les droits de la reine Anne dans le gouvernement du pays. Leur doctrine était
I) Lti rapport* du» chef» du l'rcrfu des ultlg» avec Jacques 111 sutil euuslalCs |i<ir la corrc»;»ondanc«‘ de Hcnaudul; XirilMruu^i u'as ail ciik dclrc eu rcUtlvb avec tou uct eu
l'obéissance à la royauté, sans admettre ces distinctions subtiles ou Aères que Marlborough et ses amis proclamaient comme un frein nécessaire à la couronne; celte bonne situation des torys auprès de la reine était soutenue par mistress Masham, une de scs femmes, la rivale de la duchesse de Marlborough et tory très-prononcée. Le secrétaire d’Élnt Harley et lord Saint-John étaient en rapports politiques et secrets avec la reine Anne, et tout le parti de la prérogative était prêt à seconder un changement de ministère qui délivrerait la souveraine de la contrainte que les whigs lui imposaient. A toutes les époques, les partis de cour ont une action dominante sur les affaires.
Auprès du peuple , les torys avaient deux forces imposantes : le clergé, attaqué par les sectes dissidentes, avait besoin de défendre de toute sa puissance l’Église établie ; le clergé parlait au peuple qui saluait les inaguiliccnccs de l'Église anglicane. Indépendamment de cet appui, les torys faisaient entendre des espérances de paix ; il y avait fatigue de la guerre; les plaintes du commerce étaient grandes et répétées ; on était sans cesse expose à la course des braves marins de Dunkerque et de Saint- Malo. La position des torys était donc parfaite; ils soutenaient les prérogatives royales, l'Église établie cl la paix des peuples ; ou savait combien la guerre était ruineuse ; le siège de Tournai avait coulé près de 7 millions de livres sterling ; cl pour qui faisait-on tous ces sacrifices? pour la Hollande et l’Empire, car rAuglclcrre pouvait toujours conclure avec U France uuc paix séparée et utile à son système militaire et colonial. Marlborough seul en proülail,sa fortune et sou crédit s’étaient démesurément accrus.
Dans celte position respective de deux systèmes eu présence, il s'établit une polémique supérieure cl plus retentissante peut-être que tout ce que la presse a produit depuis eu Europe. Les principaux adversaires étaient, pour les whigs. Addisun clCongrève, et pour les torys , Saint- John (Bulmgbroke), l'riur et Swift ; l'histoire de la presse périodique se mêle intimement aux grands faits politiques; il serait impossible de l’eu séparer. truand il existe un vaste classement de partis, ceux qui en suivent la lutte intelligente, influent nécessairement sur la marche des affaires ; la presse politique était alors dans toute l'ardeur de la jeunesse ; c'étaient des hommes d'un talent remarquable qui défendaient les idét?s de leur parti. Les gazettes cessèrent d’étre exclusivement papiers-nouvelles, pour se jeter dans les questions de société et de gouvernement. I.w whigs et les torys furent en présence non-seulement
naturel, le duc de Brrwltk. •' Baüujcrtt de Heu «udot. WNMIitque du Bol. i
dans la chambre des lords et les communes, mais encore dans la polémique usuelle des revues et des journaux. Addison, l'observateur froid et spirituel, fut un des organes les plus habiles des whigs; Addison était né à Mils ton, dans le Willshire, d'une de ces familles ecclesiastiques d'Angleterre, calmes et simples, telles que nous les décrit Goldsmith dans »on y i caire de IVakefield. Addison se lit remarquer jeune encore par scs essais de poésie latine , genre de littérature tant estimé en Angleterre; la proteclien de lord Halifax le rattacha au système des whigs. L’aristocratie anglaise a celte grande habileté de prendre pour elle toutes les intelligences. Addison fut présenté à Guillaume ill, et dès ce inomen il appartint corps et aine aux whigs; il chanta la paix de Riswick . triomphe de lu révolution de 1688, les victoires de .Uarlborough, le chef de ce haut parti. Addison tut appelé au poste lucratif de secrétaire pour le gouvernement de l'Irlande sous le comte de Wharlon. et ce fut à celte époque qu’il lit paraître son premier journal, qui prit le titre de The Tailler (le Babillard) ; celle feuille, sous des proportions plus vastes, devint ensuite le Spectalor. Addison fut le chef, en quelque sorte, de la presse des whigs en Angleterre; il s'était jeté dans la lutte ministérielle avec une ardeur indicible (1).
Congrèvc. l’ami et le contemporain d’Addison , partageait son dévouement à la polémique des whigs ; élevé au collège de Dublin, Congrèvc, destiné à l’étude des lois, embrassa la littérature du théâtre avec celte vocation qui ne calcule ricri, ni les desseins de famille, ni les intérêts de la vie; à dix-neuf ans, il composa sa jolie comédie du OUI Bachclor (le Vieux Garçon), et l’aristocratie de 1688 sein- I para de celle jeune intelligence comme elle avait fait de celle d’Addison. Congrèvc eut un poste dans les douanes d'un revenu de (MX) liv. sterl. que lui assura lord Halifax. Admis dans le cabinet , Congrèvc se lit écrivain politique ; son traitement, sous le ministère de Aiarlborough, s'élevait à li.lXM) liv. sterl. de revenu ; il prit part à la forte et longue lutte des deux partis sous la reine Anne, et il fut un des collaborateurs assidus et mordants dans le Uhig- Esaminer , journal qui soutenait avec ferveur l'administration de lord Halifax (à).
(1) Addison cil an des écrivain» le» plut fécond» de l'Angle* terre ; tour A tour journaliste, critique, poète épique, tragique el comique, U s’est montré supérieur dan» ce* genre» »l différents. Le plu» célèbre de scs pocuics c»l relui intitulé T ht Campaign (la Campagne), où II chaule la bataille de Olenlictm. Addison mourut» quarante-huit ans; une belle édition de se» omvres a paru A Birmingham en 1761, Addison' s Works,- liasker- Vflle, 4 vol. In-b' En 17‘JT, on a imprimé a part 1rs article» qu’il avait fourni» au Tatttcr, au Sprclatcr cl au Guardian, li soi. In-#’. il e&tsle en France plusieurs traduction» de* productions les plu» remarquable» d'Addison.
»2, Cougiôc a Clé uoiumé par U vieille école le JloUère des
Le lorysme ne resta pas silencieux en face des attaques sérieuses el disscrtalriccs du parti whig : sou écrivain le plu> remarquable, sir Saint-John (lord Bolingbrokc), appartenait, ainsi qu'on l'a dit, à une famille quasi puritaine; mais son esprit vif et piquant l’avait prédestiné pour la politique des torys. Sir Henry Saint-John était sorti du ministère lors du triomphe absolu des whigs, cl ce fut l’origine de ce grand talent de polémique que sir John déploya dans de puissants écrits (5). Celaient une verve, une originalité incessantes, une manière aristocratique d'attaquer ses adversaires el tous leurs ridicules; il fut ardemment secondé dans celle œuvre par Swift el l’rior. Swift, l’auteur du fameux conte du Y’onneau et de ce spirituel et caustique Voyage de Gui • licer, esquisse philosophique sur l'impuissant effort de l'homme pour atteindre un but chimérique d'ambition : les infiniment petits étaient une censure de ceux qui se croyaient intiiiimeiil grands, et ces rêves excentriques étaient destinés à peindre surtout les whigs, ces prétendus amis des libertés el du bien-être du peuple, cl qui traitaient l’Angleterre comme ce pauvre Gulliver que la fourmilière de Liilipul cherchait à enlever par des tils menus comme de la toile d'araigncc. Swift avait été whig tres-prononcc à l'origine de.» divisions politiques entre les deux partis; très-bien accueilli par le roi Guillaume, Swift rapporte que ce roi, si plein de soucis cl d'ennuis , lui avait enseigné cummcnt on cultivait les asperges en Hollande, utile souvenir que Swift, homme simple d'ailleurs , avait conservé de la tète ferme el sérieuse qui avait accompli la révolution de 1688. Swift fut ensuite dévoué à la politique des | lorys ; sa verve était intarissable ; il avait une supériorité sur Congrèvc, dont la plaisanterie était un peu lourde. Le peuple aimait la manière de Swift, clic allait à son intelligence, à ses guùls; c'était l'excentrique , la caricature exagérée telle que la veut ce John Bull dont les sens froids et compassés ont besoin d’être fortement remués par les mots sensuels et les images grotesques, comme il a besoin de secouer sou corps par les liqueurs fortes ; Swift ne quitta plus, jusqu'à la Un de sa vie, la bannière du lorysme (i).
l’rior, homme politique autant qu'écrivain, fut le
Anglais. Congrèvc est un littérateur élégant, spirituel, d'une Imagination réglée, mais il manque d'originalité . te» meilleures pièce» : The I Hé Ilachelor. the double Dealer, Love for l.ove , lhe Mournhig Bride, ont élé traduites en français dan» le TheAtre anglais de Laplaee. Baskcr ville a donné aussi une édition de* onivres de Congrèvc ; Birmingham, 1761,3 vol. in-8’.
(3 Bolingbrokc, en inour-inl, légua sir» papiers au poète écossai» David Mallet, qui a publié les OEnvres complétés de Henri saint-Jean, vicomte de Jlollngbroke , Londres, 1753. 5 vol. in-4», et y In-tV. »n a traduit eu français plusieurs ouv rage» politiques de Bolingbrokc ; sa vie a été écrite par Sainl-lannbert.
(4; Je lu répète, le conte du Tonneau ( taie of a Tub) cl les
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collaborateur assidu de Swift dans la rédaction de VExaminer; il appartenait à une écolo plus sérieuse: sa naissance était obscure; un cabaret de W'jnburne dans le Middlcsex avait vu son enfance et ses premières études ; c’est de celle obscurité qu'il fut tiré par le comte de Dorset; car, je le répète, l’aristocratie anglaise se maintient parce qu'elle est protectrice, et qu'elle se recrute dans toutes les forces d'intelligence. Prior reçut une éducation brillante, cl entra immédiatement dans les affaires, comme secrétaire d’ambassade au congrès de la Haye ( 1097). Prior développa un talent remarquable dans celle légation en Hollande; il sentit que l'art d’écrire ne suffit pas en diplomatie ; il devint un des négociateurs les plus habiles. Au congrès de Kiswick. Prior avait été premier secrétaire de la légation anglaise , cl quelques années plus tard on l’éleva au poste de secrétaire d’Etat de l'Irlande; il suivit en France l’ambassade du comte de Porlland, celte éclatante apparition de la noblesse anglaise. Prior fut l'agent de confiance pour tous les grands intérêts; mais à mesure qu’il touchait de plus près les affaires, il abandonnait les vieilles idées des whigs pour se rattacher aux lorys et à lord Bolingbruke. C'est ce qui arrive presque toujours aux hommes d'intelligence et de pratique; les idées puritaines ne peuvent s’appliquera la marche régulière du gouvernement. Prior sc démit de ses emplois avec les whigs, et devint un des collaborateurs les plus assidus de Rolingbroke dans le Tory-Bxaminer ; sa critique embrassa tout, et la littérature et la politique de scs adversaires, pour les combattre et les ridiculiser (1).
En suivant avec quelque attention la marche des deux partis dominants en Angleterre, on pourrait voir que les lorys avaient une plus bauLc cl plus puissante influence sur la couronne; ils défendaient la prérogative royale , et tous les partisans de la reine Aune se rattachaient à eux ; ils protégeaient l’Eglise établie, et celle bonne position leur donnait les sympathies populaires acquises au clergé, à celte époque surtout ; ils voulaient la paix ; elle était un besoin. Ces sympathies se manifestèrent ardentes à l’occasion du procès de Henri Sachcvcrcl , prêtre d’Oxford, un des esprits les plus irrités contre les dissidents cl les presbytériens ; Sacheverel prêcha, d.iris la vieille église de Saint- Paul, le dogme de l'obéissance absolue à l'autorité cl à l'Église établie ; ce sermon produisit un effet magique sur toute la
Voyage* ds Gulliver sont le* seul» ouvrage* de Swift connu* en France, quoiqu'on ait (ait diverse* traduction* de quelque» autre* de scs travaux. Waller Scott a publié une Notice sur Swift dans »a biographie des romancier s cflebre * ,- il existe aussi une V le de Suilfl , par Shcrldan; Dublin, 17k», In-K .
(1) Ces ouvrages poétiques de Prior ont eu en Angleterre un grand nombre d'éditions ; son poème de Salomon ou la lamie du monde, est le plus connu; c'est aussi le meilleur de se» tra-
bourgeoisie de Londres ; il fqt imprimé et distribué par l'ordre exprès du lord maire, cl applaudi (Kir les corporations. Le ministère et le parlement aperçurent bien d'où venait l'attaque, et un procès réguljer fut intenté à Sacheverel par les communes devait la chambre des lords, pour crime de haute trahison; ce fut un essai sur l’opinion publique. Jamais la ville de Londres n’avait été plus profondément émue; le peuple courait à Westminster pour applaudir celui qu'on désignait comme qiartyr; la reine assista exactement à chacune des séances; elle manifesta en toute occasion ses sympathies pour le prclrc qui était le symbole de l’Église établie ; les flots des multitudes le saluaient d'acclamations ; Sacheverel soutint ses doctrines avec hardiesse, et les lords n'osèrent le condamner qu'à trois ans d’interdiction du prêche; ses sermons furent brûlés par la main du bourreau. Le peuple porta le prêtre cil aube blanche dans une sorte d'ovation ; la reine le vit, et l’accueillit comme un de scs amis les plus dévoués; Sacheverel fut nommé à un bénéfice dans le nord du pays de Galles; partout il fut reçu avec enthousiasme; à Oxford, il lit son entrée triomphale, et plus déraillé cavaliers vinrent au-devant de lui avec des banderoles à mille couleurs, tandis que les grandes cloches dtf églises sonnaient au vent (à).
Le procès de Sacheverel était une épreuve que tous les partis avaient faite de leurs forces; la reine Aune put reconnaître que l’opii}ion tory sur la prfr rogative et I Eglise établie avait une iuptMltfL^le préférence parmi le peuple sur les whigs flics dissidents; c’était pour la reine une indicible satisfaction, car le ministère de lord liafilàx lui pesait; la puissance royale n’était que nominative; le cabine; dominait loulsous l'influence de Marlhorough; Anue n’avait d'autres consolations pour secouer un peu cette chaîne accablante, que ses conférences intimes avec le secrétaire d'Élal Harlcy cl sir Henry Saint- John , dont elle avait accepté la démission pour complaire aux whigs; c'était chez mislress Hasham que ces conférences avaient lieu ; l'abaissement successif du ministère Halifax avait été résolu, cl avec ce parti devaient également tomber la puissance et le crédit de la duchesse de jflarlborough , si forte auprès de la reine, parce qu’elle était l’expression de l’opinion alors au pouvoir.
truand le pays eut clé bien étudié par le procès de Sacheverel, la reine Aune, de coucerl avec les lorys
▼aux Ce poème est divisé en trois livre» : U Science, le Plaiflr et la Huit tance; Il renferme plus de deux mille sept ccnU vrr*. quoique Voltaire, qui le trouvait défi trop long, ne lui on donne que qulnsc « ont* ; mal» ou sali la légèreté de* Jugements et de* appréri.ittons de Voltaire en ce qui touche la littérature anglaise. Le poi ine de Salomon a été traduit va latin par Dolrtou- (2; Annales parlcuicuUlrc», ann. 1712.
Ef SES RELATIONS DIPLOMATIQUES.
j'oQuentt, M fl«cid» 4 changer sur-le-champ son mipislèrc, et à rompre ainsi do face avec le parti des whigs qui avait fait la révolution de 1088 : un nouveau cabinet fut formé dans l'opinion destorys; Jlarlcy fut nommé chancelier de l'échiquier, le duc de Roches ter président dq conseil; le comte de Ituckinghpm eut l'intendance des «liaisons de la reine; Henry Saint-John, Simon llarlecourt, le duc d'Ormund et Granville, tous choisis dans les rangs des lorys , comp ilèrent cc cabinet dans le sens de la prérogative; Marlborough seul fut conservé, mais avec que position tellement eiTacéc, qu'il ne pouvait garder longtemps son poste; les maximes fondamentales d'après lesquelles l’adpiinislralion tory fut composée, se résumèrent par ces trois articles : Jr la prérogative royale ; l'Église établie ; 3° la pgix. U parlement fut dissous en ponsèqucnce, et les élections donnèrent majorité à celte triple opinion. Cc fut l'époque de l'arücntc presse périodique eu Angleterre : dans cette lice s'cxcrçcrent de beaux talents; des hommes politiques dirigèrent les esprits, les rattachant plus fortement encore aqx principes du lorysmc(l).
Il a été très-essentiel d’exposer ces faits dans l'histoire parlementaire de la Grande-Bretagne, afin de sortir de cette puérilité d'anecdotes qui rattachent U chute de Marlborough et des whigs à des colères df femmes ; la disgrâce de cc puissant parti résultait d'un mouvement d'opinion favorable à la royauté, i l’Église établie et à la paix. Ce vice de l'histoire vulgaire est toujours d'attribuer à de petites causes l«s grands mouvements d’opinion. H ne s’agit pas d'un caprice de reine, d’une espèce de coup d'éventail politique, mais d’une lutte réelle de deux opinions qui sc combattent; la presse, les élections, tout agit dans cette lutte, cl c’est ce qui la fait si imposante. Il est possible que la duchesse de Marlborough ait déplu à la souveraine, mais son exil de cour n'arriva qu'alors que les whigs furent complètement vaincus; clic tomba avec son parti, mais elle ne fut pas la cause de cette chute. Une forte opinion ne meurt pas sous un caprice.
I.’avéncmenl d'un cabinet tory servait les partisans de la paix avec la France. (Quelle était donc alors la situation des autres puissances engagées dans la guerre? La Hollande ifavail plus la même intimité avec l’Angleterre depuis le triomphe du ministère tory; la domination de l’Église établie bouleversait toutes les tentatives des sectes dissidentes. La loi religieuse était encore la hase des traités ; la Hollaude était calviniste; la révolution de 1088, le règne
(1) Annale* parlementaires, aim. 1712.
(2) Helnslus est un borame fort remarquable : il avait été réélu quinquennale ment i la dignité de grand pensionnaire de Hollande, depuis 16*9. jusqu'en I72Q, époque de sa mort.
de la maison d’Opangc et Iç ministère wbig avaient fomenté la propagation du puritanisme et de la secte de Calvin en Angleterre; l’alliance des deux États se fondait sur celle communauté de principes; les torys s’en éloignaient pour protéger exclusivement l'Église anglicane ; le grandi pensionnaire Heinsius, si dévoué à Guillaume 111, avait des griefs contre la reine Anne; il ne lui pardonnait pas la persécution envers les puritains. Dès ce moment on voit la Hollande sc dessiner plus fortement pour la cause allemande ; clic accueille avec enthousiasme le prince Eugène; elle accorde volontiers des subsides à tous les électeurs des bords du Rhin qui veulent entrer dans la coalition cl fournir des hommes ; ses journaux cl scs pamphlets attaquent vivement le ministère des lorys, et le dénoncent comme une administration qui trahit les intérêts réels de l’Angleterre et de l’Europe coalisée ; les whigs trouvent un fermp appui à la Haye cl à Amsterdam ; c'est de là que pari plus d'uue intrigue contre le cabinet du comte d’üxford (3).
Cette séparation de la Hollande et de l’Angleterre servait les tendances pour la poix ; mais un événement plqs grave en avançait le terme; l'empereur Joseph venait de mourir à Vienne (3); son frèrp et son héritier était cet archiduc Charles que les alliés avaient proclamé roi d'Espagne. (Juand l’archiduc conuut la iport de l'Empereur, il prit la pourprp impériale, joignant ce grand titre au blason de Casr tille : c’était donc la reconstruction pleine cl entière de )a monarchie de Charlcs-Ouint ! on retournait à l'état politique du seizième siècle; le nouvel empereur allait posséder, comme son illustre aïeul , l’Allemagne, l’Italie, Naples, la Sicile, la Sardaigne , l’Espagne et les Indes ; la restauration d’up Étal aussi vaste était de nature à ciîraypr la Hollande et l’Angleterre, c'clail la souveraineté universelle. Dès cc moment un retour d’opinion se fait contre l'Empereur : la maison de Bourbon est trop abaissée pour qu'on puisse la craindre; les homme? d'État de l’Angleterre commencent à examiner s'il ne vaudraiL pas mieux, en séparant par des actes de renonciation les deux branches de franco et d’Espagne, traiter sur les hases d’une reconnaissance de Philippe V.
Ces considérations prenaient plus de consistance à la suite des derniers événements de la Péninsule; depuis trois ans les alliés avaicut multiplié les opérations militaires en Espagne ; les Anglais s’claiciit déployés en force dans FEslramadure sous lord btanhopc, taudis que les Allemands, sous Slaremberg.
(3) Le 17 avril 1711. S fige de trente-trois ans; Il avait succédé le 6 mal 1705 i son père, l'empereur Léopold, implacable enuemi de Louis XIV et de la France.
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marchaient â Madrid par l'Aragon. Le combat sanglant d’Almenara avait refoulé les troupes de Philippe V jusqu'aux portes mômes de sa capitale, et la bataille de Saragossc, gagnée par Slaremberg, ouvrait aux Allemands le chemin de la Lastille. Philippe V quitta Madrid pour la seconde fois, et se retira à Valladolid : l'archiduc y lit son entrée solennelle ; mais l'aspect de ces soldats calvinistes ou luthériens, dédaignant la sainte Eglise, avait soulevé la population. Philippe V était aimé du peuple de Madrid, il en avait adopté les coutumes ; la princesse des Lrsins, si habile, si délice, s'était rattaché la grandesse en servant l'orgueil national ; tout était Espagnol. Lorsque l'archiduc voulut organiser son conseil de Castille, il trouva partout de la résistance; le marquis de Mancera, vieillard centenaire, président du conseil, répondit : «Je u'ai qu’uue foi, c'est l'Église romaine; je n’ai qu’un roi auquel j’ai prélé serment, c'est Philippe V ; j'csliinc l’archiduc, mais j’ai vécu ceul ans sans avoir rieu fait contre mes devoirs ; pour le peu de jours qui me restent à vivre, je ue veux pas me déshouorer. » Cette noble réponse du marquis de Mancera fut celle de presque toute la grandesse ; le vieil honneur espagnol se réveillait (1).
Les alliés n’avaient pas trouvé de sympathies en Espagne , parce qu’ils ii'élaieiil pas de la foi de ce peuple; ils portaient haine à l’Église, et le paysan espagnol avait sou héroïsme, son histoire dans les couveuts et les oratoires : aussi lorsque Veudùmc passa les Pyrénées, les alliés se placèrent de uouveau sur la défensive, et l'évacuation de Madrid lut décidée. Vendôme entraide le roi Philippe V à marcher sur les Caslilles , il s'empare de Madrid , et de là s’avauce vers l’Eslraïuadure. Les Anglais, eu pleine retraite, traversent le Tage, cl se retranchait dans Brihuega; le duc de Vendôme les enveloppe , fait prisonniers le général Slanhope et cinq mille grenadiers; puis il court â Villaviciosa, ou sc livre une bataille décisive. Vendôme resta victorieux, taudis que Slaremberg se relirait eu bon ordre sur les côtes de Portugal ; désormais l’Espagne sc trouvait â l’abri de toute invasion. Telles étaient les affaires de la Péninsule, cl cet affermissement de la couronne sur la (etc de Philippe V, ces échecs qu’avaient éprouvés les armes des alliés, devaient aider à la paciticaliou ; les dépêches de lord Slanhope annonçaient également que les armées anglaises et allemandes avaient été reçues avec froideur. Un fait incontestable pour la coaliliou, c était la popularité de Philippe V dans une grande partie de l’Espagne; ou l'avait vue se réveiller â Madrid d une manière trés-sigiiilicalive;
(I) Mon .del irntr.j de Man- Felipe ad .nui. 1710-1*12.
(2> J'ai vu le rai»i«H't original de Duguay-Trouiu sur celle
dès lors on dut s’apercevoir qu'il serait difficile de placer la souveraineté dans d’autres mains; depuis douze ans déjà, Philippe V régnait; celle prise de possession créait une habitude et un droit.
A mesure que les armées de lord Slanhope et de Slaremberg se retiraient en Portugal, la maison de Bragnncv faisait de sérieuses réflexions sur son état d’hostilité avec les Bourbons de France cl d’Espagne. Les escadres de Duguay-Trouin avaient paru à Rio- Janciro, et détruit cette mine d’or pour la cour de Lisbonne (2) ; Vendôme avait passé le Tage, cl une ou deux victoires allaient le conduire dans la capitale ; fallait-il, pour seconder les alliés, courir la chance d’une invasion impétueuse des Français ? Le temps était donc parfaitement choisi pour que la diplomatie de Louis XIV agit sur le Portugal, afin de le détacher de l’alliance; un traité de paix séparé allait mettre la monarchie espagnole à l'abri sur scs frontières de i’Estrnmadure.
Le duc de Savoie sc trouvait dans une position semblable par rapport à la France : la cause qui l’avait rattaché à l’alliance était surtout la crainte d’être englouti dans la monarchie universelle du roi de France; cette terreur n'existait plus; ce n’était plus Louis XIV qui était menaçant pour lui, mais ce vaste Empire qui le pressait par les Alpes et le Milanais. La domination de l’Autriche sur ITlalie pouvait s'étendre jusqu’au Piémont ; le Pô n’était pas une limite que l'ambition ne put franchir. A ces considérations vinrent sc joindre les liens de famille tristement réveillés par la mort de la duchesse île Bourgogne. Après l'invasion de la Provence, le duc de Savoie hésite, il n’est plus aussi franchement dans la coalition, il n’arme pas avec la même ardeur contre la France ; il se tient en observation au pied des Alpes : sa politique est d’attendre la pacification, en profitant le mieux possible des avantages qui pourront en résulter pour scs États. Depuis que l’électeur de Brandebourg prenait le titre de roi , le duc de Savoie avait la secrète ambition de ceindre la couronne ; scs États étaient au moins aussi étendus, cl leur influence aussi grande ; on lui promettait la dignité de roi de Lombardie avec la possession du Milanais (3).
Frédéric, roi de Prusse, n’avait joué qu’un rôle très-secondaire dans la coalition ; un corps prussien était au service de l’Angleterre et de la Iiollande , mais il agis^it comme auxiliaire et pui>saucc de second ordre. Le nord de l’Europe était trop violemment ébranlé pour que la Prusse n'eut pas l'attention absorbée par le grand conflit entre la Suède, le Danemark, la Ilussie et la Pologne, qui de tous
expédition A Rio-Janclru dans le dlpol de Versailles. 1*12.
(3) l)0|>0clies de Torcy,ann. 1712.
côtés la ceignaient comme d'un cercle d’airain ; la Prusse était placée géographiquement de manière à tout observer. La Suède d'abord avait abdiqué son vieux et beau rôle de médiatrice, pour se jeter dans les extravagantes conquêtes de Charles XII ; celte exagération de ses forces militaires Pavait accablée ; son roi poétique Pavait perdue ; l’expédition de Russie avait abouti à la triste défaite de Pullawa , le tombeau de la brave armée suédoise , dure et toute de fer. Une réaction s’était déclarée contre la Suède, ce qui arrive toujours quand un État est sorti violemment de scs limites ; le Danemark avait envahi la Poméranie, une révolution en Pologne avait rappelé la maison de Saxe, protégée par PKtnpcreur. Un seul État avait immensément profité de ces grandes guerres, c’était la Russie sous Pierre le Grand ; jusqu’alors puissance asiatique et orientale, la Russie n'avait occupé le monde que par ses guerres contre les Turcs. Dans ce flux et reflux de nations, clic avait cherché des issues pour ses produits , car clic étouffait dans sa force , et voilà la cause de sa triple tendance vers la mordu Nord. Ic Danube et la mer Noire. L’invasion de Charles XII avait donné à la Russie une haute impulsion , elle Pavait retrempée dans son énergie de peuple; il n’est rien qui vous grandisse comme une invasion repoussée. Pierre I" accomplissait son oeuvre magnifique. On s’intéressait peu à la Russie dans les cours occidentales ; les guerres et la diplomatie étaient toutes méridionales, elles ne sortaient pas des négociations sur l’Espagne et l’Italie ; le Nord ne jouait pas cet immense rôle que depuis il a si puissamment saisi. Le cercle des graves intérêts ne s’étendait pas en dehors de Vienne, de Madrid et de Naples; cl voilà pourquoi la diplomatie s’inquiétait faiblement des guerres et des révolutions qui pouvaient agiter les gouvernements et les peuples au delà de la Yisluleou de la Baltique. Les croisades seules, c’est-à-dire le principe religieux, avaient confondu au douzième siècle ces deux politiques de l'Orient et de l'Occident. Depuis, la marche des négociations s'était rétrécie; les grands traités se concentraient dans l'Empire, l’Espagne, la France, l'Angleterre et la Hollande : entre ces nations était le débat armé; la Suède intervenait habituellement comme médiatrice ; ce rôle cessait avec les chevaleresques folies de Charles XII. La Russie ne se mêla aux intérêts méridionaux qu’au milieu du dix-huitième siècle, et pour les causes que j’aurai plus tard à révéler.
(1) Archivai de VertaHlf», *nn. 1711,
CHAPITRE LXXVII
NÉGOCIATIONS SECRÉTES AVANT LES CONFÉRENCES n’tTRECHT.
A cent » de Louis XIV en AnsJelerre. - le maréchal de Tallard.— SI. Xnnnrr. — Envoyé» des tory» en France. — *. Prlor. — Négociation A Londres. — Question» diplomatiques. — Projet et contre-projet. — Communications A la Bollando. — Relus de la part d'üelnstus et du prince Eugène. — Déclaration de l’Angleterre. — Etrecbt désigné par la Hollande comme lieu des conférences.
L’avénement d’un ministère tory en Angleterre préparait les premières voies à la paix générale en Europe ; si une transaction commune n'était pas immédiatement possible, il fallait négocier au moins une paix séparée et particulière entre la France et la Grande-Bretagne. Telle fut l’opinion du cabinet de Versailles ; un rapport de M. de Torcy au roi indiqua la nécessité d’agir directement auprès du ministère anglais, présidé par le comte d’Oxford, d’abord au moyen d’agents secrets sans mission officielle, afin de ne s’engager qu’avec assurance de réussir (1). On devait prendre pour prétexte un échange de prisonniers , le règlement de certaines captures de marchandises qui pouvaient être compensées. M. de Tallard était prisonnier sur parole à I*ondres depuis la triste bataille dHochstedt ; et comme il avait forcément séjourné en Angleterre, il dut faire servir ses relations anciennes au succès d’une paix nécessaire aux deux États.
M. de Torcy remit au négociateur secret un projet provisoire établi sur des bases nouvelles et susceptibles de satisfaire les intérêts de la Grande- Bretagne. La France offrait à l’Angleterre des sôrctés réelles pour son commerce dans les deux Indes et dans la Méditerranée; à la considération du cabinet de Londres , le roi promettait une bonne frontière à la Hollande du côté des Pays-Bas. L’état prospère des affaires du roi d’Espagne ne permettait plus de songer à un changement de dynastie; on prendrait toutes les précautions qui conviendraient à l’Angleterre pour garantir à jamais la séparation des deux couronnes et les privilèges de son commerce dans les Indes. M. de Torcy proposait d’ouvrir sur ces bases des conférences diplomatiques, soit à Aix-la-Chapelle, soit à Liège, pour traiter séparément ou conjointement au grc du cabinet de Londres (2).
Ces conditions de la paix , bien que rédigées en termes vagues , différaient essentiellement des précédentes ; elles reposaient sur des articles bien autrement favorables à la France que les préliminaires
(Z) Notf> du 9 juin 1711.
LOUIS XIV, SON
de la Haye , ou les conférences de Gnrtruidcnberg. Le cabinet de Versailles avait compris les avantages de sa position ; il savait les dissidences des nouveaux ministres torys avec la Hollande , le besoin de paix qui partout se faisait sentir en Angleterre, La belle résistance de Malplnquet, d’ailleurs, avait montré tout ce que pouvait la France. La situation particulière de l’Empirè favorisait les démarches du cabinet de Versailles; on a dit. en effet , que l’avénemenl de l’archiduc Charles à la couronne impériale avait modifie entièrement les idées de l’Angleterre sur la succession d'Kspagnc ; il ne pouvait pas être dans ses intentions de reconstruire la grande monarchie de Charles- Quint; la question d’Espâgne ne devënait plus pour les torys qu’un intérêt commercial dont on devait tirer tous les avantages en ce qui touchait les transactions maritimes de l’Angleterre; c’est en ce sens que M. de Tallard entama la question avec lord Saint-John dans des conférences préliminaires. La Condition de l’aténemcnt des torys était la paix , et le cabinet de Versailles, connaissant bien celle nécessité, voulait en profilet.
Les démarches secrètes du comte de Tallard en Angleterre curent quelque succès; le négociateur remit !è projet de la France ; on conséquence, lord Snirit-John fit confier une mission privée à l’habile M. Prior, l’agent actif du corps diplomatique anglais; !f. Prior devait se rendre à Versailles, porteur de pleins pouvoirs et d’un sous-seing, écrit en entier de la main de la reine Anne : « Toute confiance doit être accordée au porteur du présent, M. Prior, y était-il «lit, pour engager des négociations définitives avec la France (i). »• M. Priur fut accueilli à Fontainebleau, où était la cour, avec une distinction remarquable ; le roi le combla de politesses ; M. Prior avait alurs quarante-sept ans; c’était tin de ces Anglais à la stature élancée; sa tête était belle , son front large et haut, son ceil observateur Ct méditatif, sa main blanche cl effilée, scs lèvres fines, Sa figure d’uu élégant ovale, comme Lawrcncb à su depuis reproduire les hommes d’Étal de l’époque de lord tasllcrcagh. M. Prior était porteur de deux instructions : la première toute générale; il h’étdit désigné que sous le nom de l’Aomme chargé 6c pressentir les intentions de la cour de Versailles. Le cabinet anglais y déclarait qu’on ne traiterait jamais qu’à la satisfaction des alliés, c'est-à-dire nue l'Empereur, la Savoie, la Hollande recevraient chacun une frontière suffisante et respectable; l’équifibre devait être maintenu eu Italie , et la condition
(1) Voici le texte du pouvoir, tel qu'il existe dans les archives êt Londres. • K. frior est pleinement autorise â communiquer A la franco nos demandes préliminaires, et à nous en rapporter les réponses. AsaiK, 1. ■ (Archives de Londres.)
(2) Documenta anglais sur U négociation dTtrecht, ano. 1711.
essefitielle était l'assurahcc fbrmèlle qu'en aucun ca4 les couronnes de France et d’fespagnc ne pourraient être réunies (21.
H y avait du vague dans ces pouvoirs généraux, et c’est pourquoi lord Saint-John précisa d’une mahicrc plus nette les concessions et les garanties qu'exigeait spécialement l’Ahglelerre : ces garanties étaient d’abord un traite de commerce privilégié, la béton naissance de la reine Anne et de la succession dans la ligne protestante, la possession de Gibraltar et de Port-Mahon , le monopole du commerce des hoirs (3), la cession de Terre-Neuve, I Mil potiidetii des établissements eii Amérique , cl l’égalité des avantages commerciaux dans toutes les colonies espagnoles. Ces propositions , adressées par M. Prior, devaient rester secrètes, à moins qu’il ne fût arrêté, de concert entre les deux parties contractantes, qu’elles seraient communiquées aux alliés. Le plénipotentiaire anglais s’ouvrit même intimement â 3t. de Torcy sur l'utilité d’une alliance offensive et défensive, conséquence du traité commercial; les principes des torys, défenseurs de la prérogative royale, plaisaient à Louis XI V; M. Prior invita M. de Torcy à préparer le prétendant de la race des Slunrts, Jacques 111, à quitter la France, comme une garantie des bonnes intentions du cabinet de Versailles à l’égard de la reine Anne ; le parti tory avait besoin de donner ce gage pour écarter l’idée qu’il travaillait à une restauration. A cette époque, les whigs, exclus du pouvoir, étaient presque tous rapprochés du prétendant (4).
La cour de Versailles recul les ouvertures de l’Angleterre avec une satisfaction véritable ; son intérêt était si visiblement de traiter avec chacune des puissances engagées dans la guerre! Ne valait-il pas mieux faire toutes concessions à la Grande-Bretagne pour sc dispenser des préliminaires accablants qoe le congrès de la Haye avait imposés aux malheurs «le Louis XIV? aussi la cour de Versailles indiqua Mcsnagcr pour suivre 31. Prior à Londres. Mesnager était issu de famille bourgeoise et marchande de l’antique ville de Rouen; il avait d’aliord exercé la profession d’avocat, puis il fut député par le négoce de Rouen près du conseil général du commerce institué par ('.olbcrt. Il y déploya une remarquable spécialité; d’Aguesseau présidait ce conseil; il présenta Mesnager au roi , qui aimait la capacité dans les bureaux des affaires extérieures surtout. Le conseiller fut désigné pour une mission secrète en Espagne , afin de régler les intérêts commerciaux des
(î) Cette curieuse disposition du monopole, qui fait contmt* a?ec la politique anglaise du temps moderne aur l'abollUoad* la traite des noirs, est contenue dans le projet de ■ frior.
(4) Pieres anglaises de la nCgoclaUood’Otreclit.aatl. IHI»
éetni nations dans la mer du Sud ; scs plans étaient Vastes; Mcsnager voulait lier le nouveau monde à j’andèn pàr d’incessantes transactions; ses méftôires diplomatiques sont clairement écrils. tl avait 1 été ensuite envoyé sans caractère officiel en Hollande, poor détacher la république de la coalition en lui offrant d’immenses avantages maritimes; il avait Vécu càché à la Haye, pour ne donner l’éveil à aucun des cabinets de i’alliance; il correspondait àlors aiec le nom supposé de I.eferon, et ses dépêchés parvenaient â Versailles sous le couvert du Wrtffnércc et des négociants de Rouen et du Havre. LotlS ÏW ic servit souvent de cette voie bourgeoise dans les afTaifes, môme décisives (1).
La cour dé Versailles ne pouvait donc mieux choisit- qué II. Mesnagcr pour entamer un traité avec le èàbinei des torvs. Le négociateur n’élail pas assez important , assez connu pour éveiller les soupçons dès aùlrêi coués ; on savait sa spécialité commerciale, Üesfiagér n’avait jamais suivi une affaire réellement diptbmaliqüé. M. Mesnager avait ordre de s’abstenir 1 Londres dé toute démarche officielle ; il était seulement négociateur secret , il ne devait voir les ministres que confidentiellement ; M. Prior restait intermédiaire entre Mesnagcr, Harley et lord Saint- John. Les instructions dont le plénipotentiaire était porteur n’avaient rapport qu'à la question anglaise. If. de Torcy acceptait au nom du roi les propositions offertes par M. Prior à Paris; mais il faisait obsener que de tels articles , si avantageux à la Grande-Bretagne , ne pouvaient être admis par la France qu’à la condition expresse d’un traite général avec les alliés ; on ne devait faire des concessions aussi considérables à l’Angleterre que si elle entraînait l’adhésion des autres puissances engagées iâns la güerré, en ort mot, si ce cabinet préparait la paix pour tous (2).
Mesnagcr fut bientôt joint par l’abbé Gauthier* ItcütJd plénipotentiaire secret; Prior seul présida aux négociations du ministère anglais et des agents de la Fèartée ; Mcsnager , tout rempli de ses idées commerciales, voulut fonder une alliance politique *ur de vastes rapports de nation à nation. Fout ceci ié traitait confidentiellement , lorsque lûéd Saint- John fit demander à Mcsnager les intentions défiifflttcs de sa Côür : « Il ne S’agiSsait pas , disait le ministre , de négocier avec les coalisés , mais avec PAngleterée seule j il fallait donc s’expliquer plus
U; picolas *e»n»*er était né en 1*36: Il moornt * F»rl* le 15 juin 1714. Aprê# la palxd'ltrccht, Louis XIV, pour reconnaître tes services, lui avait accordé une pension de dix mille livres. un peut consulter aur cet habile diplomate lea Mémoires a* Torcy, 3 vol. In-I2,et VUtitotr* du congru dUtrecht. un vol. tn-12, aun. 1710.
(lj correspondance de Torcy, ann. 1712.
(3y Voici le teste de U demande faite par le ministre tory
nettement. » L’abbé Gauthier partit de Londres afin d'avoir des instructions plus explicites; elles ne se firent pas attendre. Quel intérêt n’avait pas la cour de Versailles à séparer la coalition, à traiter à part avec le cabinet de Londres, l’ennemi le plus actif dans la guerre contre la France depuis Guillaume III ! Quand les pleins pouvoirs furent arrivés pour signer les préliminaires tels qu'ils étaient arrêtés par M. Prior, le ministère tory pensa que la négociation ne devait plus être un mystère; on avoua la qualité de M. Mesnagcr en conseil de la reine.
Harley , tout récemment créé comte d’Oxford , principal ministre du cabinet , exposa devant là reine Anne la suite des négociations entamées avec M. Mcsnager; lord Saint-John demanda les pleins pouvoirs de Sa Majesté sous le grand sccl , afin que le comte d’Oxford , le duc de Buckingham, l’évéque de Bristol fussent autorisés, de concert avec M. Prior, à négocier comme plénipotentiaires les conditions de la paix qui pourraient être arrêtées avec M. Mesnager, envoyé de France. Ce plein pouvoir, sous le grand scel, n’était qu’une forme , car déjà les préliminaires avaient été conclus; l’autorisation donnée aux ministres du cabinet n’était, à vrai dire, qu’une ratification accordée sans difficulté par la reine Anne (3). Les bases de ces préliminaires furent tenues secrètes pour les alliés; on signa d autres articles destinés à cire communiqués â la Hollande, car M. Mesnagcr insistait pour que la paix servit à toutes les puissances engagées dans la lutte, et surtout qu’elle fût notifiée à la Hollande, qui fournissait les subsides à la coalition.
C’était un point immense que la signature des préliminaires avec la Grande-Bretagne ; la coalition était par le fait dissoute. Ensuite le cabinet de Saint- James s'obligeait à se poser comme intermédiaire pour communiquer les articles du traité aux États- Généraux en les invitant â une pacification générale. Le comte de Slrafford, ministre anglais en Hollande* dut ic hâter de se rendre à la Haye poué exposer à Messieurs des Étals : « que l’Angleterre, tout en restant fidèle à l’alliance contractée avec les puissances, désirait une paix solide et indispensable dans l’étal de pénurie où se trouvait l’Europe. » Le pensionnaire Keinsios avait ca quelques notions des pré- I minai res arrêtés à Londres entre la France et l’Angleterre ; il fut effrayé de leur conséquence; il
en plein MM*fl : - C'Mt le sentiment unanime des serv iteur* de Votre Majesté qu’on dresse cette même nuit un ordre etdc* pleins pouvoirs, avec prière d'y apposer dès le lendemain le grand sceau, en vertu desquels le comte doxford, l'évêque de Bristol, le duc de Shrcwsbnry , les comtes de Fowlct et de Darmouth, Henri de Saint John et Mathieu Prior, écuyers, seront constitués plénipotentiaires pour s'assembler et traiter avec M sieur Jtcsnaçer. (Archives de Londres, anu. 1711.)
CI
rappela, dans une lettre au coinle d’Oxford , les clauses expresses du traité de la triple alliance signe sous la grande parole de Guillaume III ; u n'avait-il pas été alors stipulé qu'aucune des puissances ne forait une paix séparée? i* Il fut répondu par lord Slrafford , le ministre d’Anglclerre , que telle était l'intention du cabinet tout entier, et qu’en délinitive on ne voulait pas traiter séparément ; les stipulations ne devaient pas cesser d'être communes , mais on désirait la paix; on ne la ferait isolément qu’à la suite d’un refus obstiné et sans motif des coalisés (1).
Cependant l'union entre la France et l'Angleterre prenait de remarquables développements. J .a correspondance devint intime entre lord Saint-John et M. deTorcy; les démarches faites par l’Angleterre vis-à-vis de la Hollande ne sont pas un instant cachées pour le cabinet de Versailles. Les dépêches du comte d’Oxford , de lord Saint-John et de M. Prior se succèdent ; indépendamment de ces communications officielles , le maréchal de Tallnrd , prisonnier en Angleterre, reçut un permis de se rendre en France pour faire connaître à la cour de Versailles toutes les bonnes intentions de la reine Anne et de son ministère. Mesnagcr lui-même avait obtenu une audience secrète de la reine à Windsor; introduit par une porte dérobée, la reine l’avait accueilli avec grâce et distinction. I.c comte d'Oxford signa en sa présence les préliminaires du traité, et Mesnagcr dut les communiquer en personne à Versailles, afin de bien expliquer leur esprit et leur portée. Une négociation aussi heureuse avait donné un certain crédit au plénipotentiaire (2).
(1) Dépêche* «le Harley au comte de strafford A la Raye, ad Ann. 1712.
(}j Dépêches de Mrsnagrr, dépôt de Versailles, ad ann. 17)2. |
|3| J*al trouvé l'autographe de la première lettre du roi louis XIV A la reine Anne: •lidime ma sirur, comme vous m’avea marqué que vous avisa une entière eonOance en ■. Prior, J’ai cru qu i I serait plus propre que personne X *ou* informer des nouvelles preuves que je suis prêt A vous donner des égards particuliers que j al pour vous, aussi bien que du désir que j'ai de terminer san» aucun retardement, de concert avec vous, les négociation* de la pals. Il va en Angleterre vous rendre compte de» nouveau* avantage* que j'at bien voulu faire pour faciliter la conclusion de cct ouvrage. Je souhaite aussi que vous envisagea ce que Je fais dans cette conjoncture décisive comme de nouvelles et certaines marques de mon amitié envers vous. Faites-moi le plaisir de le reeonnoitrr , en vous intéressant avec mol en faveur de l'électeur de Bavière. Je ne vous dirai rien drs liens du sang qui vous unissent, aussi bien que mol, et ne ferai aucune mention des autres motifs qui doivent vous rendre sensible A l'état ud II se trouve : Il suffit que vous sachlea l'Intérêt que je prends A ce qui le louche, pour me persuader que ce sera le principal motif qui vous portera A agir en sa faveur; j’attends avec Impatience le retour de V. Prior, dont la conduite m'est très-agréable; et comme II vous apprendra mes sentiment. J'ajouterai seulement que je ne saurais ast et exprlmrr la parfaite estime, et l'amitié sincère que j'ai pour vous. Je suis, madame ma so*ur, votre bon frère, Lotus. »
Voici la réponse de la reine Anne : « Monsieur mon frère, J'ai peçu avec un plaisir sincère l'agréable nouvelle que M. Prior m'a
Jamais satisfaction semblable pour Fouis XIV ; la coalition était enfin dissoute ! La France n’était plus menacée ! Le roi n’hésita plus à écrire de sa main à la princesse Anne, et à la traiter en reine légitime d’Angleterre (5) ; scs lettres furent très-gracieuses, cl les réponses de la reine se ressentirent de la joie quelle éprouvait de la situation pacifique qu’elle avait tant désirée. Le roi, toujours galant, envoya à la reine Anne six vêtements de femme en riches étoffes brochées d’or, fabriquées tout exprès, et comme la reine avait une prédilection pour les vins de France, Louis MV lui fit expédier deux mille cinq cents bouteilles de Champagne, de Bourgogne, de l’Ermitage cl des côtes du Rhône. lui reine fit parvenir à Louis XIV une meule magnifique de chiens anglais, cl un équipage de ces beaux chcvaoi à l’élégante allure, mélange de la race normande et saxonne, comme la grande noblesse anglaise; car les chevaux ont là leur blason (4). Des ordres du conseil de Versailles ouvrirent immédiatement les ports tic France au commerce de la Grande-Bretagne, infaillible moyen de rendre les transactions populaires : les négociants anglais étaient fatigués de l’état de guerre ; les manufactures de draps et de tissus allaient prendre un nouveau développement; Mesnagcr voulait agrandir l'alliance anglaise par ou vaste traité de commerce qui eût embrassé tout AU fois les ports d’Europe cl des colonies; c’était sa vieille idée; le comte d’Oxford et lord Saint-John la partageaient : les lorys avaient besoin de faire une paix active et profitable.
La sérieuse négociation se poursuivait par le comte de Strafford à la Haye; il fallait justifier auprès
apporter. Comme votre sagesse consommées pris U résduUco U plus propre pour flxcr les conditions de paix, vous de» e* être persuadé que je ne perdrai pas un moment de mon côté pour en hAter la conclusion, Je vous assure que la grande facilité que vous voulez bien y apporter A mon égard ne servira qu’S «K faire appliquer sans relâche A rétablir la tranquillité publique comme nous le souhaitons mutuellement. U paraîtra, par h* ordres que j'ai donnés A inet ministres A rtreehl.que J’ai fait tout ce que Je puis dans U conjoncture présente, en faveur d'un prince dont le* Intérêts sont soutenu* par votre générosité. Je ne doute pas qu'il n’en soit pleinement convaincu et que tout le monde n'en convienne. Je répète encore une fuis, monsieur mon frère, que la considération de l'auii t lé que vous ave* pour lui sera un puissant motif pour m'engager de nouveau dana se* Intérêts et dans ceux de sa famille, lorsque l'occasion s’en présentera A l’avenir. Au reste, je renvoie N. Frlor A Versailles, lequel, en continuant de se comporter d’une manière qui vous soit agréable, ne fera qu'exécuter i la lettre les ordre* que je lui al donnés, puisqu'il ne me saurait donner une marqoe plus particulière de son attachement et de son cèle pour mon service , qu'en ne négligeant aucune occasion de réitérer l'estime parfaite et la considération que J'ai pour vous , et que Je souhaite ardemment de vivre avec vous dans une amitié sincère et perpétuelle. AKXK, i- «
(4) Le comte de Tallard partit le 3 octobre pour aller s'embarquer A Douvres ; Il arriva le 12 novembre A Tari*, avec vingtquatre beaux chevaux anglais et une meule de chien* de cha*** ; Il ae rendit d'abord ebe* Si. de Torcy, et ensuite auprès du rel. ( Dépêches msi-j
ET SES RELATIONS UIBLO.UAT1QUBS.
«i’Heinsius la nécessité d’un congrès, afin quel, i Hollande elle-même se dessinât vis-à-vis de l’Empire. L'Angleterre n’avouait pas encore la signature des préliminaires séparés avec la France; le comte de Stradurd pouvait la laisser entrevoir comme une menace, mais il ne dénonçait pas cette transaction comme un fait accompli. Les États-Généraux trouvaient beaucoup de vague dans les propositions de la France; on y promettait bien une bonne frontière à la Hollande, mais on ne s'expliquait pas sur les villes qui seraient cédées ; que donnait-on à l’Empire? sur quel point s’éloignait-on de l’ultimatum de la Haye? Le comte de Strafford répondait : « Que rien n’était plus simple que d’admettre dans leur généralité les propositions de la France, sauf ensuite à les spécialiser dans un congrès général qui serait fixé soit à Aix-la-Chapelle, soit à la Haye , soit à Amsterdam, au sein même d’une ville hollandaise, car l’Angleterre ne voulait pas changer le centre des négociations, qui jusqu’ici avait été la Hollande (1). »
Ces propositions étaient de nature à Haller les États-Généraux ; le pensionnaire Heinsius avait des craintes sur les conséquences de l'acceptation des préliminaires par la Grande-Bretagne; il envoya K. Buys, le plénipotentiaire accrédité des conférences de la Haye, auprès de la reine Anne à Londres, pour demander des explications sur la conduite de son ministère. M . Buys devait se mettre en rapport avec les chefs du parti whig et puritain dans la chambre des lords elles communes, afin de réveiller les principes de Guillaume III et de la triple alliance. Telle était la mission secrète de M. Buys, porteur d’une lettre autographe d'Heinsius pour la reine Anne (2). On suppliait la souveraine des trois royaumes « de bien envisager les clauses du traité de 1702, afin de ne pas violer les conditions essentielles de celle triple union. » Le comte d'Oxford apprit les intrigues de M. Buys dans les deux chambres ; il dut prendre immédiatement des mesures pour que les adresses du parlement fussent en harmonie avec la politique du cabinet et la paix avec la France.
La principale opposition de l’aristocratie whig
(1) Dépêche* de lord Strafford A lord Harlcy, ann, 1712.
(2) Voici l'autographe de la réponse que fit la reine Anne :
• Hauts et puissans seigneur*, no* bon* ami*, allié* et confédéré*: Il n*y a rien qui nou* soit plu* cher que la conservation d'une bonne Intelligence et d'une parfaite union avec votre État. Elle* ont été l’objet de nos principaux soins, et bien loin de nous pouvoir accuser d'avoir contribué en aucune façon à leur diminution, nous réfléchissons avec plaisir sur toute» le* peines que nou* avon» prise*, cl sur toutes le» Instances que nou* avon* faites, afin que le* disputes survenue* au tujcl des intérêts des deux nations fussent terminées A l’amiable, et ann que nous pussions nous parler sans réserve sur ceux du public: car dans des conjonctures telles que celles où nous nous trouvons, U faut que l’ouverture soit égale de part et d'autre, de Lut t» XIV.
était placée dans la chambre des lords : comme celle chambre avait clé dominée par Guillaume III, et agrandie après la révolution de 1088, les whigs y étaient en force ; le comte d’Oxford lit nommer par la reine douze paifs nouveaux dans le sens du torysme ; dès lors la majorité fut assurée à son cabinet. Quant aux communes, elles avaient été élues sous l'influence du torysme et de la paix ; la majorité appartenait au système de lord Saint-John. Les adresses, vivement disputées, finirent par une sorte de transaction dans les deux chambres ; l’opinion des whigs obtint qu’une phrase exprimerait le désir de la nation pour que la reine fit tous ses efforts afin de retirer la couronne d’Espagnedes mains de la maison de Bourbon. Les whigs insistèrent sur la nécessité de maintenir intégrale la triple alliance telle qu’elle avait été conçue par la haute pensée de Guillaume III ; sur tous ces points, les deux chambres s’eu rapportaient à la sagesse de la reine (5).
Lord Saint-John ne dissimule pas les difficultés de la position de son ministère, et il s’en exprime avec confiance à M. de Torcy dans une longue suite de dépêches ; il demande surtout que la France lui envoie les bases définitives qu’il devra lui-même présenter à la Hollande comme la condition essentielle du traité de paix ; si la France désire la prompte tenue du congrès, n’est-ce pas là le moyen d’en préparer les voies? Lord Saint-John exige que cet envoi soit immédiat. Sur-le-champ M. Mesnagcr quitte Paris, et porte les conditions que la France offre aux alliés ; l'abhc Gauthier avait rédigé ces propositions sous la dictée de M. de Torcy; on y concédait la frontière que la Hollande pouvait désirer, mais on ne devait pas oublier que le roi d’Espagrie Philippe V avait cédé les Pays-Bas à l’électeur de Bavière. Pour concilier cette cession et la garantie que les États- Géncraux avaient droit d’exiger, ne serait-il pas convenable de reconnaître l’électeur de Bavière comme souverain en titre de ces provinces , sauf à admettre des garnisons hollandaises dans les places fortes des Pays-Bas? On céderait en toute propriété aux États-Généraux Ypres, Fûmes et l’Ambacbt; n’élaient-ce pas des concessions suffisantes? Le roi
même que U confiance réciproque. Sous croyons que l’alarme que vous avex prise au sujet des déclarations tant du duc d’Ormond que de l'évéque de Bristol, aura cessé, et nous vous répétons ce que nous vous avons Uni de fois déclaré, qu'il ne tiendra qu'A vous, comme II s'est fait par le passé, que toutes nos mesures touchant la guerre ou touchant la paix, soient prise* de concert avec votre Etat. Lecomte de strafford retournera en peu de Jours auprès de vous, pleinement Instruit de nos Intentions. AVVF, R. - ( Papiers serrels de Itcnslnglon, ann. 1712.)
(3) Annales parlementaires, ann. 1711 et 1712. La reine répondit : «Qu'elle serait bien fAchée qu'il y eût quelqu'un qui pût penser qu'elle ne feroit pas le» derniers efforts pour retirer l'Espagne cl les Indes de la maison de Bourbon. •
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ne pouvait en donner davantage; il demandait en échange Aire, Bcthunc, Douai, car ccs places n'étaient pas destinées à un système offensif contre l'ctrangcr, mais bien au contraire à un système défensif pour le royaume. On ne mettra pas d<* difficulté à la démolition de Dunkerque; mais le roi veut qu’on restitue Lille et Tournai, places qui sc lient à l'ancien territoire et aux vieilles frontières de la monarchie. S’il y avait option, le roi préférerait Lille à Tournai. L'électeur de Bavière sera remis dans la plénitude de ses privilèges électoraux aux diètes de l'Empire ; si l'cn ne reconnaît pas ce droit au père, qu’on l’attribue du moins au fils qui épousera une archiduchesse d’Autriche; on lui céderait les Pays-Bas. Si l’Autriche veut à toute force s’emparer de la Bavière, eh bien ! alors il faudrait donner comme indemnité à l'électeur le royaume de Naples ; le roi s'engagerait à lui faire céder la Sicile; l'archiduc deviendrait seigneur suzerain des Pays-Bas. On passait par toutes les indemnités que pouvait exiger le duc de Savoie; Louis XIV verrait même avec plaisir qu’on agrandit scs domaines en Italie; il s’empresserait de le reconnaître comme roi des Lombards, si on lui abandonnait une port ion du Milanais. A l’égard de la Prusse, la France saluera l’électeur de Brandebourg du litre de roi. Voulait on savoir les intentions de Sa Majesté par rapport à l’Empereur? elles étaient formelles; on admettrait dans la personne de l’archiduc la dignité impériale ; on lui restituerait la citadelle de Kchl ; tous les forts du Rhin seraient démolis, ainsi que ceux qu'on a élevés vis-à-vis Huninguc; on rendrait Brisach à l'Empereur eu échange de Landau (1).
Ccs propositions étaient établies sur des bases assez larges, car clics permettaient le remaniement complet de l'Europe méridionale; il était impossible de refuser la tenue d’un congrès, quand on avait une si vaste latitude pour conduire un traité à bonne Ru. Le cabinet du comte d'Oxford sc crut parfaitement maître de la négociation; il proposa officiellement aux Elats-Géncraux la réunion d'un congrès qui serait convoqué à la Haye, afin d'amener une pacification générale apres tarit de secousses et de sacrifices ! Si ülrccbt convenait à la Hollande, on le choisirait immédiatement. Quant â l’Empereur, la reine Anne allait lui écrire pour l'appeler à celte pacification. L’étal de l'Europe était tel qu’il fallait en finir; l’Angleterre fit même insinuer que s'il n’y avait pas une prompte décision pour un congrès, elle changerait eu traité definitif les préliminaires arrêtés à Londres entre la France et la Grande-Bretagne. Dès lors M. Buys n'hésita plus; les États-Généraux consentirent â de nouvelles conférences;
(I) Projet secret d« la France. (ArcUvcs 4e Versatile*,
WQ. 1712.)
l’Empereur fil comprendre qu’il pourrait les accepter, sans donner cependant une adhésion formelle à une solennelle assemblée; Sa Majesté Impériale s’en tenait, dans scs dépêches, à l'ultimatum commun signé à la Haye.
Telle fut la suite des négociations diplomatiques qui préparèrent le congrès d’Ulrecbt : on aperçoit combien le cabinet de Versailles acquiert de terrain par sa seule habileté, et au milieu même de ses périls. Dans le plan accepté par l'Angleterre, il n’est plus question d'arracher la couronne à Philippe V ; un Bourbon la porte encore haut; il ne s'agit plus de céder l’Alsace et la seconde ligne de forteresses du côté de la Flandre. L’Anglelerre sous les lorys n’exige plus que deux conditions : la première, c’est que la France perde ion caractère offensif et menaçant pour l'Europe; la seconde, c’est la séparation complète, invariable, des monarchies de France et d’Espagne ; dans aucun cas clics ne pourront être réunies (S). 11 n’y aurait pas de traités possibles, si des actes solennels ne proclamaient la renonciation de Philippe V au trône de France, et de tous les Bourbons de France â la couronne d'Espagne, en y comprenant même M. le duc d’Orléans. Le ministère du comte d’Oxford admet les indemnités territoriales dans les colonies, mais il veut laisser la France forte, afin qu'elle reste comme un contrepoids à l’Empire. Le congrès d’Ulrecbl va formuler ccs idées en traité ; les conditions seront dures encore, mais quelle différence entre l'ultimatum de la Haye, si tristement impératif, et les bases adoptées par l'une des grandes puissances contractantes, celle Angleterre qui avait présidé, sous Guillaume lll, à la formidable coalition contre Louis XIV! Les temps n’étaient plus les mèines ; par le fait, la triple alliance était dissoute.
MOIVEXEST8 MILITAIRES. — COMBAT DE DISAIS
Opération» de Marlborough en Flandre. — Tactique de Vtltara. — Marlborough remplacé par lé duc dormond. — Brtraite de» Anglais. — Mouvement des Impériaux et des Bollandait sous le priucé Eugène. — Surprise de Dcnaia. — MésulUl militaire de la campagne.
Après la capitulation de Lille et de Bouchain, le duc de Marlborough avait continué son mouvement offensif sur la frontière de France; les postes anglais, allemands, hanovrieus s’étendaient dans toute la Pila) M*«e» du céngris d llrecht, wu. 1712.
cardie ; l’Oise même avait été franchie par quelques hussards hardis (1), et les paysans des vieilles communes en Reauvoisis s’étaient levés en niasse pour repousser ces maraudeurs. Tout à coup In marche des Anglais s’était ralentie; le duc de Mariborough n'ignorait rien de ce qui se passait en Angleterre et à la cour de sa souveraine; les lorys n’avaient point ose encore le priver du commandement supérieur de l’armée; il était même conserve comme secrétaire d’Élat et membre du conseil privé. Mais les whigs n'claicnl plus nu pouvoir ; lord Godolphin avait donné sa démission ; des insinuations secrètes étaient jetées contre le général en chef de l’armée anglaise; on l'accusait de concussion et de rapine. Marlhorough prêtait un peu à ces accusations par son caractère; il se montrait fort avide d’argent et de revenus lucratifs ; accablé de dons cl de pensions, il spéculait même sur les subsistances du soldat; la campagne de Flandre avait coûté des frais immenses à l’Angleterre. Ces accusations multipliées, la chulcdcs whigs, étaient à Mariborough la force morale qui résulte du plein pouvoir dans les mains d'un général en chef ; il hésitait dans le développement de son plan de campagne; il craignait le moindre revers, caron a aurait point manqué de lui imputer toutes les mauvaises chances de la guerre. Depuis la bataille si disputée de Malplaquet, Mariborough avait appris tout ce que pouvaient la valeur et le désespoir de la noblesse française.
Villars, guéri de sa blessure, avait fait un court voyage à Versailles pour prendre ses instructions définitives, et convenir des opérations militaires concertées entre Louis XIV, lui Villars cl Bouliers. Le roi o’avait pas dissimulé qu’il confiait au maréchal les dernières ressources de la monarchie : cependant il lui avait donné carte blanche pour livrer bataille s’il trouvait l’occasion favorable ; en cas de revers, on se retirerait sur l’Oise ; si on y était forcé, la Loire pourrait encore servir de refuge; là, on ferait un appel à toute la noblesse, au ban et à l’arrièreban ; le roi se mettrait à la télé de ses gentilshommes et du peuple, il mourrait les armes à la main s’il le fallait pour sauver sa monarchie. Le ne serait pas la première fois que les Anglais auraient occupe Paris; sous Charles VI, un roi d’Angleterre, secondé par la bourgeoisie couarde, avait été salue même par le parlement; le Dauphin, depuis Charles VII, n’avaitil pas été appelé roitelet de Bourges? et puis l’oriflamme fleurdelisée avait été levée à Reims, et l’Anglais fut expulsé de France! Le sytème militaire adopté par Villars était bien simple; il avait résolu d’offrir bataille à Mariborough toujours daus des
(i) il y eut même tme tentative des alliés pour enlever tout» XIV à Versailles, acUnn. 1712.
positions tellement bien choisies, que la victoire même coûtât cher aux alliés. Dans ce plan de campagne, on pouvait livrer deux batailles au delà de l’Oise, et une au moins en deçà, avant que Marlborough pût s’approcher de Paris (2).
Ce fut dans ces circonstances que les whigs sc prononcèrent plus ouvertement encore contre Mariborough ; les pamphlets attaquèrent avec violence la probité du commandant en chef de la coalition. Déjà Mariborough était accablé de dégoûts; la reine Anne lui imposait des officiers torys , ses ennemis cl scs surveillants ; le ministère le priva de choisir les colonels des régiments; lord Hill, le frère de miss Mnsham, la rivale de la duchesse de .Mariborough, fut nommé à la commission de colonel des Highlanders, comme un outrage personnel à Marlhorough. On fil plus encore : des accusations solennelles le flétrirent de l’épilhète de concussionnaire, et en plein parlement le comte Powlet le dénonça comme ayant profilé du carnage des officiers pour en vendre les commissions à son bénéfice (3); Mariborough lui envoya un cartel, mais il reçut ordre de la reine Anne de se démettre de ses emplois. La disgrâce était complète, Mariborough la prévoyait depuis longtemps, et celle situation paralysait les opérations militaires de la campagne.
Un tory, le duc d’Ormoml, prit le commandement de t'armée anglaise à Bourhain;scs instructions, écrites par sir Saint-John , portaient : « qu'il eût à éviter toute espèce d'engagement avec l’armée de France; les Anglais se tiendraient sur la défensive dans les positions dont ils s’étaient emparés; ils ne devaient point faire de mouvements en avant pour seconder le prince Eugène. » Une telle résolution privait les alliés d'un puissant secours; les Anglais entraient pour plus d’un tiers des troupes en ligne de la coalition; ils formaient l'aile gauche de l’armée d'invasion; s’ils n’appuyaient pas le centre et la droite de la ligne, les Français pouvaient opérer à l’aise, et surprendre tous les corps détachés. Le prince Eugène n'ignorait pas les rapports de la plus grande familiarité qui régnaient entre le maréchal de Villars et le duc d'Ormond ; on s’écrivait d'un camp à l’autre, comme deux armées qui sont dans un état complet de suspension d’armes cl d’armistice.
Dans ccttc situation des parties belligérantes, il eût élc prudent pour les Impériaux et les Hollandais de se retirer sur une meilleure ligne de bataille; si les Anglais ne secondaient plus qu'indircclcmcnt la coalition, le prince Eugène devait se rapprocher de Lille, et prendre cette place comme point de toutes les opérations ultérieures; on se trouvait trop avancé
(2) MCmotrcs de villars. ano. 1712.
(3) Annales parlementaires, ad ann. 1712.
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dans la Picardie, prive comme on Pelait du secours des Anglais. Ces réflexions seraient nées dans l’esprit du prince Eugène , s'il avait un peu attentivement examiné la position militaire et diplomatique.
Le duc d’Ormond venait de lui dénoncer un prochain armistice de la France cl de l'Angleterre ; dix mille Anglais étaient mis en possession de Dunkerque, article essentiel, cl qui devait s'exécuter dans la quinzaine. Les avant- postes des Anglais s 'étaient ébranlés pour prendre leur direction de ce côté ; on désirait l'occupation de Dunkerque , afin d’accomplir la clause impérative des conventions projetées entre la France et la Grande-Bretagne, à savoir : que la ville des corsaires cl des braves marins serait sacrifiée aux ressentiments du commerce anglais. Dunkerque était le port menaçant pour l'Angleterre; cette puissance n'avait qu'un intérêt de commerce et de prépondérance dans la coalition européenne.
Comme le prince Eugène n'ignorait pas les hésitations du cabinet tory et les négociations qui se poursuivaient à Versailles , il était urgent que les Impériaux et les Hollandais prissent un parti; la ligne militaire était aiïaiblie d’environ trente mille hommes de bonnes troupes ; il est vrai que les Allemands au service de l’Angleterre avaient quitté leurs rangs dès la première défection des Anglais, pour sc ranger sous les enseignes militaires dol’Empirc, mais il n’en restait pas moins un certain vide dans lequel Villars pouvait largement manœuvrer. Le maréchal annonçait au duc d’Ormond que Dunkerque pouvait être occupé; la plus grande intimité régnait dans celle correspondance. Villars, avec cet esprit chevaleresque qui caractérisait la noblesse française, écrivait au duc d'Ormond après la retraite des Allemands : » quelles étaient les troupes qu'il devait avoir l’honnctir de combattre, et, quant aux Anglais, ils pouvaient librement choisir leur campement sur les terres mêmes du roi ; toutes leur étaient ouvertes et à leur service (1). » Le maréchal exécutait là les ordres exprès de Versailles; il lui était enjoint d’accabler les Anglais de prévenances ; le roi savait bien qu'il serait maître des conférences d’Utrechl, si l’Angleterre se séparait nettement de l'ennemi pour déclarer sa neutralité; comme c’était la Grande-Bretagne qui avait noué la coalition, c’était elle également qui pouvait la dissoudre. Ensuite les grandes manières étaient naturelles aux gentilshommes; on se battait, mais avec une grâce parfaite; on ne sc précipitait pas avec la haine au cœur les uns sur les autres; les batailles étaient un duel à formes polies entre gens de bonnes maisons. L’armée an-
t IV Lettre* «ieVilIar». correspondance de ses Mémoires, ad ann. 1712.
glaise était froide, mais avec une exquise générosité d’idées, avec un certain orgueil de sc montrer avancée dans les devoirs comme dans les lois de la civilisation ; ces blondes physionomies, aux yeux bleus, au visage ovale, aux dents blanches sous des lèvres pincées, aux mains effilées, ces tournures guindées, mais ficres, tous ces caractères avaient quelque chose de la vieille race normande et saxonne. La noblesse de France était plus vive, plus étourdie ; ces gentilshommes serrés de taille par leur justaucorps, aux traits fortement marqués de la race franque, avec leur épée d'acier toute brillante, leur veste à brandebourgs d'argent, leur petit chapeau sur l’oreille, leurs plumes au vent , offraient un type à part de vivacité et de saillies ; la fraternité qu’une grande cl commune origine jetait parmi tous ces nobles, favorisait les relations privées de gentilhomme à gentilhomme. Plus d’un châtelain -de Guicune, de Touraine ou de Normandie retrouvait son nom et ses armes dans les comtes de Nortbumberland ou de Newcastle. La noblesse anglaise et française vécut dans la meilleure harmonie à Dunkerque ; il n’y eut d'autres rivalités que le faste et la splendeur ; on se ruina de paçl et d’autre dans les jeux et les festins; il était dans les habitudes de toute celle gcotilbommerie imprévoyante de ne jamais compter; elle offrait sa fortune et sa vie, sans s'inquiéter de l'avenir ; ses castels cl ses fiefs étaient engagés à mille prêts usuraires; mais qu'importait la ruine? un gentilhomme ne tenait qu’à son blason, a le maintenir pur, et à le colorer de son sang. Il y eut des galanteries, des jeux, des paris surprenants à Dunkerque entre les iVnglais et les Français; on aurait dit une de ces cours plénières où les barons juraient cl gobaient aux échecs et damiers de Charlemagne les plus incroyables merveilles (2).
Le prince Eugène demeurait ainsi isole du corps principal des Anglais; son armée s’était fortifiée de la plupart des régiments allemands au service de l'Angleterre; il était même resté un corps mi-parti anglais et hollandais sous le commandement de lord Albeinarlc; l'armée hollando-germanique s'élevait! près de cent vingt mille hommes de bonnes troupes réparties entre l’Escaut et la Scarpc, forte position qui avait sa tête à Dcnain. Lord Albcniarle reçut ordre d'occuper ce village avec treize bataillons hollandais. belges cl allemands; il devait jeter la aussi trente compagnies de dragons, braves gens déterminés à se défendre. Par l'occupation de Dcnain, les alliés assuraient leurs communications avec la Belgique; c’était donc la clef d’une roule importante; elle fut couverte par des retranchements de plus de
(2) Gazette 4e France, ad ann. 1712.
deux liencs d'cicndue, tandis que toute l'année du prince Eugène sc déployait dans les environs de Landrecies pour en faire le siège. Le système des alliés était d'avoir sur leurs derrières une ligne de places fortes qui pùt protéger leur mouvement en avant. Le siège de Landrecies dut être l'objet principal de la campagne; il fut confie au comte d’Anhall, avec ses dures troupes germaniques ; Eugène se réservait la direction suprême des corps d'élite, pour se porter en force sur le point où les Français feraient irruption.
Celle belle armée de France, la dernière ressource de la monarchie, était pleine d'ardeur ; elle savait sa mission , et il se mêlait au cœur de tous celle résolution du désespoir, u qu’il fallait vaincre ou mourir »; elle sc composait de plusieurs corps de bataille : le premier d'avant-garde était sous les ordres du maréchal Monlesquiou-Fczensac, de cette grande race qui se confondait avec les premiers temps de la monarchie, plus vieille même que la royauté des Capet. D'autres corps de bataille étaient conduits par Tingrics, de la famille des Montmorency, et par le comte de Broglie, d'origine italienne et de condottieri ; toute la noblesse de France marchait avec la maison du roi comme à .Malplaquet; on voyait là les mousquetaires noirs et gris, les chevau-légers, les gardes du corps sous l’étendard de leurs capitaines. A côté des régiments de Champagne et de Bourgogne, se déployaient les Suisses, les bataillons étrangers, irlandais, écossais ; la masse | de l'armée s'élevait à plus de cent cinquante mille ' hommes, répartis sur la frontière nord. L'armistice conclu avec les Anglaisa Dunkerque avait rendu disponibles les corps français qui opéraient sur Oslcnde. La ligne s’etait ainsi resserrée ; Villars pouvait réunir ses divers corps en moins d’une jourrîce, et se porter sur la position principale pour livrer bataille (1).
Le prince Eugène, au contraire, avait disséminé ses divisions et dispersé ses forces; le comte d’Albcmarle, à Denain , restait comme isolé et sans communication avec les troupes alliées, qui faisaient le siège de Landrecies. Eugène lui-même était trop éloigne pour rétablir complètement la ligne entre Denain et Landrecies; c’clait l'immense faute qu’avait commise Taliard lors de la bataille d’Uochsledt. Pour réparer autant que possible celle erreur stratégique, le prince Eugène s'elait placé en force entre les deux positions, afin de soutenir également l'une et l’àutrc par le déploiement rapide de toute sa réserve. Il surveillait les Français sur le point de l'embranchement des deux roules ; il voulait savoir s’ils se porteraient sur Landrecies ou Denain, double position menacée.
U) Gazelle de France, ad ami. 1712.
L’armée de France s’ébranla en plusieurs corps de bataille ; elle passa rapidement la Mcasc, feignant de se jeter sur Landrecies pour secourir la place. Villars avait conçu , de concert avec Montcsquiou , un plan de campagne hardi : il devait attaquer et briser le corps ennemi renfermé dans Denain, avant qu'il put recevoir le moindre secours du prince Eugène; une fois celte aile de balaiile abîmée, on pouvait marcher sur Marchienncs et Landrecies, et en faire lever le siège à l'ennemi. Il s’agissait seulement d’cxcculcr ce pian de campagne avec assez de secret et de rapidité pour que les alliés n'en fussent pas informés. Villars donna des ordres succincts : toutes les marches et les contre-marches de l'armée signalèrent le dessein de délivrer Landrecies; on construisit les ponts do ce côté; les travailleurs se dirigèrent vers la place si vivement pressée par les coalisés, et tandis que tout indiquait une attaque sur Landrecies, Villars faisait avancer en toute hâte ses corps d'élite vers Denain pour surprendre le comte d’Albemarlc cl les alliés qui s’y trouvaient retranchés ; belle manœuvre qui avait mille chances de succès (2).
Cependant les hussards allemands jetés aux avantpostes avaient signale la marche rapide cl inattendue des Français sur Denain ; le comte d'Albcmarle dépêcha un officier au prince Eugène avec les mots suivants : » Les Français approchent, demain je serai attaqué ; » Eugène n’était éloigné que de six lieues avec ses réserves ; s’il avait le temps d’arriver, tout était sauvé à Denain ; le comte d’Albcmarle lui manda qu’il sc faisait fort de résister pendant quelques heures, mais qu’il ne répondait pas de la bataille après le coucher du soleil. Les dépêches du comte demandaient une trentaine de bataillons et quarante ou cinquante escadrons de cavalerie ; il avait besoin surtout de canon, dont on manquait dans le camp retranché; il faisait bien remarquer que cette position de Denain était la clef de toute la ligne ; une fois forcée, les allies étaient obliges de se retirer au delà même des frontières, car les Français se plaçaient au centre de la position militaire.
Celle importance de Denain, Villars l’avait parfaitement appréciée: tandis qu’il dirigeait le comte de Coignv avec vingt bataillons pour surveiller les alliés, il mandait à la garnison française de Valenciennes d'attaquer Denain par la droite; le marquis de Vieux- Pont, avec trente bataillons, l'abordait de face, soutenu par Albergolli, qui conduisait également vingt bataillons; cent cinq escadrons de cavalerie, sous le condottiere Broglie, couvraient les flancs de l’armée | française qui jeta ses ponts sur l’Escaut. Le passage j ne .ut pu . t d;sputé, et bientôt l’armée de France
l (2, Gazette de France, ad auu. 1712.
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se trouva devant les retranchements deDcnain. Les colonnes d'attaque se formèrent immédiatement; trente bataillons, quatre-vingts compagnies de grenadiers flanqués de dragons pied à terre, s’avancèrent au pas de course, tandis que tous les autres régiments, avec leurs banderoles déployées, préparaient la seconde colonne d'attaque, marchant impétueusement contre l’ennemi ; quelques bnlaillons placés sur les hauteurs se portaient en face des retranchements, cl les abordèrent au son des fanfares et du large tambour, ainsi qu’on le voit encore reproduit dans les belles et noires gravures contemporaines (1). Le moment décisif était venu; on allait attaquer les premières redoutes.
Jæ comte d'Albcmarlc, si vivement pressé, envoyait heure par heure des nouvelles au prince Eugène pour qu’il liàiâl la marche des secours; le prince faisait répondre: « Résistez, et dans quelques moments l’armée alliée tout entière vous soutiendra. >• En effet , le prince Eugène parut de l’autre côté de l'Escaut; il avait peu de troupes, cl il n'usait pas les hasarder. Le poids de la résistance tomba sur le comte d’Albemarle vigoureusement attaqué par les Français; quels retranchements pouvaient arrêter celte première impétuosité de la noblesse ! Tout entra donc pélc-mcle, infanterie, dragons, et celte attaque s’accomplit au pas de course sous la mousqueleric des alliés. Les corps hollandais cl anglais furent brisés; on poussa les ennemis le mousquet dans les reins jusqu’aux bords de l'Escaut; ce fut un desordre et un grand carnage. ]«e comte d'Alhemarlc rendit son épée avec plus de trois mille hommes ; la noblesse allemande eut ses ufliciers les plus distingués tués ou faits prisonniers (3). Les Français s'établirent dans les retranchements de Dcnaiii, clef d’une bonne position, et s’v maintinrent comine point de départ de nouvelles attaques.
Le prince Eugène était resté inactif de l’autre côté de l'Escaut; il avait alors réuni quatorze bataillons d’elite; si durant l’action il avait attaqué en flanc les troupes de France, une heureuse diversion aurait é:é faite, le comte d'Albcmarlc eût opposé une plus longue résistance; le combat de Denain n'aurait pas eu ce caractère décisif; mais le pont de l'Escaut se trouvait embarrassé. Quatorze bataillons formant à peine dix mille hommes devaient-ils se hasarder eu face de l'armée de France si pressée de braves soldats? Le prince Eugène manqua de celle hardiesse qui caractérisait habituellement sa lactique militaire; le prince avait été si impétueux dans scs campagnes d’Italie ! Mais ici les négociations des
(1) Il y a au cabinet de» cslsmpcs de la Bibliothèque du Bol doux ki a* lire» ûu combat de bcnaln; les positions y paraissent paruilciiienl il.uincCt, ad ami. 1*11.
; 2, Dans le rapport lait par le prince KugèQc aux Klals-tlt'nC-
Angîais, leur séparation de l’armée active avaient jeté une certaine hésitation dans tous les esprits; on ne marchait plus avec la même fermeté ; la coalition hésitait, on n’était plus si parfaitement uni. Les Français savaient au contraire qu’ils avaient i combattre pour le roi et le sol de la monarchie ; il y avait une énergie indicible; c’étaient le drapeau fleurdelisé, le territoire, l'honneur national qu’on défendait, et quand ils en sont là, les peuples sont bien forts. Le prince Eugène avait devant lui Villars, une des grandes capacités de guerre; il craignait de se compromettre ; il n'usait pas de la même vigueur de stratégie qu’il avait déployée en face de Villcroy. A bien considérer le caractère de rengagement militaire en lui-méme, Denain ne fut qu’un combat heureux, une attaque conduite et menée à bonne fin par l’épée et le mousquet de tous ces hommes de cœur, gentilshommes, peuple, officiers et régiments; la véritable bataille rangée fui Malplaquet : c'est de celle victoire des alliés si disputée, si vigoureusement défendue par les Français, que date l’hésitation des ennemis dans leur plan de campagne. Ils n’ont plus la même force ; vingt mille des leurs sont couchés sur le champ de bataille ; puis la défection des Anglais laisse un large vide dans les rangs de la coalition. C’est un irréparable malheur à la guerre quand il y a un moment d’hésitation parmi les assaillants; l’adversaire profile du doute, il triomphe par cette démoralisation. Le combat de Denain ifcùt été qu’un heureux accident dans des circonstances ordinaires; il devint déterminant par la situation spéciale des alliés, il les prit au moment propice où l'on pouvait frapper un grand coup; on ne maintenait plus un ordre parfait dans les lignes. Lorsqu’une coalition est jeune et forte, elle peut éprouver un échec sans en être ébranlée; mais quand clic vieillit, le moindre revers l’accable.
Tel fut donc le résultat du combat de Denain ; il ne fut décisif que parce qu’il se donna à temps; Malplaqucl fut une bien autre bataille; clic fil un honneur bien plus grand à Villars et à Bouliers , quoiqu’elle fût perdue. A la guerre, il y a certaine défaite plus glorieuse que la victoire. Villars profita admirablement du désordre des alliés; il passa sur-le-champ l’Escaut, poussant l’épée dans les reins du prince Eugène. Non-sculcmcnt Landrccies fut délivré, mais encore l’armée de France s’empara de Béthune et de Douai ; les coalisés se mirent en pleine retraite sur la frontière (3). Combien le moral des régiments de France ne dut-il pas être remonté après un tel succès! Supposez dans les malheurs de la patrie un peu
raux II est dit : « Parmi le» dlx-sepl bataillons prisonniers ou tues il s'eu trouve huit Impériaux, trois de» Etat» cl le reste des auxiliaires. » l Rapport du 2* Juillet 1712.)
V.Vj Gazelle de France, ann. 1713. H. de Saiot-SImoo. qui i*al-
dt victoire qui vient éclairer les fronts abattus depuis tant d'années! supposez une invasion menaçante, et une armée de France qui se précipite aux frontières et les sauve : c’est ce qui explique la merveilleuse renommée du combat de Dcnain. Malplaquet fut un beau fait d’armes, mais le bonheur ne vint pas; Dcnain fut un coup de main, mais le succès le colora d’une auréole brillante. La poésie, la peinture, l'histoire se sont tour à tour emparées de Dcnain pour en perpétuer le souvenir ; c’est que celte victoire de Villars sauva la nationalité française, et prépara la conclusion du traité d'Ulrecht. Ce fut l'événement important de celle année ; la renommée en retentit à Londres, et détermina la prompte ratification des préliminaires. Il fut bien constate que la France ne craignait pas l'Autriche livrée à scs seules forces ; dès que les Anglais sc séparaient de la coalition, celle-ci ne pouvait plus être redoutable; c'est ce que le cabinet de Versailles avait compris, et voilà pourquoi Denain fut célébré par de si unanimes acclamations !
CHAPITRE LXXX
LA coca A rOIfTAUVERLEAU.
U mauvais air d« Versailles. — Inquiétude du roi. — Premier Tiiyase A Fontainebleau. — La vie active de Louis XIV. — La duchesse de Beny. — Second sCjour a Fontainebleau. — Arrivée de Boliugbroke. — Entrevue de X. de Torcp avec le ministre anglais — Question «V la renonciation A la eouroune d'Espagne. — Idées |K>lltiqucs de l'Angleterre sur les tUtstdndraui. — nouvelle mission de X. Prlor. — Traité de suspension d'armes. — Signature des préliminaires.
Versailles, cette magnifique création de Louis XIV, avait clé jeté au milieu de marais infects et de plaines sablonneuses; l'art avait tout fait, et ces fontaines jaillissantes, cl ces cascades mousseuses, et ces canaux qui étalaient leurs eaux dormantes, légèrement ridées par les vents d’ouest. Les lacs verdâtres, resserrés par tant de moyens factices, ne faisaient pas de Versailles un séjour parfaitement sain; ces terres si souvent remuées, ces arbres touffus, ces labyrinthes épais, celte feuillée humide qui se trempait aux mares bourbeuses, tous ces accidents d’un terrain froid l’hiver sous les rafales, et frappé à plein en été par le soleil du midi, exposaient Versailles aux pernicieuses influences des diverses saisons de l’année. Louis XIV, vieillard, avait déjà renoncé à Ver-
Uque à tout ce qui u'esl pas vulgaire, ne consacre que trois lignes au combat de Denain ; U en enlève la gloire A vuiars pour
saillcs pour Marty, mieux situé sur sa hauteur boisée; les murs de marbre, les vastes pièces, les immenses foyers de Versailles ne convenaient plus à scs infirmités; depuis plusieurs années Marly avait la préférence (1); le roi sc plaisait dans ce séjour de délices, et on se l'explique fort bien aujourd’hui encore, quand on considère celle magnifique position de Marly sur les bords de la Seine. Peuplez par l'imagination les quelques débris de celte royale demeure, jetez là une galante noblesse, les gardes, les mousquetaires, les t hevau -légers, ces femmes au corsage si serré, aux pieds si petits dans des mules et pantoufles aux hauts talons, et vous pourrez alors vous faire une idée exacte de cc beau château de Marly, et de la société brillante qui en ornait les appariements tout de glaces et miroirs, rehaussés par d’épais tapis de Perse et de Turquie, ou par des tentures de haute lisse.
Cependant les funérailles de tant de princes, du duc et de la duchesse de Bourgogne, tant de morts amoncelées avaient rendu le séjour de Marly presque insupportable au roi. Lorsqu’on a vécu longtemps sous un même toit avec des êtres aimés que la mort impitoyable enlève à vos sentiments, eh bien! tout devient solitude ; les couleurs perdent de leur éclat, les meubles de leurs richesses, les physionomies riantes de leur gaieté, les femmes de leur grâce et de leur enjouement; ces lieux se drapent de noir; on a toujours eri face ceux-là qu'on ne volt plus; ils vous y apparaissent avec un étrange sourire de reproche pour les plaisirs que vous prenez encore quand ils oui fui de la vie ; U y a de ces souvenirs qui remuent, quand, recueillis, vous vous enveloppez dans le passé; on a besoin alors de sc faire une vie nouvelle, on est mort pour tout ce qui a vu et touché l’cxislcncc brisée ; il vous faut une autre terre, un autre ciel, un autre air pour respirer.
Il était d’ailleurs une croyance populaire généralement répandue dans ces résidences royales : on y était, disait-on, sous l'inQuencc du mauvais air ; on appelait mauvais air une certaine constitution atmosphérique qui s’étendait sur tous tes individus. La fréquence de la petite vérole, des fièvres putrides, pouvait faire croire à cette action pernicieuse ; l’opinion médicale était unanime sur cc qu'avait Versailles de malsain dans les diverses saisons de l'année; quant à Marly, c'était plutôt la contagion de la petite vérole qui agissait sur tous ces tempéraments. Jamais à aucune époque scs ravages n'avaient été plus rapides et plus profonds ; des générations entières étaient enlevées par celte terrible messagère de la mort. Un autre motif avait déterminé l'éloignement
la donner au maréchal «le MonleaquJou-Feiensac.
(1; De lb9B A 1713.
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de la cour; dans les temps les plus difficiles de la guerre, des partis d'alliés étaient venus jusqu'aux bords de l'Oise; il y avait même des hussards qui avaient hardiment tenté d'enlever Louis XIV (1); Fontainebleau était plus à l’abri d’un coup de main ; il était le centre d'une position toute méridionale, au cas où une retraite paraîtrait indispensable sur la Loire. Déjà un premier voyage avait été accompli dans l'automne précédent ; le roi avait mandé à ses féaux amis les prévùt et échcvins de sa bonne ville que son intention était de faire un voyage par la Seine jusqu'à Fontainebleau, et il les invitait à tenir prêtes plusieurs barques et nacelles pour le service de Sa Majesté (2). (À* voyage sc fil avec gaieté ; on s’arrêta pour coucher à Petit-Bourg; le lendemain un accident menaça sous le pont de Melun la duchesse de Berry, avancée dans sa grossesse ; son bateau fut sur le point de se briser contre une arche, et sans la ! dextérité du batelier elle eût été perdue.
Le séjour de Fontainebleau plut beaucoup au roi ; ces bâtiments rappelaient une demeure royale, et ils n'claicnl point remplis, comme Versailles, de visiteurs importuns. Louis XIV n’avait jamais aimé les résidences trop rapprochées des villes ; les arbres séculaires, ces bois que la nature avait faits, jetaient dans son âme une émotion nouvelle; c’était un peu en dehors des habitudes réglées de Versailles, de ses parcs, de scs allées si bien tenues. La seule activité de corps que Louis XIV avait conservée, c’était la chasse au courre, et il trouvait facilement à la satisfaire dans celle immense forêt peuplée de sangliers, de cerfs et de loups dont les hurlements, salués par le chasseur hautain, se faisaient entendre jusque sous les fenêtres du roi. Belle distraction que la chasse royale au cerf bondissant, quand, l’œil en feu, le noble animal secoue sou bois magnifique, cl fait jaillir de ses pieds la poussière épaisse, comme le taureau de Séville quand il attend le toréador dans l’enceinte ; impatient, il aiguise scs cornes sur le sable où sc rouleront bientôt les chevaux aux entrailles béantes, cl les cavaliers désarçonnes (3).
Ce premier séjour à Fontainebleau plut tant à Louis XIV, qu’il résolut de s’y rendre une fois encore dans l’automne de cette année; on àraiL confié la fortune de la France à Yillars ; quel serait le résultat de la campagne? on l’ignorait; l’ennemi pouvait vaincre, marcher sur Paris, cl le roi voulait concentrer les forces de sa monarchie derrière la Loire; Fontainebleau était un grand centre d'opérations, car il commandait également aux roules du midi et
(1) En 1712.
'2) U lettre du rot *c trouve dan* le* registre» de l'hôtel de ville, ad ann. 1712.
■ 3/ j'ai assista dans toutes les grandes cités d'Espagne A ces fonctions royale* des taureaux ; la plus belle fui celle de Ma-
de l’ouest de la France.'Le second voyage de Fontainebleau ne fut pas un simple séjour passager, mais une véritable résidence; on s’y fixait alors, comme si l’on devait rester là l'hiver pour ne plus revenir à .Marly que l’année suivante. Le vieux château eut dès lors sa cour habituelle, ses gentilshommes de la chambre, ses capitaines des gardes, tous ses officiers de service ; on y fut invité comme à une maison royale ; on put s’y procurer la foule ou la solitude. Louis XIV n'avait autour de lui, de sa nombreuse famille, que le duc et la duchesse de Berry, alors en si mauvais ménage; la duchesse de Berry, fille du duc d’Orléans, était légère, capricieuse ; on la disait dans la cabale impie si détestée par Louis XIV; la calomnie accusait bien autrement ses mœurs ; on parlait des visites fréquentes que le duc d'Orléans son pcrc lui faisait à Paris ; et avant le départ de Fontainebleau, le roi ordonna que la duchesse de Berry , enceinte , serait forcément du voyage, tandis que le duc d'Orléans resterait au Palais-Royal avec défense d'en sortir, meme pour visiter les parlementaires et les hommes influents de l’opposition. Le roi, en s'éloignant de sa bonne ville, voulait être sùr de la paix du peuple et de la soumission des princes du sang. Le duc d'Orléans était au resto si accablé par tant d’accusations diverses, par sa triste impopularité, qu’il lui aurait été impossible de tenter quelque chose d'un peu hardi contre le gouvernement de Louis XIV.
Ce fut à Fontainebleau que le roi apprit l'heureuse entreprise de ses années à Denain, cl l’admirable campagne de Villars. Lajoie fut vive; on passait de la crainte à la plus haute confiance; l'ennemi ne menaçait plus l’Oise et la Seine; le vieux roi voyait triompher son idée de forle et grande résistance; seul il avait cru en la France, et la France, par un immense effort, était sauvée de l'invasion. Louis XIV écrivit de sa main à Villars pour le féliciter d’un si beau service (4); MmP de Mainlciion y joignit un billet très-gracieux pour annoncer au maréchal, son ancien ami, que le roi lui confiait le gouvernement de Provence, qui valait 80 mille Ijv. de revenu, avec remise de la finance. F.n même temps Louis XIV donnait au maréchal victorieux deux des canons pris sur l'ennemi dans celte mémorable affaire. Villars vint à Fontainebleau pour remercier le roi ; il fut l'objet tics fêles les plus somptueuses. Pendant huit jours Louis XIV sc montra gai, satisfait; il était fier de lui et de sa nation, il avait préservé la monarchie d'un triste démembrement ; il l’avait dc-
ilrld, en Juin 1833; Je dus A ces Wt« la possibilité de travailler seul dans les bibliothèques pour copier 1rs documents sur notre histoire.
(4J Memoirti de f'illart. ann. 1712.
KT SES UKLATIOliS DIPLOMATIQUES.
fendue contre l’opinion même de son conseil qui voulait traiter à tout prix.
Ce fut au milieu de ces fêles que l'on vit arriver à Fontainebleau un étranger de haute distinction, sir Saint-John, créé vicomte de Bolingbroke par la reine Anne. Les lorys avaient jugé nécessaire «Peu Unir au plus tôt sur la question de In paix et de la guerre; la paix était essentielle au pouvoir du comte d’Oxford et de ses amis, membres du cabinet. Bolingbrokc s était donc décidé lui-mcuie à venir en France; il avait écrit à 41. de Torcy qu’il voulait y être accueilli sans cérémonial comme un simple négociateur. Louis XIV commanda à M. de Torcy de le combler de prévenances. Saint-John était à l'apogée de sa carrière et de sa vie; il arrivait en France précédé d'une grande réputation politique; le roi savait tout ce que Bolingbroke avait fait pour la paix ; il ordonna qu'il serait traité partout avec des témoignages de considération et d'estime. A peine débarqué à Dunkerque , Bolingbroke recul de Mme de Croissy un billet bien empressé pour qu'il ne descendit pas autre part à Pans que chez 41. de Torcy aux affaires étrangères, où un appartement était destiné pour le service du noble lord. Bolingbroke vint en effet à l’hùlel de Torcy ; les deux négociateurs échangèrent quelques politesses generales, et les questions sérieuses commencèrent à s’entamer (I).
La curieuse et secrète histoire de ces conférences a été consignée dans la dépêche adressée par le vicomte de Rotingbrokc au comte de Darmoulh : trois points paraissaient surtout essentiels dans les négociations intimes; il s'agissait d'obtenir du roi de France et de toute sa famille une renonciation formelle à la couronne d’Espagne, et de la part de Philippe V une renonciation non moins absolue a la couronne de France ; car il fallait constater devant le parlement d'Angleterre l'impossibilité d'une réunion des deux monarchies sous le même sceptre. Ce point avait clé couvenu dans les préliminaires signés par 4L Prior et 41. de Torcy, maison devait régler le mode dans lequel ces renonciations seraient faites. Le vicomte de Bolingbrokc, habitué aux formes anglaises, desirait une réunion des étals généraux : « il insistait pour une assemblée solennelle qui, délibérant, approuverait la renonciation des princes du sang. » L’Angleterre exigeait qu’en Espagne les cortès fussent convoquées, et qu’en France les états fussent réunis à Tours et à Blois, comme le voulaient les vieilles coutumes monarchi-
(1) Voici le» terme» d’une dépêche de Dollngbroke : « Je ne fot pas plutôt descendu de ma chaise, qu’un gentilhomme me viol trouver de la part de M°» de croissy. laquelle m’envoya son carrosse, et m'invita • souper avec elle; clic me dit que ». de torcy devoit venir me trouver en poste de Fontainebleau, et II arriva en effet un peu après moi A lbotcl de Croissy. Je u'ai
ques. Le vicomte de Bolingbroke faisait justement observer : « qu’en aucune circonstance les rois et les princes du sang n’a v aient gardé foi à leurs renonciations personnelles, quand elles n’étaicnl pas sanctionnées par les assemblées représentatives : témoin la renonciation des infantes d’Espagne, dont on n’avait pas tenu compte dans les guerres sur la succession et le testament, depuis 1700 jusqu’à l'cpoque actuelle. » 4L de Torcy répondit sur ce point :
« Que les étals généraux de France n’élaicDt pas une assemblée régulière et périodiquement convoquée comme le parlement d’Angleterre ; ces états s’étaient toujours mêles à l’histoire des troubles publics eu France; le roi ne consentirait jamais à les appeler; une renonciation bien formelle, écrite et enregistrée en parlement devait suffire. Les parlements en France avaient succédé à quelques-unes des prérogatives des étals généraux ; ils étaient en ce moment la seule autorité légalement reconnue pour examiner cL approuver les traités (2). »
Le second point discuté dans les conférences entre le vicomte de Bolingbrokc cl 41. de Torcy, était relatif à 4L lcduc de Savoie, auquel l'Angleterre s’intéressait vivement; ori voulait obtenir pour lui la cession de la Sicile cl de la Sardaigne. EnGn venait la question de l’clecteur de Bavière dont il fallait arrêter les droits, soit sur les Pays-Bas, soit sur l’ancien électoral, si louglemps convoité par l’Autriche. Ces discussions eurent lieu dans des formes essentiellement pacifiques ; le vicomte de Bolingbroke insista toujours pour la convocation des états généraux ; l’idée anglaise d'une représentation politique dominait déjà dans une portion de la société en France, et les instances de Bolingbroke et de quelques parlementaires, ses amis, exprimaient ce mouvement des esprits vers des pensées de liberté. Tout se passa dans les meilleurs termes à l'hôtel de M. de Torcy, où mille galas furent destinés à lord Bolingbroke; M” de Croissy, si prévenante, lui servit de guide à Paris, où elle le mena voir les Invalides, le Louvre, la place de Victoires , qui venait d’ètre achevée en beaux hôtels. Bolingbrokc visita le parlement en séance, et l’on plaida devant lui une de ces grandes causes d’état pour lesquelles les presidents et conseillers se incitaient en robe rouge et le mortier sur la tète, tant la famille était chose respectable ( Bolingbrokc se lia, durant son séjour si occupé à Paris, avec la société littéraire et la cabale moqueuse; 011 voyait en lui l'expression de ce système de liberté et d’étals généraux, que les gens de loi , quelques
t>u résister A scs Importunités, ni A celle* de madame sa mère, et II a fallu rester cbea eus pendant le séjour que j‘al fait A Paris. » I Dépêche de Bolingbroke au comte de Darmoutb, 21 août, aon. 1712. ;
J2j Dépêche» de K. de Torcy A lord Saint-John. Sept. 1712,
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
princes du sang et une portion de la bourgeoisie désiraient voir se manifester une fois encore comme aux jours de l’hôtel de ville et de la Fronde (1). Il arrive souvent qu'on entoure un homme parce qu'il formule un princi|>e, et c'est ce qui fait sa force et sa popularité.
Quand les principaux articles curent été convenus à Paris, >1. de Torcy convia le vicomte de Rolingbroke, au nom du roi de France, h visiter la cour alors à Fontainebleau. Quel pas immense ! on avouait officiellement un plénipotentiaire de la reine Anne auprès du roi , alors que les Sluarts étaient encore sous sa protection! Jacques III, le noble prétendant, habitait Saint-Germain ; cette cour était en deuil ; la jeune sœur du roi d’Angleterre, languissante, venait de mourir d’une consomption fiévreuse; c’était une Ame fière, qui n'avait cessé de donner à son frère ces vigoureux conseils, sublimes dans le cœur d’une vierge royale. Il y a quelque chose de mélancolique dans cette existence d'une jeune fille eu exil, vivant de la vie de son frère, son guide et son ange dans les grandes entreprises. La princesse d’Angleterre (i), comme la nommait la cour de Versailles, mourut quand il n’v eut plus d’espoir pour sa cause ; elle avait eu l'esprit frappé du mauvais succès de l'expédition de Jacques III sur les côtes d'Écosse; elle lui avait conseillé de mourir li, dans la vieille patrie, au milieu des clans écossais. Lorsqu'un cœur s’exalte dans une idée, qu'il la caresse depuis longtemps, c'est un coup fatal que la ruine des espérances ; clic vous lue. La princesse d’Angleterre mourut à Sainl-Gennain : Jacques III accompagnait ses dernières dépouilles, lorsque le vicomte de Bolingbroke fut présenté au roi à Fontainebleau.
Il y avait quinxc ans environ qu’on avait vu paraître sur le magnifique perron de Versailles un gentilhomme anglais aux plumes longues et flottantes, aux bottes de daim en calice, telles qu'on les portait sous Charles II, de noble mémoire; sa tenue élégante, ses grandes formes, avaient vivement frappé la noblesse de Versailles; on l’avait conduit A tous les divertissements par ordre du roi ; on lui avait fourni en laisse la meule royale, excepté celle de Saint-Germain, que le vieux cl loyal duc de la Rochefoucauld lui avait refusée : ce gentilhomme anglais était le comte de Porllaod, ambassadeur de
il) Mt mot rt4 dé Tort?, a un. 1712.
(2) celle Jeune princesse, wur de Jacques III, mouml le 18 mal 1712; elle avait vingt ans a peine.
(3) ■ J'arrivai samedi soir A Fontainebleau . où l'on m'avolt fait préparer un appartement, et où l’on me reçut avec une activité extraordinaire. Dimanche, sur les bull heures du malin, j'eus audience du rM, auquel Je présentai la lettre de la reine, il me reçut très -obligeamment, et me parla aase< longtemps la substance de ce qu'il me dit fut, ce me semble car U parle fort vite, qu’il avoll toujours eu uuc estime toute par-
Guillaumc III . dont te souvenir avait laissé une impression si profonde dans tous les esprits. Après une période de guerre, un autre lord montait le perron de Fontainebleau ; les formes de Rolinghrokc étaient moins anglaises, moins fiércs de race ; il était poli, vif, attrayant comme tout homme du momie qui a beaucoup vu cl beaucoup écrit; son costume ressemblait à celui de la noblesse de France; il portait un justaucorps de drap d’or tout serré de taille, une culotte de soie mouchetée d’argent, une cravate de dentelle en fin point de Hollande; l'ordre delà Jarretière ornait son genou et resplendissait en brillants sur sa poitrine. Bolingbroke fut conduit le jour même a l’audience de Louis XIV dans le grand cabinet de Fontainebleau.
Le négociateur tory trouva le roi de France comme caché dans un large fauteuil ; sa tète appesantie par les ans descendait un peu sur sa poitrine; il y avait dans tous ses traits une expression de tristesse et de fierté, de nobles émotions et de fatigue. Louis XIV se leva, puis s’assit et se couvrit comme c’était son usage ; le vicomte de Bolingbroke présenta la lettre de créance de sa souveraine, et le roi l’entretint longtemps avec cette facilité d'expressions qui lui était familière. « J'ai toujours eu, milord, une grande estime pour votre reine; j’espère qu’elle ne doute pas que j’ai désiré la paix, et que je persiste dans ce désir, quels que soient d'ailleurs les gens qui puissent s’y opposer ; la paix viendra à bonne fin ; les derniers succès de mes armées n’ont pas changé mes intentions, je veux en finir, » Le vicomte de Bolingbroke écrivit celle conversation à sa cour, en exprimant toute son espérance d’amener la négociation h un résultat (5). A Fontainebleau, le ministre anglais fut fêle comme un favori; on le combla de prévenances et de distinctions ; Bolingbroke eut les honneurs de la chasse royale comme le comte dePortland; ou le conduisit à travers la forêt séculaire, il sc montra bon tireur, et l’on ne causa au chAlcau que de l’adresse et de l'esprit du noble lord.
Pendant ce temps, on continuait les affaires sérieuses, à savoir : les renonciations mutuelles de la part du roi d’F.spognc pour la monarchie de France, et de la part des princes français pour la couronne d’Espagne. Le principe delà renonciation ne pouvait faire de difficultés; il devait être admis sans con-
Ucullère pour la reine , qu'il espérolt qu'elle ne dontolt pu qu’il n'cùt fait tout ce qu'il avoll pu de son côté pour faciliter la paix ; qu'il étolt bien al$e qu elle approchât de ta conclusion, qu'il y avoll de» gens qui falsolenl tons leur* effort» pour if opposer, mais que , grâce * Dieu , Ils ne semlent pas longlemps en étal de le faire ; que Dieu ne permettroli pas qu'ils dus* nassent les loi* qu'ils prélendolcnl; que le succès de se» armes n'apporleroit aucun changement a son égard, et qu'il Ucniftwit tout ce qu‘11 avoll promis. • (, Dépêche de DoUugbrukc au cuuiie de Daruioulb , 21 août 1712. )
leslition. K n'en était pas de même de la forme, ainsi qu'on l'a dit; Bolingbroke paraissait persister dans la convocation des étals généraux en France , et des corlès espagnoles , comme pour sanctionner ce grand acte national cl donner une garantie aux stipulations diplomatiques qui seraient convenues. Il y avait dans le conseil du roi une opposition timide à ses royales volontés; elle était représentée, comme on l’a vu, par le duc de Beauvilliers ; la convocation des états généraux répondait à cette demi -cabale, trop liée avec le parlement pour ne pas souhaiter toutes les formes qui pouvaient rendre un peu de vie aux institutions politiques; lord Bolingbroke connaissait bien cette influence, il avait ordre de sa cour de la cultiver, afin d’obtenir la sanction des états généraux en France; l'Angleterre croyait y trouver une garantie de plus, une communauté de sentiments et de libertés. Il ne fallait pas loucher cette question devant Louis XIV, trop jaloux de son autorité pour en céder la plus légère empreinte; Beauvilliers déclara donc à lord Bolingbroke qu'on devait renoncer à celte idée, sauf à prendre une résolulionqui garantit convenablement les traités. Le négociateur s’était rapproché du duc d’Orléans et même de M. le duc de Berry; il savait que ces deux princes consentaient à la renonciation; Bolingbroke leur lit comprendre que l’ordre des successions ne pouvait être bouleversé par la simple volonté du monarquc(l); il fallait donc exiger, dans leur intérêt, une assemblée solennelle des étals généraux.
Dans ces circonstances , M. de Beauvilliers crut indispensable de consulter les ducs et pairs de sou intimité pour savoir quelle forme on pouvait donner aux renonciations successorales; il fallait tout à fait rejeter l'idée des étals généraux ; le roi ne voulait pas en entendre parler; mais dcvail-on aussi s'en tenir à la formalité timide d’un enregistrement parlementaire? Les pairs pressentis par M. de Beauvilliers furent les ducs de Cbevreuse, de Noaillcs, de Charosi et de Saint-Simon (3). M. de Noaillcs soutint qu’on devait appeler en parlement les chevaliers de l’ordre, les gouverneurs de provinces, les principaux gentilshommes (ô). L’opinion de M. de Saint-Simon fut pour la convocation et la présence des seuls ducs et pairs ayant voix au parlement. On arrêta un tiers parti entre la réunion solennelle des étals généraux et le simple enregistrement. Le duc de Beauvilliers dut soumettre au roi scs idées en plein conseil , et obtenir de l.ouis XIV qu’on revêtit les actes des
(Il Dépêcheade Bolingbroke * H. Harley, ann. 1712.
(2, Saint-Simon. <|Ul envisage toutes les questions d'une manière si «trolle, ne voit daaa celle affaire que les prdrvgaUves des ducs, ann. 1712.
(2; J’ai eu sous les yeux une copie du Mémoire du duc de Roallies; c'est un travail long cl Irts-dé vcloppê.
14/ J'ai trouvé 1 Madrid l'original de l'acte même de renon-
princes de quelque solennité; l’Angleterre l'exigeait impérativement. Des négociations définitives s’ouvrirent avec le duc de Berry et le duc d’Orléans pour qu’ils accédassent nux formes qui seraient admises par le conseil du roi , afin de donner une plus grande force à leur adhésion, f/élait pour eux un sacrifice ! Le duc de Berry, exclu de la couronne de France par une branche aînée, pouvait désirer vivement succéder en Espagne : il était en quelque sorte au milieu de deux exclusions ; la position n’était-elle pas pénible pour un prince? ses aines et ses cadets avaient un trûnc, et lui était placé sans États entre deux monarchies ! Mais le duc de Berry était si doux, si obéissant! il avait une terreur si respectueuse du roi Louis XIV; il vivait dans une résignation si complète, M profonde envers le monarque I qu’aurait-il pu lui refuser? Quant au duc d’Orléans, il était bien plus intimement intéressé à la succession d’Espagne ; car lui venait de son chef à la couronne par sou aïeule Anne d'Autriche, la femme do Louis XIII ; l’Angleterre exigeait impérativement sa renonciation ; le duc d'Orléans pouvait-il la refuser? Le prince avait une terreur non moins grande que le duc de Berry des volontés de Louis XIV ; il ne savait pas affronter l’œil du roi , ce regard qui portait l’elfroi dans toute sa famille. D’ailleurs , depuis la triste affaire des empoisonnements, le duc d’Orléans était comme démoralisé ; il n’avait plus aucune énergie d'opinion , aucun moyen de résistance ; il consentit donc à céder ses droits à la couronne d’Espagne, pour lui cl sa descendance. L’est ainsi que, par le seul ascendant d’un pouvoir fort, la plus difficile des négociations avec les princes de la famille royale fut menée à bonne fin.
Le vicomte de Bolingbroke se hâta d'en instruire sa cour. Un courrier haletant apporta l’acte de renonciation de Philippe V à la couronne de France; cet acte avait été fait devant les corlès por eslamentos, eu présence de l’ambassadeur d’Angleterre.*. Le roi des Espagncs et des Indes, considérant la nécessité de mettre un terme à la guerre européenne , renonçait de son propre mouvement cl libre volonté, pour lui , ses successeurs cl scs héritiers , à la couronne de France; déclarant lui et sa postérité exclus, nonobstant tout acte contraire; son droit devait passer au duc de Berry son frère , et , «I défaut d'héritiers môles , au duc d’Orléans , ou même au duc de Bourbon son cousin , sans que lui pût jamais être roi de France (4). » Le même courrier remit une lettre au-
cUtlon : En voici- retirait en espagnol. - Oc ml proprlo moto, libre, espon lança. y grala vol un lad, yo II. Felipe, por la gracia de Dtos rey de Casllila.dc Leon, de Aragon, do las dos Mutilas, de Hlerusalem, de Navarra, de branada. de Toledo,dc Valcncla. de Gallcia, de Mallorca.de *>evilla, de lardina. «I«* Jorducca, decorsCsa.de Murcla, de Jacu, de loi Alganes.de Algcclra. de Gibraltar, de las islaa de Canaria, de laa Indaa orieulalea y
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tographe de Philippe V au duc de Berry pour lui confirmer dans les expressions les plus intimes l’acte qu’il avait juré en présence des cortès (1). Immédiatement après que cette renonciation eut été reçue à Fontainebleau , le conseil s'assembla pour formuler de pareils actes de la part des ducs «le Berry et d’Orléans ; le vicomte «le Rolingbrokc voulut présider aux termes de leur rédaction, aussi explicites que la renonciation du roi d'Espagne. Le duc de Berry déclarait qu’en aucune hypothèse il ne pourrait être appelé à la couronne qui brillait au front de Philippe V, soit par mariage, soit par succession et testament. Leduc d’Orléans ajoutait qu’il renonçait à cette couronne , aussi bien du chef de Philippe V son neveu, que de celui d’Anne d’Autriche son aïeule (3). Bolingbroke exigea des formules de serments , des déclarations jurées sur l'Évangile; l’Angleterre souhaitait toutes ces garanties, parce que les torys avaient besoin de justifier en plein parlement les négociations qui se poursuivaient à Paris. Le point principal était toujours qu’en aucun cas les deux monarchies de France et d’Espagne ne pussent être réunies sous un même sceptre.
Ces renonciations étaient expresses et satisfaisantes pour le cabinet du comte d’Oxford, mais la difficulté d’une sanction nationale restait tout entière; Louis XIV avait persisté dans son refus d’une convocation d’états; il voulait qu’on se fiât au texte mémo des renonciations sous le sccl royal. Bolingbroke avait rejeté celte forme ; Prior, l’ami et le plus intime confident de Bolingbroke , venait d’arriver à Fontainebleau avec une lettre autographe de la reine pour Louis XIV; il se joignit à Bolingbroke, et par l'entremise de Bcauvillicrs , on arrêta, sous l’autorisation du roi , que le parlement de Paris serait convoque en assemblée générale, avec les ducs et pairs en leurs sièges. Là , on ferait lecture publique des divers actes de renonciation du roi d’Espagne et des princes français ; ces actes devaient être authentiquement enregistrés pour faire partie ensuite de la constitution de l’État. Ce plan fut soumis à Louis XIV qui l’approuva sur les plus vives instances de son conseil.
occidentales, islas y Uerra Orme del Xar-Oceano, arcldduque de Austrla, üui|un de Borgoûa, de bravante y Milan, condc de Alisjiurg , de Nanties, Tlros y Barcclona, seûor de Viicaya y ■olina.etc. For el présente instrument»» por ml mtsmo, por mis herederos y subcesorcs, rcnuncio, abandono , y me dcslsto para slvmpre jatuas de lodas prcteuslones, drrcchos, y lilulos que yo o cualquier descenUfcnle mlo haya desde Sors, o pueda haber en cualquier Uctnpo que subceda eu lo futuro, à la tubceslon de la connu de Francia, y me dccliro por cscluido, y aparlado, yo y mis hljos, bereJcros y descendantes perpt— luamente por escluldos e inabililados absolutauicnle y slti limita c ion. m.
11) Archives de Madrid (paq. de l'année 1712-1*13
12) Il ealste un petit paquet d'imprimé* A U Bibliothèque du
Au jour indiqué pour cette solennité parlement taire , M. de Mcsmcs, premier président, et MM. les conseillers de toutes les chambres, en robes rouges et en belle cérémonie . se réunirent au palais de justice; à midi, après la buvette, on vit partir du Louvre el du Palais-Royal un grand cortège avec cavaliers el carrosses; c'étaient MM. les ducs de Berry et d’Orléans qui s'avancaient vers le palais de justice, suivis des ducs et pairs revêtus de leurs insignes , la plupart avec leur poitrine décorée do cordon bleu. Les princes prirent place en leurs bancs, el les pairs derrière eux (3); quand l’assemblée eut fait silence , M. le premier président donna lecture de l’acte de renonciation des princes, et le duc de Berry s’écria : « Je le jure. » Puis vint le tour de M. le duc d’Orléans , qui prononça le même serment avec une indicible émotion ; le procureur général requit que ces pièces seraient registrées en la cour. Ccl appareil devait rehausser le pouvoir du parlement; la royauté évitait les étals généraux, mais elle reconnaissait une immense puissance aux grands corps judiciaires, et on la retrouva, cette puissance, quand il s’agit de casser le testament de Louis XIV. Le cortège fut salué par mille acclamations, car le parlement était populaire; Messieurs virent bien croître leur orgueil ; ne recourait-on pas toujours à eux quand on voulait sanctionner les actes sacramentels de la famille de France?
Dès ce moment on put dire en cour que la paix était conclue entre la France et l’Angleterre : depuis trois ans ccs négociations particulières se poursuivaient indépendamment des actes officiels du congrès entre les puissances; le véritable siège des affaires sérieuses ne fut pas Ulrccht, mais Paris, Versailles cl Fontainebleau. Le congrès d’Utrecht ne fut qu’une forme diplomatique, qu’une assemblée qui sanctionna les conférences intimes que l’Angleterre et la France avaient préparées. Louis XIV avait un pressant intérêt à satisfaire la Grande-Bretagne : comme elle était le lien commun de l'alliance, une fois qu’elle disparaissait de la lutte, la coalition était dissoute. Les rapports de M. de Torcy font voir toute l’importance que mettait lecabinet de Louis XIV à placer le siège des conférences réelles à Paris ou à
■ol , revêtu du sccl privé de Louis XIV, en cire rouge, qui con lient toutes ces renonciations.
(üj Registres du parlement, ad ann. 1712. Voici les nom* des ducs et pairs qui assistèrent A la séance : « Le duc de Berry, le duc d'Orléans, le duc de Bourbon, le prince de Conll.lcduc du Maine, le comte de Toulouse, rarebevêque duc «le Reims, Xallly, depuis cardinal ; l'évêque duc de Laon. Clermont-Chatte ; l’évéquc duc de Langres, Clermont-Tonnerre: l'évéque comte de Chiions, Boailtes; l'évêque comte de Boyon, C.bAleauneuf- Rocbehotmc. Les ducs de la Tremolllc, de Sully, de Richelieu, deSalnt-Simon.de la force, de Ruban-Cbabot, d'Eslrées, de la Xcillerale et Xaiarin. de Villeroy, de Saint-AIgnan, ne fols, «le Tresmc, de Colstin.de Cturosl.de VilUrs, de Bcrwlck, d'Anl.n et de Cliaulnes.
Londres : le roi ne porte qu’une attention secondaire au congrès d’Utrecht. La paix générale devait être le résultat des préliminaires arrêtes avec l'Angleterre; il n’y aurait plus de coalition redoutable; chaque puissance isolée n’était plus à craindre pour la couronne de France !
Désignation des plénipotentiaires. — DiffieulU'i d'étiquette. — Projets de la France;— de l'Angleterre; — de la Hollande; — de l'implre. — négociations secrétes avec l’Angleterre. — Dénonciation de la trêve. — Traite A part avec l'Angleterre;
— avec la Hollande. — La Prusse. — La Savoie. — Le Portugal.
— séparation de rXmpirc. — Fin du congrès.
Tandis que les négociations de lord Bolingbrokc à Fontainebleau Unissaient la question diplomatique par rapport à la France et à l’Angleterre , les puissances en guerre désignaient leurs plénipotentiaires officiels à Uirccht. Dans les grandes affaires politiques, ce n’est presque jamais pendant les discussions publiques que se terminent les qucslious essentielles, mais dans les négociations à part : c’est cc qui se lit au congrès d'Ulrecbl : quand les plénipotentiaires arrivaient aux conférences, déjà la plupart des difficultés étaient résolues , et cc n’était pas dans ces débats officiels qu’on devait traiter les plus hauts intérêts. La cour de Versailles avait nomme pour ses ministres au congrès les mémos personnages diplomatiques qui jusqu’alors avaient travaillé pour la paix aux conféreuces de Gerlruidcnborg et de la Haye, l’abbé comte de Polignac et le maréchal d’Uxelles, que nous avons déjà rencontrés dans l’histoire de ces transactions. M. de Torcy leur adjoignit l'habile Nesnager, spécialement chargé des stipulations commerciales qui pourraient être la suite des traités politiques.
L’Angleterre, qui faisait négocier activement à Paris, envoya au congrès d'Utrecht l’evéque de Bristol, prélat fastueux, aimant la grande représentation , ces dépenses magnifiques qui marquent le passage de l’aristocratie anglaise ; le comte de Strafford , ambassadeur à la Haye , lui fut adjoint par le cabinet de Londres ; ces deux négociateurs curent pour mission expresse de correspondre avec lord Bo-
(1) Dépêches de l'abbé de Polignac, 12 janvier 1712.
(2> Hèglemenl du congrès d'Ctrccbt , 13 Janvier 1712. Pour connaître parfaitement l'histoire secrète du congrès d'Ctrccbt, Il faut lire le rapport que Orept les whlgs à la chambre des lords quand Us accusèrent, sous George !•», le comte d'oxford
lingbroke et M. Prior, afin que les aflaires pussent se poursuivre parallèlement à Utrecht et à Fontainebleau ou à Versailles. Le représentant de l’Empire au congrès fut M. de ZinzendorflT, longtemps ambassadeur d’Autriche à Paris, et qui avait paru déjà aux conférences de Riswick; le second et le troisième plénipotentiaires furent le comte de Corsana cl M. de Konsbruck . l’homme habile de la légation autrichienne. Les États -Généraux de Hollande avaient six ministres à Uirccht, représentant chacun une des provinces qui composaient la république; celte légation nombreuse était conduite par les deux vieux diplomates Van der Dussen et Buys, qu’on avait vus jusqu’alors figurer dans les congrès (1).
Le 15 janvier 1712, tous ces plénipotentiaires étaient réunis à Utrecht; les questions de l'étiquette cl des prérogatives avaient été longtemps agitées ; et sur la proposition des ministres hollandais, il fut arrêté un règlement pour la police des séances : les plénipotentiaires devaient y venir sans distinction de rang , de tenue et de dignité ; ils devaient s'asseoir péle-mèle sans prérogatives. On régla également la police des carrosses, des valets et des pages ; la moindre insulte était sévèrement punie : on défendait toute rixe avec la même rigueur que s’il s’agissait d’un délit commis contre l’hôtel des ambassadeurs (2). Ces questions de prééminence se rattachaient à des prétentions de souveraineté; aucun des cabinets ne voulait admettre la supériorité de l'un sur l'autre. Le lieu des séances avait été choisi dans cet hôtel de ville d'Utrecht, vieux monument de l'époque dos métiers ; ce vaste corps de logis aux piles froides et hautes avait vu plus d’une scène de révolte au temps des gueux et des braves compagnies qui combattaient les bandes espagnoles et abattaient les saints de pierre des cathédrales; antique ville qu’l trecbt, avec sa tour si massive, qu’on la dirait de l’ère romaine ou carlovingienne ! Les plénipotentiaires se trouvaient i l’aise dans la salle de l'hôtel de ville; ils y étaient là sur ce beau velours flamand si épais , si dur de tissu , qu’il y en avait pour la vie d’un honnête marchand quand il s'eu faisait justaucorps et pourpoint noir ou violet. Les ambassadeurs étaient précédés de leurs pages en entrant dans l’hôtel de ville ; et ces espiègles de dix-sepl ans se faisaient des grimaces les uns aux autres en manière d'insulte, quelle que fût d’ailleurs la défense des règlements de police entre les plénipotentiaires accrédités (3).
elBolingbroke «l'avoir trahi le» intérêt* diplomatique» de l’Angleterre./Ann. parlent., ad ann. 1715.)
(3) « Si quelque domestique de plénipotentiaire faisait insulte i ou querelle A un autre, l'agresseur sera aussi rends au maître de l'insulté, » ( léglenicul du congrès d'iHrrcM, art. 8. j
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La première séance du congrès se tint par un temps froid ; il y avait un brouillard si intense, qu'il fallut allumer les flambeaux et cierges à midi ; et les pages fermèrent les grands rideaux de serge d’L'lrccht qui pendaient aux croisées de l'hôtel de ville, entre les belles peintures de Rubens (t). J/évêque de Bristol , le doyen des ambassadeurs, ouvrit le congrès par un discours sur la paix , et le besoin général qu’en avait l’Europe; ce discours fut silencieusement écoule par les plénipotentiaires, et l’on échangea les pleins pouvoirs afin de commencer les affaires sérieuses. L’abbc de Polignac s’était rapproché de l'évéquc de Bristol pour agir de concert avec lui; mais, soit que les instructions du plénipotentiaire anglais ne fussent point assez explicites , soit que l'abbé de Polignac agit trop tôt , il ne trouva point dans le comte de St milord celle communauté d’efforts qu’il avait espérée; l’abbé de Polignac s’en plaignit dans une dépêche adressée à M. de Torcy; M. de Torcy la communiqua à lord Bolingbroke, en lui déclarant bien expressément que les plénipotentiaires français avait ordre de s'entendre avec les ministres anglais sur tous les points de la négociation ; mais il fallait que ceux-ci ne refusassent pas leur concours à l’abbé de Polignac. Lord Bolingbroke écrivit dans ce sens à l’évéque de Bristol ; dès ce moment les légations de France cl d'Angleterre furent en parfaite intelligence (2).
La première question engagée , celle d'une suspension d’armes, fut proposée par la France avant la bataille de Ilenain , et complètement rejetée. Les plénipotentiaires des alliés demandèrent quel était enfin le projet définitif du cabinet de Versailles; et alors M. Mesuager lut, avec une certaine solennité de formes , les mêmes articles qui avaient été arrêtes entre les cours de France et d'Angleterre. Les plénipotentiaires français étaient sûrs par ce moyeu d’avoir l'assentiment de la Grande-Bretagne, et de marcher de concert avec elle. Une telle lecture excita un vif mouvement de la part des ministres de Hollande et de l'Empire surtout. « Ce projet ne changcail-il pas les bases primitives des conférences de la Haye et de Gerlruidenbcrg? On était convenu à cette époque que le roi Philippe V abdiquerait la couronne d'Espagne, et ici ou maintenait dans sa force la constitution d’une grande monarchie ! De quoi s'agissait-il dans le nouveau projet? On reconnaissait la reine d’Angleterre; mais n'élait-cc pas un fait accompli? I.e$ concessions n’étaient étendues qu'à l'égard de la Grande-Bretagne; les Pays-Bas ne recevaient même pas une bonne frontière, car enfin la France conservait Aire, Douai et Béthune; les
(1) J'alvliilé llrechtcn IU7, cherchant toute» le» trace» du contre», et le» souvenir* qui K rattachaient • cette grande ncjocUUoa dJptomaUque. J et» ai recueilli queiquea-una.
Pays-Bas espagnols restaient dans les mains de la Bavière. Était-ce li une suffisante garantie? La partie des stipulations commerciales était bien réfléchie, mais la circonscription de territoire était mal faite. Que donnait-on à la couronne d’Autriche en échange du magnifique royaume d’Espagne? Le Milanais, Naples et la Sardaigne , dont Philippe V n'avait jamais été en possession réelle ; on rendait ce qu’on ne pouvait plus retenir. Ces conditions ressemblaient-elles aux stipulations capitales simultanément imposées à la France dans les conférences de la Haye et de Gcrlruidenberg? » Les plaintes étaient communes à l’Empire et à la Hollande ; les plénipotentiaires anglais gardaient le silence; ils ne prenaient parti ni pour la France ni pour l’alliance. Cependant une dépêche du comte de Slrafford à lord Bolingbroke indiqua le mauvais effet produit par les propositions de la France ; selon lui, ces propositions ne reposaient pas sur des bases assez larges cl assez en rapport avec la situation des différents cabinets ; il fallait donner une extension plus grande , si on voulait arriver à un traité commun (3).
En réponse aux articles de la France, les plénipotentiaires hollandais et autrichiens insistèrent pour la cession pure et simple de la monarchie espagnole, et les autres stipulations des conférences de Gerlruidenbcrg. Pourquoi bouleversait -on des bases qu’on avait soi-inémc fixées? qui pouvait autoriser la France à se séparer ainsi des promesses qu’elle avait scellées il y avait six mois à peine? L'abbé de Polignac répliquait que la victoire avait affermi le trône de Philippe V ; la question d’ailleurs avait change d’aspect depuis l'avéncment de l'archiduc à l'Empire ; jamais la France, pas plus que l’Angleterre , ne pourrait souffrir la reconstruction de la monarchie de Charles-Quint : clic épuiserait , pour l'cmpéchcr, son dernier homme cl son dernier écu. L’empereur d’Allemagne ne pouvait être salué roi des Caslilles et des deux Indes!
Toutes les ressources de la légation française reposaient sur le concours ferme et invariable des plénipotentiaires de la Grande-Bretagne; le comte de Sirafford et l'évéquc de Bristol avaient reçu leurs instructions de lord Bolingbroke; à mesure que les transactions s'avançaient à Fontainebleau, M. Prior écrivait aux deux ministres anglais de se rapprocher de plus en plus de l'abbé de Polignac à Utrecbl ; ou annonça même que le comte d’Oxford, le chef du cabinet anglais, viendrait au congrès pour prendre en main la haute direction des conférences. A l’origine, la France avait proposé une suspension d’armes;
(1) Dépêche», 16 février, >on. 1712.
(S j Mpêcbe», avril, »nn. 1712,
elle avait été repoussée par les plénipotentiaires anglais eux-mémes ; mais d'après les ordres du cabinet de la reine Anne, il fut bientôt déclaré que la Grande- Bretagne considérait une suspension d'annes comme indispensable; les alliés Payant refusée, l’évêque de Bristol intima, au nom de sa cour, la volonté expresse d'arrêter les hostilités. La trêve était proclamée entre la France et l'Angleterre; une dépêche de Bolingbroke l'annonça. Ce fut en conséquence des préliminaires signés à Fontainebleau que les Anglais sc séparèrent de la coalition.
Cet acte changeait la situation tout entière des plénipotentiaires au congrès; l'Angleterre avouait son intimité avec la France; en vain elle prétendait ne point traiter isolément des coalisés; par le fait nés clail-cllc pas rapprochée de la cour de Versailles? elle ne marchait plus sous une bannière commune. Levéquedc Bristol éludait de répondre, cl dans scs magniû ce nces éclatantes, le prélat cachait scs confércncessccrétes avec le maréchal d'Uxellcs et l'abbé de Polignac. Rien n’avançait dans le congres; les cabinets sentaient que là ne sc traitaient pas les affaires sérieuses; personne u'ignorail les négociations que poursuivait Bolingbroke à Fontainebleau. Aussi le congrès s'absorbail-il dans des questions accessoires, dans des difficultés de police, et rassemblée manqua de sc dissoudre sur une dispute de valets cl de pages. La véritable cause de cette rupture, c'est que les diplomates s'avouaient tous que les négociations réelles n’étaient pas à Utrcchl, et que les torys avaient brisé la coalition par un traité secret avec Louis XIV (1).
Cependant il fallait en finir. Le contre-projet de la France différait sur les points principaux avec les contre-projets de la Hollande et de l'Empire : l’Angleterre devait prendre parti pour l'un ou pour l'autre système; elle ne pouvait constamment rester au milieu, d'autant plus qu'à Fontainebleau le plénipotentiaire réel, lord Bolingbroke, avait lui* même agréé les propositions de Louis XIV. Lu courrier porta l'ordre à Icvcque de Bristol et à Straiïord de déclarer « que la suspension d'armes cuire les deux armées de France et d'Angleterre avait naturellemeut amené des propositions de paix ; ces propositions reposaient sur des bases raisonnables, et le cabinet de Londres engageait ses alliés à les accepter dans un délai convenu, autrement les intérêts de la Grande-Bretagne la forceraient à traiter séparément avec la France, car elle ne pouvait se sacrifier à des exigences outre mesure, et donner scs armées et son trésor pour le succès des injustes réclamations de l'Empire.» L'Angleterre ajoutait qu'elle n'admettait
(1) Dépêche* «le l abM comte de rollguc. juillet 1711.
aucune des deux situations suivantes : 1* la réunion de la couronne espagnole à la monarchie française; 2° la fusion de celte même couronne de Castille avec lo sceptre de l'empereur d'Allemagne; ces deux conditions étaient également repoussées. La note ménageait particulièrement la Hollande, parce que les élals-Généraux devaient être plus facilement détachés de la coalition pour suivre l’exemple de l’Angleterre ; ce cabinet avait fait assez de sacrifices, la paix était pour lui un besoin. L’évéquc de Bristol déclara officiellement que la cour de Londres serait obligée de traiter séparément des alliés , si tous persistaient à continuer des hostilités qui n'avaient plus de but dans l'état des propositions faites par la France (2).
Les difficultés diplomatiques portées au congrès touchaient plusieurs grandes questions : 1° la succession d'Espagne ; 2“ le traité de limites entre la France et les Pays-Bas; 3° le rétablissement de l'électeur de Bavière ; 4° une indemnité donnée à la Savoie pour la coopération quelle avait prêtée à l'alliance durant la guerre. Sur la première question, les puissances n'étaient pas complètement d'accord ; la maison d'Autriche s’opposait formellement à l’avénement de Philippe V; M. de Zinzcndorff notilia u que jamais en aucun cas sa cour ne pourrait l’autoriser à traiter sur les bases d'une reconnaissance de la maison de Bourbon comme souveraine légitime des Kspagnes ; » févéque de Bristol répondait « qu'il ne voyait pas ce qui pourrait désormais empêcher la reconnaissance de Philippe V ; les renonciations du roi d'Espagne et des princes de France ne permettaient plus de supposer la réunion des deux couronnes sur la même tête, le seul danger qu’on pouvait craindre. Au contraire, l'avénemeiil de l’Em|>ercur à la royauté des Caslillcs reconstruisait la formidable monarchie de Charles-Quint, bien autrement dangereuse que le fait, d'ailleurs accompli, de la royauté de Philippe V. »
Les Étals-Généraux avaient d’abord partage les opinions de l'Empire sur la question espagnole; mais ils s'en étaient insensiblement détachés d'après les observations de l'Angleterre. Le comte de Strafford avait pris un certain ascendant sur le négociateur hollandais Vau der Dusse»; en aucun cas, et dans un traité definitif, les États-Généraux ne devaient se séparer de la Grande-Bretagne, leur bonne el vieille alliée ; si l'on faisait de communs avantages de colonies el de commerce , pourquoi la Hoilaude ne rcconiiaitrail-elle pas Philippe V, comme l’avaient fait les torys? D'ailleurs la Hollande et l'Angleterre s'étaient iulimeinent rapprochées dans un traité de
(2) Dépêche* du comte de Slrafford à lord Marier, conte d'oxford. Juin 1711.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
mutuelles garanties pour leurs gouvernements, et pour la succession dans la ligne protestante.
Sur la seconde question, les Etats-Généraux devaient se moutrer plus difficiles ; il s'agissait de fixer une lisière de places fortes susceptible d’opposer une résistance aux armées de France sur la frontière nord. L’opinion de la diplomatie hollandaise se résumait en celle seule pensée : la monarchie de Louis XIV ne peut avoir au nord aucune place de guerre qui soit offensive, c’est-à-dire qui puisse servir de centre à un système d’opérations belliqueuses et envahissantes ; elle ne doit avoir que des villes défensives, pour se protéger contre toute invasion ; en conséquence, les Étals-Gcncraux insistaient à réclamer Lille et Tournay; ils voulaient établir une vaste organisation de barrières militaires. Le cabinet de Versailles admettait bien le principe posé par les États-Généraux, mais il revendiquait Lille et Tournay comme se rattachant précisément à ce système défensif dont parlaient les plénipotentiaires hollandais (1).
A celte difficulté d’une limitation exacte sur la frontière des Pays-Bas , se mêlait naturellement la question de l’électeur de Bavière; la France avait reçu des marques de dévouement de l’électeur; il avait marché de concert avec les armées de Louis XI V; à l'origine même, son territoire héréditaire avait été confisqué et envahi par l’Autriche ; la France insistait particulièrement pour qu’ou l'indemnisât provisoirement au moyen de la souveraineté des Pays-Bas espagnols. Si les Hollandais craignaient la connivence de l’électeur avec la France , iis pourraient tenir garnison dans les places fortes; n’élail-cc pas là une suffisante garantie ajoutée au traité des barrières? La France réclamait haut les droits de l’électeur, et au cas de paix avec l’Empire, le cabinet de Versailles imposait la condition impérative du rétablissement de Maximilien dans tous ses fiefs, à savoir : la Bavière pour la branche aînée, et Iclcctorat de Cologne pour la branche cadette. A son tour, l’Angleterre portail un intérêt non moins vif au duc de Savoie; elle avait besoin de se créer ainsi un allié dans le midi de la France cl du côté de l’Italie. Le comte de Strafford demandait d’abord que 31. le duc de Savoie reçût une indemnité territoriale sur la frontière de France, et de plus, on lui céderait la Sicile ou la Sardaigne comme compensation de guerre; on devait se faire fort d’obtenir celle cession de la part de l’Espagne. Viclor-Amédée ne s’en souciait pas; il aurait préféré la lisière du Milanais ; comment conserverait-il longtemps des possessions aussi fractionnées? n'allait— il pas s’attirer l'indigna-
(I) Le* Cazettes de Lcyde cl de la Haye Iratlcnt toutes ce» grande* question* do diplomatie 1712 et 1713'.
lion de l’Empereur sans profit réel pour son duché de Savoie? L’Angleterre insistait néanmoins pour que Victor-Ainédéc obtint la souveraineté de la Sicile, avec un traité de commerce eide navigation en sa faveur (2).
A bien examiner les questions agitées au congrès d’Utrechl, toutes les parties contractantes, excepté l’Empire, n’etaient pas éloignées de s’entendre; l’Angleterre entraînait, parla force des choses, la Hollande dans un traité spécial : la Savoie, l'électeur de Bavière, le roi de Prusse lui-méme avaient tendance à la paix ; fallait-il se sacrifier à l’ambition de la maison d’Autriche? elle voulait faire de son empereur un roi d'Espagne , était-il dans l'intérêt des autres puissances de la seconder? On se rappelle que l’Angleterre avait déjà faiL son traité à Paris, ou, pour parler plus exactement, elle en avait arrête les bases ; le comte de Strafford et l’évéque de Bristol firent de nouveaux efforts auprès de 31. de Zinzcudorff pour le déterminer à la signature d’une paix commune ; ils furent constamment refusés. Enfin, dans une solennelle séance, les plénipotentiaires anglais déclarèrent formellcmenlqu’ilsavaient ordre de leur cour de signer un traite séparé arec la France; ils invitaient en conséquence les autres puissances à suivre le mouvement pacifique qui mettrait fin à de longues hostilités après tant de sacrifices. En faisant cette déclaration , les ministres anglais étaient sûrs de l'assentiment de la Prusse et de la Savoie ; 3131. Buys et Van der Dusse», plénipotentiaires de la Hollande, n’avaient plus que l'op lion ou de sc jeter dans les intérêts de l’Empire et de faire la guerre à outrance, ou de signer la paix de concert avec l’Angleterre, leur in lime alliée ; et ce fut à celte dernière résolution qu’on s’arrêta dans les conférences d’Ulrccht.
Le 11 avril 1713, dès une heure après midi, on vit dans la vaste salle de I'hOtel de ville d’Utrechl un spectacle d'une imposante majesté. Autour d’une table de bois de noyer incrustée d’ébène et d’ivoire, étaient debout une vingtaine de personnages revêtus de leurs insignes, tels que la peinture flamande et espagnole les a reproduits; les négociateurs anglais, le comte de Strafford surtout, dans un costume brillant, son chapeau relevé par des plumes et une large émeraude enlacée dans des cordons de perles; le maréchal d'Uxclles, non moins éclatant, avec sou justaucorps de drap broché d’or et de diamants; l'évêque de Bristol avec ces vêtements blancs qui distinguent l’Église anglicane ; enfin les plénipotentiaires hollandais , simples comme l'école puritaine et calviniste. Tous tenaient à la inain une plume et
(I) Uépéchn du vicomte de Eollnsbroke â *. de Torcy, I ann. 1712.
lfar scel ; il régnait sur ces physionomies une in* quiétude mêlée de satisraction ; à trois heures du soir, on commença la lecture des traités; elle dura jusqu'à minuit. La signature fut apposée à des heures différentes sur les minutes qui sont restées aux chancelleries européennes. Six traités furent conclus : le premier, tout réglementaire, entre l’Angleterre et la Hollande (I); le second, entre la France et l’Angleterre (2); le troisième, avec les États-Généraux (3); le quatrième, avec la Savoie (4); le cinquième, avec le Portugal (3) ; le sixième, avec la Prusse (6). L’Empire seul demeurait en dehors de cette pacification.
Par le premier acte, conclu entre les cabinets de Londres et de la Haye, on convenait spécialement d'une alliance plus intime et plus inséparable ; les États-Généraux déclaraient qu’au cas où la succession protestante serait menacée en Angleterre, ils prendraient les armes à la réquisition de la reine Anne ou de ses légitimes successeurs ; celte hérédité de famille serait maintenue conformément aux actes parlementaires; à son tour, l’Angleterre promettait d’assurer à tout jamais une barrière territoriale à la Hollande, de telle sorte qu’elle ne pût être troublée par l’invasion de la France. Ce traité de garanties indiquait les villes qui seraient à perpétuité dans les mains des États -Généraux ; désormais l’alliance anglo-hollandaise reposait sur le maintien de la succession protestante dans la maison de Hanovre et sur l’existence même de la Hollande comme grand État indépendant.
Le second traité capital était conclu entre la France et l’Angleterre; il se fondaitsurdes bases presque en tous les points semblables â celles qui avaient été arrêtées à Fontainebleau entre Bolinghroke et M. de Torcy. Louis XIV reconnaissait la succession dans la ligne protestante de la maison de Hanovre, et si la reine Anne n’avait pas d’héritiers directs, la princesse Sophie serait appelée, cl après elle le prince George. Le roi donnait sa parole qu’il ne permettrait jamais «* que celui qui avait pris d'abord le titre de prince de Galles, puis de Jacques III, habitât une province de son royaume, même la plus éloignée. » Le roi s'engageait aussi à n'autoriser ni conjurations ni complots contre la couronne et le parlement d’Angleterre. Comme réciprocité, la reine Anne saluait Philippe V roi d'Espagne et des Indes. Des traités de commerce assuraient la libre navigation en Europe et dans les États d’oulre-mer ; on stipulait, comme à Fontainebleau, le rasemenl de
(1) A deux heure*, le 11 avril.
(3) A trois heures, le 11.
Il; A une heure du matin, le 12.
(4) Le 11, A quatre heures.
(5) le 11, * huit heures.
IOÏIS xiv.
Dunkerque, la cession de Terre-Neuve, de la baie d’Hudson, de l’Ilc Saint-Christophe. L’Angleterre prenait sous sa garantie toutes les clauses relatives au Portugal, qui concluait une convention de commerce avec la France (7).
Dans le traité avec la Hollande, il était stipulé que la maison d’Autriche aurait la souveraineté des Pays-Bas espagnols, pour servir de barrière contre la France, sauf les districts qui appartenaient à la Prusse , et une terre de 30,000 écus de revenus au profit de la princesse des Ursins. Les États-Géncraux restituaient au roi Lille, Béthune, Aire, Saint-Venant, toute celle ligne de forteresses qui défendaient les frontières de France; et à son tour, le roi s’engageait à obtenir de l’électeur de Bavière une renonciation expresse à la possession des Pays-Bas. Provisoirement, les troupes hollandaises conservaient garnison dans les villes cédées à l’Autriche; les États-Géncraux recevaient les mêmes avantages commerciaux que l’Angleterre dans les colonies espagnoles. Il était bien expressément entendu que jamais la France ne pourrait être traitée en nation privilégiée dans les Étals de Sa Majesté Catholique; le commerce des deux nations devait se trouver sur un pied de parfaite égalité.
Avec la Prusse, il était arrête que le traité diplomatique et religieux de Wcstphalie tiendrait son plein et entier effet; le roi reconnaissait les stipulations protestantes de ce traité; il saluait le titre de roi dans l’électeur de Brandebourg, en même temps que sa souveraineté princière sur Neuchâtel en Suisse. En échange, le roi de Prusse cédait à la France la principauté d'Orange et ses contenus, les deux seigneuries de Chàlons et Chàlclbclin en Bourgogne. Toutefois les habitants restaient libres de vendre leurs biens et de se retirer dans les Étals de S. M. Prussienne, qui conservait les armes et le blason d’Orange. Un traité annexé portait que pour le présent et l’avenir on donnerait au nouveau roi de Prusse le titre de Majettè (8). Dans son traité avec la Savoie, la France s’engageait à restituer le comté de Nice et toutes les terres qui en dépendaient; le versant des Alpes devait servir de limites, de telle sorte que le point extrême des deux frontières serait déterminé par les eaux pendantes ; le duc de Savoie prenait possession de la Sicile. La renonciation des princes français à la couronne de Castille ouvrait pour le duc de Savoie un droit légitime à la succession d’Espagne; le traité reconnaissait ce droit, a l’exclusion même de la branche d'Orléans.
(01 te 11, â minuit. J’ai tu l'original de ces traités A la Baye, et j'en ai trouvé une copie A l'Escuriai.
(7) L'original de ce traité est aux affaires étrangères, 1713.
(8; Archives des affaires étrangères, ann. 1713.
St
Tous ces grands traites signés à Ulrcchl allaient constituer le code diplomatique; l'Autriche seule n’y avait pas pris part; elle voulait se hasarder encore sur les champs de bataille. Il a été essentiel de parfaitement résumer les causes qui amenèrent la pacification d’iilrccht; si l'on se reporte à l'ultimatum de 1700 et 1710 à la Haye et à Gcrlruidcnberg, on doit constater le pas immense qu'avait Tait la France. On était parti de culte double base : point de Bourbons en Espagne, restitution des conquêtes depuis les traites des Pyrénées et de Munster, et l'on arrivait, à Utrecht, à une paix qui maintenait Phi» lippe V sur le trône, assurait une bonne frontière à la France, cl laissait en suspens la question de l'Alsace. Il y avait deux ans à peine que toutes les puissances étaient d'un accord commun pour agir contre la France, et aujourd’hui le cabinet de Versailles les avait séparées les unes des autres, et obtenait des traités spéciaux de chacune d'elles. Quelle était la cause de ce changement? L'bisloirc vulgaire, je le répète, recherche de petits accidents de cour; le grand motif fut dans la révolution ministérielle de l’Angleterre, qui (il passer la direction politique aux mains des lurys; les whigs et Marlburough étaient partisans de la guerre; ils succombèrent dans les élections; le parlement et la nation sc prononçaient pour la paix ; la France la conclut particulièrement avec l* Angleterre (IJ. C'est ce qui donne une si haute importance aux négociations de Fontainebleau ; là se tirent les véritables affaires. A Utrecht l'on sc dirige par les courriers de Boliugbruke et du comte d'Uxford; l'évéquc de Bristol, le comte de Slraflbrd reçoivent les ordres de Versailles ou de Saint-James; ils vont jour par jour, à raison des dépêches de leur gouvernement, et connue l’Angleterre reste maîtresse des transactions qui sc préparent, son opinion avance la paix; elle la détermine par sa volonté de traiter seule avec la France, si les allies s'y refusent. Ainsi le congrès d'Lirecht ne fut qu'une forme île négociation, qu'uue réunion diplomatique pour sanctionner des points déjà arrêtés par lord Bohiighrokc, il. Priur et M. de Torey à Fontainebleau ; l’habileté de la Franco fut de changer l’aspect de la coalition, de la briser par des concessions bien faites, et d'amener le centre des affaires sous sa main. En envisageant de cette manière le congrès d’Ulrcchl, ou ne s'explique pas la solennité que «'histoire a réservée aux actes des plénipotentiaires; les négociations publiques ne sont que la
(1) Pour conserver toute leiactilude diplomatique. Je doit dire qu'on u: trouve pas la signature de l'abbé comte de Pollgnau sur l'original du traite d'ttrecJii; l'abbc venait d'étre cred cardinal in pelto. le 10 février 1713, sur la recommandation de Jacques 1 1 1 je prétendant) : Il crut dan» ica conve- MuMe» île s'abstenir U'uu traite qui forçait le jcuue Stuart à •'ét»l(Qi-r de la France.
ratification des traitas convenus à Fonlalnehleen. le congrès d’Ulrechl ne fil pas plus ta pais que Demi» ne finit la guerre !
CHAPITRE LXXXU
LES opinions ET LES PARTIS A LA PIS OU RÉGIME DE LOUIS XIV.
Situation de» cévenne». — Projets successif# de soulèvement. — Le» réfugie» â l'étranger. — Le marquis de Mircmont. — Culseard. - l.e» huguenot» au congrès d'LlrocbL — Intervention de la Prua*r et de l'Angleterre. — Opinion» catholiques. - Le» jésuite». — Mort du père la Chaise. — Letclller. - Le» janaé» nlile».— Saint Severln. — Port-Rcpal. - La tulle Untqentlui. — concile d'évéque». — Le cardinal de Résiliés. — Enregie- Ircnicnl au parlement.
Les traités régularisés à Utrecht pacifiaient les différends des grandes nations européennes: tous les cabinets, sauf l'Empire , avaient signé leur convention à part , et la paix jetait quelque calme au sein des naiioiis si longtemps agitées par la guerre. Les provinces de France sortaient de la tourmente; plus d'une sédition avait signalé les périodes de pénurie et de disette ; c’était à la fermeté du gouvernement de Louis XIV, à cette forte unité partout triomphante, qu’on devait le rétablissement «le Tobéissancc et de l’ordre politique. Les Cé rennes, après la pacification du maréchal de Villars avec Cavalier, n’avaieut plus offert un caractère menaçant ; quelques bandes isolées parcouraient encore les luoiitagties du Vivarais, elles restaient en communication avec l'étranger d’où venaient les projets de soulèvement et les plans d'insurrection. Plus d'une fois, en effet , oii avait volé des subsides à Londres ou à la Haye pour préparer la révolte ries paysans calvinistes (ij. Iles agents secrets arrivaient de Genève ou de la lioliaude pour favoriser la prise d'armes des cainisards; les fils des anciens yuevxet communaux d’Anvers soutenaient la rébellion des montagnards du Languedoc, de leurs frères ardents des Gév en lies et du Vivarais.
L’étaient surtout les émigrés, les religioi maires fugitifs, qui entretenaient eu France cet esprit d’msubofdinaliun ; le plus actif et k plus intrigant de tous, le marquis de Mimuont, se disait d’origine Bourbon par la bâtardise des Conli (3); il vivait à la
(2) Je trouve, k la date du 30 septembre 1704, une délibération de» Elals-Gcnéraux â la Baye, qui autorité BlcolasCIlgnet. tuaitre de po»t< s a l.eydc, a faire parvenir au» camisard*. par le tnarqul» d'Aricller». ministre d'Angleterre k Genève, dix aille florins, afin de 1rs encourager autant qu'il sera possible. .Archive» de la Baye, anu. 1704.)
(3; Louis- Ar ma mi de Bourbon, marqué 4* ftliemoat.
Haye, et s'était pose comme le banquier et le faiseur d’aflairrs des huguenots cl des mécontents de la France. Par le marquis de Mircmonl, les insurgés correspondaient avec le cabinet de la Haye, comme par le marquis de Guiscard ils conservaient des intelligences avec les ministres du parti whig. Le marquis de lluvigny (lord Galloway), également réfugié , commandait les armées britanniques en Espagne, et le marquis de Saissans, qui envahit le Languedoc à la tête des coalisés, était l'enfant même de cette province. Quand il y débarqua à la télé de ses régiments anglais, il rappela aux dames languedociennes scs galanteries, cl en stjlc tout gentilhomme, il conviait les demoiselles à assister aux fêtes et carrousels qu’il comptait donner à Cette, à Agde et à Béziers pendant l'occupation anglaise (1). Les réfugiés agissaient constamment à l’étranger contre Louis XIV ; ils avaient à venger une vieille rancune rcligionuaire.
Dès les premières démarches pour la paix avec l’Angleterre, la plus vive opposition vint de la part de ces émigrés : quelle place leur réservait-on dans les conférences d’L’l recht? Allait-on stipuler pour eux une amnistie générale? rentreraient- ds dans leurs biens? Les calvinistes obtiendraient-ils la liberté de conscience? Telles étaient les questions que les réfugies adressaient aux ministres des grandes puissances ; i s étaient les plus bruyants a !versa ires de celte France qu'ils avaient quittée sous le prétexte de la persécution ; ils marchaient à la télé des ennemis. Je l’ai déjà dit, ils n’étaient pas coupables; car aux temps des fortes convictions, la patrie territoriale s’elTacc et disparaît, («lie haine était allée si loin, que le marquis de Guiscaid, accusé de trahison, avait tenté d’assassiner le comte d’Oxford (M. Uarley); blessé au moment de cet attentat (2), le marquis de Guiscard succomba sous ses blessures : ainsi le fougueux gentilhomme du Roucrguc, émigre de sa province, et qui avait chcr-
(13 Le marquis de Saissans, A la tête îles Anglais, écrirait A un bourgeois «le tester* : • Je vous prie de rassurer les habitants
voire ville, aûn que si j'allois «le ce (iU-ll Ils a«»ienl persuadé» d* vance qu'ils n'ont aucun dommage A craindre de» troupe* que je commande. Je n'al nulle votante de nuire au* peuph s de celle aimable province; le* dame* «l'Agde , qu'on ni dit être allie** Bciieri, peuvent revenir chri elle* en toute auretd arec leur» effets, fou» pouvt-i les assurer qu elles y seront respecté*» par un t ranci nombre d'officiers polis et fort bien faits. Au reste, OH veut me régaler lel d'une jouir, le 3 du moi* prochain; les dames de Bisicr* y peuvent venir. Si ma présence leur fait de la peine, je me priverai «le ce plaisir IA , et ne serai point de celle fête. - ( Lettre autographe, Mémoires mu. sur le Languedoc.)
(2.i Annales parlementaires, ad ann. 1710.
(Zj J'ai cette petite brochure en français. Londres, ann. 1705.
(4) Voici le leste de la lettre écrite par le roi «le Prusse » la reinr Aune ; - Madame tua »utir, étant pleinement assuré que Votre Majesté ne peut manquer dVlre Irls-senslMp A la misère InesprlmeMe de* pauvre* proies la os réformés de France, qui mol condamné* au* gaJere*, renfermés dans le* cachots, et
ché à la soulever, était allé finir ses jours par un assassinai sur In terre étrangère. Tous les plans do guerre et d’insurrection sortaient de cette école des réfugiés ; une opinion proscrite est toujours haineuse conte* le pouvoir qui la frappe; les émigrés calvinistes se livraient à mille invectives contre Louis XIV; il y eut alors une brochure curieuse publiée sous ce litre : Lu loi du talion. Los réfugiés demandaient que les nations cri majorité calvinistes suivissent un même système de rigueur à l’égard des catholiques, et qu’on représailles les papistes fussent chassés de la Prusse, de la Hollando et de l’Angleterre (5).
Dans cet état d’exaspération, les réfugié* durent être fortement a ficelés quand ils apprirent que les grandes puissances de l’Europe étaient prô:cs h conclure à Ulrci'ht un traité définitif pour la pacification générale: allaient-ils être abandonnés7 n’avaienl-ils pas prêté appui à la coalition? le marquis de Miremont fui l’interprète de ces craintes auprès des Étals- Généraux qui promirent l'intervention commune des cabinets pour solliciter une amélioration dans le sort des calvinistes en France. Le roi de Prusse surtout, le chef de la réforme dans l'Empire, profita des conférences d’Ulrcchl pour écrire à la reine Anne, afin ‘quelle fit directement une démarche auprès de Louis XIV; n'était- il pas possible d'obtenir une meilleure destinée pour les réformés en France? L'état de la législation du royaume, après la révocation de l'édit de Nantes, n’avait il pas quelque chose de barbare? Le devoir des princes protestants était d'inlervenir pour ces pauvres opprimés ; le roi de Prusse u 'osait pas faire la demande lui-même; sa royauté trop récente n'avait pas assez d'importance , tandis que la reine Anne avait excité au plus haut point les sympathies de Louis XIV ; elle avait tant contribué à la signature «I* la paix (4) !
Il faut s'élever par la pensée jusqu’à la grandeur
qui gémissent en d'autres endroits sous le joug insupportable «lu papisme. et «tant la «le estais fols pire que la mort même, J’e»l«ère que V otre Majesté prendra en honn- pari «me je la prie et conjure de la maniéré ta plu» sérieuse qu'il lui plaise encore «le faire ses derniers efforts pour obtenir «le ha Majesté Très- Chrétlrnnr, par ta pals prochaine. ta délivrance «le ces pauvres gens oppressés, après laquelle lUsoupIrenl depnlstant d'années. Il rsl vrai, madame, que psul-clre Votre Majesté rem ontrera quelques ni :staclesavanl le rétabll.*srmrnldesdll» sujet* proiestans: mais comme II n'est point «le difficultés que Voire Majestô ne puisse surmonter lorsqu'il s'agit de l* gloire de Dtau et «lu bien de son Eglise, cela me donne espérance que Votre Majesté ne négligera pas de conduire cette affaire a ta joie et su contentement de tou» cens qui sont véritablement aélés pour la gloire «le Oieu. ftignô par ordre du roi sur son lit de malade : PnÉpiaiC-GUILLSCMR; et plus bas : llGRI*. - Le roi de Prusse fut. A toutes les époques, le projeteur naturel des protestants. Eu ISIS, le cabinet de Berlin intervint tràs-aetlveineut auprès ! de Louis XVIIt en faveur des protestants dans le Languedoc, j i'Ojti mou Un luire de la Ketlauraitou.
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et à la fierté de Louis XIV, à cette volonté tenace de ramener tout au pouvoir et à la nationalité, pour comprendre que de telles démarches devaient le blesser. Les pouvoirs forts aiment l’unité d'opinion et d’administration; la conduite des réfugiés s’attaquait au système monarchique de Louis XIV. Plus les huguenots se confondaient avec l’étranger, plus le roi éprouvait pour eux de la répugnance; ce n’étaient plus de simples sujets sollicitant un pardon, mais des rebelles qui avaient mé!é leurs mousquets et leurs épées aux drapeaux des ennemis de la patrie.
La demande des plénipotentiaires au congrès en faveur des calvinistes devait plus profondément atteindre encore le cœur de Louis XIV ; personne n’avait le droit de s’immiscer dans sa souveraineté; les calvinistes étaient bien et dûment condamnés ; 1’întervcntiun de l’étranger pour eux ne faisait même que justifier la condamnation ; des sujets en intelligence avec les ennemis de la couronne et de la patrie n’étaicnt-ils pas dix fois plus coupables? Cependant la requête était présentée par la reine Aune , dont le roi avait tant besoin pour les négociations ; liolingbroke cl tous les ministres lorys sollicitaient celle faveur du roi de France comme un moyen d’affermir leur cabinet en face du parlement. Louis XIV, par ce motif, se résolut à faire une concession ; ceux d’entre les calvinistes qui étaient aux galères furent élargis, niais à la charge expresse qu’ils quitteraient sur-lc-chainp le royaume, et iraient s’établir en dehors des frontières ; ce fut la seule indulgence (1); les édits contre les calvinistes furent maintenus dans leur plus extrême rigueur. Aux temps de crise, la première condition de force , c’est qu’il n'cxislc pas dans la société des opinions d'intelligence avec l’étranger. Quel intérêt d’ailleurs pouvaient inspirer les huguenots marchant avec les adversaires implacables de la France?
Toute la politique de Louis XIV tend à l'unité, et c’est ce qui explique eucore sa ferme conduite dans l'affaire des jansénistes et de la bulle Unigenitus. On sc rappelle l’éternelle dispute entre le libre arbitre et la prescience ou la grâce de Dieu , abîme sans fond où vient se battre comme une mer agitée la pensée de l'homme. Les deux écoles des jésuites et des jansénistes étaient divisées sur celte question de la grâce, et depuis saint Augustin les formules de philosophie s'étaient épuisées en explications de cet impénétrable mystère. L’école des jésuites avait admis le libre arbitre, la valeur de chacune des actions humaines, la force de la volonté dans l’existence; de là celle vie élégante et laborieuse, ce perpétuel
(1) tdll du roi, 17 Janvier 1713, qui met en liberté cent trenletl& galériens.
(2; J al pané quelque» heures dans l'église de Saint-Sevcrin au milieu des offices du jour, et l’aspect de cette église, de ccs
mélange de la religion et du siècle; les jésuites étaient à la tôle de toutes les idées larges et humanitaires; leur organisation était une république élective sous un dictateur. Fondaient-ils un gouvernement colonial, c’clail le plus magnifique établissement, la plus libérale institution, où le peuple agissait presque en souverain. Sc chargeaient-ils de l’éducation publique, rien ne pouvait se comparer à l’ampleur de leurs conceptions , à la puissance de leur enseignement ; leur habile hiérarchie rattachait sans cesse les deux institutions civile et religieuse. Celte vaste initiation par la robe courte les unissait intimement aux sommités politiques; la compagnie de Jésus était le plus admirable modèle de gouvernement, la forme la plus haute de s’emparer de la société par la seule influence morale, sans armées, sans force brutale et matérielle : noble et légitime mission à laquelle toute opinion prétend dans les limites de son organisation intellectuelle.
Les jansénistes sc composaient de gens honnêtes, probes, mais de celle sévérité rigide qui ne pactise jamais avec la faiblesse de notre nature ; comme ils partaient de l’idée que tout vient par la grâce, c’était par la prière , la macération , le jeûne , qu’ils cherchaient cette volonté du Christ qui les dispensait de liberté dans les actions humaines. Non loin de la rue Saint-Jacques, on voyait une petite et vieille église du quatorzième siècle, sous l’invocation de saint Scverin; elle n’était pas étendue, sa façade était simple, ses murs nus presque comme un prêche, scs piliers bas, scs ogives étroites et mesquines; aussi les ennemis de la secte de Jansénius ne manquaient pas de dire que l’architecture de Saint-Severin était resserrée comme le crâne d’un janséniste. Là, vous voyiez accourir en foule ces hommes pieux à la physionomie sévère, à la mise modeste, le chapeau au large bord, comme les puritains, sans luxe, sans ostentation; on priait, on lisait l'Écriture; rarement on s’approchait de la communion à la table sainte ; le principe était l'ctal de grâce : or, ccl état ne s'acquérait que par des sacrifices et des prières perpétuelles ; la fréquence des communions pouvait devenir un sacrilège. Beaucoup méditer sur soi comme les vieux philosophes et les Pères de l’Église, agir peu et bien, telles étaient les maximes des jansénistes, professées par leurs plus zélés sectateurs à Saint-Sc vérin, sous ses bienheureux diacres attachés à la paroisse (2).
Il suflil d’avoir exactement défini ces deux écoles pour comprendre que les jésuites devaient rattacher les esprits élégants, doux, timidement jetés dans la
chants grave» et *évtre»,de ce» cérémonie» empreinte» d’un caractère puritain, m’a donne une Ju»te Idée du principe et de* couvlcUon» du Jansénisme.
vie; ces caractères croyants et faibles, aimants et secourablcs, les jeunes hommes qui se couvrent de fleurs, la jeune fille qui pleure sa faiblesse et s'y laisse doucement aller, le courtisan que l'ambition entraîne, le roi qui a besoin de tant de force clans le commandement et de tant de pardon pour les fautes de son pouvoir. Les jansénistes, au contraire, appelaient à eux lesesprits exacts, mathématiques, lesenergiques logiciens de la morale catholique, les consciences sévères, sombres, tourmentées par la vie ; le jansénisme convenait souvent aux àincs désabusées, à ces imaginations agitées de grands doutes, ou à ces cœurs froids, secs, sans entrailles pour pardonner aux autres et à soi-même.
Cette différence d'ccoles explique Ircs-bicn les succès des jésuites auprès du monde et de la cour ; on aimait l'indulgente morale qui conciliait le salut arec celte vie de faiblesse et d'cnlratncmcnt que Dieu a placée au cœur de l'homme. Le père la Chaise avait conquis un ascendant profond sur Louis XIV; c'était une té!c politique sous les apparences de la simplicité et de la candeur; le père la Chaise, avec sa philosophie un peu rieuse, avait gagné la con- Cance du roi, qui le consultait sur toutes les affaires ecclésiastiques cl les cas de conscience. Le père la Chaise avait son appartement au château de Versailles, mais il vivait souvent dans un petit oratoire qu'il s’étail construit au milieu d'un jardin au delà de Rénilmontant; il y cultivait ses arbres fruitiers, ses marais pleins de légumes printaniers, des fraises (TOrient, de belles pèches de Bagdad, cl de ccs poires d'Angleterre, dont la culture avait été importée en France par Jacques II ; puis tous les trois jours il venait à Versailles, et le vendredi surtout, ou, selon la vieille coutume de saint Louis, il se tenait conseil de conscience. Le père la Chaise mourut en fonctions et très-rcgrctlé du roi ; il avait eu à subir les années fougueuses du monarque, ces temps d’amour, d ivresse et de conquêtes où la parole du repentir sc fait si difficilement entendre; il avait plus d'une fois cherché i réveiller au cœur du roi adultère cette pensée de salut que les jeunes âmes repoussent, d qui vient à la vieillesse seule dans son effrayant cortège de mort et d'éternité (1). Le père la Chaise profitait des solennelles époques de Pâques, de Soèl, pour appeler quelque repentir dans laine du roi, et au cœur d’un monarque pieux comme Louis XIV, ce if était pas en vain que cette grande v'oix du christianisme sc faisait entendre. Le père la Chaise avait été le confident du roi pour son ma-
Ü] La mort du père ta Chaise est du 20 janvier 1709. ni Le père Lciellicr Était au reate un homme fort Instruit, un écrivain distingué ; U a publié : Défense des nouveaux chrétiens et des missionnaires de la Chine . du Japon et des Indes. Lctelller a beaucoup écrit également contre ceux qui prenaient le de disciples de sainl.Augusltn ; le Recueil de bulles sur les
riage avec Mm® de Mainlcnon, cl il avait approuvé le monarque dans sa résolution de ramener l'unité politique par la révocation de l'cdit de Nantes. Le père la Chaise était un homme doux, une âme facile; mais lorsque les caractères, même les plus indulgents cl les plus timides, sont fortement convaincus de certaines doctrines, ils marchent à la persécution sans remords et par conscience ; aux temps de partis, il n’est pis toujours besoin d’etre cruel pour faire des cruautés!
Après la mort du père la Chaise, le roi choisit son confesseur également dans l'ordre des jésuites. Le père Lelcllier obéit à son général en acceptant ce haut et pénible emploi ; c'était un prêtre austère, à l'aspect dur, maladif, comme ccs physionomies de cardinaux du seizième siècle, telles que l'ccole de la peinture espagnole et flamande nous en a laissé des modèles dans ses teintes noires cl marquées (2). La société des jésuites l’avait ainsi désigné, parce qu’à cet te dernière époque du règ iedc Louis XI Von devait agir avec force et ténacité sur l'esprit du roi vieilli ; autant il fallait un confesseur doux et ployant à ccs jours de jeunesse et de passions ou le caractère impétueux de Louis XIV cul tout brisé, autant il fallait uii homme ferme, rustre, inflexible à ces temps de décrépitude et de faiblesse où les terreurs de la mort saisissent lame d’un vieillard. Le pcrc Lclellier venait du peuple, de la classe des paysans, et lorsque le roi lui demanda s’il était de la famille du chancelier et de Louvois, Lelellicr répondit qu’il n'avait pas cet honneur, et qu’il était issu d'une race de laboureurs de père en fils. Belle et démocratique institution catholique que celle d’un confesseur près d’une royale tête tou le- puissante ! Le confesseur, enfant du peuple, était placé auprès du monarque comme le censeur de la vieille Borne. Quand toutes les volontés s’abaissaient devant le roi , un pauvre paysan revêtu de la robe de prêtre venait arrêter l'enivrement de la puissance, cl lui parler de l'éternelle loi d’égalitc en face de la mort.
Le père la Chaise, par la révocation de l’édit de Nantes, avait préparé l’unité politique et religieuse dans le royaume ; le père Letellier se donna la mission de ramener celle unité au sein du catholicisme même. Ce fut là l’origine des démarches du conseil contre le jansénisme, opinion qui prenait une certaine consistance dans la société. Il est des époques agitées où toute opinion devient un parti ; aux temps difficiles de l'invasion en France, le jansénisme s’était mêlé à la résistance parlementaire, la cabale sc liguait
erreurs des deux derniers siècles parut en 1697 ; V Histoire des cinq propositions de Jansémus fui publiée i Liège en ltiWU;eiiflu en 1705, Lclellier IU imprimer un petit volume uui ce titre : Le pere Quesnei séditieux el ht relique. Après la mort de Louis XIV, Letellier, âgé de soixante et onze an», fut exile X Amiens, puis à la flèche, où il mourut en 1719.
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avec l'opinion inquiète du jansénisme ; ce n’était point une école avancée, mais une école remua nie; souvent les passions confondent l'opposition et la libéralilé des principes, choses fort différentes : une opposition peut élro très-arriérée dans les voies immenses de l'intelligence humaine, tandis qu'un pou* voir marche dans ces nobles voies. Les mécontentements du jansénisme étaient arrivés jusqu'au roi ; une des ambitions de Louis XI V, c'était non-seulement de dominer les faits de la société, mais encore les opinions de tous. Les jansénistes sciaient violemment séparés des jésuites; un mandement haineux du cardinal de Nouilles avait interdit aux disciples de saint Ignace la prédication et la confession dans le diocèse de Paris ; c'était en vain que 1e roi avait souhaité que cet interdit fût levé.
Le manifeste des jansénistes était lo livre du père Qnesncl sur tu grâce; les propositions de ce livro rattachaient le libre arbitre de l'homme à la grâce du Christ ; toutes les actions étaient subordonnées à la prescience de Dieu. « Nulle bonne œuvre n'est, sans l’amour du Seigneur;» telle était la maxime fondamentale du père Qucsncl, d'où résultait une sorte d annulation dans l'énergique puissance do la volonté (1). Ce livre avait lait une vive et profonde sensation; il était dans toutes les mains, il agitait toutes les consciences : il faut se rappeler que le père Qucsncl appartenait à l'école des réfugiés ; il habitait la Hollande, scs amitié» étaient parmi les gentilshommes et les mécontents qui prenaient les armes contre Louis XIV et la monarchie; ces doctrines entraient comme auxiliaires dans U coalition de l'etranger. Les questions religieuses étaient alors des intérêts politiques, et le iivre du père Om-suci était un de ces pamphlets qui troublaient les masses, et préparaient les esprits à une révolution d’idées. Il fallait obtenir sa suppression.
La première rigueur de la puissance royale envers le jansénisme, lui la destruction de Port-Royal des Champs, solitude méditative qui avait vu Nicole, Pascal, les magnifiques intelligences du parti janscnisie. Au pied d'une verte colline, dans un vallon isolé du monde, vivaient quelques hommes de vertu austère, mais lies avec le parti des mécontents; celle solitude était visitée par les hauts gentilshommes lie la cabale; on ne s'opposait point aux actes matériels du gouvernement royal, mais on faisait entendre mille plaintes jalouses, et au moment de l'invasion fallait-il souffrir celte réunion dhoin-
(i; Voici le» principale» proposition» du livre du père Qucsncl : ■ C'est en Vain. Seigneur . que vou» coin mande/, si vous-même ne lionnes ce que vou» cou»in.»ndex, oui. Seigneur, toutes choses sont possibles a celui a qui vous rendes toutes chutes possible» eu le» opérant en lui. La semence de la parole que la main do Dieu arn»so apporte toujours son fruit. Comme nul |iéc.»è u'esl sans l'amour «le iious-nicme», aussi nulle bonne «ru vrc n'est sans
mes qui reconnaissaient pour leur chef et létlr écrivain un réfugie eu Hollande, le père Quesnel? Port- Royal des Champs fut supprime et réuni â Port-Royal de Paris ; en même temps un ordre dcM. dWrgenson dispersa dans divers monastères les religieuses afRliées à Port-Royal, femmes têtues et parleuses qui critiquaient la politique du roi : ces religieuses s'etaieut insurgées pour le livre du pèreQ.iesnel ; elles changeaient la prière sainte et fervente en des disputes sur la grâce ; vieilles querelleuses qu'elles étaient, elles ne menaient pas de cesse à leurs déclamations contre l'autorité pontificale de Rome, le père Letcllicr cl le roi; elles protestaient incessamment ; on les sépara pour qu'elles fussent rendues à cet isolement qui est la première condition de la vie monastique. Cette mesure se fil régulièrement par un mandement de l'archevêque de Paris, chef de la juridiction diocésaine.
Cependant la question du jansénisme n'était point finie; le pamphlet religieux du père Qucsncl était reproduit sous mille formes, il se répandait parmi les parlementaires, il était devenu comme la profession <Ic foi d’un grand parti. Le conseil de Versailles devait en obtenir la condamnation par l'autorité souveraine du pape; ensuite l'interdiction prononcée contre les jésuites pour les prédications et les confessions dans le diocèse de Paris n’était-cllc pas un acte de violente opposition contre le roi, que les pamphlets accusaient de s'étre initié aux jésuites? n’était-ce pas dans le parti janséniste qu'ou disait et répétait que Louis XIV était jésuite profèsel en robe courte? navait-on pas écrit qu’au jour de Pâques, le père Lctellier avait fait communier !c roi un papier à sa main, acte d'admission et d'affiliation aux idées de la compagnie de Jésus? Ces bruits circulaient dans toutes les réunions jansénistes; dès lors, interdire aux jésuites l’cxcrcice de leur ministère dans le diocèse de Paris, u'élait-ce pris blesser le roi lui-même par une de ces mesures qui allaient droit à l'insulte de la couronne et bravaient son pouvoir (2)?
Louis XIV. jaloux de maintenir l'unité de sa puissance, s'adressa au pape Clément \! pour obtenir la con damnation du pamphlet du père Qucsncl ; on ne sait pas assez tout ce qu’un livre peut jeter d'embarras et de diflkul lés dans une situation politique; le roi suivit avec sollicitude les négociations avec Rome; Clément XI comprit la nécessité d'un acte de souveraineté catholique contre les doctrines de
l'amour «le Bleu. • < Vropnsilllon» «lu père Quesnet, snn. 171*.!
.2. Le» pamphlet» huguenots accusèrent le roi de s'être Initié sus doctrines et aux opinions «les jésuites; sans s'affilier aux Jésuites, le roi avait senti qu’il fallait l'appuyer sur le parti catholique qui lui prêtait dr* forces « outre les réfu.;Ws, et voilà (Muirquol il se plaça au centre du Jésuitisme, la grande organisation de l'fcgtlse.
Ouesnêb Le pape, satisfait de la marche Terme et décidée de Louis XIV, accéda aux désirs de l'ambassadeur en lançant la huile Un gtniluê (1); sa forme était absolue; Clément XI condamnait les maximes du père Ouesricl, sans eu excepter une seule proposition. Un premier triomphe était ainsi obtenu contre la cabale et le cardinal de Xoailles qui avait approuvé quelques maximes de Quesuel ; le roi interpella le prélat en vain, il prononça son exil, et quand il fut rappelé à Versailles, Louis XIV lui dit : m Est-ce que, M. le cardinal, vous voudriez avoir un parti? * Le souvenir du cardinal de Retz eide l'époque frondeuse agilail ees télés de la cabale, du jansénisme et du parlement. Il ne faut jamais oublier que ces difficultés arrivaient dans les trmps d’une invasion désastreuse où tout setnhLii tourner contre la monarchie de Louis XIV ; et c’est précisément ce qui rendait dangereuse cl coupable l'opposition du jansénisme.
I.a bulle CnigenitUê fut publiée au moment où la paix d'Utrccht mettait à la disposition du roi les force* de la monarchie ; la cour de Versailles pouvait dès lors agir plus activement pour réprimer les partis à l'intérieur; on devait désormais faire accepter cette bulle par les ëvéques et les parlements, les deux autorités compctentrs dans tout ce qui louchait aux questions religieuses. I. 'obéissance des évêques pouvait-elle être refusée? les vraies doctrines catholiques ti’adiiieitaicnl pas de pouvoir au-dessus du souverain pontife. Mais il était né dans le quiuiièinc siècle une secte mixte qui voulait concilier 1 infaillibilité de Rome et les droits de chaque Église nationale; un grand nombre d'évëqucs étaient partisans «lu système désigné sous le nom d'Église gallicane, et ces évêques ne recevaient les bulles qu’avec certaines restrictions. Le roi convoqua une sorte de concile des évêques résidant à Pans; il leur soumit la bulle Unigtmtu$; quelques-uns refusèrent de l’accepter dans tous scs termes; la majorité sc plaça (tans les opinions dn roi, un ordre du conseil enjoignit à la Sorbonne de renseigner. La résistance fut inutile, le pouvoir voulut être obéi, sa volonté lit loi (i).
lien fut de même pour le parlement; la majorité de Messieurs était dévouée aux opinions de Janscnius; plus d’une fois presidents et conseillers allaient le dimanche entendre solennellement l'office à Sainl-Scvenn ; nul ne sc serait permis la fréquence de la communion ; tous désiraient l étal de grâce, et voulaient constamment s’y tenir. Messieurs de la grand'chambre ou des Tournolles avaient, dans leur vieille bibliothèque en noyer, le livre de Quesuel,
(lî La bulle t'nfjmtlrn e»t sont la date du S septembre 1*13.
(3ÿ On a tant écrit aur celte grande question de la bulle ( nigcnitiu . qu'il est impossible de ne pas voir sous ta querella
et le feuilletaient silcnrieu<cmcnl, souvent avec enthousiasme. Si le parlement avait clé libre de ses suiïrages comme aux temps de Bignon, du brave conseiller Brousse! et des frondeurs, il eût certes repoussé la bulle Unigenitus, si contraire aux libertés de l’Église gallicane, dont Dupuy avait écrit l'histoire dans ses cinq gros in folio ; mais toute indépendance parlementaire était alurs anéantie; le seigneur roi ne permettait pas la plus petite remontrance sur les ordres de sa volonté; il fallait enregistrer sans mol dire, comme simple mémoire de date, les actes de la royauté. Quand la bulle Unîge- NfÏM* vint à la cour, il y cul plus d'un murmure sur les sièges; on fit entendre plus d’une plainte, mais la lettre de cachet était expresse ; elle était scellée Selon le bon plaisir. Ferait-on des remontrances au roi? elles seraient rejetées comme toutes celles qu'on avait faites jusqu'à ce jour; lorsque M. l’avocat général Joly de Fleury requit l'enregistrement de ladite bulle, le parlement en passa par la volonté du roi; on voyait sous leur mortier et bonnet les physionomies mécontentes de ces présidents cl coiiscdlers ; les plus hardis exigèrent que l'enregistrement ne du pas le mol ixaniie : un bon nombre avaient protesté.
La bulle Unigtnflut devint une sorte de constitution pour l’Église de France. Le roi voulut qu’on renseignât en Sorbonne, et qu’elle fut la loi de tous les corps judiciaires. Celait une grande douleur pour les conseillers, et néanmoins la force morale du parlement s’accroissait; on l'avait fait intervenir une fois déjà dans la grave question diplomatique des renonciations ospagnocs, et aujourd’hui encore, quoique Messieurs n eussent opiné que du bonnet, sans liberté ni volonté, ils étaient appelés à donner valeur à une bulle papale; plus lard celte autorité parlementaire se retrouva pour le testament de Louis XlV. Depuis ce moment, toutes les questions de police intérieure dans la monarchie se rattachèrent à l'exécution de la bulle Unigenitus, cl à la constitution qui en fut la conséquence. Cette bulle suscita bien des résistances, clic appela des mesures de rigueur violentes; le clergé fut partagé en deux fractions : la cabale sc jeta dans le jansénisme; le pouvoir royal adopta l'unité catholique, la pensée d’obéissance absolue de l'école des jésuites. Il y eut des persécutions contre les jansénistes, parce qu’ils sc mêlaient attx idées de rébellion morale. On ne comprend pas aujourd'hui ces querelles pour des sentiments cl des opinions qui n’ont plus cours; mais, à toutes les époques, le pouvoir et l'opposition sc placent sous l'empire de certaines formules qui
IhéoloRlque une difficulté de pouvoir et d'opposition, difficulté qui sc produit a toutes les époques mus d’autres formules.
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deviennent les discussions dominantes dans la société. La bulle Unigenitus fui le principe de l'autorité : le jansénisme exprima la résistance ; quand on poursuivait les partisans du père Qucsncl, le but était de briser le parti des mécontents qui avait armé l'etranger contre la France. Le jansénisme était ménage par les ennemis coalisés, par les huguenots et les réfugiés ; ils le considéraient comme une opinion mixte entre la réforme et le catholicisme, une espèce de tiers parti qu'on voulait s'attirer ; les pamphlets hollandais faisaient l'cloge de la petite Eglise ; on avait espérance sur elle pour seconder un mouvement parlementaire favorable à la liberté publique, hautement annoncée par la coalition comme le terme de ses efforts contre Louis XIV! On s'explique dès lors la persécution. A moins qu'un pouvoir ne soit insensé, la persécution a toujours un but, une pensée ; on ne persécute que ce qui est redoutable !
CHAPITRE LXXXÜI
NÉGOCIATION AVIC L'eMPIBE. — TRAITÉ DE RASTADT.
Causes qui empêchent l'Empire «le traiter A t’trecht. — Campagne <le VlILars sur le Rhin. — Siégé Je Landau; — de Fribourg. — Entrevue du prince Eugène et de Villars A Bastadt. — Propositions de paix. — Négociations. —Traité définitif avec PRApire. — U Bavière reconstituée. — Protestation de Jacquet HJ.
Les plénipolentaircs allemands au congrès d’Utrcchl n’avaient pris qu'une part indirecte a ces conférences diplomatiques ; le contre-projet du comte de Zinzendorff différait trop des bases posées par les ambassadeurs de France et d’Angleterre, pour que les envoyés de l’Empire intervinssent comme partie contractante au traité d’Ulrccht ; l'Empereur voulait joindre à la boule d'or, à l’épée de Charlemagne, la couronne de Castille, tandis que la France, la Hollande et l'Angleterre admettaient la légitimité de Philippe V, roi d'Espagne cl des Indes : en conséquence, 31. de Zinzciidorff se relira tout à fait du congrès, se refusant à signer aucun des protocoles conclus dans les conférences. L’Empire restait donc en hostilité contre la monarchie de Louis XI \ .
Après le combat de Dcnain, line noble fierté avait brillé au front de la gcnlilhouimcrie de France ; elle avait repris cette altitude mâle et belliqueuse quelle avait dans la jeunesse de Louis XIV, alors qu’elle sortait des (roubles civils de la Fronde ; Villars avait donné le signal d'une marche en avant, cl les Impériaux avaient été repoussés sur le Rhin. La guerre s’était portée dans l’Alsace : la suspension d'armes et
la paix avec la Hollande et l’Angleterre préserva ient lafronlière nord ; Icjnarcchal de Villars pouvait donc disposer de toutes scs forces dans l'est. Les bords du Rhin étaient bien connus au maréchal; il aimait ces campagnes Ueurics de la Ôouabc, ces villages si gais, si verdoyants de la rive droite; ces montagnes boisées qui couronnent la forêt Noire jusqu'à Baden, beau vallon aux eaux merveilleuses, où tout respire le plaisir et la vie ! Le maréchal de Villars porta son quartier général à Strasbourg, cité forte, que la coalition voulaiL naguère démanteler, tandis que le prince Eugène se concentrait autour de Stullgard , la ville des cigogucs aux ailes grisâtres , heureux présage quand au printemps on les voit s’abattre sur les grands toits délivres de neige (1).
Les Impériaux commencèrent un mouvement en avant sur Manheim ; l’armée d’Italie avait rejoint le corps du prince Eugène ; avec ces forces réunies on pouvait livrer bataille; le maréchal de Villars ne la craignait pas, et à son tour il ordouna au maréchal de Bczons d'assiéger Landau, alors défendu par le prince Alexandre de Wurtemberg. Plusieurs assauts furent donnés , cl la vaillaule noblesse allemande résista sur la brèche avec sa valeur accoutumée ; Landau, courageusement attaqué, se rendit au maréchal ; c’était un point d’appui important pour se frayer un passage sur la rive droite du Rhin, projet hardi conçu par le maréchal de Villars, qui voulait porter le théâtre de la guerre en Allemagne. Villars occupait le prince Eugène par des marches et des conlrc-marches ; tout à coup, par une nuit obscure, les* Français passèrent le Rhin entre Kehl et Fort- Louis ; on avait simulé un mouvement sur Mayence, tandis que toute l'armée sc rangeait eu bataille sur la rive droite, étendant scs ailes dans la Souabe. Le siège de Fribourg fui résolu ; la ville fut emportée comme Landau l’avait été, et les Français furent maîtres aussi de celle forêt Noire, antique pays de traditions, que l’on ne traverse jamais sans réver aux grandes aventures chevaleresques, aux fées, aux enchanteurs, à ce peuple fantastique que les chroniques avaient jeté dans les silencieuses retraites des * Ardennes cl de la Forét-Noirc; magnifique spectacle que ces forêts de la création, épaisse chevelure du géanL de la terre, dont les Alpes sont les ossements !
Les succès de celle campagne étaient jusqu'ici pour la France; l'armce avait passé le Rhin, elle incitait à contribution tout le pajs jusqu a Sluttgard.
Le maréchal de Villars aimait ces excursions dans les pays neufs; il était un peu avide d'argent de son naturel, cl ces villes allemandes, si opulentes, étaient
fl) J'il retrouvé des souvenirs du maréchal de villars et des Français de Louis XIV dans un grand nombre de pièces municipales du Wurtemberg et de la Bavière.
faciles pour le payement des subsides de guerre (t) ! le plan du maréchal était hardi; il voulait encore une fois porter les batailles dans l'électoral de Bavière, où le peuple était très-mécontent du gouvernement autrichien. La cour n'approuvait pas cette courageuse pointe , parce quelle savait la France épuisée ; toutes les pensées étaient alors à la paix ; la guerre, même extérieure, fatiguait les esprits ; on n'en soûlait plus. Fallait-il de nouveau s'exposer aux chances d'une bataille sur le Danube ? une grande leçon n'avait-ellc pas été reçue à llochsledl? devait- on compromettre la sùrctc de l'armce? M. de la Houssaye, intendant de l'Alsace, reçut ordre de communiquer des propositions de paix au baron de Hundhcim, ministre du grand-duc palatin, et par lorgaoc de ers deux intermédiaires il fut convenu que le maréchal de Villars et le prince Eugène auraient une entrevue militaire à Eastadt pour préparer les bases d’un traité définitif entre la France et l'Empereur (2).
Quand on a quitté Badcu, sur la route de Carlsruhe, jolie cité toute neuve, monotone de formes, avec ses maisons blanches et alignées, vous vuyez Rastadt, le petit bijou de la Souabc; ce fut là que le priuce Eugène et le maréchal de Villars durent se réunir en la maison de ville pour conférer des conditions de la paix entre la France et l'Empire. Le rendez-vous fut ponctuellement tenu ; ces deux grands hommes de guerre avaient désir de se voir, de se toucher pour ainsi dire; Villars avait alors soixante et un ans; sa figure, sans être belle, avait gardé les traits saillants de la race noble, celte physionomie mâle et hardie qui l'avait fait distinguer dés sa jeunesse, même par la prude M*® Scarron ; sa large perruque descendait en flots noirs sur son habit de drap d'or, et se mêlait aux insignes de l'ordre du Saint-Esprit; le maréchal de Villars conservait dans les camps ces formes polies, souvent fanfaronnes, de la noblesse française. Le prince Eugène avait dix ans de moins que Villars; scs traits se mélangeaient de Savoie et de Soissons, comme le blason des Carignan et des Alazarin ; il avait la parole facile, le corps frêle, un peu mal fait; mais rien ne pouvait se comparera son élocution persuasive; Eugène avait du sang de la France et de ritalie, la triple condition de la linessc, de l'activité cl du courage.
L’entrevue de Eastadt fut longue et importante;
(I) PlutU-urs actes municipaux des vUleadc Stuttgard, Baden, iasladl, constatent les contribution* levées par Villars dans les deux campagnes de la Souahe. 1713.
(2, Dépêches île M de la Houssaye. Juin 1713.
13J Dé pêche* de Villars. Janvier 1714.
(4) « Je suis parti ce tnalln de Rastadt, et le maréchal de Vil- Urs est parti en même temps pour Strasbourg. J*al remis A ce AurécbaJ ma dernière réponse sur le projet de la France, et Je
les deux plénipotentiaires durent exposer les projets divers de leurs cours. I.c prince Eugène aborda franchement la question de l'Espagne, et au nom de l'Empereur il déclara que si la rn.iison d’Autriche renonçait à la couronne des Laslillcs, elle devait trouver au moins une indemnité en Allemagne et sur les frontières du Ehin ; les bases du congrès d’Ulrccht n’étaient même pas assez larges; il fallait à l’Autriche la Eavière, l’Alsace et les Pays-Bas , comme compensation du sacrifice quelle faisait de scs droits à la couronne d'Espagne. Villars répondit que les pleins pouvoirs de sa cour, loin de s’étendre à des concessions aussi décisives , ne lui permettaient pas d'aller au delà de la cession des Pays-Bas espagnols ; la frontière de l’Alsace serait limitée par Landau; mais une condition expresse de la paix était que Iclecleur de Bavière fût absolument rétabli dans ses possessions héréditaires; il n’y avait pas de traite possible sans celle condition. L’entrevue fut Irès-sccrèle, cl les papiers des affaires étrangères indiquent que Villars lit des propositions directes au priuce Eugène pour quitter le service de l’Empereur et passer sous le drapeau de France ; on lui donnait un magnifique lot (3) : le titre de prince français, la propriété de Chambord et l'héritage des Bouillons. Eugène écoula tout, mais létal de guerre interdisait l'acceptation d'un projet qui , sous les armes, eût été une véritable défection.
Les premières conférences de Eastadt furent ainsi rompues ; elles n'avaient pas un caractère essentiellement diplomatique; c’étaient deux généraux en chef qui conféraient sur les moyens d’arriver à une suspension d’armes. On avait parfaitement établi, dans ces conférences, les points divers sur lesquels les négociations différaient; la correspondance du prince Eugène avec la diète réunie à Ralisbonne développe les causes qui ont déterminé la rupture des conférences (4). La France exigeait même plus qu’elle n'avait demandé dans le congrès d’Ulrccht, elle voulait la démolition des forteresses du Ehin, la possession entière et complète de l'Alsace. Si donc on désirait une meilleure part, il fallait se préparer pour la guerre. La dernière campagne avait rendu la France impérative et orgueilleuse ; on ne pouvait lui répondre que par de grands développements de forces militaires. En conséquence de ces dépêches , l’armée des Impériaux sc concentra autour de Stuttgard ; vingt-cinq mille hommes d’infanterie vinrent
resterai aux environs de Stuttgard. Vous verrex par mes notes que la France ne veut pas slnuèrcmenl la paix. Il est Indispensable que l’un fasse loti* les «(Torts possibles pour porter cette couronne a de» conditions plus modcrCcs, a moins qu’on ne veuille s’attendre A U ruine totale de la liberté germanique.
« EtrcRKfR. «
[Dépêche du 7 février 1714 au prince de Lawcnstclnj.
. LOUIS XIV, SON gouvernement
la rejoindre; (oui se disposa pour un coup décisif. Le prince Eugène voulait reprendre les avantages perdus par la surprise de Denaiu : une bataille rangée avec le maréchal de Villars était son orgueil.
Cependant, en quittant Rasladl, les deux généraux en chef des armées de France et de l'Empire n’avaicnl pu rompre toute espèce de communications ; ils avaient déclaré seulement qu’ils en référeraient A leurs cours sur les points principaux du traité. I*es exigences du maréchal de Villars paraissaient exagérées; on convint que le prince Eugène recevrait à Slullgard les dernières résolutions de l'Empire, en meme temps que le maréchal de Villars se rendrait i Strasbourg pour attendre le courrier du cabinet de Versailles cl ses nouvelles instructions. Les questions sur lesquelles on était en dissidence portaient : 1° sur la possession et la souveraineté des Pays-Bas; 2® sur l'électoral de Bavière; 5° sur la démarcation des frontières du Rhin. l/Eiupereur conseillait à abandonner la question espagnole; il voulait bien reconnaître Philippe V, mais il exigeait une indeininilc i celle cl territoriale, en Compensation d'un si grand sacrilicc des droits de sa maison.
Sur le premier article, la difficulté n'était pas capitale; le roi de France ne s’op^Kisait point ü ce que la maison d’Autriche obtint ta souveraineté des Pays-Bas; car jamais la Hollande et l’Angleterre meme u 'eussent soulTcrt que Louis XIV prit possession do ccs provinces ; c était pour l’eu empêcher que la plupart des guerres avaient clé entreprises ; il n'y avait que l'électeur de Bavière qui pouvait se plaindre, et encore son gouvernement n'avail-il été que passager sur les provinces; un les cedant â l'Autriche, ou revenait au vieux droit public, à celle succession de Marguerite de Flandre , la célèbro gouvernante des Pays-Bas! Depuis Cliarles-^uiiil, la souveraineté de l’Autriche était admise ; tout y était assoupli, les mœurs, les habitudes, la religion même du peuple.
Sur le second point, relatif à l'électoral de Bavière, il était évident encore que l'Autriche ne pouvait prétendre à celte absorption d'un Etal, fidèle allié de la France. Les intérêts germaniques u 'étaientils pas violés par celle confiscation du plus grand électoral au profil de l’Autriche? Puisque la France consentait â céder les Pa)s-Üas, il falta.l également que l'Autriche rcslilu.it la Bavière pour établir une compensation raisonnable, Un congrès devait être , eu quelque sorte, la rcslauralion de tous les antiques droits; la France insistait sur ce point, parce qu’elle suivait la vieille politique de Henri IV et du cardinal de Uichelicu, qui consistait à enlacer la maison d'Autriche de souverainetés territoriales assez puissantes pour la contenir dans ses vues ambi-
tieuses. Les électorats de Saxe, de Bavière et de Brandebourg, furent successivement les auxiliaires de la France; il fallait sc réserver celle force contre les prétentions de l’Empereur. M. de Villars fit, de la restauration de l'électeur de Bavière, une condition impérative du traité (1),
Les limites de la France sur le Rhin furent non moins disputées. L’Autriche était partie de la base du congrès de Gcrlruidcnbcrg ; elle réclamait une grande portion de l’Alsace, et tout ce qui, depuis le traité de Munster, avait été conquis par la France sur l’Empire. Le cabinet de Versailles , non-seulement partait des stipulations du congrès d'Ulrechl, mais il avait agrandi ses prétentions. Déjà pénétrait dans les idées diplomatiques ccl axiome, que la rive gauche du Rhin était dans le domaine delà France; on sc résumait par demander la possession do Landau, cl d'une tête de pont pour protéger Strasbourg: telles étaient les limites qu'exigeait provisoirement le cabinet de Versailles pour servir de base aux préliminaires politiques. Le maréchal de Vil.ars envoya au prince Eugène l’ulTre expresse de reprendre les négociations â Kusladl, et d’y attendre les intentions definitives de leurs cours. Il y avait épuisement de part et d'autre; si la diète volait avec parcimonie les hommes et l'argent pour la continuation de la guerre, la population de France était non moins laiiguêe par les impôts cl la levé.; des milices. Les opinions avaient une irrésistible tendance vers la puix ; tout le monde la désirait, on avait l'exemple récent des transactions d'Ulrechl, et l'on voulait en Unir avec une guerre qui dévorait les ressources.
Ces considérations amenèrent une seconde entrevue cuire le prince Eugène et lo maréchal de Villars. Le prince avait quitté Slullgard, et quand il lit son entrée dans UisLult, il trouva le maréchal de Vi.iars qui était arrivé en louto hàlc de Strasbourg avec les pleins pouvoirs du roi. Os deux généraux se donnèrent des repas splendides, des soupers éclatants de bougies; les vins de France et du U.iiu coulèrent à grands Qols. Dans une conférence de nuit , les préliminaires lut eut signés entre U France cl l'Empire; on y convenait des points essentiels d'un traité définitif. L'Empereur conservait le Milanais, la Sardaigne, les cèles de Toscane, tous les États d'Italie enfin que le rui d'Espagne possédait du chef de la maison d'Autriche; Louis XIV cédait encore A l'Empereur l’entière souveraineté des Pays- Bas ; kclil et le vieux Brisach revenaient en la possession de l’Autriche ; Landau restait au pouvoir de la France comme barrière du côlc du Riim ; l'électeur de Bavière était rétabli dans son électoral héréditaire, cl avec lui l'électeur de Cologne, de la même
(t) Dépêches de villars. Février 1714.
maison. naguère mis au ban de l’Empire par un décret de la diète. Les préliminaires signés dans cette entrevue furent portés en courrier par M. de Go n Inde à Versailles, et ratifiés immédiatement par le cabinet. La paix était faite (!)!
Oii remarquera que cette guerre avec l'Empire fut de part et d'autre mollement poussée ; il y a des époques où tout est h la paix, comme en d'autres temps tout marche aux hostilités violentes. Après le traite d'Utrechl, on voit qu’il n’existe plus d'élément! de guerre; on se battait pour en finir; les chefs n'alaicnl plus celle vigueur des campagnes de Marlbnrough ; le prince Eugène n attaque pas, et demeure constamment sur la défensive; Villnrs borne scs expéditions sur les deux rives du Rhin ; il protile de IVITel moral de la surprime de Demain, mais II ne va plus avec celte hardiesse de bataille qui refoulait oiguére les Impériaux sur le Danube. Un hâte la signature du traité, parce qu'il n*y avait plus dans les esprits celle énergie nécessaire pour les époques de crise.
Elle était heureuse la paix avec l'Empire ! c’était d'abord un immense pas d’accompli, que la cession de l'Espagne à la maison de Bourbon. Qui aurait dit jamais que les successeurs de Gkarles-Quint , les descendants du puissant empereur, auraient abdiqué relie couronne de Castille , noble escarboucle du sceptre impérial ! et Louis XIV ne devait-il pas se glorifier d'avoir ainsi achevé l’œuvre de sa vie politique? Son pelil-flls régnait en Espagne et sur Us Indes ; il avait assuré pour toujours ses frontières méridionales ; il n’avait plus qu'à se défendre au nord , dans le cas d’une guerre contre l’Europe. Le roi avait sauvé la nationalité française; seul , il avait eu foi dans la force et la dignité de son pays ; Philippe V était reconnu par toute l’Europe, par l’Autriche même , qui avait poussé le cri des batailles; quel vaste résultat pour le présent et l’avenir !
line autre clause de cette paix de Rastadt rétablissait l’électeur de Bavière dans ses droits électoraux , avec l’antique souveraineté de sa maison qui le mêlait à ta grande épopée carlovingicnnc. Le roi avait insiste pour que celte restauration fut complète (2) ; le cabinet de Versailles se créait ainsi des princes atuis dans le sein même de l’Allemagne. Ce fut toujours la politique de la France, et, chose curieuse , si la maison de Bavière devait son
(!) te traité porte la date «lu 6 mari I?t4.
<2j Art. 7*.« Pour ce qui eat de la maiion de Bavière, Sa *ajwte impériale et l'Empire contentent , par Ici motif» de la tranquillité publique, qu'en vertu du présent traite, cl du traité général et solennel A faire avec l'Empereur et l'Empire, le seigneur Josrpti-Clément, archevêque de Cologne, et le wl- RMur Maiimilien-Euiniauuel de Bavière soient rétabli! généralement et entièrement dani ton* leurs États, rangs, prérog*-
rétablisscmcnl à Louis XIV, un siècle après , jour pour jour en quelque sorte , la maison de Saxe devait sa reslauraiion aux instances de Uiuis XVIII; car la Prusse, eu 1811 , voulait envahir la Saxe , comme l’Autriche au dix -huitième siècle avait absorbe la Bavière (3). La diplomatie des Bourbons fut habile et persévérante ; il faut la suivre dans son unité depuis Louis XIV ju«qu’au malheureux Louis XVI , un des princes les plus capables dans les brandies essentielles de gouvernement en France î la diplomatie et la marine. Le traité d’Utrechl et la convention de Rastadt devinrent les deux actes définitifs de la paix européenne ; les ambassadeurs furent imméd internent désignés : M. le duc d’Aumonl avait eu d’abord l’ambassade d’Angfelcrre , mais on reconnut que son esprit était trop impétueux , pas assez ployant et assoupli ; on le remplaça par le marquis d’Alègre , qui déjà avait habité l’Angleterre ; M. ChalcBuneuf de Castagnièrex , conseiller au parlement , eut l'ambassade de la Haye; M. de Maisons de Poissy obtint l'ambassade de l’Empire; le marquis de Lassé fut envoyé en Prusse, le marquis de Villnrs Brancas en Espagne, M. de Montchrevreuil en Portugal , et le marquis de Sarnac en Savoie. Tout ce corps diplomatique reçut des instructions de M. dcTorry pour le maintien de la paix , cl de plus le roi ordonnait à scs ambassadeurs de multiplier les relations commerciales, afin d'indemniser ses sujets des fiertés énormes éprouvées pendant la guerre (4).
Au milieu de ces douces satisfactions de la paix , une voix grave et retentissante venait troubler la conscience royale de Louis XIV ; c'était celle du jeune Jacques Stuart , qui protestait pour le maintien de ses droits indélébiles h la couronne d’Angleterre. Dans le triomphe du fait victorieux et puissant , un sentiment mélancolique sc rattache à la protestation de ces princes orphelins du trône et qui vivent sur la terre d'exil ; il est si facile d’aller aux |>ouvoirs heureux , que l’on doit pardonner cet intérêt de poésie et de tristesse qui suit les grandes races tombées. Jacques III, reconnu cl salué roi d'Angleterre par Louis XIV à Versailles, avait habite Saint Germain, toujours traité en monarque par le rot de France; après la malheureuse expédition du chevalier de Forint» en Écosse , Jacques S uarl «avait demandé à servir la France, et lors de l’invasion de 1709, il marcha aux frontières sous le nom du
tlvrs, régaux, biens, dignités électorales et autres, et dans leurs droits en la manière qu'ils en ont joui ou pu jouir avant eelte guerre, cl qui appartiennent A farcbevéoBé «te Cologne et autres églises nommées cl-aprés ou A la maison de Bavière. - ( Traité original «le Rastadt , ann. 1714. )
(3i t'ojm mon travail sur la RetlauraUon. C'est au congrès de Vienne que la légation française sauva la Base.
[4» Instruction de V. de Torejr. Janvier 1714.
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chevalier de Saint-George ; il y avait combattu vaillamment. Lejeune Jacques III était en correspondance avec Marlborough et la reine Anne : le projet de restauration des Sluarls était public en Angleterre, et l'aristocratie de lb88, implacable, mettait à prix la létc du fils de ses anciens rois; elle lui préférait une race obscure de petits princes allemands , parce qu'avec une famille inconnue , l'aristocratie devait rester maîtresse du gouvernement. lorsqu'une classe de la société a fait un roi , elle le garde , le protège comme son ouvrage ; ce n'est pas pour lui qu'elle se dévoue , mais pour clicmeme ; c’est son propre pouvoir que celle classe défend. La révolution d'Angleterre était fondée sur l'Église cl l'État , sur les privilèges des évêques et des lords ; la succession protestante était la base du gouvernement politique.
Jacques 111 avait écrit à sa sœur la reine Anne une lettre touchante pour réveiller en elle les sentiments de pieuse amitié de famille (1) ; Jacques Stuart invoquait les droits du sang pour le dernier mâle de sa race ; mais la reine Anne était-elle souveraine de ses actions en face de tous ces lords protestants qui, dans leur égoïsme de fortune et d'amour-propre , eussent sacrifié la tète du noble et beau jeune homme à celte usurpation qui avait commence par l’envahissement des menses abbatiales, cl finissait par la couronne? Rien n’est plus décidé à la défense d’un gouvernement que les caractères et les intérêts qui se sont compromis avec lui. lorsqu'on négocia dans les conférences d'Utrechl, Jacques Stuart vit bien que sa présence à Saint-Germain gênait les stipulations du traité; Louis XIV n était pas aussi puissant que lors des transactions de Riswick , et Prior exigeait plus que ce comte de Porliand qui vint à Versailles, brillant ambassadeur de Guillaume III. Le chevalier de Saint-Gi orge quitta Saint Germain que la mort de sa jeune sœur avait couvert de deuil ; il sc retira en Lorraine, dans celle jolie ville de Bar, gracieuse rivale de Nancy sous scs nobles ducs ; puis il courut habiter Avignon , la ville papale , car les cités soumises à la domination du pape furent tou-
(1) Voici l'autographe de celte lettre : •• Madame . c*e*i à voua qu'cat réservé le glorieux ouvrage de ma réintégration dan» nie* droit» légitime»; la voix de Dieu et de la nature vous y appelle : Je» promesse» que vou» avez faite» au roi notre père vous y enjoignent. Je me datte que si vous êtes guidée par votre propre inclination, vous accueillerez la Juste et franche proposition de préférer votre propre frère, le dernier mâle de votre nom , â de» étranger» d'un autre langage et d'uu autre intérêt, Des affaires de cette imiwrlancc ne peuvent être convenablement traitées par lettres; je vous prie de m'envoyer quelqu’un muni de votre plein pouvoir, ou de donner sûreté pour celui que je vous enverrai. Jacques, roi. •
(2; - Itou» protestons solennellement, cl en la meilleure forme que faire se peut, contre tout ee qui pourra être généralement statué ou stipulé a notre préjudice, comme étant nul de plein
jours des asiles pour les grandes infortunes. Avant d'abandonner la terre de France et le château vieil abri de sa race, Jacques III , roi d'Angleterre, protesta à la face du ciel contre des stipulations qui le privaient de sa couronne légitime ; il prit à témoin sa vie entière pour constater qu'il n'avait en rien manqué à ses destinées ; il se déchargeait d’avance de tous les maux qui pourraient accabler ses sujets par suite de l’usurpation et de la guerre civile dans sa triste patrie (2). Ces protestations , que la puissance moqueuse rejette comme un cri impuissant des vaincus, retentissent souvent dans la postérité ; que reslcrait-il à l’opprimé , si la protestation ne venait grandir et fortifier sa cause ? C'est l'arme de la conscience et du droit , elle égalise le faible et le fort , elle donne au captif la grandeur de sa liberté morale. La poésie ne s’attache pas au diadème où brillent de mille feux les joies de la vie , elle suit les traces de ces princes infortunés que les orages ont jetés loin du foyer des ancêtres ; la condition humaine n'est pas la joie , mais le malheur ; cl voilà pourquoi clic sympathise avec ces revers de fortune qui broient les grandes races l
Le roi Jacques Stuart commence dès lors sa vie agitée de persécution ; Louis XIV a signé le traité d'L’lrcchL comme une nécessité politique , il lient à l'exécuter de bonne foi ; mais il ne sc jette pas assez complètement dans le système anglais, qu’il veuille oublier ce qu’il doit à la royauté d’un Stuart catholique, le plus fidèle allié de la France. Les deux questions sur lesquelles Louis XIV se montre difficile, c'est la démolition de Dunkerque et l'exil de Jacques 111 : sur le premier point, le roi cherche à éluder tout ce que celle obligation d’abaisser une ville française a d'humiliant ; il pousse avec énergie les travaux du canal de Mardick , destiné à remplacer le port de Dunkerque. Louis XIV continue sa royale protection aux Sluarts ; la reine douairière d'Angleterre habile Saint-Germain. La correspondance avec Jacques III est active ; on n'abandonne pas ses prétentions royales, à la mort de la reine Anne. L’aristocratie des whigs veille
droit par le défaut d'autorité légitime ; nous protestons aussi et déclarons que les défauts de cette protestation (s'il c'en rencontre quelques-uns dan» la forme' ne i»ourronl nuire ni préjudicier ni a nous, ni â nos héritiers légitimes, non plus qu’a nos royaumes ou a nos sujets, et par ces présentes, scellées de notre grand sceau, nous nous réservons tous nos droits et actions en leur coller, et nous déclarons qu’elle» demeurent et demeureront sauve» et entières ; nou» protestons enfin devant Dieu que nous serous exempt» de toute faute ou bllmc. cl qu'on ne pourra rejeter sur nous la cause de» malheur» que les Injustice» qu’on nous a faites, ou qu’on nous fera après, |MJuiTonl attirer sur nos royaumes et sur toute la chrétienté. Donné A bain l -fier main . le 23 avril 1712, et de nuire ] règne le II». Jsr^t'ES, roi.
Far le roi. de sa propre main. •
sur toutes ses démarches, et c'est ce qui explique l’ambassade de lord Slnir dans les derniers temps de Louis XIV et sous Philippe d’Orléans , régent de France.
CHAPITRE LXXXIV
LIS CLAS6KS, LIS LOIS tT l’aDMI* tSTHATlO!» FCBLIQCI
a la rire oo mené de locis xiv.
Lm (cntiuhommea. — Le clergé. — La bourgeoisie. — Le» par* lementaire». — Le» commercant». — Le» armateur». — Le» lois d'ordre politique ; — de police. — Administration de» province*. — Le» Intendant*. — Les cité». — Corps de métiers. — Guerre — Finance». — Marine. - Inventaire de» force» de la uonarebie aux dernière» année» de Louis XIV.
La paix était conclue avec toutes les puissances de l’Europe; en secouant celte grande crise publique , la monarchie allait-elle se reposer dans ses conditions habituelles ? Depuis vingt et un ans , ce n’étaient que sacrifices douloureux imposés aux diverses classes de la société ; on sortait de la plus fatale des situations ; le roi avait fait un appel à tous les dévouements; la guerre s’était produite avec des caractères si durs, avec des épisodes si variés et si sanglants, que la paix fut saluée avec un sentiment unanime d’approbation ; d’ailleurs les conditions étaient bien moins impérieuses cl tristes que celles qu’avaient d’abord exigées les alliés ; un noble sentiment d'orgueil national se répandait dans tous les rangs de la société ou de la nation , comme le nom commençait déjà à être admis à la tin du règne de Louis XIV.
La noblesse avait été longtemps éprouvée dans la crise publique ; le roi l'avait prise au sortir de la Fronde, à cette époque d'agitation pour les gen* lilsbotnmcs comme pour les parlementaires , alors qu’elle était pleine de force cl d’énergie ; la royauté n1 avait-elle pas traité avec elle de puissance à puissance? Le commencement du règne de Louis XIV avait eu pour but d’assouplir la fierté des hautes maisons , et de substituer une cour brillante et soumise à la noblesse territoriale , avec ses châteaux sur les rochers à pic et ses tourelles héréditaires. De là cette guerre incessante , acharnée , ce débordement sur l’Europe ; il fallait tenir en haleine la gentilhommcric impatiente ; il fallait tirer le sang le plus pur de ses veines , l’épuiser, la tordre, pour l’empècher dans ses actes de rébellion , et ce fut la
(1) Il f»ut comparer le» arrêts de surséancc avec les lois de la Coaveatiou nationale et du conseil des Cloq-CenU, qui «ICfcn-
pensée du règne de Louis XIV. Presque tous les grands deuils viennent de celte époque ; quand on parcourt les cartulaires de familles , on est douloureusement affecté de voir quatre à cinq noms dans chaque race éteints par ces guerres fatales ; les beaux esprits du temps avaient raison de comparer plus d’une de ces douairières de nobles maisons à la mère des Gracques. Non-seulement les gentilshommes avaient payé du plus glorieux de leur sang , mais ils s’étaient ruinés au service du roi ; les dettes des possédants fiefs , terres inféodées ou allodiales, s’élevaient, d’après un état envoyé au roi , à plus d’un tiers en sus de la propriété réelle , et c’est ce qui explique ces arrêts de surséance que la royauté leur accordait. La noblesse avait été si souvent victime de l’usure ! le pouvoir absolu du roi venait à son aide, parce qu’elle était continuellement sous les armes , et qu’elle devait le service militaire. A toutes les périodes de crises, les lois ont concédé des privilèges aux défenseurs de la patrie (1).
Le clergé était alors vivement secoue par la publication de la bulle Unigenitu»; il avait aussi offert des marques de dévouement au roi durant l’invasion , par des votes frequents de dons gratuits; les assemblées annuelles des évêques accordaient jusqu’au tiers du revenu ecclésiastique pour le service des guerres. l.a bulle Unigenitu s jeta la division dans le sein du clergé ; si la majorité des évêques avait salue la force cl l'unité catholique dans le pape , urte minorité active et remuante s'ctail séparée de cette obéissance , et tout en protestant de sa soumission au saint-siège , elle avait déclaré une sorte d’appel de la bulle , en invoquant les libertés de l’Église gallicane ; les ordres religreux s’étaient eux-mêmes partagés en deux grandes opinions , et l’on comptait parmi les jansénistes modérés ces bénédictins savants , ces génovéfains studieux qui peuplaient la solitude de leurs vaslcs bibliothèques , sous les voûtes larges et froides. Les jésuites, au contraire, proclamaient l’obéissance absolue à la bulle Unigenitus , et par conséquent la suprématie romaine. La résistance de quelques évéques avait suscité des persécutions ; des lettres de cachet condamnaient à l’exil la plupart des prélats récalcitrants ; le clrrgè s’absorbait dans la querelle de l’étal de grâce pour les sacrements : question grave, car le refus des sacrements était pour le catholicisme la puissance d’exclusion que toute société, politique ou religieuse, a le droit d’exercer sur chacun de ses membres ; il n’y a pas de police possible sans celle haute faculté de survendent à tout créancier de p©ur»ulTrclc»défen*cur« de la patrie; le» nobles étalent toujours cerné* »©u* icj» drapeaux.
LOUIS XIV, SON
lance et d’cxamcn , avant d'admettre à U communion mystique des doctrines.
La ni 'jorilé des parlementaires avait adopte les opinions des jansénistes, parce que celte opposition allait bien aux habitudes et aux mœurs de la judicalurc ; il y a une intelligence naturelle entre tout ce qui résiste à un pouvoir hautain , et les parlementaires s'étaient unis aux partisans du pèrç Quesncl , moins par principe que par identité de situation. Au Palais, on ne parlait que de la grâce efficace, et l’on aurait volontiers rendu un arrêt pour décider les questions île forte théologie sur l'action de l'Esprit saint sur les volontés humaines. Hais qu’élail le parlement depuis la Fronde ? on se ] perdait dans des subtilités de préséance avec les ' ducs et pairs; .MM. les présidents 4 mortier devaient'ils sc découvrir quand les ducs et pairs traversaient le parquet (1)? telles étaient les questions agitées. Les parlementaires y gagnaient peu d'importance , mais la solennité de l'enregistrement des lettres de renonciation pour les couronnes de France et d'Espagne avait un peu relevé la magistrature ; elle devait voir bientôt ses prérogatives s'agrandir par l'édit sur le droit de succession en laveur des lég limés.
Autour du parlement se groupaient une multitude de juridictions qui tenaient grand étal dans fa ville de Paris ; tels étaient 3lcssieurs du Châtelet , de la cour des aides et monnaies , de la cour des comptes, tous en bonne simarre ; MM. U s avocats, procureurs , clercs , notaires ; cl celle jeune et gaie basoche , si folâtre dans ses éludes ; qui ne la saluait aux rues de Paris quand elle processionnal t en beaux habits couverts de rubans rouges et verts, avec ses ûfies et tambours eu tête? Tool à côté se déployait la mclli liante université ; folle fourmilière que ccs étudiants si tapageurs contre MM. du guet ; il n’y avait plus ce Pré-aux -Clercs si renommé autrefois, mais les etudiants espiègles avaient envahi le Luxembourg , jardin fleuri près de la Sorbonne. Dans celte Sorbonne retentissait alors U voix savante du bon et honnête Ilullin , enseignant avec simplicité I histoire froide , mais exacte, des perses et des Assyriens. Des professeurs à mortier expliquaient le droit romain cl la coutume de Paris, monument de la sagesse traditionnelle île nos pères, belle coutume où tout est confondu dans le ménage, les acquêts et les gains, à Limitation de la
(1) j’ai compte que le tiers «les volumineux Mémoires «le Saint-Simon cul Consacré aux questions Ue préséance; elle* fortin- ni u préoccupation la plu* essentielle. surtout
•U ami 17 13
Ce fut rn 1690 que parut le tome l« *le l'immense travail de Le Sain «le THIi mont sur le règne do Empereur» pendant le» six premier» sltcles de l'Eftlisc; en 1601 cl 1602. furent
publie» le» tome» II et lll , le IV< volume en I6V7 ; Ica V* et VI*
loi religieuse; les nations du Nord, simples et naïves , u’avaient pas admis la dot du droit romain , système de souveraineté en faveur du mari ( 1a dot n’était que le pécule de la femme , esclave avant l'aiïranchissemcut prononcé par le Christ ). L’abbé Claude Fleury occupait la chaire de théologie ; quelle science ecclésiastique! quelle patiente érudition dans l'élude do la primitive Église ! et ce Tillemont (S), l'immense investigateur qui remua si profondément les premiers temps du christianisme, temps île graves enseignements , car l'histoire des marlyrs est-elle autre chose que la lutte de la force morale d’une opinion contre le pouvoir matériel et brut qui la persécute ? Qu'est- ce que ccs pauvres vierges qui ne veulent point sacrifier aux dieux, si ce n’est le sublime courage de l'Ame dans un corps frêle cl tremblant? qu’est-ce que la légende de ccs macérations cl de ccs jeûnes du désert, si ce n’est le tableau de ce que peuvent de joie et de bonheur la solitude , la prière , en face d'une civilisation qui sc vautre épuisée dans loules les jouissances de la chair et du sang? Les travaux universitaires de cette époque sont vastes, féconds ; ils font contraste, hélas ! avec les petites œuvres que l’université moderne a produites.
La bourgeoisie tenait beaucoup aux parlements ; il y avait entre eux parente île souvenir et d’alliance ; te bourgeois était processif, parleur, chicanier ; toutes les fois que le parlement avait fart résistance , la bourgeoisie ne favait-cllo pas secondé par scs criaillerics , comme on l’avait vu sous la Fronde? Oii trouvait d'abord le rentier, propriétaire de bonnes maisons en la rue Saint-Denis , eu la rue aux Ours, où sc déployaient enseignes et devises avec force jeux de mots qui faisaient rire les | as -a ni s ; tels étaient au Gagne-Petit, où reluisaient de peintures maints drapiers et passementiers volant, et les mitrons soufflant leur âme dans les pains de quatre livres ; on saluait aussi renseigne au Signe île la Croix, avec une croix d’or que portail un cygne plus blanc que neige. Que dire ensuite de : Crédit est mort , les mauvais payeurs l'ont lui , ce pauvre Crédit prêt à trépasser sous l’épéc et bâton des buveurs, et méchants sujets «le la ville et faubourgs? Les enseignes étaient de père en fils le blason des marchands ; car s’il y avait de plaisantes devises , il y avait de véritables armoiries , et le Lion tl'or était posé en
en 1701 cl I73S. Celle édition In-*" cil beaucoup plu» correcte, et Bitrloul plus complêlr, que celle de Bruxelles. In- lï. On peut iMRiuller sur Tillemont la Mbliolhfque recistmillque dé Dmpm. le lumc XV «le Nlccroii.rl u tic. publiée â tologuc eu |7||. J'ai parcouru In ve»U,c* de Rouie clin1 tienne. A l'ablc de Tillemoni.it ses savantes dissertations lues sur les ruines et A l’entrCe de» catacombes produisent une Indicible rêverie.
toute* les hôtelleries pour foire honneur aux brave* chevaliers qui venaient s'y installer. Saint llue h et son chien abritaient les pèlerins, pendait que le bohème et le juif se nichairnl aux taudis du Chat miaulant, dans les rues Trousse-Vache ou Vide- Gouvscl.
Tous les états étaient corporés dans des associations de métiers avec traîtrise; les corps de marchands avaient beaucoup grandi depuis Louis XIV ; les richesses de la bourgeoisie s'étaient accrues de plus de moitié ; les propriétés de la ville et des Taubourgs avaient le double de valeur; les actes de veule portent le prix moyen des maisons de la rue Saint -Denis en IGül, époque où commence le gouvernement personnel de Louis XIV, à 12-Of.O livres, et en 1711$ le même prix moyen est de *7 ,000 livres, argent monnayé (1). Le système d'emprunt conçu par Dcsmarcis avait développé le mouvement de banque , et l'éclat des financiers s'en était accru ; les banquiers avaient rendu de véritables services aux temps de er.se; Samuel Bernard. Hogguers, Legendre, de Meuve, les fermiers généraux, les receveurs particuliers du clergé, tout ce qui possédait enfui les ressources du crédit, avaient oiïert de l’argent au roi; la banque faisait des avances au trésor; on évaluait la fortune de Samuel Bernard à 41$ millions delivres; Hogguers, qui correspondait avec la Hollande et Francfort . était plus riche encore ; de Meuve put prêter 1S millions de livres en une seule journée. Celle finance si opulente donnait ses filles à la noblesse titrée ou aux parlementaires qui visaient beaucoup à l'argent ; c'était un besoin après la ruine des guerres , et ces fortunes mobiliaircs servaient aux gentilshommes à fumer leur terre , noble mot qui peignait le cas que ces gentilshommes faisaient de l'argent. Ils ne s'associaient aux financiers, sangsues publiques , que pour réparer les prodigalités de leur dévouement dans leurs manoirs abfmés; ils tiraient les écus à la vanité des banquiers, comme les hauts barons du moyen âge arrachaient les dents de la mâchoire des juifs pour obtenir les trésors conquis par l’usure cl les sueurs du pauvre peuple.
Avec la banque , il fallait placer le négoce en gros , l'armateur de grands navires; il y avait des maisons d’une gigantesque fortune : à Saint-Malo , à Dunkerque, pour les courses hardies dans les plus lointaines mers ; à Bordeaux , pour le commerce des deux Indes, des Hulippiucs et duce mystérieux Japon, dont on récitait l'histoire merveilleuse. l)e courageux missionnaires, la plupart jésuites , s’avançaieul à ti avers mille perds dans les Ici res in-
(1) fc«s»ures du Cbélrlel et des UeiUUaM, U». IMI-171S.
(2 Voir, sur les coosuJals du Levant, tes notes si rcsorqus- Siei qui accompagnent n nouvelle Traduction de U Jtrutaltm
connues ; ils nous enseignaient la langue , les noms, l'astronomie , les mythes et les annales de ces peuples étranges, dont nous perdons chaque jour les traces. Ce que nous savons sur la Chine , â qui le devons-nous , si ce n'est aux missionnaires , que la prédication chrétienne animait? Partout l'esprit do colonisation et de commerce se manifestait : au Canada, à Saint-Domingue, aux lies du Vent, dans les vastes établissement* de l'Inde , le pays de Golcondc, tout de diainanlsel de topazes, selon les vers du Mercure Galant ; l'Ilc de France , où l’air est si doux , si cmliaiimé , quand l’ouragan furieux no soulève pas l’Océan , qu'on le dirait le souffle d'un colibri à travers la Orur de l'ananas. Les noms de Bourbon et de France étaient unis au milieu des grandes mers. Dans les échelles du Levant, c'était le vieux et noble privilège de consulat (£); les ordonnances de Louis XIV avaient réglé la juridiction de ces consuls , sorte de souverains jetés avec leur drapeau de nationalité sur la terre étrangère; à Smyrne, à Tripoli, à Alep, qui aurait osé insulter le pavillon du consulat? \m nom de Frano exprimait toutes les nations de l'Occident , depuis l’époque des croisades, alors que la bannière des chevaliers de France flottait sur les murs d'Antioche et de Jérusalem. L’ambassadeur à Constantinople avait la juridiction de tous les Français qui se rendaient dans les Echelles ; riches comptoirs que ceux de la Syrie et de la Grèce asiatique : là <e trouvaient d'antiques familles mu. uici pales de Marseille, des lits d’échevins cl de consuls, qui acquéraient de colossales fortunes; ils adoptaient les mœurs des Grecs efféminés ; et quand les Guy, les Fabre, les Escalons revenaient à Marseille , leur patrie communale, ils introduisaient dans les bastides des Aygalades ou de la Garde, sous un ciel bleu comme celui de Smyrne ou de Satanique, 1rs molles habitudes du vaste sida turc, de la longue pipe au tabac doux et odorant comme la pastille du sérail qui enivre de sa fumée de ruse (es filles de l'Asie.
Si les commerçants amassaient de grandes riches* scs par les transactions des deux mondes, l'ouvrier travaillait avec ordre et persévérance. Tout apprenti appartenait à une confrérie sous l'invocation d'un saint patron; il avait ses statuts; on ne passait maître qu'après son chef-d’œuvre; celui-ci fourbissait une épée reluisante cl bien trempée, celui-là ornait d'incrustations d'ebene et* d'or un coffret avec des statuettes d'ivoire, un saint Hubert avec ses chasseurs et ses chiens haletants en cuivre doré, des flambeaux à mille feudles. des pendules à mille rouages ; un autre tissait les étoffes de soie, et ces draps
étMvre*. par M. A Baiu?; Je ne ucV< paa de travail plus conaoicncieui et pim attrayant.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
si bien dessines , ces velours d’un bleu si admirable qui servaient aux habits des courtisans dans les jours des pompes de Versailles et de Marty. Chaque métier avait scs limites, chaque étal sa garantie; les corporations étaient comme une grande police organisée; elles avaient leurs caisses d’épargne , leur esprit de corps. Un étal ne devait pas en envahir un autre; les coiffeurs, les perruquiers pouvaient employer la poudre et la pommade, mais défense leur était faite de composer essences , eaux de senteur, qui appartenaient par privilège à messieurs les parfumeurs de la ville de Grasse, séants presque tous en la rue Qaincampoix ; ils pouvaient bâtir uue coiffure à étage comme celle de M°*# la duchesse de Bourgogne, pommader les catogans à l'imitation des hussards de milord Cadogan , le lieutenant de Mari* borough , mais ils ne devaient se servir de fleurs et de diamants sans la permission des joailliers et fleuristes de la rue Saint-Honoré ou Saint-Denis ; il n'y avait que l'épicerie , une des respectables corporations , qui eût privilège de tout vendre , depuis le débit de consolation , tant aimé des gardes françaises et suisses, jusqu'à la papeterie par feuilles d'un liard , que les pauvres gens de lettres allaient acquérir là en détail pour faire les madrigaux, poésies amoureuses et larmoyantes.
L'organisation publiquede la monarchie avait subi de nombreuses modifications à celle époque : si l'on jetait les yeux sur les temps qui avaient précédé l’avcncmcut de Louis XIV, le système provincial y dominait; la France formait un Etat fédératif avec ses mille nationalités diverses sous le gouvernement d'une des vieilles races du pays; qui aurait vu la monarchie à la période frondeuse , et qui l'aurait retrouvée à la fin du règne de l«ouis XIV, ne l'aurait pas reconnue dans la forme de son gouvernement. Partout se montrait l'obéissance la plus absolue: le système des intendants avait envahi l'autorité politique et parlementaire; les lieutenants du roi prétendaient à la partie militaire de l'administration générale ; un gouverneur ne pouvait même résider en sa province sans la permission expresse de Sa Majesté , et celle permission n'était donnée que dans les circonstances décisives, cl pour un temps trèslimité ; le titre de gouverneur n'était qu'honorifique cl lucratif; c'était une dignité, tandis que sous Henri IV et Louis XIII , le gouvernement d’une province était un pouvoir. Les parlements, qu'élaienlils devenus comme autorité politique cl administrative? ils enregistraient les édits spéciaux, et l'intendant exerçait tous les privilèges de juridiction ,
(1) Il Cklste encore quelques vestiges «le ces biens communs; la centralisation de Is république et de l'empire a successivement dépouille le pauvre dans les communes rurales; on a vendu le patrimoine foncier de l'indigent pour donner au con-
mème en matière de voirie et de communautés d'habitants.
Ces communautés elles-mêmes étaient rentrées presque entièrement dans le système général d’administration publique; les villes d’échevinageavaient leurs maire et échcvins nommés sous l’influence de l'intendant , comme dans les cités de prévôtés, fl y avait bien encore quelques élections , mais tellement dominées, que la liberté municipale n’existait plus que comme un souvenir ; les maires , échcvins, conseillers, n’étaient désignés que pour veiller à l'administration des deniers de la ville ; pour les autres actes , ils obéissaient à l'intendant. Il n'en était pas ainsi dans les communes agrestes et féodales : si vous parcouriez le Dauphiné, la Provence, la Normandie ou le pays de Guiennc , aux bonnes et vieilles races , là , tout à côté de la seigneurie avec sa haute et belle juridiction , on trouvait la commune primitive avec ses élections de paysans et de conseillers municipaux. Partout où il y avait tourelles, créneaux cl châtellenie , vous aviez la commune rurale avec ses droits de parcours , vaine pâture , faculté d’émondage et d'ébranchage dans la forêt voisine ; tout communal pouvait avoir usage des biens de la petite municipalité, toujours très-processive en parlement pour défendre scs privilèges. La commune au moyen âge était une famille , aujourd'hui elle n’est plus qu’une administration (1). Au reste toute municipalité rentrait, pour les feux , la milice et l'impôt , dans le système de l'intendance.
Le gouvernement financier de Louis XIV avait fait de puissants efforts pendant la guerre ; on arrivait à la paix ; dès lors il était possible de songer aux économies et aux allégements d’impôts pour des populations trop chargées; les sept étals de finances, depuis 1707 jusqu’en 1714 , portaient la dépense générale à 1,533 millions 201,176 livres, ce qui, réparti en sept ans , donnait pour l'année commune 219 millions 28,759 livres. L’arriéré, par suite des dépenses et des extraordinaires de guerre, était 1 milliard 151,189 livres; le revenu , année commune, déduction faite de toutes les sommes déléguées, n'allait pas au delà de 175 millions ; on avait donc commencé le service de 1714 avec ce déficit, qui devait être couvert paé les économies des divers départements. La première conséquence de la paix n’étaitcllc pas une diminution des lourds impôts qui pesaient sur le peuple , et spécialement de la capitation de guerre , la plus dure des contributions?
Depuis l'administration de Desmarels, des moyens extraordinaires avaient été pris pour couvrir ce dè-
*«-•11 municipal une rente sur i'Élat. t'osez surtout les lots de ISIS. De I* cet accroissement déplorable du paupérisme. Le bien communal était l'héritage du pauvre.
firit î pendant la gnerre , les rachats de l’impôt , la refonte des monnaies , leur altération , la constitution des rentes avaient donné en produit691 ,663,680 livres, ce qui avait réduit l’arriéré d'autant. Le déficit exigible , en commençant l’année 1715, n’était que de 308,487,509 livres, indépendamment de la dette inscrite et perpétuelle , qui s'élevait à 81 millions de rente , au capital de 1 ,620 millions , une partie en viager et l'autre partie rachetable. Il était essentiel de rétablir les chiffres réels , afin de réfuter les préjugés historiques, qui portent à plus de deux milliards le déficit du règne de Louis XIV (1); il ne s'agissait plus que d’une dette flottante de 308 millions de livres à éteindre après dix ans de guerre européenne. Desmarels proposa, Ie la création de vingt places de conseillers royaux agents de change à 150 mille livres tournois ; 2° une nouvelle diminution dans le taux de la monnaie , et par-dessus tout, le remboursement par dixième annuellement de la dette inscrite ; 3* la constitution de 12 millions de rente régulièrement établie au denier 25, pour éteindre 1a rente viagère dont le taux était onéreux ; 4° enfin , un autre emprunt de 5 millions de rente dut pourvoir aux services les plus essentiels de l’année 1715. line révision de toutes les dépenses amena U suppression de presque un dixième dans les charges de l’État. Le budget de 1714 , écrit de la main du roi , s’élève à 203,529,650 livres ; l'année commune des temps de guerre établissait la dépense au taux de 219 millions , sans comprendre les services secrets du cabiuet du roi ; on put payer en 1714 les arriérés de subsides : 2 millions à la Bavière , 600 mille livres à l’électeur de Cologne , et 900 mille livres à la Suède (2).
On n’arrivait à ces grandes économies qu’en diminuant l’état militaire , tel que la guerre l’avait constitué ; pendant plus de dix ans la France avait eu présents sous les drapeaux 250 mille hommes de toutes armes ; la paix permettait de réformer U moitié des régiments d'infanterie et de cavalerie ; la milice pouvait rentrer dans scs foyers ; les régiments seraient réduits de quatre à deux bataillons, les escadrons de cavalerie de cent vingthommesàsoixanle; par ces retranchements dans l’état militaire, on allégeait le budget de 1715 de 30 millions de livres encore, ce qui équilibrait les recettes et les dépenses, même en ôtant la capitation. L’administration de besmarets , dans les dernières années du règne de Louis XIV, ne fut qu’un vaste système d'économies sur tous les services.
(I) Il ne faut pas oublier que 1a régence fut une époque de réaction contre le régne de Louis XIV, et c'est dans les docu- ®*nu de la régence que l'on a pulsé les prluclpalesaccusaUons contre le système financier de l'époque antérieure ; la popularité d'un nouveau système se fslt toujours aux dépens de l’aaclea. L’Homme babUe fut Besmarets.
Lotis XIV.
La marine fut moins restreinte ; le roi savait que l’esprit militaire était spontané , naturel sur le sol de la France; il n’y avait qu’un appel à faire à la valeureuse noblesse , elle y répondait ; le Français était né soldat , la milice avait même fait des merveilles dans les temps de l'invasion; on pourrait la retrouver si de nouvelles levées étaient exigées par les tentatives d’une guerre européenne. Il n’en était pas ainsi de la marine ; pour la France c’était une création de la persévérance et du génie; Richelieu, en se déclarant général et superintendant de vaisseaux , avait eu alors une forte pensée. La sollicitude de Louis XIV suivit les traces du cardinal ; la Hogue avait été un irréparable désastre pour les grandes flottes ; mais depuis , que de braves marins n’étaient pas sortis des ports de France ! Il y avait des familles de gentilshommes consacrées à la mer; on commençait à buit , dix ans par voguer sur la Méditerranée comme chevalier de Malle ; on se faisait intrépide marinier contre les corsaires barbaresques : cadets de marine , chevaliers de Malte , telle était la noble pépinière des hardis capitaines. Louis XIV avait encore agrandi celle belle carrière par l'admission des officiers pris dans la marine marchande; d’où venaient Jean Bart , Duguay-Trouin , et ce capitaine Cassard , si courageux , mais si rustre aussi dans la vie civile? Si l’on pouvait reprocher aux cadets de marine gentilshommes , aux gardes du pavillon avec leur brillant uniforme écarlate et leur veste d’or, un peu d’orgueil , une légèreté de manières souvent insultante pour la classe bourgeoise, s'ils enlevaient les jeunes filles, toujours éprises des nobles tournures , s’ils hantaient les tavernes et les cabarets de Toulon. Marseille, Rochefort avec leurs belles escadres de navires , telles que Vcrnet les a plus tard reproduites; les officiers de fortune avaient leur fierté secrète , leur caractère sombre , impétueux , leurs mœurs irritables, leur susceptibilité de marins et de roturiers. 11 y a quelque chose de plus fâcheux encore que la noblesse, même hautaine; c’est la bourgeoisie jalouse , et pour s'affranchir d’une inégalité, elle devient rustre et insolente. Je m'imagine que Jean Bart et le capitaine Cassard , braves marius sans doute au service , devaient être de fort mauvais compagnons pour la vie habituelle; la patience était pour ceux-là qui les supportaient. Bart, le vieux loup de mer , était mort depuis quelques années ; mais le capitaine Cassard l’avait dignement remplacé (3) ; nul ne pouvait se comparer pour l’intrépidité à cet impétueux marin qui venait de s'empa-
(2) tUUde finances, ann. 1715.
(J) Gazette de France , ann. 1715. U vie du capitaine Cassard est peu connne, elle n'est cependant pas sans éclat; trèsjeune encore, U te distingue devant Carthagè ne. sons les ordres du baron de Polotls. Louis XIV le nomme lieutenant de frégate, et lui fait remettre une gratification de deux mille II-
rer de Surinam , tandis que Duguay-Trouin, le mélancolique cl lier amiral , faisait abaisser le pavillon portugais devant Rio-Janciro. Ce fut le temps des courses par petites escadres; le système maritime parait complètement changé depuis la bataille de la Hoguc; la marine de France avait jusqu'alors manoeuvré par de formidables flottes de quatre-vingts à cent navires de guerre ; épuisée , elle ne pouvait plus se servir que d’escadres de cinq à six vaisseaux de haut bord , courant sur l’ennemi ou escortant des convois de blé et de riches marchandises pour le compte du commerce. Il y eut secours constant de la marine marchande et de la marine militaire ; le roi, après la paix d’Utrecht et de Kasladt, ne désarma pas ses escadres; il les maintint sur le même pied; il y avait trop à faire pour reconstituer les forces maritimes de la France.
Ainsi , en résumant l’état du gouvernement et de la société à cette époque où la mort s'approche pour Louis XIV, on est étonné de voir tant de ressources et d’énergie ! on vient de passer dix ans de guerre européenne, cl le détteit du trésor royal ne s'élève qu’à une dette flottante d’un peu plus de 500 millions de livres ; le reste est en rente constituée ; l'armée est belle encore et peut être réduite sans effort ; l’intérieur est pacilié, les Cévennes sont calmes et ne s’agitent plus sous lo protestantisme ; la marine a conquis une noble place ; la paix qu'on a conclue, sans être aussi brillante que les traités de Munster et des Pyrénées, a le notable résultat d'assurer la frontière méridionale pour la monarchie de Louis XIV, et de créer au commerce français de inagniQqucs débouchés coloniaux. Le pouvoir royal a grandi ; le système de la centralisation s'établit avec une roideur trop tendue déjà , car il s’attaque aux nationalités provinciales qui constituaient la vieille monarchie fédérative. La noblesse a bien servi le roi, cl pour récompense elle se retire ruinée , apres avoir donne le plus pur de son sang. La bourgeoisie conquiert ce que les gentilshommes perdent ; c’est la royauté qui la pousse et l'honore ; ce sont les Bourbons qui la grandissent et l’élèvent. Au temps des croisades, les nobles aliénaient juridictions , fiefs, châteaux pour aller en guerre ; les communes achetaient la liberté des barons qui partaient pour la terre sainte; au dix-huitième siècle, la bourgeoisie, la banque envahirent par des prêts usuraires la plupart des domaines des seigneurs. Il en est ainsi h toutes les époques militaires : ce qui a du cœur se fait tuer; ce qui calcule exploite les malheurs de la
vrei Quelques années après, Cassard dispersa line forte rsradre anglaise dans la Vauclie; il conduisit cinq navires ennemis dans le port de Saint-Malo. Successivement nommé capitaine de frégate, capitaine de vaisseau et chevalier de Saint-Louis, Caasard fut reçu * Versailles avec honneur et distinction: mais »on caractère inquiet, fantasque, je mit bientôt en disgrâce ;
patrie et les sentiments exaltés de ceux qui te sacrifient pour elle.
CHAPITRE LXXXV
Le roi touchait è sa soixante et seizième année ; les grands traits de la race des Bourbons ressortaient encore sur sa tète de vieillard qui s'abaissait vers la tombe ; le roi la relevait fière et hautaine cette tête, quand il s’agissait de défendre la couronne et l’unité monarchique de la France; c’est ainsi que Bolingbroke l’avait trouvé lors des négociations de Fontainebleau. Louis XIV avait pris un peu les habitudes paresseuses de l'àgc ; il sc levait tard, il aimait à recevoir et à manger au lit ou dans son large fauteuil, il s'y absorbait sous de vastes coussins en velours d’Utrecht; sa constitution était robuste; on ne lui avait connu d’autre infirmité que la douloureuse fistule qui l'avait tant fait souffrir dans ce passage difficile de l’ige mûr à la vieillesse. Louis XIV mangeait beaucoup ; le défaut d’exercice, celle absorption somnolente annonçait quelque crise redoutable dans la décrépitude ; ensuite Maréchal , médecin de confiance, avait plus d'une fois remarqué des enflures aux jambes et des symptômes précurseurs de la gangrène; il avait conseillé au roi de l'activité et des distractions â sa vie, afin d’éviter l’ennui et la préoccupation, maladie mortelle dans l’époque avancée (1).
La plus poignante douleur pour un vieillard, c'est de voir sc former autour de lui ce grand vide de ses contemporains , que la mort fauche de droite et de gauche : chaque matin on apprenait au lever du roi la fin d’un de ces courtisans qui avaient orné la jeune cour, alors que rubanté lui-même, Louis XIV dansait aux brillants ballets de Saint-Germain ou de Versailles ; les Clerembault, les Mirepoix, les Duras, tous ces noms étaient frappes en même temps. Cati-
forsqoe le cardinal dé Fleury devint premier ministre , Cassard le fatigua de ses sollicitations Imporlunrs: ayant été refusé, K Injuria le ministre, le roi lut-méme, et fut enfermé au château de Bain : fl y mourut en 1740, âgé de soixante-huit ans.
(I) Journal an régne ét Louis XI F, ann. 1711 4 171».
GRANDEUR ET MORT DE LOt ^ XIV.
louis XIV vieillard. — 8é* habitudes. — U cour » Versailles. — Mort de Câlinât — de Vendôme ; — du duc de Rerry . — Contemporain» du roi. — M*“ de Malnlenon elles princes léglUmés. — Question de U régence. — Testament de Louis XIV, déposé au parlement. — Fêtes et dernier luxe de Versailles. — Ambassade de lord Stalr. — L'envoyé persan. — Premier symptôme de maladie. — Faiblesse. — Revue de la maison du roi. — Louis XlV s'alite. — Ses dispositions. — Grandeur 'dans la mort. — 8a longue agonie. — Le roi s'éteint.
ET SF.S RELATIONS DIPLOMATIQUES
nat , le général parlementaire, l'homme de guerre lui-même à fermer les dernières plaies de la France (3). des avocats , esprit médiocre , irès-vanté parce que D'ailleurs la paix venait d 'être signée à LTrcchl et à
1m partis lui réservaient un rôle, Câlinât mourut Hasladl ; le pays respirait, et pourquoi la cour se seégalement; et un courrier d’Espagne vint en deuil rail-elle séparée de la joie générale? Louis XIV avait
annoncer la mort de M. de Vendôme, digne eu tout pour principe que les rois ne s'appartiennent pas,
delà race de Henri IV. Vendôme avait glorieusement et qu'ils sont inhérents à la monarchie : le deuil fui rMlauré la monarchie de Philippe V, lorsqu'il fut donc proscrit ; des ce moment Louis XIV prend plus
atteint d'un mal mortel ; il succomba à Vinaros dans de soin de la splendeur royale ; il se couvre d’habits
le royaume de Valence, où l’on cherche en vain un en drap d’or, il relève sa tète appesantie; sa magnimonumenl pour celui qui sauva la maison de Bour- licence éclate sur ses justaucorps brodés de diamants bon en Espagne (1). et de rubis ; il a besoin de prouver qu’il vit , moins
Bientôt d'autres funérailles affligèrent la race par amour de l’existence , que pour constater qu’il royale : le duc de Berry , le petit-fils de Louis XIV, peut présider encore au gouvernement de l'État. * ce prince si gai , si aimant , suivit son frère et son Quand ou a conçu une grande œuvre, on a peine à se aîné le duc de Bourgogne au tombeau. Le duc do voir affaiblir avant qu'elle ne soit achevée; on se farde Berry avait vingt-huit ans à peine; quelle était le visage, on se revêt de riches parures, pour faire la cause de sa mort après de si récentes douleurs? croire à la vie de votre système cl de votre pensée.
Marié avec la fille du duc d’Orléans , le jeune prince Ce n’est pas le tombeau que l'on craint, mais le coeur
■'était pas heureux ; le caractère de sa femme lui se serre d’y descendre avant d’avoir accompli sa rais- .
était insupportable , à lui pourtant si bon , si con- sion ; car toute intelligence s’en donne uue, plus ou
fiant (i); on attribua sa mort à uno veine rompue moins haute, en passant sur cette terre. Louis XIV
par suite de terribles vomissements. L’étaient tou- multiplie les revues de sa maison militaire; chaque
jours ces tristes vomissements qui avaient fait soup* jour quarante dames des plus jeunes, des mieux pa*
çonner le poison pour le duc de Bourgogne. Tandis rées, assistent à ses repas, sous les vastes galeries
qu’on portait son corps aux Tuileries , on venait de Versailles (4) ; on renouvelle les jeux , les ballets
d’apprendre que Marie-Louise de Savoie, reine des temps de jeunesse, afin de distraire les der-
d’Bspagnc, avait succombé; ainsi deux frères et niers moments du roi, et de prouver aux étrangers
deux sœurs allaient ensemble au tombeau! les ducs que Louis XIV est plein de force et d’énergie poli-
de Bourgogne et de Berry, Marie- Adélaïde et Marie* tique (8).
Louise de Savoie. Combien la mort était pressée Cependant les intimes du roi , les courtisans qui d'en finir avec la race royale I La duchesse de Bour- approchaient de sa personne, tfélaienl pas sans regogne laissait un seul enfant , le duc d’Anjou ; la connaître un affaiblissement Complet dans tout son reine d’Espagne, plus heureuse, avait eu trois infants, être. Louis XIV ne se promenait plus que diflicilesaos compter le prince des Asturies , l’alné , heritier ment , ses jambes étaient enflées , et si on le voyait de la couronne de Castille. Le roi Philippe Y n’avait encore dans ses courses habituelles aux magnifiques point pacifié encore son royaume ; Barcelone et les allées du parc , c’était dans un petit char traîné à eûtes de la Catalogne résistaient pour la protection mains, et souvent ses traits décomposés témoignaient de leur liberté et de leurs antiques fiuroi. Quant au des vives souffrances que le roi éprouvait ; il y avait doc de Berry , il mourait sans postérité vivante ; la paresse physique ; l'intelligence seule demeurait dochessc était enceinte, et la cour attendait avecim- forte, avec cette dignité souveraine que Louis XIV patience la naissance d’un fils dans ce berceau en conserva jusqu’à son heure suprême. Dans ces cirdfeuil. constances , les idées de testament et de dispositions
Louis XIV Supporta ces douleurs avec sa fermeté dernières vinrent naturellement préoccuper le prince
de roi ; H ne craignait pas la mort ; il vil de ses yeux qu« savait le mieux préparer l’avenir ; ces idées de-
le corps bleuâtre de son petit-fils, et lui jeta de l’eau raient également se produire dans l’esprit des per-
bénilc dans les grandes pompes des royales Tune- sonnes plus immédiatement intéressées à la royale railles; sur l’avis de Maréchal, le roi défendit le succession. L’unique héritier de la monarchie, faible
deuil à Versailles ; 1a vue de ces crêpes, de ces cos- rejeton de la grande race, allait rester mineur de
lames noirs , rappelait trop au roi ses tristesses ; il quatre ou cinq ans ; il fallait une régence , un conavail besoin de toute son énergie pour se préparer $eil > un gouverneur , et la prévoyance du vieux roi
(1) Câlinai mourut le 23 «Trier, et le duc de Vendôme le (3) Le* pamphlets etranger» partent de rinscnslblllté de
Il juin 1712. Je passai à Vinaros en IS33, et j*y demandai quelque îimls XIV. Gazette de Lefde, ann. 1714.
soutenir du duc de Vendôme; Il D'en existe aucun; l'Espagnol (H Saint-Simon, ann. 1714.
cal paresseux, n*ème pour la reconnaissance. !*) Journal de ta cour, ad ann. 1114. LC-S galettes étrangères
(2) U mort du duc de Berry est du 4 nul 1714, commencent A s'occuper «te U santé du roi ; Ica Journaux svblg*
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
devait s'étendre sur tous ces intérêts de la nionarchic.
La cour s'était alors divisée en deux fractions distinctes : les princes du sang, de noble et légitime race ; à leur tête était le duc d'Orléans, le premier de cette haute lignée; avec lui marchaient les princes de Coridé , de Conti , tout ce qui pouvait se vanter d’avoir un blason sans le lambel de bâtardise. Les parlementaires , qui soutenaient les droits de la famille et la sainteté du mariage, appuyaient ce parti des princes du sang, ils en défendaient les prérogatives héréditaires. Les ducs et pairs faisaient avec eux cause commune, parcelle raison hautaine qu’ils ne reconnaissaient aux bâtards que le droit de siéger en vertu de leur titre de pairie , et non point par la qualité de la naissance (1). Le second parti se composait des princes légitimés; tels étaient le duc du Maine, le comte de Toulouse, fils naturels de Louis XIV; ils avaient de leur côté l’influence toutepuissante de M1*" de Maintcnon; ce n’était pas seulement une vieille et douce tendresse de gouvernante qui portait ainsi Mra* de Maintenon à soutenir les princes légitimés , mais Madame en concluait favorablement pour elle : si le duc du Maine et le comte de Toulouse étaient traités comme les fils légitimes, elle , Mme de Maintenon, ne devait-elle pas être reconnue comme reine de France et de Navarre? c’était sa conclusion simple et naturelle; là où il n’y avait plus de bâtardise, il n’y avait plus de femme de la main gauche. Un tel résultat était facile à obtenir, le roi avait une aveugle affection pour ses enfants naturels ; plus leur grandeur trouvait d’obstacles en sa cour , plus il attachait de prix à briser toutes ces résistances. Le pouvoir absolu met beaucoup de soin à réaliser même ses caprices, parce qu’ils constatent son autorité; la tendresse du roi et sa puissance étaient également intéressées dans cette question des enfants légitimés contre les princes du sang qui avaient pour eux la sainteté du mariage et la pureté du blason.
Quand le roi vit encore s’effacer autour de lui sa postérité légitime avec le duc de Berry, quand cette jeune veuve eut mis au monde une fille , Louis XIV prit prétexte de l’extinction possible de tous les membres de la maison de Bourbon pour appeler ses bâtards à la couronne dans le cas où la ligne légitime
de Londres et la Gazette de Lryde. ann. I"U, annoncent u mort comme très-prochaine.
Il) Voyez la dissertation de Saint-Simon sur le privilège dea duc» et pairs ; Saint-Simon était très-luslrult de ce» questions de privilèges, ad ann. 1714.
.2) Le texte de l'ordonnance, registrée au parlement, est curieux: en voici un extrait : u nous avons dit, déclarons et ordonnons par le présent édit, perpétuel et Irrévocable, que si dans la suite des temps tous les princes légitimes de notre auguste maison de Bourbon vcnoleot 4 manquer, en sorte qu'il n'en
serait éteinte. Cet acte était une solennelle sanction du traité qui séparait les couronnes de France et d’Espagne ; elle était lointaine cette prévoyance, car il existait des héritiers des Condé,des Conti, et le duc d’Orléans lui-même avait un fils. Mais le roi avait passé sa vie entière à grandir les privilèges de ses bâtards, ils étaient légitimés depuis plus de quarante années, il leur avait donné le même rang qu’aux princes du sang; il leur avait assuré le pas sur les ducs et pairs du royaume en séance au parlement; ce dernier acte de volonté toute-puissante et royale était un remaniement complet des lois fondamentales de la monarchie. Quoi! un bâtard sur le trône de France ! l’écusson fleurdelisé taché du lambel indélébile ! Il fallait que le roi eût le sentiment exagéré de sa force politique , pour croire qu'un tel acte aurait valeur après sa mort. Si la maison de Bourbon pouvait s’éteindre, les parlementaires soutenaient qu’on devait alors recourir aux primitives élections comme dans la race franque ; jamais on n'cûl accepté un écusson entaché de bâtardise.
Cependant Louis XIV résolut, de sa suprême puissance , de changer les lois de sa monarchie ; l’ordonnance sur les princes légitimés est du mois de juillet 1714, la soixante et onzième année du règne du grand roi. Louis XIV y exposait, mais avec une sorte de timidité visible pour tous, les droits des fils légitimés. « Nous croyons , était-il dit, qu’en cas d’extinction de tous les princes du sang, l’honneur de succéder à la couronne appartiendrait i nos princes légitimés (2). » C’était de sa pleine puissance et autorité que le roi appelait ces princes à l’héritage de la couronne, par ordre de primogcniturc ; il donnait à leurs enfants des sièges eu parlement, comme aux membres de la famille, alors même qu’ils n’auraient pas de pairie réelle attachée à leur nom. Louis XIV avait le sentiment trop profond de sa monarchie pour croire qu’un tel édit aurait son exécution dans l’avenir; il s’en exprima avec sincérité au duc de Bcnvick. « Cela durera tant que je vivrai, dit-il ; après moi, on n’en tiendra pas compte. • Le roi voyait juste; jamais on n’aurait subi le gouvernement de la race bâtarde en France ; l’ordonnance eût été déchirée par les parlements ; le roi exigea néanmoins qu’elle fût enregistrée avec toute la solennité des grands édits. Les princes du sang et les
restât pas ua seul pour être héritier de notre couronne , elle soit dans ce cas dévolue et déférée de plein droit i nos Alt légitimés, et à leurs enfans et descend ans mêles 4 perpétuité, nés et 4 naître en légitime mariage, gardant entre eux l'ordre de succession, et préférant toujours la branche aînée 4 la cadette, les déclarant, par ces présentes, capables, audit cas seulement de manquement de tous Ica princes légitimes de notre sang, de succéder 4 la couronne de France exclusivement t tous autre». > (Extrait dea lettres patentes du mois de Juillet 1714.)
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pairs assistèrent à la séance ; le roi voulut que les ducs d’Orléans et de Bourbon et le prince de Conli sanctionnassent par leur présence l’élévalion soudaine et inouïe des bâtards de Louis XIV a leurs rang et prérogatives (1).
Cet édit était à peine enregistré, qu’on vit au parlement M. Joly de Fleury, avocat général, convoquer de nouveau la cour en robes rouges pour entendre lecturcdes letlresclosesdu roi adressées à Messieurs; Louis XIV y déclarait : « Que tant de morts successivement arrivée*’ avaient placé l’espérance de la monarchie sur la Iclc d'un enfant; dès lors le décès du roi pourrait nécessiter un conseil de régence ; ce motif avait déterminé Sa Majesté à tout régler par son testament , que le chancelier allait déposer sur le bureau de la cour. » Voysin, six années ministre de la guerre , venait d'élre revêtu de la dignité de chancelier, en remplacement de M. de Ponlchartrain, affaibli |»r l’âge. Il s’avança dans la grande salle du parlement , et remit un papier signé aux quatre coins par le roi, cacheté de sept sceaux fleurdelisés, avec défense de les briser ; immédiatement l’avocat général Joly de Fleury communiqua cetaclc de dépôt, en remerciant le seigneur roi de sa haute confiance en la cour de parlement. Aussitôt toute l'assemblée se mit à genoux pour prier Dieu de conserver les jours de Sa Majesté , selon l’antique et bel usage. Ce testament fut donné au premier président qui le prit les mains gantées de soie ; on construisit aux archives du parlement une sorte de caveau de quatre pieds; le mur en fut scellé et recrépi, afin que personne ne pût toucher aux dispositions dernières de la volonté souveraine jusqu’après sa mort (2).
Celle affaire du testament était une longue négociation menée à fin par le conseil intime qui environnait le roi; à l’âge où était parvenu Louis XIV, il était presque impossible d’éviter une minorité, et par conséquent une régence ; le roi avait soixante et seize ans ; le duc d'Anjou, quatre années ; on ne pouvait raisonnablement accorder que deux ou trois ans de vie à Louis XIV qui faiblissait rapidement ; la régence était un inévitable système après son régne. D'après les lois de la vieille monarchie, la régence résultait de deux sources bien distinctes : le droit ou l'élection ; par le droit , elle appartenait à la mère ou au plus proche parent; par l’élection, c'était alors aux états généraux ou au parlement qu'il était donné de la déférer. Dans les deux hypothèses , le pouvoir venait au duc d’Orléans ; n'était-
(Il Registre «lu parlement, ad umil*l4.
12) Ibid.
(3) Je publierai dans mon livre sur la régenre les négociations entre George i« ei R. le duc d'Orléans, même antérieurement t U mort de Louis XIV.
14) « Voulons que toutes les affaires qui dolveut être décidées par rautorilé du rvi , sans aucune exception ni réaerve , soit
il pas le premier prince du sang ? et si l’on recourait à la régence élective, le parlement ou les étals généraux ne la lui décerneraient-ils pas également? C'était donc contre cette double nécessité que le roi avait voulu se précautionner. Après tous les bruits qui avaient couru sur M. le duc d'Orléans, et les notions qu’on avait recueillies en Angleterre (3) sur ses projets définitifs, comment livrer à M. le duc d’Orlcans le royal enfant de la monarchie sans prendre certaines précautions que signalait l’opinion publique ? comment le laisser maître et dépositaire de l’unique obstacle qui le séparait de la couronne? Était-ce politique? Ces motifs, exagérés encore par Mne de Mainlcnon et le duc du Maine, n'étaient pas sans valeur apres tant de trépas rapides et extraordinaires , après les soupçons jetés sur le prince qui seul pouvait profiler de la mort de ce frêle enfant. Était-il prudent de placer un roi de quatre ans sous le pouvoir absolu d'un régent sans surveillance et sans ronlrôlc? devait-on donner la garde du roi à celui même qui avait tant intérêt à s’en défaire? Sans doute les conjectures étaient hasardées, il y avait intrigue de Mm* de Mainlcnon et du duc du Maine, mais la pensée d’un conseil de régence était naturelle ; Louis XV, confié au duc du Maine, profondément hostile au duc d’Orléans, était en sûreté ; il fallait établir un contrôle, une surveillance mutuelle, deux ennemis en face l’uo de l’autre, et par conséquent intéressés à se surveiller et à se dénoncer dans tous leurs mauvais desseins sur la personne du roi.
Louis XIV constituait donc un conseil de régence composé de M. le duc d’Orléans, président , du duc de Bourbon, du duc du Maine, du comte de Toulouse, du chancelier de France, chef du conseil royal , des cinq maréchaux de Villcroy, de Viilars, d’Uxelles, de Tallard et d’Harcourt ; des quatre sccrétairesd’Élat, et du contrôleur général des finances. M. le duc d’Orléans était président de ce conseil de régence avec voix prépondérante en cas de partage des opinions; M. le duc du Maine avait la garde et sûreté du roi mineur, et pour cela M. de Villeroy, qui commandait la force militaire , devait recevoir ses ordres. La maison du roi obéissait au maréchal; en cas de mort du duc du Maine , le comte de Toulouse le remplacerait ; tout acte personnel était interdit au duc d’Orléans; il ne pouvait agir que d’après le conseil de régence (4). Le roi recommandait ensuite l'hôtel des Invalides, où tant d’infirmités
concernant la guerre ou U paix , la «lltposillun, l'administration des finances, ou le choix des personnes qui doivent remplir les ircbcvéchés.évéchés.ahbayesou autres bénéfices, dont la nomination dult appartenir au roi mineur: ta nomination aux charges de la couronne, aux charges de secrétaires d'Etat et i celle de contrôleur général des finances,* toutes celles des officiers, tant <le» | troupes de terre qu'officea de marine ci des galère* i aux office s
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s’étaient réfugiées après les longues guerres, et la maison de Sainl-Cyr, asile offert aux pauvres demoiselles nobles ; enfin, le maintien de l'unité monarchique et catholique qui avait coulé tant d'efforts à son règne.
Ce testament était plein de prévoyance et de sollicitude ; c était un des actes de la plus haute prudence de Louis XIV ; ou reconnaissait le droit du duc d'urléaus , puisqu'il était chef du conseil , mais on ne déposait pas dans scs bras le seul débris de celte grande race décimée par la mort, et qu'on l'accusait d'avoir moissonnée. On plaçait la garde de l'enfant en mains sûres, on rendait les forces militaires indépendantes du chef du conseil; si le duc d'Orléans avait la pensée du gouvernement, le duc du 3Iainu tenait l’cpée. Il y avait alors des craintes réelles sur l'avcuir de l'héritier de la couronne, et l'ordre du roi de le conduire à Vincennes apres l'avcncment , ne conslate-l-il pas celle frayeur qu'on avait d'un mouvement dirigé par 31. le duc d'Orléans? Le roi comptait sur la fidélité des maréchaux cl des capitaines des gardes, il les mettait sous la puissance du duc du Maine, car au besoin il serait essentiel de prêter uiain-lorlc contre les projets de 31. le duc d'Orléans. Si donc il put y avoir des intrigues de 31 de Maiiitenun et du duc du Maine pour obtenir le testament, ccl acte lut destine tout entier à préserver la noble lignée ; Louis XIV ne subit aucune violence pour ainsi régler le gouvernement de son État. Son instinct de roi lui disait que lorsqu'il n’y a entre le trône et vous qu'un faible enfant, un peut être tenté de briser l'obstacle. Le duc d'Orléans ne le fil pas , et c’est un de ses beaux litres dans l'histoire (1).
i’endunt que le roi suivait avec sang-froid et une noble dignité l'étal de son gouvernement après sa mort , il n'oubliait pas les questions politiques qui intéressaient la France; il venait de couclure un traité de subsides avec la Bavière et l'électeur de Cologne , pour s'assurer la prépondérance en Allemagne ; le cabinet de Versailles resserra plus iulimcinenl ses liens avec la Suisse par une capitulation nouvelle ; la neutralité helvétique protégeait les frontières de l'Est , et facilitait par le Piémont une
de Judlcature, tant des cour» supérieures qu'autre», et celle* de finance»; sus charge* de gouverneur*, de llculeuao» généraux «Un» le» province», ei celles des éLaU-major* de* place» forte», Uul de* frontière* que de» places du dedans du royaume, sans distinction de grandes et petite», qui sont i la nomination du roi, et généralement pour toute* les ctoarg»’*, commissions et emplois que le roi doit nommer, soient proposée* et délibérée* au conseil de régence; que le» résolution» y soient prise» S la pluralité des suffrage», sans que le duc d'Orléans, cbef du con»cU, puisse seul et par »nn autorité particulière rien déterminer, statuer, ordonner et faire espéd 1er aucun ordre au nom du rul mineur, autrement que suivant l'avi» du couacil de régence. ■ .Extrait du testament, ï aoill 1714.)
1 1 Je d ni* rappeler que dan* l'assemtdec con»! Huante. Inrs-
influence en Italie (2) ; enfin la France présida comme médiatrice aux traités de barrières entre la Uullande et l'Empire, la Bavière et l'Autriche. Le cabinet de Versailles axait ainsi repris son ascendant diplomatique; la France avait subi tant de revers qu'elle avait besoin de rendre témoignage de sa force.
la question la plus grave s’agitait avec l'Angleterre, et c'est dans ccs négociations de cabinet qu’il fallait joindre l'habileté à l'énergie diplomatique. La reine Anne venait d'expirer d’une apoplexie ; elle jetait les yeux sur la grande pendule de Windsor, lorsqu'elle tomba subitement dans les bras de milady 3lashaui ; les whigs prévoyaient depuis longtemps la mort de la reine, et déjà ils s'étaient tuis en rapport avec George, duc de Brunswick -Lunebuurg, appelé par la loi protestante à la couronne d'Angleterre (3) ; le ministère du comte d'Oxford et de Bulingbruke s'était divisé , la réaction du système réformé se faisait partout sentir. George Ier, à son avènement, avait déclaré qu'il ne gouvernerait que par les whigs, alors désignés sous le litre de parti hanovricn ; les torys étaient obligés de fuir le sol de l’Augletcrrc ; Bulingbruke , le duc d'Ormond venaient habiter la France. Le principal grief quoi) leur opposait , c’était le honteux traité qu’ils avaient conclu, disait-ou, avec Louis XIV ; le comte d’Oxford, Boliiigbrokc, 31. Prior lui-mémc, étaient sous le coup d’une accusation parlementaire, et les whigs, pour soutenir le roi hanovrien envers le parti des jacobilcs cl les torys, firent des lois de proscription contre tout ce qui n’etait pas dévoilé à la révolution de 1688, à ce point que les réunions de plus de six | personnes furent interdites. La paix d'Utrechl était | un acte tout entier dans l’esprit du torysme; un | mouvement réactionnaire devait se manifester contre la France, et le comte de Slair fui envoyé ambassadeur à Paris. Le comte de Slair était un Ecossais à la mine hautaine , le nez au veut comme la race des Macdonald nous l'a transmis , avec le front bombé des montagnards. Le comte de Slair, qui n'avait pas été officiellement admis auprès de Louis XIV, ne savait contenir ni sa fierté ni sa langue, à la mauière des Écossais , habituellement chevaleresques et parleurs ; les whigs lui avaient donné pour mission de
que la question «le la régence fui discutée arec une si haute supériorité, le* raisons données dans le testament de l ouis XIV furent reproduites par le» hommes le» plus éclairé» de rassemblée. En Angleterre, ccs mêmes motifs furent développé» en faveur de U régence élective, déférée par le parlement au prince de balle».
i2) ce traité fut signé le 0 mal I71S, A Soleure, et raUné le 26 du même mois.
{S, beorge- Louis. proclamé roi d’Angleterre sous le nom de Gccrgc l«, était ni» et *uccc*»eur d’Ernest-Augusle, électeur de Hanovre ; Il était né le 26 mai 1600, et fut couronné A Westminster le SI octobre 17 14. On lit dans plusieurs pamphlets Jacobiles qu’il y avait eu Europe quarante-cinq personnes plus près «lu tréuede la Grande Brvtv^nrqiic le prlnc*- George de Hanovre
ET 8ES RELATIONS DIPLOMATIQUES
suivre toutes les phases do la polilique et de la vie | du roi vieilli , et de s'aider au besoin du mccon- | lentement contre le pouvoir royal en faveur du duc d’Orléans.
Par le traité dTlrccht, la France s’était engagée à détruire le port de Dunkerque, triste nécessite de la paix générale; le roi n'avait rempli qu'accidcntellcnicut celle clause si dure; en même temps il faisait rétablir un canal de communication à .Mardick ; d’après le Mémoire du comte de Slair, il était entre encore cette année six à sept cents navires dans le port de Dunkerque ; le traité d’ü trccht était-il ainsi complètement exécuté (1)? Iuj roi ordonna à 11. de Torcy d'expliquer toute la conduite de son cabinet au comte de Stair; selon M. de Torcy, « les Anglais connaissaient mal les localités; les ouvrages accomplit au canal de Mardick n’avaient rieu de commun avec les fortifications de Dunkerque; « et comme l’ambassadeur insistait dans une audience particulière, le roi, relevant sa tête avec fierté, lui dit :
« M. l'ambassadeur, j ai été toujours le maître chez moi, souveut je l’ai été chez les autres : ne rn'en faites pas souvenir. » Quand Louis XIV tenait des paroles si hautaines au comte de Stair, c’est qu’il avait avis des intrigues secrétes de l'ambassadeur des ' whigs avec le parti parlementaire cl M. le duc d’Orléans. Le comte de Stair, un des confidents dévoués de George Irr, avait eu mission, de la part du cabinet anglais , de préparer les cléments d'une révolution qui mettrait le pouvoir dans les mains du duc d’Orléans et de la faction parlementaire. Une révolution à la manière de 16H8, en France , convenait parfaitement à la maison de Hanovre; elle sanctionnait ses droits ; clic assurait sou pouvoir; clic déterminait à tout jamais l'alliauce de U France et de l’Angleterre ; elle empêchait enfin les tentatives des Sluarls sur le trône usurpé par George Irr (2).
Marly et Versailles ne sc ressentaient pas des souffrances du roi et de cet affaiblissement de la santé au vieil âge. Les fêtes et les galas se multipliaient ; des édits de soulagement pour l'iiupol avaient jeté quelque joie parmi le peuple ; la cour oublieuse se livrait aux dissipations et aux plaisirs; Louis Xi V faisait des efforts sur lui-même pour y assister; les
(1) .Vote du comte de stair à I. de Torcy.
hplcr» de N. de Torcy, ami 1714.
(3, Le» feuille» de üoll.imlc et 1rs journaux anglais sont rempli* de nouvelle* sur rafTaihlisiemenl de la santé du roi cl sur la mort prochaine de Louis XIV. Voyez ad ann. 1715.
(4] J*al trouvé cette anecdote dans un manuscrit sur la régence, qui existe 1 la Bibliothèque du Roi [Ponds nouveau). Ce manuscrit t»'e»l pas coté.
!S; Rizza Boy arriva le 2fi janvier 1715 A Ctiarenton ; le roi lui envoya scs carrasses, et le 13 février il eut sou audience publique de Louis XIV ; on ne peut dire le luxe déployé 5 celte occasion; cc ne turent partout que broderies magnifiques, habits couvert» de diamants et de pierre» précieuse» ; les courtisans
affaires do la France n’élaient pas tellement finies que le roi put mourir; on craignait le monarque en Angleterre; lord Slair suivait avec une grande sollicitude tous les accidents de la vie du roi ; la moindre indisposition était l’objet d’une dépêche (3). On entrevoyait une minorité orageuse, et les whigs comptaient alors interpréter dans le sens de leur pouvoir les conventions d'Utrecht arrêtées par les lorys; Louis XIV le savait bien, et voilà pourquoi il mettait tant de soin à constater qu’il pouvait vivre longtemps encore. I.e roi à son souper dit à haute voix : « Si je continue à manger d'aussi bon appétit que je fais présentement, je ferai perdre une foule d’Anglais qui ont fait de grosses gageures que je dois mourir le l*r septembre prochain (4). » Le roi affectait une vive gaieté ; et dans l'audience qu’il donna au prétendu envoyé de Perse, il voulut qu’on déployât les magnificences de Versailles , comme au temps de sa jeunesse cl de sa vigueur; lui-même se revêtit de scs babils de pompe; il avait uu justaucorps gris, brodé de diamants et de pierres scintillantes, telles qu’cscarbouclcs, rubis, topazes; le roi relevait sa télé avec un reste de force et de fierté; il répondit à Mebemet llizza-ltey, cl il voulut que toute la cour allât s'égayer à l'hôtel de cet envoyé , homme de haute stature et de mine superbe (3); Louis XIV' se fit conter par les courtisans les coutumes de Rizza-Bcy, et comment , assis au milieu des coussins cl des tapis de Perse, il mangeait sur un cabaret de porcelaine de Chine, et sur une étoffe cramoisi et or, des andouillelles au sucre, pêlemêle avec des poires, du beurre, du fromage cl des conlitures. Le roi prit beaucoup de plaisir à ces récits de M. de Torcy, qui faisait les honneurs de Versailles à Mchemet Rizza-Boy.
Le 3 mai , le roi se leva de bonne heure pour observer une étonnante éclipse de soleil ; la terre fut pendant quinze minutes enveloppée d'épaisses ténèbres. et il fit un froid de deux degrés sous zéro. Ces révolutions des astres étaient interprétées dans le sens d’une mort prochaine du roi; lorsque apparaît une étoile échevelée, une comète Hamiioyanle , un dérangement dans l’ordre éternel , le peuple effrayé sc reporte vers quelques-unes de ces têtes puis-
cberchèrent à rivaliser avec Rlm-Bcy. qui changeait six fol» de vêlement» par jour, tous d'étoffes à fond d'or et d'argent, s'il raulen croire le* mille récit» des contemporains. Plusieurs »émolrcs assurent que Rizza-Bey n avait pas h qualité d'ambassadeur; c'était, disent les uns. un simple intendant de province; selon les autres, un marchand d'Ispahan déguisé Quoi quM en soit, les fêtes furent brillantes A Versailles et fou peut voir & la Bibliothèque Royale (cabinet des estampes différentes gravures destinées * perpétuer cette réception ; rien de plus bizarre que les tournures guindée» de l'ambassadeur et des gens de sa suite; rien de grotesque comme leurs grandes robes chamarrée» do dessins, et leurs bouncls pointus qui avaient plus d une aune do longueur.
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sanies qui sortent également de l’ordre habituel de la vie et de l’intelligence ; il les confond dans scs alarmes ; il croit que le monde physique ne se dérange que pour annoncer une grande crise dans l’ordre moral des sociétés. Cassini était venu à Marly avec ses instruments , et tous les honneurs furent pour lui ; celle journée fatigua Louis XIV, qui soupa chez la duchesse de Berry ; il s’y trouva mal à l’aise, et se coucha vers huit heures. Le bruit sc répandit aussitôt que Sa Majesté était sérieusement malade ; les ambassadeurs expédièrent des courriers à leurs cours ; le roi le sut , et pour faire taire ces bruits encore, il ordonna une revue de sa maison qu’il passerait en personne. C'était le 20 juin; les compagnies de gens d’armes et de chcvau-lëgers dans leur magnifique équipage sc déployaient devaut la terrasse du château de Marly (1); on vit bientôt descendre du perron ce roi , vieillard vénérable , s’appuyant sur son jonc à pomme d’or incrusté ; il monta aussi prestement à cheval qu’il le put , et sc tint à la face des ambassadeurs pendant plus de quatre heures; le lendemain il voulut assister aux chasses, passer de nouvelles revues; il avait besoin de prouver qu’il vivait; et ce fut pourtant dans celle prescience d'une mort prochaine qu’il quitta Marly et vint habiter Versailles; il lui fallait pour tombe les pavillons de marbre qu’il avait élevés avec tant de pompe; comme les rois d'Égypte, il souhaitait abriter son cadavre sous des merveilles de pierre qui étonnent les vivants.
La Saint-Louis approchait ; la veille de celte antique fête, le roi tint sou grand couvert; mais la pâleur de ses traits, la maigreur de sa physionomie, tout annonçait la décomposition rapide de ce corps dont le roi abusait depuis deux mois pour lui donner l'apparence de la vie; à la fin du graud couvert, il se trouva mal , tomba en défaillance avec une fièvre brûlante. Le lendemain, se sentant un peu mieux, le roi voulut que la musique et les douze violons de sa chambre jouassent des airs doux et gais ; il fit tirer les tentures de la porte pour mieux les entendre (2); le soir il manda auprès de lui le maréchal de Villeroy, le fidèle exécuteur désordres militaires;
(1) Mercure galant . ad aon. 1715.
(2) Journal des derniers instant du roi, par Lefèvrc,aun. 1715.
(3) ■ Le Jeune rot, allant 1 Vincennes, passera par rarlsct Ira au parlement pour y être fait Couverture de mon testament, en la préscucc des princes ducs et pairs et autres qui ont droit ou qui voudront s'y trouver. Dans la marche pour la séance du Jeune roi au parlement, le maréchal de Villeroy donnera tous les ordres pour que les gardes du corps, les gardes franchîtes et suisses prennent les postes dans les rues ou palais que l'on a accoutumé de prendre lorsque les rois vont au parlement, en aorte que tout sc fasse avec la dignité et la sûreté convenables. Après que notre testament aura été ouvert et lu, le maréchal de villeroy mènera le jeune roi avec sa maison A Vlncennes, où Il demeurera tant qne le conseil de régence jugera A propos. ■ ( Extrait du codicille du 13 août 1715.)
il l’invita à prendre toutes les précautions nécessaires pour que les régiments des gardes fussent prêts à agir au cas où le duc d’Orléans et les parlementaires feraient quelques mouvements contre l'autorité du conseil de régence; il ajouta : « Maréchal de Villeroy, je sens que je vais mourir; quand ce sera fait de moi, conduisez votre nouveau souverain à Vincennes, et faites exécuter mes volontés. ■* Il écrivit alors un premier codicille : il ordonnait que Louis XV serait conduit k Vincennes, et qu’on mettrait les gardes sous les ordres du maréchal de Villeroy, précaution essentielle afin de placer les forces militaires en dehors du duc d'Orléans (3). Le 26 août, la fièvre devint violente et sa tête se perdit un moment ; quand il reprit ses sens, le roi demanda avec instance à s’unir à l’Église par le viatique, mystérieuse initiation du chrétien , et par la sainte onction, pieuse pratique qui prépare les membres du corps à sc mêler avec la terre, la nourrice commune ; le cardinal de Rohan et le curé de Versailles administrèrent ces derniers sacrements. Le roi , ayant retrouvé un peu de force , écrivit en quelques mots un nouveau codicille; il nommait la duchesse de Venladour gouvernante de l’enfant royal, et l'abbé de Fleury son précepteur (4). La préoccupation du roi se concentre dès lors sur cet enfant; c'est sa pensée de mort ; après avoir établi l’unité du pouvoir, il veut constituer l’unitc dans la race royale.
Quand Louis XIV s’avançait à grands pas vers la tombe , tous les yeux sc portaient sur M. le duc d'Oricans : la vieille loi monarchique lui déférait la régence , et l’on a vu les précautions prises par le testament du roi afin de resserrer la puissance du futur régent. Le caractère personnel de M. le duc d’Orléans ne se prêtait pas aux oppositions hardies , aux entreprises soudaines et décisives; il craignait le roi; sa position n’était pas bonne k la cour, et parmi le peuple les accusations d’empoisonnement ne s'étaient pas entièrement effacées ; M®( la duchesse d’Orléans était plus altière , elle avait emprunte à sa bâtardise un certain dépit de cœur qui la portait aux volontés vigoureuses; M0” la duchesse de Berry, veuve si récente , avait une hau-
(4) * Le maréchal de Villeroy aura le litre de gouverneur, suivant ce qui est porté par mon testament; Il aura farll sur la conduite du jeune roi, quoiqu'il n’alt pas encore sept ans, jusqu'auquel Age de sept ans accomplis la duchesse de Ventadour dcnicurera, ainsi qu'il est accoutumé, gouvernante cl chargée des mêmes soins qu'elle a A présent. Je nomme pour sousgou^erntur Sommcrl, qui l'a déjA été du haupbiu mon pclll-Ms, et Geoffrc ville, lieutenant général de mes années. Au surplus, je couArme tout ce qui est dans mon testament , que je veux être exécuté en tout ce qu'il contient. ■ (Extrait «lu codicille fait A Versailles le 13 août 1715.)— - Je nomme pour précepteur du Dauphin le sieur de Fleury, ancien évéque de Fréjus , et pour roufcsscur le père Letcllicr. Signe Louis. • ( Codicille du 23 août 1715.)
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icar de sentiments qui devait dominer son père, en le poussant vers de plus fermes résolutions. M. le doc d'Orléans avait eu connaissance du testament de Louis XIV par les confidences que lui en avait faites le nouveau chancelier Yoysiii ; ce testament lui enlevait par le fait la plénitude de ses droits ; c’était un bouleversement dans l’ordre elle gouvernement de la régence; mais aurait-on le courage de s’y opposer et de protester? Une démarche aussi décisive n’était pas dans l’esprit du duc d'Orléans; toutefois des précautions furent arrêtées.
Dans la vie politique de cerlaius caractères, il ne faut point chercher une opposition franche, directe; ils veulent bien proGler d'une situation , mais ils ne brusquent rien pour la faire arriver plus lût ; ils s'arrangent et patientent. Tel fut M. le duc d’Orléans ; jamais il n’aurait bravé la volonté de Louis XIV, même au lit de mort; mais toutes les mesures furent concertées néanmoins pour en détruire l'effet. M. le doc d'Orléans caressa plusieurs des éléments d'opposition d’abord , et s’en servit à ses desseins. A l'étranger il s'assura l’appui de l'Angleterre ; immédiatement après. sou arrivée à Paris, lord Stair s'était mis en communication avec le prince ; les whigs, le parti banovrien et hollandais avaient intérêt à se donner une force dans le cabinet de Versailles, afin d’empêcher surtout les tentatives des jaeobites. George 1er venait de ceindre la couronne d'Angleterre ; il était de maison étrangère , et son premier besoin devait cire de pousser au pouvoir ï. le duc d’Orléans. Des dépêches secrètes disent même que lord Slair avait mission d’entrainer M. le duc d’Orléans à tenter en France une rcvoluliou parlementaire à la manière du mouvement de 1G88 (1). Le caractère du prince n’était pas assez ferme pour essayer uuc telle entreprise, d’ailleurs les esprits n'y élaieul pas préparés ; cl pour qu’un homme puisse changer l'ordre politique , il faut que tout y soit disposé.
En France le duc d'Orléans se servit de deux opinions pour lutter contre les princes légitimés cl la forme de régence que le roi voulait lui imposer. j D'abord l’élément janséniste; M. le duc d’Orlcans : n'arait pas une grande croyance , il sc mêlait déjà i anx principes de l'école philosophique ; rien ri'élait plus opposé à ses mœurs faciles et dissolues que les doctrines jansénistes; neanmoins M. le duc d’Orléans se ût le partisan du jansénisme, il s’unit avec tous les mécontents de l’école de Port-Royal , il caressa les Noailles et les ducs et pairs dégoûtés de b cour; la cabale était passée alors à l’esprit, au
(I) 1rs Gazettei anglaises cl hollandaise» l'y poussaient ouvertement. Gazette de Lerde . ann. 1715.
'21 Le duc d'Orléans rapporta en plein parlement que Louis XIV lui avait parie contre le testament et le codicille ; mais cette as- .J
bavardage , comme il arrive toujours anx époques épuisées et de décadence; les parlementaires relevaient la tête , et M. le duc d’Orléans sc lia intimement avec les chefs et meneurs de la magistrature. Ainsi le triple intérêt de l’Angleterre, du jansénisme et du parlement, soutenait les droits de M. le duc d'Orléans contre les dernières dispositions de Louis XIV ; je répète que ces partis l’auraient poussé même au besoin vers une révolution de 1688, et en cas de mort du duc d’Anjou , ils étaient disposés i l’appuyer ostensiblement, à l’exclusion de la maison d’Espagne.
11 était là sur son Ht de souffrance, ce grand roi qui avait passé sa longue vie dans la forte lutte pour soutenir l’unité monarchique; le 26 août au soir, il avait fait approcher de lui M. le duc d'Orlcans, c’était après la pieuse solennité du viatique et de l’cxtréme- onction ; Louis XIV parla un quart d'heure euviron à son neveu; il l’exhorta au plus fidèle et sincère dévouement envers le royal enfant qui allait succéder au trône. Le duc d’Orléans fondait en larmes en écoutant ce vieillard sur son lit d’agonie, s’entretenant de l’avenir de la monarchie comme s’il était en pleine et vigoureuse santé ; le duc d'Orléans lui promit à genoux de maintenir la légitime succession, et son visage baigne de pleurs fut remarqué par tous les courtisans (2). Le roi appela successivement le duc du Maine, le comte de Toulouse ; il manda plusieurs fois surtout le maréchal de Villcroy, chargé de préparer les mesures militaires qui devaient suivre le premier avènement du jeune roi Ix>uis XV ; et quelques minutes après, madame de Ventadour, gouvernante de l’cnfaut si frêle qui porterait la courounc, s’avança près du lit de douleur ; le roi se leva sur sou séant, il prit le duc d’Anjou dans ses bras décharnés, cl le bcuil de scs mains jaunes et flétries; alors, d’une voix forte encore, Louis XIV lui dit : « Mignon, vous allez être un grand roi, mais votre bonheur dépeudra de la soumission à Dieu, cl du soin que vous aurez pris de soulager vos sujets; il faut pour cela que vous évitiez autant que vous le pourrez de faire la guerre, c’est la ruine des peuples ; ne suivez pas le mauvais exemple que je vous ai donné sur cela ; j’ai souvent entrepris la guerre trop légèrement, et l'ai soutenue par vanité ; ne m’imitez pas, et soyez un prince pacifique; que votre principale application soit de contenter vos sujets; profilez de la bonne éducaliou que madame la duchesse de Ventadour vous donne; obéissez-lui et suivez les bons sentiments qu'elle vous inspire. » Puis, autant que la balustrade d’ar-
srrlion liait loulc do circonstance; Je donnerai sur ccs faits de» détails curieux dans mon travau sur la rCgcoce, époque de réaction.
LOUIS XIV, SON GOUVERNEMENT
gcnt le permettait, le roi fit approcher madame de Venladùur, et ajouta : « J'ai bien des remerdments à vous faire, madame, du soin avec lequel vous élevez cet enfant, et de la tendre amitié que vous avez pour lui ; je vous prie de la lui continuer, cl je l’exhorte à vous donner toutes les marques de sa confiance. »
Quand le roi faisait tant d'efforts pour mourir encore digne de sa race, la maladie poursuivait ses affreux ravages; la gangrène s’étendait du pied au genou et gagnait la cuisse; tout espoir était perdu; le roi n'avalait plus que quelques cuillerées du liquide qui soutenait son corps débile et maigre à faire trembler; il continuait à travailler, tantôt avec M. de Torcy, tantôt avec le chancelier, afin que rien ne fût en retard dans l’expédition des dépêches; il voulait en finir avec les alTaircs de son gouvernement comme avec les scrupules de sa conscience, il désirait ne rien laisser en arrière. Peu de personnes approchaient de lui, la société le fatiguait ; madame de Mninlcnon seule passait le jour et la noit auprès de son lit, mais avec ce ton froid et sec, celte habitude des soins domestiques qui ne distingue pas l’état de santé et de maladie, la gaieté ou la tristesse; c’était une garde-malade sans aucune sensibilité; le roi ne lui dit qu’un mot peu agréable sans doute :
« Ce qui me console, madame, c’est que bientôt vous me rejoindrez (1). » Madame de Maintenon se mil à son prie-Dieu cl semblait assister indifférente à ce spectacle.
Le roi, se sentant de plus en plus défaillir, fit appeler tous les courtisans, scs nobles amis, ces vieux gentilshommes qui avaient si souvent sacrifié leur vie pour leur maître, cl d’une voix ferme il leur accentua ces belles paroles : « Messieurs, je suis content de vos services, vous m’avez fidèlement servi et avec envie de me plaire; je suis fâché de ne pas vous avoir mieux récompensés que je n’ai fait, les derniers temps ne me l'ont pas permis ; je vous quitte avec regret ; servez le Dauphin avec la même affection que vous m’avez servi ; c’est un enfant de cinq ans qui peut essuyer bien des traverses, car je me souviens d’en avoir beaucoup essuyé pendant mon jeune âge; je m'en vais, mais l’Etal demeurera toujours; soyez-y fidèlement attaches, cl que votre exemple en soit un pour tous mes autres sujets ; soyez tous unis et d’accord , en l’union est la force d’un Étal ; suivez les ordres que mon neveu vous ; donnera; il va gouverner le royaume , et j’espère qu’il le fera bien ; j’espère aussi que vous forez tous votre devoir, et que vous vous souviendrez quelquefois de moi. «• En écoulaul ces dernières et no-
(1 J Journal de la mort de I. ouït XIV, par l*fevre, ad ann. 1715.
blés paroles, toute l’assemblée fondait en larmes ; I.ouis XIV , portant ses yeux sur une glace , vit deux serviteurs qui sanglotaient au pied de son lit : « Pourquoi pleurez-vous, dit le roi, est-ce que vous m'avez cru immortel ? pour moi je n’ai jamais cru l’élre, et vous devez être préparés à me perdre. » Ensuite il fit signe à Ponlcharlrain d’approcher : u Quand je ne serai plus , je désire que mon cœur soit placé â côté de celui de mon père, dans la maison professe des jésuites; dites au grand marccbal des logis de préparer les appartements de Viuccnnes pour le roi ( il sc reprit), pour le duc d’Anjou ; Pair est ici mauvais, cl Vinccnncs est parfaitement situé. ■ Ce sang-froid dans l'agonie clait-il un majestueux courage de l’homme, ou le résultat de celle foi religieuse qui élève le cœur? I.ouis XIV avait deux sentiments au plus haut degré, la conscience de sa mission de roi, la croyance mystérieuse et absolue dans les promesses du catholicisme; sa mission de roi, il la remplissait ; sa croyance, il en donnait le témoignage, et cela fortifie à l’heure de la mort ; c’est à ce moment qu’il faut attendre l'homme et son énergie. Tous les derniers instants de Louis XIV sont marqués de puissance; il né veut pas mourir tant que sa mission n’esl pas finie, il monte à cheval, il sc montre à Versailles à la face de l'étranger qui fait des paris pour son trépas; quand tout est accompli, il raisonne l'heure de sa mort avec le sangfroid du voyageur qui abandonne une terre amie pour atteindre la patrie éternelle; il obéit avec résignation à scs médecins qui le font souffrir sans le préserver ; un Provençal nommé Brun arrive, avec l’assurance de la race méridionale, offrir un élixir de longue vie qui doit sauver les jours du roi ; le vieux monarque l’essaye, sans se dissimuler que tout est fini, h C’est inutile, mais j'obéis (2), » voilà scs paroles. Louis XIV prouva que les Bourbons savaient mourir. On a dit que, comme Louis XI, Louis XIV se fardait de rouge pour faire croire â sa forte sauté, et qu’il demandait à vivre par crainte de la mort ; c'est ainsi que les petites âincs défigurent la conscience des hommes qui sc donnent une mission; il est poignant de quitter la vie quand une œuvre n’est pas achevée. Le vulgaire Saint-Simon peut méconnaître la pensée intime de ccs caractères qui, sc proposant une grande tâche, voient leur existence brisée sans l’accomplir; le désespoir est alors au cœur, on s'agenouillerait devant la mort impitoyable pour lui demander un répit, on la supplierait les mains jointes pour qu’elle vous accordât un jour, un mois, un an encore ; et ce n’est pas pour son misérable corps que l'on prie, mais pour celle pensée intellectuelle
(2) Journal des derniers moment de Louis XIV , par Lefevre, ad ann. 17)9.
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0 tous brûle et qu’on ne peut laisser complète *prèi foi.
La mort vint pour Louis XIV le 1" septembre 1718; il avait soixante et dixscpl ans moins quatre jours, et quaud Fagou tremblant cul passé sa tabatière d’ébène sur la bouche du rui mourant pour recueillir le dernier souille, le chambellan de France s’écria : « l.e roi est mort, messieurs. » Les portes des somptueux appartements de Versailles s’ouvrirenl; l’on vil s'avancer un enfant de cinq ans, revêtu du cordon bleu sur son justaucorps violet; madame de Venladour le tenait par la inain, cl celle multitude de courtisans, de seigneurs, de braves et nobles gentilshommes, ül entendre ce cri d’antique dévouement; « Vive le roi, Louis XV* du nom, notre seigneur et maître ! » Ainsi le voulait le vieil usage de la monarchie.
US
U magnifique période du règne de lxmis XIV embrasse matériellement un espace de soixante et douze années (1613-17115), mais son gouvernement réel, l'influence de sou gcnic, ne se manifeste que depuis l'année 1661 jusqu'à sa mort. La Fronde est une époque à part, elle s'agite sous l’action du cardînai Alazarin, comme le gouvernement de Louis XIII s'était développé sous la main puissante de Richelieu; la véritable administration de Louis XIV commence après sa vingt et unième année, à cet âge d'impétuosité cl de vigueur où l'homme se montre dans la plénitude de ses facultés.
A travers les faits cpars de la plus vaste des administrations, quelques caractères généraux se révèlent aux éludes sérieuses. I.e règne de Louis XIV fut une réaction forte et violente contre les idées et les sentiments de la Fronde; le roi vient «l'assister à ce spectacle de désordre et d’anarchie dans le pouvoir, >1 parfit préoccupé (Tune seule pensée, c’est de restaurer l’unité dans le gouvernement, comme la nationalité dans un pays si morcelé par scs administrations de provinces ; il brise les résistances, il a baine de tout ce qui peut s’opposer à sa volonté royale ; il marche au despotisme moins par goût et par une certaine habitude de Pâme, que par la nécessité impérative de sa situation. Toutes les télés un peu fermes, un peu hautes, qui arrivent après les révolutions, s’emparent du pouvoir absolu ; c'csllcur mission et leur droit ; ne faut-il pas mettre un frein aux opinions frémissantes? D’ailleurs l’histoire politique procède toujours par action et réaction; le
travail de l’humanité est comme l’œuvre des géants de l'antiquité païenne; la houle lancée revient au même point, l'orgueil seul des générations leur fait croire quelles avancent dans l'infini.
Voilà doue l'unité de gouvernement et la nationalité française rétablies; Louis XIV veut élever la suprématie morale de la royauté ; jusqu’alors les rois avaient abandonné l'administration des affaires publiques à un ministre chef du conseil ; tels avaient été Richelieu, Mazarin ; Louis XIV change cet ordre, il devient lui-même la force de son gouvernement ; il brise Fouqucl, qui avait l’ambition de remplacer l'influence de Mazariti et de jouer le rôle de ministre dominant ; il prend Colbert et Louvois, simples commis, mais habiles; Colbert accepte sa situation, il attribue tout au roi, rapporte tout à lui, et conserve son crédit, tandis que Louvois, l’homme d'État avec une volonté tenace, est à chaque moment menacé dans son pouvoir ; on sent qu'il gcnc Louis XIV, la mort seule lui évite une disgrâce fatale.
C’est ce besoin d'élre obéi sans contrôle qui porte Louis XIV à préférer la bourgeoisie pour la délégation de son pouvoir; il a peur de la fierté et de l'esprit d'insubordination des gentihiiommes, il craint la résistance; il trouve plus de souplesse dans la classe moyenne ; ses intendants, ses ambassadeurs, ses financiers, sont habituellement choisis parnti les parlementaires et les traitants, il ne veut pas de nobles pour ses ministres ; le litre de secrétaire d'État n'exprime plus que l’idée de simple commis, il réserve les gentilshommes pour la guerre. Louis XIV mêle autant qu'il le peut les deux classes. Comme tous les hommes fortement préoccupés de leur pouvoir, il marche à l'égalité pour tout ce qui n’est pas lui; il sait que la liberté ne sc maintient que par les rangs ; quand il n'y aura plus de hautes têtes, l’action sera d’autant plus facile; il n’y a pas de despotisme lorsque l'égalité de rangs n’est pas établie comme un niveau.
La conséquence de la politique de Louis \FV était donc la substitution de la monarchie administrative à la monarchie provinciale; le vieux pouvoir des rois de France venait de la province pour aboutir vers un centre commun; Louis \IV fil tout partir de ce centre, pour donner l'impulsion aux provinces; de là ce système de protection éclatante et merveilleuse appliqué au commerce, à l'industrie, aux manufactures ; rien n’est livré à sa propre liberté, tout vient de Versailles, et les arts qui se déploient magnifiques, et les sciences qui s'abritent sous l’observatoire, et les lettres mêmes organisées en académies ; tout désormais sc régit administrativement. La volonté de centraliser l'action pouvait servir la pensée du roi , mais elle dénaturait l’esprit provincial et fédératif de la vieille monarchie; les œuvres étaient
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grandes ; Louis XIV donna une noble impulsion à son siècle , mais il le mit , pour ainsi dire , sous sa main , il voulut créer à son profit la souveraineté des idées.
Celte même unité de gouvernement politique , Louis XIV veut l’imprimer aux opinions de la société ; de là ses guerres contre les calvinistes et les partisans du jansénisme; quand un pouvoir est fort, il a hâte de montrer son énergie ; il ne souffre pas la contradiction ; il vise à tout dominer, parce qu’il en est capable ; après avoir conquis l’omnipotence administrative , on veut obtenir la souveraineté de la pensée et de la conscience. Et d'ailleurs les opinions, aux temps de crises, se transforment en faits ; les calvinistes et les jansénistes élaienlde véritables partis dans l’État, leurs doctrines s’étaient matérialisées.
Louis XIV va plus loin ; l’unité de gouvernement, il cherche à l’imposer même à l’Europe ; c’est ce qui explique encore sa tendance vers la monarchie universelle. Tous les noms magnifiques dans l’histoire ont eu celle même tendance : Charlemagne , Charles-Quint, Louis XIV, et plus tard Napoléon. On éprouve une indicible fierté à dominer son siècle , ses intérêts, sa politique; les esprits supérieurs marchent à celte souveraineté par la pensée ou par l’ascendant des armes. Telle est la préoccupation de Louis XIV , elle donne le dernier mol de l’enivrement de ses guerres, elle révèle la direction puissante de sa diplomatie et le choix de ses ministres, de ses généraux et de ses diplomates si capables , car il n’est pas d'époque qui présente une série de supériorités aussi éminentes dans les ambassades.
Celle œuvre d’un gouvernement énergique trouve sa résistance ; la monarchie administrative s’établit sans contestation ; à la fin du règne de Louis XIV , l’esprit provincial s’attiédit, les intendants sont maîtres de la direction politique ; l’impulsion vient de Versailles, l’unilc française se consolide, le gouvernement centrai remplace l’influence du clocher ; mais le résultat n’est pas complet ; bien des forces sociales échappent à cette action centralisée. I.a première de toutes les forces, c’est la libre pensée ; Louis XIV a voulu l’encadrer dans des académies , la parquer sous une même direction ; clic fait irruption partout, elle déborde à la fin de son règne contre les formes de son gouvernement; l’opposition éclate; la littérature impie cl moqueuse prélude à celte philosophie du dix-huitième siècle destinée à saper la double croyance religieuse cl monarchique.
La seconde résistance vient de l’Europe ; le roi veut la monarchie universelle, il lutte pour oblcuir la suprématie sur les gouvernements étrangers; une coalition se forme contre celle résolution ambitieuse; la révolution anglaise de 1688 a tout à la fois
son but religieux et diplomatique; c'est une réaction contre l’ascendant de Louis XIV, et la ligue d’Augsbourg en est la pensée armée. L’invasion du territoire est le châtiment de toute ambition conquérante ; Charlemagne avait refoulé les Saxons vers le Nord, son vaste empire fut désolé par les Normands ; Louis XIV subit les hussards ennemis à quelques lieues de Versailles, et Napoléon vit ces nations, si longtemps opprimées, abaisser ses aigles sous les murs de sa capitale conquise. Seulement Louis XIV cul l’avantage de sortir de la crise avec le traité de paix d'Ulrecbt, qui laissait â la France de grandes barrières, et à la famille de Bourbon la monarchie espagnole; Louis XIV imposa des sacrifices au Pays, mais il le sauva; une destinée aussi heureuse ne fut pas réservée à celui qui avait ceint l’éclatant diadème des Césars. Il y aurait ici de graves réflexions â faire sur la force des races et la puissance du droit!
Les opinions s’insurgent également contre la tendance absolue de Louis XIV ; la révolution de 1688 ne fut pas exclusivement une résistance diplomatique, elle fut encore le manifeste du protestantisme proscrit par le roi. Les écoles de Hollande jettent 1a philosophie à pleines mains, le doute se montre avec Bayle, les sciences s’attaquent aux croyances catholiques; il y a la plus violente réaction contre l'ordre intellectuel que Louis XIV a voulu établir; le dixhuitième siècle futune guerre aux idéesqui Paraient précédé.
Du grand édifice élevé par Louis XIV, il resta debout trois faits accomplis : l’unité française, la centralisation administrative, la circonscription territoriale avec sa prépondérance diplomatique. C’étaient là des résultats incontestables de force matérielle, mais ils portaient avec eux-mémes des dangers d'un ordre très-menaçant. L’unité française absorbait l’esprit provincial, qui était l'élément naturel et l'origine de la royauté de famille et de race. La centralisation administrative détruisait les racines paternelles de l’autorité royale, elle rendait Paris trop puissant, de sorte qu’une émeute de halles pouvait renverser un Irène. La trop grande extension des influences diplomatiques exigeait une armée permanente trop considérable, et des sacrifices d’impôt qui nécessitaient une dette publique, et avec une dette un gouvernement de parlement, de chambre et de discussions. Louis XIV changeait les conditions de l’antique monarchie.
Maintenant il y aurait à se demander quelle fut la part du grand roi dans ce mouvement social ; je crois que le caractère personnel de Louis XIV put seconder sans doute la marche des esprits, maisqu’i| subit la pensée de son époque. Il y a peu de caractères qui s’appartiennent, tous dépendent de leurs
inaps. On sortait de la Fronde , période décousue, pirleusc , sans force et sans dignité ; Louis XIV eut bewin de eompasser son gouvernement, de relever le pouvoir abattu, de donner à sa couronne l'éclat qu’elle avait perdu; il avait souvenir de son enfance tant agitée, de cette nuit de Saint-Germain où le roi de France coucha sur un mauvais lit de paille ; sa mission vint de toutes ces nécessités ; il consacra sa vie à restaurer le pouvoir , à le constituer ; et voilà pourquoi Napoléon avait si profondément étudié le régne de Louis XIV ; il l'imita dans sa famille, dans sa pensée gouvernementale et dans ses pompes ; cette imitation, poussée trop loin, l'égara en plus d’une circonstance ; les temps n’étaient plus les mêmes : la révolution française avait détroit tant de prestiges! la vieille royauté n’avait plus de force dans cette société toute d’égalité que le dix-huiticme siècle nous avait faite; Napoléon périt à l’œuvre, et sa main pourtant était rude et forte, son épée glorieuse; il fit.du despotisme, mais il ne fit pas de la royauté.
L’époque qui va s’ouvrir devant moi est encore une réaction contre le gouvernement de Louis XIV. Ainsi va le monde : la régence fut une opposition permanente à l’unité politique; rien ne ressemble
désormais aux grands jours de la royauté; c’est une lutte incessante du pouvoir dégradé, faible, contre toutes les armes de l’intelligence et de la philosophie moqueuse et érudite; les dernières traces de la pensée de Louis XIV ne subsistent plus que dans les vastes monuments qui constatent sa grandeur. J'écris ces lignes en face de Versailles, dans la solitude silencieuse de ses bosquets dépouillés! Je n’aime pas Versailles aux jours de fclc, quand un peuple l’envahit; cette profanation des galeries d’or et de marbre serre le cœur, elle me reproduit moins la cour de Louis XIV que les temps néfastes de la révolution française, où la multitude dégrada ses jardins et ses orangeries parfumées; Versailles a besoin d’étre un tombeau dépeuplé de son brillant cortège de courtisans, comme l’Kscurial a besoin de ses longues processions de moines hiéronymiles pour retracer la pensée grande cl catholique de Philippe II. Je souffre quand on regratte les vieilles cathédrales, ou qu'on redore les reliques d'une autre génération, et je briserais volontiers ces vitraux modernes, burlesques * imitations des émotions pieuses des siècles qui ont fui loin de nous!
Versailles, 1« mars 1839.
LETTRE
GOUVERNEMENT ET L’ESPRIT DE LA RÉGENCE
L» société s'était profondément modifiée i II fin do régne de Louis XIV ; la vieille et magnifique puissance du grand roi dominait en vain, fardes mesures vigoureuses, les formes générales de l’administration publique ; la nouvelle génération lui échappait pour passer à d’autres murs, i d’autres loissociales. Quand LouisXIV relevait sa tête appesantie par les ans, il devait assister avec douleur à ce triste spectacle d'une transformation fatale dans les idées ; son àiue devait être brisée à l'aspect de l'auiro âge qui t’avançait, tiélas ! lorsqu'une intelligcnco un peu haute a mené son siècle, il doit être cruel pour elle de voir les incessants ravages que l’avenir prépare au passé , et cette désolante consommation de pensées et d’hommes que fait la tombe.
Il n'existe peut-être pas, dans l'histoire, de transition plus saisissante que celle qui sépare le dix-septième siècle du dix-huitième; on dirait qu’une ligne de démarcation inflexible a été tracée entre ces deux époques, tant elles se ressemblent peu; l'une est la marche ascendante vers le pouvoir unique et l'autorité royale ; elle part des troubles de la Ligue , des guerres civiles, et de l'indépendance territoriale des gentilshommes , réprimés par le cardinal de Richelieu avec cette ténacité baulaine qui jette a l'échafaud Montmorency , le fier homme d’armes, «t 1a tête bouclée de Cinq -Mars; elle
passe à travers la Fronde pour aboutir a la puis sance absolue do Louis XIV, manifestée à son plus haut degré par la révocation de l'édit de Nanlcs. Le dix-huitième siècle, au contraire, est la démolition de tout principe d'autorilé; ! on s’attaque à la forme religieuse ; la génération est à la fois moqueuse et sensuelle ; elle tient du Faust et du don Juan ; elle recherche, elle s’inquiète ; elle veut tout voir , tout examiner; elle se couronnede fleurs dans ce Iriste banquet ] de ia -vie où s'abreuvent de folles femmes et { une noblesse qui oublie son antique origins d'honneur, de blason et de fer.
Le dix-liuitiéme siècle avait été préparé de langue main par l'action de mille causes diverses ; la plus puissante fut la réaction protestante contre la révocation de l’édit de Nantes. Les écoles de Hollande , de Genève et d'Angleterre agissaient simultanément pour substituer l’examen à la croyance ; partout les exilés de France sapaient les vieilles Iradilions , les légendes d’or qui berçaient la famille et la rattachaient à la commune , à l’église , à la province et à la cathédrale. On recherchait tout; Bayle publiait son Dictionnaire critique, Van-Dale son Examen des Oracles , Locke établissait sa théorie sonsualiste , et Newton remuait le monde avec ses idées de négation et de doute. Les dissertations politiques sur le pouvoir, sur la souveraineté du peuple, apparaissaiout à Londres
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et à Amsterdam , tandis que l'esprit épicurien s'emparait de la classe élégante, et la jetait dans les plaisirs de cbair et de sang.
Toute la lin du régne de Louis XIV n'est qu'une lutte constante contre cet esprit nouveau qui éclate ; le grand roi a le pressentiment que la ruine de l'institution monarchique sera la conséquence nécessaire des tendances fatales de la nouvelle génération ; il la contient tant qu’il peut par la puissance de son caractère, par la force de son gouvernement. De là ses répugnances pour les manières libres, les allures vulgaires des jeunes hommes qui marquent ses dernières années; il compassé son système et sa cour ; il veut tout retenir sous sa main quand tout lui échappe ;il poursuit avec vigueur les pensées , les actes , les mœurs de la génération qui lui succède ; il essaye même de la gouverner, par son testament, au delà du tombeau. Efforts impuissants ! la réaction suit son cours : le dix-huitième siècle commence !
Philippe d'Orléans apparaît avec cette nouvelle époque , et ce n'est pas sans motif que le pouvoir vient à lui, car il est, en quelque sorte, la personnification du dix-huitième siècle. Suivra attentivement ce caractère, et voyez s'il ne semble pas tout exprès formé pour la société qui se lève ; depuis son enfance, il a été un peu fanfaron d’impiété ; il a curieusement recherché l'origine de toutes choses ; soumis à la puissance royale de Louis XIV , il n'a jamais été partisan de son système ; il s'est lié à l’opposition qui contrariait la marche de son gouvernement. Philippe d’Orléans est un prince brave comme les gentilshommes , spirituel comme la race de lienri IV ; il est avide de toute nouveauté, insouciant de toute croyance, abîmé dans toutes les sensualités ; l'époque c'est lui ; il en résume la physionomie.
Cependant, quand on touche de près la Régence , on y voit autre chose que des tableaux licencieux et des scènes d'orgie. La faute a toujours été, en histoire, de s’arrêter aux superficies sans pénétrer jamais dans la puissance intime des faits ; la Régence est une période fertile en événements sérieux qui sc rattachent à l'administration intérieure et à la diplomatie européenne. Les deux grands faits qui la dominent sont l'alliance anglaise et le retour du pouvoir, désordonné d'abord , vers l’unité monarchique posée par Louis XIV. L’alliance anglaise était
une nouveauté en France depuis la révolution de 1688; toutes les sanglantes guerres s'étaient poursuivies entre les deux nations ; les Stuarts avaient été accueillis par Louis XIV ; le cabinet de Versailles avait protégé leurs droits et soutenu leur cause avec dévouement ; si les malheurs de la guerre et de tristes événements avaient obligé le roi de France à reconnaître Guillaume 111 et la reine Anne, Louis XIV ne s'était jamais allié avec l’Angleterre ; trop d'intérêts étaient hostiles. Les négociations du régent avec le cabinet de Londres amènent un traité de mutuelle garantie entre le prinoe et George 1"; la maison d'Orléans se lie au parti wbig en Angleterre dans des vues particulières ; elle marche ainsi en opposition avec la politique de Louis XIV, à ce point qu'elle entraine la guerre contre Philippe V.
L'alliance anglaise est le principe fondamental de toute la diplomatie de la Régence. A mesure que la situation devient plus régulière, on se rapproche de l'Espagne, on craint d'abdiquer la puissance morale exercée depuis un siècle sur le midi de l’Europe ; une fois le pouvoir d'Albéroni abattu, rien ne s’oppose plus à ce que la vaste pensée de Louis XIV se réalise : on avait relevé les Pyrénées, il fallait une fois encore les abaisser. Le régent s'occupe avec une grande sollicitude des alliances de famille ; on avait fait la guerre à Philippe V, et quelques années après on fortifie les liens de race par une double union ; Louis XIV est un moment fiancé à une infante, la fille du régent même s'unit au prince des Asturies : on marche ainsi vers le pacte de famille qui devait plus tard s’accomplir.
Dans la politique intérieure, le même cercle est parcouru ; les premiers actes de la Régence sont une réaction contre la pensée politique de Louis XIV ; le vieux et grand roi avait haine des parlements , la Régence s'appuie d'abord sur eux ; les derniers temps de M”“ de Maintenon avaient vu la proscription des dissidents et des jansénistes, la Régence les appelle dans les conseils ; la monarchie de Louis XIV se fondait sur l'unité , le duc d’Orléans suit le plan du duc de Bourgogne, et constitue la pluralité des cou seils dans la hiérarchie. Quand toutes ces concessions ont établi un système faible, décousu, le régent en examine les ressorts ; il voit que rien de fort et de haut n'est possible arec cet
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anéantissement de l’unité; il revient sur ses premières mesures; il rétablit les secrétaires d’État ; il marche vers le pouvoir, parce qu’il est nécessaire; les parlements résistent, il les brise et les jette dans l’exil. Le duc d’Orléans est parti de l’idée de concessions et de popularité, il arrive à l’expression la plus centralisée du pouvoir souverain ; il avait commencé par avoir cinquante-deux conseillers d’État : à la dernière année de la Régence , tout se concentra dans les mains d’un premier ministre cardinal (
11 était impossible en effet de gouverner, dans des temps difficiles, en face de tous ces conseils qui délibéraient au lieu d’agir ; chaque acte de l’autorité souveraine était empêché dans sa pensée et dans son développement. A la première difficulté sérieuse , il fallut briser avec les parlements et les conseils ; comment sortir de la crise qu'avait fait naitre le système de Law, si la couronne n’avait pas été maltresse absolue doses moyens? Comment résoudre l’interminable question de la bulle L'iiigenilus, si l'on était entouré do jansénistes et d’hommes de parlement, d’Église et de robe? Le duc d’Orléans comprit admirablement celte situation, et c’est en quoi surtout il se montra esprit supérieur et capacité politique.
Il fut secondé dans ce grand œuvre par l'abbé, depuis cardinal Dubois. Avant de toucher ce caractère , j’ai besoin d’expliquer l’idée que je m’en suis faite. Dans tous les esprits. Dubois est devenu le symbole de la corruption et de la débauche ; c’est le châtiment que la postérité inflige à l’homme qui n’a pas suffisamment le respect de lui-même; quand la parole et les formes sont cyniques , on juge bientôt que le caractère l’est également ; quand on fait profession de se mettre au-dessus du mépris , on n’a que ce qu’on mérite, lorsque ce mépris s’attache à vous pour les temps de la vie et de la mort ! Qu’esl-ce que le cardinal Dubois? Son trait saillant est d’abord un dévouement infini à la maison d'Orléans, une fidélité exemplaire; et il ne faut pas croire que d’ignobles services aient cimenté seuls ces liens; il y avait le sentiment profond d’une capacité élevée dans un esprit sûr et complètement dévoué. La vie diplomatique de Dubois est remarquable ; je n’ai pas mission de relever ce qui est bas , mais l’histoire doit dire ce qui est exact et juste. L’abbé Dubois LOIIS xiv.
fut un diplomate du premier ordre, un des ministres les plus laborieux de l’époque ; j’ai peine à concevoir un caractère de plaisir et de dissipation dans un homme qui travaillait dix-sept heures par jour , ainsi que je le constate par l’ordre écrit de sa main sur la distribution de son temps; ses négociations à la Haye, à Londres , sont des témoignages d’une grande habileté : toute sa correspondance est marquée d’un cachet de finesse et de prévoyance incontestables. Ce n’est pas une intelligence vaste comme Richelieu , mais un homme de détails , d’aperçus ingénieux, un esprit délie ainsi qu’on en a besoin dans les affaires. Dubois a de la fermeté dans les moyens d’action , il domine le régent et sa cour, il les entraine à des actes décisifs, et ses mesures contre l’ambassadeur Cellamare indiquent un caractère qui ne s’arrête devant aucune résistance quand une résolution doit être prise. Je ne prétends point fouiller dans la vie privée ; je ne veux pas savoir si le cardinal Dubois eut des faiblesses , des vices ; cela n’est pas de l’histoire ; j'examinerai, je pèserai son système ; voilà ma tâche , je n'en accepte pas d’autre. A quoi bon remuer les ossements des sépulcres pour prouver que nous sommes poussière et corruption !
Je laisse ces tristes révélations aux Mémoires orduriers ; je n’ai jamais compris l’histoire que comme une grande mission ; les hommes qui ont marqué au milieu des temps apparaissent dans leurs rapports avec la marche de l’humanité en général ; il ne faut pas les voir dans les petitesses du déshabillé; leur vie privée disparaît dans ce tableau. 11 n’v a pas bien longtemps encore qu’une spéculation de librairie inventa des espèces de Mémoires sur Louis \IV, sur la Régence et Louis XV ; les trois époques furent exploitées dans de faux documents, au théâtre, dans des romans, dans des rapsodies qui remuaient les passions et présentaient les caractères sous le plus triste jour ; on aurait dit qu'on racontait les annales d'une société qui ne serait pas sortie des mauvais lieux et des orgies avinées. Tout était bon alors contre la vieille monarchie, on en dénaturait l’hisloirc et l’esprit. A côté de ces Mémoires vinrent les petites anecdotes , les bons mots façonnés par Duclos. Duclos ne pardonnait à aucune époque; il avait prêté des calembours à Louis XI, cette rude figure de roi ; il se complut à broder à petits
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points l’époque de la Régence; il chercha l'esprit, et chacun sait l’épaisse lourdeur de cette plume de Duclos, qui tombe malheureuse toutes les fois qu’ello veut atteindre le brillant et la délicatesse, invariable condition pourtant de l'esprit.
Il y a aussi une autre Histoire de la Régence avec la prétention d'étre sérieuse ; c’est la forme academique qu'on a adoptée , on a l'ambition de la phrase rédondante ; on a eu desdocuments sous les yeux, mais on a dédaigné de les voir pour se jeter dans la déclamation du dix-huitième siècle; on a fait des dissertations contre les jésuites, des articles de journaux contre les congrégations et l’inQuence de l'Église. Supposez Voltaire sans esprit , ôtex à son £mn sur les mœurs des nations cet admirable talent d’écrivain , cette variété de ton et de goût, cette langue harmonieuse , souple, cette finesse d'aperçus qui distingue Voltaire, et vous aurez l 'Histoire de la Régence, dont un parti fit quelque bruit, et dont l'indifférence fit justice.
Après ces tristes formes d'histoire nous avons eu aussi des romans sur la Régence ; il a fallu construire l'idéed'une conjuration, prétentieuse comme un madrigal, jetée dans le moule de l'abbé Vertot et de Saint-Réal ; on a mis des pièces justificatives 4 côté d’une harangue d'invention , des épisodes de galanterie dans la marche grave d'un complot. La vie et le talent manquent 4 tout cela ; on n'est ni érudit ni romancier ; on so place dans une atmosphère mensongère qui n’instruit pas , et amuse moins encore.
Il a été publié beaucoup de documents sur la Régence; il en est resté plus encore d’inédits. La compilation de Lenglel-Dufresnoy, (aile dans les idées et les intérêts de la maison d'Orléans, est considérable ; mais on ne serait qu'imparfaitement initié dans les intimités de cette période si l'on ne consultait les pièces inédites aux affaires étrangères, et surtout en Hollande , en Angleterre, le siège des actives négociations de cette époque. Il fut également rédigé 4 Londres et à la Haye un grand nombre de manifestes et de documents qui contiennent des révélations précieuses ; les lettres de Fitz-Aforitz, par exemple, écrites d’après les ordres du duc d'Orléans, sont une des collections les plus curieuses 4 consulter sur les intentions secrétes de ce prince, et sur ses prétendons en France et en Espagne.
Toutes les tentatives malheureuses qui ont été faites jusqu'ici pour écrire la période de U Régence m’ont imposé d'austères devoirs dans le nouveau travail que je public; ceux qui cherchent des aventures scandaleuses n’en trouveront pas ; j'ai fouillé au cœur du régent et de scs roués pour en tirer des exemples de triste satiété , et de la débauche punie par le vide de l'4me. Ceux qui cherchent également un pamphlet politique sa tromperont encore ; on y verra l'histoire sérieuse sans allusions. La société est assez agitée par la politique active pour qu'on se dispense de lui jeter ainsi en pâture les livres graves et réfléchis. J'ai dit haut ce que je pensais du régent et de sa politique ; j'ai peu touché l'homme privé, je m'en suis tenu au caractère public. J’ai assez la fierté de moi-même pour croire qu'on ne m'imputera pas l'cloge comme un acte de courtisan envers le temps qui noos entoure, et le blême comme un acte de satire implacable ; hélas ! l'histoire n'auraitelle pas le privilège de se maintenir chaste au milieu de cette atmosphère de passions qui se disputent la société !
Je persiste dans ma méthode d'appuyer le texte par des notes prises aux documents originaux ; cette méthode devient de plus en plus essentielle 4 mesure qu'on se rapproche des temps modernes. Singulière fatalité ! plus nous avançons vers les époques qui nous touchent, moins l’histoire est connue ; les règnes de Louis XV, de Louis XVI, et la révolution française surtout , sont plus ignorés que le moyen 4gc. Ceci parait un paradoxe, et pourtant c’est une vérité pour moi de conviction profonde ; nous ne connaissons que l'histoire vulgaire ; nous ressemblons 4 des voyageurs qui , pour décrire les mœurs d'un peuple, se borneraient 4 parcourir les rues d'une cité. Je n'ai jamais compris l’histoire qu'illuminée par des documents originaux ; alors la hardiesse des aperçus arrive : et pourquoi cela? c'est qu’on ose élever un grand édifice quand les fondements sont solides et fortement appuyés.
On trouvera encore dans ce livre un remaniement de l'histoire ; on ne reconnaîtra plus la Régence comme on l'avait apprise dans les premières études. J'ai suivi dans toutes ses phases l'administration politique du duc d'Orléans ; ce caractère sensuel est dramatique, il offre un indicible intérêt; c’est une vie pleine,
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et sa mort par l'apoplexie, à l'époque de la majorité et du sacre de Louis XV, présente quelque chose de triste et de providentiel , comme si cette existence avait été prolongée jusqu’au moment où le roi pùt régner. Il y a un admirable côté dans Philippe d’Orléans; c’est son dernier respect pour le droit. Quand la calomnie l'atteignait de toutes parts . quelle ne dut pas être sa consciencieuse satisfaction le jour du sacre royal , alors que premier prince du sang il déposait la couronne d’or sur la tête du jeune Louis XV ! Il devait être fier et glorieux au milieu de cet encens dont la fumée s’élevait dans le temple saint ! L’idée du devoir est consolante, et lorsqu’on a rempli une noble tâche , il y a un témoiguage intime plus doux que l'exercice
de l'autorité. Je parcourais naguère la correspondance du régent, les instructions écrites de sa main pour l’usage de son royal pupille : il me semblait voir ce beau spectacle de la force s’inclinant devant l’idée morale du droit. Pauvre orphelin ! Louis XV avait trouvé un protecteur dans le prince qui aurait pu profiter de son héritage, et ce prince se donna la noble mission de protéger le faible arbrisseau contre la tempête publique ! Quand la vie est si courte et que tous nous devons nos os au sépulcre et notre âine à Dieu, il est bien de s’endormir après avoir fait son devoir et sans aucune tache sur son blason !
Paru, ce 1« juillet 1838.
PHILIPPE D’ORLÉANS
AVISERENT DE LOGIS XV
Lirais XV enfant. — Le parlement. — Les dues et pairs. — Les gentilshommes. — Le peuple de Paris. — Opinions sur la régence. — Esprit public. — Les salous.— Les «lis. — Les petits poètes. — Lutte d'influences diplomatiques.— Le comte deMair. — Le prince de Cellamare.
Septembre 171 U.
Louis XIV expirait, et celte tète royale reposait sor son lit de parade, faiblement éclairé à la lueur de quelques cierges. Dans une autre aile du château de Versailles, les acclamations des hérauts d'armes proclamaient un faible enfant roi de France et de Navarre. Louis XV, naguère duc d’Anjou, était né Ie1!5 février 1710; il avait alors cinq ans et demi ; sa constitution était frôle, son teint pâle et maladif; il y avait, dans scs traits beaux et réguliers, un mélange de Hourbon et de Savoie, car les races s'unissaient avec les blasons. La duchesse de Venladour tenait, par un lacet de soie, le jeune roi, en justaucorps violet, signe de deuil ; sa tête toute bouclée portait fièrement déjà un chapeau rond à larges bords, avec des plumes flottantes ; une ceinture blanche, comme celle de son aïeul Henri IV, serrait sa taille et pendait jusqu’à scs jolis souliers de salin, relevés par un nœud de rubans; il tenait à la main un petit jonc d’Amérique, surmonté d’une pomme d’ivoire, dont il se servait avec une certaine majesté qui lui allait à ravir. On voyait, à ses (rails, qu’il devait avoir bien souffert ; sa figure n*élail pas potelée et légèrement rosée comme celles des ducs de Bourgogne et de Berry, dans les portraits de Mignard ; le jeune roi avait été, deux fois déjà, aux portes du tombeau ; il portait sur sa face une empreinte de tristesse, comme ces pauvres enfants qui ont éprouvé les ravages de la douleur, et qui semblent prier Dieu d'épargner leur innocente vie (1).
(I) n existe dans la grande collection des gravures â la Bibliothèque du Roi une reproduction de cette scène de ravinement, ad ann. 1715.
L’agonie de Louis XIV avait été assez prolongée pour que tout le monde fût préparé à sa mort. Les précautions avaient clé prises pour la légitime transmission de la couronne ; le testament avait clé admirable de prévoyance ; il avait distribué les diverses fonctions de la régence. Louis XIV avait fait comprendre à chacun le haut devoir qui lui était réservé dans le gouvernement politique ; le duc d'Orléans, le duc du Maine, les princes du sang, les princes légitimés, les gouverneurs, les grands officiers du palais, tous avaient leur mission dans la noble sollicitude du roi. La régence était déférée à un conseil présidé par AI. le duc d'Orléans ; les forces militaires étaient confiées au duc du Maine et au maréchal de Villeroy, l’ami du vieux monarque ; la garde de l’enfant royal était séparée de la régence; la surveillance de la personne ne devait jamais être confondue avec la conduite du gouvernement. Le testament montrait que Louis XIV avait craint une de ces tentatives qui auraient pu briser le sceptre dans la frêle main d’un enfant, nouveau Joas, unique rejeton de la race royale (2).
L’organisation de la monarchie, telle que Louis XIV l'avait conçue, offrait alors un grand ensemble d’institutions qui garantissaient le pouvoir : le parlement avait étc réduit à sa fonction purement judiciaire, il n’avait pas môme le droit de remontrances avant l'enregistrement ; il devait obéir tout d'abord aux lettres patentes du seigneur roi. D’après le relevé de Messieurs, fait à la mort de Louis XIV, le parlement comptait soixante-deux membres, divisés en trois chambres : la grand’ chambre d’abord , qui s'occupait des questions d’État, des affaires politiques; la chambre des enquêtes, qui connaissait de tous les appels du Châtelet cl des autres juridictions inférieures; enfin les lournelles ou section criminelle. composées de magistrats austères et durs, qui décrétaient la question pour les criminels et les tortures par la main du bourreau. A chacune de
(3) ra?e s. pour le testament, le chapitre LXXXV de mon travail sur Louis XIV.
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ces chambres était attaché an parquet, où les gens du roi prenaient conclusion d'enregistrement et portaient la parole.
Le parlement, comme corps politique, se divisait en trois parties bien distinctes : les conseillers clercs d’abord, pris parmi les ecclesiastiques. Au moyen âge, temps de chevalerie et de prouesses, lorsque le parlement était tout d'épcc, les nobles et vaillants chevaliers appelaient auprès d’eux les clercs, seuls lettrés, pour juger et décider les affaires privées; quand les barons ne savaient pas lire une charte, quand ils dédaignaient d’écrire un jugement, à qui s’adresser, si ce n'est aux clercs et aux lettrés (1)? Puis était venue l’aüdilioa des conseillers civils, presque, tous d'origiue bourgeoise, issus de bous greÛicrs ou avocats ; en bien fouillant dans les origines des d’Aguesseau, Joly de Fleury, Lamoignon, Pasquier, ilolé, Voysiu ou de Mesines, vous les trouviez nés do procureurs, de greffiers ou vieux tabellions ; peu vouaient de maisons illustres ; quel était le noble qui eût préféré le bounet à mortier du parlement et la robe rouge, au casque, à la cotte de mailles et à lepée du gentilhomme? Il y avait daus tous ces présidents et conseillers une grande instruction, un esprit de corps et de famille qui se perpétuait d'âge eu âge ; c’était une prérogative de race que d’avoir charge au parlement; on achetait ccs charges comme un patrimoine.
Indépendamment des conseillers clercs et des parlementaires de judicature, il y avait encore au parlement de uokles gentilshommes qui siégeaient comme ducs et pairs ; les duchés-pairies étaient à la nomination du roi ; la majesté souveraine attachait ce titre à certains liefs héréditaires dans les bonnes maisons; les d’Uzès, les Saint-Simon, les BeauviL liers , les la Force, les ilorlemart, avaient droiL de siéger en la cour du parlement avec la permission du roi (à) ; ils n’en usaient que dans les cérémonies solennelles, parce qu’il y avait d'incessantes disputes de prérogatives! Devaient-ils avoir le pas sur les conseillers, et marcher simultanément avec les présidents à mortier? Tant il y a que les ducs et pairs siégeaient le pce au cùtc, cl le chef couvert de leur chapeau comme les présidents l'étaient de leur mortier (3). C'était un bel aspect au parlement que de voir celte nombreuse assemblée en robes rouges, et les ducs et pairs cq manteaux flottants, tout gantés de daim, avec de larges chapeaux, d'où s'échappait uue perruque immense qui pendait sur
(1) Dccaxae. GUusmr., v® Parliam.
(2) Voici la IHte exacte des paire ayant droit mu séances «lu parlement : • Les ducs d'Ciès, «le Montbaron, «le la Tremoillc, de Sully, «le salnt-siiuou , de la Rochefoucauld , de la force, de Rohan, d'Albret, de Fine y-Luterabourt; . «TRalrOes, de hramuiotU, «le la Mclllcraye, de Morlcuiart, de Koalllcs, ü'Vuimml, de Cha-
les épaules pour rappeler peuhétre U liberté des Francs, à la longue et épaisse chevelure.
Celle réunion des conseillers clercs, des conseillers laïques et des ducs et pairs faisait dire aux légistes que le parlement représentait les trois ordres des états generaux, et qu'il devait en avoir toutes les prérogatives législatives ; que de livres n’avait-on pas écrits sur ce sujet ! combien n’availon pas répété que les trois ordres de l’Étal avaient leur représentation dans les chambres! Il n’était pas un petit érudit du parlement qui ne soutint cette maxime, et maître Dulillct, le vieux greffier, l’avait écrite plus d’une fois dans scs livres. Les idées anglaises fermentaient dans bien de tes têtes; on comparait les deux parlements de Westminster et du Palais de Justice; et si l’on ne soutenait pas ouvertement les doctrines d’une discussion libre et politique, on défendait au moins le droit de remontrances et de refus d'enregistrement, antique prérogative réclamée par tous les parlementaires.
Si l'on excepte celle juridiction du parlement, tout obéissait à l'autorité royale; la cour des monnaies et des comptes, Châtelet, petit et grand, sénéchaussées, bailliages, tout recevait l'impulsion de monseigneur le chancelier garde des sceaux. Les intendances dépendaient du conseil des dépêches ; les gouverneurs militaires, lieutenants du roi, dn secrétaire de la guerre ; la police était aux ordres d'un lieutenant général, sous la juridiction simultanée du chancelier et du parlement. Il n’y avait pas de résistance possible dans les divers degrés de la hiérarchie administrative; l'impulsion donnée par la cour de Versailles devait trouver partout son obéissance absolue ; on ne pouvait craindre les mouvements de peuple et des balles, qui souvent avaient marqué la durée des régences dans l'histoire. Tel était l’abaissement de l'organisation municipale depuis la Fronde, que les multitudes étaient forteuient contenues et n’agissaient que faiblement dans les affaires publiques. Louis XIV avait ainsi réduit les opinions !
Paris, à la fin du règne du grand roi, s’était embelli de nouveaux quartiers et de places spacieuses ; les rues larges du Marais avaient été bien bâties de maisous neuves et d’hôtels de magistrature ; k faubourg Saint-Germain, alors réuni à la Cité, comptait vingt-deux grandes rues, sans y comprendre même la rue de Sèvres, toute remplie de coratnouautés et d'hospices. Le vieux Paris, depuis la rue
rost, «le villars, d'Harcourt, de NU-James, d'Antio, «le Cluulne*, «le Rohan-Rohan, de Richelieu, de BeanvUliera. ■
(1) Cette dispute entre les ducs et pairs et les présidents à mortier CaU Vdlenud sujet des éludes «le SalM-Muoa dams K« Mémoire*.
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Montmartre, si remuante près du charnier des Saints-Innocents, jusqu'à la cité de Notre-Dame, avait été percé de plusieurs rues nouvelles ; et les places des Victoires et Vendôme reluisaient de leurs riches hùlds en face de la statue de Louis XIV. L'enceinte de la ville, prenant de la Bastille, sc prolongeait par les portes de Ménilmoulant, Saint- Martin, Saint- Denis, Poissonnière, Montmartre jusqu'à la porte Saint-Honoré, qui se joignait aux Tuileries; ou avait démoli l'enceinte du faubourg Saint-Gcruiain, réuni par ce moyen au quartier Saint-Jacques et à celte montagne de Saintc-Gcneviève, pèlerinage catholique cl tout municipal pour Paris; on descendait de la hauteur sur les lies .Notre-Dame et Saint-Louis ; la muraille laissait en dehors le faubourg Saint-Marceau, pour venir se joindre, comme une forte cbaine de pierre, autour de ia Bastille eu face du faubourg Saint-Antoine (1).
i.a population de Paris s’élevait à quatre cent quatre-vingt mille âmes, y compris les faubourgs. Du ne remarquait pas d’esprit politique dans le bas peuple ; il y avait celle tendance à l'agitation et au désordre comme dans toute multitude réunie, mais l’organisation de la police sous le lieutenant d’Argeusoii avait pris une altitude ferme et dessiuée; les lanternes dans les lieux obscurs, les rues larges cl gardées empécbaieul les crimes privés, les émeutes bouillonnantes. Le temps des chaînes de quartiers était bien passé ; ces chulues rouillées et presque détruites pendaient dans un coinde l'bùlel en Grève, sous la clef du lieutenant de police ; on n'eiilendait plus la cloche communale; le beffroi municipal, laul aimé de Ai1 2"* de Lesdiguicrcs , s’était transformé en cadran solaire, horloge pacifique sur laquelle on voyait en pierres neuves la statue équestre de Louis \1Y. En parcourant les registres du conseil municipal, ou est douloureusement affecté de voir un si graud changement dans l’esprit de la vieille et remuante cité de Paris ; il n’y a plus aucuuc trace d'indépendance (3). La mort de Louis XIV n'avait point changé cet esprit, le peuple avait accueilli celle nouvelle avec indifférence ; il y eut bien quelque émotion dans lo sein de la bourgeoisie ; mais comme elle était incapable d'apprécier le système de Louis XIV, de s’élever jusqu’à celte haute pensée de gouvernement, clic vil dans la mort du roi un nouveau motif de paix et de sécurité publique ; il y eut presque joie d’être ainsi délivré d'une des causes de sacrilices pour la grandeur et l'unité du pays.
Si Paris n’était point à redouter sous son prévôt
(1) Telle» sont le» limite* de Parts en 1713, ainel que je le» al copiées dan» un plan qui se Iruuvc au cabinet des estampe» { Bibliothèque du Bot ).
(2) Le conseil ne «‘occupe plu» que de salas, de tôle» ou d'affaires purement municipales, ann 1710-1715.
municipal et le lieutenant de police, la province l’était moins encore ; il y avait partout affaissement public. Il est rare qu’apris une longue lutte et des sacrifices continus, un peuple trouve en lui-méme assez d’énergie pour une résistance forte et persévérante; que pouvait faire la province contre les ordres de la cour? y avait-il les éléments d'une rébellion ? La noblesse, qui était la partie active, hasardeuse de la nation, était épuisée ; on rencontrait bien en Bretagne, province indomptable, en Languedoc et en Provence, des mécontentements isolés; mais pour reconstruire une fédération, une ligue politique, il fallait des efforts au-dessus du caractère cl de la puissance vitale de chaque province. La commune avait perdu son indépendance, la ville de prévôté ou d'cchevinage n’avait désormais que des privilèges honorifiques ; c’était bien beau pour MA1. les échevins ou consuls de recevoir l'écharpe municipale, et souvent l’épée de noblesse de la main du roi, mais quelle était la ville qui eût alors pu résister comme ia Rochelle du temps des huguenots? On ne pouvait pas répondre de tous les états pour le vole du don gratuit; ces étals étaient plus ou moins généreux dans les sacrifices d’impôts et d’argent ; toutefois l’obéissauce était partout établie comme un principe et une nécessité.
Il n’y avait au fond des esprits qu’une véritable cause d’agitation : à toutes les époques la controverse se place dans certaines idées de la société ; la bulle Unigenitus, la constitution ecclésiastique, étaient le thème choisi par les mécontents. Si vous cuiriez dans la cellule solitaire d’un ordre religieux , si vous pénétriez sous les voûtes du palais de justice ou de Thémis , selon le dire poétique de la basoche, vous enteudiez également disserter sur la grâce et la liberté d’action , sur les articles de Jausénius ou du père Ouesncl (3) ; on sc passionnait pour ces querelles, parce qu’elles exprimaient la lutte éternelle du pouvoir et des partis. L’opinion publique était émue à l'apparition du moindre pamphlet ; dès la fin du règne de Louis XIV, la police n'était pas assez surveillante pour empêcher la guerre sourde des uoëls et des couplets , guerre qui grondait déjà dans la régiou des gens lettrés. Il y avait moins d'uu demi-siècle que la littérature était une profession tout entière sous la dépendance de Louis XIV ; Boileau , Racine , Molière , la fontaine et Corneille lui-même , avec son antique patriotisme de Rome , avaient le regard tourne vers le soleil de Versailles qui répaudait sur eux ses rayons d’or ; les mots
<3, l it compte plus de sept cent» titre» d« livre» ou brochure» <ic controverses tur U question du Jansénisme. k'oyti U bibliothèque de M. de roulette, te savant continuateur du P. Lo Laïus.
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durs, les épigrammes acérées , les innocentes plaisanteries ne se rattachaient qu'aux avocats, aux médecins purgons, aux chanoines dont le menton descendait à triple étage , aux chantres paresseux à matines, ou bien encore à cet antre de Thémis si agréablement décrit par Boileau , (ils de greffier en parlement, alors qu'en son poème du Lutrin il faisait tinter dans les airs les cloches de la Sainte- Chapelle ; le roi , les princes étaient respectés dans les épigrammes de celte littérature toujours gantée pour la couronne.
Que les temps étaient changés ! les gens de lettres , les poètes , qui , sous le siècle précédcut , entraient pour ainsi dire dans la domesticité de la cour , s'en déclaraient alors les plus ardents adversaires ; la satire s’élail placée en dehors ; chaque soir on se groupait dans des cafés ; on dédaignait Versailles et Marly pour ces réunions bruyantes de paroles où les poêles , dans de fréquentes libations , s'excitaient contre le roi , son gouvernement cl le ministère. Au milieu des fumées du café chaud et bien sucré , on lançait des épigrammes , on faisait un couplet , un noël , une philippique contre la cour, ou bien contre une grande dame que les poètes avaient prise en haine ; on se passait de larges boites pleines de tabac d’Espagne dont on se barbouillait le nez ; ici s'engageait une partie aux échecs , et chaque pion portait en moquerie le nom d'un courtisan ; là , les calculs d’une partie de dominos faisaient médire des fiuanccs et des opérations du Trésor ; on se livrait au journalisme. Le Mercure yalanl était bien vieilli , on le lisait peu , et c'est en vain que son naïf directeur faisait un appel aux dames et aux amants pour soutenir son entreprise ; il ne pouvait même plus payer les ports de scs lettres , cl suppliait qu'on les laissât au perruquier, dans sa boutique du quai de la Mégisserie (1). On rêvait un journalisme plus piquant et plus hardi , à la manière de la Hollande ou de l’Angleterre, et on y préludait par des couplets et des
DOclS.
Dans les cafés de la rue Dauphine , le jeune Arouet , Fonlenclle , Jean-Baptiste Rousseau et la Grangc-Chanccl dominaient toutes les causeries par leurs spirituelles satires , qui , manuscrites et incessamment copiées , retentissaient ensuite dans les gazettes de Hollande cl d’Angleterre. Le jeune Aroucl avait alors vingt et un ans ; il ne s’était point
(1) Mercure galant, septembre 1715.
(2| J al trouve dan* I* collection manuscrite de N . de Xaurcpas quelques poésies légères du jeune Arouet, qui ne août pas même dans les meilleures édllious de ses œuvres.
(3, La Uriiqe-ClMncel, tout jeune homme encore, avait été présenté A la princesse dcConti, qui encouragea ses essais poétiques ; plusieurs de ses tragédie* furent Jouées A Paris et A Versailles avec un grand succès: h pièce de Manlius , sur-
fait connaître encore par un ouvrage capital , mais par des poésies légères , faciles et mordantes (2) ; son imagination active aimait la scène , cl on le voyait courir aux pieds des idoles du jour , de ces femmes de théâtre , papillons brillants qui vivaient et mouraient à la scintillante clarté des bougies ; sa muse érotique chantait cet épicurisme tout de chair et de sang qui devint l’école de la régence; Arouet était lié au salon de la duchesse du Maine , et par conséquent il nclait point favorable à M. le duc d'Orléans. Il eu était de meme de la Grange-Lharicel , ce remarquable satirique de l'époque (3) ; M“" la duchesse du Maine caressait sou talent cruel contre scs ennemis. Dans la délicieuse retraite de Sceaux se préparaient les vers mordants , les petits pamphlets qui allaient égayer la cour et la ville. Fontciicllc avait plus de gravité; les ministres en avaient fait quelquefois déjà un écrivain politique ; les affaires étrangères soldaient alors des littérateurs pour la rédaction des pièces diplomatiques ; ou voulait de la clarté, de l'élégance dans les documents officiels qu'on envoyait à l’étranger, et Louis XIV exigeait que la nation de France fut encore la plus célèbre par sa noble langue ; Fonlenclle était devenu un écrivain ministériel (4) , on lui permettait de légères données philosophiques et ses impiétés épicurienues , pourvu qu’il donnât sa plume académique pour la rédaction des manifestes à l'extérieur. Quant à Jean-Baptiste Rousseau , il commençait l'époque de repentance ; on le voyait toujours aux cafés de la rue Dauphine , en face de la Comédie ; mais sa poitrine bourrelée de remords avait besoin de s'exhaler dans des odes saintes ; il était exposé aux boutades et aux moqueries de la cabale incrédule et philosophique.
L'action des poêles et des gens de lettres ne sc faisait que très-peu sentir sur la bourgeoisie, pieuse alors et fervente catholique; la puissance de l’Église était grande , et l'autorilc royale triomphait. C elait parmi la noblesse surtout que les impiétés avaient du retentissement; ce petit dévergondage allait à ses allures libertines ; l'esprit de famille était dominant dans la bourgeoisie , mais les nobles prêtaient la main aux philosophes , et prenaient goût à démolir le catholicisme et le clergé. 11 commençait à être de bon tou de médire de la conscience religieuse ; il se formait déjà des sectes de philosophie , dont la mission était , disait-on , de détruire les
tout, le plaça au premier rang. Je parlerai plus tant de scs curieuses PhUtppfques. On a une édition de se* OEuvres en 5 volumes in-12; le* Phittppique i ont été réimprimées quatre ou cinq fois: l'édition la plus correcte est celle de Bordeaux, aim. I7B7, In-»». Je ferai connaître le texte exact de* Ph Hippiques tel que je l'ai trouvé aux manuscrits de laurepa».
(A, Je publierai plusieurs de ses pièces diplomatique».
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préjugés , c’cst-à-dire de prouver à l'homme qu'il était chair et matière , et qu’a près lui touL était mort ; cette école du désespoir se vautrait dans les jouissances materielles de la vie, elle en saisissait la coupe ainèrc , toujours vide quand on la porte aux lèvres insatiables. lia bourgeoisie n'était point corrompue encore ; sou action politique était nulle, et l'Église trouvait partout une obéissance absolue.
La maison militaire du roi devait jouer un grand rôle dans les événements qui se préparaient. On doit se rappeler la sollicitude de Louis XIV à son lit de mort ; il avait confié le commandement de sa tnaisou militaire au maréchal de Villcroy , qui devait obéir au duc du Maine ; il n'avait pas voulu placer ces forces sous le commandement du duc d’Orléans , afin d’éviter une révolution de 1088. La maison du roi , à la mort de Louis XIV , comptait douze mille hommes environ , y compris les gardes du corps, les chcvau- légers , les mousquetaires, qui avaient de si nobles ruines sous les armes. Les corps les plus militairement organisés étaient les régiments de gardes françaises et de gardes suisses , beaux hommes et vaillants soldats ; ils étaient cascrnés à Versailles , à l’a ris et à Saint-Germain. Toutes les fois que le roi allait au parlement, ou qu'il se rendait en sa bonne ville de Paris, les gardes françaises faisaient haie ; la bourgeoisie était parfaitement bien avec ces braves troupes, rangées en longue file sur les quais et les rues qui avoisinaient le Louvre , les Tuileries et le palais du parlement; les colonels des gardes avaient toute influence sur ces corps, qui sc déployaient en magnifique tenue chaque dimanche à la messe de Notre-Dame ; les gardes françaises devaient jouer uu rôle important dans tout événement décisif aux temps de troubles , car elles protégeaient les portes du château et faisaient séjour en la ville.
Il y avait aussi à Versailles une double influence diplomatique, qui pouvait agir pour la régence; l'ambassade d’Angleterre était toujours confiée au comte de Slair, cet Écossais fier et hardi , qui depuis son arrivée en France s’etait mis en rapport avec le duc d’Orléans ; j’ai dit quelles avaient été les négociations du Palais-Hoyal cl du comte de Stair sur la question de la régence , et nicine de la couronne (1). L'avéncment de George I" se liait essentiellement au triomphe du duc d’Orléans; les intérêts étaient identiques ; George I" appartenait à une branche bien plus éloignée du trône que le duc
(I) Voyei Lonh XI r, cfaap. LXXXV.
{2j « J'aime A voua retracer la conduite personnelle dn roi mon maître envers le régeut loi- même ; craignant que Son Al- , tesse Royale n'eût besoin de quelque secours a son avènement A la régence, Il avait (ait ses Arrangements pour lui fournir
d'Orléans ne l'était lui-méme; les destinées de l’Angleterre se liaient dès lors à celles de la France ; l'aristocratie des whigs pouvait gouverner paisiblement , une fois le duc d’Orléans maître des affaires du royaume; le comte de Stair poussait activement à cette révolution , et offrait appui et secours de l’Angleterre (2).
Une autre tête influente venait également d’arriver à Versailles pour contre- balancer l'action du comte de Stair ; c'était l’ambassadeur d’Espagne Ccllamarc. Antoine Giudicc , duc de Giovcnazzo , prince de Cellamare , était déjà avancé dans la vie, car il avait cinquante-huit ans (3); gentilhomme de courage, c'était aussi une capacité diplomatique du premier ordre ; brave capitaine d'abord , puis ministre de cabinet , il reçut l’ambassade d’Espagne en France , parce que le poste était difficile , et qu’il fallait une grande habileté pour triompher de tous les obstacles et renverser les intrigues du duc d’Orléans et du comte de Stair. Le plan de Philippe V était alors bien simple : il ne s’agissait que de seconder la pensée du testament de Louis XIV, en abaissant les Pyrénées. Le vieux roi de France avait secoué de toute sa force l’alliance anglaise, parce qu’elle ('humiliait au point de démolir Dunkerque ; il avait fait son petit-fils roi d’Espagne et des Indes, rien de plus naturel que sa pensée se reportât sur l’Escurial ou le Buen-Retiro. La mission du prince de Cellamare était donc de se rapprocher du duc du Maine et de la partie de l’ancienne coor qui voulait maintenir l’union de famille , contre l’influence du comte de Slair, qui entraînait la monarchie dans l’alliance anglaise. Celte double action diplomatique expliquera plus d'un événement de la régence de Philippe d’Orléans. Il était essentiel de l’indiquer d’abord , avant de toucher les destinées qui se préparent !
CHAPITRE II
LA flOCVEl.LE COl’R.
I. le duc «l'Orléans — La duchnu douairière. — M* la duchés*: d'Orléans. — la duebesse de Berry. — Les Coudé et les Conll. — Le duc et la duchesse du Maine. — Le comte de Toulouse, -villcroy.- Le chancelier Voyslu. — L'abbé Dubois. — Le parlement. — Les ducs et pairs. — Les jansénistes. — Les gardes du roi. — Négociations pour la régence.
Philippe d’Orléans , premier prince du sang de
ce qui pourrait lui être utile en vaisseau* , en argent et en troupes. » [ Dépêche du lord SLaahopc A l'abbé Dubois, ann. 1715.)
(X) Le prince de Cellamare était né A Naples en 1637.
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France , grand-oncle du jeune roi Louis \V, atteignait sa quarante et unième année à la mort de Louis XI V (!) : il était petit de taille , les épaules hautes , le cou épais , la ligure line , les traits mélangés de Bourbon et de Bavière ; ses manières étaient douces , sa conversation attrayante ; il possédait tous les arts d'agrément, la musique, la peinture (3) ; il était avide de toutes les sciences , et c était même sou ardeur pour l’alchimie et les impénétrables mystères de la nature , celte curiosité de riionuuc du doute, qui l’avait lait accuser des empoisonnements dans la famille royale. Quand la croyance n’est pas au fond du cceur, on se fait un insatiable besoin de recherches , on se brise le crâne contre les méditations de la mort et de l’infini. Le duc d’Orléans était timide dans l'action, avec de la persévérance et du courage néanmoins ; sous les apparences d’une indifférente simplicité , il prêtait l'oreille à toutes les combinaisons, préparait les chances diverses do l’avenir ; sa santé était robuste , mais il l’usait dans les enivrements de la vie ; il appartenait à cette société sceptique et moqueuse qui frondait le christianisme ; il vivait parmi ces gentilshommes blasonués qui ne comprenaient pas comment Jésus , le fils du peuple, pi ses apôtres, pauvres pécheurs aux filets, avaient remue le monde. Celle croyance , qu'il u’avail pas dans la révélation , le duc d’Orléans la reportait aux sorts , aux devins , avec celle curiosité d'esprit qui fouille dans tous les éiémeuls pour rechercher l’origine de l'existence: doute terrible qui ébranle les parois du cerveau. Quand on ne croit pas, on remue iucessainment les abîmes de la nature , on «cul pénétrer dans tes mystères de la vie, dans ces sources U’ur qui mêlent leurs filons aux entrailles de la terre , dans cette Ueur pourprée qui naît et vit sous l’air et les feux du soleil. Le duc d'Orléans n’avait plus l'excuse d'une jeunesse ardente pour couvrir ses passions ; épuisé de bonne heure , il cherchait dans des émotions vulgaires à se distraire de la vie qui pèse surtout au cœur rassasié; peut-être avait-il besoin de faire croire qu’ciilraJac par le tourbillon impétueux des plaisirs sensuels , il s'occupait peu des aflaircs politiques. Le duc d'Orléans n’était resté étranger à aucun des mouvements qui s’étaient préparés dans la vieillesse de Louis XIV, et cependant il était demeuré dans les conditions d’une obéissance respectueuse (3).
Le duc d’Orléans était soutenu dans la haute opinion de sa race par sa mère , la fière Madame, prin-
(1) Le duc d'Orléans était ad le 2 août 1674.
(2) 4'ai parlé de l'opéra de Penihte qu'il 61 avec la rare. Voytz mon Louis XI y, clup. LXV.
i3. Voir mou Louis .V/r.tlup. LVXVI. Il existe plusieurs portrait » du réscnti sa physionomie est douce. Infiniment gra-
cesse palatine : Elisabeth-Charlotte de Bavière, fille de l'électeur palatin du Hhin , avait déjà soixantetrois ans ; convertie au catholicisme en devenant la femme de Monsieur, dlc avait néanmoins conservé son caractère tout germanique, cet esprit de pureté et de blason qui ne supportait pas de mésalliance; de là sa grosse colère contre mademoiselle de Blois , la duchesse de Chartres ; si bien qu’elle appliqua un souITlcL à pleine main sur la joue de son fils quand il parla pour la première fois de son mariage avec la bâtarde de Louis XIV. Madame vivait fort retirée à Saint-Cloud ; elle ne voyait qu'une société bien choisie, bieu triée d’après les lois de la stricte étiquette : le duc d’Orléans avait pour elle tout le respect d’un fils soumis et tendre; elle ne s'épargnait pas les observations sur sa vie dissolue; le duc d’Orléans l’écoulait avec déférence, mais ses passions l’entraînaient sans cesse. Madame était fort lettrée, peu causeuse ; sa taille était petite , sa physiououiic laide , le nex plat , les lèvres épaisses , et puis ce caractère fade de la race du Nord , quand les années ont blanchi les blonds cheveux et décrépi les fraîches physionomies (4).
Alme la duchesse d’Orléans conscrvail tous les traits de la froide Mademoiselle de Blois , si miuce de taille , si gâtée de dragées et de bijoux par le roi et Ma* de Mainlenon ; elle avait peu d’action sur son mari, sa cour n’ctail pas la même. M“* la duchesse d’Orléans était plus tière de sa naissance que de son mariage ; elle croyait avoir dérogé , car, issue de Louis XIV, elle avait épousé un simple prince du sang ; elle avait oublié sou origine et sa mère ; et les poêles , qui aimaient tant à flatter les races royales , la comparaient à Minerve, sortie tout armée du cerveau de Jupiter : Minerve n'avait pas de mère; cette comparaison chatouillait i’atuour-propre de Louis \1V et de M,H4 la duchesse d’Orléans qui devait tout au roi. Cette princesse n'avait rien pour retenir son volage mari ; elle était hautaine comme M“e de Monlespan ; clic se gardait de faire la moindre avance , et le duc d'Orléans la traitait d’ailleurs avec une convenance si parfaite, qu'elle ne pouvait se plaindre d’un oubli de son rang. La duchesse d’Orléans s était rapprochée de la vieille Madame; elle avait été l’intermédiaire chérie de lx>uis XIV avec sa nouvelle famille; plus d'uue fois elle en apaisa les resscnlimeuls contre le fanfaron de ViCtM (3).
Une plus grande influence sur le duc d’Orléans était celle de ses filles si chéries : l'aînée, comme on
cii uw Dad» les gravures contemporaines on a également conservé cette gracieuseté rieuse de tous ses traits.
(4i La princesse palatine était uéc à BeUlcIticrg , le 27 mai 16*2.
(5> aol de Louis Xiv sur sou ueveu le duc d'orleans. Ce Int ta duclicsae qui empêcha les poursuites contre son ccari.
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Fi vu , mil épousé le naïf el bon duc de Berry ; i encore jeune fille à la mort de l«ouis XIV* elle avait | vingt ans à peine (1) ; le duc d'Orléans avait pour la l duchesse de Berry une indicible faiblesse; il se hâtait de suivre ses moindres idées , de caresser ses * plus mobiles caprices ; le duc passait des journées entières chez ses filles, avec ces petits épagneuls blancs et soyeux, si friands de sucreries, sur les beaux sofas turcs, se mirant dans les glaces et trumeaux. Les assiduités du duc d'Orléaus auprès de ses filles avaient semé des bruits fâcheux, des accusations tristes et fatales sur ces intimités. Jamais prince n'avait été en hutte à autant de calomnies ; c'est le châtiment de ceux qui s'affranchissent des convenances , qui prêchent et affichent l'immoralité dans la vie ; U société leur rend en mépris ce qu’ils lui enlèvent en exemple ; quand on se permet tout, on est jugé capable de tout , el voilà pourquoi les accusations arrivent. Les deux autres tilles du duc d'Orléaus étaient non moins chéries : l’une était Louise-Adélaïde, Mademoiselle de Chartres, que les dégoûts du monde saisirent un peu plus lard ; l'autre, Charlotte- A glae , Mademoiselle de Valois , gracieuse fille de quinze ans, à U chevelure d’or, tant caressée par le duc d'Orléaus {i).
D’après les vieilles coutumes de la mouarchie, on avait les prérogatives des princes du sang lorsqu’on était issu de la race royale : Louis- lieu ri de Bourbon, prince de Condé , counu sous le nom de U. le Duc , avait alors vingt-trois ans ; il avait fait sa première campagne à dix-huit ans sous le maréchal de Villars, à la tète du régimeul de Coudé; il reçut le grade de maréchal de camp des armées du roi ; il avait la valeur héréditaire dans sa graude liguée. Louis-Armand de Bourbon, prince de Couti, était le cadet de ses cousins les Coude , digues et braves Gascons; à dix-sept aus, il avait reçu le baptême d'une glorieuse blessure ; car le métier de ces gentilshommes était de se faire tuer enfants pour le roi et la patrie. Les Orléans , les Coudé , les Conli s'étaient rapprochés plus d’uue fois par alliance , et le roi Louis XIV avait eu soin de les confondre avec les priuecs légitimes , afin d'éviter les disputes de préséances.
Ces princes légitimés, si chéris du vieux roi Louis XIV, avaient reçu une part immense dans le testament; laine de tous, le duc du Maine, esprit éminemment distingué , avait alors quarante-cinq
0) rite était née le 30 août 1695.
(2) indépendamment de cet trois Hiles, le duc d'Orléans avait encore : Louis, duc de Chartres, né le 2 décembre 170-1 ; Louise- Klltaheth, Mademoiselle de Montpeiuier, née le 1 1 décembre 1709: Miillppe-Éllsabetb, Mademoiselle de Beaujolais, née le 1H décembre 1714; ladcmoiselle de Chartres ne naquit qu'en 1716.
(1* C'est ce qui avait tait de Voltaire un ennemi presque déclaré du duc d'Orléans. J'ai trouvé des ver» iuédils du jeune
ans : comme tous les gentilshommes, sa première vie s’était passée dans les camps; on l'avait vu dès sa dixième année aux sièges et aux batailles. Le duc du Maine était boiteux , maladif, mais il corrigeait ces défauts du corp* par un caractère solide, une haute et belle parole ; oii pouvait en Imites choses se confier à son honneur, et voilà pourquoi Louis XIV l'avait choisi pour la surveillance de Louis XV enfant. Le duc du Maine avait épousé Anne-Louise- Bénédicte de Bourbon , la seconde fille des Condé , femme fière el forte , une des intelligences les plus avancées. La duchesse du Maine était laide et noire, comme les premiers de celle race des Condé , au taiut bruni, au nez long et crochu, aux lèvres de Gascogne , ainsi qu’on le voit encore dans les gravures à l’époque de la réforme : femme d’esprit et d’étude, la duchesse du Maine passait sa vie dans sa délicieuse maUon de Sceaux , au milieu des gens de lettres; elle s’eu était faite la protectrice, la muse; Arouet brûla devant elle son premier encens, el ses essais la comparaient à l’une des doctes soeurs dans le Parnasse fleuri que le jeune Arouet élevait déjà dans son imagination satirique (3).
11 y avait aussi parmi les princes légitimés le comte de Toulouse, cet intrépide amiral que les Anglais égalaient à d'&strées et à Tourville; son combat naval devant Malaga avec l'amiral Rooke avait été un des plus brillants faits d’armes do la niariue de France : esprit droit et d’une extrême modestie, il avait un goût d’étude qui se rencontre dans toute celle lignée bâtarde de Louis XIV : la figure du comte de Toulouse était belle, et son âme aussi noble que sa physionomie. Arrivé alors à trente-sept ans , il passait sa Tie à s’instruire dans l’art naval; el quoiqu’un peu malade, son désir était de revoir sur iner les grandes vagues, et de respirer cet air pulssaut sous un ciel bleu , quand le vent remue les vastes coques des navires de guerre. Le duc du Maine et le comte de Toulouse étaient désignés dans le testament de Louis XIV comme les principaux membres du conseil de régence réputés par leur sagesse.
L'exécution militaire de tout ce qui louchait au testament avait été confiée au maréchal de Villeroy ; Louis XIV déposait en ses mains l’épée. Villeroy n’avait pas une capacité du premier ordre ; souvent malheureux dans ses guerres, les chansons ne l'avaient point épargné. i.a confiance a toujours sou
Arouet sur le raient, tome XIII, nus. Maurcpas.
De l'État iuj*l inutile,
fl u» que feu ton pire imbécile,
Plu, que Ion onde delraté;
Mauvais donneur de faut breuvage,
Non, lu ne l’u jauut «i».
Il faut pour cela du courage.
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motif, et quand on voit Louis XIV se rattacher si fortement au maréchal de Villcroy, c'est que ce maréchal le méritait par des services ; son dévouement était à toute épreuve, et les rois ont plus besoin de ces sortes de caractères que de capacités supérieures , qui leur échappent. La confiance de Louis XIV pour Villeroy explique aussi celte vive opposition qui poursuivait le maréchal ; les partis ont l'instinct des hommes qui peuvent utilement servir le pouvoir qu'ils craignent, et ils les attaquent beaucoup , parce qu'ils les redoutent davantage. Le roi avait ajouté à ce conseil militaire, Villars la grande renommée; les maréchaux d'Uxclles, d’Harcourt et de Tailard, tous avec des talents divers, mais tous dévoués au triomphe du principe même de la monarchie ; ces cinq fortes épées faisaient une voûte d’acier sur la tète du royal enfant qui portait la couronne de France.
Les gens de justice et du conseil n'élaient pas aussi dévoués à la pensée du testament ; le chancelier, chef de la magistrature , était Vovsin , d'abord secrétaire d’Etat de la guerre, esprit souple, facile à prévoir et à deviner l’avenir : Voysin avait communiqué à M. le duc d'Orléans les dispositions intimes du testament de Louis XIV ; il s’clail mis à la dévotion du futur régent, qui lui avait continué la charge de chancelier pour le règne qui s’ouvrait. Voysin était lié avec tout le parti parlementaire ; par lui le duc d'Orléans pouvait agir sur la magistrature, qu’on appelait à jouer un rôle politique. Les secrétaires d'État entraient également dans les combinaisons du testament; Torcv surtout n’avait jamais cessé d’avoir la confiance de Louis XIV ; il demeurait l’expression de sa diplomatie , le dépositaire de ses vastes pensées ; il avait été trop mélé dans les négociations pour ne pas conserver cet ascendant qu'un vieux secrétaire d'État obtient toujours, même lorsqu'une administration nouvelle va sc montrer dans la politique. (Juant à Desmarcts , le surintendant des finances, il était l'homme d’action et de ressources pour les emprunts cl les moyens financiers , si nécessaires à dominer dans le commencement d’un règne. Une vive opposition toutefois s'élevait contre lui ; il devait être sacrifié par le régent aux clameurs du peuple et aux nouvelles idées de finances.
En présence de tous ces caractères si divers , le duc d’Orléans allait agir pour s’emparer du pouvoir; il en avait la volonté , cl sa conduite habile devait lui en assurer la plénitude. Le prince n'avait pas un de ces esprits qui brusquent tout cl prennent les événements comme d’assaut; il avait préparé les
(1) Voir Loult XI y. cJ>ap. LXV.
(2; La correspondance diplomatique de l'abbé Dubois constate
circonstances avec un art merveilleux, une indicible prévoyance politique ; il s’était mis en rapport avec tous les intérêts : il était aidé dans celte manière patiente de voir et de disposer les faits par l'abbé Dubois, vieux déjà sur la science diplomatique; j’ai dit l'origine de l’abbé Dubois, et le haut service qu'il avait rendu au duc d’Orléans dans les affaires d’Espagne (1). Je n’excuse aucun des vices du cœur humain . je flétris les bassesses , mais je crois indigne de l’histoire de descendre aux tristes détails de la vie privée; je ne verrai dans l’abbé Dubois que l'homme politique, dévoué au duc d’Orléans, associé aux mystères de son ambition ; et je ne jugerai que les actes de son système , car l’abbé Dubois en eut un ferme cl tenace : l’alliance anglaise et le triomphe du pouvoir de M. le duc d’Orléans. Il n’y a pas d'amitié et de confiance sans cause ; si M. le duc d’Orléans n’eùl trouvé dans l'abbé Dubois que d’ignobics complaisances, il l’eût laissé dans sa domesticité, une livrée suffit pour cela; si, donc, il sc servit de l’abbc Dubois (2), s’il le plaça dans un poste de ministère, s'il l'employa constamment dans les grandes et hautes négociations , c'est que l'abbc Dubois s’élail identifié à sa politique , et qu’il pouvait compter sur lui. Dans les affaires, il est rare que les alliances d’hommes sc fassent par pur caprice, clics naissent toujours entre deux situations et deux caractères qui se conviennent; clou le vulgaire ne voit que des complaisances et de la domesticité , il y a souvent un accord profond d’idées et d’intérêts dans line vie commune d’ambition.
Le duc d’Orléans avait à préparer plusieurs moyens pour arriver ù scs fins de régence : à l’intérieur, d'abord , il y avait le parlement ; Son Altesse Royale n’était point aimée île celte grande compagnie judiciaire; dans la triste affaire des empoisonnements , il avait même clé question de le poursuivre par voie ordinaire et extraordinaire; le premier président de R es mes était dévoué au duc du Maine, et faisait partie de la société de Sceaux. Mais il était facile de conquérir les suffrages du parlement , en suivant ses arrêts , en flattant ses prérogatives ; et Messieurs n’étaient-ils pas sous le charme des idées anglaises et d’un rôle politique? On leur rendrait leur droit antique de remontrances, et plus lard, qui sait? on les élèverait au même niveau que le parlement anglais ! N’était-il pas dans l'intérêt du parlement de sortir de cet état d’abjection et de dépendance où l’avait réduit la puissance royale et tyrannique de Louis XIV? Ces raisons caressaient les goûts de Messieurs ; ils se réjouissaient tous de voir renaître les beaux jours de la F' ronde,
an esprit éminemment distingué; elle «liste encore aux a train** I étrangère*. Vofts ann. 1718-1721.
époque de la souveraineté politique du parlement.
Auprès des ducs et pairs, le duc d’Orléans faisait agir d’autres mobiles : tous issus de bonnes maisons , ils avaient été humiliés de la grandeur inouïe que Louis XIV avait reconnue a ses bâtards ; ne les avait-il pas mis à égalité des princes du sang? ne leur avait-il pas donné le pas sur les ducs et pairs de France, qui ne devaient reconnaître que le roi pour chef et suzerain? Les légitimés, selon Saint- Simon (1), étaient exclus de la pairie; ils ne devaient avoir siège au parlement qu’en vertu de leur duché et propre litre ; ils n’étaient rien comme bâtards, leur blason ne pouvait se lier à l’écusson royal. Dans ce système, le duc du Haine, le comte de Toulouse n’avaient aucun droit, ne devaient jouir d’aucune prérogative. Ces idées flattaient singulièrement les ducs et pairs , elles entraient parfaitement dans les projets du duc d’Orléans ; elles servaient ses répugnances pour le duc du Haine, elles démolissaient le testament. Or, les ducs et pairs devaient siéger en parlement dans la séance royale où le testament serait décacheté, et là ils avaient voix avec MH. les conseillers; quand on passerait au scrutin, mille chances demeureraient donc pour M. le duc d'Orléans.
Il fallait également préparer l’opinion publique, et M. le duc d’Orléans s'était rapproché des jansénistes , qui alors étaient en faveur dans toutes les classes de messieurs de la judicalure et de la basoche. Si l’on avait consulté la bonne bourgeoisie sur M. le duc d'Orléans, si l’on avait écoulé la multitude des balles, Son Altesse n'était pas le moins du monde populaire; les tristes soupçons d’empoisonnement vivaient toujours. A cctlc époque, la masse des classes moyennes était encore chaste, religieuse; l’aspect de la démoralisation de H. le duc d’Orléans, le scandale de ses impiétés et de sa conduite, n'ctaieol pas propres à lui assurer l'estime et l'opinion du peuple. Le duc d’Orléans s'empara d’un peu de popularité en sc posant dans les idées et les préjugés de la classe bourgeoise et parlementaire; les jésuites étaient en haine aux compagnies des avocats,
(1) Saint-Simon a'oITrc un Intérêt véritable que lorsqu'il s'agit de questions de préséance et de .prérogatives historiques des pairs ; je persiste â croire que la dernière édition de ses Mémoires a été malheureusement tronquée; elle n'est pour beaucoup de pages qu'un replâtrage des Mémoires de Dingeau. Au reste, Saint-Simon, si médisant, n'a point échappé luimême â t'épigramme, et Je trouve des vers très-durs Jetés â son adresse *
Qoe 5«inl-5itnon, dans M ooléra.
Attaque la noblraaa entier a,
Ja ma rii 4a oel a.nrtun ;
Et d'abord, punr ma aaliafaira, ia prend, ce roquet au menton.
Et je loi fai» voir aon grand- perc.
Collection Maurepas, Bibliothèque du Moi, t. X1U.
des procureurs et du la basoche, si intimement unie à la bourgeoisie; il y avait une sorte d’exaltation pour le jansénisme, moyen d’opposition contre le système de Louis XIV. En favorisant ce petit caprice du temps, le duc d’Orléans pouvait devenir très-populaire, et c’est ce qu'il fit. Son Altesse Royale prit des engagements avec le cardinal de Noailles, les chefs de la petite coterie du P. Ouesnel, cl bientôt il fut exalte comme le seul prince capable de sauver l’indépendance et la force de l’Eglise gallicane (2).
Le roi Louis XIV avait fait reposer les dispositions de son testament sur la puissance militaire , qu’il avait confiée au duc du Maine et au maréchal de Villeroy; dans l’état des esprits , il était décisif d’avoir comme auxiliaires la maison militaire du roi, les colouels cl les ofliciers des gardes françaises et suisses. Celait par les exempts des gardes du corps et les ofliciers de la maison du roi que les arrestations politiques étaient accomplies; c'était par les régiments des gardes françaises qu’on occupait les avenues et les portes du palais, de maniéré à dominer les délibérations du parlement, ou à frapper les magistrats d’un ordre d'exil; quand on avait pour soi les braves ofliciers et soldats des gardes françaises, que pouvait-on craindre? Aussi Louis XI V avait mis un soin très-attentif à s’assurer de tous ces dévouements , et à mettre sa maison sous le commandement du duc du Haine et du maréchal de Villeroy. Le duc d'Orléans n'était pas resté sans action auprès des colonels et ofliciers des gardes françaises ; premier prince du sang, appelé à une grande influence daus le gouvernement de la régence , il devait être écoulé, et la corruption aida d’ailleurs la puissance politique du duc d'Orléans : un marché fut fait avec le comte de Guichc-Gramont, colonel des gardes françaises; le duc de Guiche s’était donné comme un homme de confiance à Louis XIV pour l’exécution du testament; il fut convenu que, pour 600 mille livres payées comptant , le comte de Guiche seconderait le mouvement politique qui porterait seul le duc d'Orléans à la régence (3); ce colonel devait répartir ses gardes dans les rues de Paris, et
(î) La bulle t 'nigenitut était devenu»' en horreur A la multitude; elle ctt le aujet de toute* le* plaisanterie*.
PUtet d'enterrement de dame Constitution.
m Mouleurs et dame» . vous êtes priés d'assister au convoi, service et enterrement de dame cosstitvtiom, fllle naturelle du pape Clément XI*, qui sc fera dans l'église des Jésuites, rue Saint-Antoine ; Mgr. l'archevêque de Bordeaux officiera; les RR. PP. Boucla et le Telller mèneront le deuil, et M. le curé de Salnt-Médéric fera roraison funèbre. Elle est morte de chagrin d'avoir perdu soixante et dix-sept pour cent. Mgr. l’archcTéque de Paris a beaucoup gagné â cette mort ; U a été nommé A l'abbaye de Notre-Dame-dcs-VIctoIres ; l'abbé Servlenl a l'abbaye de l alan, en attendant mieux; Mgr. de Targny revient de Eome en poste pour lui jeter de l'eau bénite. »
(3) Saint-Simon parle lui-même de ce marché, et l'avoue sans déguisement comme sans honte, ad ann. 1713.
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jusque dans le parvis du parlement, et au premier signal, s’il était nécessaire, il frapperait un coup d’état par la force militaire ; on ne devait pas hésiter un seul moment. Tel était le conseil de lord Stair, qui devait également prêter la force morale de son crédit au duc d’Orléans j l’ambassadeur de George Iw offrait l'appui de sa cour, une alliance offensive et défensive. L’Angleterre avait un puissant intérêt à bouleverser le système de Louis XIV ; ce système était menaçant pour les forces et la sûreté de la Grande-Bretagne; les whigs voulaient que les travaux de ManJick fussent suspendus, qu’on jetât les Stuarls hors de France; c’était l’ordre du cabinet de Londres , et moyennant ces conditions , l’Angleterre promettait de seconder le pouvoir du duc d’Orléans. Le duc de Noaillcs, l’abbé Dubois avaient clé les intermédiaires entre lord Statr et le futur régent (1).
En présence de tant d’activité , qne faisait le duc du Maine, désigné par le testament comme la main armée du conseil de régence? Le caractère de ce prince était mou, indifférent; il avait confiance dans la dernière volonté de Louis XIV ; habitué comme il l'était à respecter la moindre parole du monarque , il croyait que le testament trouverait partout l'exécution la plus absolue. i<a maison du duc du Maine était intimement liée au premier président de Mcsmcs , qui ne mettait pas en doute le triomphe des principes du testament dans la majorité parlementaire; la duchesse du Maine, si active, avait Tait elle-même des démarches auprès des membres les plus influents de la grande cour de magistrature; elle leur avait promis la liberté de remontrances, un gouvernement de jodicalure comme à l’époque des Condé sous la Fronde. L'action de la duchesse du Maine avait de l’importance; elle était à la tête du bel esprit ; elle avait sous sa main tout ce qui écrivait en philosophie ou en littérature; Arouet, ta Motte , Rousseau étaient ses plus intimes convives ; ils passaient des mois entiers à sa maison de Sceaux, sous l'aimable influence d’une femme intelligente, qui ne reculait devant rien , pas même devant la science des érudits. La duchesse du Maine n'avait qu’à dire un mot, ci les pamphlets , les épigranimes circulaient à b cour et daus Paris : une femme d'esprit peut beaucoup , quand elle tieut un haut rang dans la société; elle se rattache toute b littérature qui a besoin d’un nom et d'un appui. Ceci explique cette nuée de pamphlets qui furent publics contre la régence dans les premiers jours de son pouvoir ; l’esprit n’était pas du c6lé de M. le duc d’Orléans; la duchesse du Maine dictait les idées aux
(1) céuit on nomme Rémond qui «Tait été ITntermêdUlre æcrct entre lord SUir et l'abbé Dubois. (Dépêche! de BtttT, atrpteuibrc 1715.)
poètes, et le jeune Arouet ne fut pas le dernier i ta jeter dans la lutte contre le duc d’Orléans. Ce qui manquait à la société de la duchesse du Maine, c’était un caractère d’homme , un chef militaire qui pût s’emparer des ressources matérielles du parlement , et marcher à ses desseins par la violence; 1e duc du Maine resta trop dans l’idée légale de l’exécution judiciaire du testament, tandis que le due d’Orléans s’était préparé les moyens d’en finir par la force s’il le fallait ; e’est de cette manière que les coups d’Élal s'accomplissent ; dans les circonstance» décisives , le droit même a besoin de se revêtir des formes de la violence.
Au reste, cette question de la régence , qui allait s’ouvrir à la face du parlement, s’agrandissait quand on la louchait un peu intimement; elle formatait l’immense querelle entre la vieille et la nouvelle société, entre les principes et le gouvernement de Louis XIV et d’autres principes qui avaient marqué le dix-huitième siècle à son origine. Il fallait savoir si la grande politique de Louis XIV contre l'Angleterre et la révolution de 1688 triompherait, ou bien si l’alliance anglaise serait préférée avec la reconnaissance définitive de l’usurpation de George et de la maison de Hanovre; ii fallait savoir si l'on sacrifierait l’alliance espagnole, le traité de prévoyance conclu par Louis XIV, aux intérêts de la Grande- Bretagne qui routait s'unir à la France contre le cabinet de Madrid. L© parlement était appelé à décider si l'unité politique du gouvernement du grand roi devait disparaître devant un nouveau système parlementaire de remontrances et d’examen; si le pouvoir allait revenir aux émeutes de b Fronde, ou bien si on le maintiendrait dans les conditions fortes et capitales imposées par Louis XIV î unité religieuse et politique, telle était la devise du vieux système; pluralité de conseils, remontrances, eiatnca, telles étaient les nouvelles idées. Le parlement devait prononcer souverainement sur ces hautes questions (
CHAPITRE III
atAucc es rABLERUrr rocs la xUkrcx.
Réunion de» pair* rbex >. de ta Trenotlle. - Le duc d'Ortéem.
— Le parlement turuiUil. — Corapocilion de ta cour. — Stacours de K. le duc d'Orléans. — Réquisitoire de* gêna 4a ni.
— Arrêt pour ta lecture du testament. — nouvelle harmnfne du duc d'Orléana.— DUcours du duc du Maine. — Premier arrêt de la cour pour la régence ru laveur du duc dOrléans.
S septembre 171#.
Le dépM du testaaeut de Louis XIV >u greâe du
HUM PPE D’ORLÉANS,
parlement avait constitué un droit politique pour la grande magistrature, sorte de concession au profit de son pouvoir ; le duc d'Orléans était loin de contester la prérogative des magistrats de la cour souveraiuc : comme il savait les dispositions du testament, il avait besoin de reconnaître l’autorité du parlement assez forte pour briser l'œuvre du vieux roi. Le duc d'Orléans caressait tous les préjugés de la magistrature; il faisait insinuer à ses amis :
« qu’il voulait mettre en action dans sa régence les principes de gouvernement tels qu’ils avaient été conçus et arrêtés par le duc de Bourgogne, ce jeune prince qui avait laissé de touchants souvenirs au sein de la bourgeoisie. » Le plan de gouvernement du duc de Bourgogne était dans la bibliothèque de chacun de Messieurs , comme le modèle d’une administration que le parlement souhaitait voir s’accomplir dans U marche des idées politiques (1).
Us ducs et pairs , qui tous étaient entrés dans les intérêts du duc d'Oriéaus, se réunirent le soir de la mort de Louis XIV dans une séance préparatoire chez le prince de la Tremoille , leur doyen d'àge; il s'agissait d'y discuter plusieurs questions : la première de toutes était celle de savoir si une convocation d'états généraux n'était pas préférable à la simple autorité du parlement. La veille même delà séance, une telle question ne pouvait être sérieusement mise en débat ; la convocation des états souffrait trop de difficultés , soulevait des embarras trop nombreux; on y renonça presque unanimement. Tous les pairs admirent d’un commun accord b régence de M. fe duc d’Orléans comme une nécessité de la situation. L’esprit de la noblesse et des corps politiques se rattachait surtout aux prérogatives; les pairs agitèrent la vieille prétention du bonnet ; devaient-ils opiner leur chapeau de pairie à la main? Quand M. le premier président demandait leur suffrage, devait-il ôter lui-même son mortier pour chaque pair, comme il le faisait pour MM. les présidents de chambre (2) ? Les pairs l’exigeaient, parce qu’ils voulaient être au niveau des présidents à mortier. Le duc de Saint-Simon fut chargé parles pairs de rédiger une protestation; le dcvoucmeui de Saiul-Siinou pour le duc d'Oriéaus ne permettait pas qu’on retardât la séance du parlement b l'occasion de quelques prérogatives; c’est ce que le prince fit bientôt sentir a son intime confident (3). Il y eut des explications; le duc d’Orléans, avec sa parole prometteuse, contenta les pairs ainsi
(1) Le travail de M. le duc de Bourgogne, dirigé tous T'Influence de Fénéjon et de leiuriBlcr», a été pu MIC en partie ; Je l'ai
analysé dan» LtmU Mtr.
1*1 J'ai recueilli tout ce qui touche aux séances du parlement dan» |« registres originaux de cette cotir, déposés aux Archives du palais de justice. Il existe aussi des détails curieux dans un Journal manuscrit , tonds nouveau (Bibliolb. Royale, n» 4 J.
qu'il avait satisfait les parlementaires. Dans les crises , comme on a besoin de l’appui de tous pour triompher, on promet beaucoup, il ne faut pas qu’on vous accuse de manquer de parole : les pouvoirs sont-ils toujours maîtres de leur situation lorsque les faits et les idées les entraînent? Tout désonnais devait se traiter en pleine séance du parlement.
Quand vous avez quitte le pont Saint-Michel vers l’tlc Notre-Dame , vous laissez à gauche les tourelles du Châtelet pour entrer dans un bâtiment moitié neuf, moitié â pilastres noircis ; il y avait à droite une simple galerie toute ruisselante de plaideurs et plaideuses vieilles et jaunies ; sous ces voûtes , vous tronvicz ici là éparses de bonnes boutiques de librairie: MM. Barbin . Leblond et maître Jean Ribou, à la belle enseigne de Saint-Louis. En descendant quelques marches , vous arriviez à la Sainte-Chapelle, admirable débris de l'architecture du treizième siècle , bijou si léger, si aérien qu’on semblerait disposé à le prendre sur sa main , à l'imitation de ees martyrs et de ces bienheureux dans les tableaux des églises de Sienne , qui portent des cathédrales dorées sur le bout de leurs doigts. Cette Sainte-Chapelle était le lieu de recueillement et de prière pour le parlement , car tout était religieux alors dans la vie de l'homme et dans les institutions politiques ; quels beaux vitraux resplendissants d’images ! Et cet antique prie-Dieu , et ce lutrin si vermoulu , demeure des hiboux , comme l'avait dit Roileau dans son poème du Lutrin, tant aimé de la basoche et du greffe ! A droite étaient les Pas-Perdus ; quelle foule de procureurs et d’avocats se promenant de long en large avec leurs robes noires , si fatales aux plaideurs ! ils flairaient les clients comme les corbeaux qui battent de leurs sombres ailes autour des blessés sur un champ de bataille (4).
Il y avait là , assis à maintes tables , les sergents , huissiers à verge , écrivains en robe , tous serfs de M. le premier président , et venant fêler même les conseillers , maîtres des requêtes , avec de beaux vers , des épigrammes latines et des bouquets tout enrubanés. Au bout des Pas-Perdus se trouvait la grand’chambre , lieu de réunion pour le parlement en séance solennelle ; cette salle était vaste; au fond s'élevait un trône en forme de lit , tout en velours cramoisi , broché de couronnes d’or, rembourré de coussins moelleux ; c’était le lit de justice de Sa Majesté ; à droite brillait l’image do Christ ,
(T, Sxlnl-simon , tout occupé de U question <lu bonnet de pairie . consacre presque un demi.volume A cas discussions. Dlcs furent plus tard l'objet d'un lilmolre spécial des pairs. Tojtt ad ann. 1717.
(4; l'ai suivi une gravure contemporaine, qui reproduit l'intérieur du palais de justice, ann. 1715. Vojrz, au cabinet de la Bibliothèque Royale, U coUccUon des estampes, ibld.
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mort sur la croix , expiation du juste dans le sanctuaire même de la justice; ce calvaire était dans une belle niche de boiserie, comme on en voit encore dans les églises allemandes ; à côte du Christ pleuraient les disciples et les saintes femmes, et au-dessous la Vierge emmaillottée de riches étoffes, de draperies rouge et or, avec des immortelles aux mains comme Notre-Dame de Lorctle. Celte niche était sur une tapisserie bleue fleurdelisée ; autour de la salle se voyaient des bancs ou sièges , doux et mollets, pour les pairs, conseillers, présidents, chevaliers des ordres, maréchaux, tous ceux cnün qui avaient droit d’assister aux séances. Aux quatre angles de la salle sc trouvaient des lanternes ou petites loges en boiseries , toutes ornées de figures, destinées aux princesses, aux étrangers, ambassadeurs des grandes puissances ; on avait vu même dans ces lanternes des rois et des empereurs. Les registres du parlement en faisaient foi , ainsi que cela se transcrivait depuis le seizième siècle.
Le 2 septembre 1715 , cette grand'chambre du parlement était envahie dès le malin sept heures par la foule; on voyait arriver successivement par le quai de la Tournelle , le Pont-au-Change , les carrosses des ducs et pairs , les parlementaires en chaise à porteurs ; quelques vieux conseillers conservaient l’usage des mules paisibles et tranquilles, qui trottaient eu portant un président à mortier. A mesure de leur venue , chacun sc réunissait à la buvette; on devait y régler le cérémonial dont il serait use envers M. le duc d'Orléans. La veille au soir, M. le premier président avait reçu de Sa Majesté une lettre close pour annoncer a sa cour de parlement le décès du feu roi Louis XIVe du nom (1). Le jeune prince invitait le parlement à continuer scs séances avec son intégrité accoutumée. M. de Mesmcs répondit au roi de l'obéissance de sa cour, et le supplia de venir, le plus tôt qu’il lui serait possible , au milieu de scs fidèles conseillers. Une seconde lettre de M. le duc d’Orléans prévenait la cour qu'il sc rendrait le matin même du 2 septembre auprès de Messieurs , afin d’assister à
(1) • De par le roi. Hm ami» et féaux; la perte que noua venons de faire du roi notre très-bonoré seigneur et bisaïeul noua touche al sensiblement, qu'il noua vernit Impossible a présent d'avoir d'autre» pensée» que celle» que U pieté et l'amour nous demandent pour le repos et le salut de son 4 me. si le devoir A quoi nous oblige l'intérêt que nous avons de maintenir la couronne en sa grandeur, et de conserver no» sujet» dans la tranquillité . ne noua forcolt de surmonter ces justes sentlmens, pour prendre les soin» nécessaires a cet Etat; et parce que la distribution de la justice est le meilleur moyen dont nous puissions nous servir pour nous en acquitter dignement, noua vous ordonnons et nous vous exhortons autant qu il nous est possible, qu'a prés avoir fait â Dieu les prières que vous devea lui présenter pour le salut de feu uolredll seigneur et bisaïeul, voua ayez, nonobstant celle mutation, A continuer la séance de notre parlement et l'administration de la Justice A nos aujcla
la lecture du testament du roi défunt , et prendre les mesures nécessaires pour le gouvernement de l'Étal cl la minorité de Louis XVe du nom , roi de France et de Navarre (2).
Toutes les rues de Paris étaient remplies de troupes de la maison du roi ; les régiments des gardes étaient sous les armes ; on voyait ces magnifiques gardes françaises avec leurs habits à brandebourgs et leurs chapeaux reluisants. Plusieurs officiers avec des soldats d’élite étaient cachés dans les couloirs du palais de justice ; ils attendaient le signal que devait leur donner le comte de Guicbe , leur colonel , placé dans la lanterne de droite; on était décide à tout si le parlement n’accordait pas de plein droit la régence à M. le duc d’Orléans. La cour de magistrature , encore dans la buvette , délibéra qu’une grande députation serait envoyée au-devant de Son Altesse , comme cela se devait au prince le plus rapproché de la couronne. Le parlement fait le semblant d’ignorer les mesures militaires de M. le duc d’Orléans ; qu’aurait-il pu oser contre une résolution aussi bien prise ?
Le temps était magnifique; le beau soleil de septembre sc rcllétail â travers les châssis grisâtres de la grand’chambre , tout ficelés de plomb (3) ; le lit de justice était vide , le roi enfant n'y siégeait pas. M. le duc d’Orléans , cri habit de pair, vint en la cour de parlement, se plaça à la droite du lit de justice; à scs côtés étaieul assis le duc de Bourbon , le prince de Conli et les légitimés, duc du Maine et comte de Toulouse; un peu au-dessous d’eux les pairs laïques , parmi lesquels le duc d’Uzès , le doyen des titulaires ; Moutbazon , si brave et si galant; la Trcmoille , si simple, si candide; il n'avait rien de ces rusés Normands de Naples et de Sicile, ses ancêtres ! l’intrigant Saint-Simon, l'homme des commérages politiques; Liancourt, de celte race de la Rochefoucauld , toute frondeuse et provinciale; les Pincy-Luxembourg , la Force, Grainmont , la Meillcraye ; les Morlemarl et les Noaillos , étaient assis à côté l’un de l’autre, comme pour témoigner qu’ils devaieut leur fortune , l'un à
avec la sincérité que le devoir de vos charges et l'tnlégrilé de vos consciences vous y obligent; cl cependant nous vous assurons que nous recevrons avec satisfaction vos respects cl vus soumissions accoutumées en pareil cas, et que vous nous trouverez toujours tel envers vous, et en général et en particulier, qu'un bon roi doit être envers ses bons et fidèles sujets cl serviteurs. Donné a Versailles, le premier septembre mil septccnl quinze. Signé Loris; et plus bas, PktHptaux. Et sur la susciiption ; A nos a nié» et féaux conseillers les g eus leaanl noire cour de parlement X Parla. •>
Pi Procès-verbal du parlement. 3 septembre 1715.
(5) Le Mercure galant donne une grande description de cette cérémonie ; malt clic ne parut que dans le numéro du mois de novembre, on voulait se donner le temps de rédiger le réett dans l'Intérêt du nouveau régent.
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de Montespan , l'autre à Mm# de Maintonon. Puis les ducs d’Aumont, de Chnrosl, de Villars , d'Harcourt, l'habile négociateur; le duc de Fitz- James, de race Stuart par bâtardise; les ducs d’Havré, de Chaulnes, de Rohan-Rohan , issu de cette grande lignée souveraine en Bretagne à l’époque des traditions et des fabuleuses légendes ! Rohan-Chabot! quel beau cri d’arme! Au-dessous des ducs et pairs laïques s'étalaient encore les conseillers d’Élat et maîtres des requêtes (1).
A la droite du régent , et sur les sièges élevés , les pairs ecclésiastiques, dans le vieux et riche costume épiscopal; d’abord était nommé larchcvéque duc de Reims , en vertu de sa prérogative de sacrer les rois , depuis Clovis le fier Sicambrc ; les évêques ducs de Laon et de Langrcs , dont les prédécesseurs féodaux paraissaient aux champs de bataille la masse d’armes au poing , comme on voit encore les évéques costumés aux cathédrales de pierre à Mayence et à Cologne ; l'cvéque comte de Beauvais , si renommé dans les chroniques par ses querelles avec les communaux , et Pévéque de Noyon , si favorable au contraire à l'émancipation des paysans et des serfs. Au-dessous de ces bancs de pairs ecclésiastiques se plaçait M. le premier président , messire Jean-Antoine de Mesmes , descendant de l’illustre famille diplomatique qui se mêla à toutes les négociations depuis Henri IV, savant érudit dont la collection enrichit aujourd’hui encore la Bibliothèque du Roi ; on comptait parmi les présidents à mortier assis à côté de M. de Mesmes messire André Potier de Novion ; Chrétien de Lamoignon , sire de Malesherbes , depuis premier président, dont la retraite de Bâville avait été tant célébrée par Boileau; Amelol de la Iloussaye et Lepellelier, si souvent appelés aux places du conseil d'Etat. On distinguait , parmi les conseillers de la grand’chambre , le vieux doyen le Nain , si enlélé du jansénisme ; Dreux , lié d'origine aux Brézé, les maîtres des cérémonies ; Huguet, tige des Sémonville ; Ferrant; de Lalteignanl , nom de chanson cl de vaudeville ; et parmi les clercs siégeait le célèbre abbé Pucelle , si fort , si érudit dans les matières ecclésiastiques (2). Parcouriex-vous la liste des conseillers des enquêtes et requêtes , vous trouviez sur ces bancs le sieur de Feydeau , qui allait donner son nom à un nouveau quartier de Paris ; Gilbert des Voysins , d’origine de greffe et de grimoire , mais si riche en belles terres ; Dulillcl , le petit-fils de cc savant greffier qui avait défendu la prérogative royale contre Borne. On comptait parmi les maîtres des requêtes le jeune Maupeou , qui depuis
II) La gravure «le celle séance existe en belles Image» à 1a Bibliothèque du Bol, ad ann. 1715.
P) Le procès-verbal officiel contient tou» lea nom* «te* cterca LOTIS XIV.
devint célèbre en la chancellerie ; et dans la liste des conseillers, MM. Canaye et Lecoq , les plus vieilles familles d’échevinage à Paris au temps de la révolte des bouchers sous les Armagnac ; Lemaistrc, de race érudite dans l’Écriture sainte ; Molé, petit fils de Mathieu , tout juvénile encore; d’Aguesseau , l’avocat général , le faiseur de réquisitoires phrasés ; Anisson , qui avait privilège pour la direction de l’imprimerie royale , et l’Estoile , le descendant de ce digne bourgeois de Paris qui écrivait chaque matin les faits cl gestes de la turbulente population sous la Ligue et Henri IV.
Le parlement était donc richement garni de ses plus nobles membres ; les huissiers à genoux étaient au parquet , portant la masse et le luminaire , lorsque Philippe d’Orléans vint siéger en son sein comme pair et prince du sang. Le premier président de Mesmes se leva , sc découvrit , puis, s’adressant au prince , lui dit : a Monsieur, le parlement , profondément affligé de la perte que la France vient de faire , conçoit de grandes espérances pour le bien public de voir un prince aussi éclairé que vous, monsieur, aussi pénétré que vous l’êtes de tous les sentiments de justice , venir dans la compagnie avec les dispositions que vous y apportez : la cour m’a chargé de vous assurer, monsieur, qu’elle concourra avec vous au service du roi et de l’État de toutes ses forces , et avec tout le zèle qui l’a toujours distinguée des autres compagnies du royaume ; elle m'a en même temps expressément ordonné de vous protester, monsieur, qu’elle ira •u-devant de tout ce qui pourra vous prouver le profond respect qu’elle a pour vous (3). »
Ce discours n’était pas un engagement ; le premier président de Mesmes était lié avec le duc du Maine , qui avait pris place également au banc de pairie ; le duc d’Orléans, ôtant son chapeau à plumes flottantes, et saluant profondément toute l’assemblée parlementaire, répondit : « Messieurs, après tous les malheurs qui ont accablé la France, et la perle que nous venons de faire d’un grand roi , notre unique espérance est en celui que Dieu nous a donné ; c’est à lui , messieurs , que nous devons à présent nos hommages et une fidèle obéissance. C’est moi , comme le premier de ses sujets , qui dois donner l’exemple de celle fidélité inviolable pour sa personne , et d’un attachement encore plus particulier que les autres aux intérêts de son État. Ces sentiments connus du feu roi m’ont attiré sans doute ces discours pleins de bonté qu’il m’a tenus dans les derniers instants de sa vie , et dont je dois vous rendre compte. Après avoir reçu le viatique,
et conseillers présents. Forez Archives du palais de justice, 2 septembre 1715.
p) Utrait du procès-verbal. {Ibid.)
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il m'appela et me dit : « Mon neveu, j'ai fait un testament où je vous ai conservé tous les droits que vous donne votre naissance ; je vous recommande le Dauphin , servez-le aussi fidèlement que vous m’avez servi , et travaillez à lui conserver son royaume; s’il vient à manquer, vous serez le maître, et la couronne vous appartient. » A ces paroles il en ajouta d’autres qui me sont trop avantageuses pour les pouvoir répéter, et il finit en me disant :
« J’ai fait les dispositions qoe j’ai crues les plus sages ; mais comme on ne saurait tout prévoir, s'il y a quelque chose qui ne soit pas bien , on lechangéra. » Ce sont ses propres termes. Je suis donc persuadé que suivant les lois du royaume , suivant les exemples de ce qui s'est fait dans de pareilles conjonctures, cl suivant la destination même du feu roi , la régence m’appartient ; mais je ne Serai pas satisfait , si à tant de titres qui se réunissent en ma faveur vous ne joignez vos suffrages et votre approbation , dont je ne serai pas moins flatté que de la régence même. Je vous demande donc , lorsque vous aurez lu le testament que le feu roi a déposé entre vos mains , et les codicilles que je vous apporte , de ne point confondre nies différents titres, et de délibérer également sur l'un et sur l'autre , c’est-i-dire sur le droit que ma naissance m’a donné , et sur celui que le testament y pourra ajouter. Je suis persuadé même que vous jugez à propos de commencer par délibérer sur le premier ; mais à quelque litre que j’aie droit à la régence . j’ose vous assurer, messieurs , que je la mériterai par mon fêle pour le service du roi , et par mon amour pour le bien public , surtout étant aidé par vos conseils et par vos sages remontrances ; je vous les demande par avance , en protestant devant celle auguste assemblée que je n’aurai jamais d'autre dessein que de soulager le peuple , de rétablir le bon ordre dans les finances, de retrancher les dépenses superflues , d’entretenir la paix au dedans et au dehors du royaume , de rétablir surtout l'union et la tranquillité de l’Église , et de travailler enfin avec toute l’application qui me sera possible à tout ce qui peut rendre «n État heureux et florissant. Ce que je demande donc & présent , messieurs , est que les gens du roi donnent leurs conclusions sur la proposition que je viens de faire, que l'on délibère , aussitôt que le testament aura étc lu , sur les titres que j’ai pour parvenir à la régence , en commençant par le premier, c’esl-à-dlre par celui que je tire de ma naissance et des lois du royaume (1). »
Ce discours était parfaitement réfléchi; il avait été concerté entre le prince , l’abbé Dubois son coati) titrait de* registre* du parlement, 3 •eptembre 1*15.
(2j « i/euu du moi» d'août 1714 fait U lot de U compagnie, et
seiller, Saint-Simon, Noailles, les confidents intimes de son pouvoir : le duc d'Orléans invoquait ses droits , les paroles de Louis XIV, et faisait un appel en quelque sorte aux prérogatives de la cour du parlement ; c’était flatter la vanité du parti parlementaire que de lui reconnaître le droit de conférer la régence ; on posait en principe que le testament du roi devait être confirmé par le parlement ; que désirerait de plus la magistrature? Ensuite le duc d’Orléans avait le bon.esprll de dire ses respects pour les droits de Louis XV ; il saluait le roi comme le premier de ses sujets. Au moment où l'on parlait de conspiration , de complots , d'an désir effréné chez ce prince pour saisir la couronne , nctait-il pas habile de mettre toujours à la face de ses ennemis le droit de Louis XV enfant? Le prince repoussait ainsi toute accusation calomnieuse.
Alors, scion l’usage, les gens du roi donnèrent réquisitoire par la bouche de maître Guillaume- François Joly de Fleury, de la vieille famille d’avocats de Sa Majesté. Joly de Fleury avait été mis en rapport par d'Aguesseau avec le duc d’Orléans; les idées de privilèges parlementaires fermentaient toujours, et les gens du roi croyaient servir la compagnie en flattant son orgueil, qui était de déférer la régence. Il y eut donc une belle harangue de M. Joly de Fleury : il déplora, en termes fort larmoyants, la mort du dernier roi Louis XIV, perte au reste heureusement réparée par l’espérance d’un nouveau règne si glorieusement commencé; M. Joly de Fleury ajoutait que si les droits de la naissance ne donnaient pas légalement la régence à M. le duc d’Orléans, les qualités tes plus éminentes l'en rendaient digne. En conséquence, les gens du roi requéraient qu’il plût à la cour faire l’ouverture du testament scellé aux armes de Sa Majesté (S). Sur ce. les gens du roi sc retirèrent; alors le premier président recueillit les voix de la manière suivante: aux conseillers maîtres des requêtes sans ôter son bonnet, ainsi qu’à MM. les pairs, quoique le duc de Saint-Simon eût fortement protesté; aux princes du sang, en ôtant son bonnet et en s'inclinant; le duc d’Orléans voulait s’absenter pendant celle délibération. la cour l’autorisa i y assister, mais le prince s’abstint de voler dans l’arrêt qui intervint. Cet arrêt était conforme aux conclusions des gens du roi pour la lecture immédiate du testament.
Sur l’ordre de M. le premier président, on vit tous les greffiers se lever eh saluant profondément Messieurs; ils marchèrent proccssionncltemrni vers le lieu où le testament était déposé ; le greffier en chef portail une perruque tellement flottante, quelle
U charge du dépôt Inviolable du teilanent du feu rot. » ; Harangue de I. Joly de neury, 2 aeplctnbrc 1715.)
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descendait jusqu’à «a ceinture; il était ganté tout en blanc, afin de ne pas toucher de nés mains l'acte dei dernières dispositions du feu roi Louis XIV. Le greffier présenta bientôt à M. le premier président de JH es me s un portefeuille rouge scellé du grand sccl de France en lacet de soie pendant ; le premier président remit le portefeuille au doc d'Orléans, qui brisa le scel arec sa bague princière de diamant et émeraude (1). Le testament contenait six feuillets écrits des deux côtés de la main de Louis XI V, et les deux codicilles y étaient attachés. Dés lors M. le premier président dit qu’on allait procéder à la lecture desditrs pièces, et chargea messirc le Nain, qui avait la plus forte et la plus belle voix, d'en faire la lecture accentuée ; bientôt la snlle attentive écouta silencieusement les dernières volontés du grand roi, et ses dispositions sur la tutelle et la régence de son petit-fils Louis XV, roi de France cl de Navarre.
A mesure que cette lecture se poursuivait, on pouvait apercevoir sur certaines physionomies un sentiment d'anxiété et de mécontentement; le duc d’Orléans avait trop bien lie ses intérêts à ceux des ducs et pairs et de la majorité du parlement, pour qu’on ne fait pas inquiet de toutes ces dispositions méfiantes «t précautionneuses qui lui enlevaient le fort et libre gouvernement de la régence. On murmurait sur plusieurs bancs, les amis du duc d’Orléans s'agitaient, les pairs surtout faisaient des démonstrations par gestes, écrivaient de petits billets pour encourager le prince dans sa résolution à saisir de lui-même (3) la régence; l'abbé Dubois, lord 8tair, les ducs de Saint-Simon et de Noailles agissaient de toutes leurs forces, et quand le silence fut rétabli, après la longue lecture du testament, le i duc d’Orléans prit une fois encore la parole, et dit d’une voix très-émue : « que malgré le respect qu'il avait toujours eu pour les volontés du feu roi, I et qu’il conserverait pour ses dernières dispositions, il ne pouvait pas être moins touché de voir qu’on ne lui déférait pas un litre qui est dû à sa naissance, ci dont il avait lieu de se flatter par 1rs dernières paroles que le feu roi lui avait dites, et qu’il avait rapportées à la cour; que comme la compagnie avait ordonné qu'il serait statué séparément sur les droits de sa naissance, après la lecture du testament ét des codicilles, il insistait pour que la cour opinât sur la régence avant qu'il fit ses observations sur quelques articles du testament et sur le commande-
' 11) a L'envelop!* iVnlnun fort MW* . et te corpa du testament fort humide.» (Journal de l'avénement do Louis XV i Mercure de France, octobre 1715.)
fî Saint-Simon écrivit deux billets pour dire au prince que set affaires allaient mal. Fojt» l. Xltl. ce dévouement du duo de Saint-Simon pour le duc d’Orléans avait inspire mille ver* qu'on cbantall contre lai. On disait ;
Petit bowsart du rdgeol de U France,
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ment des troupes, et demandait que les gens du roi donnassent leurs réquisitions (3). »
Les gens du roi prirent des conclusions : d'Aguesseau était engagé avec le duc d’Orléans, Joly de Fleury l’était également, et par-dessus tout, il y avait pour le prince un droit de naissance, une prise de possession qui ne pouvaient pas être contestés. Ce fut une longue harangue sur les régences que celle de Joly de Fleury; on y rappelait toutes les anciennes traditions, tous les vieux documents sur les régents de France depuis Philippe le Long, frère de Louis le Hulin, jusqu’aux temps de la minorité de Louis Xlll et de Louis XIV ; on en concluait que la régence devait être déférée de plein droit au duc d'Orléans. Puis on passa aux opiniohs, et un arrêt définitif fut rendu qui reconnaissait Philippe d’Orléans comme régent durant la minorité , sans toucher encore à la question du testament et des attributions; on procédait par ordre. Le parlement, dans son arrêt, reconnaissait le droit absolu du duc d'Orléans; cela suffisait-il maintenant? allait-on conserver l’organisation du conseil telle que l’avait entendue Louis XIV, ou bien fallait-il l’abolir? Cette question était plus grave, on ne décidait jusqu'ici qu'un point reconnu par le testament; mais changer les éléments de l'administration, c’était bouleverser toutes les volontés de Louis XIV, dont la mémoire avait encore une puissance !
Le duc d’Orléans agit avec une habileté extrême; il aborda cette difficulté dans des idées toutes parlementaires ; il dit : « qu'après le titre glorieux que la compagnie venait de lui accorder, il avait des observations à faire sur ce qui le regardait et sur ce qui pouvait intéresser les autres princes ; que le conseil , tel que le roi l’avait formé par son testament , aurait pu suffire à un prince expérimenté dans l’art de régner qui l’avait composé pour luimême ; mais qu'il avouait qu'il avait besoin de plus grands secours , n’ayant ni les mêmes lumières, ni la même expérience ; que jusqu'à présent une seule personne avait été chargée d’une seule matière : par exemple , le secrétaire d’État de la guerre était chargé de tout ce qui regardait les affaires militaires, les rapportait seul, et recevait seul les ordres du feu roi, et ainsi des autres; mais qu’il croyait devoir proposer d’établir plusieurs conseils pour discuter les matières qui seraient ensuite réglées au conseil de régence , où l’on pourrait faire entrer quclqucs-
(Jreffirr de, pair*, n«o« t’impoton» rll«BC*,
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nns de ceux qui auraient assisté aux conseils particuliers ; que c’ëlail un des plans qui avaient etc formés par M. le Dauphin dernier mort, et que le feu roi en donnait lui-même l’idée par rapport à la distribution des bénéfices , car il faisait entrer au conseil deux évêques cl le confesseur de Sa Majesté; que, comme cela demandait un grand detail cl une plus ample discussion , il en ferait un projet qu’il communiquerait à la compagnie, dont les avis seraient toujours d’un grand poids sur son esprit ; qu’il ne présumerait jamais assez de ses propres forces, et qu’il connaissait trop son peu d'expérience pour prendre sur lui seul la décision d'affaires aussi importantes que celles qui seraient examinées dans le conseil de régence ; qu’il se soumettait volontiers à la pluralité des suffrages, mais qu’il demandait la liberté d’y appeler telles personnes qu’il estimerait convenable pour le bien de l'Etat, son unique but n’étant que de tâcher de rétablir les affaires du royaume cl de soulager les peuples. » Puis M. le duc d’Orléans ajouta : « qu’à l’égard de *M. le duc , il était dit dans le testament qu’il n’aurait entrée au conseil de régence qu’à vingt-quatre ans accomplis; mais qu’il croyait que la compagnie ne ferait pas de difficulté de lui accorder place dés à présent dans ce conseil, puisqu'il avait vingt-trois ans passés, et que les rois, qui ne sont majeurs qu’à quatorze ans. sont pourtant déclarés majeurs à treize ans et un jour, mais qu’il demandait encore en faveur de M. le duc une place que son bisaïeul avait occupée pendant la dernière régence, et qui ne peut regarder que M. le duc; que c'était la place de chef du conseil de la régence , et qu’il espérait aussi que la compagnie ne refuserait pas à M. le duc de présider ce conseil en l'absence du régent. Qu'il ne pouvait attribuer qu’à l’oubli la circonstance que M. de Conli n’était pas appelé par le testament au conseil de régence ; que cette place lui était due en qualité de prince du sang, et qu’il lui paraissait que la règle que l’on établirait pour l’àge à l’égard de M. le duc, devait servir d'exemple à M. le prince de Conli , qui était le seul que le choix pût regarder, les autres princes du sang étant trop jeunes ; qu’il reconnaissait que l’éducation du roi était remise en de très-bonnes mains, puisqu’elle était donnée à M. le duc du Maine; mais qu’il avait sur cela deux réflexions à faire à la cour : la première , qu’il ne pouvait voir déférer à un autre qu’à lui, régent, le commandement des troupes de la maison du roi ; car la défense du royaume résidait eu la personne du régent , et qu’il devait par conséquent être le maître d’un moment à l’autre de faire marcher les troupes, et même celles de la mai-
(11 Procèa-verhal original de U régence. ( Re g litre parlementaire, 2 aeplembre 1715,;
son du roi, partout où le besoin de FÉlat l'exigerait; qu’ainsi il demandait le commandement entier des troupes, même de celles de la maison du roi. Que la seconde réflexion qu’il avait à faire à la compagnie était, qu’il n’était pas convenable que M. le duc fût dans la dépendance de M. le duc du Maine pour les fonctions de la charge de grand maître de la maison du roi, et qu’il demandait que les gens du roi donnassent leurs conclusions sur tous ces chefs (1). »
Cet habile discours de M. le duc d’Orléans touchait toutes les difficultés de la situation , comme il parlait à toutes les sympathies; il attirail surtout l'attention du parlement sur le plan d’administration conçu par le duc de Bourgogne : ce plan était le rêve de la magistrature ; les parlementaires souhaitaient de tous leurs vœux cette pluralité de conseils que Fénelon appelait sa douce république ; il donnait une large part à l’action du parlement. M. le duc d’Orléans ne voulait rien d’exclusif, les princes du sang avaient tous droit d’entrer dans le conseil de régence; et il en déférait même la présidence à M. le duc de Bourbon. Mais en même temps le duc d’Orléans préparait le bouleversement complet des idées de Louis XIV ; il ne tenait aucun compte du testament , de scs principes de tutelle et d’administration; il commençait une ère nouvelle.
Le duc du Maine avait attentivement écoulé le discours de M. le duc d’Orléans ; une ou deux fois il s’était efforcé de répondre , niais les choses étaient tellement arrangées qu’il avait presque toujours été interrompu : « Vous parlerez après , « lui avait dit M. le duc d’Orléans; mais comme le nouveau régent venait d’aborder la question de la garde et de la surveillance, le duc du Maine réclama la parole avec instance; sa voix pure et candide dut protester contre toute invasion de la régence dans l'administration de la personne du roi. « Messieurs , je suis persuadé , dit-il , ou du moins je veux me flatter qu'en ce qui peut avoir rapport à moi dans la disposition testamentaire du feu roi de glorieuse mémoire, M. le duc d’Orléans n’est pas blessé du choix de ma personne pour l’honorable emploi auquel je suis appelé , et qu’il ne l’est que sur les choses qu’il croit préjudiciables à l’autorité qu'il doit avoir et au bien de PÉlal ; et que par conséquent , ne considérant que ces deux points , il sc fera un honneur et un plaisir, dans ce qui n’intércsscra ni l'un ni l’autre, d’aller au plus près des dernières volontés de Sa Majesté. J’avais bien senti , et même j’avais pris la liberté de le représenter au roi, lorsqu'il me fil l’honneur de me donner, peu de jours avant sa mort, une notion de ce qu’il me destinait , que le commandement continuel de toute la maison militaire était fort au-dessus de moi ; mais il me ferma la bouche eu me disant que je devais respecter toujours ses
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volontés. Je ne crois donc pas avoir la liberté de men désister. J'assure cependant que c’est sans aucune peine que je vois discuter cet article ; je sacrifierai toujours très-volontiers mes intérêts au bien et au repos de l’État, et je ne ferai point de difficulté de me soumettre à ce qui sera décidé , osant seulement demander que, s’il est conclu qu’il faille changer quelque chose à cet article, on détermine le litre de l'emploi qu’il a plu à Sa Majesté de me donner ; qu’on fasse un règlement stable et authentique sur les prérogatives qui me seront attribuées, et qu’avant qu’il y soit procédé, je puisse dire encore ce que je crois ne pouvoir me dispenser de représenter, pour avoir un peu plus que la vainc apparence de répondre de la personne du roi (1). »
Ce discours , si noble , si désintéressé fil une impression profonde sur rassemblée. Si l’on avait immédiatement passé aux voix , il n’est pas douteux que, tout en reconnaissant la régence absolue de M. le duc d’Orléans, on eût conservé la surintendance de la maison au duc du Maine, avec le commandement des forces militaires, dispositions que le nouveau régent ne voulait point admettre. Aussi quand les amis du duc d'Orlcans virent la question ainsi compromise, ils insistèrent pour que la séance fui suspendue; les gens du roi s’étaient retirés afin dedonner leurs conclusions, hésitant cl ne sc prononçant que sur la régence. Il n’y eut qu’un cri parmi les pairs, afin qu’on retardât tout débat jusqu a trois heures ; on demanda que la cour sc retirât dans la buvette. Depuis neuf heures du matin on était en séance; les conseillers et présidents étaient pâles et à jeun; une heure était le temps de dîner. La cour déclara donc qu'elle reprendrait la discussion dans la séance de l’après-dlncc ; i'arret ne portait jusqu’ici que sur le droit de régence déféré au duc d'Orléans, et sur la présidence du conseil accordée au duc de Bourbon. Les autres points restaient suspendus!
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Les journées des vieux parlementaires se divisaient en deux parties : dès que l'aurore brillait aux (!) Trwti-ntbil du paiicueul, 2 septembre 1713.
tours de Notre-Dame, ou que sonnait Y Angélus en été, les présidents à mortier et conseillers de la grand’ebambre étaient debout; ils n'avaienl d’autres vêlements que la simarre de justice; ils la prenaient au sortir de leur lit, comme le prêtre prenait ses vêtements sacrés , car la magistrature était un sacerdoce; ils commençaient ensuite une légère collation de bisque, de fruits et de vin ; bientôt leur chambre était inondée d’uue foute de plaideurs, aussi malineux que les clients d'Horace, toujours alertes au chant du coq ; tous venaient là dire leurs causes aux conseillers qui les écoulaient. Dès que le sablier d'os et de verre, place sur la cheminée à cùté d’un Christ d’ivoire , avait marque l’heure écoulée, le magistrat congédiait les plaideurs ; il se rendait au Palais pour remplir sa belle charge ; à neuf heures , il était à l’audience pour entendre les avocats et procureurs, et faire justice à tous comme le devait un bon juge. La séance du malin durait jusqu'à une heure, puis on allait dîner; à trois heures elle était reprise jusqu'à six de relevée, que le magistral rentrait au foyer domestique, noble sanctuaire qu’il ne franchissait plus après la prière du soir et le souper de famille à neuf heures (2). fjuaud les affaires étaient pressantes et qu'il fallait juger sans désemparer, le parlement passait en la buvette, et ne quittait pas le Palais. La buvette était une large pièce carrée, avec de petites huches et buffets aussi vieux que le règne de Charles VII, le roi judiciaire de France; là, les huissiers préparaient do petits pains molês ou espicés , des gâteaux aux anis cl à la muscade, cl quelques amphores de vin clairet ; chaque conseiller avait son aiguière pour sc laver et s’approprier ; tout cela aux frais de la cour ; et voilà pourquoi on appelait espices les droits dus aux juges sur les causes jugées en parlement.
Dans celle buvette les parlementaires s’étaient alors retirés aGn de suspendre quelques instants la séance : les débats hésitaient un moment ; ils n’étaicnl plus aussi favorables au duc d’Orléans, et d’après Je conseil de scs amis, le prince s’était hâté de demander qu’ils fussent retardés; il accourut en toute hâte dîner au Palais-Royal avec Saint-Simon, Noailles et quelques autres de scs partisans intimes; ceux-ci étaient convenus qu’on tenterait tous les moyens d’enlever la régence absolue au scrutin ; ou ne devait laisser au duc du Maine que la surintendance.
Les avocats généraux vinrent dans cet intervalle prendre les ordres de M. le duc d’Orléans , qui insista pour l'exécution de ses volontés ; puis on partit pour le parlement. Toute la cour était encore pêle-mêle dans la buvette; cl c’eLait un curieux
(2* Voyn le» devoir» de I» vie du Uia&DlrxL ilAIU le» diKOUT» un peu «olcuuel» de d'Aguetseiu.
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spectacle que de voir le* dues cl pair*, princes du sang, princes légitimés, réunis dans cette grande pièce , au milieu des confitures , dragées , pain d épices que leur distribuaient les huissiers avec profondes révérences (1).
Hais le tableau le plus curieux encore , et qui attirait les regards de tous, était la conversation trèsanimée de MM. les ducs d'Urleans cl du Maine ; ils s’étaient placés dans l’embrasure d’une des vastes croisées du Palais , et ils agitaient les questions sérieuses du testament ; le point de la régence était gagné par M. le duc d’Orléans , mais il voulait convaincre M. le duc du Maine que si la superitilcndancc de l’éducation lui appartenait, la garde militaire devait essentiellement entrer dans le pouvoir du régent; il demandait donc à M. le duc du Maine un désistement pur cL simple sur les clauses du testament qui le constituaient chef de la maison du roi, I # duc du Maine répondait : « que la surveillance était inséparable do la force d'execution ; ii lui était impossible de se charger de la garde du roi mineur •ans avoir en main la disposition des troupes (2). » Cette conversation était fort vive, et pendant cet intervalle les cbauds amis de M. le duc d’Ürlèaus répandaient les promesses de Sou Altesse parmi les conseillers clercs ou d’épée. L âge d’or allait recommencer pour la France ; les affaires ecclésiastiques comme les questions civiles seraient déférées à la cour du parlement, rien ne se ferait que par bile: on révoquerait la constitution Unigenitus; la plupart des membres du conseil de régence seraieut choisis parmi les parlementaires ; la grande cour aurait toute faculté de remontrances ; 1e prince reconnaîtrait sa décision suprême I L'intrigant Saint-Simon était à la tète de celte négociation ; ou le voyait s’agitant de droite et de gauche à sou banc de pairie; il avait peu d’influence sur les conseillers de robes longues, il protestait éternellement pour la prérogative des ducs; mais il était actif, naturellement porté aux petites choses ; il faisait des signes d'intelligence au duc d'Orléans, et le poussait pour qu'il entrât enfin avec ligueur dans le plan d’uuc régence unique, absolue, placée entière dans ses mains. Tout était préparé pour cela quand sonnèrent trois heures de relevée.
M. le premier président de Mcsuies lit signe du bonnet à mortier que le parlement rentrait en séance , et la cour reprit scs sièges habituels dans l’enceinte conâcrcc (5). M. le duc d'Orléans s’était un moment retiré dans la Sainte-Chapelle ; une députation vint le recevoir et le conduire à sou siège de pairie : le priuce avait des couleurs plus vives,
(lÿ Mercure de France , ad ann. 1715.
Il raul voir hmlei le* grimaces. Uni» Ift mouvement.» de ftninl-Hiuon en «-coulant eetlc converMlion, I. XllL
U paraissait décidé à toutes les résolutions que pourraient prescrire les circonstances, même à l'emploi de* forces militaires. Lord Stair lui avait déclaré que le moment d'agir était arrivé; uu billet du comte de Guiche lui assurait le concours des gardes s’il éprouvait la moindre résistance au sein du parlement. Le duc d'Orléans so trouvait dès lors sur un terrain mieux affermi ; il vit qu’il pouvait frapper avec force, il le fit avec fermeté et mesure; le prince demanda la parole , et dit : « qu’apres des réflexion* plus sérieuses , il était bien aise de s’expliquer sur l'établissement de différents conseils dont il avait parlé le malin ; qu’il croyait donc qu’outre le conseil de régence où se rapporteraient toutes les affaires, il était nécessaire d’établir un conseil de guerre, un conseil de Anance, un conseil de marine, un conseil pour les affaires étrangères, et un conseil pour les affaires du dedaus du royaume; qu’il jugeait même important de former un conseil de conscience compose de personnes attachées aux maximes du royaut/ic, et qu’il espérait que la compagnie ne lui refuserait pas quelques-uns de se* magistrats qui, par leurs capacités et leurs lumières , pussent y soutenir les droits et les liberté* de l'Église gallicane; qu’à l'égard du conseil de régence, il était dans la résolution do se soumettre à la pluralité des suffrages, étant Loujours disposé à préférer, les lumières des autres aux sienne* propre*. Mai* que, dès le moment qu’il s’assujettissait à celte condition, il croyait que la compagnie voudrait bien lui donner la liberté de retrancher, d’ajouter ou de changer ce qu’il lui plairait dans le nombre et le choix de* personnes dont ce conseil serait composé ; qu’il demandait encore quo l’on exceptât de ce qui serait soumis à la pluralité des voix, la distribution des charges, emplois,' bénéfices et grâces, sur quoi pourtant il consulterait le couseii du régence; mois qu’il souhaitait être à portée de récompenser les services dont il avait etc témoin , et ceux que l’on rendrait à l’Étal pendant la régence; qu’il voulait cire indépendant pour faire le bien, et qu’il consentait qu’oA le liât tant que l’on voudrait pour ne point faire de mal ; que , pour ce qui regardait les autres conseils, il demandait aussi la libcrléjjc les former comme il le jugerait à propos, et qu'il offrait d’en communiquer le projet comme il l'avait déclaré dès le matin à la compagnie. Il demandait en conséquence que les gens du roi donnassent leurs conclusions , après quoi il s’expliquerait sur le reste (i). » Rien de plus habile que ce discours du duc d’Orléans; toutes les paroles étaient appropriées à l’esprit parlementaire, tout était posé pour rehausser la vanité de la mats) rnuèi-vcrbal original de la »*ancc, 2 septembre 1715.
(4) Ibid.
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gistralure. Le duc d’Orléans se montrait d'une ^dresse remarquable eu développant un système de régence qui correspondait aux opinions du parlement; il faisait une large part aux idéos judiciaires; ces conseils multiples se rattachaient toujours au plan de gouvernement tel que l’avuit conçu le duc de Uourguguc, dans ces théories tant prônées par les parlementaires et le parti Iteauvilliers. Le duc d’Urléans s'adressait aux sympathies de toute la ma* gislralurc, en même temps que par l’établissement d'un conseil de conscience et sa déclaration sur les libertés de l'Église gallicane , il allait droit au parti janséniste et parlementaire : si le duc d'Orléans se réservait le choix des conseillers, c’est qu’il voulait se conserver ta faculté de les ramoner aux idées d’une bonne régence. Les corps comprennent les questions simples ou qui s'adressent à leur intérêt ;
le duc d'ürléaus ne heurtait aucune opinion ; il voulait la régence absolue, mais il parlait d’associer le parlement à son pouvoir ; il avouait tout tenir de lui pour faire cou Iras le avec le gouvernement de Louis XIV, sauf ensuite à dominer ce parlement une fois maître de la régence.
Les gens du roi demandèrent alors à M. le duc d'Uriéans qu’il eut à expliquer toutes ses idées, afin qu'on put les embrasser et les comprendre dans un seul système de conclusion. M. Joly de Fleury dit à Su» Altesse : « Monsieur, expliquez-vous sur la superintendance et la garde de Sa Majesté. » Cette question avait été provoquée par l'altitude embarrassée de AI. le duc du Maine , qui tour à tour rougissait, pâlissait à chaque phrase du duc d'Orléans; le noble prince voyait le testament se briser; l’œuvre ‘le Louis A1V était dépecée déjà par le droit de régcuce accordé exclusivement au duc d’Orléans, contre qui le testament avait été en quelque sorte rédigé ; les gens du roi voulaient que la cour suprême de magistrature put couuaitre la pensée tout entière de Son Altesse (1). Le duc d'Orléans u'hésila plus ; le moment était décisif , et il parla avec un remarquable choix d'expressions ; il déclara : « qu’il restait encore l’article important qui concernait le commandement des troupes du roi , sur lequel la cour avait remis la délibération à cette après-dinée; qu’il ne pouvait absolument se départir d'un droit qui était iuséparabic de la régence , et qui regardait la sûreté de l’État, dont le soin était contié à la personne du régent , et qu’on ne pouvait pas mérite en excepter le commandement des troupes employées
(1) Voici le texte mime du procés-verbaJ : • Le* gens du roi i^Oot lève* ont dit que le* article* dont M. le duc d'Orléans venoil de parler â la compagnie n'étant pas les seuls qu'il eût â proposer, ils croyofcnl qu'il éloit plus convenable qu'il voulût bien s'expliquer sur toutes les difficultés qui dévoient faire dans ce jour l’objet des délibérations de rassemblée, afin qu'ils pussent prendre des conclusions sur toutes les propo-
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chaque jour à la garde du roi ; que l’autorité militaire devait toujours sc réunir dans une seulo personne ; que c’était l'ordre des commandements de celte nature, et Tunique moyeu d'cmpéchcr les divisions qui sont une suite presque inévitable du partage de l’autorité; qu’il voyait devant ses yeux des généraux d’armées et très-dignes qui pourraient rendre témoignage à la compagnie de la vérité et do l'importance de cette règle ; que les officiers mêmes qui commandaient les corps composant la maison du roi, regardaient comme le plus beau privilège de leurs charges de ne recevoir l’ordre que de la personne du roi ou du régent qui le représente ; quo c’était à lui principalement , et par sa naissance et par sa qualité de régent, de veiller à la conservation et à la sûreté du roi dont la vie était si chère à l’État, et qu’il ne duulait pas que M. le duc du Maine n'y concourût avec le même zèle; que même , suivant le testament du feu roi, la tutelle cl la garde étaient déférées au conseil de régence , et que la compagnie lui ayant accordé de si bonne grâce le titre de régent , il entrait par là dans le droit du conseil ; qu enfin la nécessité du commandement demandait absolument qu'un seul eût toute l’autorité sur les troupes sans aucune distinction , et qu’il était persuadé que cela ne pouvait lui être refusé ; qu’ainsi , pour se réduire, il demandait que les fens du roi eussent à prendre leurs conclusions sur ce qui regardait les conseils , la distribution des grâces et Iq commandement des troupes, même de la maison du roi (ij. n
li était facile de voir le progrès successif que fai-* saieut les opinions de M. le duc d’Orléans, si babile et si caressant pour tous les préjuges parlementaires ; il avait été timide d’abord ; il se raffermissait à mesure qu’il obtenait une position meilleure : main* tenant le prince abordait le point décisif, il demandait le suprême commandement des troupes , la direction solennelle de la maison du roi ; M. le duo d'Orléans jetait celte attaque directe contre le duc du Maine , triomphe ménagé depuis la mort de Louis XIV. Là était la difficulté; il u’y avait plus rien de vague dans la parole du duc d’Orléans ; il demandait la régence avec la plénitude de l'autorité civile et militaire. Ce fut dans ce sens que conclu-» rent les gens du roi ; ils développèrent la harangue de M. le duc d'Orléaos : force du pouvoir pour le régent, pluralité de conseils, exécution civile et militaire confiée au prince, tel fut le triple point de la
sillons que M. le duc d'Orléans avolt A faire ; et que la cour pi'il aussi pourvoir A tout par un seul arrêt; que c'étolt 11 ce qui les engagoolt 1 supplier >. le duc d'Orléans de vouloir bien continuer d'exposer A la compagnie tou» les articles sur lesquels U t loit nécessaire de prononcer. ■ 2 septembre 1715.
(2; Procès-verbal du parlement, - septembre i*li.
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doctrine plaidée par M. Joly de Fleury ; cependant l’avocat général insista pour que la superintendance de M. le duc du Maine fût complète et bien réglée. M. le duc devait avoir le soin surtout de l'éducation du roi enfant , cl le diriger dans les grandes voies religieuses.
A ccs paroles, M. le duc du Maine, qui était resté silencieux et pensif, demanda à s’expliquer sur le devoir de la charge qui lui était proposée ; il en éprouvait le besoin , après tout ce qui s’élait passé dans celte séance si longue. AI. le duc du Maine ne dit que peu de mots ; il déclara : « que si on ne jugeait pas a propos de lui laisser le commandement des troupes de la maison du roi, pas même de celles qui sont employées à la garde de sa personne, il ne pouvait répondre que de son zèle , de son attention, de sa vigilance, et qu'il espérait au moins par là de satisfaire autant qu’il serait en lui aux intentions du feu roi, puisqu’il n'y pouvait satisfaire autrement, n’ayant aucunes troupes sous sou autorité (1). ■ A travers toutes les convenances de ces dernières phrases , si noblement mesurées , il perçait un mécontentement et une douleur profondément sentis par le cœur honnête de AI. le duc du Maine; il acceptait la superinleiidancc de l’éducation , mais il repoussait hautement la responsabilité qui désormais ne d&ait plus peser sur lui. A la manière grave et solennelle dont ces paroles furent prononcées , plus d'un conseiller dut voir ses souvenirs se rattacher aux fatales accusations d’empoisonnement portées contre le duc d’Orléans ; il semblait que la voix de M. le duc du Alaiuc rappelait les dangers auxquels pouvait être exposée la télé de cet enfant; il semblait que la grande ombre de Louis XIV allait se réveiller de sa tombe pour accuser le parlement d’imprévoyance , puisqu'il osait couficr la garde du seul et frêle rejeton de sa famille au priuce que l’opinion publique désignait connue l’ennemi de la race royale. Mais tout n*était-il pas fait d avance? le duc du Maine était resté inactif, et le duc d'ürlcans avait remué toutes les ambitions cl fait agir toutes les intrigues pour le triomphe d’un droit qui d’ailleurs appartenait à sa naissance ; le duc d’Orléans avait bien conquis ce qu’il obtenait par son habileté, et c’est un litre dans l’histoire des pouvoirs.
Les mesures étaient si bien concertées dans le parlement par les amis du duc d’Orléans, qu'on ne pouvait pas s’arrêter dans celte pensée de confiance et d'abandon. Lorsque, dans uoe crise, on parvieul à dominer uue assemblée, ou peut tout lui demander
(1) Procès-verbal du parlement,! septembre 171S.
U) J*»l copie le telle même de l'arrêt sur le registre original ; c’e»l l'acte qui constitue la rt;mce, Je ne puis donner le nom de tout le» con «ciller»; mal» voir l celui des presidents a mortier, cl de» duc» cl pair» qui signèrent l'arrêt : « frêtidcu» de» cn-
en une seule et même journée ; il y a un sentiment qui entraîne les corps à tout douner ou à tout refuser : le parlement était dans la voie des concessions, il n'y eut pas de barrière. Un arrêt solennel organisa bientôt la régence, la garde et l'éducation du roi mineur. La pensée du duc d'Orléans s’était réalisée ! « Ce jour, la cour, toutes les chambres assemblées , où étaient les princes du sang et les pairs ci-dessus nommés, apres qu'ouvcrturc a été faite du testament du feu roi , déposé au greffe de la cour, suivant son édit du mois d'août 1714 , et l'arrêt du 29 dudit mois , ensemble des codicilles des 13 avril et 23 août derniers 1713, apportés par M. le duc d'Orléans; et ouis les gens du roi en leurs conclusions , la matière mise en délibération , a déclaré et déclare Al. le duc d’Orléans régent en France, pour avoir, en ladite qualité, i’admimstraliou des affaires du royaume pendant la minorité du roi; ordoune que AI. le duc de Bourbon sera dès à présent chef du conseil de la régence sous l’autorité de AI. le duc d’Orléans , cl y présidera en son absence ; que les princes du sang royal auront aussi entrée audit conseil, quand ils auront atteint l’âge de vingt-trois ans accomplis. El après la déclaration faite par M. le duc d’Orléans, qu’il entend sc conformer à la pluralité des suffrages dudit conseil de la régence daos toutes les affaires, à l’exception des charges, emplois , bénéfices et grâces , qu’il pourra accorder à qui bou lui semblera , après avoir consulté le conseil de régence, sans être néanmoins assujetti à suivre la pluralité des voix à cet égard , ordonne qu’il pourra former le conseil de régence, même tels conseils inférieurs qu’il jugera à propos , et y admettre les personnes qu'il en estimera les plus dignes , le tout suivant le projet que M. le duc d’Orléans a déclaré qu’il communiquera à la cour. Que le duc du Maine sera surintendant de l’éducation du roi ; l’autorité entière cl commandement sur les troupes de la maison dudit seigneur roi , même sur celles qui sont employées â la garde de sa personne, demeurant à M. le duc d’Orléans , et sans aucune supériorité du duc du Maine sur le duc de Bourbon, grand maître de la maison du roi. Ordonne que les duplicata du présent arrêt seront envoyés aux autres parlements du royaume , et des copies collationnées aux bailliages cl sénéchaussées du ressort, pour y être lues, publiées et regislrécs. Enjoint aux substituts du procureur général du roi d’y tenir la main, et d’en certifier la cour dans un mois. Fait en parlement, le 2 septembre 1713 (2). »
quête» et requête» : Amclot, Gilbert, Lambert, Cochet, rrl*«n, de la Garde, Chevalier, Valller. Poncct, Roland, Bocbanl, Dodun. Lambert de Torlgny. BcrtMer, Bureau, l.efcron, Renault, «In Tlltrl : les ducs <ITz£s, de Rnntliazoti, de U Trrmolllr, de Sully, de salnt-Muion, de la Rochefoucauld, de la rorce,do
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Ainsi périssait l’œuvre de la prévoyance de Louis XIV ; le testament était cassé; l'organisation que la pensée du monarque avait donnée à la monarchie pendant la minorité de son petit-fils était détruite par un simple arrêt du parlement; le nouveau régent recevait une autorité absolue dans la direction de son pouvoir. L’aflairc avait été conduite avec une grande habileté; le duc d’Orlcans avait la parole facile, prometteuse; il sciait placé sur un terrain parfait. Toutes les mesures d’ailleurs étaient prises pour assurer le triomphe de la régence, même par la force ; les troupes étaient disposées ; un coup d’Élat aurait été osé, et quand un homme de quelque résolution en est là, il est diflicile qu’il ne mène pas les événements à sou grc. Les assemblées sont habituellement discoureuses, incertaines ; quelques hommes qui s'entendent, une main ferme qui les conduise, et elles marchent comme ou le > eut dans la direction politique qu’on leur imprime; elles ne sont embarrassantes que pour qui ne sait pas les dominer. J.e duc d’Orléans s'élail adresse à la prérogative des pairs, à la vanité des parlementaires, aux petits intérêts de corps ; il avait luut promis; il avait Halle les souvenirs cl les espérances; il réussit auprès du |utrlemenl ; le prince eut l’autorité comme il la désirait, sauf à modifier scs promesses quand il serait complètement maître de la situation. Le jour qu’on arrive au pouvoir, on est entraîné à beaucoup promettre ; on le doit, parce qu’il faut enlever une position hautement cl fortement. Un homme de volonté est un levier si puissant dans une crise, qu'il emporte tout ce qu’il veut.
Le parlement avait vu néanmoins grandir sa prérogative; quelle différence entre celle époque de l’arrêt solennel sur la régence, et ces temps de sujétion où l’on avait vécu ! Depuis la Fronde, le parlement avait toujours marché en décadence : d'abord le droit de remontrance avait clé restreint, puis absolument aboli; le parlement devait enregistrer sans réflexion et s’agenouiller devant la volonté royale; quelques compagnies de mousquetaires suffisaient pour réduire au silence les plus mutins d’entre les conseillers; aujourd’hui, combien les temps n’é(aienl-ils pas changés! Le parlement venait de décider, par son autorité, une des plus solennelles questions de la monarchie ; il avait brisé nn acte sous le scel royal ; il n’avait pas tenu compte des volontés suprêmes de Louis XIV au lit de mort ; il avait constitué une régence comme le faisaient les étals généraux. Un gouvernement se constituait ainsi dans le royaume ; il devait arriver par la force
Rohan, d*Albret, Plncy-luiembourg, d'Eslrte». de Gratnmonl, delà aeUleraye, de Jtorlemart, de 'loallle*, U'Aumont, de Uu-
des choses que la régence aurait à lutter bientôt contre le parlement ; le duc d’Orléans s'était servi de la cour de justice contre le duc du Maine, il aurait plus lard à restreindre celle grande cour ; quand une assemblée a fait un pouvoir, elle prétend le dominer, cl quand ce pouvoir a le sentiment de sa force, il engage hautement la lutte ; il n'est donc pas rare de voir que les assemblées périssent par l’homme qu’elles ont élu dans les premiers moments d'une révolution. La domination la plus iraporlunc est celle de l’opinion qui vous a fait dans un juur d’émotion et d'enthousiasme.
Au reste, l’arrêt du parlement fut accueilli par l’asscnlimeul de la foule (1); le peuple va toujours au succès ; si l’homme même qu'il a le plus délesté réussit, il applaudit cl suit le char ; il faut la victoire pour obtenir l’enthousiasme des multitudes. M. le duc d’Orléans n'était pas aimé à Paris ; on l'avait naguère poursuivi dans les halles, sur le parvis, de r 'épithète d’empoisonneur ; il n’y avait pas une harengère, un fort des marchés, un mitron bavard qui ne se souvint de Monscigueur le duc et de Mme la duchesse de bourgogne, ce beau couple enlevé par une mort si prématurée ! Le nom du duc d'Orléans se mêlait à toutes les accusations du peuple, à tous les cris de l'indignation publique. Mais le prince sor lait triomphant du parlement, et Messieurs le saluaient du noble titre de régeul de France; il était maître des grâces; il avait réussi, et cela justifie tout ; si quelques àiues d'élite se rattachent au malheur, la foule cour^ au succès. Le nouveau régent d'ailleurs s’était appuyé sur des questions et des intérêts évidemment populaires; il venait de reconnaître l’action du parlement, l'autorité de Messieurs, et rien n ’ctail applaudi à Paris comme la grand’chambrc ou les enquêtes : le parlement n’avait-il pas aussi une belle clientèle de procureurs, d'avocats, de clercs de la basoche et d’université, lesquels remplissaient bientôt les rues de Paris de leurs bruyantes acclamations? On saluait dans le régeul le pouvoir que le parlement avait fait, et puis, les promesses de l’avénemenl n' 'étaient-elles pas l’abolition de la bulle Unigenitus ? Les jansénistes triomphaient des jésuites; ou promettait l’exil des révérends pères, si opposés à l’université cl aux écoles. En temps de partis, ce n'est pas l'estime qu’on a d’un homme qui lui vaut les applaudissements, mais les services que rend l’homme à ce parti, les passions qu’il caresse, les intérêts qu’il sert ; voilà comment il arrive qu’un caractère sans hauteur peut être très-populaire; ensuite il y a toujours une grande passion dans les masses pour ce qui est la démolition du pouvoir. Dieu n’a pas
ro*t. de VUIart, d'Harcourt, de Nti-Jamcs, U'Autln, de Ctuulov», de Rohan-Rohan, d'Oilun. *
(I) t'o/n le Mercure d'octobre 1715..
UR
mis seulement la destruction dans le monda physique, elle est aussi dans le monde moral ; la régence arrivait comme une époque où l’unité allait dispa* raitre : cela plaisait au vulgaire.
I.c régent traversa les rues de Paris au milieu de l'enthousiasme; il souriait gracieusement à ce même peuple qui l'eut écharpé quelques années avant, lors de la mort cruelle do M. le duc et de la duchesse de Bourgogne. A son retour à Versailles, la foule des courtisans se déploya dans le palais tout à côté de la chambre mortuaire ou gisait le corps de Louis XIV à peine refroidi ; on cherchait à se montrer plein de zèle, à caresser le pouvoir nouveau. Le régent fut parfaitement convenable (tour tous; il avait des griefs à venger, il pouvait avoir mémoire de cette solitude qui avait environné sa personne proscrite par la disgrâce de Louis XIV ; il ne s'en souvint pas. Le régent accourut saluer le jeune roi; il lui baisa respectueusement la main comme à son maître ; il lui donna le titre de .Majesté (1), scion la loi monarchique. Quel noble spectacle à voir que ce royal enfant de cinq ans à peine, qu'une nation tout entière entourait de scs espérances et de scs acclamations, beau prestige de la sainteté royale que le temps a emporté ! Le régcul vit ensuite la fîèrc Madame qui le complimenta, avec sa morgue allemande, du résullaL qu'il avait obtenu contre les bâtards ; Madame lui til quelques recommandations sur le principe même de son gouvernement cl sur les agents qu'il devait employer : comme la priucesse connaissait le faible de son lils pour les caractères d’inlriguç, elle lui recommanda de s’en séparer le plus tôt possible, et particulièrement du l'abbé Dubois. Le nouveau régent promit tout, c était un peu son habitude, sauf i prendre conseil des événements.
Si le duc d'Orléans recevait les ovations de Versailles, si les courtisans s'empressaient de saluer son pouvoir, il n'eu était pas ainsi du duc du Maine : de toutes les faveurs de Louis XIV, et des diverses fonctions que le testament lui déférait, M. le duc du Marne ne conservait que la dignité nominale de superintendant de l'éducation du roi, sans avoir aucune acliou sur la force militaire. Dans le parlement, M. le duc du Maine s'était montré honnête homme, mais dénué d'énergie politique, de toute puissance de caractère ; s'il avait pris la moitié des précautions du duc d'Orléans, il serait sorti de la lutte avec le commandement des forces militaires ; une partie des
(1) Voici une petite anecdote racontée par le Wcrcurr.m Moniteur le duc d'Orléans alla a etc loua le* princes du sang saluer le jeune roi; dts que cet enfant s'entendit traiter de Sire et do Majesté, Il fondit en larmes cl en sanglots, sans qu'on lui eût dit que le (ol ftit mort; Il almoit sou aïeul avec tendresse. Quand les princes du sang furent sorti», tous les seigneurs et les principaux courtisan» qui sc trouveront alors A Versatiles entrerait
conseillers étaient pour lui, et le président de Sfesmes s était tout à fait lié à son parti (9) ; mais au lieu de déployer la moindre volonté, le duc du Maine s'était renfermé dans la puissance du droit testamentaire ; il avait cru à la mémoire de Louis XIV ; habitué i l'obéissance absolue sous le grand roi, il ne pouvait s'imaginer qu’on secouerait si vile et si facilement le prestige de cette immense autorité ! Le duc du Maine fut délaissé par la cour; il reçut de vifs reproches de sa femme , la châlclaiue de Sceaux, impérieuse et décidée ; elle le traita avec mépris, parce qu’il avait agi sans force et sans résolution, ta duchesse du Maine ne pouvait s’habituer à l'idée d’une régence exclusive dans les mains du duc d'Orléans ; fille des Condé, devait-elle subir ce joug sans se croire insultée? Dès ce moment, elle déclara la guerre au pouvoir du régent ; elle avait pour elle les gens d’esprit, les faiseurs d'épigrauunes , et ce fut de son beau manoir de Sceaux que partirent celle multitude de pamphlets qui accablèrent les premiers temps de la régence. L’opposition avait besoin de se formuler, elle se til en noëls et en chansons : on la verra se déployer plus lard dans toutes les puissances de l’esprit.
CHAPITRE V
l'eLROPE A l’oRIUSE DE LA RÉGLSCE.
L'Angleterre, — George I". — ftlanbope. — ' Robert Wslpote. — Le» wbiRs. — Accusation contre le comte d'oxford. — Fuite du dued'ormond;— de Eollngbrokc.— L'Espagne —Philippe V. — Albéroui. — l.a princesse des llrsins. — Sa disgrâce. — LA reine. — Politique de l'Espagne. - ■ L'Empire. — Charles vi. — le prince Eugène. — Les Ottoman». — Russie. — Suède. — Danemark.— Prusse. -- Hollande. — Portugal. — Savoie. — le» princes d'Allemagne.
L’Europe sortait de la violente crise de guerre terminée par le traité d'Ulrecht ; il y avait celte fatigue des batailles qui accompagne la lougue lutte des peuples ; on souhaitait le maintien de la paix, et néanmoins il y avait dans la situation de tous les cabinets quelque chose d’exceptionnel , de désordonné , qui compliquait les négociations diplomatiques. Leorge 1er venait d'élrc appelé par le» whigs au gouvernement de l’Angleterre, conformément au billpour la succussion protestante (3). George-Louis,
pèle -mêle, cl M. le duc d'Orléans, en les présentant su roi, lui dit : - Sire, voiU les seigneur» et les principaux de votre, cour qui viennent faire U révérence A I otre Majesté, et l'assurer do leurs profonds respects. ■ { Ad ami. 1713.)
(2) Dépêche» de Cellainarc, septembre 1713.
(3) Voyc* Louis \ty, cbap.LXXXV.
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électeur de Hanovre, était déjà avancé dans la vie ; Üavait atteint sa cinquante-quatrième aunée quand il toucha le sol de l'Angleterre (1) ; c était une tête froide , allemande , avec celte cuuviclion profonde que lorsqu'on liait d'uuc révolution, il n'est pas nécessaire de se poser comme roi nalioual, mais seulement comme souverain du parti qui vous a fait triompher ; circonstance qui explique la puissance des whigs sous le roi George. Dès que 1‘évéque de Westminster cul sacré l’électeur de Hanovre, ce prince se mil entièrement ù la disposition des whigs, prêt à servir leurs passions et leurs intérêts (£); la guerre contre les lorys fut hautement décidée dans le conseil.
Les deux chefs du parti whig étaient alors lord Staubope et sir Robert Walpole ; Alarlborough devenait vieux, maladif; il ne pouvait prendre directe' ment les affaire* politiques, et d'ailleurs scs récentes négociations avec Jacques 111 avaient jeté quelques soupçons sur la sincérité de sa conduite. Jaeques , comte de Staubope. issu d une ancienne famille du hotlinghaiu, avait commencé sa vie active auprès de son père » l'ami, le confident de Guillaume lit et son ambassadeur eu Espagne ; Slanhope passa son enfance dans les villes de la Castille et de l’Andalousie |5), que son père parcourait militairement.
Il vil la France, l'Italie, l'Allemagne ; et à dix-huit ans i| vint combattre en Flandre à côté de Guillaume 111 , qui l’éleva au grade de colonel sur le champ de bataille. Comme eu Angleterre toutes les existences se lient au parlement, Staubope représenta le bourg de Cockeruioulb ; à vingt-deux ans, il fut appelé, avec le litre de brigadier, à l’armée anglo- allemande que le comte de Peterborough commandait en Espagne; il devint major général, et fut fait prisonnier par Vendôme à Lrihucga. La vie de Slanhope fut toujours mélangée de batailles et de parlement; ou le vil l’un des membres les plus opposés à l'administration du comte d'Oxford ; il avait voté contre la paix d’Clrechlctle gehism bt'U, l'acte important du tniuislère Itolingbrokc. Lord Staubope, siégeant parmi les whigs les plus éclairés, l'était naturellement jeté dans le parti hanovrieii de George Ier, qui le nomma secrétaire d'Etat, membre du conseil privé ; Staubope était une des intelligences politiques les plus avancées , avec des idées de pouvoir tcuaces et fortes ; il avait connu Philippe d’Orléans à Paris, et l’abbe Dubois fut l’intermédiaire du prince et du comte de Slanhope sur toutes les combinaisons qui liaient l’avenir du duc
(1) Il était né 1 Osnabrück, le 28 mai 1660.
12) - Je n’al jamais abandonne mes amis, » écrivait Ocorgc I«
S son frère Ernest-Auguste.
(3) il était né eu 1673.
U, (,’alibc Verlol cua profité pour ses Révolution* romaine t ,
d’Orléans aux whigs d’Angleterre. Le noble lord était l'homme politique le plus érudit de sou siècle; l'éducation classique était un des principes de force et de puissance dans le parlement ; Slanhope avait traduit des fragments d'Homère, et publié des observations sur le sénat romain d'une science trèsremarquable (4),
Le chevalier Robert Walpole était né au scia d'une de ces familles de gentilshommes campagnards, race antique et paisible, la plupart d'origine uormande en Angleterre ; son enfance se |>assa dans ces actives chasses au renard du Christ mai, alors que la neige étend son linceul tout blanc sur la terre noire et forte du comté de Norfolk (3) ; Walpole, destiné à l'état ecclesiastique comme cadet de famille, reprit la vie civile avec l'aînesse ; il fut bientôt élu au parlement par le bourg de king’s- Lynn, et s’assit parmi les whigs ; son action politique dès lors se lia tout entière au triomphe des principes de l’école de 1088; ami de Marlborough, confident meme de ses exactions dans l’armée de Elaudrc, W alpole en partagea la disgrâce ; il fut poursuivi par les lorys avec un acharnement qui tenait à la vieille haine des partis ; on l’accusa de concussion ; W al pôle fut jeté à la Tour ; les whigs le considérèrent comme une victime, et de là sa fortune sous George lrr; car alors un mouvement réactionnaire violent se manifestait dans les communes contre les torys. Boliugbroke avait fui sur le continent ; le duc d’Ormond était déjà dans la cour de Saint-Germain, et le comte d'Oxford subissait une accusation solennelle pour haute trahison. Ce mouvement se faisait eu dehors du peuple d’Angleterre ; les lorys , comme la majorité de la nation, soutenaient l'Église établie contre les partisans des sectes dissidentes, et la multitude était pour eux. Siais en temps de parti il ne s’agit pas des masses , celles-ci se meuvent dans des conditions tout à fait passives et étrangères à la puissance qui gouverne ; Je pouvoir ne d un parti u'a d’autre peuple que ce parti; il ne voit rien au dehors. 11 y eut donc des confiscations, des actes arbitraires, et cela en vertu des principes et des mots de liberté qu’invoquaient les whigs ; l’Angleterre effervescente devait déborder dans les relations extérieures , ou par l’intrigue , ou par la guerre.
L’Espagne venait d'être pacifiée sous le sceptre de Philippe V ; les dernières villes révoltées en Catalogne s' étaient soumises. H n’y avait même plus en Castille de parti allemand ; l'Empire pouvait bien
t. îll. flooke le* a publiées sous co titre : Observations sur te sénat romain, In-B», ann. 1756.
(5) Il était né le 26 août 1676 ; on ne «aurait trop consulter sur Walpole l'excellent ouvrage sous ce litre : Memolrt ol lhe lift and administration of sir !3o6. H'alpole, tari of Oxford urith
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entretenir à grands frais quelques agents dans la Catalogne ou dans le royaume de Valence , mais le peuple n’clail plus pour la domination germanique; il avait perdu dans la lutte ses fuero$ et scs libertés municipales ; mécontent sans doute, il n’aurait pas néanmoins pris les armes pour s’engager de nouveau dans une guerre qui lui avait coûté trop cher; il se résignait sous le nouveau gouvernement de Philippe V. Ce prince inquiet, ennuyé d’une souveraineté triste cl monotone, avait perdu sa femme née du saug de Savoie ; les mœurs irréprochables de Philippe, ses principes religieux exaltés ne lui permettaient pas de se jeter dans les dissipations mondaines sous le ciel brûlant de l’Espagne; il souhaita donc une seconde femme. Plusieurs lui furent proposées, cl son choix se fixa sur Élisabeth Farnèse, princesse de Parme , qui fut proclamée reine des Espagues sous l’influence d'Albéroni (1). 1/abbé Jules Albéroni était fils d'un pauvre paysan des «environs de Parme; l'Église fut toujours le priucipe de toute égalité; elle choisit petits cl grands sans distinction. Albéroni avait été longtemps clerc sonneur de cloches dans la cathédrale de Parme : ce gracieux enfant de chœur , avec sa petite robe écarlate, son surplis blanc comme neige, cet enfant si doux, si bon, à l'oreille musicale, devint chanoine et chapelain de l’évéque de Saint- Donnin ; le jeune abbé s’attacha constamment à la fortune du prélat, qui vint plus d'une fois au camp du duc de Vendôme. Albéroni connut là ce prince qui avait sauvé l'Espagne ; il conquit sa confiance , non par des complaisances ignobles dont il faut laisser le récit aux mauvaises chroniques, mais par celte supériorité d’un esprit fin et vif, qui saisissait les points divers des questions politiques : c'est uue plaie infligée aux hommes supérieurs, que les petites gens qui les entourent pour exercer sur eux un espionnage historique qu’ils lèguent ensuite à la postérité dans de méchants mémoires. Albéroni fut désigné par son souverain comme ambassadeur extraordinaire à Madrid ; il y négocia le mariage de Philippe V avec Élisabeth Farnèse (2).
Eu accomplissant l'œuvre do ce mariage, Albéroni rendait non-sculcmcnt un service à son prince, mais il grandissait son crédit à la cour de Philippe V , il était en lutte politique avec la princesse des Ursins qui dominait encore la vieille cour. La jeune reine d'Espagne était sous l'influence d’Albéroni, et le premier acte de celle impérieuse souveraine fut de briser la favorite. Dans le temps d’hiver , au
original Correspandence and aulhenlic Papers, never btforr publhhcd , ann. 1799.3 vol. ln-4».
(1) Tou» cci événements tonl parfaitement nconléidiottor Afemorfat del marquez de Son-Felipe , clic Ülarlo d'Lbilia, ad ann. 1714-1716.
(3; Albéroni était né le 30 mars 1034. Tout ce qu\>n a écrit aur
milieu d’une nuit glaciale, elle lui ordonna de quitter les terres d'Espagne, cl la princesse des Ursins repassa les Pyrénées pour ne plus revoir le théâtre de son active politique (3). Albéroni revint à Madrid tout-puissant, et entra immédiatement dans le conseil de Castille , qu'il devait par la suite diriger comme premier ministre ; Albéroni était un esprit éminent, un caractère habile et fort; sa face spirituelle avait quelque chose d’emprunté tout à la fois à la race guelfe ou germanique, et à la race gibeline ou italique , comme on en retrouve encore des types dans le Milanais et le duché de Parme ; Albéroni conquit bientôt un grand ascendant, parce qu’il répondait aux deux vastes idées de la monarchie espagnole : le recouvrement des possessions d’Italie et l’appel de Philippe V à la couronne de France, questions immenses dans la situation.
Les stipulations du traité d'Utrechl avaient placé sous le sceptre de l’empereur d’Allemagne le Milanais, Naples, la Sardaigne et les côtes de Toscane , qui étaient dans les grands fiefs de la monarchie espagnole ; la Sicile, par le traité d’Olrecbt , fut cédée au duc de Savoie qui avait établi scs lois ci sou gouvernement dans cette belle possession , au milieu des terres féodales cl des hauts barons de Syracuse ou de Calane (4j. Celle cession de territoire il clait pas de nature à plaire au cabinet de Madrid, il ne l'avait jamais absolument ratifiée; son arrière-pensée était de le recouvrer tôt ou tard par la couqucte ou les négociations diplomatiques: le mariage avec la maison de Parme avait celle tendance, et la politique d’Albéroni ne fut si dominante, si populaire à Madrid que parce qu’elle se donna ce but à réaliser. Il y a toujours une cause à la puissance morale qu’exerce un homme sur la direction d'un gouvernement. Ensuite la question de France préoccupait Albéroni: le conseil de Castille ne voulait point admettre la renonciation de la branche d'Espagne comme définitive. Les jurisconsultes soutenaient que dans la question successorale pour une couronne, il ne pouvait y avoir de renonciation absolue : d’où il résultait que le roi d'Espagne Philippe V devait être appelé soit à la régence , soit même à la royauté de France, en préférence sur le duc d’Orlcans. Ainsi, par instinct, l’Espagne revenait à la grande pensée de Philippe II au seizième siècle, c'csl-à-dirc à l’action de la cour de Madrid sur le Louvre cl IcsTuileries. Louis XIV avait fait de l’Espagne une auxiliaire de la France : la politique d'Albéroni tendait au résultat opposé, c’csl-â-dire à
lui est faux, el emprunté s *on prétendu Testament politique, ouvrage de Roussel, cl A la Vie apocryphe d'Albéroni, ann. 1719. Ceci a été le principe de» nombreuse» erreur» biographique» iur le lararin de l'Espagne.
(3, Correspondance de la princesse des Ursins, ad ann. 1714.
14J Voirie traité d'Ctrecbl, c*iap. LA XXI de Louis X IV,
faire de l'héritage do Henri IV un fleuron nouveau pour ia couronne de Castille (1).
En face de celle action occulte de l'Espagne se trouvait d’abord l’empire d'Allemagne; Charles VI, proclamé , comme archiduc , roi d'Espagne avant le traité d’Ulrcchl, portail le sceptre d’or; il avait reçu le titre de roi de Hongrie à Prcsbourg , et il avait placé sur sa tète, à Milan , la couronne de fer des rois de Lombardie. Si l'Empereur ratifiait le traité de Kastadt, conclu entre le maréchal de Villa rs et le prince Eugène, il conservait l’espoir de recouvrer la souveraineté de l’Espagne, comme Philippe V celle de l'Ilalie ; il n'y avait pas de part et d’autre une renonciation sincère. I)e là celte tendance de Charles VI à se lier avec l'Angleterre et la Hollande pour obtenir une certaine position diplomatique dans la marche des événements. L’Empire, an reste, était vivement agité par une nouvelle irruption des Ottomans; Venise , menacée, avait fait un appel à l'Empereur ; la diète convoquait toute la noblesse allemande sous le prince Eugène , cette belle renommée militaire. J.a bataille se préparait sanglante; Achmel III annonçait qu’il ferait parquer ses chevaux lartares sur la place de Saint-Marc à Venise, que les tours de Vienne verraient une fois encore l'irruption des Ottomans, et que leurs damas recourbés brilleraient au feu du soleil du Praler. Cette guerre des Ottomans absorbait les forces et l'attention de l’Empire; tout était suspendu ; le cabinet de Madrid , qui savait ces embarras, voulait en profiler pour le triomphe de sa souveraineté en Italie; on en méditait déjà toutes les phases, lorsque les victoires du prince Eugène contre les Turcs vinrent arrêter les premiers mouvements de l'ambition d’Albéroni.
Le czar Pierre accomplissait son œuvre magnifique de civilisation et de gouvernement ; à Pullawa il avait vaincu Charles XII , mais la puissance de l’empire ottoman menaçait alors la Russie comme elle enlaçait de cimeterres étincelants la Hongrie et l'Allemagne. Aux bords du Prulh , l’armée russe, affaiblie par les maladies, n’avait pu résister au grand vizir Baltagi Méhémet; Catherine, la forte czarine, avait sollicité la paix, qui fut conclue moyennant la cession d’Azof et quelques corruptions habilement semées sous la tente. Le czar Pierre jeta ses armées dans la Finlande, conquise en une seule
(1) Mémorial de don y Incent e Bacaltar y Sana , marquez de San-Fet/pe. t. 11!.
(2,i Le Mercure commence â parier des événements de la tuuie et de ta vie de Pierre l« ; le czar vint à Paris deux ans après. ( r oyez an chapitre XIV.)
(3; A la On du règne de Louis XIV, 11 fui mis en question dans le conseil des affaires étrangères de remplacer les subsides payés â la Suède par des subsides fournis 1 la lussie; la négociation s'élalt entamée i ta Baye par H. de Cblleauneuf ; après la paix d’Ctrem, Louis XIV avait compris que le seul moyen
campagne; la pensée de la Russie était toujours de s'assurer tics débouchés sur la mer Baltique et la mer Noire ; clic avait besoin de ces vastes issues pour respirer à l’aise. Pierre Ier civilisait violemment la vieille Russie; partout se développait l’éducation militaire et civile ; on creusait des canaux; l’administration demi-asiatique s'imprégnait des mœurs de l’Europe (2). La Russie était trop occupée d’clleméme pour agir dans scs rapports à l'extérieur; un État ne prend une certaine importance diplomatique qu'alors qu’il s’est constitue en nation avec son unité (3).
Les folies militaires de Charles XII avaient fait perdre à la Suède ce noble rôle de médiatrice qu’elle avait constamment tenu pendant le seizième et le dix-septième siècle. Tout État qui sort de scs limites naturelles y est forcément ramené par une réaction inévitable ; quelle grandeur n'avait pas la Suède lorsqu'elle était consultée sur les principes du droit des gens à l’époque des Grotius cl des Puflvndorf ! Mais Charles XII avait débordé sur la Pologne cl la Russie ; à Pullawa , l'étoile du roi de Suède s’était éclipsée ; le voilà jeté dans la Turquie excitant la guerre; puis, fou d'enlètement et de gloire, se faisant prendre d'assaut par les janissaires au milieu de l’iuccndie de son palais à ftender. Charles XII ne revoit la Suède que pour recommencer les batailles; les rois de Prusse et de Danemark envahissent la Poméranie, Charles XII vient défendre ses possessions menacées. La France suivait les efforts de la Suède avec une satisfaction secrète ; elle avait régulièrement payé des subsides à celle puissance, cl un des derniers actes de l’administration financière de Louis XIV avait été précisément l’envoi d’une somme d'argent à Stockholm pour continuer la guerre contre la Prusse cl le Danemark, intimement liés au système de la révolution de 1088 et aux idées des whigs (4).
Le Danemark avait pour roi Frédéric IV, philosophe, ainsi qu'on le disait déjà; il avait parcouru naguère, comme prince royal , les diverses cours de l’Europe (8). C’était alors une certaine habitude adoptée parmi les princes du Nord de visiter la France surtout; tous cherchaient à s’instruire; le centre de la civilisation se trouvait à Paris; le siège du bon goût était Versailles. Telle était la haute opinion qu’on se faisait de la cour de Louis XIV et
de balancer l'action de l'Angleterre dan* le» questions diplomatiques était de biter une alliance avec la Russie : depuis, celle politique est devenue une vérité usuelle des négocia lions. ( Voyez correspondance do Chlteauneuf, ann. 1714.)
(4/ Les gazettes de Botlande et d'Angleterre, ann. 1715-1717, parlent en termes de moquerie de tout ce qui touche CbarlcsXII. Il faut se rappeler que le roi de Suède avait promis des secours à Jacques 111, et plus lard U entra dans la ligue espagnole contre George 1« .
(5) Le prince de Danemark vint en France ver» 1690.
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des gentilshommes qui la composaient; elle rehaussait la fierté du vieux roi au milieu même des malheurs de la monarchie , et voilà pourquoi il n'en avait jamais désespéré. Frédéric venait de conclure un traité d'alliance offensive et défensive contre la Suède avec la Pologne et la Prusse. La Pologne, sous Frédéric- Auguste de Saxe, était trop agitée pour entrer dans un système de guerre extérieure; le parti de Stanislas Lecrinski, de la glorieuse race de Sobieski , n’était point éteint encore; la fidélité de ce prince à Charles XII malheureux avait jeté sur son caractère un intérêt dramatique ; la coalition l'avait partout poursuivi. Frédéric- Auguste était tout à la fois l’allié de l’empire , de la Prusse et du Danemark ; ses forces étaient à la disposition des alliés contre la France. Quant à la Prusse, clic avait pour roi Frédéric-Guillaume II , prince dur et bixnrre qui enrégimenta sa nation ; la royauté de la maison de Brandebourg était toute récente , elle se liait aux intérêts du protestantisme et a la révolution de 1688; la Prusse, constituée comme elle l’était, pays sans commerce encore, devait naturellement devenir une puissance à subsides , et sc placer à la suite d’un grand mouvement militaire.
La Hollande s’unissait intimement aux intérêts des wliigs en Angleterre. Depuis le traité d’Ulrcrht, les Étals-Généraux s’étaient organisés dans un vaste système défensif contre la France, et de là ce Iraité de barrières qui avait autorisé la Hollande à garder garnison dans plusieurs places des Pays-Bas cédées à l'Empire. Les marchands de la Haye et d’Amsterdam avaient souvenir de ces nobles gentilshommes qui menacèrent leurs riches comptoirs, leur hAtel do ville pavé de ducats , aux jours de jeunesse et de victoires sous Louis XIV; les États-Généraux avaient stipulé qu’une frontière puissamment fortifiée leur serait confiée pour la surveillance de tous les mouvements de la France. Ce système se liait dans la pensée des alliés à la démolition de Dunkerque et à l'organisation militaire des Pays-Bas autrichiens. Désormais l’Angleterre, la Hollande et l’Empire devaient s’unir militairement contre la France (I), conséquence naturelle de l’avéncmcnt de George I" et des whigs. Seulement , comme à toutes les époques où il y a fatigue de guerre , on n’agissait que par les négociations, la Hollande avait fait trop de sacrifices pour qu’elle voulût les renouveler encore; on se trouvait dans une situation hostile sans batailles, ce qui arrive souvent dans les rapports diplomatiques de gouvernement à gouvernement.
Quelques Étals de second ordre gravitaient naturellement autour des grandes puissances. A l'extrc-
(l) Je «lirai plu» tard i hUtolre détaillée de cette triple alliance, VOr<i citai», xi.
mité méridionale de l'Europe , le Portugal d’abord , ce pays à l’air si doux , à la population si agitée; Jean V avait soutenu les alliés dans les guerres do la coalition contre Philippe V ; la bataille d’Almanza avait abattu sa puissance aux derniers temps de la campagne; le Portugal signa la paix à Utrecht. Le roi Jean, quoique lié par intérêt à l'Angleterre, garda depuis une exacte neutralité; il craignait de sc compromettre dans de nouvelles guerres. Il n'y avait entre la Grande-Bretagne et Jean V que ces rapports de commerce , cet échange des excellents vins de Porto contre le blé , dont le Portugal manquait entièrement. Celte alliance était naturelle pouf le Portugal; car, à l’époque de la puissance espagnole, qui pouvait soutenir l’intégralité de cet État, si ce n’est l’Angleterre? La situation de la Savoie était à peu près la même à l'égard de la France : Vietor-Amédéc avait également traité à Utrecht ; on lui avait restitué ses anciennes possessions; il avait reçu une portion de territoire, même sur le littoral du Milanais; l'écusson de Sicile se mêlait à scs armes avec la souveraineté réelle de cette Ile magnifique. Le duc de Savoie s’était fait couronner roi à Païenne; le traité d'Utrecht avait constitué une i certaine force à cette puissance de la Savoie, afin de servir de barrière A l’Italie; le Piémont, avec ses montagnes de granit, ne pouvait être franchi qu’à travers mille périls de guerre. On déposait les clefs de l’Italie en des mains habiles ; toutes les paissances caressaient Victor- Amédéc , et ce fut un des États intermédiaires qui conquit le plus de force par suite du traité d’Utrecht. En vertu de ce traité, et de la convention de Rastadt . la maison de Bavière avait été restaurée dans ses possessions germaniques; .Maximilien-Emmanuel conserva des intimités politiques avec la France , et en reçut des subsides; il était tout occupé à organiser une brave armée allemande pour sc jeter en Hongrie à l'encontre des Turcs qui débordaient. A ses eftlés la Saxe devenait un Étal redoutable par l’élévation du duc Frédéric- Auguste A la royauté de Pologne , tandis que le duc de Wurtemberg, Éberhard-Louis, fcld-maréchal des armées de l'Empereur, prince militaire et processif, passait sa vie aux batailles ou en instance devant le saint-empire.
Ainsi, en suivant l’aspect général de l'Europe , fl n'y avait A vrai dire que deux systèmes en présence : la vieille et grande alliance conçue par Louis XIV entre la France et l’Espagne contre l'Angleterre * l'Empire, la Hollande et les principes de la révolution de 1688, haute idée diplomatique dont Torcy sciait fait l'expression et le représentant. Le aocood système, au contraire, était un changement dans l'œuvre politique du grand roi ; on voulait se rapprocher Uo l’Angleterre , de$ whigs et de l’Empfrt
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tontre ta puissance ascendante de l’Espagne. Entre ces (leux systèmes In diplomatie devait sc décider ; l'abbé Dubois devint l’expression de l'alliance anglaise. Tous les autres intérêts furent désormais des accessoires, qui gravitaient autour de ces deux idées fondamentales; les puissances de second ordre entraient dans ces mêmes combinaisons , et restaient comme auxiliaires des cabinets de premier ordre dans le mouvement européen !
CHAPITRE VI
MOCVEMETT DS LA PHILOSOPHIE, DE LA LITTÉRATURE ST DES IDÉES POLIT1QCES.
Décadence- du système de Bescartes. — Philosophie de Kewtou.
— Leibnitz. — Bayle. — Basnagc. — Van Baie. — Critique hlstorlque. — FrCrel. — Fourtnont. — Verlol. — Historiens de provinces. — École royale et nobiliaire. — Boulalnvliller». — Épicurisme. — Arouel. — Chaulleii. — Le Sage. -- Théâtre de la Poire. — Situation littéraire d’après le Mercure galant.
— CrCbllIon. — Le Journal de Trévoux. — Esprit politique.
— Barbeyrac. — Première* études de Secondai de Montesquieu.
Le dix-septième siècle avait vécu sous l'influence des solennelles idées de Descartes. La philosophie Cartésienne se mêlait à la croyance; elle s’éloignait du sensualisme vide et désolant de l'école de Locke, lie moi intime, les idées innées étaient en opposition avec cette école matérialiste qui rattachait tout aux sensations : en partant de la conscience et du mur, tlnité profonde et mystérieuse, on arrivait a l’idée de Dieu, au spiritualisme d’une révélation, aux conceptions religieuses les plus hautes, les plus méditatives. De là cet enthousiasme pour l’école cartésienne dans un pays de croyances, au milieu d’une génération pieuse ; c’était une fureur que les discussions philosophiques de Descartes, et l’on se rappelle combien M"" de Sévigné aimait à disserter Sur les molécules et les idées innées , sur les difficultés les plus ardues de l’école cartésienne (1). Descartes avait servi de point de départ à la philosophie des prédicateurs chrétiens; il avait dominé l’enseignement religieux pendant un demi-siècle; Bourdaioue, Kossuet, Kléchier suivaient tous les principes de l’école cartésienne ; ils en faisaient la base de l'éducation catholique.
Mais à la (in de celle période, il s'éleva une intelligence puissante, un de ces hommes rares jetés au
(1) Voyez le* diverses éditions de scs Lettres , édit, de I, de Bonlmcrqué.
(.2, Il était né le jour de Roél 1641
(3) Les (tins précieux détails sur la rie et le* ouvrages de l*ewton se trouvent dans un ouvrage anglais sous ce titre : Collections contalnlng aulhentic Memolrt of sir IsaacXcwton,
monde pour le conduire et l’entraîner dans des voies nouvelles : Isaac Newton appartenait à la race écossaise du comté de Lincoln (2) ; élevé à l’université de Cambridge , il s’était adonné à toutes les sciences mathématiques avec cette énergie de volonté, cette persévérance de travail qui seules créent les grandes éludes ; ses premières œuvres furent géométriques, ses investigations profondes s’élevèrent à l’astronomie , et une pomme détachée d’un arbre qui roula sur le sol lui révéla les éternelles lois de la pesanteur; les calculs d’attraction du soleil, de la terre et des astres se développèrent ensuite à son esprit. Puis vint la belle théorie de la décomposition de la lumière et des effets de l'optique , vaste développement du phénomène produit par la réflexion dégagée de toute hypothèse (3); mais dans l’ensemble de ces immenses découvertes on aperçoit la tendance de Newton pour la religion naturelle , pour un système séparé de tout culte , de toute pensée de révélation. Le philosophe appliqua sa théorie à l'histoire et à la chronologie ; ce fut la méthode du doute dans sa plus grande extension, la négation de tous les faits antiques ; Newton bouleversa la chronologie avec une hardiesse peu commune (4); et c’est ce qui explique l’enthousiasme qu’excitèrent les doctrines de Newton parmi celle petite secte de philosophes qui apparaissait au commencement du dixhuitième siècle; on se mit ù analyser scs doctrines; elles devinrent une des préoccupations de l'enfance d’Arouet, et les travaux de sa jeune vie s'appliquaient déjà à traduire les théories de l’optique cl de la pesanteur. Au dix-huitième siècle , Newton remplaça la popularité de Descartes ; dès ce moment la croyance fut considérée comme une puérilité, et l’on relégua le spiritualisme dans les superstitions d’une époque religieuse et finie.
Leibnitz, aussi puissant de pensée que Newton, n’avait point aussi vivement secoué les doctrines religieuses et le spiritualisme de Descaries (3) ; il y avait dans l’immense professeur de Leipzig une universalité de sciences positives qui le préservait des théories trop absolues de l'école inventive. Le danger des esprits supérieurs , c’est de se laisser dominer par la théorie; ils ont l’orgueil de créer un monde comme Dieu , et d’expliquer les impénétrables mystères qui nous pressent de leurs doutes. La philosophie de Leibnitz avait établi un mélange entre le sensualisme et les idées innées; il marchait aussi loin que Newton en géométrie et en physique, mais en histoire il restait dans la condition des faits
nous flrst pubtiihed from the original mu. tn the possession of the tari of Portsmouth. Londres, 1806.
(4) Cet ouvrage a CIC publié par l'abbé Contl, avec une réfutation de Fréret. N. Daunou en a donné une analyse exacte.
'.SJ Leibnitz était né plus de trois années après Newton, le îjuUIct 1646.
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positifs et de l’élude rationnelle. Leibnitz publiait des travaux d’érudition compilée (1), il ne voulait pas se jeter dans le monde infini des théories, dans l’idéalisme entraînant d’un système ; il était pour l’école luthérienne ce que Dcscarlcs avait été pour le catholicisme , une espèce de milieu entre la raison et la foi. Leibnilz n’eut donc pas eu France la popularité de Newton ; il est rare que les esprits qui ne poussent pas une théorie jusqu’à l'extrême dominent une époque ; les générations veulent marcher par des illuminations soudaines qui les saisissent plus encore qu’elles ne les enseignent. Leibnilz restait trop dans les conditions de la foi chrétienne pour que la philosophie du dix-huitième siècle l’adoptât; clic était plus à l’aise avec Newton, cl voilà pourquoi Voltaire et la marquise du Châtelet se mirent à traduire et à expliquer le système de Newton; Voltaire dédaigna celui de Leibnilz; le philosophe allemand n’allail pas assez droit à l'examen libre cl à la religion naturelle. Leibnitz croyait.
Toutefois, l’homme le plus influent sur le dixhuitième siècle fut incontestablement Bayle. La génération philosophique en France n’élail pas trèsérudite; elle avait celte éducation superficielle qui ne s’arrête à rien, et marche si légèrement sur l’arbre de la science, que les rameaux n’en plient pas. Les philosophes trouvèrent donc dans Bayle une érudition profonde, une critique hardie, pleine de citations, et puisée aux sources mêmes. Combien la science du réfugié ne dut-elle pas servir la paresse spirituelle des écrivains philosophiques ! on n'avait besoin , pour ainsi dire , que de jeter quelques fleurs sur des travaux savants et approfondis ; on s’appropriait la science du Dictionnaire critique , les dissertations développées du journal de Bayle et de Basnage, les Nouvelle» de la république des lettres. On ne peut dire combien d’emprunts furent faits à ces deux érudits, Bayle cl Basnagc : la science d’Arouel fut puisce, pour la géométrie et la philosophie, dans les grands travaux de Newton; pour l’Iiisloirc cl la chronologie, dans Bayle surtout. Aroucl n'inventa rien, mais il rhabilla tout avec son admirable esprit et sa grâce de formes ; il n’y eut pas d époque qui inventa moins que le dix-huitième siècle , elle emprunta tout aux étrangers. A côté de Bayle, de Basnage, et plus hardi qu’eux tous, il faut placer Van Dalcel son savant travail sur les oracles. Van Dalc appartenait à l’école socinicnne et antitrinilaire; sa
(1) Tel» sont le» Scrtplor. rtrum Brunsu'iccnt., ann. 1707-1711 elle Codex Jurit genttum diplomallcut , ann. 1693.
(2j Van Dale était ne 1 Barleni. le 8 novembre 1638. Il appartenait aux anabaptistes; son Immense travail, fort rare aujourd'hui, et que je me sul» procuré, porte ce titre : De oracullt velerum ethntcorum tlinerlallonei dut* . Amsterdam, ann. 1683 io-8*. Il en existe au»»l une édition in-4», ann. 17U0.
W Fréret tue parait l'homme considérable de l'érudition dla- *
critique moqueuse niait tous les oracles, aussi bien ceux du paganisme que les révélations chrétiennes ; Van Dalc pénétrait dans toutes les initiations des mystères aux quatre premiers siècles de la prédication évangélique; il visitait les antres de Milhra; il révélait les sacrifices du laurobole et du cyrobolc, imitation des formes chrétiennes. Jamais une si patiente érudition n’avait travaillé au profil du doute ; il expliquait tout par des causes naturelles, ou par les fraudes de la superstition (3).
Cet esprit de critique cl d’examen avait retenti en France : une école historique était ncc avec l’ardente mission d’éclaircir les faits delà chronologie ; Newton avait ouvert la route, car il n’avail rien respecte, ni la vieille histoire de Grèce, ni l'antiquité égyptienne, ni les traditions des brahmanes qui se perdent dans la nuit des âges. Bayle avait attaqué plus fièrement encore les dates et les faits; le doute fut le premier principe posé par son école; et en France parut Frcret, le chronologiste le plus ferme, le plus sûr dans les voies infinies de l'histoire. Nicolas Frérot était ne à la fin du dix-septième siècle; sa jeunesse s’elait passée dans les solides études des idiomes antiques ; il n était point publiquement impie, antichréticn; il respectait les traditions sacrées ; mais l’esprit d’investigation et de doute ne savait pas s’arrêter. Les travaux de Frérct pouvaient servir de point de départ à des investigations plus hardies cl moins respectueuses devant le dogme catholique. Frcret avait des idées étroites, de petites préventions, mais un amour incessant de recherches, une érudition puissante (3).
Les travaux de Fourmont avaient la même destinée; le savant orientaliste n’avait aucun dessein d’attaquer le système chrétien, mais Fourmont s’était occupé de la Chine, de scs mœurs, de sa chronologie mystérieuse cl de son histoire (4) ; il avait défendu son antiquité fantastique; dès lors la philosophie du dix-huilième siècle s’empara de ses recherches; il n'y eut d’enthousiasme que pour la Chine; on fil de l’érudition facile , des dissertations développées. Chaque époque a sa manie ; on ne prit plus d’autre point de comparaison que Confucius, d'autres philosophes que les lettrés chinois. Tout se portait vers l'étude des langues orientales; les missionnaires avaient ouvert l'immense carrière des découvertes. Les érudits uese bornaient pas à rester sur leurs chaises paresseuses, ils voyageaient, écou-
le clique du dJi-bulUèmc siècle; le* Mémoire* de l'ancienne Académie de* in*cri|>lions sont remplis de *e* travaux : l'édition que M.de fleptebénes a donnée de* ouvres complète» de Fréret est essentiellement défectueuse.
(4i Fourmont était né eu 1RS3; se* travaux sur I* langue chinoise sont Immense j, U a été le guide de te* bleu faibles élèves en France.
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laicnt , apprenaient , depuis ('.hardin , le marchand du roi, l'intrépide voyageur qui avait fait si bien connaître la Perse , les merveilles d'Ispahan , scs ponts gigantesques, scs bazars cl scs quartiers immenses (1), jusqu’à («aHaud , l’inimitable traducteur des Mille et une .Visita, ces fleurs orientales recueillies à Bagdad , Alcp , sous le vent chaud et embaumé des jardins de roses , de pêchers » de citronniers et de pistachiers.
L’érudition critique n’absorbait point le domaine de la science : ou écrivait aussi des récits ou des thèmes historiques dans une langue plus élégante et plus compassée. I.’abbé de Vertot avait mis à la mode la formule des conjurations, cadre puéril , étude où l’on entassait les hommes et les faits avec de fausses couleurs. Il n’est pas un esprit médiocre qui ne se complaise avec ces formes demi-dramatiques qui ne sont ni l’histoire ni le roman ; l’abbé de Vertot est un des hommes qui tirent le plus de mal à la chaste pensée historique ; il lui 6ta sa vérité, sa grandeur; il l'habilla de ses petites idées , de sa déclamation d’antithèse. La conjuration de Catilina par Salluste, et la conjuration de Venise de Saint-Réal , sont le fond commun que Vertot rhabille pour l’usage du temps où il écrit. Combien n’esl-clle pas préférable la grande et simple érudition des bénédictins ! de ce doin Vaisselle surtout, qui alors publiait son premier et beau volume de Y Histoire Un Languedoc! C’est là une œuvre magnifique ! Que la science est étroite aujourd’hui , quand on la compare à ces hommes de patience et de vie monastique ! V Histoire du Languedoc vivra aussi longtemps que la province même dont elle a éternisé les annales. Lorsque les siècles auront réduit en poussière le Cirque, la Maison Carrée, les magniliques ponts romains qui décorent encore Mmes , Arles et le Cardon , l’histoire de dom Vaisscttc demeurera pour nous retracer le souvenir des générations municipales du midi de la France ; ce livre fut un monument de granit que le génie de ces pauvres religieux éleva ! Alors chaque province avait son historien dans les modestes retraites des monastères ; dom Plancher rédigeait les Jnnales de Bourgogne , dom Maurice celles de Bretagne. Parlerai-je de lluflfy, l’annaliste de Marseille? Rufly n’était point d’un ordre religieux , mais il s’était fait une silencieuse solitude sous les bois de pins qui couronnent la ville municipale; c’est au doux et triste bruissemeul de la pinède que RufTy écrivait les fastes de Marseille, depuis que Lazare et Marthe avaient évangélisé au
(lj Chardin, le naïf Chardin, a défrayé en France loua le» pauvre» orientalistes de no» jours (J'en excepte H. de Sacy), qui ont prétendu s'occuper de la Perse; après l'érudition travailleuse, est arrivée l'érudition commode. Chaque époque a son signe; de noble» esprit» visent à la jioslérlté, d’au- 10IIS XIV.
RÉCENT DE FRANCE. U Cl
pied de la montagne druidique, jusqu’à la belle histoire île Lasaulx et des braves échevins qui défendirent la ville contre le traître Libertat et les soldats de Henri IV. Que dire encore de la Gallia christiana , ce vaste recueil sur toutes les églises chrétiennes si intimement unies aux libertés communales de la France? La Gaule chrétienne , beau titre d’un livre tout national ; car qui était plus uui au peuple de France que son Église, ses cathédrales, scsévéchés, vieux comme le sol et la civilisation (2)?
Au milieu de l’école des novateurs historiques, il s’était produit le naïf et poétique travail d’un brave cl digne gentilhomme; quand tout attaquait et démolissait l'antique société, le comte de Roulainvilliers s’était fait le champion du système féodal contre la monarchie absolue et la tendance du pouvoir moderne. Rien n'est plus ingrat que la génération qui vient après une autre génération ; elle sc croit plus parfaite, elle traite avec mépris les races qui ne sont plus, comme si la marche du monde u'étail pas inflexible dans un centre donné; aux plaies d’un état social ont succédé d’autres plaies, aux servitudes d'autres servitudes , à la glèbe de l’homme d'armes les glèbes de la manufacture ; la vie n’est-cllc pas toujours un grand désespoir que l’on secoue par l'étourdissement et l’ivresse des passions, quand, la foi religieuse ne console pas l’âme attristée? Le comte de Boulainvilliers avait entrepris de prouver que le moyen âge était un système social tout entier, et non point un désordre; il relevait la loyauté de ces rapports de foi et hommage, de protection et de services, depuis le roi jusqu’au dernier vavasseur. Il faisait voir que l'honneur avait son type dans le blason sans tache ; que le respect de la femme, l’exaltation de l’amour , le dévouement s’étaient maintenus dans la société par lajuridiction féodale; il attaquait comme félons et couards les fils d’avocats et de juristes qui , sous le roi des clercs Charles V, avaient mêlé leur subtilité bavarde à la simplicité brève et hautaine de l’école des gentilshommes. Boulainvilliers se laissait entraîner par son chaleureux enthousiasme pour le vieux temps ; mais ce qu'il y avait de vrai dans sa chevaleresque théorie , c’est que tout système social a sa pensée et son motif ; il n’y a rien de précisément absurde ; tout est en rapport avec le besoin de chaque époque ; le pouvoir matériel de la féodalité était en face du pouvoir moral de l’Église, et ce fut cette incessante lutte qui constitua le moyen âge. Dans la marche des siècles, prenez la situation la plus extraordinaire.
Ire» au chauffage cl A l'éclairage dans «le «loucc» bibliothèques.
(2) Ce beau U»re n'est pas terminé. 11 y a de* société* pour 1'hUluire de France, et Je ne sais quelle* autres association» retentissantes, que produisent-elles 7 hélas! l'esprit de» fortes élude» est éteint ! un autre esprit a succédé.
l'Illl.lPPE D'OtU.ÉANS, nÊCF.ÎST DE IHANCE.
èlle a toujours tendance à se régulariser, à se pondérer; chaque étal social a sa cause (1).
Ces protestations des vieux temps n’étaient pas écoulées : quand uhc certaine téndancc domine une génération , c'est eh vain que quelques voix isolées Veulent l'arrêter dans sa marche; le dix-huilième Siècle s'ouvrait sous les entraînements du sensualisme; on s'enivrait de tous les plaisirs; la vie sc partageait dans la dissipation du cœur et de la table, spirituelle et délicieusement agitée. Les premières poésies d'Arouct ne sont qtfnn gracieux libertinage, avec cet esprit On , pénétrant , Celte grâce parfaite qui caractérisent les poésies légères du dix-huitième Siècle ; tantôt c’est à la princesse de Conti qü’Arouct adresse ses tendres épttres, tantôt à la duchesse du Alainc, et â côté de ces noms viennent se grouper éeux de quelques actrices de l’Opéra et de la Cotnédie-Française ; ArdUét est jeune, ardent , et dans ce Corps maladif et faible, il y a encore tendance à épuiser la coupe de la vie (2). Chaulieu chante Sylvie, les bosquets de roses , les berceaux de lilas qui ombragent sa table où pétillent le vin d'Aï et la clairette fnoussousc ; l'abbé de Chaulieu veut être gai , c’est ion rôle , et il y a souvent bien de la tristesse dans ces âmes qui s'agitent beaucoup pour produire quelques sons d’une bruyante joie. Fontenellc vit avec èux ; c'est l'homme d’esprit égoïste, il passe à travers les temps sans penser à autre chose qu’à lui ; quelle flétrissure appliquée à celte âme ! Fnnlciielle sc vantait de rt’avoir jamais ri ni pleuré dans sd vie ; c’est le plus épouvantable jugement que l’on puisse porter sur le cœur d’un honirttc : celui qui ne rit et ne pleure jamais est sans entrailles, c'est l'égoïsme qui sc traîne et vit saris émotion pendant cent ans.
Il était né alors Une littérature également moqueuse , qui s'attachait aux vices de l'état social. Chaque temps A scs tenseurs, chaque classe un satirique, qui s’en prend A elle ; Molière avait peint le Hdicülc de son époque , noblesse , bourgeoisie èt basoche ; le Sage reproduisit dans ses inimitables tableaux les mœurs et les habitudes des financiers ; Turcarot est le symbole de ces traitants qui comtnençaient A imposer leur domination nui derniers Jours de Louis XIV (3) ; et la régence lui offrit un Vaste champ; son Gil filas de SatilHfane, cet admitahlc roman, ne fut-il pas la vivante image de telle Société décousue , sans mœurs , sans délicatesse , de ce mélahge de tromperies , de libertinage , de désordre , de nobles et de valets , de fous et de
(I) Boulalnvllllrr*. l’une de» |>lu» forte* rapacités du <lii-septlèmc siècle, était né le II octobre 165». Son histoire de l'ancien
gouvernement de U Frant-e. mutée par Uontrtqtilru. et ses recherche* hSstoriqttetltif le» Pial* R. iiérauS sont des ouvrage» d‘une grande supériorité. Kojrtz l'édition de 1* Baye, atin. |7Î7,
A roi, lo4*.
C'est au grand prieur de Tendda» que Voltaire, | presque
sots , qui tout s’agitent bruyamment lu milieu d’une génération en décadence ? Le Théâtre de I* Foire mit en scène ces romans de meeufs ; te fut là qu’on tourna tout en ridicule, et sous les noms vulgaires d’Arlequin empereur, de Colombirté, dé Polichinelle ou de Paillasse oh reproduisit leA pefJ sonnages les plus saillants d’uhe époque désoédot»-(I) * * 4 née. Les noms de le Sage et d'AlcXis Piron Se rut-4 tachent au théâtre de la Foire; Alexis Piron * la triste cl sale expression d’un temps oû la bonne compagnie elle-même s'abaissait tant qu'elle pou*4 tait , Comme si elle était pressée de proclamer l'égalité dans les mauvaises mœurs , afin de justifier ceux qui plus tard placèrent cettë égalité dans lei conditions politiques!
Quand on Veut un peu connaître l’esprit et le mouvement littéraire de ce siècle , il faut parcourir la Gaselle de France et le Mercure galant , leS journaux en faveur auprès du grand monde d’alors; dans ces publications périodiques , il n'csl question que de quelques nouvelles de cour, de quelques récits de bataille, de dissertations érudites; puis mille aventure s galantes viennent égayer les longues Soirées du chAteau nu de la cour ; ces journaux sont censurés par de graves magistrats , et il s’y manifeste un esprit et un go(U de mœurs dissolues, une tendance aux contes érotiques; les plus mauvais livres sont souvent faits Sous la censure. La Gazette et le Mclcure galant n'ont rien de saisissant ni de remarquable; Ils s’occupaient de pièces de théâtre » de cette scène où dominait f.rébillon •vec les premières et noiics émotions du théâtre anglais; l'Angleterre commençait à être un sujet d’études et de méditations. U» Grande -Ilreiagné profita toujours de lViigouement qui nous saisit , à certains intervalles, pour scs coutumes, ses lois, sa littérature et son industrie. La presse périodique fut un emprunt A l’Angleterre, niais l’esprit de critique philosophique , crudit , ne tint qu'avec les gazelles hollandaises; les Sduevlleidt la république des lettres de lin y le furent également le type suivi dans quelques-uns des journaux de France qui S'occupaient de hautes et fortes études. Le Journal de Trévoux fut la plus remarquable production d’examen et de sérieuses controVrrsrs ; il était l’œuvre des jésuites de France ; le beau dictionnaire de TKVoiix restera comme un modèle de recherches fl d'érudition littéraire. O Journal dé Trévoux devint la terreur du parti philosophique au dix-hui4
enfant, fait déjà ta confidence d'implétd: c'est A lui qu'il dcril en 1715, «le cbfi H Caumartiu, ce* Joli* ver» :
Tuai •(«npteMent àniir Jè rx«l dit Qn» dan» ce* Jour* de Uieii W-,i«.
Un foui fniMitc, ou laui rignl mangé U*feit|t* MK» pi féliilt, rie.
(») mrearef mt joué en 1709; au ptat partit eu I7|l,
PHILIPPE D'OU LÉ A 7ÏS, RM.KfiT I)R FRANCK.
lièrfta siècle ; il fuit In contre-partie des travaux de Bayle et de l'école hollandaise ; la presse religieuse eut dès lors son organe : elle s’en sert avec une certaine hauteur d'esprit et de science. Lorsqu'on parcourt les recueils de ce temps , on est frappé du caractère grave et sagement mesuré de la rrilique des jésuites de Trévoux ; leur renommée s'étendit parce qu’il y avait une érudition véritable , et le beau dictionnaire qu’ils ont légué fui la première base du travail confus et systématique de l'Encyclopédie (1)<
Dans Cet actif mouvement de l’esprit , il était difficile que les questions politiques ne prissent pas d’irnporlanee ; A mesure qu’on louchait de plus près les points de philosophie et de sociabilité . ou detail , par la force même des choses , aborder les questions de gouvernement. En Hollande* en Angleterre , une multitude de pamphlets avaient été publiés sur la souveraineté ou les droits du peuple envers les gouvernements et «les gouvernements entre eux. Le droit des gens ou international avait éveillé tour A tour la sollicitude de (îrotios et de PulTendorf ; leurs livres avaient occupé pendant un siècle l'attention de l’Europe savante. Barheyrac dépassa tous les publicistes dahs ses théories hardies ; Jean Barheyrac était Français, né même en Languedoc , comme le désigne son nom d'origine méridionale ; ardent calviniste , il avait quitté In France par suite de la révocation de l’édit de Nantes ; il fut fait professeur de droit des gens à Berlin. L'est IA qu’après d’immenses travaux , Barheyrac publia, dans son style sec et de réfugié , ses commentaires sur les devoirs Üc l’homme et du citoyen ; Barbeyrac fit connaître en français tous les ouvrages de l’école anglaise ou hollandaise sur 1.1 liberté de Conscience , sur le droit des citoyens , sur l'indépendance des nations , sur les questions de neutralité et de pavillon qui se disputaient le monde diplomatique. Les idées se répandaient dans le parlement, parmi les hommes d’études fortes cl scientifique* (2).
Ainsi la même influence que Newton , Leibnitz , Bayle , Basnage exercèrent sur le développement des idées philosophiques et critiques en France , les grands traités de PulTendorf, de Noodt, de Grotius, de Cumberland , traduits et popularisés par Barbeyrac , l’exercèrent également SUr l’école politique. J,e chef de celle école politique eu France , alors jeune homme , paraissait destiné A grandir les questions de gouicrnément et de sociabilité. A
(lj Le Journal üc Trévoux devicut très-rare ; l'édition de 1740 est la plu» complète.
(2; Barbey rac était ni* de Charlea, docteur en médecine X Montpellier ; Il a traduit du àoodt le Pouvoir des souverains et de ta Liberté dt conscience, Amsterdam, 1714; do BroUus le
quelques lieues de Bordeaux , dan* une situation pittoresque , se trouve un manoir demi-féodal qui a échappé au marteau iconoclaste ; il a nom la Brèdc ; cette seigneurie avait passé à la famille Secondât , qui possédait la belle terre-baronnie de Montesquieu. Si vous pénétre* dans ce manoir, vous trouvez encore une chambre modeste et nue ; un fauteuil en velours d’Ltrccht fatigué par le temps , est placé en face de l'Aire d’un de ces grands foyers du moyen Age où toute une famille s'abritait, lorsque les contes de fées et les légendes étalent récités au Sifflement de la bise d’hlvcf ; un fies coins de cet âtre est usé par le frottement d’un pied machinalement agité , quand la pensée s’élevait dans les immenses régions de l’histoire et de la politique; l’homme extraordinaire qui peuplait cette demeure de ses vastes travaux était le petitfils du baron de Montesquieu, président au parlement de Bordeaux. Lhnrlrs de Secondât , baron de la Brède et de Montesquieu, avait alors Vingt-Siit ans ; avec cette ardeur de la science qui ne s'arrête devant aucun obstacle , il étudiait le droit public , la jurisprudence, l’histoire; il aimait à visiter Athènes et Borne dans ces beaux livres do l’antiquité qui nous reproduisent leurs temples , leurs cirque* , leurs magnificences, le laliciave traînant sous les portiques de marbre ; Montesquieu , Jeune hommé , avait rêvé mille ouvrages , comme il arrive toujours aux imaginations neuves Cl fortes qui cherchent l’muvre à laquelle Dieu les appelle. Le jeune conseiller n’avait rien encore public; il faisait, défaisait sc* plans de religion, de politique, avec un incessant besoin de produire , jusqu’aux Lettre $ rterenne* , qui furent le spirituel pamphlet de sort temps; clic préludèrent à l 'Enprit dis tôt»; Montesquieu devint bicnttU le chef d’une dos grandes écoles politiques qui sc disputèrent le dix-builièmé siècle.
Il y eut plusieurs de ces écoles en effet : 1* l’écoltf anglaise et de la pondération des pouvoirs , dont Montesquieu fut le chef en France, Sorte d’emprunt A la révolution de 108S ; 2n l’école fédérative , dont le type sc trouve dans tous les pamphlets dé la Hollande; 5° l’ccolc républicaine municipale, qui part de Bodin pour aboutir h Genève et à Rousseau ; 4° l’école philosophique de Newton et du droit naturel de Hobbes ; l’école épicurienne, adoptant le sensualisme le plus complet, mettant à la portée des esprits français les dissertations trop sérieuses cl trop élevées des étrangers ou des réfu-
Traite du droit de ta guerre et de ta paix, Amilerdam, 1724; de Cronovlus, Discourt sur la loi royale, Ibid., 1731; de Puf* fendurf. Traite du droit delà nature el des gens , avec de# note*. Tou* *c* autre* ouvrage» sont diplomatiques.
CHAPITRE VU
OftCAXtSATlOX UE LA RÊbESCK.
Hommage «lu ragent 4 Louis XV. - Voyage de la cour à Vlnceune». - Funérailles de Louis XIV. - Premier conseil de* ministres. — Lit royal de Justice. — Formation des conseils d'État. — organisation de la régence. — Esprit du nouveau gouvernement.
Ainsi marchaient les idées avec leur irrésistible puissance; les faits politiques se développaient dans des conditions plus régulières. Ta séance du parlement était close; le duc d'Orléans, proclamé rcgenl île France , se rendit à Versailles pour faire hommage au jeune roi de sa nouvelle dignité. Il entrait dans les projets du régeut d’environner son administration d'un grand respect pour l'autorité royale ; il avait besoin (l'effacer les bruits déplorables qui avaient couru sur ses desseins. D’ailleurs, dans les séances du parlement , tout s'était fait avec la pensée de préserver le trône; la force du régent devait précisément résulter de ce respect profond pour l'héritier de la monarehic et les coutumes antiques. Il y avait quelque chose de touchant dans celte tendre sollicitude de tout ce qui environnait Louis XV ; la duchesse de Venladour était une mère , sa charge lui prescrivait de uc jamais quitter le royal enfant , dont elle était gouvernante ; clic avait son lit à c6lé du sien ; son premier regard du malin était pour lui , comme sa dernière pensée du soir; elle ne souffrait pas que personne approchât du roi sans être là présente, car c'était le droit et le devoir de sa charge ; elle était de parfaite intelligence avec le duc de Villcroy, que scs fonctions appelaient également à veiller sur l'existence et les actions du roi. Aussi les ennemis du duc d'Clrléans
(I) La (àrange-Charicel ne manque i»a* de faire celle comparaison dan» set FhlHpphjues.
{1) Mercure de France, octobre 1715. Au*»l H- le duc »• Arrivant fut-ll très-populaire. J'ai trouvé des vers en forme de requête présentée A monseigneur le duc d'Orléans par les dames hareugères.
Le* harrngèru d< Paria,
Plut luaitretaea que leur* maria.
Viennent faire '• revèrence Au nouveau régent de la France.
Philippe, grand duc tTOrlcana,
Que Dieu vaut r«n»rrvn Inngtempa !
«Voue ne pouvant attrs voua dire Lajoie que noua ■»<•!>., beau aire,
comparaient-ils la duchesse de \ enladour à Josabel , la fidèle gardienne de Joas dans le temple » et le duc de Villcroy à Abner, le vieux et noble capitaine de Juda (1).
Ce fut dans un simple carrosse à deux chevaux , sans gardes , que le duc d’Orléans , régent de France , parut à la cour d’honneur de Versailles ; il monta en toute hAlc l’escalier de marbre , suivi de quelques gentilshommes; il se fil introduire auprès du jeune roi, alors aux bras de la duchesse de Venladour ; le duc d’Orléans fléchit le genou ; il demanda respectueusement à cet enfant la confirmation de son litre, et le roi la lui accorda d’un gracieux sourire. Louis XV souffrait un peu d’une petite toux, il sc levait à peine de son lit ; le régent prit ses ordres pour sa résidence ; Louis XIV n’avait pas voulu que son jeune successeur restât dans le palais de Versailles; ou se rappelle qu’une disposition de son testament portait que le nouveau roi habiterait le château de Vincenncs ; l’air y était sain , la position fortifiée; on était près de Paris , à une portée de canon du faubourg Saint-Antoine. Le régent dit également au roi que son parlement désirait le voir en son lit de justice , afin qu’il confirmât , par sa présence , tout ce qui avait été déclaré et décidé ; Louis XV répondit gracieuscmeut : « qu’il était à la disposition de son bon oncle. » Ce fut là une séance touchante ; le régent y déploya une grande sensibilité , une expression de tendresse respectueuse qu’on ne peut «lire (i).
A peine le roi était-il rétabli de son rhume , que toute sa maison sc disposa pour le départ ; il fut résolu qu’on n’entrerait pas à Paris ; on devait prendre les routes de traverse, passer la Seine au village de Neuilly , gagner Saint-Denis , Mcnilmonlant et le château de Vincenncs. Le cortège fui tout royal ; les carrosses de cérémonie s'étalèrent avec leurs beaux panneaux bleus et leurs Heurs de lis d’or. C’était le 8 septembre , la journée était chaude et resplendissante du soleil d’automne; les gardes du corps, les mousquetaires noirs entouraient le cortège , précédés de leurs trompettes et cymbales ; les gardes françaises formaient la haie, elles étaient
D'apprendre que le parlement Ajr cbm« le lealautanl Qui vuui tliil une régence Que In mérite et U natatance Vi.ua donnent, et que d'un *»ia A ou. demandiona au bon aamt Louia.
Il noua etauce, dont Dieu grâce,
El voua aile» tenir la place Pendant longtempa de notre roi;
£t voua noua donner n la loi.
Quand nuua penaona à roi largeaaea Et ronaiderona voa pru.ura.ea.
Il aemble qne voua ramenea I.ea aièelea d'or tant renommé».
Le duc d'Otièaoscn rit beaucoup.
si intimes avec le peuple de Paris, qui inondait la roule de Yincemies pour saluer le jeune roi! Le carrosse royal était fort grand , traîné par six chevaux de race normande gris pommelé; huit personnes s’y trouvaient réunies par les devoirs de leurs charges : le jeune roi d’abord , sur les genoux de Mm* de Veuladour, il était pâle et avait l’air maladif ; à sou côté droit II. le régent , et à gauche M. le duc du Maine , surintendant de l’éducation royale; sur le devant du carrosse, M. le maréchal de Y illeroy, capitaine des gardes; à la droite du maréchal , le comte de Toulouse; le premier gentilhomme de la chambre avait la gauche , et le précepteur à ses côtés. La foule était nombreuse sur toute la roule, cl bien qu’on eût évité Paris, la ville presque entière s’était portée pour saluer l’enfant que le vœu du peuple entourait ; il fallait voir l’attendrissant spectacle de la multitude , levant les mains au ciel pour la conservation de cet enfant. Si le duc d’Orléans avait pu avoir de coupables projets, il aurait hésité devant l'exécution , car ce peuple était bien aimant, et une pensée religieuse protégeait ce frêle arbrisseau. Le cortège touchait le bois de Vinccnues lorsque la grosse cloche du château se mit en branle au beffroi pour solenniscr l'arrivée du roi de France (1) !
Le château de Vinccnncsest situé dans celle plaine silencieuse où la forêt s’étend au loin ; ses fortifications et ses tours remontent au quatorzième siècle; elles avaient été agrandies et restaurées au seizième; le bois n’avait point alors été coupé ; les branches éparses des arbres séculaires venaient jusqu’aux bords des fossés ; une longue plaine avait été élaguée du côté de Saint-Mandé ; de là on pouvait contempler les tours carrées de Vinccnnes, tandis que les corbeaux voltigeaient en croassant sur vos tètes. Il y avait dans celle forteresse, comme au palais de justice à Paris, une de ces chapelles divines que saint Louis, le roi justicier, plaçait parloul, car il tenait sa couronne et sa justice de Dieu. Un petit bâtiment plus moderne avait été construit par les ordres de LouisXl V ; on l’avait pourvu de tout ce qui était nécessaire pour le besoin du jeune Louis XV ; ou ne savait pas ce qu’il aviendrail : le testament avait pris toutes les précautions : en supposant la fidélité de M. le duc d’Orléans, qui pouvait répondre qu’il n’y aurait pas une guerre civile parmi les princes du sang? <Jui pouvait répondre que Paris ne serait pas ensanglanté par la lutte des gentilshommes et du peuple? Dès lors il était utile de placer le roi à Vinccnnes, à
(1) y tirez 11 relation du Merci ire de France, octobre 1715.
(2j A peine arrivé à vinccnnes. le roi y reçut les hommages «le toute la magistrature; voici le discours prononce par K. de Saint-Port, avocat gCnCral , eu septembre 1715, lorsque le grand conseil alla rendre ses devoirs au roi* Vinccnnes : »Rlre. nous nous présentons au troue de Votre XajcstC pour y renouveler
l’abri de loutealtaquc ; il serait là, comme Louis XIV enfant à Saint-liermain, entouré de sa garde fidèle; scs loyaux gentilshommes pourraient protéger scs jours contre toute entreprise. Vincennes n’avait pas des jardins factices et une atmosphère fangeuse comme Versailles; le souille des vents passait à travers les vastes bois, et la saveur du thym et de l’aubépine sauvage embaumait les premiers rayons de l’aurore. Le siège du gouvernement fut donc établi à Vincennes (i).
Tandis que le jeune roi choisissait là sa résidence, un convoi de mort s’acheminait vers Saint-Denis; Louis XIV, par son testament, avait légué son cœur à l’église des Jésuites, comme son père Louis XIII ; ses entrailles appartenaient à Notre-Dame, la cathédrale de Paris : beau symbole que ce dépôt de mort dans la grande ville du roi, le monarque était inhérent au peuple et s’identifiait à sa vie municipale. Le convoi funéraire de Louis XIV marcha vers Saint-Denis; la pompe ne fut point magnifique, la multitude n’avait rien de sombre; tout même respirait un air de fêle et de plaisir. Une gazette hollandaise rapporte qu’on buvait et mangeait sur la route de Saint-Denis (3) ; la multitude est ainsi faite ; elle aime la puissance dans la poussière, elle se complaît a contempler la grandeur abaissée; comme elle n’est pas capable de s’élever a la hauteur d’un système, elle éprouve le soulagement matériel que le passage d’un règne à un autre permet d'opérer; il se trouve presque toujours qu’elle se prend de fureur contre les puissantes tètes qui tombent. Jamais peut-être il n’y eut plus de vers, de couplets et de satires contre la personne et le gouvernement d’un roi ; on se fait une déplorable idée de la nature humaine en relisant ces diatribes sur un cercueil ; celte nuée de pauvres poètes qui s’attache à une grande renommée pour l’abfmer, est le triste apanage de toutes les époques. Il y a toujours des lâches qui sc rient de la puissance tombée ; alors on se montre ingrat, parjure, oublieux ; la médiocrité, les petites passions, la lie des mauvaises inspirations humaines s’agitent autour de la mort, comme les oiseaux de proie près d’un cadavre; ces esprits, qui n'ont pu s'élever jusqu'aux grandes pensées, vont terre à terre dépouiller le cadavre pièce à pièce. Ainsi furent les pamphlétaires pour Louis XIV ; on l'avait loue connue un dieu dans sa puissance, on le flétrit après ses malheurs, un ti'épargna pas sa tombe. La voix seule de Massillon, remuant la poussière des morts, osa rendre à Louis XIV sa puissante mêle serment de noire fult'lilc; «oui esteront revoir en vont la sagesse «le monsrlgneur le Dauphin votre pire, la mansuétude de voire aïeul, cl la gloire du (eu roi votre bUatcul, 5 qui vous tuccOde*. Le* est-mplcs du prince rCgeiit raniment déjà leur* cendres, la sagesse formera votre cccur.et Dieu fera le rctlc. »
i ldazrttc de Ltjrde , octobre 1715.
#«0 raum u-ohj-éams,
moire et son oraison fqnèbre, en rappelant que Pieu seul est grand, peignait en traits sublime* la magnificence de ce régne (I),
Le duc d’Orléans était moins préoccupé du roi qui touchait Saint-Denis, que du gouvernement qui allait commencer, A peine avait-il conduit I.ouisXV à Yincenuos, qu'il réunit les secrétaires d'Élat ; aucun n’avait été change. Tous les ministres de Louis XIV siégeaient provisoirement ; |e régent n'avait pas désigné encore tous les membres du LQiif seil de régence t ainsi l'on comptait parmi les ministres à portefeuille le chancelier Voysin ; Torcy, secrétaire d'Étal de* affaires étrangère* ; llesmarcts, contrôleur général des liiiauces, et Villari, Lavrillière, Armenouville. Jl fut pris les mesures nécessaires pour la continuation provisoire du gouvernement. Bien ne pouvait être définitif tant quo Louis XV n'avait pas siégé en sou parlement de Paris ; c’était le voeu de la grande cour judiciaire. Le petit roi, que cette cérémonie ennuyait fort, et à qui les grandes perruques faisaient peur, n’avait pas encore voulu se rendre au parlement. Jamais la duchesse de Yentadour n'avait pu persuader au royal enfant de sc mettre en route pour Paris; * il avait fait semblant d cire malade ; il s'élail prisa bouder et à faire le mutin ; il n’avait pas voulu manger, et on avait été contraint de le mener à Trianon, où l’appclit lui était revenu avec la bonne humeur; et sc voyant là, il s'était mis à courir de tout coté pour se divertir avec son huussard pi). » Cependant la solennité judiciaire était attendue; le lit de justice était comme la confirmation du pouvoir judiciaire concédé par Si Majesté aux membres de sa cour. Le roi, vêtu de l'habit de deuil violet, partit du château rojal de Vincennt* dans se* carrosses de cérémo-
(1} J'ai recueilli comme de triste» moiiumi iil» de» passions polUquei les £|>l grammes qui furent faites contre Louis XIV.
Il e*l donc utmi, ce grnr»d Euuibuu,
Brgfdln "II- la Mainlciana,
Ü» Letellier il d» lagon !
Vous, te, sujrls, I* larme a J 'ail,
Regarde» ce prince au cercueil,
Li de ta mort périt* le deuil.
Il août UiiM é loua tu mourant Do quai pleurer amèrement,
Puisqu'il non» laiatc »au» argent.
Non, Louis n'élail par >| dur qu’il le parut ,
Son iropa» noua le justifie,
BEtiEMT DE FAAftCE.
nie; quand son eorléga loucha la porte Saint-An» lojtie, le canon do la Bastille se fit entendre, et MM. le* échevins, vêtus de leurs chaperons et robes rouges, complimentèrent Sa Majesté sur l'hauneur qu’elle daignait leur faire de visiter sa bonne ville; Louis XV leur répondit par un sourire, en frappant ses petites mains fuite dans foutre, et les écheviftt lui offrirent des dragées, friandises, massepains, que l'enfant prit en remerciant les dignes bourgeois et magistrats de leur attention gracieuse.
Pendant ce temps, les chambres du parlement se réunissaient au (valais de justice, sur la convocation de M. le premier president de Mesmes. S'il y avait toujours discussion en temps ordinaire sur les pré» séances ou le cérémonial, lorsque le roi venait en sa cour tou* le* honneurs lui étaient dus ; jamais premier président ou présidents à moi lier n'auraient refusé d'aller au-devant de âa Majesté pour la recevoir cil sa cour et la conduire au lit de justice. Dès que le grand maître eut annoncé que le roi était arrivé à la Sainte Lhapelle où il faisait sa prière, une députation de Messieurs marcha gravement pour le chercher ; tou* étaient vêtus du leur robe écarlate doublée d'hermine; le roi, porté daus les bras du ducdeTrcsmea,premiergenlilhüinmude la chambre, traversa la longue fflc des conseillers ; il fut mis en son lit de justice ; noble aspect que cetto eour suffisamment garnie de pairs, présidents et conseillers I lu enfant était là tout au milieu de ces graves phy* sioiioinics, et sa petite lace pâle et maigre faisait contraste avec les fortes et grosses tôles de magistrats et grands du royaume , tous avec leur longue perruque noire cl flottante. Il y avait une sorie de prestige dans le* attributs de la royauté, et un priuce oulant commandait l'obéissance et le respect
Qu'il au-dessus, arme du noir flambeau
Dont il brûla jadis l'Eur"pe désolée;
Qu'il j foule à ses pied, un peuple gémissant;
Vue pour «arlus.au coin d'un marbre teint d< sang,
La dt-tespoir, la mon, U fureur rl la faim ¥ voilent leur pâleur de lambeaui funéraires ;
Qu'avec la volupté les amours adultères S'empressent d’y graver scs .limes sur l'airstii j Cl que la haine y trace, eu lii.lcot caractère*,
Ce titre affreux r Ct-ytt I* /faon dmytmrt humain.
Si la France au osomeul que ta eourau eit Saie,
Si pleure point, Louis, ne t'ro donne pas;
Scs jeu» baignés de pleura pendant toute ta tjs 5e trouvent epuisea au jour de ton trépas.
Puisque aussi bien que le Messie,
Il est mort pour notre salut.
Enfin rhomme immortel est mort;
Malgré sa seperba desise,
La Parque a terminé sud tort,
Peus le bien de l'Étal et celui de l'Eglise.
Lt tombeau du roi. par houmau.
France, de loo Vian orne sisii le tombeau t Sur le cnrussiss foi fonde sur» mauiv.se i
Ici gil de qui les édits
Ment oui tous rendus misérables ;
Qu'il aille droit su paradis.
Et ten conseil « tous les diables.
Ci-gil le père de, impôts.
Disons pour lui des pateuôtms ;
S'il est co haut pour sao repos,
Il y est au «si pour le nôtre.
A Saiot-Dcm» comme à VcrserMee, Il est saotro-ur et sans entrailles.
1*1 Mcit mamisiq it . ( llUllolh. «lu loi. )
FH1I.IPPE D'ÜRI.ÉASS,
aux vieillards, aux pairs et aux sages du pays, symbole mystique du pouvoir religieux; la force dans la candeur et l'iniiocrnco, sainte idée qui devait relever le devoir des peuples dans le culte de l'autorité (1).
Le roi, en son lit de justice, s’y plaça d’une manière forl gracieuse, ses petites jambes pendantes, son corps mollement appuyé sur le coussin de velours; puis étant son chapeau à plumes et le remettant presque aussitôt, il dit d'une voix claire, mais uu peu tremblante : « Messieurs, je suis venu ici pour vous assurer de mon alTcclion; M. le chancelier vous dira nia volonté. » Aussitôt, selou l’usage, le chancelier, revêtu de sa siiuarre violette doublée de cramoisi , s’approcha le genou en terre, et demanda au roi la permission de parler à son parlement ; un léger signe de télé le lui permit, et alors le chancelier Voysiu lit uu discours élogieux tout à la fois pour le roi défunt, pour le jcuue prince son successeur, et surtout pour le régent, « dont l'esprit pénétrant et sublime avait déjà deviné tontes les nécessités de l'État. » Ce discours fut fort admiré; sur l'ordre de M. le premier président, toute la cour s’agenouilla ; M. le premier président sollicita l’honneur de parler à S,i Majesté; le chancelier lui en donna l’ordre de la part du roi, et M. de Mesmes s'exprima ainsi au milieu du silence de toute la nombreuse assemblée en parlement : « Sire, la royauté est immortelle eu France, quoique les rois, comme les moindres de leurs sujets, soient tributaires de la nature. Louis le firand, après un long et glorieux règne, eu est la triste preuve : ce cruel évènement afflige et consterne tous les ordres du royaume, et pénètre du la plus vive douleur ce premier tribunal de l'État. Mais au lalal moment où le plus grand roi du monde cesse de vivre, Votre Majesté, par le droit de sa naissance, commence de l éguer ; c'est le motif de l’auguste céréinon.e qui assemble aujourd hui dans ce sanctuaire de la justice la cour des pairs et tout ce qu’il y a de plus grand dans le royaume; c'est ce qui y attire, par l'amour que nous avons pour nos rois et par la pompe du spectacle, ce concours extraordinaire de peuple de tout âge et de toute condition. Tous s’empressent à l'envi de vous contempler sur votre lit de justice, comme l’image visible de Dieu sur la terre, de vous y voir exercer la première et la plus éclaiuute fonction de la royauté, et recevoir les hommages, les soumissions et le serment solennel de l’inviolable fidélité de votre royaume. Outre celle protestation générale, le pardi frwcfc* -verbal du parlement, 12 septembre l'U.
(2; lüid.
(2, Voici Je* munis de l'ordonnance qui porte la dalcdc Vin* tenue», 15 septembre i'U : « Le feu foi de glorieuse um-hhùj c , poire biMii-ul, pou suit sullirc seul au gouvernement uu royaume, mais la faiblesse de notre Age d. mande de plus grauds secours ;
lemenl supplie Voire Majesté d 'être persuadée qu’étant attaché aux intérêts de In couronne d'une façon plus étroite cl plus immédiate, il considérera toujours comme le plus indispensable de scs devoirs celui d’en soutenir cl d’en défendre les droits et les privilèges. » I, 'assistance fut inOnimrnt satisfaite des belles paroles de If. le premier président; on avait été fort court, aliu de ne pas trop fatiguer U petit roi, qui ne remuait pas et faisait mine de s'en* nuyer sur son lit de justice. Aussitôt la harangue finie, M. le chancelier recueillit les voix pour la confirmation de l’arrêt de régence, et cet arrêt fut prononcé par le roi en personne, séant avec majesté eu son lit de justice (3).
Toutes les formes étaient ainsi pour M. le duc d'Orléans ; le prince n'avait négligé aucune des grandes solennités qui pouvaient fortifier sou pour voir ; la régence était légalisée, et son gouvernement en action. I ne des habiletés de M. le duc d'Orléans avail été de caresser les prérogatives du parlement, et l'opinion surtout qui se rattachait à la mémoire de M. le duc de Bourgogne et à son système de gouvernement politique. M. le régent s’était engagé avec M. le premier président de Mesmes à restituer au parlement le droit de remontrance dans sa plus large expression. En même temps il convoqua auprès de lui un certain nombre de présidents à mortier les plus famés de la compagnie ; de concert avec eux , il parcourut les manuscrits du duc de Bourgogne sur la forme et les conditions d'un bon gouvernement. |.es idées de ce prince, un peu livré aux utopistes, avaient été de décentraliser autant que possible le conseil des ministres, et de substituer aux secrétaires d'Étal à département des conseils spéciaux appelés chacun à délibérer sur une brandie de service, la guerre , les finances, la marine. dette idée, qui decciilralisait I autorité, devait être applaudie , car die permettait de satisfaire un grand nombre d'ambitions ; toutes les capacités pouvaient prétendre aux honneurs cl aux dignités de l’État. Louis XIV avait suivi l’idée d’une vaste et forte centralisation aux mains des secrétaires d’Etat, et ceux-ci se trouvaient eux -mémos tellement subordonnés , que tout était en definitive dans les mains du roi ; la pensée du duc de Bourgogne était une véritable réaction contre l’unité proclamée par Louis XIV ; elle substituait une organisation toute différente, une hiérarchie spécialement distincte (3). Le régent céda devant l'entrainement des idées ; en était las de l'unité , on courait à une cerlaiuc indc-
ct quoique non* puissions trouver loua ceux dont nous avons besoin dans la personne de noire lrH*c her oncle le duc d'Or- ICans, sa modestie lui .1 fait croire qu'il devoit d'abord proposer IVlablIss ment de plusU-urs conseil», ou les ;irinil|ulei minières qui exigent l'attention du souverain seroient discutées.» (Préambule de l'ordonnance. )
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pendance politique; la pluralité des conseils était destinée à satisfaire cette tendance des opinions; un grand soin fut apporté dans le choix de toutes ces spécialités. La hiérarchie avait pour sommet le conseil de régence; dans celte régence étaient les ducs de Bourbon et du Maine, le comte de Toulouse, le chancelier, le maréchal de Villeroy, le duc de Saint- Simon , les maréchaux d'Harcourt et de Bizous, le marquis de Torcy, le seul qui eût voix délibérative. Il fut chargé des rapports qui devaient être faits à la régence; IIM. le Pelletier de Souzi et d’Aguesseau ne venaient à ce conseil que lorsqu’ils y étaient mandés. Le régent organisa un conseil de conscience composé du cardinal de Noaillcs, de l’archevêque de Bordeaux, d’un évêque ad libitum , de M. d’Aguesseau , procureur général , et de l’abbé Pucelle. Le conseil de guerre fut composé du maréchal de Villars, président; du duc de Gtiichc, chargé du détail de l’infanterie; de M. de Puységur pour les fortifications et routes; de M. de Joffrcville pour la cavalerie; de MM. de Biron et de l.cvi , honoraires ; de M. de Renolde pour les Suisses, et de M. de Saint- Hilaire pour l’artillerie. Tous rendaient compte à M. le duc du Maine. M. de Valory était pour le génie, et MM. le Blanc et de Sairil-Lonlcst , secrétaires, pour les vivres et munitions. Le conseil des finances était formé du maréchal de Villeroy, qui en était le chef, et du duc de Noailles , président. Les autres membres étaient MM. le Pelletier des Forts , Rouillé du Coudrai , Fagon , de Raudry, de Gaumont, le président Dodun , et MM. Lefèvre et delà Baliuièrc, secrétaires. Dans le conseil de la marine entraient les maréchaux d'Kstrccs et de Tessé, MM. de Vauvray, intendant de Toulon, Ferrand , intendant de Bretagne , de Bonrepos , et MM. de Cocllogon et de Champigny, chefs d'escadre. Le maréchal d’Uxclles, l'abbé d’Eslrées, M. de Chivcrgny, le marquis de Canillac, M. de Torcy, et M. Pequet, son premier commis, composaient le conseil des affaires étrangères. Kiifin, dans celui des affaires du dedans du royaume ( ministère de l’intérieur) entraient le duc d'Anliu , président, M. le Premier, le marquis de Harlay, M. de Goissard et M. d’Argenson (1).
Celte organisation était véritablement celle d’un grand conseil d'Etat, telle qu’on l’a comprise dans line époque plus moderne; elle annulait la haute puissance des ministres spéciaux, soumis pour chaque département à l’action des conseils. J.e duc de
(I, On te moqua beaucoup, parmi le* vieux partisans de louis XIV, de celle pluralité drt conseils. On chantait:
Vrançoi», ne rfaignes |>lw» «J V« e<icmcn* «ini*tfw, ünlrc M|« regant • tu tout prévenir :
Il a Miiaal<sli( numtlira.
(2 L'ordonnance indique potlMvenieut que te plan de ces con-
Bourgognc avait trouvé le modèle de ce gouvernement en Autriche, en Espagne, même dans le conseil de Gastille (2) ; niais que devenaient les secrétaires d'Etat dans ce système d'administration? comment le pouvoir conserverait -il l’unité, la fermeté qui seules peuvent produire de grandes choses? Il n’y a que les caractères supérieurs et tenaces qui dominent une hiérarchie de conseils; les souverains faibles sont réduits avec eux à l’impuissance et à l’anarchie. Le régent avait parfaitement réfléchi les choix ; le conseil de régence différait peu pour le personnel de celui que Louis XIV avait désigné lui-même; seulement le duc d’Orléans en nommait tous les membres; il pouvait dès lors les révoquer, les multiplier, grandir le conseil ou le resserrer. Dans le comité de conscience il faisait entrer les représentants du clergé opposants à la bulle Unigcnilu », la grave affaire du temps, et par là il conquérait l'assentiment des cours judiciaires ; d’Aguesseau et l'abbé l'ucelle étaient tous deux membres du parlement. Le conseil de la guerre embrassait toutes les illustrations, sous la présidence de Yillars; on éloignait des finances Desmarels, trop dans les idées du roi défunt ; on le remplaçait par Villeroy et le duc de Noailles ; pour la marine et les affaires étrangères, on demeurait dans les spécialités, telles que les comprenait Louis XIV. Certes, on ne pouvait faire des choix plus remarquables d'illustres personnes et de capacités mieux constatées; mais c'était l’ensemble du conseil qui, dans l’action du gouvernement, devait rencontrer les difficultés inséparables d’un tel système; l’unité n’était nulle part. Les épigrammes ne manquèrent pas à U conception du régent; on appelait son ordonnance la loi des soixante et dix ministres; on ne pouvait s'expliquer en France une administration éparse dans tant de têtes diverses ; les conseils n’allaient-ils pas se neutraliser les uns par les autres?
Ainsi , pour bien résumer l'organisation de la régence , elle se composait de M. le duc d’Orléans régent , avec le pouvoir absolu pour tout ce qui tenait au choix des personnes et des conseillers , au changement même dans le personnel du conseil de régence , à la répartition des places et bénéfices; d’un conseil, sous la présidence de M. le duc de Bourbon, premier prince du sang; d’une surintendance dans la maison du roi, confiée au duc du .Maine; de secrétaires d'Etat, dominés par des conseils attachés à chaque branche spéciale de service;
tells avait OU' dressé par le duc de Bourgogne : « Celte forme de gouvernement a paru d'autant plu» convenable A notre trC»cher oncle le duc d’Orléans, qu'elle a Été tracée par notre lr£tbonore père. Il etoil persuade que toute l'autorité- de chaque partie des ministres étant réunie dans Ia personne d’un seul, devenotl souvent un fardeau trop lourd peur celui qui en etolt charge • ordonnance du 13 septembre 1715.)
enfin le parlement , auquel le régent reconnaissait le droit de remontrance et d'enregistrement. Ce système était bon en lui-même, mais son action devait naturellement être lente , embarrassée ; le rouage était trop compliqué; il devait en résulter de deux choses l'une : ou que M. le duc d'Orléans s’emparerait de l'autorité complète et absolue, en annulant le conseil de régence et les autres hiérarchies ; ou que le conseil de régence dominerait le pouvoir du régent, et alors on tombait dans l’anarchie. Celte lutte commence presque immédiatement ; elle s’achève par le triomphe du régent sur le pouvoir du parlement et du conseil de régence. Les deux extrémités de ce système sont : 1° la souveraineté du parlement alors qu’il brise le testament de Louis XIV et proclame la régence; 2° l'exil de ce parlement à Pontoise, pour avoir résisté à la volonté absolue du duc d'Orléans. O changement s'opère dans la période de six années.
CHAPITRE VIII
preriera actes d’adiisistbatiox de la regexck.
Réaction religieuse. — Actes contre les Jésuites, — Triomphe des idées parlementaires. — Réforme financière — Exactions contre les traitants — Régularisation de l'Impôt. — Première fondation d'une banque. — Law. — Administration militaire.— Réforme des régiments et de la maison du roi.— Le calvinisme. - Les Juifs. - Faiblesse de l’autorité.
Tout nouveau système vit aux dépens du pouvoir qui tombe; c’est la condition de sa popularité; il lui suffit du laisser librement accuser l'époque à laquelle il succède, le gouvernement qu’il remplace. Tout marche par action et réaction. Il fut alors
I) J’ai recueilli avec une sorte de respect le» rares éloges de Louis ItV qui se trouvent dans les premiers mois de la régence. Voici de* vers sur le grand roi : j'aime ces accents de la reconnaissance sur les tombeaux :
Quel bruit inprlurui, quelle rage effréné*
Travaille ■ l'iusUol tous les rieurs ‘
A peine de Louis la course esl terminée,
Ses sujets drvhsinés vomissent •utile horreurs ;
De libelles grossiers l'injuricua déluge Inonde U ville et la cour.
La balte urine, en critiqua k son tour.
Au rimour insolent prête un hontcua rofagfl |
Que faul-il pour vous c seller,
Traîtres adulateurs, troupe avide cl servile ?
Le sordide interet, est doge» fertile,
Yt-l-il plus rien à vous dicter?
A l'immortalité vos tlsltcu.es promesses Désormais ne Celèrent plus )
L’écrivain le plus vil attaque IM foiblcsses.
Vous n’osci truRuirnl défendre ses verlus.
Pourquoi vous démentir 'quelle 4mo esse» altière Pouvoir à ce Iictvs refuser son respect ?
admis qu'on devail déclamer contre la pensée et l'administration de Louis XIV ; on dépera une à une les idées du grand roi; on se plut à briser son œuvre. S’il y eut quelques voix consciencieuses, quelques paroles retentissantes pour protester au nom des merveilles de ce règne (1), il y eut encore plus de ces tristes écrivains qui s’attachent au cercueil d’un homme supérieur pour en calomnier la mémoire. Les gouvernements nouveaux suivent ordinairement celte ligne vulgaire; ils savent que par ce moyen la popularité vient à eux ; ils n'ont besoin que de laisser l'outrage s’exhaler paisiblement; ils rejettent toutes les fautes sur ce qui n'est plus, tous les malheurs sur le vieux temps.
Celle réaction d’un système nouveau , proclamé par le régent de France , fut d’abord religieuse : on se rappelle les questions solennelles qui s'étaient débattues sous le règne de Louis XIV entre les jésuites, expression de l’unité et de l’autorité dans l’Église, et les jansénistes inquiets et mécontents. La bulle Unigenitus, enregistrée au parlement, était devenue la constitution même de l’État; on l'avait posée comme la base de l'édifice catholique ; tous les prélats qui avaient refusé d’y souscrire étaient traités en ennemis ou punis par la disgrâce de cour, une des armes puissantes de Louis XIV. M. de Noailles même, l’archevêque de Paris, n’était pas admis à Versailles. D’autres évêques avaient ordre de résider dans leur diocèse sans pouvoir en sortir; le pape avait ordonné l’exécution immédiate de la bulle Unigenitus , sous les peines portées contre les résistances à l’Église. Les premiers actes du régent furent dominés par un esprit hostile à la constitution et à la bulle Unigenitu* ; on admettait dans le conseil de conscience le cardinal de Noailles , l’abbé Pucclle et d’Aguesseau ; le régent annonçait tout haut la tendance même de son gouvernement vers le triomphe du jansénisme; le système de Louis XIV
.Yeûl-ou pas dit, k son aspect,
Vu'il regnoil suris tenu eollrit ?
Vit-on jamais d'exploits plus bcaut ? etc., «te.
Voici de» stances contre ceux â qui Louis XIV avait fait du bien cl qui furent les premiers A se tlécbaiucr contre lui :
Vuus, irt-urs ingrats, à qui Louis A prodigue tos rrromprntci.
Pendant sa belle vie vous elle» éblouis;
A présent qu'il ne peut savoir vos imprudences.
De mille traits affreux vous termite» •• gloire;
Par vos coups redoubles vous souille» sa mémoire.
Hélas I la sage Esope prévoirait l’avenir ;
Votre portrait eat dans ses fable.,
El jo vous y renvoie pour vous punir De vos morsures épouvantables;
Il fut un fier lien pendant ta digne vie.
Devant qui loup, brruf, cheval plie ;
Mais tous à sa mûri lui donnèrent un coup de dent ;
Devenu fort de sa foitilrsse ,
L'dne y rua d'un sir très-impudent ;
Je vois en vous même ba.sesse.
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était renversé. La cause du jansénisme se trouvait essentiellement populaire dans la société bourgeoise et du parlement ; il était facile de se faire applaudir en révoquant les mesures prises contre les partisans du père Ouesnel ; quelques-uns des plus hardis jansénistes en rapport avec les réfugiés de Hollande, avaient été arrêtés ou jetés en exil ; tous furent mis eu liberté ou rappelés par les ordres du conseil de conscience, Cela était bien; il y a toujours dans l’avénement d'un pouvoir une nécessité d'indulgence et de pardon (1).
Hais, comme dans toutes les réactions politiques, on ne lit que changer les objets de la persécution ; à la fin du règne de Louis XIV, les jansénistes avaient été proscrits ; aux premiers jours de la régence du duc d'Orléans, ce furent les jésuites. Le n’est jamais de la liberté qu'il s'agit dans la lutte vivace des partis entre eux , ce n'est que de la domination de l’un sur l'autre ; on est toujours populaire dans une opinion quand on Trappe l’opinion qui lui est hostile. La société politique n’est qu’un étal de guerre ; il y a des vainqueurs et des vaincus ; on peut bien écrire l'égalité de tous dans la loi , elle n'est pas dans les faits; l'ordre politique est un passage incessant de divers partis au pouvoir. Le régent suivit toutes les impulsions des hauts jansénistes, et le conseil de conscience donna des ordres absolus pour l’exil des jésuites les plus influents. Lelellier, fils de paysan, l’austère confesseur de Louis XIV, reçut l’ordre de quitter le diocèse de Paris ; quelques prédicateurs furent interdits , les jésuites ne purent plus confesser , ni enseigner dans certains diocèses. Une réaction violente se prononçait ainsi contre eux ; les chefs de ce gramf ordre , trop habiles pour résister , sc bornèrent h des remontrances respectueuses; leur force était Home; ils y étaient tout-puissants, et ils savaient que, dans la marche des siècles, la pensée catholique viendrait toujours du pape. Iis laissaient à quelques hommes de parole dans leur ordre, à des prédicateurs éminents le soin de relever la gloire de Louis XIV ; les jésuites curcpl l’honneur de défendre celle royale mémoire; ils exaltaient son règne, parce que, hommes de gouvernement cl d’uuilc, ils avaient
(1} « Le marquis d'Arcmberg , âgé de Mirante et dlr ans, fut élargi de la pastille, où 11 éloll depuis onze ans, pour avoir contribué â la liberté du père Quesm-I, détenu prisonnier dans le palais de i archevêque de Xallncs. LC père buillaumc Quesncl, prêtre Uc l'Oratoire, et frère de pclni dont on vient de parler, eut eniln le bonheur de sortir du chAtrau de Pkerre-Enclsc, de même que l'abbé Fourgon , doui Jérome et dora Turquols, célèbres prédicateurs de J* réforme des 1 cullUus, furent rappelés de leur exil, et les supérieur* de* monastère» curent ordre de rappeler aussi ceux d mire leurs religieux qui a voient été relégués par des lettres de cachet ou par des obéissances forcées, eL «le les traiter et placer chacun comme il» le uiérlloicul. • l compte rendu sur rordotmaucc du régent.)
(î) J'ai trouvé un sermon fort hostile au régent, prononcé
compris la portée d’an système de force et de volonté politique (2). Ainsi le régent suivait les opinions populaires du parlement et des jansénistes : il acquérait un certain retentissement : il proscrivait les jésuites comme un moyen de se bien poser parmi la basoche cl l’université.
Des mesures de finances étaient prises dans la pensée de soulager le peuple du poids accablant de l’impôt ; les dernières années du règne de Louis XIV avaient été des temps de sacrifices imposés à la monarchie. Il ne faut jamais juger un système par le dévouement qu’il exige dans une circonstance exceptionnelle. Une période d’invasion ne peut jamais cire le point de départ pour apprécier la sagesse et la prudence d’un gouvernement : il y avait eu d’immenses dépenses accomplies, et le mérite réel du contrôleur général Dcsmarcls avait été d’y pourvoir par Faction du crédit, par une admirable combinaison qui attirail au trésor de l’État l’argent du commerce cl de l’industrie. Les banquiers et les traitants avaient fait dans ces négociations d'emprunts et de prêts des gains énormes ; c'était dans l'ordre : rien de plus simple que les spéculateurs d'argent fassent des bénéfices, quand l'Etat recourt à eux flans une époque de crise ; c’est leur salaire et leur droit, (Je Tut une des merveilles de radr?iini$- Iralion de Desniarcls que celle exacte et ponctuelle exécution de tous les engagements dans la crise des cinq dernières années de Louis XIV. Dès que le grand roi n'cxisla plus, il y eut un soulèvement d’opinion contre Dcsmuiets ; on l’accusa d'avoir favorisé les traitants , d'avoir préparé des bénéfices énormes aux financiers ; des plaintes s'élevèrent de toutes parts ; ou disait qu'il (allait faire rendre gorge 6 ces hommes de finance cl d’argent ! LTn pouvoir fort aurait résidé h cette entraînante voix de la multitude; un système d’exactions, exercé même contre les financiers gorgés d’or, n’était ni juste ni politique; quand on louche aux sources du crédit, il est bien rare qu'on no l’altère ou qu’on ne le perde.
La première mesure prise par le régent fut la publication de tous les documents financiers qui constataient l’étal du trésor royal à la mort de
A Rouen par le père Lsmotle; en voici le texte : « Bélat! me* frère», le pieux monarque c»t mort dans un temps où nous croyions avoir plux besoin de lui que Jaroal* pour la destruction de l'hérésie. Il n’a pas plulùt été décédé, que quinze Jours après on a vu avec surprise des gens que la sagesse du roi avoil fait meure dans les fers et dans les cachots, pour porter la peine due A leurs crimes cl A leur rébellion, sorti* avec éclat, cl élevés A des dignités dont quinze Jours auparavant ils n'aurvlent osé regarder seulement le» litres... a 'est-il pas surprenant que ceux qui sont A la tête des affaires reuverseut aujourd’hui ce que la sagesse de Sa Majesté avoil établi ? Vesl-ll pas étonnant «le voir un petit homme bouffi d'orgueil , san«sclence ot sans mérite, gouverner la religion et l'Etat ? »
PHILIPPE U'OHI.Ém, HÉüEMT DE FiUSfr.E.
Louis XIV ;co no fut pas seulement uiio sollicitude d'administration qui détermina celte publicité , «ais le désir de faire connaître la pénurie do l'État. Il y avait une deti£ considérable sans doute, mais par les ordres du régent elle fut exagérée ; on accumula les cléments de l'arriéré; il y eut une certaine affectation à présenter comme accablantes les charges du passé, pcsinarul* avait parfaitement balance tous les services, on HO pourvut plus à rien après sa démission ; on voulait faire voir le déliai que laissait |ç dernier gouvernement, j.es publications qui furent faites à celle époque sur l’état des finances u’unl rien d'exact (J); ainsi agirent toujours les gouvernements qui veulent abaisser les systèmes auxquels ils ont succédé, i|« on exagèrent les prodigalités et les désordres. On ne mi souvenait plus des crises do rinvasiun, un su contentait dVIcver la plaint# contre les dépendus accablantes des dernières années ; quel moyen prison pour couvrir le déficit ? U cri public qui accusait les traitants pouvait être justifié; c'est là une do ces circonstances qui se produisent à toutes les époques : il y a des béné* lices au profit des bouillies d'argent quand l’Étal a des besoins extraordinaires; mais était ce là un motif pour autoriser les mesures exorbitantes qui furent prises? Le conseil du régcul taxa arbitrairement les financiers ; ou recourut au mode d'avanie de la législation turque, 'tout financier qu'ou soupçonnait s'étre enrichi par les spéculations d'Élat, dut payer des sommes capricieusement déterminées; ou capitula avec eux; les uns donnaient 500,000 livres, les autres un million; il y eut des accommodements, des rachats meme qui s’clcvèrçpt jusqu'à 1,800,000 livres, lesquelles entraient ainsi dan» ip trésor (£).
Celte sorte de rachat et do justice barbare fut mise en action par un tribunal permanent ; le conseil des finances désigna les membres d’une cour de liquidation , espèce de commission financière (3) chargée de condamner les traitants, employés du
(1) Il fini comparer les états présentés par le régent avec le Mtaple rendu par Desaiarolt, une dos places les plus remarquables sur Je système nuancier de cette époque. (Collection de la régence, ann. 1716. )
(S) rayez 1rs arrêts de la commission, ann. 1715-1717.
(I) Cous <|wi composaient ce tribunal étalent les présidents de Lamoignon fl rortat», cl In conseillers Ferrand, de la Porte, thaasepol de Beaumont, Xélland, Bolstcl, de Tuurnon. N Icola l, de Noulhulé. Aubry et de la Malmalson. Il y avait six maitres de* requête*. » B . de f leubet , d'ornjessou, Duché v c, de Maupeou, de Haussait, Amclol de Chaillou et Nacluull. On leur avait adjoint quelques membre* de la chambre des comptes, NM. Baille de Bcuve, Prévêl, Civique, Charpentier, de Villiers, le Urand. de Bcaufort, Catsjni; et (Je I* cour de» aides, MJI. Boliel, le Vatcr dcBrcaurl cl Angran.
(4} Nusleurs de ces gravures existent encore A la Bibliothèque «lu Bol ( cabinet des estampes). Voici quelques couplets sur les
BnaocUrrs ;
Pleuras tou», gins de fi »*■>•.• ,
Vos plu* beaux jours soûl p**»cs;
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trétor et finances ; on les menaçait de les punir comme voleurs et malfaiteurs. La commission extraordinaire interrogeait le financier sur tous les actes de sa gestion ; s’il se justifiait imparfaitement, elle le taxait d’une façon arbitraire ; s’il était coupable , on le condamnait à une peine infamante, aux galères même avec confiscation de biens. Les cotn* missaires faisaient de grandes fortunes ; les financiers stipulaient avec leurs juges, ils aimaient mieux sacrifier leurs richesses que leur vie et leur crédit ; il y eut de nombreux traités entre les juges et les accusés. De tout cela le trésor retira plus de 60 millions d'argent comptant, et ce qu'il y avait de plus habile dans ces jugements, c’est qu'ils étaient trèspopulaires, très-applaudis dans les balles; le peuple riait de tout coeur en voyant les riches financiers nus et dépouilles , la corde au cou , faire amende honorable à Notre-Dame avec les criminels et les voleurs : c’était un soulagement à ses misères. Et puis il y a chez le peuple joie intime quand il voit les riches abaissés, les hommes d’or nus et dépouillés : mille gravures contemporaines nous rappellent le triste spectacle de ces exécutions; c’est la foule rieuse aux rues de Paris inondées ! Tout ce peuple est suspendu aux croisées de la place de Grève ou de Notre-Dame! Voyez-vous ces chiffonniers et maçons avec leurs hottes , les mitrons et boulangers aux yeux hébétés et farinés, celte vieille marchande de cresson, si criarde aux balles? eh bien ! ce monde est venu pour voir passer deux traitants avec >1. le bourreau en charrette. Oh ! que les patients ont fuir pileux ! combien ne rendent-ils pas for par la gorge ! Des couplets et complaintes étaient chantes autour d'eux : * Les voilà donc, ces gros richards , les sangsues du pauvre peuple ! ils restituent enfin ce qu'ils ont volé au roi cl à l'Étal ; quelle belle journée! » Le graveur a fait les plus pâtes et les plus hideuses figures aux financiers, tous étalés sur la fatale charrette, car ces images se vendaient aux multitudes (4).
I * régent *eul que d'imporl*ac*
Vou» tnyei enfin rcpaMé*
Kl étrillé*.
LeijMiiiln rl le» maliéiier*
Auront la fort 4e. écolier* $
tl N|Mi le* étriller*.
Allcluie,
I* l'argent rni « trouver**
Ü«a* U buurw de Diminii,
Kl de (C*. cumine Bourvalai».
faite* 4* grncretii elSori* four rnluucer lavr* «'offrcf-rorlf, rni» pende* au gibet leur* cvrpi.
Que Bc.marelr mil erorebe.
Kl par menu* morceau* tranche,
I* ur .orna* n'en .ara léché.
C'était un beau lot financier que ces GO millions en ccus qui entraient aux coffres du régent; un nouvel ordre émané du conseil interdit l’exportation du numéraire; on arrêta des charrettes chargées d’argent que l’on faisait sortir de France. Tous les traitants furent sévèrement interrogés , même ceux qu’une position supérieure avait fait échapper à la réaction. Samuel Bernard eut une intime conversation avec le régent, il en reçut l’assurance de rester maître de ses opérations financières ; on visita les registres de caisse de chaque banquier, cl on le taxa selon sa fortune.
De Paris et des provinces , le numéraire se refoula vers le trésor par des saisies violentes et qui n’avaient aucun motif; on fit une nouvelle adjudication des fermes, cl de légitimes marchés furent rompus; on se permit tout, parce qu’il u’y a rien de plus arbitraire qu’une réaction. Par ce moyen le conseil des finances eut des ressources plus étendues ; les troupes, qui étaient un peu arriérées de leur solde, la reçurent en entier dans leur garnison ; officiers et soldats curent du bon argent comptant après lequel ils soupiraient de temps immémorial, comme on le disait aux cantines. À Paris, ordre fut donné de payer les rentes sur l'hôtel de ville ; les pauvres bourgeois qui éprouvaient du retard, tous ces honnêtes habitants , pâles comme des rentiers quand un quartier de pension était retranché, ainsi que l'avait écrit Boileau; en un mot, échcvins, marchands, ouvriers, tous furent soldés aux grands applaudissements du monde. Ainsi le régent avait fait de la popularité de deux manières : d’abord par les exactions imposées sur les financiers, et ensuite par la dislribulion habile et juste de ces nouvelles ressources; il payait tout sans rien demander au peuple ; il ne pillait que les riches (1) !
Lu tel mode de finances s'éloignait essentiellement des idées régulières de Dcsmarcls; le régent s'était profondément aliéné les banquiers qui avaient fourni toutes les ressources au temps de l’invasion sous Louis XIV ; il ne pouvait plus recourir aux traitants pour les besoins du trésor , et dans le système de dette publique il était impossible qu’on se passât absolument des prêts et des avances. Le numéraire est bientôt épuisé , le crédit ne marche qu’avec l'aide de la banque, et puisque les financiers étaient méconlcpts cl exclus des operations du trésor, il fallait que l'Étal songeât lui-même à fonder une banque, et c’est ce qui explique la grande fortune des idées de Law ; ces idées commençaient à sc montrer, timides encore, mais toutefois avec des chances de succès dans cette France où les con-
(I) compte rendu «le la régence, ann. 171^1716.
CJj il existe •lui-lquc» opu»«run>» do Law, devenu» fort rare» aujourd'hui : • ProporlHoni el mol If * pour établir un cornet!
ceplions nouvelles sont toujours si ardemment adoptées. Jean Law était né à Edimbourg ; comme lord Slair, il appartenait à la race écossaise méditative et aventureuse; sa famille était riche, et son père avait exercé l’orfèvrerie , profession qui , avant l'établissement des banques, comprenait le commerce d’argent et de négociations. Jean Law tout enfant se jouait avec les calculs, il hasardait ses économies sur une carte, il était devenu un des joueurs les plus habiles au pharaon cl à la bassette, alors à la mode. A mesure que scs idées d’économie politique se développaient, Law les enseignait dans des écrits méthodiques et parfaitement déduits; son Essai sur le commerce et l'argent (i) établit la grande théorie d’un papier-uionnaie représentant la valeur nominative de toutes les terres des trois royaumes d’Écosse, d’Irlande et d’Angleterre; ces nouveautés furent repoussées par les Anglais. Forcé de quitter la Grande-Bretagne, J,aw parcourut successivement la France, l’Italie. l’Allemagne, la Suisse, toujours heureux au jeu et développant partout ses théories de crédit public; elles furent repoussées même à Venise et à Gènes , si hardies dans les idées d’associations et de banques. En vain Law s’était présenté à Dcsmarcls vers la fin du règne de Louis XIV, à ce temps de pénurie cl de disette ; on avait rejeté son projet d’une banque unique et privilégiée ; Desmarcts avait appelé tous les traitants à prendre part dans le mouvement des fonds publics , associant ainsi à la fortune de l’Étal les financiers du royaume; la création d’une banque nationale bouleversait ces ressources du trésor telles que les avait combinées le contrôleur général. A la mort de Ixmis XIV, Law trouva naturellement plus de faveur; la gène était grande; on avait obtenu de l’argent des financiers à l’aide d'exactions, mais le danger de ces exactions mêmes était dans la répugnance qu’allait éprouver tout traitant à faire désormais des négociations avec le trésor. Le système de Law mettait les financiers de côté ; il proposait une seule banque avec le pri- \ilégc des escomptes et des billets de valeur; celle banque, une fois établie sur de larges bases, devait faire des prêts h l'État et se charger dans la suite île percevoir ses revenus et d'acquitter ses charges. I.aw, esprit très-avancé, avait prévu toutes les merveilles qu'on pouvait obtenir â l’aide du crédit; sou tort était de les poser sans limites dans une société ardente pour les nouveautés. Les formes de Law étaient attrayantes, sa physionomie belle; il avait été présenté au régent par lord Slair, cl ce prince avait trop besoin de conceptions hardies dans l’embarras de ses finances pour ne pas accepter tout
rie commerce Lviitlrrt, 1700.— Considérai loue sur le commerce et enr I argent , traduit en rram;ai». I.» Haye, 1*20. »
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secours , même aventureux. D’ailleurs le duc d’Orléans, comme tous les esprits sans foi religieuse, avait une curiosité indicible en face des résultats imprévus ; il avait travaillé à l'alchimie et |>éiiétré dans les mystères de la nature; un homme qui promettait de l'or à pleines mains devait le séduire. I.aw était une sorte de nécromancien dans scs idées d’associations de banque et d'argent ; on ne l’autorisa point encore officiellement, mais on le favorisa de toutes ses forces. Le financier écossais développait ses plans avec tant de chaleur , obtenait de tels succès à la cour, que le conseil des finances se réunit solennellement pour en examiner les bases ; on ne pouvait sc déterminer à la création d'une banque toute française appelée à jouer un rôle politique ; on ne croyait pas à la puissance d’un papiermonnaie. Le conseil se borna donc à autoriser une simple banque particulière, sous le nom de Law cl compagnie , origine du vaste établissement qui devint ensuite nue sorte d'institution d’État (I).
En attendant ces merveilles du crédit, on procéda par l’ordre habituel des réformes. Le pied de guerre n’avait pas été maintenu après le traite dTlrecht cl la convention de Rastadl. Louis XIV avait diminué scs troupes de plus de 40,000 hommes; l'état militaire fut jugé trop considérable encore par le régent ; la maison du roi et scs brillantes compagnies coûtaient de fortes dépenses; les gentilshommes s’y ruinaient , mais il fallait sans cesse des gratifications, des secours à ccs braves jeunes hommes qui faisaient vie douce et galante. Un tiers des compagnies de mousquetaires fut supprimé; on réduisit les gardes du corps de 50 hommes par escadron; les chevau-légers de 50; le régiment suisse fut amoindri de 5,000 hpmmcs à 1,500; les gardes françaises , qui comptaient un effec tif de i.ïHM) hommes, furent fixées à 5,000; tous les dragons mis à pied , ce qui jeta plus de 7.000 chevaux à la réforme ; les bataillons durent être réduits de 100 hommes. D'après l'état fourni par le conseil de guerre, les finances militaires se trouvèrent soulagées de 17 millions représentant 50.000 hommes et 9,000 chevaux ; l’artillerie seule fut maintenue à sou complet. Il se formait donc ici une nouvelle réaction contre le s) sterne militaire de Louis XIV ; on avait passion de la paix , et cette réduction de l'année était comme l'expression de la fatigue des esprils après des agitations si belliqueuses (à).
Le grand relâchement dans la pensée religieuse à l'avcnement de Louis XV, la tendance du régent vers le jansénisme , avaient fait croire au parti protestant qu’il pouvait réclamer les vieux édits de garantie révoqués par Louis XIV. Dès qu'on exilait les jésuites, et avec eux le père Letellier. pourquoi ne proclamerait-on pas la liberté de conscience telle que Louis \IV l'avait trouvée à son avènement comme une tradition de son aïeul Henri IV? Le protestantisme n'était |K>int éteint encore , il fermentait dans un grand nombre de provinces eu France; la masse des nouveaux convertis n’était pas sincèrement dévouée aux institutions catholiques. Les Cévennes pacifiées s’ouvraient aux espérances de la prédication calviniste ; déjà des ministres arrivaient de Genève et de Hollande , ils cherchaient à profiter de la réaction contre les idées de Louis XIV pour réveiller les premiers cris de la liberté de conscience. Les intendants de la province du Langucdoc , du Rouerguc , du Dauphiné écrivaient confidentiellement cette situation des esprils ; le prêche était public, fallait-il le tolérer? Un certain désordre se manifestait dans plusieurs villages , car les catholiques supportaient avec impatience cette nouvelle invasion du protestantisme. Des ordres du conseil de conscience confirmèrent les édits de Louis XIV ; les parlements manifestèrent une grande sévérité de principes et poursuivirent avec vigueur le prêche cl les ministres (3). Les idées de tolérance n’étaient point assez énergiques encore pour lutter contre * l’unité religieuse ; les jansénistes étaient aussi intolérants que les jésuites ; le régent ne pouvait d’ailleurs , sans sc jeter dans d'inextricables difficultés auprès du pape , pactiser avec le calvinisme ; on maintint les ordonnances de Louis XIV. Le régent repoussa la requête des juifs qui offraient dix millions en bons florins de Hollande pour rentrer en France; la requête était fort attrayante; mais le peuple n’eût jamais souffert la présence des juifs ; on se rappelait à Paris leurs affreuses usures; combien ils accumulaient de deniers en leur huche! on était délivré de ces sangsues qui pressuraient le misérable peuple jusqu’à la dernière goutte de sou avoir. Les halles savaient par tradition ce qu'avaient éprouvé les pauvres vendeuses de fruits, herbes ou jambonneaux , de ces maudits juifs , tous ramasses eu la rue de Jérusalem et de la Juiverie près le parvis de Notre-Dame. Mue de scandales, que d’im-
(1) Ordonnance du 2 mal, ann. 1716.
(2) Compte rendu de 1a régence, ann. 1715 : « Indépendamment de la reforme, Il y eut aussi des modifications économique* dam le système administrai!!. L'Intendance de Dunkerque fut réunleâ celle de Flandre; on en démembra les châtellenie» de Valenciennes et de Condé, pour le» Joindre â celle de «au bouge. L'ioleudance du Bcrrl lut Jointe â celle du Bourbouuais, et celle du Béarn à celle de Bordeaux. Le reste des intendance» ne fu-
rent point exemptes du changement qui se 01 alors. Les Invalides même* s*cn re*sen II rent. Il n'y eut plus de commissaire, et le prix des fournitures fut diminué. Enfin, la milice que les bourgs, villages et corps de métiers avoient levée, rut congédiée. ■ ( Xss. fonds nouveau, Blbllolh Roy . ) m
(.1) Arrêts des parlementa de Pari», de Toulouse et de Grc no Die. ann. 1716-171».
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piétés ne commettAient-ils pas en leurs tntidls ! tes besoins d'argent étaient grands , et cependant lé régent n'osa pas permettre aux juifs de rentrer eh France ; ils avaient fait Intervenir Samuel Bernard, qui garantissait leurs offres en beaux florins de Hollande et do Venise ; force fut de les refuser (1).
[.'administration générale de la régence n'avait plus celte fermeté, cette unilédu régne deLoulsXIV; la haute tête avait fléchi sous la mort ; il ÿ avait cette réaction naturelle après la durée d’un pouvoir trop tendu. On voulait respirer A l'aise pour sa pen* *ée et ses actions ! de toutes parts se manifestait l’indépendance hautaine ; la régence affaiblissait les ressorts de l’autorité ; elle était un système continuel de concessions ; de temps A autre elle résistait , mais son principe fondamental n'était pas la lutte contre l'opinion impérative ; elle devait suivre cette opinion , et no pas la maîtriser. C'est depuis cette époque que l'administration de la monarchie fut si décousue , si peu ferme dans sa pensée et dans son mouvement. Le gouvernement de Louis XIV a fait place à un système de ménagements timides et de concessions incertaines. Quand une autorité trop pesante s'est longtemps imposée A la société . celleci , fatiguée , court à l'indépendance , au désordre même, tant elle a besoin de montrer qu'elle a une pensée cl des bras A elle ! VoilA pourquoi la modération en politique est toujours de la force ; elle empêche la réaction du bien au mal ,du pouvoir trop tendu à la lihcrté désordonnée.
CHAPITRE IX
l'êêOSSE ET JAcQtis m.
L'icotM. — Mécontentement*. — Le* Mu.irt*. — Division des clan*. — Le comte de Marr. — Le dur *i Ar«yle. — Rétolle de rieotse. — J acquêt lll. — Bollnahroke. - 0‘Omtofnl. — Apparition du prétendant en Ecosse. — Cruautés des vainqueurs. — Le régent — La France.- Plainles de lord Slalr. — Réponse du cabinet dd t-cgênl. — Sltdatlon diplomatique.
La petite rivière de In Tweed divise PÉcosSê de l'Angleterre \ mais une séparation plus profonde et plut marquée éloignait les deux peuplés l'un de l'autre : il y avait une haine vivace entre les descendants des vieux Scols cl les Saxons ; si les habitants de la plaine s'élaienl peu à peu assouplis à la
(t) N f rcur* de France, Janvier IT1S.
(2J Voyei I.ouli XI F
(JJ Stuart, a mm, otci rttptrtrd,
A nam • wkick ta haa ara. lia mark af a Ira* kaart,
HÉGfeftT Î)E JttAfttt.
domination dé 1‘Ahglelerfé , les généreux highlanders respiraient trop librement l'air dos montagnes pour subir le joug. Dans les épaisses bruyères, les clans répétaient encore les antiques hymnes de liberté. La cornemuse des montagnards rappelait les airs guerriers des rois d'Ecosse , alors que les âncétres saisissaient la glorieuse clavmore pour marcher contré les fils des Normands et des Saxons. Celte haiiie do races s’étaîl accrue depuis la réunion complète de PÉcosse k l'Anglcterfc sous un commun parlement (2) ; c'était la plus fatale de toutes les Violences faites aux habitudes êt A la nationalité de ce brate peuple. Partout éclataient des murmures , des séditions, et Pcsprit féodal soumettait i la tour du seigneur les clans qui n'attendaient que le signal des batailles et l'apparition deS feux de guerre sur la montagne.
Il y avait dans cette poétique Écosse une fidélité traditionnelle aux S tua ris ; cCtte belle et antique famille appartenait h la race écossaise; le nom des Stuarts se mêlait au sol (3) ; c’étaient les premiers nobles au milieu des highlanders. Les clans vénéraient cette longue hiérarchie de princes à la blonde chevelure , à ces dents blanchés que les ballades écossaises comparaient aux pics de la montagne couverts rie neige; ces Stuarls aux mains si douces qu’on les croyait gantées de soie. Au nom des Stuarts , vous voyiez frissonner d'indignation contre l'Angleterre tous ces montagnards qui se croyaient outragés dans l exll de leur roi national ; ce noble esprit de fidélité était entretenu par une active correspondance avec le rontinent et Jacques lll ; des émissaires débarquaient cri Écosse, ils parcouraient les châteaux cl recevaient partout ta douce hospitalité; assis sur la huche héréditaire, aux pétillements du feu , entourés de jeunes hommes dans celte agreste demeure toute resplendissante de bois de cerfs et des dépouilles des forêts, les émissaires courageux entretenaient le chef du clan cl les fils de sa longue lignée (les belles histoires des Stuarts A Saint-Germain ; ils annonçaient le prochain débarquement de Jacques III . le roi légitime d’Angleterre cl d’Ecosse (i).
Les nouvelles d’une apparition de Jacques tll en Écosse n'étaient pas sans probabilités. Avant même la mort de l.otlis XIV, Rolinghroke et le duc d’Orfnond étalent arrivés A In cour de Saint-Germain ; Rolinghroke avait fait son entière soumission à Jacques lll , et lui apportait les espérances du parti tory en Angleterre et en Éewse ; le duc d'Ofmond, plus ardent encOèc dans scs ressentiments contre les
Mmt ko» ’tii irtfdt*4 nnd
ftniltr Br»**.
(I) rom !» rflmvpnnriance Inédite de Renaudot. ^Bibllotlu du Roi, «dsnn. 1715. J
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whigs . était entré dans le cabinet intime de Jacques III, et dirigeait toutes ses «flaires; les deux chefs du torysme, proscrits d'Angleterre, proposaient un débarquement immédiat en Écosse ; Ici clans étaient prêts ; au premier signal , on verrait briller les feux sur la montagne ; le duc d'Ormond •t Holingbroke engageaient Jacques 111 à presser son départ pour appuyer le cri d’oppression qui de tous cêlés éclatait contre les whigs. Le rapport du duc d'Ormond énumérait les éléments de succès que les descendants des Stuarts trouveraient dans les trois royaumes, la fidélité pour la vieille race, les mécontentements que les whigs soulevaient partout dans le sein du peuple, parmi ces chauds partisans de l’Église établie.
11 y avait de la réalité dans les tableaux que Bolingbroke et le duc d’Ormond présentaient sur la situation des partis en Angleterre ; les mécontentements étaient nombreux « le peuple ardent à se révolter ; mais il y avait aussi des éléments favorables au maintien de la dynastie de Hanovre. C’est une bien grande force d’abord que d'avoir pour soi le gouvernement établi ; avec son aide , une minorité peut se maintenir dans la direction des affaires; ensuite l’admirable talent des whigs avait été de se servir des rivalités de peuple* , et de gouverner les trois nationalités d’Écosse, d’Irlande cl d’Angleterre l’une par l'autre. On transportait des troupes anglaises et irlandnises en Écosse, et les Écossais combattaient sur le continent , ou maintenaient dans l’obéissance la bourgeoisie de Londres ; de nombreuses troupes allemandes de l’électorat de Hanovre avaient pris aussi du service en Angleterre ; douze mille hoinmrs avaient été votés par le parlement, afln de former In garde personnelle du roi George I". Quelle force pouvait opposer Jacques 111? Y avait-il
(I) La correspondance de Acnaudot Indique le nom de» chefs de l'insurrection, a.l ann. 1715.
(I) Jacques était lé huitième rat d'Êcnsse de cc nom, et seulement le troisième roi d'Angleterre. Voici au reste la proi-iamalion du comte de Marr : » Boire rul légitime et naturel , Jacques VIH, par la grâce de Bleu, qui rient présentement de nous délivrer de nos oppressions, ayant bien voulu nous confier M direction de Set affaires. et le coinifiatidemrnt de ses force* «tnt Ion ancien royaume d'Rcnsle : «t quelques-uns de ses fidèles sujet» M serviteur» assemblés â Boyue, savoir, te lord Hunriey. le lord tüllèhardlne, le comte Xarèschatl. le comte de JoutAèSan, Ollngary ; de la part dé» clan», Glendrrate; de la part du comte de Rroadalhine et gentilshommes de la province *! a r 7 U' , k. Patrlch-Uon-d'Auftrlitrhoüse. le lord d'Auldlâlr, le lieutenant général George H uni II ton , le major général Cordon et moi, Syant pris en considération les derniers ordres dé Sa Majesté , trouvons que c'est maintenant le temps qu'il nous a ordonné de prendre ouvertement les arme* pour lui. Aussi II nous semble .1 Indûment nécessaire pour le service de Sa Majesté, et pour la délivrance dé notre pairie, que tous ses fidèles et bons sujets, elccut qui aiment leur patrie, prennent Incessamment les armes Ces présentes sont doue {au nom, et èu l'autorité de Sa Majesté, et eu vertu du i»ouv«lr susdit, et par l'ordre esprit que le rul m a donné pour cet effet) pour Vous requérir et autoriser de lever Incessamment vos gens rol-
entre 1rs chefs une parfaite intelligence? Pouvait-on espérer des montagnards une de ces expédition* persévérantes et fortes qui portement leurs couleurs au pied des murailles de la vieille cité d'Edimbourg (1)?
I^e comte de Marr le promettait dans sa corrcs* pondance avec Jnrques III, il annônçait l’insurrection des trois royaumes. Le comte de Marr, enthousiaste comme toute la race écossaise , n'avait pas toujours été dévoué aussi chaudement au prétendant; il avait suivi le gouvernement de la reine Anne t mais, proscrit par le système hanovrien , il avait fait un appel aux armes dans les montagnes d’Écosse, et bientôt la cornemuse guerrière avait répété les airs nationaux de l’époque des Stuarts ! Go fut A Castletown , à In tête de trois cents de ses vassaux highlandcrs , que le comte de Marr leva l’étendard royal de Jacques VIII (2); il prit le titre de lieutenant général de Sa Majesté. Tout secondait ses desseins; deux Vaisseaux français chargés d'armes et d’ofïîciers d’artillerie débarquèrent nu gnlTe d’Édimbourg. Dans moins de huit jours , dix mille montagnards se trouvèrent «nus les armes; le comte de Marr longea le littoral de l'Écosse ; la province de Kife tomba aux mains des troupes jaeobites. Partout dans les montagnes le nom des StUarts retentissait , et l’on s’attendait a une prise d’armes générale, lorsqu’on apprit l’arrivée de lord Argylesur là flotte.
Lord duc d’Argyle appartenait A celle partie de la race écossaise persécutée par les Stuarts, et qui eu conservait au cœur un ressentiment profond * héréditaire , comme dans les peuples du ^iord. La faiblesse des nations simples et primitives Vient précisément de ces haine* de famille, qu’elles se vouent souvent de siècle en siècle, et qu’elles se transmettent
llUlrcs avec leurs meilleures armes, et de les Taire marcher d'abord pour venir me joindre, et quelques autre» forces du rn| près de Bractnart, lundi pr«»cliain, afln de poursuivre notre marche, et nous rendre son» l'étendard du roi Avec se* autre* force*. Le roi voulant que sca troupes soient payées dès le temps de leur départ , Il espère, ainsi qu'il l'ordonne expressément, qu'elles sc comporteront civilement, et qu’elles ne commettront aucun pillage, ni d'autres désordre*. sous le* peines les plus sévères, et d'encourir sa disgèAee: oli s'attend qoe Voul feret observer cet ordre. C'est a présent que le» honnête» gen» doivent témoigner leur *èle pour lr service de Sa Majesté, dont la cause est si Intéressante, afin de délivrer notre patrie Ha l'oppresvion d'uu Joug étranger, trop pesant pour nous et notré postérité pour le porter, et «le tâcher de rétablir, Aon seulement notre rot légitime et naturel, mal» aussi notre patrie dan» Son ancienne, libre cl Indépendante constitution soit» celui dont les ancêtre» ont régné sur nous prndanl tant de générations. Bans une cause si honorable, si bonne, si juste, nous ne pouvons douter de l'assistance, de là direction cl de la bénédiction «lu Bleu tout-puissant, qui a si souvent sauvé la famille royale de» Stuarts et notr«- pairie de succomber sous l'oppression. On s'attend «pie vous observerri ponctuellement ces ordres , et ces présentes vous doivent suffire pour cet effet , et â tou» ceux que vous emploierez pour les etéculer. Donné â Bmmart , la 20 septembre 1*15. SéfHé Maux. ■
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dans l’ordre des générations; les ennemis en profitent bientôt pour dominer. L'Angleterre avait invoqué ces vieux ressentiments , et lord Argylc venait avec les pleins pouvoirs du roi George eu Écosse ; nom tristement célèbre dans les fastes des montagnards, que celui d’Argyle! plus d'un chant des higblanders rappelait le fatal massacre de Glencoe, tradition de sang chez les Macdonald, alors que périssaient presque tous les mâles de la race; lord Argylc avait etc créé duc par Guillaume 111 ; un des lords écossais les plus dévoues à la révolution de 1688, le duc d’Argyle appela aux armes tous les clans de la plaine, si haineux contre les montagnards; il fut joint à Stirling par le comte de Sutherland , k la tête de deux brigades irlandaises, bonnes troupes capables d'arrêter les montagnards. D'un autre côte , le comte de Scafort et le chef de la famille Gordon vinrent se réunir au comte de Marr avec un corps d’Écossais et d ‘Circadiens (1).
Dans cette exaltation de haine et de partis, les deux armées devaient bientôt se trouver en présence, line rude bataille fut livrée à Dumblainc ; les montagnards se précipitèrent en tumulte sur l'année du duc d’Argyle; elle était belle à voir, celle magnifique troupe de highlanders ; le comte de Clanronald , un de leurs chefs, fut blessé à mort; tout aussitôt le clan de Glengary envoie dans les airs le cri de : Vengeance! vengeance! Les bataillons allemands furent brisés comme les rochers qu'atteint la foudre. A l’aile droite, le duc d’Argylc refoula les montagnards jusqu'à la rivière d’Allan ; quand il revint sur le champ de bataille, il y trouva les highlanders victorieux ; on s'observa, mais on ne s'attaqua point. La plaine resta déserte; les tidèles Ecossais firent leur retraite devant les forces hanovriennes plus nombreuses , cl qui se déployaient par grandes masses. Le découragement vint aux défenseurs delà nationalité écossaise; il y eut des trahisons; lord Lovât livra le château d’Inverness aux llanovricns; comme il arrive toujours à ces troupes d’insurgés réunis à la hâte , elles furent d'abord pleines d’ar-
(I) Voici de» nouvelle» â I» main écrite» d'Edimbourg, le 1" octobre 1715 : « Le duc d'Argyle partit le 3» pour le camp de Stirling, accompagné du duc de lluxhorough, du comte de Handengton et du colonel Mhldli’tnii. le comte de Mbt.lt » »l au»»l rendu au camp mi II arrive tou» le» jours de» gcntlvhoiuuie» avec leur» vassaux armé». Le U de ce moi*. Jour auquel expire le terme accordé aux rebelle* pour retourner A l obe Usante, le duc d'Argyle doit »c mettre eu marche « outre eux avec sept mille hommes, entre lesquel» il y a quinze cents chevaux. Ou a envoyé du camp trente chariot» charge» d'armes pour le» voloutaires qui y sont allé» d'Edimbourg, de Glascow et de quelques autres place». On écrit de Lclth qu'il y est entré d'Angleterre deux compagnie» de dragons, du régiment de licrr, qui vont au camp de Mcrllng. on apprend de Dundee qu'un gentilhomme nommé üraJuuo, qui »e dit héritier du rcu comte de Dundee, étant entré avec un grand nombre de gcus A cheval , y •voit proclamé le prétendant sou» le nom de roi Jacques VIII, Cl (ait lecture de la proclamai ion du comte de Marr. On mande
(leur , puis elles se dissipèrent à la première hésitation. En Angleterre , l’insurrection se manifesta en même temps qu’en Écosse ; les vieilles cités prirent les armes ; les universités firent de hautes protestations contre le gouvernement établi ; les whigs les réprimèrent avec violence; partout des arrestations nombreuses et arbitraires témoignèrent de la peur du système hanovrien. Il n’y a rien de despotique comme les partis au pouvoir. Oxford, la vieille Oxford , fut envahie par les dragous du major général Peppcr, et il fut déclaré qu’on ferait feu sur les étudiants qui oseraient sortir de l'enceinte de leur collège (i).
Ces mouvements d'Ecosse et d’Angleterre avaient éclate dans la pensée du prochain débarquement d’un Stuart, annoncé dans toute la montagne. Jacques 111 habitait Bar, asile qui lui était généreusement offert par le duc de lorraine. Le parti tory avait les yeux tournés sur ce prince, depuis surtout que Bolingbroke avait été nommé son secrétaire d’Etat, et le duc d'Ormond son premier ministre : on proposait à Jacques 111 de marcher sur-le-chainp en Écosse, cl de se mettre à la tête des insurgés du nord qui salueraient le noble rejeton des Sluarts. Jacques 111 n’avait pas hésité; c’était un bruit public que sa prochaine expédition d'Écusse; on le disait partout, dans les cafés mêmes de la rue Dauphine ; on dissertait sur les chances probables de succès et de revers. Paris était rempli d'agents whigs en correspondance avec lord Slanhope, premier ministre de George 1er; l’ambassadeur Stair, lié avec tous les hommes importants de la régence, était informe du moindre incident; il savait les préparatifs de Jacques 111, il en rendait le compte le plus minutieux à sa cour; par le moyen de lord Stair, de l'abbé Dubois cl d’autres affidés, le cabinet de Londres avait obtenu la liste exacte des lords fortement compromis dans l'insurrection jacobile; cette liste était accompagnée d'une copie littérale de toute la corrcs|K)ndaucc des partisans de Jacques 111 avec ce noble cl malheureux prince (5).
d’In vente*» que le* lord» de Macklntosh et Bestam, deux chef» de montagnard», accompagne» »uui d’un grand nombre de gttu A cheval, y avolcnt fait la meme chose ; âpre» quoi II» élelcat allé» A la douane, «Ion Ils a volent enlevé tout l'argenl et le» effrl» qui eiolcnl jiour le service du prétendant. » (Rote adressée »« régent.)
(2) Ce» proclamation» existent encore en original, et l'on peut consulter le* gazette» «le Londres, octobre 1715.
(3) Le comte de SUIr »e plaint, dans »e» notes A la cour de Versailles, de» secours que l'on fournit au prétendant- ■ Le soussigné comte de stair, ministre du roi de la Grande-Bretagne auprès de Sa Majesté Très- Chrétienne , représente 1 Son Alte»»e Bo> de MonaelgMorleduc iTOrléan», régent eo fronce, que quoique Son Altesse Royale ail souvent assuré ledit comte qu'elle observerolt fidèlement et ponctuellement le traité de pal» avec U Grande-Urelagne, rail A I I recht , qu'elle ne permetlndl p»» qu'il sortit d'aucuu port de I rance de* arme» , de* mualUoM « guerre, olHclm ou soldats pour Je service du prétendant, qu«
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Ce mouvement jacobitc avait commencé aux derniers jours de Louis XIV, et ce prince mourant avait conservé l’espoir de restaurer les Stuarts. Un des poignants remords du vieux monarque fut la nécessité impérieuse qui Pavait obligé de traiter avec Guillaume III d'abord, puis avec la reine Anne, pour reconnaître la succession dans la ligne hanovrienne ; il laissait donc dans toute son activité la correspondance des Écossais avec le roi de leur nationalité et de leurs affections. Le cabinet dr Louis XIV ne se serait jamais abaissé à ce point de livrer les noms des jacobites à la cour de Londres. Après la mort du grand roi, le régent se trouva sous l'action d'une double tendance ; ses relations extérieures étaient tout anglaises; on **nil que les négociations pour assurer son triomphe se rattachaient à lord Stair; ses intérêts de régence et d'avenir étaient là; un des confidents du régent avoue « que lord Stair avait enrôlé de bonne heure le régent avec le roi George, et qu’ils s’étaient liés entre eux en lui persuadant que leurs intérêts étaient communs, et, pour en parler franchement, car lord Stair ne craignit pas d’en laisser échapper les termes, que deux usurpateurs aussi voisins se devaient soutenir mutuellement envers et contre tous, puisque tous deux étaient dans le même cas (1). » Le régent, par ses liaisons mêmes, devait évidemment pencher pour le système anglais ; mais il y a toujours en diplomatie des traditions qu’il est impossible de briser tout à coup; un cabine^ ne peut immédiatement passer d’un système à un autre; il y a des éléments qui restent, des antécédents inséparables: M. de Torcy était encore dans le conseil des dépêches ; il avait dirigé toute la politique de Louis XIV, il en conservait les derniers principes. On ne pouvait être encore en France complètement Anglais.
Il résulta de cette situation complexe une politique à double face, astucieuse et indécise ; le mouvement régulier de la diplomatie favorisa les jacobites d’Angleterre et d’ Écosse, tandis que le régent et les intimes qui l’entouraient avaient mission de caresser lord Stair, de lui remettre des notes secrètes sur les trames des jacobites : cette situation était sans franchise, sans dignité; elle livrait les jacobites à leurs bourreaux ; elle les encourageait et les vendait tout à la fois, atroce jeu qui coûta bien du sang! Jacques III, noble jeune homme, faisait les préparatifs de son expédition d'Ecosse; toute la gcnlilhommerie de France suivait de ses vœux le prince
Son AllMM! Royal** même avolt donné pour cet effet de» ordre» tré*-exprêa dm» tous le» havre» du royaume ; U e»t pourtant vrai que l'on transporte tous le» Jour» hors des ports de France I des choses pareilles, sans que les officiers qui y commandent s'y opposent Je moins du monde, • ( Ploie dlplom , sept. 1715.)
Loin* XIV.
hardi qui allait ciposer sa vie pour sa couronne. Le duc de Lnuzun, le beau, le généreux Lauzun, lui donna asile dans sa petite maison de Chaillot; le loyal gentilhomme s'était chevaleresquement dévoué aux Stuarts, depuis cette reine d’Angleterre qu’il avait sauvée au milieu des flots du peuple et à travers l’Océan qui, selon la grande parole de Bossuet, était moins agité que les partis et les passious sur le sol de l’Angleterre!
Jacques III quitta Bir avec quelques braves Écossais comme lui; Stair en fut informe; il se rendit auprès du régent; le prince lui répondit : « Mon cher lord, voilà M. de Gonlade qui part avec ordre d’arrêter le prétendant. » Était-ce là l’expression de la volonté du régent? ne voulait-il que donner satisfaction à l’ambassadeur d’Angleterre? Tant il y a que M. de Coutade ne put atteindre Jacques III ; cc prince était déjà dans la petite maison du duc de Lauzun à Chaillot. Lord Stair le suivit, et aussitôt un projet atroce fut arrête; il est impossible de croire qu’il put l’être avec le régent; ce prince laissa -t-il faire? La seule chose qui étonne, c’est qu’un ambassadeur etranger ait pu, sans que la police de France en fût informée, conduire une entreprise aussi publique et presque avouée; Jacques Stuart devait traverser en toute hâte Paris, et se rendre en Bretagne, où tout était prêt pour l’embarquement. Lord Stair savait son itinéraire; il s'entendit avec quelques Anglais déterminés, venus tout exprès de Londres sous Douglas , colonel des gardes irlandaises ; on devait attendre Jacques Stuart à Nonencourt, se précipiter sur lui, et, dans la chaleur du combat, porter uu coup mortel au prétendant; par là toutes les craintes de George l*r étaient évanouies ; le sang des Stuarts s’éteignait (2).
Il était un privilège pour les Stuarts : c’était l’amour des femmes. Dans les annales de leur race, on lisait plus d’une de ces légendes de dévouement : Charles II, le noble proscrit, avait parcouru l’Angleterre, l’Écosse, sous l’angélique protection de quelques jeunes filles ; les traits mélancoliques qui se peignaient à la belle face des Stuarts excitaient la plus tendre émotion ; les femmes aiment les grandes infortunes, elles n’ont pas au cœur les froids calculs de l’ambition, cet égoïsme qui préfère le bien-être, l'avancement de la fortune à la gloire parée du malheur : ce fut encore une femme qui sauva Jacques III du guet-apens que lui préparait lord Stair. La renommée des malheurs de Stuart avait partout retenti; on savait que Jacques III devait traverser
(1) J'ai été fort étonné de trouver ce» parole» poalUve» dan» tout le bavardage de Saint-Simon, t. XIII.
(2) Il y eut aur « et attentat une enquête mollement conduite par H. de Roujauit, Intendant de Rouen ( 20 novembre 1715 .
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tfonêneourl ; peu l-ôlre aussi un avis secret du régent avait il prévenu la géhércusc M** de Lospilal, qui dirigeait les postes. Tout à coup arrivent cinq Anglais à la mine farouche; ils s'enquiêrent si une chaise de poste n’a point passé courant vers la Bretagne ; sur la réponse négative de .Mme de Lospital, lès Anglais se dispersent; deux seulement restent à la maison de poste. Mrae de Lospital ne doute pas qu'il ne s'agisse de l'assassinat du jeune Stuart ; elle envoie sur la route à près de trois lieues en avant, elle dispose tout dans une maison solitaire pour recevoir le prince, tandis qu’elle fait prévenir la maréchaussée que des assassins viennent d'arriver à Nonencourt. Stuart se cachait pendant ce temps dans l'asile qui lui était destiné; il y resta deux jours entiers, visité par quelques femmes seulement. Au milieu des clans d'Ecosse, Charles II s’était déguisé en jeune fille, et scs blonds cheveux, ses yeux si bleus et si beaux avaient été chantés dans les ballades écossaises, tandis que les tôles rondes de Cromwell récitaient les psaumes sévères de l'Ecriture. Jacques III, son pclit-Pils , s'échappait de Noncncourt sous le vêtement d'un abbé; bientôt il atteignit les côtes de Bretagne, et un navire de guerre le transporta dans le golfe d'Édimbourg (1).
Lorsque le prétendant arrivait sur le rivage de l’Écosse, l'insurrection, qui avait pris un certain développement (2), était comprimée par un général de premier ordre, Wills, à la tête des llanovricns, des Anglais et des Irlandais. Les montagnards restaient maîtres de Lancastrect de Près ton } ils marchaient sur Édimbourg, quand le général Wills, par un mouvement militaire hardi , se présenta devant Prcston pour en faire le siège : le colonel des highlanders y commandait ; on se défendit avec vigueur, et quand les braves Écossais demandèrent à se rendre, Wills, avec sa rigidité puritaine, ne \oulul point y consentir; Wills prit la ville à discrétion; tous les officiers, jugés par une cour martiale, furent fusillés sans miséricorde; on jeta les soldats dans des cachots, cl les lords, dépouillés de leur épée, traversèrent les rues de Londres, la chaîne aux pieds et au cou comme les vils malfaiteurs qui sortent de
(I) Le loyal Jacques Stuart ne croyait pas * la trahison du régent. Voici cc qu'il IUI écrivait le 26 décembre 1715, au moment dè ion embarquement a bniikti que : LM parole» me manquent pour voua témoigner combien Je »ul» vivcoirtilpénClréde toutes le» marque* que vous m'a ver donnée* en celte occasion de votre amitié pour mol. Je tourbe au moment «le mon départ, et j'espCreqoe Je ne iule pa* éloigné de celui auquel je me verrai en étal de vou» marquer par de» effet» la vivacité de ma rrconnoi*- •ance. Jacques H." I. Arch. dei alT. et rang .son. 1713.)
(5) J’ai trouvé en original nne lettre du comte de Marr au bailli de Hlldrumrny, contenant en substance : - que le moment tant dealré depuis vingt-tlx an* éloll présentement arrivé, et qu'amsi il étoit temps de prendre le* arme* pvor le rot et poor la patrie j que c'est dans celte vue qu’il lui a adressé sa déclaration, pour la communiquer â tous ses vassaux, avec ordre de
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Newgale. Le parlement votait les mesures les plus arbitraires ; on décrétait l’arrestation d’un grand nombre de membres des communes ; plusieurs pairs écossais et anglais étaient reufermés à la Tour.
Dans celte terreur générale, on apprit le débarquement de Jacques 111 à Aberdeen; jamais enthousiasme semblable ne salua l'arrivée d’un roi heureux; à Dundee, à Scone, les églises retentirent d'actions de grâces ; les highlariders proclamèrent leur monarque qui parut à Scone sous les vêtements de la royauté ; les troupes s'organisèrent sous le brave général Gordon ; tout dépendait des secours de France. J.e régent s’clail engage à seconder l'expédition, niais en même temps son cabinet tenait nu courant George Ier des principaux incidents de la conspiration, cl envoyait la liste des noms jacobiles. Celle polilique à double visage fut déplorable; Jacques 111, sans argent, sans armée, fut obligé d’abandonner l'Écosse (3); son parti fut désormais sans confiance , les échafauds sc dressèrent en Angleterre. Il n’y eut point de miséricorde ni dans le cœur de George I*r, ni dans le ministère, ni dans les communes; les lords Derwcntwalcr el Kcnmuir furent décapités à Towcrhill ; Derwentwater, jeune homme aux yeux de feu , à la chevelure d’or. Nobles lords, généreux, bienfaisants, il n'y eut point de grâce pour eux ! Nithsdalc s'échappa sous le vêlement de sa femme, pieuse héroïne ; car aux temps de guerre civile toutes les âmes se manifestent dans une sainte exaltation ! A Londres, cc fut une boucherie d'hommes el de têtes; on pendit, on écartcla; il n'y a rien de plus impitoyable que les partis compromis ; plus de mille soldats jacobiles furent déportés dans l'Amérique septentrionale (4).
La malheureuse expédition de Jacques III avait offert au bourreau le sang généreux des jacobiles; Jacques Stuart s'était de nouveau réfugié en France; lord Slair fut implacable ; immédiatement une note diplomatique et pressante fut remise pour réclamer contre celle violation des engagements pris. Dans cette note toute secrète , il était dit : u que le cabinet de Londres insistait fortement pour que
leur déclarer que s'ils n 'obéissent pas incessamment. U fera brûler et saccager leur* biens «t terre» |*our servir «l'exemple au* autre*. » ( Affaires étrangères, ann* 17 JS.)
(3} celait en vainque Jacques Stuart avait écrit au regent de France; Il existe «le lui une lettre touchante, datée d'Écosse, pour demander des secours :• Suscite* en ma personne, Ni Ccrlt-ll, un appui solide 1 la Fraucc ; unissez -vous * uou» comme ami utile , et incllez-moi en droit de faire paraître saus contrainte les seiilimens que j'ai p«»ur vous Jicyits 1. »
(I) L'histoire de cette époque lamentable est racontée i»« un très-grand sang-froid par les blMoriett* «Idg*; lu n'ont pas njrrnc de la pitié pour les haute* tètes qui tombent en dcrcndutl une poétique cause. Waller Scott a venge U nationalité écossaise et les Stuart*.
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Ton s'expliquât sur l’asile qu’on préparait au prétendant en France; le régcnl devait donner dos ordres pour que tous les rebelles au roi d’Angleterre fussent expulsés du royaume : n’était-il pas à craindre pour la France quelle ne portât la peine de sa mauvaise politique? Le roi de la Grande-Bretagne et la nation se croyaient fort en sûreté du côté de la France par le traité solennel d'i irechl, dans lequel le prétendant est exclu pour toujours de ia France, et par lequel la France s’oblige de ne lui donner aucun secours, ni de vaisseaux, ni d'armes, Di de munitions de guerre, ni d’argent, ni d’officiers, ni de soldats, ni de conseils, directement ou indirectement; or ces messieurs arrivent et demandent refuge et asile en France; ils n’y sont pas plutôt que, par la commodité du voisinage et la facilité du comfnérce des lettfes. ils trament et forment une noire et détestable trahison contre leur patrie, qui, sur la fui des traites, était désarmée. Malgré ces traités, ils trouvent le moyen de faire entrer le prétendant en France, et par leurs intrigues iis lui font trouver vaisseaux, armes, munitions de guerre, officiers, soldats et argent, avec laquelle assistance lé prétendant a envahi actuellement la Grande- Bretagne, où il a causé des dommages infinis à la nation (1). Son Altesse Royale doit s'imaginer si la Grande-Bretagne peut rester dans une situation aussi violente que eellè où elle se trouverait ayant ces rebelles dans son voisinage, prêts à porter le feu et le sang dans le sein de la patrie, et à y renouveler toutes les horreurs de la rébellion ; dans celle position, la Grande-Bretagne serait obligée d’avoir toujours les armes à la inain, et tourmentée par des soupçons et des inquiétudes continuelles, condition plus dure qu'une guerre civile, à une nation qui aime à vivre en paix avec tous ses voisins, et qui est jalouse de sa conservation et de sa liberté. Son Àltesse Royale peut voir, par les adresses unanimes des deux chambres du parlement au roi, de quel œil la nation regarde celte altitude incertaine et violente. Le roi a le bonheur de scs sujets trop à cœur pour ne pas entrer vivement dans leurs sentiments et dans leurs intérêts, et il se flatte qu’à cette occasion Son Altesse Royale ne lui refusera
(I) Voici le texte original de la note ; * Le comte de Stalr, ministre du roi de la Grande-Bretagne auprès de Sa Majesté Tri-s-chretienne, par ordre exprès du roi son maître, notifie à Son Altesse Royale monseigneur le duc d'Orléans, rCgent en France, ta fullè du prétendant, et la dispersion des rebelles en Kcosse, dont Sa Majesté est persuadée )|UO Sou Altesse Royale sera bien aise. R cause de leur proche parenté, et de l'étroite ,i:nitiO que Sa Majesté a soigneusement cultivée avec Son Altesse Royale.
• Le traité d'tirecbt est si récent, que le roi s’étoil persuadé que Son Altesse Royale le régent aurait pris le* mesures convenable» pour empêcher le prétendant de remettre le pied eu France. Mais puisque ledit prétendant a trouvé moyen d'y entrer, Sa Majesté assure que Son Ailcssq Royale l'obligera, aussitôt
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p ns une preuve si juste de son amitié et du désir qu’elle a d’entretenir une bonne intelligence entre les deux nations. » l.c ton de la plainte était impératif ; on pouvait y apercevoir l’ascendant que le système anglais prenait en France. Le cabinet de Londres connaissait la position du régent; il savait que le duc d’Orléans avait besoin, pour sc maintenir au pouvoir, de l’appui de l’Angleterre; il devait dès lors lui imposer une adbcsioti péremptoire aux idées et au gouvernement des whigs. L’ambassadeur exigeait du régent non-seulement un désaveu de tout secours prête à la cause du prétendant, mais encore l'éloignement immédiat de ceux qui avaient favorisé scs projets.
La réponse du régent, concertée avec l’abbé Dubois, fut humble cl soumise : le duc d'Orléans commençait à féliciter le roi George des heureux succès qu’il avait obtenus sur les rebelles d'Ecosse ; ce succès était d’autant plus utile, qu’il faisait cesser les bruits injurieux qu’on avait semés sur les desseins de la France : l’intimité des deux cabinets ne serait plus troublée ; on allait exécuter la condition du traité d’Ulrecht à l'egard du chevalier de Saint- George ; ce prince avait définitivement quitté la France, « A l’égard des fugitifs qui sont passés d’Angleterre dans le royaume , ou qui pourraient y passer à l’avenir, quoique personne n'ignorc quelles sont les lois de l’asile dans tous les Étals souverains, Son Altesse Royale, voulant faire connaître au roi de la Grande-Bretagne combien elle est éloignée de souffrir que qui que ce soit puisse abuser de celui du royaume , pour entretenir dans la Grande-Bretagne des intelligences capables d'en troubler la tranquillité, elle entrera , de concert avec le roi George 1er, dans tous les moyens qui paraîtront convenables pour prévenir de pareils abus et pour maintenir la bonne intelligence, en éloignant tout sujet d'ombrage; et c’est aussi pour faire connaître combien Son Altesse est éloignée de tolérer la témérité de ceux qui oseront agir contre ses intentions, que le roi a rendu un édit contre les officiers de scs troupes qui sont sortis de son royaume sans sa permission (2). S'il est vrai, comme le marque le comte de Stair, que l’Angleterre était désarmée et
qu'dle en aura connaissance, de le faire sortir du royaume.
« Le roi de la Grande-Bretagne ordonne au comte de Stair do faire les plus fortes et les plus vives instauccs auprès de Son Altesse Royale pour ne pas permettre que les persouiiet qui sont condamnées par les lois de leur pays, et déclarées rebelles et traîtres contre leur rul et leur patrie, restent dans le royaume de France, et d'insister très-fortement pour que les auteurs et les chefs de la rébellion soient obliges de sortir du royaume au plus tôt, et que Son Atteste noyale déclare qu'elle ne permettra pas que lesdil* rebelles puissent jamais retourner en France, ni que d'autres personne* condamnées et déclarées rebelles puissent en aucun temps entrer ou demeurer daus la royaume.» (Pièces officielles, ann. 1715-1716.)
(2) La au 4c U rCpoaie du rvgent est ainsi conçue : « Sou Al- 36*
tranquille sur la foi des traités, il ne l'est pas moins aussi que qui que ce soit n'a pu dire avec vérité que jamais Son Altesse eût voulu profiler de celte disposition pour la troubler, et qu’elle ait accordé aucun secours au chevalier de Saint-George. L'on sait, au contraire, que Son Altesse Royale a empêché les armements et embarquements suspects, lorsqu’elle en a été avertie ; et rien ne prouve mieux que le chevalier de Saint-George n'était pas secouru par la' France, que l’état où il s’est trouvé en Écosse, dénué de toutes les choses nécessaires pour une pareille entreprise. Son Altesse Royale voit avec plaisir les marques d’une parfaite intelligence entre le roi de la Grande-Bretagne et son parlement, puisque ce doit être le plus solide fondement de la gloire de ce prince et du bonheur de ses peuples. Son Altesse Royale y prendra toujours beaucoup de part ; el comme elle désire bien véritablement de conserver l’amitié de Sa Majesté Britannique, elle n’oubliera rien pour lui marquer combien elle est sensible aux témoignages qu’elle en reçoit (1)... * il n'y avait aucune exactitude dans celle réponse ; toute la conduite du cabinet de Versailles avait été dictée par un sentiment de faiblesse méticuleuse, et rien n’est faux comme la faiblesse. On voit que le régent avait suivi une double politique; la pensée et les traditions de la diplomatie de Louis XIV étaient favorables aux Stuart* ; on avait agi d’abord d’après ces traditions ; l’influence de M. de Torcy s’était fait sentir dans toutes les négociations entamées avec Jacques 111 pour favoriser son départ. Mais en face de cette politique, il était un autre intérêt qu’avait fait naître la situation spéciale du duc d'Orléans par rapport à la régence : le pouvoir du prince se rattachait au triomphe de George I" et de la maison de Hanovre : la diplomatie du cabinet de Versailles est l’expression de celte lutte entre deux idées ; elle n’a rien de franc et d’osé : elle favorise le prétendant Jacques III, et sous main elle dénonce les conjurés, et fournit à lord Stair les moyens d’éclairer son gouvernement. Quand le prétendant a succombé, alors l’abandon est absolu ; on livre pieds et poings liés tous les hommes , comme on donne tous les secrets. Plus on a été incertain et indécis au moment de la lutte, plus on se décide ouvertement après la victoire des whigs anglais. Lord Stair profite de cet abaissement pour tout exiger ; il sait qu’il n’y a rien qu’on n’obtienne d'un gouvernement qui n’a pas une situation franche et qui a peur : désormais le langage de l’Angleterre va
teste Royale, qui t'intéresse très-sincèrement S la gloire et ans avantages du roi du la Grande-Bretagne, veut satisfaire exactement au trait* dTlrcebt ; elfe a déjà employé l'autorité qui lui est tonnée pour faire sortir le chevalier de Satnt-Georgc du royaume, et elle continuera dr se servir de la même autorité
être impératif ; le régent en recherche l’alliance, il en sollicite l’appui. La politique étrangère de Louis XIV, seule échappée à la réaction qui frappait tous les actes de son gouvernement, cette politique est brisée comme la pensée d’unité du grand roi : la diplomatie de l’abbé Dubois succède à celle de MM. d’ A vaux et de Torcy. C’est l’époque de l’alliance anglaise , ère toute nouvelle , dont les conséquences sont incalculables dans l’avenir.
CHAPITRE X
LA COCR DE LOCIS XV ET DC BÉf.EJT.
Louis XV au Louvre. — 8a cour. — H»* de Venladour. — Le» deux Fleury. — Vllleroy. — Le duc du Haine. — Petit Carême de Masslllon. — Le régent. — Ses trururs. — 8e* habitudes. — Scs maîtresses. — Le Luxembourg. — La duchesse de Berry. — Esprit de la [société. — Pamphlets. — Chansons. — Ivresse et Impiété.
La bourgeoisie de Paris aimait à saluer ses rois dans sa bonne ville ; les vieux suzerains, bardés de fer au moyen âge, avaient quelques châtellenies aux alentours de la Cité pour y passer la saison du printemps el de l’été , mais tous revenaient habiter parmi la bourgeoisie. Saint Louis avait son palais en l’Ile ; les Valois, jusqu’à Charles VII , aimaient surtout les Tournelles au Marais , environnées de beaux treillis et de cerisaies : le Louvre s’était ensuite élevé avec ses pavillons florentins el ses galeries de la renaissance. Depuis François II jusqu’à Henri IV , le Louvre avait été la demeure des rois; Louis XIII occupa longtemps le palais Cardinal, et quand les barricades se formèrent durant la Fronde, Louis XIV enfant fut transporté à Saint- Germain. Louis XIV avait gardé souvenir de ces bruyantes révoltes de bourgeoisie : il ne venait à Paris que pour ses dévotions à Notre-Dame : Versailles et ses magnifiques jardins n’avaient-ils pas été construits pour éviter au roi le séjour de Paris désordonné (2) ? Louis XIV en voyait les murailles noirâtres avec un indicible dégoût ; il ne voulait pas faire dépendre l’action de son gouvernement d’une émeute de halle.
C’était un acte trcs-populaire , trcs-applaudi que le séjour de Sa Majesté au sein de la bourgeoisie : les marchands et les métiers gagnaient toujours beaucoup quand la maison militaire et la noble cour
pour s'opposer S ce qu'il puisse y rentrer en quelque temps que ce soit et sous quelque prétexte que ce puisse être. • (Pièces officielles, ann. 1715.)
(1) Pièce officielle, mars 1716.
(2) Voyez l^mit XI P, cliap. II.
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du roi séjournaient au Louvre ; oti aimait à voir tous les riches mousquetaires, les gardes françaises et suisses, les chcvau-légers en leurs logis et quartiers ; ils emplissaient les cabarets , tavernes cl cafés de Paris la bonne ville ; quelle allégresse ne répandaient-ils pas sur toute la population ! on festoyait tous les sergents d'armes , les braves écuyers , les pages bruyants des carrosses de Sa Majesté. Il y avait un culte pour la royauté ; c'était, au sein de la bourgeoisie, une sorte de fierté et de gloire que de posséder le monarque à Paris : le roi, l'archevêque , le parlement , cette triple idée de la monarchie , de la religion et de la justice , s’unissaient dans la commune croyance du peuple , et l’on peut dire que le cri fut général lorsqu'on anuouça que le long veuvage allait cesser ; Louis XV enfant et sa cour devaient habiter Paris (1).
Le séjour de Vincennes pouvait être salutaire, mais il avait quelque chose de monoloue ; tant que le soleil d’automne dorait le sommet des arbres touffus, on avait supporté les ennuis de celte campagne uniforme , sans vertes collines , sans ces magnifiques accidents qui marquent Saint-Germain et Fontainebleau; les appartements étaient mal disposés, peu convenables pour la majesté d’un roi ; on s’y trouvait très-serre. Vincennes n’était sans doute pas très-loin de Paris ; mais dans les jours de gelée et de frimas, on trouvait bien pénible pour 31. le régent de courir une heure sur la grande chaussée de la roule verglacée de Vincennes : deux ou trois fois par semaine il y avait conseil de régence, et cet éloignement fatiguait beaucoup les conseillers de Sa Majesté. M. le duc d'Orléans demauda les ordres du roi pour savoir s'il ne préférerait pas le Louvre à son château de Viuceuiics ; Louis XV déclara que pour complaire à sou oncle il viendrait à Paris (S). Le Louvre était une belle demeure royale, toute meublée pour l’usage de Sa 31<ijcslé. Quand ou entrait par la petite porte de Henri lil, on trouvait l'inimitable escalier de marbre qui conduisait à la grande galerie couverte de riches tentures de haute et basse lisse; des lapis épais de deux doigts matelassaient les parquets de marbre en mosaïque ; des portes eu tapisserie pcndaicut du plafoud lambrissé avec leurs colossales peintures ; pas loiu de là était l'orangerie, belle promenade au midi, où mille vases d’orangers, de citronniers, de jasmin d’Espagne embaumaient l’air. Du Louvre ou poutail passer aux Tuileries, château très-vaste et commode pour le régent, qui occupait le Palais- Royal.
(1) Mercure de Francr , ad atm. 1715.
(2) IbM. ad aoa. 1715-1716.
(3) xadré-Derculc de Fleury ôtait mi eu 1653, et avait par conséquent solxanle-trou an» déjà.
Louis XV partit de Vincennes pour occuper son Louvre ; le royal enfant s’était un peu fortifié , sa mine était meilleure depuis un mois surtout ; quelque couleur rehaussait l’éclat de son teint toujours pâle ; Louis XV avait quitté le deuil de Louis XIV ; son caractère se révélait par des saillies , mais la sévérité de son éducation ne lui permettait pas de le déployer dans sa naïveté. Mmo de Vcntadour était aimante , froide et un peu compassée : c’était une de ccs femmes de vertu , sévères pour elles-mêmes et pour les autres. L’éducation de Louis XV était confiée , sous la surintendance du duc du Maine , à Hercule de Fleury , évêque de Fréjus (3) , spécialement désigné par le testament de Louis XIV, prélat de mœurs simples et de discipline indulgente. Jamais évêque n’eut une morale plus douce , une puissance de parole plus persuasive ; il s’était fait si profondément aimer de son élève, que l’enfant n’aurait pas soufTert qu’ou le séparât de son précepteur ; il pleurait toutes les fois qu'il ne trouvait pas sur son passage le vertueux et modeste évêque de Fréjus. Ce prélat s’était associé , comme sous-préccpleur, un abbé du même nom de Fleury, d’uue réputation éclataute et d’une science profonde : l’abbé Claude Fleury, élève des jésuites , s'était livré avec passion à l’élude ; à vingt ans il savait tous les Pères , et sa prodigieuse mémoire d’annaliste lui révélait tous les temps primitifs de l’Église, ce magnifique drame des deux premiers siècles chrétiens. L'abbé Fleury avait publié de belles et grandes oeuvres , et les Mœurs des Israélites , si parfaitement résumées , et les Mœurs des Chrétiens, chef-d'œuvre de composition où toutes les institutions primitives de la société du Christ sout naïvement reproduites. Je rêve pour les temps de ma vie avancée la poétique histoire de l’Église , ces annales des martyrs qui moururent pour soutenir la conscience et la vérité de leurs opinions l L'abbé Fleury avait beaucoup produit , et tout en vivant dans une science profonde , il avait le tact de jeter ses livres à la portée de jeunes et fraîches intelligences (4).
Les premières émotions de Louis XV étaient ainsi dominées par de salutaires exemples de sagesse religieuse ; le jeune roi écoutait avec une émotion visible les saintes histoires qu’on mettait sans cesse devant ses yeux. Louis XV était d’une douceur de manières , d’une candeur d'expressions indicible ; il était fier de sa dignité de roi ; enfant si longtemps voue à la mort , il relevait sa tète pour la vie ; il aimait peu les jeux de son âge; on avait mis en son eulour quelques autres enfants de maisons nobles ,
(4) le place l U Moire ecclesiastique de Fleury parmi le» bon* livre* du dit-liuilicme klèclo ; il y a une aualyse coiitciencicusa de tous le» temps primltlfe. Les tonliuualiou» sont bien faillit» et louis fait imparfaite».
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et ils s’organisaient en petites troupes pour singer les batailles ; le vieux maréchal de Villcroy présidait à ces jeux , il ne quittait pas le monarque par les devoirs de sa charge. Plus le représentant de la royauté était faible, plus ou grandissait les formules de respect envers le roi ; on conservait l’appareil des gardes ; sous pretexte-d'honneurs et de dignités, on exerçait la plus grande surveillance pour tout ce qui tenait à la personne et au service du roi. Ainsi j le duc du Maine , comme surintendant de la maison de Sa Majesté , visitait les cuisines et les mets destinés à la table royale ; tous les plateaux étaient couverts de cloches de cristal et d'argent ; la coupe du roi, ce beau hanap si renommé dans les vieux romans de chevalerie , était également couverte quand le vin clairet reluisait jusqu a ses bords; deux gardes du corps accompagnaient l'arme au bras tout le service du roi, afin que rien ne fût introduit dans la vaisselle d’or et d’argent pendant l’espace que les domestiques parcouraient, et ces précautions n’claient pas inutiles après de nombreuses tentatives d’empoisonnement, il y avait un si religieux dévouement pour la personne de cet enfant royal , que tout homme attentant à cette précieuse vie , eut-il été prince du sang , aurait été écharpé sur place ; supposez de coupables projets . ils n’auraient pas pu recevoir leur exécution ; le grand criminel eût été mis en pièces par ha généreuse noblesse qui entourait Louis XV (1).
L’éducation chrétienne dominait cette noble et jeune cour de Louis XV ; toute fa vie se passait en éludes et en exercices de piété ; la chaire avait conservé une haute liberté d'expressions , et tandis que la dépravation la plus profonde flétrissait la société,
]a parole des orateurs chrétiens venait rappeler les lois éternelles de la morale. Ce fut dans cet hiver, passé par Louis XV à Paris . que JUassillon prononça le premier discours de son Pclil-Caréine , celle œuvre admirable de charité universelle ; toutes les saintes vérités étaient là jetées à la face des courtisans. Massillun faisait une opposition vive et solennelle aux désordres du gouvernement; sa douce parole réveillait les plus tendres émotions dans l’Ame de l’enfant-roi ; tout dans ce Petit-Carême de Massillou est mis à la portée de la candeur intelligente ; il veut pénétrer dans ccttc fraîche et jeune imagination , il veut lui donner l’horreur du vice, le plus profond éloignement pour les principes de despotisme et d’autorité sans contrôle ; il prélude à l'école du dix-huilièinc siècle , il appartient aux idées d’opposition. Massillun louche à tous les points de politique , il est moins orateur chrétien que
(!) Saint-Simon lui-niémr avoue ce noble culhouùasojc imjut Ljuiü XV, et le dévouement qui l'entourait, l. XIV.
moraliste cl mécontent ; il prête des armes aux philosophes qui viennent ensuite saper l’ordre des gouvernements et les mesures fortes du poiroir dans les crises. Massillon parle à un eufanl échappé du naufrage d’une grande race ; il veut préserver son innocence de la corruption de son siècle (2).
Ce siècle était en effet profondément corrompu , et à côté de ce Louvre si pur, si chaste ( car qui aurait pu atteindre la vertu d’un enfant? ), à côté de ce palais enveloppé d’un voile religieux, toutes les licences se manifestaient avec une moqueuse indifférence pour la religion , les mœurs et les principes de la pudeur publique. J’ai maintenant à toucher les habitudes de la régence ; j’ai besoin de peiadre le dégoût a côté de la volupté , la tristesse en face de la joie bruyante qui veut s’oublier, la satiété impuissante cl le plaisir qui dévore , l’ivresse et le cliquetis des verres , sorte de glas de mort pour toutes ces tètes bourgeonnccs de débauche , désignées comme une proie à la foudroyante apoplexie t Car cette vie intime du régent s'ouvre par l’incrédulité cl la curieuse recherche de la matière ; elle finit par un coup de foudre, existence de chair et de sang que personnifie le don Juan du moyen âge espagnol. La société du dix-huilièmc siècle commençait une époque de dépravation ; Louis VIV avait certes donné de lalals exemples à fa murale ; il avait affiché l’adultère, brisé par un despotisme hautain toutes les lois du mariage ; mais il conservait dans ses pissions les plus effrénées une certaine apparence d'ordre et de décence publique; ses amours étaient compassées , il y avait quelque chose de ménagé dans ses adultères les plus avoués; ou sc couvrait d’un voile dans les débordements de fa passion ; on ne se faisait pas honneur de la débauche ; on ne chantait pas la licence , ou , si on la chaulait , on l'ornait comme une galanterie et on aniuur. Eu commençant celle nouvelle époque, la société ressemblait à ces vieillards épuisés de vices , et qui ont besoin d'images obscènes pour émouvoir leur imagination hébétée ; les chansons, les noëls, les épigrarnmes respirent une odeur de passion honteuse; c’est la licence sans voile , c’est nu vocabulaire d’une apres-soupée avinée ; ce n'est point la tendre expression de la faiblesse qui sc laisse aller à l’amour; ce n'est pas meme celle volupté caressante qui part du cœur pour entrer au cœur; c’est de l’ordure , une poésie qui pue comme un lieu de prostitution ; c'est le réveil de l’orgie quand oo pénètre dans ces repaires couverts des débris d'une table renversée sur quelques femmes immondes. Je n’ai jamais parcouru le recueil de Maurcpas sans
(2) La première édition du PclU-car&oc c*i 4e J717.
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être frappé d'une indicible tristesse pour une société si vieille , si usée , et qui a besoin , pour vivre , de telles émotions (1).
Philippe d'Orléans avait passé sa vie au milieu de ces orgies; c’était moins chez le prince un goût de plaisir qu’une habitude et un besoin de s’oublier. Dans le vide qu’avait fait autour de lui le defaut de croyance, le régent avait appelé l’ivresse à son secours ; la méfiance de Louis XIV lui avait enlevé toute influence de prince (2) ; il n’avait pu absorber son imagination dans la gloire ; il la noya dans la débauche ou dans l’incessante curiosité de la vie. Philippe d’Orléans , élevé à la régence , ne put changer de vieilles et mauvaises coutumes ; il possédait une raison droite , un esprit fin , habile à saisir tous les points les plus ardus des questions ; il sc fiait à cette facilité dans les affaires. La vie politique du régent commençait à une heure; à moins de communications très-importantes, on ne le dérangeait pas jusqu’à son chocolat ; la matinée se passait dans un certain effort d'esprit et d’imagination pour se débarrasser des nuages du petit souper ; la clarté des idées n'arrivait que graduellement ; apres le chocolat, l'esprit revenait, et il y en avait beaucoup. La première visite du régent était pour Louis XV, son royal pupille; il se rendait au Louvre avec les témoignages de la plus profonde soumission ; il parlait toujours au roi d’une manière respectueuse et digne ; cela faisait du bien à voir. Louis XV avait pour son oncle une extrême tendresse, et c’était un spectacle touchant que celle causerie qui durait presque une heure ; souvent elle était suivie du conseil de régence où sc discutaient les graves affaires de l’État ; puis le régent courait en carrosse rendre visite à Madame , sa fière et noble mère, alors à Saint-Cloud. D’autres fois il allait au Luxembourg pour rester des heures entières avec la duchesse de Berry et scs autres filles ; à dix heures du soir, commençaient les petits soupers de la régence , les orgies si bien connues ; ccs soupers se restreignaient à vingt personnes : Broglic, Brancas, Biron, Canillac, des poètes, des philosophes , des gens d’esprit , des filles d’Opéra , quelques dames de cour, la maîtresse en litre du régent , M"® de Parabère , la duchesse de Berry (5). On faisait d’abord des mois, de la philosophie
(1) Il n'existe qu'un seul exemplaire manuscrit original des chansons recueillies par N. de Maurepas; Il en a tté fait quelques copies : ce recueil. parfaitement lisible, est LrCa-complel pour l'Cpoque de la régence «l de Louis XV. On ne Conçoit pas qu'un homme d'ttat ait attaché son nom â un tel ramassis de saletés, (iss. Blblioth. Royale.)
(2) La nonchalance cl le laisser aller du régent étaient passés en proverbe; on chantait de lui :
Vin noire rrjtBl,
Il Ml ai debonoair»,
impie ; on discutait sur Dieu , sur le christianisme ; on plaisantait sur l’Église et les petits abbés ; et à mesure que l'imagination s'échauffait au milieu des scintillantes bougies , quand le vin coulait à pleins bords , on n’entendait plus que des disputes , des coups même ; puis le mélange des rangs , la confusion de toutes choses! Pauvres gens qui s’étourdissaient pour, s’oublier eux-mêmes en face de ce grand doute de l’existence , question fatale qui brise les parois du crâne alors que l’homme sans croyance pense et inédite!
Quelquefois ces convives sc masquaient pour aller à l’Opéra . car pour plaire au régent , Canillnc avait eu l’idée des hais publics , où tout serait mêlé. L'Opéra avait été construit sur le jardin du Palais- Royal même; le régent n’avait qu'une petite porte à ouvrir, et il se trouvait dans sa vaste et riche loge. Il pénétrait de là dans la salle; tout lui était bon alors; il courtisait grisettes , grandes dames, danseuses de menuet , et il amenait tout cela souper avec lui et ses roués , dans ses beaux appartements du Palais-Royal ; spectacle à voir que celle troupe costumée en Chinois, Turcs, bayadères , femmes du sérail, pêle-mêle dans le Palais-Royal, et bientôt les chants bachiques , des tables inondées de vins annonçaient la présence de l’orgie. Plus d'une fois au dessert , quand les têtes étaient ivres et les femmes échevelées, on improvisait dos représentations cyniques, et les Mémoires nous ont conservé le Jugement de Paris, représenté d’après les basreliefs de l’école antique et nue de la Grèce et de Rome , par de Parabère ( Junon ) , Mra“ de Berry ( Vénus ) ; M“® d’Àverne s’était réserve le rôle dç Minerve. Souvent ces scènes d’ivresse avaient lieu dans le propre palais de la duchesse de Berry au Luxembourg. M“c la duchesse de Berry était la fille chérie du régent : passionnée comme lui , fière comme Louis XIV, elle prétendait avoir tous les droits de la reine de France , et on la vit un jour parcourir Paris avec la musique des mousquetaires, jouant des cymbales et des trompettes comme pour le roi (4). Au Luxembourg, celle princesse si hautaine était esclave du comte de Riom, sou amant, petit homme tout bourgeonné, fort et bien planté; le comte de Riom était le neveu de Lauzun, l’amant impérieux de Mademoiselle , vieille folle qui se se-
Qu'il Mt eomme un enfant
Qu'on tient par la lnièfe,
Toujnura La nuit et le jour.
(X) Le» Mémoire» se «ont occupés surtout des mauvaises merurs de la régence; on s'est complu ft ccs tableaux d'une école libertine. On ne connaît en France l'époque de la régence et Louis XV que par les petils soupers cl les lascives peintures.
(4) Voir les Mtmolret de Saint-Simon, qui uc blâme jamais que le manque d'éliquelle.
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rait jetée à la Seine plutôt que de ne pas avoir sou beau Laurun; ronde avait donné conseil à son neveu pour dominer la princesse : « Brave cadet de Gascogne, lui avait-il dit , sois fantasque , colère, et tu seras aime de Berry comme je l'ai été de Montpellier. » Riom avait suivi ce conseil : poli avec le dernier des gentilshommes , respectueux envers un pair ou un prince du sang , il ne gardait aucune tenue avec la duchesse de Berry , il la incuail à ses caprices (1); la princesse preuait ses ordres pour sa toilette, pour sa parure du soir, et quand elle était tout habillée, avec ses diamants aux cheveux , ses perles eu diadème, Riom la trouvait laide, maussade et exigeait qu'elle se déshabillât; la pauvre duchesse se hâtait en pleurant de lui complaire , et lui demandait pardon à genoux. Elle lui proposait toute espèce de folies : un jour elle voulut l’enlever pour vivre avec lui comine une simple bourgeoise en Hollande , cl Riom eut assez de bou sens pour ne pas l’accepter. Le régent supportait tout de sa lille , il se fût gardé de la contrarier; quand il allait au Luxembourg , et qu’il la voyait en larmes d’une scène que lui avait faite Riom , il la consolait , pauvre désolée quelle était. Plus d'une fois le régent avait menacé Riom de le faire jeter par lu fenêtre du Luxembourg ; mais la duchesse de Berry lui déclara que si on touchait son amant , elle se donnerait la mort , et le faible père se hâtait de la rassurer : ainsi la débauche avait son châtiment , la passion rongeait ces cœurs , et leur faisait payer ses immondices.
Telle était la cour du régeul , la vie libertine de ces hommes d’impiété et d'épicurisme, sorte d’étourdissement qu’ils se donnaient pour ne point voir l’abime saus fond. Autour d’eux la société suivait cet exemple ; quand la haute tclc d’une époque marque une voie, tout s’y jette et s’y précipite; l'exemple des grauds est contagieux , et bientôt la cour fut pleine de prostitutions. Il lut ridicule d’étre sage; la femme ne dut plus avoir cette simple coquetterie de bou goût qui n’csl que l’orgueil de soi, de sa fierté, de sa valeur; mais chacun dut s'afficher et se glorifier des allures de l'orgie; c’est à eu rougir pour toutes ces jeunes fciuines qui se donnaient par le simple appât grossier des sens : voyez-vous cette jeune fille bien naïve et bien rosée? un mois dans le monde , et elle sera Hoirie ; les roués s'applaudissaient de cette triste transformation. Les noms les plus illustres de la monarchie paraissaient dans ce cortège de folles femmes ; les chausous cé-
(I) J'ai trouve une vieille clunhon sur X*u« U ducbCMO de &ernr , ou lui (ait dire :
« U u*l plai.ir d’avoir à umn ig«
Juui de Voua le* bercera du villa^a !
lèbrent les daines de Nesle, de Gacé, Beaufremont, Courcillon, Seignelai, Duras, Villequier, Chastillon, d’Ancenis, Évreux, Maillebois, Locmaria , la Vril- Iière, Monlbazoïi, Rohan, Polignac, Bcurnonville, Jonsac, Tallard , Soubisc et Gonlaut; fatale époque où personne n’eut le respect de soi (£) ! Ouand 1a société élégante s'oubliait ainsi, les chansons spirituelles pouvaient bien divulguer ses débauches , et ce fut l’éclatante vengeance du siècle; il ne m'est permis que d’analyser le plus décent de ces couplets, où chaque dame de la cour prend un nom de sainte dans le calendrier de l’amour : M“° de Villefranche devient sainte Facile ; MmP de Parabère , sainte Nitouchc ; M®* de Courcillon, sainte Modeste; la maréchale d’Eslrces, sainte Contente ; Al®* de Gacé, sainte Fringante; Mwe de Castelnau, sainte Éveillée; M®* de Maiily, sainte Commode; la princesse de Rohan, sainte Accroupie; Al®« de la Vrillière. sainte Fidèle; Al®* de Jonsac, sainte Fillette; M®* de Berry, sainte Madeleine ; Al®* de Chevillart, sainte Finette; M®* d’Ârinagnac , sainte Pleureuse. Je n'ose rapporter les licencieuses explications que les faiseurs de noëls donnaient à ces titres de saintes appliqués aux grandes dames de la cour. L'esprit moqueur s'étendait à tout, et daus une pièce encore inédite, les poêles attribuaient à cbacuu des noms célèbres à la cour , des logemeuls appropriés à leur vie ou à leur ridicule; ils logeaient M. le régent rue Jcau-Paiu-Mollet ; M. de Bourbon, au Sauvage, rue Bornée ; le prince de Conli , au Singe vert , rue de la Savonnerie ; AI. le comte de Cbarolais, à l’Adonis, rue du Pelit-Liuu; AI. le duc du Alaine, au Diable boiteux , rue Alonlorgueil ; le maréchal de Villars, à la ville de Condrieux , rue Alonlorgueil ; le duc de Richelieu, aux Pages du roi, rue Saint-Bon; AI. de Gacé, à la petite Victoire , rue de Richelieu; le duc de .Noaiiles , i la Faveur , rue de la Harpie ; AI. de Gonlaut, au Ganyiuède, rue des Alauvaiscs-Paroles ; AI. de Nesle , à la Précaution inutile, rue de la Corne; Al. de LalTe le fils, â l'Industrie, rue de Bourbou; M. de Jonsac. au Alcrcure galaut, rue du Croissant; AI. de la Vallière , â la graude Cousine, rue du Paon ; le prince de Soubise, à la Femme pucellc, rue du Bœuf; le duc d’Aumont, à la belle Ambassade, rue Saiul-Pierre ; M. de Brclcuil , au Pied de bœuf, rue de Bailleul ; AI. Dcsmarcts, à la Monnaie, rue du Reposoir; M. de Gcsvtcs, à la Poupée, rue Chapou ; le duc de Brancas, à la ville de Sodome, rue des Juifs ; M. le chancelier, au Pliaéton, rue aux Ours; M. de la ilayc, û l'Arbalète, rue de
CmI un pur abua que la confiance.
Le* dernier» vanna aonV peut qui daaacoU »
(2) Recueil de Mnurrpat, i. XIV, collection vus», «le la Ei- UMuC.jUC du Roi.
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Berry ; M,na de Berry, au Puits d’amour ; Bl11" de la Roche-sur-Yon, à la Picarde, rue des Bons-Enfants; Mmt> la princesse de Conli la jeune, au Poupard, rue des Singes; la duchesse du Uainc, au Compas de proportion , rue des .Marmousets ; Blm* de Lambcsc, à la Bavaroise, rue Kroidmaiilcau ; Mme de Poliguac, au Coeur volant, rue Perdue; MM* de Jonsac, à la Savonnette, rue de Conli ; M11" de Yillcrranche, i la belle Image, rue llctisy ; Mlk de Montbrun, à la Pucelle d’Orléans, rue des Rais; M“* la duchesse d’Albret. au Bienvenu, rue de la Iluchelte; M"* de Nesle, à la Grivoise, rue du Hasard ; M“e de Monasterol , à la Guimbarde, rue du Puils d’amour; M"*" de Bon fol s . au Grand-Calibre , rue de la Cour des Miracle* ; M“" de la Tremoillc . au Mouton de galoche, rue de l'Ëchaudé; M"* de Gacé, à la Guinguette, rue de l'Égout; M"* de la Vrillière, à la Petite-Vertu, rue Gracieuse; Mran d'Espiuay, à la Babillardc, rue des Lavandières ; M°,p de Duras , à la Boule-Blanche, rue Palinée ; M",r de Villars,à la Loge , rue de Richelieu ; la comtesse d’Évreux , au Lingot d’or, quai des Qualre-Nalions; la comtesse de Roye, à la Guenon, rue Yide-Guussel (1).
Ces êpigraiumes moqueuses n' 'étaient rien , comparées aux graves et sérieuses satires qui embrassaient tout l'ensemble du gouvernement de la régence ; ccs satires vinrent plus tard troubler la politique du duc d'Orléans. On était au commencement d’un règne, époque où la pensée légère et spirituelle trouve seule du retentissement; la lourde et factieuse opposition n’arrive qu’aux temps de faiblesse des gouvernements; l’ennui même qui gronde devient alors populaire. L’œuvre la plus remarquait) Recueil de Maurepat . I. XIII, manuscrit (1) Voltaire nia souvent la publication des J’ai vu. Il avait des raison» pour cela; le souvenir de la Bastille était présent A sa mémoire. On sait d’ailleurs que l'habitude de Voltaire était de aier la plupart de ses productions.
Truie» et lu|ubm objet».
J’ai ru la Bailille al Viacenna»,
Le CUldcl, Bicdtre et milia prime» pleine»
(la braTf* citoyen», de Adèle» »ujel»;
J’ai tu la libarle ravie;
Da la droite raiton la régla peu »uiTie i J'ai tu la peuple gvmutanl Dan* un rignureot wlmj» j J'ai vu le «oldal rugi*»*nt Crever da faim, de «oif, da dépit et da rage;
J'ai vu la» M|M contredit*,
Laur» remontrance» inutile» :
J’si vu de» magistrat* reirr toute» le» rillea r»i A - enan» impôt» et d'injutte» édile ;
J*ai vu, «uu« l'habit d* une femme, l'n drtnon nuu» (aire la loi ;
Elle aacri&a »on Dieu, »■ foi, ton *me Pour uduiic l'e»prit d'un trop rredula roi ;
J'ai tu cet huuiioe épouvantable,
O barbare ennemi da tout la genre humain ,
Licrcer dan» Parit,lea arma» à la main,
Une polira abominable :
J'ai vu loi traitait» impunis ;
blc de celte époque fut la publication du pamphlet des J’ai ru, attribué au jeune Arouel (2), amère revue des derniers temps de l.ouis XIV, triste peinture de celte époque . si grande pourtant. L’auteur de ce pamphlet » avait vu toutes les misères de son siècle, et il n’avait pas vingt ans. Il avait vu la Bastille et Viiicenncs remplis de braves citoyens et de fidèles sujets ; il avait vu le peuple gémissant périr de faim; il avait vu les magistrats en exil, les remontrances inutiles, un démon dominer la vieillesse d’uri roi; il avait vu la traîtrise impunie, la destruction de Port-Royal , cl les cendres des grands hommes jetées au vent ; il avait vu le cardinal de Noailles persécuté, la prélature à l’encan, les jésuites adores; il avait vu toutes ces tristesses, cl il n’avait pas vingt ans. >• Ce pamphlet ne s’appliquait point à ta régence; il embrassait surtout les derniers temps de Louis XIV, celte épopée de la monarchie; mais pouvait-ou le laisser impuni? On l’attribuait à Arouct , Finie de la société de .\1“" la duchesse du Blaine : le régent savait bien que c'était de ce cercle de poêles et de gens d’esprit que sortaient la plupart des écrits publiés contre les actes de son gouvernement ; cl voilà pourquoi il sc montra impitoyable envers Arouct. il Tut conduit à la Bastille, hébergé et nourri aux frais du roi , comme il aimait à le répéter.
Le plus piquant de tous ces pamphlets fut rédigé en forme de chronique des preux, selon la coutume du temps; on adoptait une manière de dire toute la vie du duc d’Orléans , comme le pieux archevêque Turpin avait raconté celle de Charlemagne et de ses barons en la cour plénière ; c’était doue « la chro-
J'ai Taie» (Mi d'honneur pertéculet, banni»;
J'ai ru silo» l'erreur ni (nul lieu triomphante,
La Tërito trahir el la foi cbancelanle ;
J’ai tu la liaw «aint a»ili ;
J'ai tu Port-Royal démoli;
J'ai vu l'action la plu» noira Oui pai*»e jaiaai» arri» or,
Tout l'eau d« l'Océan mr puurruil la lavar.
Et ne* dernier» neveui auront peine» la croira;
J'ai tu dan» ce trjour par la grice habité Dr* «arrtirgr», de» pt.ifane».
Remuer, Imirmcntrr In mène*
De» corp« marque» du kmii de l'immortalité.
Ca »‘wl pa» faut rnror : j‘ai vu la prrlatura Sa vendre e« devenir le prit da l'impottara :
J*»i tu le» dignité» en proie au» ignorant ;
J'ai tu de» gro» de rien tenir la» premier* rang»;
J'ai tu do »aini» prélat» devenir la viclima Du feu divin qui le» anima.
O torap»! d mrrurtlj'ai vu dan» ce liaolo maudit,
Hoaille*, ro cardinal l'ornement do la franco.
Plu» grand encor, plu» vaiot que l'on ne dit,
Hoir n tir le» effet» d'une horrible vengeance;
J’ai vu l'hypocrite honoré ;
J 'ai vu, c'eat dire tout, le jvawite adoré,
J'ai vu ce» maut mu» le régne lunette D'un prince que jadi» la col cru céleate Accorda pour vengeance à un» drain an! eu».
J'ai vu M» maut, et je n'ai p*« vingt an».
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nique véritable du preux chevalier don Philippus (I) d’Aurélie, ou Ion voit les faits d’armes, amours , cl autres moult joyeuses aventures de plusieurs barons et nobles dames : comme Dcodalus (2), roi de Gaule, tomba grièvement malade ; comme les médecins et saltimbanques firent une consultation sur la maladie de Dèodalus, et lui dirent que s’il n’en mourait point, il pourrait en réchapper; comme Dèodalus n'en pouvait revenir, il fit ses adieux à Scavonie (3) , dame souveraine de ses pensées ; comme Dèodalus se fit amener son arrièrepetit-fils Louison (4); comme il lui recommanda la justice, la chasteté cl de chercher le bien de ses sujets; comme Dèodalus mourut, et fut joyeusement inhume, cl comme lui succéda son arrière-petit-fils Louis , fils de Louis le Bourguignon ; comme don Philippus d’Aurélie fut déclaré tuteur de Louison, cl comme le comte des Tcclosagcs (S) et le grand chef helvétique (6) prirent patience en enrageant, faute de mieux ; comine malgré l’aide de saint Pierre, l’archevêque Turpin remporta la victoire sur le grand enchanteur Acignivo; comine le baron de Ja Coulovière fut expulsé pour ses méfaits par don Philippus d'Aurélie; comme don Philippus d'Aurélie passait joyeusement son temps, et ne manquait point de belles femmes à rassemblée nocturne; comme don Philippus d’Aurélie, courant les rues de Lutèce, pour défendre la beauté de la dame de Riturgic(7), mil plusieurs grandes aventures à , fin sans aucun péril de sa personne ; comme la i dame de Biturgie choisit pour sa garde cinquante beaux et forts chevaliers; comme don Philippus d’Aurélie, voulant renouveler l’histoire des patriarches, choisit Noé et Loth pour scs modèles; comme don Philippus d’Aurélie renchérissait sur les travaux d’Hcrculc. en entretenant soixante maîtresses; comme les habitants de luilèce présentèrent à don Philippus d’Aurélie une requête où les méfaits d’un clerc versé en rapines étaient exprimés, fl de ce qui en advint ; comme, nu signal donné par don Philippus d'Aurélie, le gentil chevalier de la Forte-queue, qui portail une cotte d’armes noire, et pour cimier sur son armel quatre cornes, fit vider les arçons au faux glouton, Bourvalaisis (8) de la Rapine, qui par fraude et inal engin avait envahi les trésors de la belle fleur de lis; comme le faux glouton Bourvalaisis de la Rapine fut jeté en obscure prison, et illec aboyé sans cesse par un des plus acharnés dogues noirs de do# Philippus d'Aurélie ; comme don Philippus d’Aurélie, avec l’avis du vieil enchanteur Ru-
(I) M. le duc d'Orléans, régent.
(S) le roi louis XIV.
(S) Madame de Maintcnon.
(4) Monseigneur le Dauphin.
(5) Le comte de Toulouse.
(6) le duc du Malue.
liginoso au col droit, dota ceux de la Gallicie de la fureur d’un monstre qui avait cent télés et mille mains, nomme Agiot; comme don Philippus d’Aurélie, découvrant son écu enchanté sur lequel était pour devise : déclaration, rendit immobiles tous les traîtres marauds , sarrasins et faux gloutons qui combattaient sous les enseignes du Griffon ; comme la fée Vrillerile ne put être vaincue en combat singulier par don Philippus d’Aurélie pour s’élrc servi d’armes de trop faible trempe ; comine don Philippus d’Aurélie cherche sa mie, et après l’avoir trouvée, ne sait bonnement que lui dire ; comme la dame de Biturgie fait claquemurer toutes les portes de son palais, fors une ouverte à tout le monde (9). »
Maintenant, voulez-vous connaître les vins de la cour? Le vin du roi, est de bonne espérance; de M. le régent, diabolique; de M. le duc de Chartres , de mauvais cru ; de Madame , il sent la vieille futaille ; de >Im* la duchesse d’Orléans , il est bienfaisant; de M. le duc, rude et plat ; de M. le comte de Charolais. pétillant et brusque ; de M,ude (’harolais , vif; de M** la duchesse, sur le retour} de M,,e de Clermont , prêt à boire ; de M. le prince de Conli , se fait sentir; de la princesse de Conli , en boite; de MH® de la Roche-sur-Yon, bon à mettre en |ierce; de M. le duc du 31aine, de bonne garde ; de la duchesse du Maine , clair fin ; du prince de Dombes, naturel; du comte d’Ku , il a de la sève; du comte de Toulouse, mou; du maréchal de Villcroy, ferme; du maréchal de Villars , il monte à la tête ; du maréchal d’Eslrées , il commence à être usé; du maréchal d’Uxelles , poussé; du prince de Vendôme, au bas ; du prince Charles , belle apparence , peu de rapport; du prince Lambcsc , éventé; du duc de Guirbc , à deux oreilles; <j# ijpr d’^jdjo . j/ trompe à la cotjleur ; du d#c de Richelieu , vin du commun ; de la duchesse de la Ferlé , bon quoiqu’à la lie ; du due de Saint-Simon , c’est de la piquette ; du duc d’Aumont , il nrest qu’a la cape ; du duc de la Force . sans vertu ; de la duchesse de Villars , il tourne à la graisse ; dy duc de Noaillcs , falsifié ; du duc de la Rochefoucauld , | droit; du duc de Tresmc , on ne sait ce que c’est; du cardinal de Noaillcs , il ne se soutient pas ; du cardinal de Bissi , bourru; du cardinal de Rohan, doucereux ; du cardinal de Polignac, brouillé; de M. d’Aguesseau, n'est pas droit ; de M. UWrgenson , il n’est plus de saison; de M. le premier président, frelaté; de M. de la Vrîlliêre , il gratte; de M. le Blanc, mixlionnc ; de M. l’abbé Dubois, malfai-
(7) U duchesse de Berry.
(8) BourvaUts l'argentier, conduit prisonnier et ses biens saisis.
(9) Cette chronique, fort longue, se trouve dans le recueil ■aurepas.l. XIII. (BtMIoUiCquc du Bol.)
sant; de Mma de Nesle , de lotîtes saisons; du prince de Soubise , beau coloris ; de M0,l‘ de Parabère, ilsenl mauvais ;de II. le président de Blnmont , il esl tourné ; et quant au vin du peuple , il sent le pressoir (1).
Tels étaient les formes et l'esprit du temps ; il y avait un mélange de chevalerie galante et de philosophie épicurienne, une sorte tic légèreté moqueuse qui ne respectait ni les rangs ni les services. On n'épargnait aucune dignité dans les satires , aucun caractère dans i'épigraminc ; la légèreté française se rattachait à tout. La matiière de ces chroniques plaisait à celte société de petits soupers qui s'oubliait dans l'orgie ; là , quanti des poètes étaient réunis , les portes fermées , ou récitait un noël , une épigramme , au milieu des applaudissements de la chaude assemblée. Ou ii'épargnait ni M. le duc d'Orléaos, ni ses amours, ni son administration; on se moquait de tout : époque de licence, où la répression était impossible , car, lorsqu’une société s’en va, qui peut comprimer le principe du mal?
CHAPITRE XI
TRIPLE AI4.I AJttE AVEC L* ANGLETERRE ET LA HOLLANDE.
Tendance ver* l'alliance anglaise. — L'abbé Dubois conseiller d'Etat. — Sa mission secrète. — Correspondance avec lord SUntiopo. — Mission en Hollande. — Entrevue avec slanbope. — Négociation d’un traité. — Audleuce de George I". — Conclusion d’un traité definitif. — Retour de l'abbé Dubois.
La rujpe des espérances île Jacques Jll avait déterminé le régent à rechercher l’alliauce anglaise. La politique de Louis $.1V s'affaiblissait de plus en plus ; ce grand système diplomatique qui reposait sur l'union de la France et de l’Espagne dans un commun intérêt, blessait les vues personnelles du duc d'Orléans; il savait que l’Espagne u’étail pas favorable à son administration. Philippe V et le conseil de Castille .considéraient comme non avenue la renonciation à la couronne de France , et en cas de mort du jeune Louis XV, le roi des Espagnes prétendait succéder au trône de France par préférence au duc d'Orléans. L'ancien parti de Louis XIV était un peu dans celte opinion ; il avait même paru plusieurs pamphlets pour soutenir la prétention de l’Espagne (2) ; ou allait jusqu'à ce point de contester au duc d'Orléans même la régence; n’apparlenaitelle pas au plus proche parent, au roi notre seigneur,
(1) Recueil de Maure pas, l. u\ , manuscrits de U Bibliothèque royale.
tîj Plusieurs traduction* françaises furent /aile* et adressées
Philippe V d’Espagne? Tel était le sentiment des jurisconsultes espagnols aux universités d’Aicala et de Valladolid. L'intérêt personnel du régent le portait vers l’alliance de George IeT, le représentant de la maison de Hanovre, et quand il fut bien convaincu que la cause de Jacques III trouvait peu de succès dans les trois royaumes , le régent se décida pour une alliance complète, absolue, avec George Ier et les whigs anglais.
Ce résultat était difficile à obtenir ; il y avait quelques préventions contre le duc d'Orléans dans l'esprit du roi d'Angleterre et des whigs dont il était le représentant; le traité d’Utrecht avait été vivement discuté ; en plein parlement les plus violentes attaques avaient été lancées contre Louis XIV et meme contre le régent (5). Quand Jacques ill s’éLail présenté aux rivages de l'Écosse, on avait accusé 31. de Torcy de favoriser celle expédition ; George 1er en avait gardé un profond ressentiment, il s’en était plusieurs fois exprimé avec l'ambassadeur de France : comment dès lors aboutir jusqu'à lui? comment arriver jusqu'à lord Slanhopc, son plus intime confident dans le conseil ? Le régent jeta les yeux sur l'abbé Dubois. Il faut se rappeler que sous le règne de Louis XIV, aux derniers temps de la guerre, lord Slanhope , fait prisonnier en Espagne , avait séjourné à Paris; il y avait connu l'abbc Dubois. Comme d'importantes questions politiques s'agitaient alors dans l'intimité , il y avait eu des causeries sur toutes les éventualités favorables à la maison d'Orléans , et de là était née entre l'abbé Dubois et lord Slanhopc une certaine confiance : un échange fort suivi de lettres avait lieu entre l'abbé et lord Slanhope ; on y traitait de tous les sujets de politique et de diplomatie. Le régent favorisaiL cette correspondance , parce quelle pouvait devenir un moyen très-utile d'entamer une négociation positive avec l’Angleterre , et de préparer l’alliance. A cette fin , il fallait un litre à f abbé Dubois , qu’on allait appeler à une des plus importantes missions de diplomatie. Ou avait manifesté jusqq'ajofs une certaine répugnance dans tout le conseil pour y admettre le confident des secrètes pensées du duc d'Orléans ; l'opposition était vive ; on exagérait les mauvaises mœurs de l’abbé Dubois pour le repousser de toute situation avouée. Le régent eut à vaincre bien des obstacles , tuais il sentait que pour entamer une négociation sérieuse, l’abbé Dubois devait avoir un litre ostensible qui Je mil en position de paraître dans un traité : le régent le nomma conseiller d'Élat attaché au conseil des affaires étrangères ; il y eut quelques murmures ; toutefois le régent passa ou-
au peuple de Pari* et des province». Je n'al pu voir qu'un seul de ces Mémoires â Madrid en IK33.
(J) Auualc» du parlement, ad ann. 1715-1716.
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tre; il avait besoin des services diplomatiques de l’abbé Dubois dans uue des questions les plus graves de sa politique.
La session du dernier parlement avait été fort vive contre la France ; les whigs accusaient le régent d’avoir manque aux deux points essentiels des conventions secrètes dTlrechl , à savoir : la destruction de Dunkerque et l’expulsion du prétendant Jacques III et de tous ses partisans du royaume de France; les whigs dénonçaient les travaux de Mardick, aussi dangereux pour l’Angleterre que les fortifications de Dunkerque. On se rappelle la réponse pleine de dignité qu’avait faite Louis XIV sur les plaintes de lord Slair (1) ; ce fut au milieu de ces discussions mêmes que lord Slanhope reçut la première dépêche de l’abbé Dubois. Avec une habileté très- remarquable, l’abbé Dubois félicitait lord Stanhope des succès que son ministère avait obtenus eu Ecosse , d'autant plus que ces succès effaçaient jusqu’à la dernière trace des bruits répandus par des malveillants sur le secours que la France avait pu donner au prétendant ; l’abbé Dubois invoquait tous les souvenirs d’une bonne amitié pour préparer le grand œuvre de la paix entre les deux nations (2). Cette lettre était vague, mais elle en disait assez pour amener une réponse catégorique de la part de lord Stanhope; elle ue se fit point attendre : le ministre anglais répondit à l’abbé Dubois que son cabinet était fort heureux d’apprendre les bonnes dispositions de la France; il voulait bien croire que les
(1) Voyez Louit XI y, eteap. LXXXV.
(2) Voici la dépêche originale de Dubois , 12 mars 17)6 : « On
ne peut paa faire profession, comme je fais depuis longtemps, d'être do vos amis, sans prendre beaucoup départ au succès que les soins de votre ministère ont ru dans les derniers mouvemen* d'Kcossc, et sans vous congratuler sur l'événement qui les a fait finir ai promptement. J'ai été trop instruit des anciennes liaisons d'estime et de confiance que vous avez eues avec monseigneur leduc d'Orléans, pour n'étre pas charmé du prompt retour du prétendant, parce que , d'une part, il vous est glorieux. et que, d'autre part. Il vous désabuse des bruits qui s'élolent répandus d'une Influenrc secréte de notre cour pour celle ientreprisr, et vous fait voir qu'Us n'ont eu aucun fondement. J'espère que rien n'altérera les premières dlsiwsUlons où Je vous al vu, et je souhaite qu'on ne néglige rien de part ni d'aulrede ce qui peut contribuer â la correspondance entre nos deux maîtres. Je vous supplie, nillord.de me continuer l'bonncur de votre bienveillance, et d'être persuadé que dans toutes les occasions qui se présenleroul. vous trouverez en mol l’ami que vous avez si bleu traité, et toute l'estime et la recounolssance que je vous dois. ■ « L'abbé Dubois. »
(Jj j'sl trouvé le texte même de la réponse de lord Hlanltopc. ■ Monsieur, j'ai reçu l'honneur de votre lettre du 12 mars, et suis très-sensible à la bonté que vous avez de vous souvenir d'un ancien ami, dans lequel, je vous assure, vous trouverez toujours beaucoup de franchise et une véritable estime pour vous. Je suis très-aise d'apprendre d'aussi bouue part i'bcurcuse disposition de votre cour. Les apparences véritablement commcacoicnt fi nous alarmer; mais comme nous savons très-ccrtaiuemcnt que non-seulement nos intention», mais toute notre conduite n'a pu donner aucun fondement aux bruits que certaines gens oui affecté de pubiier.par tout le monde, comme si le roi voulait |a guerre et qu'il fit agir d'autres puissances pour
bruits qui avaient couru sur la protection accordée par le régent au prétendant étaient faussement jetés par les jacobiles , afin de grandir leur cause. Ou devait cesser d’étre la dupe de malheureux fugitifs : maintenant tout pouvait concourir à la bonne amitié de George Ier et du régent ; il ne fallait pour cela que de la franchise dans les positions respectives (3). Celle correspondance était une véritable négociation diplomatique entamée par les deux confidents de George 1er et du régent ; on se tâtait d’abord pour arriver à des propositions sérieuses.
En même temps U. d’iberville à Londres, et M. de Chàtcauncuf en Hollande, faisaient une démarche simultanée pour obtenir un traité de triple alliance entre la France, l’Angleterre et la Hollande. Ces diplomates étaient des hommes fort habiles; M. de Châleauncuf, le confident du maréchal d’Uxelles , était uu des plus remarquables négociateurs. On parvint à connaître les conditions qui seraient le plus favorablement accueillies â Londres et à la Haye : on demandait la garantie de la succession de la couronne d’Angleterre dans la ligne protestante, l'expulsion de Jacques 111 et de tous les mécontents exilés d’Angleterre , la fermeture des canaux de Mardick près de Dunkerque, de manière à ce qu’il ne put entrer que de petits bateaux; enfin la ratification du traité des barrières, sollicité par la Hollande. Ces conditions furent envoyées par SI. de Chàtcauncuf au conseil des dépêches , cl le régeut donna ordre à l’abbé Dubois de reprendre sa cor-
lei y porter, nous voulons bien croire que ce* bruit» n'ont point été autorisé» ni débités â dettein de colorer les projet» qui m pourrolenl former contre noui. Mous voulons bien croire auuf, sur ce que vous nous faites dire, que tous les bruits d'une influence secrète de votre cour pour l’entreprise du prélmdsnt, n'ont été qu'une pure invention des jscoblte» pour animer leur parti. Quelques soupçons que l'on ait pu avoir par le passé, U est sûr qu*U n'y a rien de plus alto pour l'avenir que de se convaincre les un» les autres que l'on peut vivre en paix, si tant est que véritablement ou le souhaite; pour d'ici. Je vous eu répond»; et il faut espérer qu'un prince aussi éclairé que monseigneur le régent ne sera point la dupe de nos malheureux fugitifs, qui lui attireront très-certainement de mauvaises affaires, pour peu qu'il leur prèle l'oreille. La France, aussi bien que l'Angleterre, seruit bien S plaindre si de pareilles gens Otoient capables de nous brouiller. Mais Je veux espérer qu'il n'en sera rien, et que de part et d'autre, comme vous le dites très-bien, «m ne négligera ricu de ce qui peut contribuer non-seulement s la correspondance, mal» s une étroite amlikc entre nos maître» : j'ose vous assurer hardiment que votre coudultc S cet égard sera la règle de la nôtre. Four mou particulier. Je souhaiterais par-dessus toutes choses de contribuer a uue telle corrcs|tondance. Vous savez ce qui uou* blesse . cl vous êtes les maîtres de faire cesser tout fondement de jalousie. Quand monseigneur le régent y aura bien fait attention , je suis persuadé qu'éclairé comme il l'est. Il trouvera que c'est une Ircs-mattvalse politique, cl très-contraire â se» intérêts personnels, que de nous obliger d’être toujours dans un état plus violent que n'est celui d’uue guerre ouverte. Vous voyez que je vous tiens parole cl vous parle rrancbeuicut : je crois que c'est toujours le meilleur que de savoir fi quoi t co tenir. Au reste, mouleur, quelque parti que prennent nos maîtres, je vous prie de croire j que je suis avec uue passion sincère, etc. mamiopl. ■
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rwpondancê avec lord Stanhopc. Les nouvelles dépêches de Dubois respiraient la bonhomie; l’abbé remerciait lord Stanhopc de l'excellente opinion que le roi d'Angleterre avait du régent; ce prince ne se piquait pas de perpétuer les préjugés et le train de l'ancienne cour de Louis XIV; d’après sa maxime des alliances d'intèrf-ts , la plus étroite amitié devait naître entre George Iw et le régent, car ils avaient un commun dessein dans leur politique. L’abbé Dubois offrait à lord Slanhope de lui expliquer tout ce qui paraîtrait obscur ou louche dans la situation diplomatique du régent; le négociateur avouait sa partialité pour la nation anglaise ; « il désirait, continuait-il en plaisantant , que lord Slanhope ne bùt que des meilleurs vins de France, au lieu des vins du Portugal , tandis que lui préférerait le cidre de Goldpepin au gros cidre de Normandie, i* Sous ces apparences de légèreté, l'abbé Dubois marchait h ses fins de la triple alliance ; il avait ordre du régent de faire toute espèce de concessions à lord Stanhopc, afin d’amener une ligue offensive et défensive, indispensable depuis que les dernières nouvelles d’Espagne annonçaient les desseins hostiles de Philippe V contre le duc d'Orléans (1).
Le marquis de Châtcauneuf dut presser à la Haye one adhésion formelle à l'alliance avec l’Angleterre. Les États-(>énéraux avaient besoin d’assurer la paix générale et toute la sécurité de l’avenir ; les intérêts de leur commerce l’exigeaient ; ils accueillirent les propositions de la France et se chargèrent d'être les porteurs de paroles auprès de George Ier : il y avait sans doute à la Haye un parti de l’Empereur contre la France , mais en aucun cas la Hollande ne voulait sc jeter dans de nouvelles campagnes. I*a guerre avait été pour elle une situation violente , exceptionnelle; un état commercial ne peut exister
(I) Dépêche originale, 10 avril 1716 : ■ Bitord, votre lettre du 14 mars me fait voir clair au travers des nuages que mille bruits confus produits par divers Intérêts, et peut-être par le zèle de quelques acteurs, ovulent répandus, et Je suis ravi de savoir par un canal aussi sûr que le vôtre les véritables Intentions de votre gouvernement. Je crois pouvoir vous répondre que celles du nôtre sont bonnes et droites, l.r caractère de notre régent ne laisse pas lieu de craindre qu’il se pique de perpétuer les préjugés et le train de notre ancienne cour; et, comme vous le remarquez vous-même. Il a trop d'esprit pour ne pas voir son véritable Intérêt. Je n’al pas oublié que dans nos anciennes conversations vous m'avez souvent dit qu'il ne peut y avoir de solide liaison entre les souverains, qu'autant que chacun d'eux y trouve également son Intérêt.- et vous avez sagement observé dans votre lettre que ce principe conduit nos deux maîtres, bon-seulement â une honnête correspondance entre eux, mais même a une étroite amitié. Je vous sois trop redevable de vous être souvenu de la parole que vous m'aviez donnée autrefois de me parier franchement dans les occasions qui se présenteraient, pour ne pas vous avouer avec la même franchise que Je pense tout comme vous, et que cet Intérêt réciproque doit leur assurer U solidité et la durée des liaisons qu’ils prendraient ensemble. Je suis tellement convaincu de cette vérité, que Je suis déterminé a contribuer de tous mes soins A cette union, et que je vous assure que si, dans les mesures qui se peuvent prendre
qu'avec la paix : le grand pensionnaire , tout en répondant favorablement à l’envoyé de l’Empire, n’engagea de négociations sérieuses qu’avec M. de Châtcauneuf. L'ambassadeur de France d’ailleurs était un homme influent à la Haye; il y avait dignement remplacé M. d’Avaux ; 31. de Château neuf communiqua au grand pensionnaire les conditions proposées par la France ; elles étaient identiques aux propositions de l’Angleterre : qui pouvait dès lors s’opposer à une alliance complète , destinée i comprimer la nouvelle entreprise que préparait l'Espagne? Il y avait nécessité d’une mutuelle garantie ; le régent avait crainte de Philippe V ; George I",du prétendant Jacques III, qui venaitde soulever l’Écosse. Pour ôter toute espèce de méfiance au gouvernement anglais . 31. de Châteauneuf remit au grand pensionnaire Heinsius une note qui exposait parfaitement la situation respective des puissances et l'intérêt qu’elles avaient simultanément à la conclusion d’un traité (3).
La négociation était ainsi activement engagée à la Haye par l'intermédiaire de la Hollande , lorsque le régent apprit que Géorge 1” devait débarquer sur le continent pour se rendre dans son électorat de Hanovre ; il était accompagné d'un seul ministre , lord Stanhopc , avec lequel l’abbé Dubois avait commencé une correspondance intime. Le régent désirait la possibilité d'onc alliance politique entre la France , l’Angleterre et la Hollande, pour le maintien des droits respectifs de leur indépendance et de leur souveraineté. Le conseil des affaires étrangères ne partageait pas la même conviction; le maréchal d’UxclIcs ne voulait point s’éloigner des traditions diplomatiques de l’époque de l.ouis XIV ; le régent fil de la mission de l’abbé Dubois un acte de diplomatie intime , et les instructions du con-
de part et d’autre, voua ave* Heu de craindre que de* Intérêt* détournés n'apportent quelque obstacle au bien commun des deux tnaitres.au premier avis que vous me donnerez , je ferai tout ce qui dépendra de mol pour vous aider à démêler la vérité, A rendre simple ce qui prendrait quelque détour, et A parvenir A une liaison qui ne soit plus sujette A aucun soupçon. Von* pouvez éprouver, quand II vous plaira, la vérité de ce que j'ai l’bonneur de vous promettre; nous ne noua sommes Jamais cherchés l'un et l'autre, et Je connois trop votre sincérité pour n'avoir pas avec vous le ctrur sur )C**lèvres. Vous devine* assez que je serais charmé que mon maître prit les mesures les plus convenables A son intérêt; que ce fût avec une nation pour laquelle j'ai toujours conservé de la partialité, et durant le ministère d'un ami aussi estimable cl aussi solide que vous. Au surplus, milord, outre l'Intérêt de nos deux maîtres, je déclare que Je serais ravi que vous ne bussiez que du meilleur vin de France, au lieu de vin de Portugal, et mol du cidre de Goldpepin, au Heu de notre gras cidre de Normandie. J'y ajouterai un intérêt encore plus sensuel pour mol, qui est celui de pouvoir, sans interruption , cultiver l'honneur de votre amitié, et vous renouveler librement et avec assiduité les assurances de l'estime et de rattachement avec lesquels je suis, etc.»
• L'z uns Putois. •
(2) 10 avril 1716, Archives de la Baye.
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seiller furent tout entières rédigées de sa main (1). L’abbé Dubois devait se rendre à fa Haye sous le prétexte d’acheter des tableaux et des livres rares dont il était Tort amateur ; là il attendrait aü milieu des catalogues bibliographiques et des tableaux de grands maîtres l’arrivée de George Iw et de lord Stanhopc ; c’était donc comme par hasard qu’il sc trouverait au passage du roi d’Angleterre et de son ministre; il chercherait à les voir cl à entamer une négociation sérieuse. Les pleins pouvoirs de l'abbé Dubois , écrits de la main du régent , portaient sur les mêmes points que le projet d'alliance communiqué aux Etals-Généraux par le marquis de Château neuf.
En conséquence des ordres do régent , l'abbé Dubois partit sans bruit de Paris, et arriva à la Haye le b juillet; il ne vil l'ambassadeur de France (fue pour la forme et comme simple politesse , et il se mil avec une ardeur indicible a la recherche des tableaux et des catalogues de vieux livres; l’abbé ne parlait que d'art, que d'éditions rares cl curieuses. Il apprit en même temps que George Ier était débarqué le 20 juillet à Masensluis ; l'abbé se hâta d’écrire , par un exprès sûr, à lord Slanbope mille compliments ; puis il ne lui dissimula pas que sc trouvant par hasard en Hollande, il serait aise de cultiver une amitié distinguée et une haute connaissance comme celle de lord Stanhope. Le noble lord comprit toute la portée de ce hasard ; la correspondance antérieure de Dubois lui indiquait tout le prix que le régent mettait à conclure une alliance avec l'Angleterre. Cet empressement était une faute , parce qu'il plaçait le négociateur dans une position trop engagée : l’abbé Dubois s’en lira parfaitement ; sa conversation roula d'abord tout entière sur ses achats d’antiquaire : « Milord , dit-il , quelle joie pour moi ! j'ai retrouve les Sept sacrement! de notre Coussin ; je les ai achetés pour le compte de monseigneur le régent ; que la Hollande est fertile en bons livres et en manuscrits curieux ! >• Et l'abbé lit parcourir un catalogne de livres à vendre ; son doigt se porta tout naturellement sur une correspondance inédite de Guillaume 111 : « Quel homme puissant I s’écria ttabbé Dubois, quelle tête, mon Cher lord! il avait compris les grands intérêts dü continent; je regrette bien vivement que ses idées n'aient pas été suivies ; Je regrette plus encore que | fa dernière dépêche que j'ai eu l'honneur de vous j écrire soit restée sans réponse ; le régent serait i vivement empressé de suivre les éléments d’ude |
(lj 10 nui 1716. (Archiv. des affaires étrangères.)
(2) L'original ménit- «le la lettre cilsle encore ; en voici relirait : • J'ai Apprit qu'il y a des mouvemens à Londres contre le duc d'Argylc, favori de l'héritier présomptif. Comme Je sais que tord stanhopc eu l'ami de ce seigneur, et très-bien vu lui- même
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négociation avec l’Angleterre : tenex , milord , Son Altesse Royale vous porte personnellement un vif intérêt politique , j’en ai la preuve. >• Et l’abbé Dubois tirant sans empressement et sans affectation une lettre intime du régent, lut un passage decetté lettre où monseigneur dénonçait un complot de cour contre le duc d’Argyle . l’ami intime du comte de Slnnhopc ; Son AUessc Royale craignait que le ministre fut compromis dans celle affaire, et s’empressait d’en écrire à l'abbé Dubois , afin qu’il en avertit personnellement lord Stanhopc (2).
Le ministre remercia beaucoup l’abbe Dubois de cette excellente communication. « Dites à Sun Altesse Royale que je ne suis compromis en rien dans l’affaire d’Argylc ; quant à vous, mon cher abbé, si je ne vous ai pas répondu plus lût , c’est que vous savez les incessantes affaires qui nous accablent ; en aucune occasion je ne cesserai de faire éclater les sentiments dont je suis animé pour vous.— Eh bien ! répondit, l’abbé Dubois , je vous parlerai avec toute franchise : mes lettres avaient un objet plus haut que de simples compliments ; je confesse que voyant la conformité d'intérêts qui existe entre la France et l'Angleterre , j'ai pensé qu'on pouvait amener non-seulement une alliance, mais encore La plus profonde intimité entre les deux peuples ; c’est un beau rùlc à jouer pour vous , milord ; et pour moi , ce serait celui que j’ambilionnerais le plus hautement! — Vous me parlez sans doute avec franchise, répondit lord Stanhope, je le crois; eh bien ! jé dois vous dire que la confiance du roi mon maître a été singulièrement altérée par le secours que le régent de France a prêté à Jacques Stuart : si le prétendant eût réussi , la France aurait été pour lui. — Sa Majesté Britannique sc trompe, répliqua l’abbé Dubois avec vivacité , elle ne rend point justice aux véritables intentions du prince mon maître; si Son Altesse Royale ne s'est pas déclarée contre le prétendant , c’est qu'elle n’a pas voulu heurter les sentiments catholiques de la majorité des sujets du roi de France ; vous êtes trop éclairé , milord , pour ne pas comprendre les obligations qu’imposent certaines situations! Jacques Stuart a traversé la France tout déguisé, et qui pouvait l’cmpécher? Souvenez-vous que Louis XIV, avec sa puissance absolue, n’a pu prévenir la fuite des protestants ; vous avez été trompé par des rapports mal réfléchis. » Kl immédiatement l’abbé Dubois ajnûla • (fue lord Stanhope ne devait pas être tnoirts équitable envers le régent de France que le régent
du prince «le Oallet, je cralm qu'il ne toit enveloppé dana cet orage. S'il voua arri volt de le voir A un pattage en Hollande, je voua aulorlae , mon cher abbé , à lui offrir de ma pari boni office!, amli, argent, en un mot tout ce qui dépendra de mol.
a PuiLirpi POU. *
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de France envers lord Slanhopc ; quand . en plein paricmcnl, vous avez attaqué Son Altesse Royale , elle ne s’est pas trompée sur le sens de vos paroles ; elle a fait la part à votre position, elle a toujours compté sur les bonnes dispositions de lord Slanhope à son égard (1). »
A ces mots , le ministre de George 1er protesta que, loin d'avoir jamais voulu blesser Son Altesse Royale le régent de France , il avait repoussé toute espece d'invectives des membres du parlement contre elle; mais il ne dissimula pas que George I**, d'une loyauté à toute épreuve , était par cela meme fort sensible aux mauvais procédés qu'on pouvait avoir envers lui; n’élail-il pas vrai qu'à son avènement à la régence , le roi George I«r avait tenu à la disposition du duc d'Orléans des troupes et des vaisseaux pour seconder le mouvement politique de Paris? Après des démarches d'une aussi évidente franchise , comment le régent avait-il pu favoriser le prétendant ? C'était là un des obstacles les plus saillants à la conclusion de la paix. L’abbc Dubois aperçut immédiatement où lord Slanhopc voulait en venir : « L éloignement de Jacques Stuart au delà des Alpes serait-il une des conditions du traite ou bien un de ses préliminaires ? » Lord Slanhope déclara que les ministres du cabinet désiraienL qu'avant toute négociation , le prétendant fût éloigne au delà des Alpes; lui , personnellement , lie niellait à ce point aucune importance , mais il n’en était pas de même des hommes d’Élal de l'Angleterre ; d’ailleurs c’était le meilleur moyen de prouver à George 1er le véritable désir d'entrer dans les négociations d'une alliance sincère. L’abbc Dubois répliqua , que mieux qu'un autre , lord Slanhope devait comprendre que dans ces questions de dynasties malheureuses , il y avait des convenances à garder envers les princes que la tempête politique emportait; on pouvait bien sans doute faire de l'éloignement de Jacques Stuart une des conditions du traité ; mais l'exiger impérieusement comme article préliminaire , n'ctail-ce pas blesser les sentiments intimes du régent ? Le comte de Slanhope résuma la discussion en déclarant qu'en aucun cas le roi George J*r ne conclurait de traité diplomatique dans lequel la convention d'Ulrccht serait rappelée ; son alliance avec l'Empire ne le permettait pas. A ces mots, l'abbc Dubois brisa sur-le-champ la conversation diplomatique , déclarant à lord Slanhope que le régent n’iinportunerait plus le roi George sur le point d'une alliance : * Si le régent inc fait
O) J’aJ aualyié cette conversation wr les dépêches mêmes de l'abliC Dubois, adressée» au régent; quelques-unes Sont chiffrées et traduites. (Avrils juin, aun. 1716.)
(2) Dépêche de 1‘ablté Dubois au régent. Mai 1716.
(3) Voici les principales clauses écrites par lord Slanhope, et
l'honneur de me consulter, je me hâterai de lui dire d’attendre que le roi d’Angleterre connaisse mieux ses véritables dangers ; le temps est un grand maître !— Oui, répliqua Slanhope, mais notre conversation aura eu |>our résultat de montrer respectivement le fond des choses ; nllendez-moi ce soir à neuf heures, j'irai prendre congé de vous (2)... »
Celte première conversation diplomatique avait à peine engage la question ; l'abbé Dubois vit, le jour même, le marquis de Ghàteauneuf pour se concerter et s'entendre sur la visite du soir qu’avait promise de lui faire lord Slanhope. M. de Chàtcauneuf, diplomate habile et perspicace, rassura le négociateur secret ; lord Slanhope avait trop nettement abordé la question , selon M. de Chàtcauneuf, pour ne pas avoir reçu des ordres précis de sa cour relativement à un traité : il conseilla donc à l'abbc Dubois d’attendre patiemment les ouvertures qui lui seraient faites. A neuf heures précises, lord Slanhope était chez l'abbé Dubois ; quelques insignifiantes questions précédèrent la conversation diplomatique ; le ministre anglais parla toujours des méfiances du roi George à l’égard du régent. «> Résumons -nous , dit lord Slanhope , sur les clauses essentielles d’un traité : 1° l'expulsion du prétendant ; 2° la destruction du port de Mardick ; 3° la garantie de la succession dans la ligne protestante ; je crois qu’à cette triple condition vous pourrez effacer les idées défavorables dans l’esprit de mon maître. » Une fois bien éclairé sur les intentions des whigs , l’abbé Dubois quitta la Haye , et vint lui-même se concerter avec le régent et le maréchal d'Uxelles , president du conseil d’Etat pour les affaires étrangères.
Le régent lut avec attention toutes les notes de l'abbé Dubois , et ne lit aucune difficulté d'adhérer aux trois points indiqués par lord Slanhope. line question de forme s'élevait aussi , et l'abbé Dubois ne dissimula point au régent que dans le texte du traite le roi de la Grande-Krctagne voulait prendre le titre de roi de France, et ne donner à Louis XV que celui de Roi Trcs-Chrclien. Celte condition était dure, mais elle résultait de la situation du cabinet Slanhope devant le paricmcnl; il y avait dans les communes haine profonde contft la France , et la moindre dérogation aux vieux usages aurait suffi pour briser le ministère. J.e régent donna ordre à Dubois de se défendre autant qu'il le pourrait sur ce point, mais de céder à la fm. parce qu'il ne fallait pas tenir aux mots (3). On voulait d’abord traiter par négociations écrites; mais d'après l'avis
la rédaction qu'il envole à l'alibê Dultols : « Comme rcxpérienca a fait connoilrc que la proximité de celui qui a pris le titre de prince de Galles du vivant du dernier roi Jacques II , et, après sa mort, celui de roi de la Grande-Bretagne , peut eiclter des mouvement et des troubles daus les EU la brlUuniques , Je BoJ
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des amis du duc d'Orléans , on décida de ne laisser aucune trace d’une telle négociation ; on craignait alors l’Espagne qui surveillait tous les actes de la diplomatie du régent ; elle avait intérêt à publier les conditions déshonorantes imposées par l’Angleterre. Il fut arrêté que l’abbé Dubois partirait secrètement pour joindre lord Stanhope en Hanovre, et continuer la négociation sur les bases posées par le ministre anglais, l/abbé Dubois se hâta d’écrire les intentions du régent à lord Stanhope; il lui annonçait que, contre l’avis même du maréchal d'Uxcilcs et du marquis de Torcy, le duc d’Orléans se déterminait aux concessions exigées par l’Angleterre. Le conseil des affaires étrangères en effet, pénétré des traditions de la haute diplomatie de Louis XIV, ne voulait pas céder sur le canal de Mardick et la démolition des ouvrages commencés auprès de Dunkerque; il lui paraissait bien dur également que dans la forme du traité Louis XV’ ne put pas même prendre le litre de roi de France ; les grandes transactions du règne précédent ne permettaient pas une aussi triste concession.
Le 19 août, l’abbé Dubois se trouvait à Hanovre; lord Stanhope l’accueillit parfaitement; le ministre de George Ifr prit bientôt dans cette négociation la supériorité d’un cabinet qui avait pénétré le besoin impérieux que le régent avait de l’appui de l’Angleterre. « Je suis prêt à traiter avec monseigneur le duc d'Orléans, dit Stanhope, pour une garantie mutuelle des deux couronnes et des deux successions ; mais avant tout, il faut qu’on ccdc sur Mardick : est-ce que le cardinal Mazarin ne donna pas Dunkerque tout armé à Cromwell pour obtenir l’amitié du protecteur? » Celte comparaison était insolente , mais le régent avait plus besoin que jamais de s’assurer le puissant appui de l’Angleterre pour sa régence menacée par l'Espagne. L'abbé Dubois fit peu de résistance; il convint de la démolition du canal de Mardick. sous la surveillance même des commissaires anglais ; on régla l'expulsion du chevalier de Saint -George , comme préliminaire d’un traité définitif d'alliance offensive et défensive; il fut stipule secrètement des secours de troupes et des subsides au ras où l’uu des deux pouvoirs serait menacé. Le roi George se trouva parfaitement satisfait : l'abbé Dubois, invité à la table de la reine de Prusse, la fille du roi de la Grande-Bretagne, reçut
Très-Chrétien l'obligera de sortir du contai d'Avignon cl d'aller faire sa demeure dans le» |uji au deU des Alpes. Le roi s'engage même A ne point permettre. A l'a venir, A la susdite personne de revenir a Avignon ou de passer par les terres dépendantes de la couronne de I rance, sous proteste de revenir a Avignon ou en Lorraine, ou même du mettre ie pied en aucun lieu de sa domination, et moins encore d'jr demeurer, sous quelque nom et apparence que ce puisse être. Les drus rois se promettront réciproquement de reruser tout asile cl retraite aux sujets de l'un d’entre eus qui aumlenl été ou pourrolenl être déclarés
les félicitations les plus gracieuses de George I**. On causa sur toute la situation du duc d’Orléans et sur les éventualités d’une guerre avec l’Espagne. Cette conversation intime fut expédiée par chiffres au régent ; il en sentit la portée, et comme les Etats- Gcnéraux faisaient quelques difficultés d’accéder à l'alliance, le régent écrivit à son négociateur : « Si la lenteur des Hollandais vous mène trop loin, signez l’alliance avec les Anglais en particulier; je consens à ce que Sa Majesté Britannique ne ratifie le traité qu’après le départ d’Avignon du chevalier de Saint-George; mais, d’un autre côte, ce prince ne doit sortir d’Avignon qu’après la signature avec la Hollande. Tout se fera dans l’intervalle de la signature à la ratification (1). »
Ce ne fut que le 28 novembre à minuit que l’alliance particulière entre la France et l’Angleterre fut arrêtée ; la Hollande n’y accéda que le 4 janvier suivant, après des difficultés longues et fastidieuses qui tenaient à sa position particulière vis-à-vis de l’Empereur. Les Étals-Généraux craignaient tout ce qui les entraînait à la guerre; ils redoutaient de prendre un parti trop dessiné. Ce traité d’alliance , à vrai dire, n’était pas une affaire française ; le régent y avait fait toute espèce de concessions à l’Angleterre ; il avait abandonné les traditions de la politique de Louis XIV, dans le but de consolider son pouvoir et de s’assurer la succession à la couronne de France ; c’était une véritable question de famille entre les deux maisons de Hanovre et d’Orléans , avec la prévoyance même d’une usurpation. La position n’élait-elle pas nette? L’Espagne menaçait le régent , le régent invoquait la force de la Grande- Bretagne ; il cédait dans des intérêts personnels le point capital de Mardick , il renonçait à la politique de race, à la haute prévoyance de Louis XIV. L’abbé Dubois ne fut pas le pensionnaire de l'Angleterre, comme on l’a dit ; il put être récompensé, mais il remplit les intentions du duc d'Orléans avec ponctualité; il était lagcnt dévoue de sa politique et ne la trahit point; il avait été initié à toutes les ambitions de famille , a tous les projets de la maison d’Orléans sur l’Espagne et sur la couronne de France ; depuis vingt années , il ne faisait que remplir exactement scs instructions avec le plus d’habileté possible. Ixird Stanhope tira parti de cette position au profit de son gouvernement, il lit payer la mauvaise
rebelle», et même de contraindre lesdit» rebelles de sortir de leur obéissance dana t'espace de huit jours, après que la réquisition en aura été faite par ledit allie. Le Aol Très-Chrétien assure le roi de la (iraude-Oretaguc qu'il est dans l'intention de raser et de combler l'ancien port de Dunkerque, comme aussi de mettre la nouvelle fosse ou le canal de Mardick en tel état qu'il ue puisse jamais y entrer aucun vaisseau Uranl plus de dix pieds d'eau. •
(I) Dépêche du 2 novembre 1716.
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altitude diplomatique qu'était obligée de prendre la maison d'Orléans.
Au reste, le traité d'alliance entre la France, l'Angleterre et la Hollande fut un changement complet dans le droit diplomatique : ce traité fut conclu contre l’avis du conseil des affaires étrangères, présidé par le maréchal d’Uxelles; le duc d’Orléans n’avait suivi que l’inlérét de son pouvoir de régent et ses garanties contre l'Espagne , qui murmurait contre son autorité ; il avait réussi , et cela lui suffisait. Ce traité de triple alliance fut l'origine d’une diplomatie nouvelle, l'union intime de la France et de l'Angleterre ; il a été la cause première de la faveur que la famille d'Orléans trouva toujours parmi les whigs anglais. Comme l'abbé Dubois avait seul le secret de celte situation politique , il fut destiné au ministère des affaires étrangères par le régent ; il devait mettre en action la pensée de l’alliance , il était chargé d’en préparer l’exécution. Ainsi la fortune diplomatique de l'abbc Dubois résultait d'un mouvement naturel dans les négociations, elle n’était pas la suite d’une corruption. Le ministre fit les affaires du régent avec fidélité ; en politique , il faut donner une large part à la force des choses! Le texte du traité conclu avec l’Angleterre et la Hollande fut tout relatif aux intérêts personnels de la maison d’Orléans; on cédait aux prétentions de la Grande-Bretagne , pour s’assurer la succession à la couronne de France ; on y convenait des points réclamés impérativement par l’Angleterre : la démolition de Dunkerque et de Mardick , l’expulsion du prétendant Jacques III et le traité de barrières avec la Hollande. Les conventions secrètes fixaient un contingent d’hommes et de navires au cas où le régent serait menacé dans son pouvoir. La situation relativement faible du régent était obligée d'emprunter des forces aux dépens de la France, de ses intérêts et de sa dignité. Presque toujours un pouvoir nouveau place un pays dans une mauvaise altitude diplomatique, parce qu’il lui impose sa faiblesse d'origine et les inGrmilés de sa propre nature !
CHAPITRE XII
ACTES fOLITIQl ES DI LA EtCESCE.
Béactlon contre les princes légitimés.— Mémoires du parlement.
(1) • Personne n'ignore, dans Totre royaume, qu'il n'y a que te mariage légitime dans la maison royale qui tait U source des princes du sang. Votre parlement. Instruit des droits de la couronne et des lois fondamentales de voire Etat , pénétré que la qualité de prince du sang, les honneurs qui y sont attachés et la capacité de succédera la couronne, ne peuvent s'acquérir que par une filiation légitime, a bien fait connaître, par les termes du procès-verbal d'enregistrement, qu'il obéissait A la volonté et aux ordres précis du roi votre bisaïeul, dans un temps LOC1S XIV.
— Les pairs contre les légitimés ; — contre la noblesse. — Requête «les gentilshommes — Le parlement et le régent. — Leur» prérogatives. — Affaires religieuses. — Système financier. — Chambre de justice. — Sa révocation. — Développement des Idées de* la» . — incertitudes du gouvernement de la régence .
Tout système politique marche au delà des limites qu’il s’est proposées; il y a un entrainement indicible vers la réaction ; on pousse toujours une pensée à l'extrême. Le mouvement parlementaire qui avait placé le régent à la tête de l'administration de la France avait clé dirigé contre les princes légitimés. Le régent n’avait pas voulu renverser toute la puissance du duc du Maine; au besoin , il l'aurait maintenu dans la surintendance de l'éducation ; mais une fois l’impulsion donnée, qui pouvait la contenir? Les princes du sang, les Coudé, les Conti voulaient avoir satisfaction du duc du Maine et du comte de Toulouse. Les cadets des Bourbons élaieut deux jeunes hommes très-obscurs , tandis que les bâtards avaient une capacité militaire remarquable; qui ne se souvenait surtout des services du comte de Toulouse , noble amiral de mer? Mais les réactions tiennent peu compte des services ; clics suspectent ce qui est haut, souvent au proût de ce qui est médiocre.
Deux plaintes s'élevèrent contre les légitimés : la première émanait des princes du sang, elle était adressée au parlement ; on y dénonçait les prérogatives inouïes , les privilèges fastueux des princes légitimés. Jamais Henri IV n'avait osé aller si loin pour les Vendôme*, ses enfants reconnus; c’était ébranler, disait-on , les saintes lois de la famille , la force du mariage : n’était-il pas monstrucax d’appeler les bâtards à succéder à la couronne de France? Cela ne s’élait jamais vu ; l’autorité absolue du dernier règne avait pu seule imposer de telles formes à la monarchie ! Le parlement devait ramener l’ordre éternel dans les grandes lois de la légitimité (1). A celte requête des princes du sang , les légitimés répondaient en invoquant l’édit du roi Louis XIV enregistré au parlement ; la cour souveraine n’avaitellc pas elle -même approuvé les dispositions de Louis XIV? les pairs n’avaient-ils pas assisté à cette séance? qui avait élevé la voix alors pour protester? c’était donc contre une chose jugée, contre un
où la volt des remontrances élolt Interdite. Les mêmes raisons ont étouffé les Justes plaintes des princes du sang pendant la vie du feu roi, et ont obligé les princes de Condé et de Contl A être présens A l'cnregUtrement de cet édit, le respect pour l'autorité royale ne leur permettant pas de s'opposer â un roi séant actuellement sur le trône, qui régnolt depuis si longtemps et si glorieusement, dont les volontés étolent des ordres, et dont personne ne pouvolt lui donner rai*on,assurés que leur silence, dans un temps où leur réclamation u’eût pas été écoutée , ne
fait ot un droit accomplis que l’on réclamait (1)?
La seconde requête prcscntçf au parlement contre les bâtards, l’était par les ducs et pairs siégeant en vertu de leur titre et pairie ; Saint-Simon l'avait rédigée. Il s’agissait de faire décider si les princes légitimés devaient avoir, comme les princes du sang, ]e pas sur toute la pairie, de telle sorte qu'ils pourraient siéger à la cour, en vertu de leur simple qualité , ou s’ils ne devaient prendre rang que par suite de leur titre de pairie , et à la date que ce titre leur donnait. Le mémoire se prononçait fortement pour cette dernière opinion ; la suprématie sur les pairs ne devait appartenir qu'aux princes du sang légitimement issus de la branche régnante; comme il n'y avait pas de bâtards parmi les pairs , on ne devait pas offrir le scandale d’une prime accordée au déshonneur (3). Si l’écusson fleurdelisé portait le chevron de bâtardise , on avait voulu sans doute entacher à tout jamais l'illégitimité des bâtards ; ils ne devaient pas plus siéger en vertu de leur litre de princes , qu’ils ne sauraient être appelés à la couronne ; le roi pouvait les créer ducs et pairs . mais alors ils n’avaient pas plus de droit que les ducs qui siégeaient en la cour souveraine , en vertu de leur Jitrc de pairie (5)! À ces plaintes, les princes légitimés opposaient les memes raisonnements qu’ils avaient développes sur la requête des princes du sang. N’étail-ce pas contre la chose jugée que l’on voulait revenir? était-i) convenable de loucher à des
pou volt préjudicier aux lois de l'Étal ni aux droits de leur naissance. ■ {Mémoire* du 22 août 1716.)
(1) at'm. tniit 1716. On assurait que l'auteur de cette réponse était la duchesse du Naine; en voici les' tenues : « Le due do Maine apprend de toutes parla que N. le duc se propose de présenter une requête pour attaquer l'édit solennel qui rixe son état, et qui lui assure, apres le dernier des prim es du sang légitime . la succession A la couronne, et qui lui donne en conséqueucr toutes les autres prérogatives dcsdlts princes, i.c duc du Naine soutient qu'un ne peut recevoir une pareille requête dans aucun tribunal, et cela par plusieurs raisons, dont en voici quelques-unes. Présenter cette requête au parlement, c'est lui demander qu'il déroge A l'autorité d'un édit qu'il a lui-inéiue enregistré solennellement, sans aucune contradiction ni remontrance, qui, en conséquence, a Oté enregistré dans tous les autres parleurn» du royaume, que cet Illustre corps a |ulménie exécuté en différentes occasions, et notamment dans rassemblée du lit de Justice, la plus solennelle qui fut Jamais depuis le» étals généraux. C'est demander au parieoicut. contre la loi bit non J ml ira fur trient qu'il juge ce qu'il a jugé, que dis-je? c'est lui demander qu’il juge contre ce qu'il a jugé, qu’il l'eu rétracte A la face de l'univers, et que, pour satisfaire M le duc, une si auguste compagulc fasse soupçonner S tout le royaume qu'elle n'avolt point connu la conséquence de ce qu'elle faisoti lorsqu'elle promulguoli uuc loi émanée de l'autorité royale, et encore moins lorsqu'elle l’a suivie eu tant d'occasion» depuis la mort du législateur, lie plus, crUe requête est odieuse A la personne de M le duc, elle est attentatoire A l'autorité royale, seule arbitre des rangs et des dignités; elle est Injurieuse A l'autorité du parlement. et qui plus est, d'un dangereux exemple dans l’Etat. •• (Août 1716.)
(2) ■* si N N. les duc du Maine et cuuile de Toulouse ne peuvent défendre la capacité de succéder A la couronne, ni le titre, ni la qualité de princes du sang, qui leur a été dounéc par
édits .solennels enregistrés dans une séance de parlement garnie de pairs? Fils de Louis XIV, pouvaientils être confondus avec la simple noblesse? voulait-on briser la volonté du grand roi sur sa tombe encore béante ?
Il y avait dans ces questions soulevées au parlement bien antre chose qu'une affaire de simple prérogative : c’était, je le répète, la réaction forte, complète contre le système de Louis XIV, contre tous les actes de son autorité, cl c’est pourquoi le parlement se montrait si attentif, si plein de sollicitude. La haine politique contre les bâtards n’arrivait que parce qu’ils avaient été étrangement protégés sous Louis XIV ; un sentiment inoral et de délicatesse religieuse portail moins les princes du sang, les ducs et pairs à protester contre les prérogatives des bâtards, que la satisfaction qu’éprouve une opinion à réagir contre le système qui Ta persécutée. Le parlement entrait dans ces idées; il y avait une sorte d’impulsion donnée, et bien que la cour souveraine ne décidât encore que l’exclusion de la bâtardise dans la succession à la couronne, il y avait tendance à faire droit aux réclamations des ducs et pairs. Ce n’est pas que les parlementaires fussent tous portés pour MM. les ducs; il y avait toujours jalousie entre les durs et les présidents à mortier sur la question de savoir qui aurait le pas dans les voles et aux cérémonies solennelles ; les présidents ne voulaient pas ôter leurs mortiers, les ducs pré-
l'édit de 1714 cl par U déclaration de 1715, Ils ne peuvent avoir de meilleures raisons pour se maintenir dans je' rang et dans le» prérogatives qui leur sont attribués par la déclaration de IBM, et par l'édit de 1711. Les pairs soubaitcroicnl que le mérite qu'il» reconnaissent dans U pcrtuuuc de N N. les due du Naine et comte de Toulouse fût soutenu par une naissance légitime. Hais n'y ayant que Dieu seul qui puisse la donner. Ils soutiennent que NN. les duc du Naine et comte de Toulouse oc peuvent conserver le titre de princes du sang, Ils ne peuvent avoir de rang que celui des dignités dont Ils sont revêtu». La pairie est la première, et c'est A elle qu'ils doivent rapporter leurs principales prérogatives. Mal» U pairie a se» lois et ses maximes qui sont aussi anciennes que son origine. Tous les pairs sont égaux entre eux . et Ils n'ont jamais reconnu d'autre préséance que celle qui est acquise de droit par la date de jour érection. »
(3) Voici les noms de» pairs signataires de cette requête ; L- de Clermont, évéque , due dé taon ; Fr., évéque, dur de Langrc»; Caston , J. B de boa II les, évéque, comte de chAlon» Rochobonnc, évéque, comte de Noy-un ; Charles de la T ré moi lie . Maximilien -Henri dr Béthune, duc de f>ully ; Charles- Pblitppc d' Albert, duc de Luynes; Louls-Chark-s-TImoléon de Cassé, duc de Ilrlssae ; Louls-Prançols-Armand du Plessis, duc (le Richelieu . Louis, duc de Saint-Simon; François, duc de la Rochefouc auld - Itompar de Caumout . due de la Force ; I : mmanticl-ThéodoSr de la Tour-d'Auvergne, duc d'Albert ; Montmorency-Luxembourg L. A . de Urainmonl, duc «Je Louvignl; LouJs-Airola» de Beuvilie, duc de ' illeroy; le duc de Rorlcmarli le duc de Ircamcs , le duc de Noaillcs ; Armand de Di thune, duc de Charosl ; le duc de t titan» , maréchal de France ; Louis-Auguste d'Albert d'Alliy . duc de Chaulncs; Louis, duc de Mc-iun; M. J., duc d'Husluu . L. A. de Brantaa, duc de Ylllar»; Louis d'Aubusaou, duc de U FcuUUUc.
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tendaient ne point découvrir leur chef et garder leurs chapeaux à plumes flottantes! Le parlement voyait très-mal la pairie, et voilà pourquoi il ne décida que la question des princes du sang; l’édit sur la succession de la couronne, favorable aux légitimés , fut donc cassé solennellement. Une ordonnance du roi déclara que ce t édit de Louis XIV ne pouvait recevoir son exécution : on lie décida pas la difficulté des préséances.
Les ducs et pairs étaient alors très-brouilluqs sous le duc de Saint-Simon, leur écrivassier; ils prétendaient être les chefs et les hautes têtes de la noblesse française; le besoin que le duc d’Orléans avait eu de leurs votes pour sc faire proclamer le maître de la régence leur avait tourné l’esprit ; ils se prétendaient les descendants et les derniers fds de ces grands barons de Charlemagne, hommes forts et puissants dont parle le bon Turpin : le duc Naymes de Bavière, le fier Roland mort à Ronccvaux, Aimon, le vieil Aimon de la race méridionale, et le traître Ganelon de Mayence, race germaine, maudite par les romans de la Langue d’oc, avec Pinabel, tant flétri par ntesser Arioste (t). Il n’y avait de véritable pairie antique que la pairie ecclésiastique; l'autre s’était perdue dans les princes du sang qui assistaient au sarre des rois, au nom des ducs de Normandie, de Bourgogne, de Guiennc, des comtes de Flandre, *le Toulouse et de Champagne. Tout le inonde sauvait l’origine des nouveaux pairs ; ils ne tenaient pas leurs droits de leurs fiefs ; quelquesuns étaient de petits gentilshommes terriers que la faveur du roi et quelques autres services personnels et domestiques avaient élevés à la plus haute dignité !
Kt comment les Saint-Simon, les Noaillcs même, auraient-ils pu se proclamer les chefs de la noblesse française? leur origine était peu brillante, comparativement aux Chàlillon, si puissants à l'époque de saint Louis; aux Courteuay, aux Lusignan, aux Laval, aux d’Kslaing, aux liauleforl, qui n’avaieut pas de pairie; y avait-il motif aux Saint-Simon, qui comptaient deux ou trois hobereaux dans leur race, aux de Luyoes, qui étaient issus d’une pauvre
(y) En travail comparatif «I** radmlratilu poème de l'Arloste avec lé» romain deibcnltrir ni préparé par*. 4. luui.le traducteur si remarquable di> la Jtrutaum Pitlvrtc. Cé travail accompagnera une élégante et Adèle traduction du Rotand Furieux.
(2) Saint-Simon croit, par hh idirnr,
Avdir loule la noblnw Cl «objogiMT le parlement.
Colle entreprit* eat téméraire :
Mat* un aol, no imperlioeml,
Croit que tant cal facile à faire.
( Recueil manuscrit de Maurepas, t. XIV.)
(S) - A ce» cause», disait la bravr noblesse, plaise A Votre Majesté déclarer que les pairs de France ne forment point un corps, cl en conséquence leur défendre de se créer des syndics et commUsalrc» ; déclarer aussi qu'ils ntml point le droit de de-
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châtellenie aux bords du Rhône, où leurs ancêtres dressaient de beaux oiseaux de proie pour le service du roi Louis XIII? y avait-il motif de se mettre en parallèle avec les braves et nobles fils de celte gentilhominerie provinciale , vieille coimnc les rochers de Guieunc et de Bretagne? El pourtant telle fut la requête ridicule que Saint-Simon rédigea pour le parlement (3). On vit les ducs et pairs de France demander la suprématie absolue sur tous les nobles de France, s'en prétendre les chefs et les représentants ; ils entourèrent de sollicitations la cour du parlement et le régent lui-même. Tout aussitôt parut une requête signée par les plus illustres noms de la noblesse provinciale, protestant avec énergie contre les prétentions des ducs et pairs. « Quoi ! ils avaient lu dans divers actes émanés des ducs et pairs, que c’était à ceux-ci seulement qu’était réservé le droit de prononcer sur les différends de la couronne et même sur la succession, parce qu’ils représentaient les anciens pairs au sacre des rois, et qu’ils étaient les chefs de la noblesse de France! » Les gentilshommes s’indignaient d'une telle prétention , elle dépassait toutes les limites du juste et du vrai. La véritable noblesse du royaume était cette gentilhommerie de province, anliquc comme scs rochers ; la pairie n’éüiit qu’un honneur, qu’une sorte de broderie sur le blason ; quelquesuns des braves châtelains et seigneurs notaient pas pairs, et pourtant ils portaient les fleurs de lis dans leurs armes , témoin les d’Estaing , qui avaient le cri de guerre de Philippe-Auguste (3).
I#a requête de la noblesse de France, quoique juste et fondée, faisait craindre un grand désordre dans tous les ressorts de l'Ivlat : en politique, quand chacun sort de sa limite, c’est que rien n’est réglé; un marche à la désorganisation la plus complète. La requête des gentilshommes n’était-elle pas le premier signal d’une ligue provinciale pour la défense des prérogatives de la noblesse? et le régent en craignait le résultat. L’histoire des guerres civiles de France disait assex que c’était par la noblesse de protiuce que toutes les résistances avaient com-
Clder seul» de- la HCCCtrion A U couronne et de* récences , ni de renier les affaire» Importante» de l'État; qu'il» ne sont ni les Chef» ni les seuls juge» de la noblesse; que le» autres gentilshommes ont un droit égal A celui des pairs d'étre appelé» au» taire» des roi* pour y représenter le» ancien» pair» du royaume; d'ordonner qu'A l'a venir on n'insi'rcra plus dans les Cdiu et déclaration* de Votre Majesté ces terme» , et que les pair» se renfermeront dan* la jouissance des seuls droits que leur donne la disposition de l’édlt de 1711, sans qu'il leur soit permis de jouir de bulle» autres prérogative*. X/gv t par MM. le comte du Chitlllon. chevalier de l'ordre du Halnl-Mpril; le marquis du Listenal, chevalier de la Toison d'or ; le marquis de ConHans, premier gentilhomme de la chambre de Son Altesse Royale Monseigneur le duc régent ; le comte de l.aval ; le cotnle de Mallly ; le comte d'Lslatng: le comte d'Hauleturt ; le marquis de survlltc; R. du Monimurency-rosscuM- et plusieurs autre». ■
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nicncé ; les prises d'armes se manifestaient toujours dans les castels et châtellenies du midi et du centre de la monarchie. Guienne, Languedoc, Provence, Dauphiné, bonnes provinces, n'ëtaient-ellcs pas toujours en armes ? Par un ordre du régent, défenses furent faites à tous nobles de signer ou écrire de telles protestations.
Le parlement était intervenu dans la plupart des grandes affaires qui avaient occupé la régence depuis son établissement ; n’claienl-ce pas les magistrats qui avaient donné la puissance supérieure à M. le duc d’Orléans? ce prince ne tenait-il pas son pouvoir d’une délibération de justice? n'avait-il pas caressé toutes les vanités de la magistrature pour assurer la cassation du testament de Louis XIV? il était impossible qu'un corps politique ne tirât pas une certaine force de celte situation nouvelle; le parlement, abîmé par Louis XIV, s’était relevé fier à la régence; il s'élait vengé de son humiliation en cassant le testament du vieux roi. Il est dans la tendance dos corps d'agrandir sans cesse leurs prétentions; les magistrats avaient devant leurs yeux les communes d'Angleterre, celles-ci créaient les ministres, cl dirigeaient le gouvernement de l’État ; pourquoi la magistrature ne serait-elle pas appelée en France à ce beau rôle politique? Plus d’un président ou d'un digne conseiller rêvait les prérogatives politiques d’un sénateur romain assis sur la chaire curulc ; puisqu'on avait fait le régent, on était nécessairement au-dessus du régent. Telle était la formule du raisonnement que faisaient les présidents et conseillers de la grand'chambre et des enquêtes. L’inévitable tendance d’une assemblée qui a fait un pouvoir, est de vouloir le dominer sans cesse ; cette prétention du parlement se révéla dans une circonstance solennelle. La procession du 1 S. août arrivait; il était de coutume que le roi, ou bien le prince qui représentait sa personne, assistât à la commémoration du vœu de Louis XIII ; on voyait aux rues de Paris la multitude des courtisans suivre le monarque qui s’agenouillait devant la vierge Marie dans la vieille cathédrale. Louis XV était trop jeune encore pour accomplir ce devoir, et l’on craignait les fortes chaleurs. Le régent annonça qu’il y assisterait à sa place; le parlement devait y venir
(1) Registre» du parlement, ann- 1717.
(2) Voici le rCcit officiel de cette contestation : « Son Altesse Royale envoya demander au parlement quel rang II tiendrait dans cette cérémonie , où II devolt représenter la personne du roi en qualité de régent. Les chambre» s’assemblèrent deux fols sur ce sujet, et le premier président fit réponse A ce prince, que comme membre du parlement. Il devolt, selon l’usage, marcher entre deux présidrns. là-dessus, le roi envoya uuc lettre de cachet à Messieurs du parlement et au chapitre de Rolrc- Bunt. par laquelle Sa Majesté déclarait qu elle avoll eu grande envie de sc trouver à la célèbre procession annuelle de Notre- Dame, poux montrer l'exemple à son peuple, et pour satisfaire
lui-méme en grande solennité ; or, le premier président éleva une difficulté singulière : il réclama le pas sur le régent de France; il ne reconnaissait aucune autorité supérieure au parlement, si ce n’est le roi ; les magistrats se souvenaient que le régent leur devait son pouvoir; ils demandaient donc la manifestation expresse de la puissance des magistrats. Le rcgcnt n'acccda point à la demande des parlementaires, il tint la place du roi à la procession (1), et c'est de celte époque que datent la méfiance et les premiers différends entre la cour souveraine et le prince. On fit des conjectures sur la démarche du régent, et ses ennemis dirent à haute voix que s'il avait marché à la place du roi, c'est qu’il en convoitait le trône (2).
Cette séparation devait devenir plus grave sur la question de la banque publique qui préoccupait alors le conseil de régence. Le système financier du duc d'Orléans avait été fort simple : il consistait à exagérer les dettes de la monarchie de Louis XIV pour rehausser le mérite du nouveau gouvernement; l'organisation de la chambre de justice contre les financiers avait favorisé des exactions de toute espèce ; jamais peut-être des magistrats n'avaient suivi la pensée d’un pillage mieux organisé. Celte chambre avait été prise parmi tous les corps de judicaturc; clic imposait à son grc les financiers, et sous prétexte de leur faire rendre gorge, pour me servir du dicton des halles, elle battait monnaie au profil du régent, de sa cour et de la magistrature elle-même. Tous ces commissaires se montraient étrangement avides ; les financiers étaient taxés arbitrairement ; avec un peu d’adresse, ils pouvaient se racheter, et la rançon tournait au profit des magistrats ; que de fortunes furent faites alors par les commissaires de justice! à quelle cause même les Lamoignon durent-ils leur immense héritage? Les exactions des commissaires allèrent si loin, que le peuple, naturellement ennemi des financiers, ce peuple qui avait tant applaudi aux premières violences de la commission de justice, s’apitoya sur le sort des traitants ; le vol des conseillers était trop manifeste, on chansonna leur avidité profonde, car la magistrature était naturellement intéressée (3); elle aimait à grandir scs domaines !
m dévotion envers 1a sainte Vierge; mais que comme on lui a volt représenté que l’excessive chaleur pourrait altérer u santé, elle s’étolt rendue a ces pressantes sollicitations, et a volt prié M. le duc d’Orléans d’assister â cette procession a sa place, pour implorer le secours du ciel sur son royaume, ordonnant qu’on r«;ûl Son Altesse Royale comme elle. In conséquence de cet ordre, le duc régent marcha seul avec une distinction coovenable avant le premier président du parlement,» (ChrooJqmss. de la Blbliotb. du Roi.)
(3) Or IcmIm, petits et grand*.
Le malheur de tou» le» traitas*.
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Toutefois l’argent était revenu avec abondance, et Ion put procéder à un système financier plus vaste et plus hardi. I/édit du mois d’aoùt 1717 peut être considéré comme le principe même de l’organisation financière de la régence. Cet édit avait été rédigé sous l’influence de Law, qui acquérait alors toute la confiance du duc d'Orléans. Le système de Law était simple, mais trop avancé; il établissait la grande théorie que le crédit public est l’auxiliaire essentiel de la fortune d'un État, et que le juste emploi des valeurs de convention supplée à la rareté de la monnaie, maxime fondamentale de la banque anglaise organisée sur une vaste échelle. Law n’avait pas d’abord appliqué toutes ses idées; il avait établi un comptoir d'escompte par actions, et comme il recevait les billets d'État comme du comptant, ces actions s'étaient élevées à un taux supérieur à leur émission ; le premier dividende avait été de 14 pour cent, et les actions étaient partout recherchées avec avidité. Le régent fut frappé des heureuses conséquences du système de Law; l’étude profonde qu’il avait faite des théories anglaises lui révélait tous les avantages du crédit public pour l'extinction de la dette exigible et flottante de la monarchie ; il avait compris qu'on pouvait opérer des merveilles avec la confiance d’un pays pour les valeurs nominatives; il avait donc favorisé les opérations de la banque de Law : à côté du comptoir d’escompte, on constitua une compagnie de commerce par actions de 500 fr.; elle dat avoir pour objet l’exploitation des pays inconnus, la Louisiane, le Sénégal, et même le commerce de la Chine et du Japon : ces actions furent cotées dans toutes les maisons de change, et l’on ouvrit une bourse à l’imitation de l’Angleterre, de Venise et de Gènes, où l’on joua à la hausse et à U baisse. A cette première époque de la banque de I.aw, une faveur indicible entourait toutes ses spéculations; les actions de 500 fr., avidement recherchées, s’élevèrent à 1,400 fr. On disait tant de merveilles du Canada, des rives du Mississipi, du Sénégal où l'on trouvait des mines d’or; de la Chine avec ses richesses, ses porcelaines, ses toiles, ses nankins; du Japou, pays mystérieux, qui allait
Aussi bien «|ue de» gêna d'affaire*.
Opprime* per de* ranmiuairr*,
Uni, comme vrai* loup* ravitaana,
I ee déchirent à balte» dent».
Lamoignon, tout lier et boulfi Ite ton cordon du Saint-E*prit,
Dit : Ce ne *nnl que de* canaille*
Qu'il féal remettre »or U paille;
Fagon ne «eut que le» purger.
Et Doforl le* veut dgorger.
Quoique Portail ait l'etprit dont,
II hurla bien avec le* lunp» ;
Pourquoi», avec ton air honnête, ff'eat qu'une fort maligue bêla ;
ouvrir scs trésors à l’industrie de France (1).
Il résulta de cette émission des billets de la banque de Law et de cet exhaussement remarquable des actions, une aisance générale, une facilité plus grande dans les transactions en numéraire. Il y eut une circulation très-active d'argeut et de valeurs nominales ; le prix de toutes choses se modifia ; l’or et l’argent perdirent de leur puissance, et le conseil du régent trouva dans cette situation nouvelle les moyens d’alléger les charges publiques ; on mit la plus forte partie de la dette constituée en contrats aléatoires ; presque toute la rente devint viagère, tout se résuma en loterie; l’esprit du régent était aventureux, il aimait les coups de hasard , et cet esprit passa dans la nation. On joua sur tout; la hausse et la baisse étaient suivies avec un sentiment frénétique; il y eut des fortunes faites et démolies dans une seule journée; mais à cette première période la banque de Law était en faveur et les actions étaient à la hausse.
Les opérations du conseil de régence avec la banque étaient simples : celle-ci escomptait tous les billets d'État à un taux modéré, elle donnait en échange ses propres valeurs ; rémission s’en éleva cette année ù cent dix millions de livres ; le conseil put dès lors diminuer les charges pesantes de l’impôt ; le dixième sur toutes les terres Tut aboli ; ou éteignit la dette publique avec une louable persévérance. L'action salutaire de la banque de Law seconda toutes les opérations du trésor, elle permit même de supprimer celte commission de justice qui taxait arbitrairement les financiers par des actes si odieux ! L'édit du mois d’aoùt 1717 est une sorte de compte rendu en matière de finances; on y expose toutes les opérations depuis la mort de Louis XJV, les moyens que le conseil a employés, soit pour la levée de l’impôt, soit pour l’extinction de la dette. Ce premier compte rendu a servi de modèle à tous les budgets postérieurs; le régent se rapprochait, autant que possible, des formes anglaises, et la publicité des idées de finances en préparait la discussion. Le parlement n'enregistra cet édit qu'avec des remontrances ; le régent ne voulut point rompre encore avec la
El Iimilb, plu» dur qu'un ,-aillou,
IHl qu'il faudrait le* pendre Ion».
Linraijnoa, hautain, plein d'audace,
Dn «an rordon cl de M place,
Veol ecr»«er tout nislldtiar,
San» «anger que dan» *a famille Pc Go», fameux banqueroutier,
Sa femme e*t la pelile-fille.
Quelques caricatures paraissaient encore conlYe les traitants; l'une, Intitulée l'Optra <1 Enfer. représentait les financiers dans des tortures hideuses et variées; l'autre était un pressoir sur lequel s'asseyaient la Justice et la Mort; au-dessous des corps humaiui faisaient ruisseler de l'or de leurs membres écrasés.
(I) A cette époque, le préambule de tous les édits ressemble S un prospectus d'emprunt, Vajrtz édits de 17J7.
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magistrature; des commissaires furent désignés de part cl d'autre ; le résultat des conférences fut l’euregistreinenL de l’édit, il faut bien remarquer que ce qu’on appela le système eut deux périodes bien distinctes : la première toute de crédit et de prévoyance : des services immenses furent alors rendus par la banque; la seconde période fut toute d’exagération. Comme il arrive toujours en France, on porta la pensée jusqu'à l’excès et l’abus du crédit jusqu’à la folie.
L’action de toutes ces causes diverses devait restaurer le système financier de la régence ; la sécurité des intérêts était parfaite, le mouvement du crédit absorbait l’attention publique : on parlait trop de la hausse et de la baisse des actions pour qu’ou s’occupât des questions politiques. Les temps les plus paisibles sont toujours ceux où l'on s’absorbe dans les intérêts particuliers ; on ne raisonnait que de banque, d’agio; tel était l’esprit général. Toutefois une question grave et religicuseagitait alors la conscience du clergé français ; le régent avait pris des engagements avec le parti janséniste à l’époque de son avènement au pouvoir ; c’est en flattant les petites passions parlementaires, en secondant les haines contre les jésuites (1), que le duc d'Orléans avait obtenu la popularité parmi les jansénistes de la magistrature et du clergé. Cependant ce système de persécution avait ses dangers: en repoussant la bulle Unigenitus, le régent s’était mis en opposition avec le pape, le chef de la catholicité ; les jésuites eux-mémes, violemment expulsés de toutes leurs positions ecclésiastiques, avaient de nombreux protecteurs; leur organisation admirable s'attachait surtout aux dernières classes de la société. Si les jansénistes parlaicul spécialement aux classes parlementaires d'avocals et de procureurs, les jésuites avaicuL une grande puissance sur les ouvriers, les corporations des marchés et des halles ; Us avaient une affiliation partout, cl leur démocratique confrérie du Rosaire leur offrait l’appui même des soldats de l’année de France, qui presque tous portaient le scapulaire sur la poitrine.
De hautes difficultés étaient donc nées à la suite de la politique du régent en ce qui touchait la bulle
(1) Les jansAdstcs continuaient 4 publier mille pamphlets sur la bulle Vntgenltu*. J'en al trouve un Infiniment curieux : « Messieurs et dame», vous Otes averti* que dimanche prochain, à huit heures précises du matin, on vous donnera le divertissement d'un :;rand combat, et le plus terrible que vous ayez jamais vu : c'csl un animal sans pareil, qui a etc amené d'Italie par la grande troupe de saint Ignace, qui a l'honneur de Jouer devant tous les princes de l'Europe. Les saints Ignace», jaloux de la réputation de nos chiens qui ont écrasé tous les animaux qu'on leur a présentés, ont fait prévenir ce monstrueux animal dans l'espérance de les détruire. Il est vrai qu’il est épouvantable, Il a cent et une télés, son poil est en partie blanc , en partie noir; son regard est foudroyant, ayant une queue toute hérissée d'anathémes; il est seul de son espèce, on rappelle . Cfé-
Unigcnitus. Le clergé français était complètement divise; la grande majorité s’élail prononcée pour le maintien de la suprématie papale, et par conséquent pour l’adoption de la bulle; la minorité suivait le sentiment du cardinal de Noaillcs que le régent avait admis dans son conseil avec l’abbé Pucelle et les parlementaires jansénistes : celle minorité était active, brouillonne, mais elle se perdait en face d’une majorité d'evéques dévoués au saint -siège. A mesure que le conseil du régent sortait un peu de sou système de réaction contre les jésuites, il apercevait plus nettement les embarras de sa situation. Il est difficile de résister au souverain pontife, parce que ce pouvoir, partant de l’idée d’infaillibilité, se pose comme la vérité meme ; un pouvoir qui entoure une idée fixe et la defend invariablement, reste toujours maître d'une position, et les volontés les plus violentes ont presque toujours cédé devant le pape. Déjà le régent trouvait de grandes difficultés dans ses rapports avec la cour de Rome; le pape se refusait à donner la bulle d’institution canonique. Clément XI, connu d’abord sous le titre de cardinal Albano, était un de ces pontifes à l’esprit supérieur, au caractère tenace, qui ne reculait jamais devant une mesure prise , et la bulle Unigenitus avait été un des actes les plus fermes de son pontificat. Clément XI protégeait les jésuites comine la milice la mieux organisée pour la défense des prérogatives de l’Eglise, et les persécutions survenues en France n’claient pas de nature à rattacher l’esprit du pape à la régence du duc d’Orléans. Le conseil ecclesiastique mémo du cardinal de Noaillcs n’ignorait pas qu’une rupture avec Rome serait une pensée de désordre jetée dans l’Étal ; le régent, pour l’éviter, se hâta d'ouvrir des négociations directes avec Clément XI ; la puissance du catholicisme était trop grande pour que la France osât en braver le chef. Le duc de la Feuilladc reçut ordre de se rendre à Rome comme ambassadeur extraordinaire, afin d'entamer des négociations qui pussent amener un résultat de conciliation favorable à la France. Le duc de la Feuilladc, grand seigneur fastueux comme on en voyait beaucoup squs le règne de Louis XIV, accepta l’ambassade ; jamais équipages plus maguifiques n’avaient
mentiHc. il sera secondé dans le combat par un renard noir qui a trois cornes, et qui est un animal le plus malin qu'on ait pu trouver parmi les renards. Il sera aJdé par un lion prodigieux qui a fait trembler bien du monde; mais nous sommes si rsuades de la bonté et de la valeur de nos chiens, que nous ne doutons point de sa défaite, ce qui ne pourra pourtant arriver qu'après la mort du lion. Le renard vous fera voir un beau jeu d'artifice, et les chiens seront menés au combat par un autre animai qui paroit très-doux. Il a le corps rouge et la tête blanche; ascc celle douceur apparente, vous serez émerveillés de voir avec quelle fierté et constance (I se comportera dans la bataille. A Versâmes , dans une maison où pend pour enseigne le urand Louis. »
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etc étalés, et le Mercure de Frunce compte huit carrosses qui avaient coûté chacun 40,U00 livres. La mission toute conciliatrice du duc de la FeuiUade fut officiellement annoncée au clergé de France, alin de calmer les disputes qui déjà s'élevaient dans sou sein avec la vivacité des controverses religieuses.
Le régent crut également essentiel de prendre des mesures contre les calvinistes qui avaient appelé le prêche dans quelques provinces de France, actes de rigueur indispensables au moment où l’on ouvrait une négociation avec Rome. Les partisans de la huile l litige ni tu « accusaient les jansénistes de tendre, par leur» doctrine» et leurs protestations, à l'hérésie; on disait même qu’ils avaient des rapports, par le père Quesnel, avec les huguenots de Hollande; comment dissiper de tels bruits? n’était-il pas essentiel de donner quelques gages de l'orthodoxie et de la foi catholique? lies calvinistes s'étaient réunis à Meaux pour entendre le prêche, ils turent saisis et appréhendés au corps par le parlement de Paris (I); il ne fallait pas pour cela les ordres du régent, la magistrature seule était assez dessinée contre l'hérésie; ou pouvait bien défendre les libertés de l’Église gallicane, maison n'eu était pas moins déterminé contre les huguenots; n’étail-cc pas le parlement qui avait montré le plus de zèle pour les sanglantes condamnation* contre les hérétiques? Depuis le seizième siècle, dans les cours de justice, les principes de persécution s'étaient surtout manifestés; les lois, les arrêts du parlement étaient impitoyables contre les huguenots. et la magistrature ne se montrait pas miséricordieuse.
Ko résumé, celle première période de l’administr.it ion de la régence ut* fut marquée par aucun esprit de suite , par aucune grande peusee d’unité ; c'est d'abord une espèce de colère politique contre l'administration précédente. Hu.md le duc d’Orléans * arrive au pouvoir, il se laisse aller à l'esprit de réaction, au Mouvement qui se manifeste contre le système de Louis XIV; il donne toute puissance au parlement, il relève cette institution si abaissée! il persécute les financiers, il marche avec les jansénistes contre la bulle Unigenitus , et empreint tous ses actes de l'esprit du dix-huitième siècle. Fmsuile viennent les difficultés de cette réaction même; les tciulauccs du duc d'Orléans le jettent dans les mains du plus aventureux de tous les financiers, de Law, le créateur de la banque et des valeurs nominatives : comme alors l'opposition parlementaire heurte la banque et les dispositions du trésor, le régent sc met en hostilité avec le parlement. Le conseil de régence comprend que le pouvoir de Louis XIV était en rapport avec les besoins cl la dignité de la
(i) Registre au parlement, ami 1717.
France ; il fait un retour vers ses fermes principes de gouvernement!
La politique étrangère allait-elle suivre la même tendance? le régent reviendrait-il aux grandes alliances de Louis XIV, à ses idées diplomatiques sur l'Espagne cl sur l'union intime avec Philippe V ? ou bien persisterait-il dans l'alliance anglaise , pensée personnelle à la maison d'Orléans?
CHAPITRE XIII
ATTITV DE IMFLOHVTlylE Et MILITAIRE IlE l'ISPAGSR.
situation dn cabinet de Madrid. — Albt'ronl et U triple alliance.
- Séguciation «lu rCgenl* Madrid. — Plaintes de Philippe V.— Préparatifs «le l'Espagne contre l'Italie. — La flotte espagnole en Sardaigne. — Byug et rescadrc anglaise. — Situation diplomatique. — ArrivCe du cur Pierre à Paris.
Le cabinet de Madrid n’avait ignoré aucune des négociations préliminaires |Miur le traité de la triple alliance entre la France, la Hollande et l'Angleterre; le régent , avec un certain ton de bonne foi et de confiance, avait tenu au courant le cabinet de Madrid de quelques-unes des phases de celte négociation, en l'invitant à y accéder; on n'avait caché que les conditions secrètes qui blessaient les droits intimes de l'Espagne. L'abbé Albéroui prenait chaque jour un ascendant plus élevé sur le conseil de Castiile ; la protection de la reine lui préparait la supériorité sur le cardinal dcl Giudice, cl d'ailleuis la pensée politique d’Albéruni s’identifiait profondément avec les intérêts de l’Espagne. Le cabinet de Madrid songeait à recouvrer les possessions d’Italie, 1 et telle était la préoccupation d'Albéroui. Les affaires de Franco, la question de la rrgence du duc d’Orléans cl de la nullité des renonciations tic Philippe V lors du traité d'Utrecht, étaient également une des sollicitudes du ministre , et ceci explique l’agrandissement successif de sa fortune politique. Quand un ministre est l'expression des besoins ou des pensées d'un pays , ricu d’extraordinaire qu’il voie s'accroître son ascendant sur les affaires ; c’est une action naturelle qui l’y porte.
Le régent redoutait un mouvement armé de la part de l'Espagne; son pouvoir incertain et contesté avait liesoiu de la paix générale pour sc maintenir ; le système d économie et de retranchement que le régent avait adopté ne permettait pas les dépenses excessives d’une guerre ou d’une perturbation européenne; le duc de Sainl-Aignaii fut chargé d’une mission particulière auprès du roi Philippe V à Madrid. L’ambassadeur devait personnellement as-
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surer le roi d'Espagne des sentiments du régent pour le maintien de la paix ; le duc de Saint-Aignan devait aussi donner connaissance â l’abbé Albéroni du traité de la triple alliance , et inviter le roi d’Espagne à une accession complète , absolue (1) : celte mission était toute de forme ; à bien la considérer en elle-même, elle était plutôt une menace qu’un acte de bonne et franche amitié ; le régent voulait retenir le cabinet de Madrid par la crainte d’une coalition entre la France , la Hollande et l’Angleterre. Le duc de Saint-Aignan fut reçu avec une grande froideur à Madrid ; le roi Philippe V et Alhéroni connaissaient le but secret de sa mission , et comme le duc de Saint-Aignan demandait une réponse précise aux communications qui étaient faites à la cour d’Espagne, il fut répondu par le conseil de Castille : m que le traité d'Utrecht subsistant dans toute sa teneur, il ne paraissait pas utile de faire d’autres stipulations particulières ; l’Espagne refusait donc d’adhérer au traité de la triple alliance (2). »
Au moment où cette réponse était adressée au duc de Saint-Aignan , le conseil de Castille était vivement préoccupé de recouvrer les possessions espagnoles d’Italie ; il y avait une situation curieuse à constater dans les rapports de l’Espagne et de l’Autriche, c’est que ni l’un ni l’autre de ces cabinets n’avaicnl renoncé sincèrement à leurs prétentions territoriales; il y avait eu des traités, et pourtant l’empereur d’Autriche prenait le litre encore de roi d'Espagne; l'archiduc, aîné de la race, avait aussi les armes du prince des Asturies dans son blason, et de son côté le roi d'Espagne portait les couleurs de Naples , de Sicile , de Sardaigne et de Parme, quoique les traités eussent partagé ces possessions entre l'Empire et le duc de Savoie : cette situation était hostile; il y avait plutôt une suspension d’armes qu'une paix durable. La circonstance paraissait bonne à l'abbé Albéroni pour préparer une expédition en Italie : l’irruption des Ottomans en Europe menaçait l’Empire ; la Morée était occupée par les enfants du Prophète; leurs armées innombrables s’étendaient dans la Hongrie; le prince Eugène avait arrêté l’invasion par la belle et terrible victoire de Tcmeswar sur les Ollomans. Le plus pressant intérêt de l’Empire était de sc défendre contre les Turcs; une invasion des Espagnols était dès lors plus facile ; on pouvait la tenter sans craindre le développement des armées impériales , alors en face des Turcs. Il était odieux de profiter ainsi du péril de la chrétienté; la politique du roi des Espagnes ne répondait plus à ce litre de catholique qui décorait les vieilles armoiries de Castille ; Philippe V adop-
I) Instruction de la main du régent. Avril 1717.
(2) IjOjuîcIu- dr I. tir Saiiil-Al-u.iri Juin 1717.
tait un système en dehors des sympathies chrétiennes ; mais le désir de recouvrer l’héritage de Charles- Quint faisait passer sur toutes ces considérations. On rêvait la conquête de la Sardaigne , de Naples , de la Sicile, de ces beaux domaines qui rendaient de si riches revenus à l'Espagne. Albéroni était décidé à tout risquer {tour conquérir ces magnifiques possessions sous le soleil de la Méditerranée.
Depuis un an déjà des préparatifs militaires d’une grande importance se faisaient dans tous les ports d’Espagne; les vaisseaux aux vastes flancs, les galères aux mille rames armaient activement dans les ports de Cadix , Alicante , Valence et Barcelone ; le duc de Saint-Aignan s'était hâté d’en informer sa cour. Dans l’origine, le cabinet de Madrid avait prétendu que ces armements n’avaient pour objet que la répression des corsaires d’Alger et de Tunis ; mais le mouvement des navires et des troupes était trop considérable pour qu’on pùl supposer le but d’une simple répression de la piraterie. Les vieilles bandes espagnoles se réunissaient dans des campements sur les côtes de la Méditerranée : une dépêche envoyée par le duc de Saint-Aignan au conseil des affaires étrangères indique le nombre des troupes et des vaisseaux , les noms des lieutenants généraux sous lesquels les Espagnols sont appelés à servir (3) ; le marquis de Leida devait prendre la capitainerie générale de l’armée, le marquis de Mari celle de l’escadre ; on comptait douze vaisseaux de haut bord et cent galères ; huit mille hommes d’infanterie et six cents chevaux, bonnes troupes, devaient être embarqués avec destination pour la Sardaigne d’abord. Ce mouvement armé était une rupture du traité d’Utrecht, une infraction à la paix générale et à la neutralité de l’Italie; le régent s’en alarma et dut demander des explications au prince de Ceilainarc, ambassadeur d’Espagne à Paris.
Le prince de Cellainare avait prévu déjà les explications politiques qui lui seraient demandées par le cabinet du régent, et il reçut l’ordre de sa cour de développer les causes des armements de l’Espagne £ il avait donné au régent copie de la lettre circulaire que le marquis de Grimaldo, secrétaire d'Élat des affaires étrangères à Madrid, adressait â chacun des membres du corps diplomatique espagnol. Cette dépêche était vague : « L’Europe, y disait-on, peut s’étonner peut-être des armements que fait la couronne d’Espagne ; on demandera sans doute comment il arrive qu'en face de l’invasion des Turcs, un prince catholique déclare la guerre à une puissance chrétienne ; mais qu’on y prenne garde ; le roi catholique ne s’est déterminé à cette résolution qu'a-
(X) janvier 1717.
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près avoir été indignement joué par l’Empire; il : avait cédé des provinces pour rétablir l'ordre euro- I pëen : eh bien ! au lieu de reconnaître cette condescendance, l'Empereur avait étrangement méconnu la foi du traité; il avait détenu Majorque et Minorque autant qu’il l'avait pu, il cherchait encore i soulever la Catalogne contre le souveraiu légitime; c’était donc pour se venger de ces infractions au traité que Philippe V préparait scs armements avec une destination précise et qu'on ne devait pas dissimuler ; l'armée catholique était destinée à la conquête de la Sardaigne et de la Sicile, pour les faire rentrer sous la domination du roi d’Espagne, leur légitime maître (1). » En communiquant cette circulaire du marquis de Grimaldo, secrétaire d’Étal de son gouvernement, le prince de Ccllaroare ajoutait lui-même une note particulière cl intime adressée au maréchal d'Lxelles, président du conseil des affaires étrangères. « Les bruits confus qui avaient couru â la cour sur un prochain armement de l'Espagne, nécessitaient de simples explications ; l’ambassadeur était assez heureux pour les donner courtes et précises â la France. Le but de l'armement, on ne devait pas le dissimuler, était le recouvrement de la Sardaigne; les infractions faites par l’Autriche aux conventions dTlrccht motivaient la rupture de l'étal de paix ; l'Espagne ne pouvait paisiblement souffrir tout ce qui se disait et sc faisait contre elle ; l'honneur de la nation était inéconuu, la dignité de la couronne voulait une rupture avec l’Autriche, ce qui n’affaiblissait en rien la paix générale que le roi d'Espagne se faisait un devoir de maintenir (2). ■
Le régent s'attendait À cette déclaration de l’Espagne ; la position qu'avait prise le prince de Cellamare à Paris était essentiellement hostile. Si le comte de Slair, ambassadeur d’Angleterre, était en
(1) La circulaire confidentielle ajoutait : • Votre Excellence aura uns doute tté surprise S la première nouvelle que les armes du roi uotre maître alloteot être employées a la conquête de la Sardaigne , dans le temps que tout le monde éloll persuadé et que toute la chrétienté ae promcttolt qu'elles alloirnt renforcer l'armée navale des chrétiens qui agit contre les Turcs, et ensuite des offres que Sa Majesté , poussée par les seulinicns de la religion et de son cerur, en a volt fait faire au pape. Je vous avouerai, monsieur, que Je ne m'altendols pas encore sitôt A cette destination du roi. L'emploi que j'ai l'honneur d’exercer, me donnant de fréquentes occasions d'approcher de sa personne, je dois, ce semble, connoilrc mieux que beaucoup d'autres sa Justice, sa droiture, la religion avec laquelle il observe sa parole, 1a délicatesse de sa conscicuce, enfin son courage A l'épreuve des adversités les plus durables, qualités qui le rendent si digne d'être le successeur de ces princes qui, par leur piété, ont mérité d être mis au nombre des saints, et d'avoir le titre particulier de Mois Catholiques. * 9 août 1717.
(2) Voici la circulaire originale : - Monsieur, les bruits confus et les nouvelles surprenantes qui ont couru depuis quelque temps dan» cette cour et dans les antres cours de l'Europe , que le rot mon maître dcstlnolt pour quelque entreprise secrète 1rs forces de terre et de mer qu'il avoil assemblées A Barcelone, jointes aux Instances, aux remontrances continuelles, et aux
rapport avec les chauds et intimes partisans de la régence, le prince de Cellamarc voyait secrètement les ennemis du duc d’Orléans, débris du système diplomatique de Louis XIV et de Philippe V. Le lieutenant general de police était informé des nombreux entretiens que le prince de Cellamare avait avec les partisans du duc du Maine et tous les mécontents. La mission du duc de Sainl-Aignan à Madrid avait complètement échoue; il n’avait obtenu que des réponses vagues ; le conseil de Castille persistait dans ses armements ; on ne dissimulait plus le but de leur destination, la Sardaigne, la Sicile ; et ces Iles une fois conquises, les vieilles bandes espagnoles planteraient leurs drapeaux sur le littoral même de l'Italie; on marcherait de là dans le Milanais. Ces informations étaient trop importantes pour que le régent n’en profilât pas ; il en donna communication à l’Angleterre et à la Hollande, aGn de hâter les négociations auprès de l'Empereur; le but du régent était d'amener l’Autriche à une sincère adhésion à la triple alliance, afin de trouver un nouvel appui pour son pouvoir.
On examina bien la situation, et il ne fut pas difficile d’apercevoir que l’Espagne, sous Albéroni, visait à la même grandeur de destinées qu'au seizième siècle ; or, ce n'était pas trop d’une alliance intime pour l'arrêter dans scs hautes ambitions ! Toute la correspondance de l’abbé Dubois, durant sou ambassade à la Haye, indiquait les inquiétudes que jetaient dans tous les esprits les armements de l’Espagne. Une dépêche du consul français à Barcelone annonça que la flotte avait quille le port pour se diriger du côté de la Sardaigne : l’état de paix se trouvait donc rompu ; les armements de l'Espagne étaient d’autant plus graves, qu’ils pouvaient sc lier à des desseins secrets à l’égard de la France et de l’Angleterre. On savait en effet les engagements pris
mouvement extraordinaires que j'ai tu que faltolent A Paris et A Londres 1rs ministres allemands et leurs créatures, alarmés par les remords de leur propre conscience sur la première nouvelle d'une telle entreprise, m'ont tenu Jusqu'à présent dans des inquiétude* dont Votre Excellence, qui connoit assez mon zèle pour la gloire du ml mon maitre et mon dévouement A tout ce qui regarde le service de Sa Majesté, peut Juger aisément. Mais cette agitation s'est calmée dès que j'ai reçu la lettre de M . le marquis de Grimaldo, dont copie est jointe A cct écrit que J'ai Ibonncur de présenter A Votre Excellence. J'ai la satisfaction d'y voir les raisons que le roi mon maître a d'entreprendre le recouvrement de la Sardaigne A main armée, exposées de manière A persuader tout le monde de la Juallce de cette expédition. Mes vues, quoique assez bornées, ne laissoient pas d’ent revoir déjà la solidité de ces raisons, qui consistent dans les Infractions que U cour de Vienne a faites aux traités solennels conclus pour l'évacuation de la Catalogne et Uc Majorque, et dans l'Inobservation des conditions auxquelles on éloll convenu de l'amnistie d'Italie. On ne saurait jamais oublier de pareilles contraventions Je remets donc entre les malus de Votre Excellence une copie de la lettre de M. le marqnls de Grimaldo , afin qu'elle demeure entièrement et pleinement persuadée de la justice des armes de sa Majesté Catholique , et qu'rllc puisse en Informer plus précisément la régence. •
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par Alhéroni auprès du prétendant Jacques III, et lès rapports du ministre de Philippe V avec les mécontents en France.
Telle était la situation diplomatique lorsque la (lotte espagnole débarqua en Sardaigne; cette Ile était alors sous la domination allemande, mais l’es* prît du pays était plutôt italien et espagnol ; la noblesse sarde pouvait-elle supporter lejougdesTudes- <|ucs hautains? ce peuple ne parlait ni n*entendait la langue allemande; quelques piastres habilement semées avaient préparé les habitants à bien accueillir lés Espagnols ; Plie de Sardaigne lit donc sa soumission entière, absolue. Cet heureux succès excita Alhéroni à dé plus hardis projets; le ministre de Philippe V venait d'étre revêtu du cardinalat, grande dignité qui lui donnait la force morale sur le gouvernement èl les populations de la Péninsule ; une fois couvert de la pourpre romaine, Alhéroni put S’élever aux vastes destinées de Richelieu et «le Mazarin. Le cardinal connaissait les projets de l’Angleterre et du régent ; un article des dernières transactions diplomatiques de la Haye avait proclamé la neutralité de l’Italie; l'Angleterre et la France s'étaient engagées â la garantir : Alhéroni conçut une ligue capable de résister â la quadruple alliance, laquelle se préparait entre la France, la Hollande, l’Empire ci l’Angleterre.
La sollicitude diplomatique du cardinal se dirigea d’abord vers la Porle Ottomane; la guerre des Turcs contre l'Empire pouvait seconder ses projets; il promit dé l’argent, des subsides réguliers à Ragolzki, le chef de ces hongrois mécontents qui combattaient l’Autriche avec tout l'acharnement d'ennemis implacables. Fin même temps Albérom ouvrait d'actives négociations avec la Suède ètcct'.harles XII, chevaleresque monarque qui n’avait pas quitté les armes iiepiiii lé retour de sa captivité! lfctider; des envoyés secrets durent également entourer le czar Pierre et lui niïrir un vaste commerce avec l’Espagne. s’il consentait à fournir un corps de troupes considérable pour menacer l’Allemagne. On doit bien penser que le cardinal Alhéroni ne négligea pas les droits dit prétendant; il accueillit avec empressement le malheureux Jacques 111 que la politique du régent dvaii expulsé de France; le cardinal s’engagea au nom de Philippe V pour une restauration, et désormais lé fils des Stuarts fut salué â Madrid comme légitime roi d’Angleterre : Alhéroni s'empressa de donner une postérité â la race écossaise ; il prépara le mariage de Jacques III avec la peLile-
(1) Collection «les «)£|wchn, ami. 1718.
(2) Je trouve dau» une lettre autographe du régent le passage >|U'on va lire ; * Il est de l'Intérêt de la France «|uc le duc de Savoie demeure assez puissant (mur qu'il ne puisse pas être accable tout d'un coup par l'dupcrt-ur; et J'y al, outre cela, un Intérêt particulier, puisque, si les démarché» que Je lcral
fille de Sobieski, quelle que fût l’opposition étroite, inouïe de l’Empereur; ce prince, d’après les vœux de (icorge Ier et des whigs, retenait la princesse captive. En même temps le cardinal songeait à briser le pouvoir du régent en France; sa capacité active et puissante voulait ramener violemment le système d’alliances tel que Louis XIV l’avait euleudu. L’intérêt personnel du régent n’avail-il pas tout bouleversé?
Aucune des démarches d’Albcroni n’avait échappé à l'attention vivement excitée des cabinets de l'Europe. la? duc de Sainl-Aignan écrivait à chaque courrier de Madrid ««qu’il était vivement surpris de tous les efforts que faisait l’Espagne , cl des incroyables résultats qu’obtenait la seule fermeté d' Alhéroni ; les arsenaux de la Péninsule occupaient plus de trente mille ouvriers; â Pampclunc, les fonderies fournissaient deux ou trois cents canons par mois; ou levait partout des hommes forts ou agiles des montagnes ; la quinta avait donné en une seule année cent trente mille hommes ; le marquis de Nancré, qui avait été envoyé eu mission extraordinaire par le régent, rendait le même témoignage, et aucun lie savait quel était précisément le dessein du cardinal (1). » Les communications de Victor-Amédëe avaient appris aux cours de Paris et de Vienne que l’Flspagne lui proposait une partie du Milanais et de la Lombardie avec le titre de roi , en échange de la Sicile qui, d’après le système espagnol, rentrait tout à fait dans la monarchie de Philippe V (â); les communications intimes, les dépêches dès ambassadeurs engagèrent lès cabinets de la triple alliance â se concerter pour examiner les éventualités il'armemcnt et de guerre que la situation pouvait exiger. Toutes les cours . â l’èxcepliuii de la Hollande, convinrent qu'il fallait armer; les Élats-tîéuéraux n'avaient aucun intérêt direct â la guerre , iis avaient été si fatigués des longues hostilités contre Louis XIV, qu’ils ne voulaient plus recommencer un système belliqueux; leur commerce était riche et fructueux avec l’Espagne; l'ambassadeur de Philippe V à la Haye leur avait promis de l’agrandir encore s'ils sc séparaient du système adopté par la France, l’Angleterre et l'Empire. La Hollande déclara qu'elle resterait neutre (3).
Pouvait-il en être de même des grandes puissances signataires du traité de la Haye? Filles s'entendirent d'abord sur un premier point, la neutralité de l'Italie et l’uft possùletis des stipulations arrêtées I Ulrcchl. Il fut convenu ensuite que chacune des
lui sont favorables, U me sera plus aisé de conclure le mariage «le ma fille avec le prince «le Piémont, et vous Jugez aisément <|ue je ne puis y être Insensible. • (Lettre du régent a Dubois, du il août 1718.)
l3J Xêguculmiu «te Dubois, ann. 1718.
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puissances armerait pour soutenir les clauses du traité existant ; c’est ce qu’on appelait en diplomatie les armements pour maintenir l’étal de paix et la force des traités. Le ministère whig exposa en plein parlement les projets de l'Espagne, ses liaisons avec le prétendant, le fils des Stuaris; c’en était assez pour déterminer l'assentiment des communes : on vola au ministère Stanhope quarante mille hommes, vingt mille matelots ; l'amiral Byng reçut l’ordre de cingler vers la Méditerranée avec vingt-deux vaisseaux de ligne ; il était porteur d’ordres cachetés qu’il ne devait ouvrir qu’après avoir |>assé le détroit. L’Empire hâta la conclusion de la paix avec la Porte; ou put disposer de quatre-vingt mille Allemands qui sc préparèteiil à détendre l'Italie. En France, le régent, qui avait naguère diminué l’étal militaire par dès motifs d’économie , ordonna de mettre les régiments sur le pied de guerre ; il remonta les dragons, il compléta les escadrons et les compagnies; (les camps dé ma n n-iivres furent formés dans les provinces méridionales; le marquis de Nancrê dut faire observer de nouveaa à la cour d’Espagne que ses armements seuls avaient déterminé le régent à mettre ses armées sur le pied de guerre ; si le cabinet de Madrid voulait accéder à l’alliance, on désarmerait partout, car le maintien de la paix était le premier besoin de {’ Europe (1). Os paroles pacifiques étaient-elles bien sincères? quand de grandes puissances préparaient de si formidables armements, n’y avait-il pas une pensée secrète , et les hostilités ne devaient-elles |»as inévitablement éclater?
Pendant ce temps la flotte espagnole avait quitté la Sardaigne et cinglait vers la Sicile; elle avait été ralliée par deux escadres sorties des ports de Cadix et de Barcelone; (me forte armée de débarquement était destinée |k)ur Païenne et Syracilse ; la conquête de la Sicile clail décidée : alors la notte de l’amiral Bvng mouilla daus la baie de Naples ; clic prit à bord des troupes de débarquement; ses ordres étaient précis , elle devait au besoin attaquer l’expédition espagnole pour faire respecter la neutralité de l’Italie; l’amiral liyng suivit à la piste les escadres au pavillon de Philippe V, les aborda comme à l’improviste , et remporta une de ces victoires navales auxquelles l'Angleterre est accoutumée ; la flotte espagnole fut presque entièrement détruite, mais le débarquement avait eu lieu ; les vaillantes troupes du marquis de Leida plantèrent leiir étendard sur les grandes cités de Païenne cl de Messine. Une révolte de peuple eti finit avec la domination du duc de Sa-
(1) Instructions du régent au marquis de Nancre, ann. 1718.
(2) Voyej.x pour Ica details de la campagne, lot Mrmortat de! marq. dr San-FtUpé . ann 1717-1719.
(.1) Le marquis de CMU-auncuf, ambassadeur a la Haye, traçait un portrait du ciar dans une de ses dépêches : * Le < zar cal trti-gnud, maigre, bleu fait, quoique un peu courbé; le
voie ; les Siciliens avaient de vieux rapports avec la couronne d’Espagne t*j; il y avait fraternité entre les deux noblesses. La conquête de la Sicile brisa de fait l’étal de paix entre l'Espagne et l’Angleterre; sans doute la guerre n’ëlait déclarée formellement que contre l’Empereur; le roi d'Espagne n'attaquait que la maison d’Autriche ; mais la (îrande-Brelagne n’avait-elle pas donné l’ordre à l'amiral Hing d’attaquer la flotte espagnole? On voulait en vain éviter la guerre; tous les cabinets armaient ; le cardinal Albéroni et l’abbc Dubois représentaient deux systèmes hostiles ; ils devaient bientôt se mesurer et se combattre.
Taudis que les puissances se préparaient aux hostilités, le czar Pierre Ie' arrivait à Paris ; depuis dix années le monde était rempli de celle grande renommée : la Russie n’occupait pas encore sa vaste place dans les négociations diplomatiques; elle eu était à la réforme de ses lois , de ses principes ; elle tendait à se civiliser, et dans l’histoire des peuples , celte époque transitoire, ce passage de la barbarie à la civilisation est toujours uii temps de faiblesse : on perd la vieille force de l’état de nature , on n’a pas encore les moyens d’une société avancée. Toutefois le cardinal Albéroni avait cherché à faire entrer la Russie dans la ligue contre l’Empire, l’Angleterre cl la France; le czar avait une tendance assez prononcée pour la restauration des Sluarls , il avait besoin de trouver une grande alliance au midi de l’Europe ; celle de l’Espagne lui souriait ; le czar avait accueilli avec empressement les ouvertures d’intimité du cardinal Albéroni ; les cours do Paris, de Londres et de Tienne le savaient ; elles avaient un commun intérêt à détourner Pierre lrr de tout traité avec l’Espagne ; on voulut le séduire par les prestiges d’une civilisation avancée. la? czar était simple, grossier de manières, mais avec le sentiment profond de sa dignité; sa taillé était haute, sa stature mince; il avait le front large, bombé, ombragé de cheveux rares; ses yeux vifs étaient surmontés de cils épais : tout exprimait cette puissante force de commandement , cette énergie de volonté qui marche aux grandes choses et réussit (3). Le czar Pierre fit sou entrée à Paris par une des belles journées du mois de mai , et , comme le dit le vieil annaliste de la Cité, « au temps des roses fleuries.» Le maréchal de Tcssé avait été envoyé au-devant de lui jusqu'à Reauiuonl-sur-Oisc; ce fut ce maréchal qui le conduisit au Louvre, puis de là à l'hôtel Lcsdiguicrcs, qui fut choisi pour la demeure du czar ;
teint brun et anime; la tête ronde et habituellement penchée •ur une épatüe ; le* yeux grand», noir» et perçant; le ne* peu long et le» lèvre» aste* grotte» ; un tic dans le» muwln du visage qui lui donne uu air farouclic; le cor|>t dans un mouvement continuel, excepté à Ublc, où U parle beaucoup, mange et huit étonnamment. »
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n plaça dans son hôtel cinquante hommes des gardes françaises des plus beaux et des mieux choisi ; huit gardes du corps et un exempt devaient partout l’accompagner; la maison du roi fixa à 4,000 liv. par jour la seule dépense de sa table (1).
Le czar, aux grandes et rudes manières, sc montra très-fier sur l'étiquette des rois; il ne bougea point de son hôtel que le régent ne l'eût visité ; il n’alla point chez le roi Louis XV , il l’attendit , et quand il vit le gracieux enfant, Pierre descendit de son appartement jusqu’au carrosse du roi , il le prit dans ses bras, le combla de caresses , et le porta luimême jusqu’à son appartement; la conversation fut courte , mais très-caressante : l’enfant royal avait été fort instruit sur ce qu’il devait dire , et il s’en tira avec beaucoup de grâce ; le czar répéta avec une tristesse qui prenait sa source dans la crainte de ne point finir son grand œuvre : * Sire, vous commencez votre règne , et je finis le mien. >» Louis XV , avec un sourire charmant, lui répondit : « Sire, vous n'avez pas de cheveux blancs , comme j’en ai vu à mon aïeul Louis XIV, vous vivrez longtemps encore. « Le czar ne quitta pas le jeune prince, il le prit dans scs bras pour le descendre jusqu’à son carrosse , et le baisa plus tendrement que jamais. Ce fut une entrevue louchante ; Louis XV se la rappelait encore dans sa vieillesse. La cour fut brillante, mais le czar sembla la dédaigner; son activité brûlante ne s'appliquait qu'aux choses utiles; il visita les monuments , les manufactures, l’arsenal, l’hôtel des Invalides , et ce fut surtout pour les institutions militaires qu’il manifesta son admiration ! A la Monnaie, une médaille tomba a ses pieds, frappée à son effigie , avec la date du jour de sa mémorable visite; chez le duc d'Antiu , il trouva au dessert, sur une magnifique tenture, son portrait en pied (2). Tout fut marqué au coin de celte galanterie de la vieille noblesse de France , car seule elle savait recevoir les rois. Au Luxembourg, chez le duc d'Orléans, le czar trouva des plaisirs plus vulgaires : il est souvent, pour les esprits appliqués à de grandes idées , une nécessite de distractions dissolues et agitées ; le czar rencontra dans le duc d’Orléans un compagnon de nocturnes orgies ; il y en eut une au Luxembourg si effrayante , si avinée , que le czar renonça dès ce moment à visiter ce palais de débauche (3). Les mémoires contemporains ont assez de scandales , je ne veux pas les recueillir. Le seul , le grand résultat de la visite du czar à Paris, fut surtout de le détourner d’une alliance avec l'Espagne contre l’Empereur ; on craignait qu’il ne se laissât entraîner ; ou lui offrit
(1) Mercure de France , ann. 1717.
(2) Jbtd.
(3) Le duc de Richelieu la contait dans sa vieillesse. On la trouve dans les mémoire» de la régence.
les subsides que la France payait depuis des siècles à la Suède (4). Il prit dans son séjour en France une haute opinion des ressources du pays, et un goût assez prononcé pour le caractère national ; et puis on accueillit tous scs moindres désirs. I,c czarowitx, coupable de révolte, était réfugié à Naples; I empereur d’Allemagne le lui livra complaisamment; les cabinets réunis reconnurent ses récentes conquêtes sur les Suédois , et la France abandonna CharlesXII. A ce prix, le czar promit une neutralité absolue dans la quadruple alliance qui se préparait.
CHAPITRE XIV
DÉVELOPPEMENT DE L'iNri.CENCE ANGLAISE. — TRAITÉ DE LA QOADRIFLE ALLIANCE.
Ambauade de l'abbé Dubois A Londres. — Négociation arec M. crags.-- Discussion su parlement.— Bases d'un traité avec l'Empire.— intervention de la Hollande. — Relour de l'abbé Dubois. — Discussion en conseil de régence. — Adoption du traité. — L'abbé Dubois secrétaire d'Etat des aRatrca étrangères.
Les armements si nombreux de l’Espagne contre l’Italie , l’invasion de la Sardaigne et de la Sicile en pleine paix , devaient naturellement exciter la plus vive sollicitude chez les puissances signataires de la triple alliance ; l'état de paix était violemment brisé par l’Espagne; on voulait maintenir les positions respectives, une sorte de trêve entre les belligérants, et voilà que tout à coup on avait appris que l’une des grandes puissances de l’Europe s était jetée sur un pays protégé en quelque sorte par la loi sacrée de la neutralité. Dès que le régent connut les préparatifs belliqueux de l'Angleterre, l'équipement des flottes de l'amiral Byng, il jugea indispensable d'envoyer à Londres un homme de sa confiance et de son intimité , et l'abbé Dubois sc trouvait naturellement désigné , afin de donner une plus haute extension au traité de la triple alliance (3).
Après le retour de sa difficile négociation à la Haye cl dans le Hanovre , l’abbé Dubois avait pris sa place politique dans le conseil des affaires étrangères; les idées d'alliance anglaise, hostiles à l’Espagne, qu’il y apportait, ne pouvaient plaire à la majorité de ce conseil composé de diplomates nourris à la belle et noble école de Louis XIV. Une vieille rivalité séparait Dubois du maréchal d’Uxelles, le
(4) Celte négociation avait commencé à la Haye, avec le m*rqui» de Chilcauncuf.
{&) Affaire» étrangère», ann. 1717.
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négociateur des traités sous le dernier règne. Quand il s'agit de désigner une ambassade pour Londres , le conseil de régence et le comité des afTaires étrangères auraient désire que le maréchal d’Uxeilcs en fût spécialement chargé ; le régent imposa le choix de l'abbé Dubois , sur le motif parfaitement fondé que toutes les négociations de la Haye et du Hanovre avaient été conduites par le même ambassadeur, et qu'il connaissait bien le terrain sur lequel on allait agir à Londres. Le caractère personnel de l'abbé Dubois n’inspirait pas une extrême confiance, mais le régent persista , parce qu'il était sûr de rester ainsi le maître de la négociation anglaise.
I.’abbé Dubois reçut du régent des instructions très-nettes : le traité de la triple alliance avait besoin , comme complément , de l’adhésion de l'Empire; il fallait maintenir l’étal de paix ; on proposait donc à l’Empereur de reconnaître complètement ses droits sur l’Italie dans les limites et les conditions du traité d’Utrecht ; l'Empereur, de son côté, devait ratifier tous les actes relatifs à la succession d’Espagne; une fois cette clause obtenue (1), on devait la communiquer dans les mêmes termes à la cour d’Espagne, et, par ce moyen , on espérait arrêter la guerre générale, qui menaçait encore d'agiter le continent. Le régent recommanda surtout à Dubois de ménager les idées et les intérêts de George Ier et de Stanhope. Des notes lui furent remises; clics indiquaient toutes les personnes qui pouvaient exercer une influence sur l’esprit du roi d'Angleterre; on n’oublia pas la duchesse de Kendal, la maîtresse du roi; des inodes de Paris lui furent destinées, et les brillantes coiffures, et les belles robes à l’Andrienne, et les précieuses essences, des mouches noires ou d’or, et de la poudre de senteur si délicatement embaumée de rose, de jasmin et citrons d’Italie; l'abbé Dubois apporta plusieurs lettres de crédit illimitées pour agir auprès des membres influents du ministère et du parlement anglais (2).
Le négociateur personnel du régent se trouvait à Londres ù l'ouverture de la session parlementaire; les whigs venaient d’obtenir une solennelle victoire pour leur majorité; le parlement triennal avait été déclaré septennal ; car, chose curieuse , les whigs ,
(l) Cette renonciation avait été rédigée dans des termes Imparfaits; voici ce qu'écrit l*abbé Dubois : « La conOance de monseigneur le duc d'Orléans en Sa Majesté Britannique est telle, que si la renonciation de l'Empereur demeurait dans l'état où elle est, U serait décrédlté entièrement, brouillé à feu et à sang avec lea princes du sang, et tout ce qui a été fait serait ruiné sans ressource. Pour mol, qui serais réputé l'auteur de celle tolérance, je seroia regardé non pas seulement comme un Imprudent et un Imbécile, mais comme un traître ; et si cette rcnoQCiallou ctoit connue, il ne serait pas au pouvoir de son Altesse Royale de me laisser en place quatre jours; 18 septembre, ann. 1717. l'abbé Du sois. »
Il ajoutait dans une autre dépécbe : « L'Empereur a témoigné en toute occasion qu'il Ctoit de ilnlérél de tous les
pour se maintenir, avaient besoin de briser la constitution. Un parti d’opposition très-violent s'agitait contre le cabinet et le poussait hautement à la guerre; on n’aimait point ces ménagements concertés avec la France pour conserver l'état de paix. H existait au sein du parlement et de la nation un parti puissant et antifrançais qui considérait la triple alliance comme une concession malheureuse à la politique de la France ; les attaques commencèrent très-vives dans la chambre des communes ; l’opposition était conduite par le premier des l’itt , le père de ce lord Chatham, illustre famille parlementaire pendant trois générations (3). L’abbé Dubois se mit immédiatement en rapport avec les secrétaires d’Étal Crags , Walpole et les membres influents des communes. Comme l’argent ne manquait pas, et qu’on vivait à une époque corrompue , l’abbé Dubois exerça une certaine influence à Londres; il y étalait un beau luxe ; on le voyait aux courses , aux paris , dans les clubs les plus élégants; avancé déjà dans la vie, il se donnait néanmoins partout en spectacle ; il avait une bonne tenue d'homme politique. L’abbé Dubois parlait l’anglais correctement ; il vivait dans le meilleur monde, et il pouvait se vanter même de quelques succès de femmes à la cour ; sa correspondance intime avec le duc d’Orlcans révèle avec exactitude sa situation à Londres , et les incroyables efforts d’activité qu’il déployait pour conduire sa négociation à une heureuse lin (4).
Cette négociation était jusqu’alors posée dans de bons termes ; il fallait attirer l’Empereur au traité de la triple alliance , et l’entraîner ainsi dans de communs intérêts. Ce premier point n'était pas difficile sans doute ; la proclamation de la neutralité italique par les quatre puissances entrait parfaitement dans les idées de l'Autriche ; mais le point sur lequel on pourrait échouer auprès de l’Empereur, c’était la cession pure et simple de la couronne d’Espagne a la maison de Bourbon comme échange de la souveraineté de l’Italie. Jamais les descendants de Charles- Quint n’avaient voulu admettre le principe posé par le traité d’Ulrccbt; ctc’csl ce qui explique comment les whigs d’Angleterre, liés intimement avec le parti hanovricn et allemand, avaient si constamment dé-
alllés de fortifier et» France monseigneur le duc d’Orléans. •
(2) AfTaires étrangères, ann. 1717.
(3} Déjà l'opposition grandissait en Angleterre contre l'alliance avec U France; je trouve une dépécbe Intime de l’ambassade de France à Londres, historiquement Tort curieuse : ■ L'ambassadeur prévint le régent qu'un membre de la chambre des communes, appelé PIU, et beau-père de lord Stanhope , aglssolt contre la quadruple alliance; M. FUt était possesseur d'un diamant du poids de six cents grains ; U fit presser le duc d'Orléans de l'acbcter. Le régent et l'abbé Dubois, alarmés d'un soulèvement qui pou voi t saper la base de leur politique, payèrent deux millions ce diamant, qui depuis lors a porté le nom du Bégent, ■ (AIT. étrangères, ann. 1717.)
(4) Affaires étrangères, ann, 1717.
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clamé contre le traité dUtrecht. Les conférences de Londres présentaient donc plus d’une difficulté : la maison d’Autriche était représentée à Londres par le baron de Penterrieder, porteur de pouvoirs trèslimités; mais les véritables négociateurs étaient les États-Généraux de Hollande , qui , s’étant portés comme médiateurs, exigeaient, pour conserver leur neutralité politique, que l’Empereur se plaçât dans une situation de paix ; leur motif était simple : ils disaient que plus l’alliance compterait de puissances adhérentes, plus l’Espagne serait arrêtée dans ses projets de conquête et sa marche en avant. Tel était aussi l’argument répété par le négociateur français à Londres (1).
L’abbé Dubois déployait une habileté remarquable pour arriver au but que se proposait le régent; nonseulement il s’était mis en rapport avec George Ier cl son cabinet, mais encore avec tous les « higs importants ; son salon spirituel, et toujours plein de la plus riche compagnie, était égayé par le poêle Deslouchcs que l’abbé Dubois avait amené à Londres comme secrétaire d'ambassade. Deslouches , qui amusait la société intime du Palais-Royal par le Curieux impertinentf la faisait pleurer avec l'Ingrat en même temps qu’il représentait l’Irrésolu , scène d’imitation peut-être du caractère du régent (2); il y avait profusion de modes françaises. Le négociateur poursuivait son œuvre , de concert avec JM. Grags, secrétaire d’Élat; le temps était bien choisi, car Naples était envahie après la Sicile ; la neutralité de l’Italie n’était plus respectée par le cabinet de Madrid ; on pressa la conclusion du traité ; il fui rédigé provisoirement par les ministres d’Angleterre, de France et de l’Empereur ; l’envoyé des Étals-Généraux ne voulut point adhérer immédiatedialcmcnt aux conditions coercitives que ce traité stipulait pour amener l’Espagne au conclusum de la France, de l’Angleterre cl de l’Empire. La Hollande, je l’ai déjà dit, craignait de se jeter dans de nouvelles guerres; scs rapports commerciaux avec l’Espagne étaient nombreux, lucratifs; devait-on les briser tout à coup sans précautions?
Le traité de la quadruple alliance était moins une convention spéciale aux parties contractantes qu’un traité qu’on imposait militairement à Philippe V;on l’oljlige^l à fpndrç la Sardaignp aux majqs fit? l’£pipcrcur, qui, de son Côté, renonçait à tous ses titres sur la monarchie espagnole. Le roi d'Espagne reconnaissait n’avoir aucun droit sur les provinces d’ilaliç et les Pays-Bas ; les grands-duchés de Toscane, de Parme, de Plaisance étaient considérés comme fiefs de l'Empire, cl attribués comme succession éven-
(I) DtpiVhe* dr l'abbé Dubois. { Décembre 1717. )
(î) Fblltppc lérlciull DcStoucbe» «Hall nü X Tour* en 1680;
Il fut sérieusement attaché au corps diplomatique depuis 1718;
tuelle à don Carlos, infant d’Espagne, l’un des fils de Philippe Y. Les trois puissances, en attendant celte éventualité, mettaient six mille Suisses en garnison à Livourne, déclaré port franc, à Porto-Ferrajo, à Parme et à Plaisance. Le duc de Savoie cédait la Sicile à l’Empereur, contrairement aux dispositions du traité d’IJtrecht, et en échange on lui donnait la Sardaigne avec réversibilité à la maison d’Espagne a défaut d'enfants males; les droits de la Savoie à la succession espagnole étaient confirmés, à la condition expresse pourtant qu’en aucun cas les domaines d’Italie ne pourraient être réunis. La partie importante du traité sc rattachait aux mesures coercitives pour le cas où ce traité ne serait point accepté par la Savoie et l’Espagne ; le délai était fixé à trois mois, et dans l’hypothèse où il ne serait pas exécuté dans ce délai par l’Espagne et la Savoie, les hautes parties contractantes fixaient des contingents maritimes et militaires pour forcer les cabinets de Madrid et de Turin à accepter immédiatement les articles de celle convention diplomatique (5).
En examinant de près le traité de la quadruple alliance, il bouleversait tous les anciens rapports de la grande école diplomatique de France; le cabinet de Versailles s'alliait avec ses anciens et implacables ennemis, la maison d'Autriche et l'Angleterre ; » quelle puissance allait-il déclarer la guerre et faisaitil des conditions dures et impératives? à ce Philippe V d’Espagne, que Louis XIV avait élevé par tant de sacrifices ! L’abbé Dubois, le négociateur intime de ce traité, écrivit de Londres pour qu’on lui expédiât des pleins pouvoirs; le régent témoigna toute sa reconnaissance à son agent de confiance : c’était en effet pour le régent que le traité était spécialement avantageux ; il lui assurait ses droits, et lui reconnaissait les éventualités de la succession à la couronne de France. On pouvait considérer la quadruple alliance comme une véritable convention de famille dans l'intérêt de la branche d’Orléans; l’abbé Dubois en fut le principal négociateur, et toute la reconnaissance vint à lui ; il avait déployé à Londres une active capacité; on devait lui en tenir compte dans l’organisation de la régence.
Mais il n’en fut pas de même parmi les hommes de la haute cl grande école diplomatique du règue de Louis XIV. p'appés l’acte du parlement constitutif de la régence, le duc d'Orléans, régent de France, qui restait tout à fait libre dans le choix des personnes, était suutnis. pour les actes de son gouvernement, à l’examen et à l'approbation du conseil de régence. La quadruple alliance était un événement trop grave pour que l'orignal du traité ue fût point
tout dévoué à Dubois, U suivit les grandes négociations de 1710 4 1723.
(S) Affaires étrangères, snn. 1718.
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soumis à cette sanction légale; deux copies avaient été faites de ce traité : l'une contenait les clauses secrètes, spéciales aux intérêts du duc d’Orléans, l'autre publique, et qui ne résumait en quelque sorte que les articles avoués qu'on devait communiquer à l’Espagne avec injonction d’y accéder. Les articles secrets ne furent point soumis nu conseil ; les conditions publiques seules furent présentées par le régent avec une grande fermeté, et ce prince semblait montrer l’importance que la inaiso» d’Orléans mettait à la ratification immédiate du traité. Le conseil de régence se composait de deux nuances fort distinctes : 1° les vieux partisans du système de Louis XIV : tels étaient les maréchaux d’LxelIcs, Villars, Villeroy, et M. de Torcy sous ja direction fjlf duc d|i Maine ; 2° les amis du régent, les hommes dévoués à son système politique à l’extérieur et à l’intérieur. Le régcril aborda la discussion du traité avec une habileté remarquable, comme il savait le faire pour toutes les graves questions : le traité de Londres, selon lui, n’était que le complément, l’exécution en quelque sorte du traité d’Utrecht et de la convention de Rastndt ; l’Espagne et l’Empereur étaient près d’en venir aux armes, il fallait arrêter ce conflit armé en prescrivant les hases d’une convention mutuelle : « l’Empereur accédait à la clause de la renonciation en faveur du roi d’Espagne, pourquoi Philippe V n’accéderail-il pas également à des articles qui assurent la paix européenne? » Le duc de Villars attaqua hautement ce traité; Villars était le signataire de la convention de Rastadt entre la France et l’Empereur; il ne pouvait comprendre qu’on bouleversât, par un traité sans motif, toute /‘économie diplomatique du grand système de Louis XIV. Les ennemis implacables de la maison de Bourbon avaient toujours été l’Angleterre et l’Autriche ; loin de s’effrayer des agrandissements de l'Espagne en Italie, ces conquêtes étaient une nouvelle barrière et une garantie de plus (1). Le marquis de Torcy fut bien plus modéré que Villars ; il n’approuva pas le traité, mais il soutint la nécessité du s/atu quOy le maintien de la paix avec toutes les puissances; telle fut également l’opinion du maréchal d’Estrées, vivement combattue par d’Argenson, qui développa avec fermeté les intérêts de la maison d’Orléans. Villars répliqua que le régent désirait sans doute la vie du roi comme tous ses sujets, mais il pouvait prévoir au delà ; or, le meilleur moyen de détourner l’Espagne de l’idée de succession en France n’élait-il pas de lui donner pleine satisfaction sur l’Italie? Le duc de Noailles vola pour le traité, moins par uu sentiment de sympathie politique que parce qu’il maintenait la paix. « Mais
(i) Frocê*- verbal. (Affaire* étrangères, ann. 1718.)
alors , répliqua vivement le maréchal (TpxeHes , comment expliquez-vous l’article qui contraint l’Espagne, meme par la force des armes, à accéder pleinement au traité? n’esl-ce pas une déclaration de guerre (2) ? »
Une des circonstances les plus curieuses de cette discussion diplomatique, c’est que le duc de Sajnt- Simon, si dévoué nu régent, fut un des mcinbreç <Ju conseil le plus opposé à la quadruple alliance. Le duc de Saint-Simon appartenait à l’anciennp école diplomatique; il avait haine, comme tous les gentilshommes , contre l’Angleterre et l’Autriche; ce fut en vain qu’il voulut convaincre le régent; le parti étaiL pris d’une alliance avec l’Angleterre. Comme d’Argenson exposait que la clause impérative à l’égard de l’Espagne resterait secrète, le maréchal de Villeroy lui répondit avec aigreur que têt ou tard celle clause serait rendue publique, puisqu'on l’exécuterait à main arméê. Le régent se hâta de mettre lin à ces débats, en déclarant que toutes les réflexions avaient été faites avant le traité; il ne s’était déterminé à cette mesure que dans un intérêt général ; il y persistait donc plus que jamais ; il demandait en conséquence qu’on allât aux voix. La majorité resta au duc d’Orléans et à ses intérêts. Cinq voix protestèrent contre le traité : ce furent celles de Villars, Villeroy, d’Uxelles, Saint-Simon cl le duc du Maine ; le marquis de Torcy, qui ne savait jamais heurter la puissance, garda une opinion mitoyenne. On rédigea les pleins pouvoirs destinés à Dubois ; mais quand il s’agit de les présenter au maréchal d’Uxelles , président du conseil diplomatique , afin de les revêtir de sa signature et du scct de l’État, le maréchal s'y refusa, comme s’il s'agissait d’un acte de trahison envers la couronne; le régent l’y amena par la menace d’une immédiate révocation. Les pleins pouvoirs furent expédiés à Londres.
L’abbé Dubois, possesseur de la ratification par la régence, signa le traité le 2 août 1718, et partit immédiatement pour Paris; il fut accueilli avec une grande cordialité par le régent . qui lui devait des services diplomatiques incontestables; Dubois avait eu tant à se plaindre durant son ambassade de tous les enqiêchements qu'avait mis à son système le conseil de régence, et le maréchal d’Uxelles particulièrement, qu’il exposa au duc d'Orlcans la nécessité d’en finir avec cette pluralité de conseils qui empêchait l'unité et la force dans les longues et importantes négociations. Il était temps de tout ramener à des secrétaires d’Élal dévoués au système de la régence, si la guerre éclatait contre l’Espagne.
L’abbé Dubois avait pris une part trop active à ces
(2) AITalns étrangères, ann. 1718.
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négociations pour ne pas être revêtu d’un caractère officiel ; l’alliance anglaise qui prévalait dans le conseil du régent était son ouvrage , il s’en était fait l’expression en quelque sorte : or, lorsqu'un homme politique s’identifie avec une idée , il doit en devenir la personnification dans le pouvoir. L’abbé Dubois fut créé secrétaire d’État des affaires étrangères, avec mission d’accomplir l’adhésion de l’Empire au traité de la triple alliance; ce choix émané du régent plut singulièrement à George Ier, à lord Stanhopc et aux whigs d’Angleterre. La correspondance diplomatique (1) de lord Stanhope félicite l’abbé Dubois sur son élévation , et témoigne toute la part qu’a prise le ministère anglais à cette promotion , gage de la fidèle et sincère amitié du régent pour George 1er. L’abbé Dubois répond à cette dépêche intime en remerciant Sa Majesté Britannique de la bonne opinion qu’elle avait conçue de lui ; il presse surtout l’exécution sincère des traités de la part de l’Empereur , afin d’arrêter les projets de l’Espagne , qui menacent aussi bien l’Angleterre que la France (2). C’est par la médiation de lord Stanhope que l’Autriche devait renoncer à de vains titres sur la monarchie espagnole et adhérer aux clauses du traité d'Ulrcchl : les puissances lui garantissaient alors les domaines allemands dans l'Italie, et en même temps le duc de Savoie lui cédait la Sicile en échange de la Sardaigne , mieux à la portée de la maison de Savoie. Le duc Amédée acceptait le traité de quadruple alliance , cl s’engageait à fournir son contingent militaire.
L'Espagne seule restait fermement décidée à poursuivre le recouvrement des provinces détachées de ses anciens domaines; Naples, la Sicile, le Milanais, tels étaient les points que réclamait Philippe V, et pour lui le cardinal Albéroni : dès lors le traité de la quadruple alliance se transformait en une véritable ligue militaire entre l’Angleterre , l’Autriche et la France contre Philippe V! Quel bouleversement dans les idées diplomatiques n’amenait donc pas la maison d’Orléans ! la France s’armait contre l’Espagne, Louis XV contre son bon oncle, ce prince, que son aïeul , le grand roi , avait ceint de la couronne de Castille. On devenait à Paris les auxiliaires politiques
(I) • Monsieur, le roi reçut hier la nouvelle de voire destination à la charge de secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères. ]| m'a donné ordre de vous en féliciter de sa part, et de vous dire que c'est la meilleure nouvelle qu'il ait reçue depuis longtemps. C'est a présent qu'il compte qu'il n'y aura personne pour Interrompre l'amitié et la cordialité de cirur avec lesquelles U souhaite vivre avec M. le régent; c'est A présent que je vols que Sou Altesse Royale va triompher de tous ses ennemis. C'est pour le coup que Je m'attends A voir cultiver un même Intérêt dans les deux royaumes , et que ce ne sera plus qu'un meme ministère. Il pou ira y avoir bien du bruit; mais nous l'écoulcrons comme les vaisseaux qui soûl dans un bon port entendent le bruit des vents contre les rochers qui les assurent. Pour ma joie particulière, mon cher abbé. Je ne voua en dirai rien, car 11
de l’Autriche et de l’Angleterre ; cela était inouï ; mais les nécessités intimes de la situation du régent exigeaient un changement absolu dans les vieilles et fortes idées diplomatiques de Henri IV, de Richelieu et de Louis XIV f
CHAPITRE XV
RÈACTIOIt COXTRE Lt RtCEPIT.
Affaiblissement dans la popularité de duc d'Orléans. — Bruits sur les dangers du roi. — Opposition du parlement et du jansénisme. — Edit de finances. — Lit de justice. — Rupture avec le parlement.— Exil des parlementaires. — Redoublement des pamphlets. — Philippiques de la Graoge-Chanccl.— Représentation d 'OEdipt. — Salon de la duchesse du Maine. — Concentration de la régence. — Les secrétaires d'Etat substitués aux conseüi.
Rien n’est fragile comme la popularité des gouvernements ; elle passe avec les premiers jours de leur puissance; les concessions qu’un avènement amène dérangent trop l’ordre habituel des affaires pour qu’on y persiste longtemps. Tout pouvoir est donc forcé de revenir aux idées usuelles d'administration politique ; il reprend bientôt les traditions de l’autorité à laquelle il succède. H est des principes invariables en matière de gouvernement; on ne s'en écarte qu’un temps, et quand on y retourne , la popularité se détache de vous. Telle est l’histoire inflexible des pouvoirs : le régent l’éprouva deux ans après son avènement aux affaires. A cette origine', il s’était appuyé sur les parlementaires et les jansénistes ; maintenant il voit leurs prétentions s’élever : alors le duc d’Orléans cherche à se détacher de cette action désordonnée; il sent les difficultés qu’elle lui suscite dans l’adrainislralion intérieure comme dans les relations avec l’étranger. Il veut ramener le pouvoir à son unité forte ; il revient tout naturellement aux idées de gouvernement mises en action par Louis XIV.
J,a popularité du régent s’affaiblissait beaucoup; ce prince n’avait jamais été précisément aimé parmi
est impossible de vous U décrire comme je la sens. CHAOS. >
(2) - SI je ne suivols que les mou ve mens de ma reconnoistance et que Je ne fusse pas retenu par le respect , Je prcndrols la liberté d'écrire i Sa Majesté Britannique pour la remercier de la place dont monseigneur le régent m'a gratifié, puisque je ne la dois qu'A I'cnvic qu'il a eue de n'employer personne aux affaires communes de la France et de l'Angleterre qui ne fût agréable au roi do la Grande-Bretagne. Ce motif m'est si glorieux, qull ne me reste rien A désirer, que les moyens de marquer au roi combien Je suis louché de la confiance dont il m'honore. Je supplie Votre Excellence de m'aider A lut faire connoftre mes respectueux sentimens sur ce sujet, ci mon xèle pour tout ce qui pourra contribuer A raffermissement de la bonne Intelligence.
DUBOIS
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la bourgeoisie et les halles de Paris ; on l’avait salué avec un peu d’enthousiasme le jour de la séance solennelle au parlement, parce qu’il sortait avec Messieurs en robes rouges d’une délibération contre les bâtards ; mais comment la bonne bourgeoisie de Paris, les compagnies de marchands , les braves et dignes ouvriers , si respectueux pour le saint de leur confrérie, auraient-ils vu sans blâme la conduite du duc d’Orléans? N’était-il pas scandaleux d’apprendre ce qui se passait aux nuits du Luxembourg? Quel était le passementier ou fourbisseur d’armes, le gantier, marchand de drap , le riche et laborieux orfèvre, honnête père de famille, marguillier de sa paroisse, qui ne rougit de la mauvaise vie de M. le régent? Quelques gentilshommes étourdis, perdus de dettes, quelques femmes dévergondées pouvaient se rire peut-être du scandale et des tristes mœurs ; mais le brave bourgeois ou l’ouvrier qui vivait dignement avec sa femme , en élevant ses laborieux enfants ; le père de ces modestes filles qui s’associaient à Dieu dans les confréries de la Vierge avant de se marier; la partie probe, en un mot, de la population de Paris, avait honte des tableaux d’ivresse et de débauche qu'elle avait sous les yeux. On racontait les bacchanales de M. le régent, ses nuits aux flambeaux, dignes des derniers Césars au milieu de Rome épuisée ; on parlait du père et des filles, de ces princesses flétries avant vingt ans; hélas! dans quelles mains se trouvait l'innocence du jeune roi ? qui aurait répondu de sa vie? Un prince qui blasphémait contre Dieu , un mécréant de la pudeur et de la chasteté , ne pouvait-il pas être entraîné au crime? Les bruits publics étaient qu’on avait fait plusieurs tentatives d’empoisonnement sur le jeune Louis XV (1) ; la vigilance la plus attentive se manifestait; le maréchal de Villcroy ne quittait pas l’enfant royal. A cette époque, Louis XV passa des mains des femmes en celles des hommes, selon la vieille coutume monarchique; Mme de Vcntadour, tout émue, confia le dépbt précieux au maréchal de Vil-
(11 Mémoires ms*, sur la régence. ( Bibllolb. du Moi, n»4, ronds nouveau.)
(2) Saint-Simon lui-même rapporte ces propos, ann. 1718.
(3) J'ai trouve sur les affaire* avec Rome une lettre autographe et circulaire du rCgenl adressée à tous les évêques de Prince : « Monsieur, depuis la lettre que je vous ai fait écrire par un des secrétaires d’ftlatje n'ai point perdu de vue l'Importante affaire de la constitution, et j'ai cherché tous les moyens possibles pour la finir par les voles de douceur et de conciliation. Ayant lieu d'espérer que le pape pourvoit entrer dans les mêmes vues que mol, j'ai jugé â propos de faire partir mon cousin le duc de la Peulitade en qualité d'ambassadeur, pour se rendre auprès de 9a Sainteté, et lui porter des propositions qui rétabliront, selon les apparences, une paix solide et durable. J'ai cru devoir vous en faire part, par l'estime que j'ai pour vous ; et comme je suis convaincu que voua délirer sincèrement la paix, soit par l'amour que vous avez pour l'Église, soit par votre attachement au bien de riUt, je vous exhorte et vous prled'empêcber dans votre diocèse tout ce qui pourrait traverser ou
LOUIS XIV
leroy; elle était pâle , agitée; on ne peut dire combien il se rattachait d’affections à ce dernier débris d’une grande race ; cette vie innocente et chaste consolait du hideux spectacle des roués et des filles perdues , contraste que Dieu avait placé en face d’une société corrompue. On suivait avec la plus inquiète sollicitude toutes les phases de la santé de Louis XV; on s’alarmait de la moindre altération dans ses traits; les gardes ne le quittaient pas. Comme on répandit une fois encore le bruit d’une tentative d’empoisonnement, plusieurs gardes dirent » qu'ils seraient les Brulus contre le duc d’Orléans , si le roi , ce bel ange , venait à échapper à leur amour (2). >• Celle menace forcenée disait assez quelles étaient les accusations fatales qui pesaient sur le régent de France; quand une population pieuse et morale voyait cette vie de roués, n’élail-elle pas disposée à d’odieux soupçons? La bourgeoisie était dans une sorte d’ivresse pour Louis XV; l’adoration de cet enfant était comme un acte d’opposition au régent , et c’est ce qui explique l’amour pour le bien-aimé, que le peuple conserva si longtemps !
Tant que le régent avait été d’accord avec le parlement de Paris et les jansénistes, sa popularité, bien qu’affaiblie, ne s’était pourtant pas complètement éteinte ; les parlementaires et les docteurs du jansénisme, fort actifs, fort puissants à Paris, étaient maîtres de la population criarde des avocats et procureurs; qui aurait osé ne pas applaudir à Messieurs du parlement, aussi antiques qne Icprévôtetles échevins de la vieille cité? Qui aurait pu ne pas se réjouir de l’élévation de d'Aguesseau, créé chancelier de France? Quelle garantie pour les gens de justice et les jansénistes de l’ancien Port-Royal ! Mais alors le régent n’était plus parfaitement en harmonie avec les jansénistes et les parlementaires ; on savait qu’il traitait avec Rome; le départ de M. de la Feuillade, nommé ambassadeur auprès du pape Clément XI , avait fortement déplu aux opposants (3); et depuis la procession du 13 août et la prétention du régent
relarder l'effet de mes bonnes Intentions, et je ne doute pas que vous ne vous y portier avec zèle et charité. Mais afin que vous ne soyez pas troublé dans le gouvernement de votre diocèse ,rct que vos ecclésiastiques du second ordre se contiennent dans la subordination qu'lis vous doivent, j'aurai solo de donner les ordres nécessaires pour faire en sorte qu'il ne se passe rien dans les parlemens qui paisse blesser l'honneur et ta dignité de l'épiscopat, et qu'au contraire vous y trouviez tout le secours et toute la protection que vous en pouvez attendre. Au surpU» , **11 *e trouve quelqu'un dans votre diocèse qui veuille en troubler le repos et se soulever contre votre autorité, ou traverser par des actes d'appel au futur concile sans nécessité ou autrement les mesures que je prends pour parvenir fi la paix, vous n'avez qu'fi vous adresser fi moi, et j'emploierai le pouvoir souverain dont je suis dépositaire pour les réprimer et les punir. Il ne me reste qu'fi vous assurer que Je suis, monsieur, votre très-affectionné ami.
■ Philippe d'orlkass. »
pour marcher avant M. lr Premier', il y avait on vif mécontentement dans la grand’chatnbre et les enquêtes. Cette inquiète situation s’élail aggravée encore par les questions financières ; le régent avait rendu plusieurs édits sur les monnaies et les billets d’État, mesures extraordinaires qui se rattachaient au système de banque de Law; le parlement de Paris se hâta de faire de hautes et formelles remontrances; n'était-il pas dans son droit d'enregistrer tout ce qui tenait à l’impôt? le système financier n'entrait-il pas dans sa compétence? Le régent ne répondit que par un appel au conseil d'État. M. d’Argenson venait de recevoir les sceaux en remplacement de d’Aguesseau, beau diseur parlementaire, l'expression de la grand’chambre et du parquet de la cour de justice. M. d’Argenson, lieutenant général de police à Paris, était un caractère ferme , tenace, décidé aux coups d'État, ayant toute la confiance du régent. 11 conseilla un lit de justice qui fut tenu avec toute la pompe de ces solennités ; défense fut faite au parlement, à la cour des aides et des comptes, de se mêler désormais aux questions financières quand le roi les avait une fois décidées par sa suprême rolonté. La rupture avec le parlement fut complète I
Ainsi le régent était entraîné vers une politique aussi dessinée pour ainsi dire que pelle de Louis XIV. Quelle différence entre cette situation et celle de l’avénemcntl En 171$, le duc d'Orléaus avait déclaré avec modestie qu'il ne voulait dit pouvoir que la faculté tout juste de faire le bien ; il ne devait marcher qu’avec les parlementaires, suivre leurs conseils, méuager leur autorité, tout tenir d’eux, les pères de la patrie ! Les temps étaient dope bien changés! Aujpurd’hui le régent brisait le droit du parlement avec violence; et comme les corps judiciaires menaçaient de quelque opposition, il tenait un lit du justice pour faire triompher l'autorité du roi. La résistance s'accroissant, ce prince résolut un coup d’État, comme aux jours de ('autorité la plus absolue; les mousquetaires envahirent le parlement , se placèrent à la banque de Law pour la défendre, et puis, sur l’ordre exprès du régent, les exempts des gardes enlevèrent MM. dp Blamoni, président de la quatrième des enquêtes ; Feydeau de Calandcs cl Saint-Martin, conseillers pn la grand’ çbambre ; ces trois magistrats furent conduits en des carrosses dans des lieux d'exil désignés d’avance par le garde des sceaux (1). Ce coup d*É|al parut une nécessité afin d’imprimer quelque force au gouvernement du régent ; on lui reprochait de la faiblesse et du décousu dans ses idées ; il voulut revenir à l’unité. Il est rare que les pouvoirs nés par la volonté des assemblées n’annulent pas (e corps
U)i Voyez les remontrances du parlement. (Registre, ann. 1118.
politique qui les a produits; une lutte trop vive se déclare immédiate entre les deux forces qui se sont prêté appui dans l’origine : le parlement avait fait le pouvoir du régent et voulait le dominer; il fallait dès lors, ou que la magistrature gouvernât, ou que le régent brisât la magistrature. La lutte s'engage, le parlement hautain se trouve blessé par toutes les mesures du duc d’Orléans; d’Aguesseau, son expression politique, est obligé de se retirer à Fresne, sa terre d’exil; les membres les plus influents d« la magistrature sont enlevés au sein même de l’assemblée. A qui remctlait-on les sceaux? estce à un magistrat austère, à un ami du parlement, à l’un de ces esprits portés à défendre sa prérogative? il n’en est rien I Le régent confie les sceaux * d’Argenson, le chef de la police de Paris, l'homme d’action et d’exécution! Un mot du prince allail suffire pour autoriser toutes les violences. Tel était, selon les parlementaires, l’état on le gouvernement allait être réduit; n’y avait-il pas pour les vieux magistrats des motifs d’indignation? La police était donc substituée à la justice!
Ces plaintes de la magistrature avaient du retentissement dans la société; quand le pouvoir se décide à frapper quelque coup de force , il doit environner sa propre existence d’une certaine sévérité de mœurs qui seule peut faire pardonner la violepcc des moyens ; mais ici, quel était le priuce qui attaquai; de front l'autorité parlementaire, si noble et si grande en la ville de Paris? N’élajl-ce pas te duc d’Orléaqs couvert de débauches? n’étajt-ce pas lui qu'on accusait d’avoir empoisonné la longue lignée de Louis XIV? n’étajt-ce pas le duc d’Qrléans qui avait protesté de son obéissance au parlement pour briser le testament de Louis XIV ? Quel ingrat E H su fil donc une apposition criarde coptfe le régent. Si dans ses orgies de nuit |e prinpe invitait quelques gens d'esprit pour égayer la soirée de leur impiété moqueuse, la majorité des gens de (cltfes lui était opposée; la ducfipsse du Maine aysit eu l’art de les attirer dans sa délicieuse retraite de Sceaux ; c’était là que sc faisaient les plus épouvantables satires contre le régent, les épigrammes acérées contre ses mœurs et ses habitudes. La déesse du lieu était blessée, comme le disait Arouel, il fallait que tout le Parnasse s’agitât l La plus acerbe, la plus déplorable de ces satires parut alors pour soulever l’ppinjon contre le duc d’Orléans U), J’af-fpj I C$ habitués des cafés de la rue Dauphine, il y avait un poète d'assez maigre apparence; il y était assidu chaque soir, et s’y faisait remarquer par son humeur inquiète ; on le nommait la Grangc-Cbancel, et sa réputation dramatique retentissait déjà. Joseph U
p) Je donnp Ici la prendre Ptfltlfplÿue (Je la praage-CluQceJ
l'IllLIPi’E D'ORLEANS,
Grange-CbanccI élail d'une famille de Guienne anoblie pour set services militaires ; d’abord mousquetaire, puis maître des cérémonies de la duchesse d'Orléans douairière, il avait pu connaître le régent dès la première époque de sa vie; le théâtre de la Grange-Chance! avait quelque valeur, et il comptait plus d’une pièce à succès lorsqu’il publia sa première Fhilippique. Était-ce une vengeance person-
comme un monument dea panions humaines et de l'Irritation de l'esprit de parti : *
Vous dont l'daqunTf raphia Conlrs Jeu, tyran* inhumains Eut jodia l'audace intrépide D'armer le* lirw* et In loniisi,
Contre un monstre encor plus farouche Retlci entre fiel dans ma bouche ;
Je brûle de suivre vo* pas, ,
El je vais ten|er cet ouvrage,
Plu* charme de rotr* courage Qu'effrayé de votre (repas.
A peine il ouvrit aea paupière*,
Que tql qu'il f tpuntre aujourd’hui,
Il Tut indigné des bsrncrvs Qu'il rit entrç le (rdne et lui j De ce* détoUgbUa jdcft.
De l'art de* Circea, de* Xedeea,
Il fil se* uniques plaisir* ;
Il crut cette voit infernale Digne d* remplir l'intervalle Qui s'oppose it * se» désir*.
Centre wi Tille* nnitirvres Un roi l'appelle à ton secours.
Il lui commet les destinée*
De son empire et de ses jours;
Ce prince, aveugle et *sn* «larme* ,
A vu qu'il no prenoil les arme*
Que pour devenir son tyran,
Et pour imiter 1a furie Par qui jadis l'Iberie Subit le joug de l’AIruran.
Que de divorce* I que d*ineeslrs Seront le fruit de ces complots!
Verrons-nous le* flambeaux rélaste*
Reculer encor sou* le* flot* ?
Peuple, arme-toi, défend* ton maître:
Sache que la main de «se traître Cherche è lui ravir ses Etats :
Le lit même de ton Philippe Doit voir de Thyctte et d'O&dipe Renouveler le* attentats.
Vais se* trame* sont decouvertes.
Quels climat* lui seront ouverts?
Quelles Ile* ***** deserte*
Le cnchcvonl à l'univers?
Sa patrie, indulgente mère.
Ouvre son sein p ce vipère Avide de le déchirer;
S'il perd l'espoir d'un* couronne.
Le meilleur n'a rien qui l'elonne.
Il a de quoi le réparer.
Hoclltf dea onde* infernale* ,
Prrpsre-toi, sans t' effrayer,
A pester In* ombre* royale*
Que Philippe va l'envoyer.
O disgrâce* toujours récentes!
O perte* toujours renaiaaaate* I
ndle? La Graogc-Chanccl avait-il è se plaindre du régent, ou faisait-il seulement un de cos actes d’opposition générale qui ne sont en quelque sorte que l’image des opinions de la société? Tant il y a que jamais satire n'avait si profondément atteint la vie entière d’un homme. En temps de parti, tout est admis comme vrai ; les plus affreuses calomnies se répandent ci se disent comme la vérité môme ; les
Sujet* de pleura et d* sanglot» I Tel» dessu* la (daine liquida,
D'un cour» éternel et rapide.
Le* flots sont suivi* par le* flot*.
Ainsi les fil» pleurant leur père Tombent frappe» de» même» coupa.
Le frère est suivi per le frété»
LVpoutc derance l’epoux.
■ sia, A coup* toujours plu* funestes!
Sur deux fils, noa unique* restes,
La faux de la Parque s'eteod :
Le premier est joint è sa rece ;
L'autre, don| I* couleur a'eRaee,
Penche ver* w>u dernier instant.
O roi, depuis si longtemps ivru D'eucens et de prospérité.
Tu ne te verra* plut revivre Dan» ta triple postérité.
Tu sais d'où part le coup sioistre,
Tu tien* aon infime ministre,
Sonstrc vomi per le* eufaral Son déguisement sarrilege T'usurpe point le privilège D* le garantir Je le* fer».
Venge ton tréoe et la famille.
Arme-toi d'un noble courroux,
Prends moins garde aux pleur* 4* ta fille Qu'aux attentai* de aon époux.
Ta pitié ferait U ruina;
Kola sourd aux cria d'une h moine Digne d'un fils moins délesté;
Qu'il expire avec aon complice,
Tu sauvera* par son supplice Le peu de sang qui t'est resté.
Mai* par le juge que lu nomme*
Que pea*«*-tu développer ?
L'est le plu* noir de tou* les hommes.
Il ne cherche qu'à te tromper.
Sur le silence et l'imposture Elevant u grandeur future.
Il se ménage un sûr appui :
Sur cet événement tragique Consulte la clameur publique;
Elle est plut sincère que lui.
Vois comme le rang du coupable T'imprime plut aucun respect.
Comme la cour inconsolable Prainit d’horreur è son aspect.
Son ime, tremblante et confuse.
Craint déjà qu'on ne lui refuse L'usage de* feux et de* eaux.
Et que le» Hère» Euménides T'arment contre ses parricide»
Leur» couleuvres et leur» flambeaux.
Enfin le jour feUl arrive Tel qu'Albiou l'avoit prédit,
Louis va aur la sombre rive:
Son ennemi s'en applaudit;
contemporains ne s’en étonnent pas, parce qu'ils sont passionnés autant que ceux qui écrivent; et, triste chose, ils adoptent les plus afTreuses idées comme des faits authentiques. J’analyse donc la première des Philippiqucs de la (irange-Chancel , déplorable monument des passions politiques à la face d’une régence qui s'affranchissait trop des règles de morale ; rude châtiment pour ceux qui ne con-
Et prenant Ira recru r* de Byxaooe
Comme il avott pria ta naiaaanee Dca Seltma et dea Bajatrts,
Il croit, par l'effroi qu'il inspire,
Saiair le prix de té* forfait*.
Le tyran le plna sanguinaire Montre d'abord quelque* vert ua ;
Tela f effroi Mrron et Tibère ,
Tel fut le frère de Titua;
Le brnit du passe ae diaaipe.
De j« l'oo tranapvrle à Philippe Tout lea notna donnéa à Trajan ;
Il tttit lea antique* etemple*
De* roi* qui defendoient nu* temple* De* attentat* du Vatican.
Kl toi, cabale intociable Sou* te nom de Société,
De ton pouvoir inaatiabie Voit détruire l'impiete,
Voie aortir de tea ineina profane*.
De l'eiil nu tu le* condamne*,
El de* fera ou lu le* retien*.
Ce* grand* nrura, ce* eapril» sublime* Qai n'ont jamâia eu d'autre* crime* Que d'avoir combattu le* tien*.
La pourpre, à tant do trait* en butte.
Trouve aujourd'hui •* aûroté;
La foi, que relève *a chute.
Va reprendre sa pnrete.
Au Caton qoe tu veux proscrire,
De* loi*, soutien de cri empire,
Le sacré depdt c*t remit.
Tremble, crain* la main équitable (juijoiol le glaive redoutable A la balança de Tbémi*.
Achève d’être notre maître.
Prince digne du nom de roi;
Le* vertua que tu f*i* paroilre Ramèneront le* «ruti à toi.
Auguste, en suivant le» maxime*.
Sur ce qu'il obtint par *e* crime* S'acquit d*inviolablea droit* ;
Le* uaurpateura de* province*
En deviennent le* juste* prince*
Quand il* donnent de justes loi*.
Ma voix le frappe, il peraevèro.
Ton* ae* inalan* tout glorieux ;
Je voit purger le minitlére D'un triumvirat furieux ;
Mus ferme* longtemps négligée*,
Mo* finance* mal dirigée*
Passent en de plu* digne* main* ;
Et le cy clope impitoyable M’a plut le pouvoir effroyable Dont il acenbloit lea humain*.
Von* dont lea palais magnifique*
Se aont formé* de no* dahrit ,
servent pas les grandes lois des bienséances humaines ! C’était en invoquant les ombres de Cicéron et de Démoslhènes que le poète débutait dans son ode ; k il voulait emprunter leur fiel contre un tyran plus farouche ; il aurait leur courage, et ne craindrait pas leur trépas ! A peine Philippe avait-il ouvert la paupière, qu’il s’était irrité des obstacles qui le séparaient du trône ; il avait fait ses éludes de
Auteur* dea miaérw publiques.
Monstre* de notre aang nourris,
Tel* qu'on vit le* fila de la terre,
Dana aoa champ* semé* pour la guerre ,
Détruit* aussitôt qu’enfante*,
Thémi* s'arme pour voua poursuivra;
Rentre*, troupe indigne de vivre,
Dana lo néant dont voua sort et!
El toi, leur agent détestable.
Et receleur de leur» larcins,
Dont la police épouvantable Viola las droits les plu* saint*.
Regarde le* honteux supplions;
Où Thémis livre té* complice*
Crains pour toi le* même* horreur,.
Paris, devenu ta patrie.
Attend cette dernière hostie Comme la fin de ae* malheur*.
Mais le malheur a beau paraître,
Certain d'en braver le* effet*,
Tn fua trop utile t ton maître Dan* l'examen de set forfaits;
Il est a présent ton refuge;
II fait plus, il te rend le juge De quiconque a cru te juger.
Le bras armr de son tonnerre.
Pais cennotlr r à toute la terre Qu'il n'est pat aûr de l'outrager.
Attaque d'abord cr grand homme Que Philippe craint encor plu*
Qu'autrefni* le tyran de Rome Me craignit Bcnèque et Burrbu* ;
Mâle sa chute et sa disgrâce.
Le tyran regarde ** place.
Et tu conviens mieux à se* marurs;
Avec le prix de tes service*
Tu saura* mieux flatter se* vice*.
Tu aerviras mieux ses fureur*.
Royal enfant, jeune monarque.
Ce coup a régie Ion drAn ;
Par lui l'inévitable Parque Me lâchera plus son butin.
Tant qu'un la verra sans defenae.
Dans une asaei paisible enfance On laisaera couler te* jour* ;
Mais quand, par le secourt de l'âge.
Te* yeux s'ouvriront davantage,
On le* fermera pour toujours.
Enfin le torrent en furie Kompt la digue qui le relient,
A sa première barbarie La tigre opiniâtre revient.
Quel chaos I quel* affreux mélangea I A des maux encor plut étrange*
Faut-il encor nous apprêter?
Thémis s'envola ver* Astrée;
Cette détestable contrée M’est plut digne de l'arrâter.
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l’art des Circé et des Méfiée pour remplir l’intervalle qui s’opposait à ses désirs. Le roi d’Espagne l’appelle, et il conspire contre le roi ; le divorce, l’inceste, rien ne l’arrête ! Peuple, arme-toi pour défendre ton maître ; le duc d’Orléans veut lui ravir ses États à l’aide des crimes d’OEdipe et d’Orcsle ; va-t-il au moins gémir dans l’exil? va-t-on punir ce traître? Non; la patrie, indulgente mère, le reçoit; s’il perd l’espoir d’une couronne, il peut encore réparer cet échec. Nocher des ondes infernales, prépare-toi à accueillir les ombres royales que Philippe
Quel Ma«Ni «pecUcl* «'apprête S'iigneDlR noir* clonncfonnt ;
Quel hvdre esclave d'une lélo S'empare du gouvernement I Tout comme ne*, ries n« t'achève ;
Chaque sentiment qui l'élève Trouve'un sentiment oppo*e.
Il n’eet point de Alt raeourablea Entra la* détoura innombrable*
Dont oadcdal* e»t compote.
Où va oa nmn «Ire fanatique De qui l'orgueil #'e»l empare?
Pourquoi, contre l'uaage antique,
Veut-il faire un rorpa séparé?
Fiera de litre# imaginaire*.
Ce# grand# cerur#, au rang de leur* père*
Dédaignent de *e voir réduit* ;
El, comme le* fleuve* iuperbe*,
II# rnreo a nolisent ioui le# herbe*
La tourte qui le# a produit#.
Ombre# dont par toute la terre On connoit le# illuitre# nom# j Polignae, Beaufremoot, Tonnerre,
Et voua, mène» de* Chdlillon*,
Je roui voi# au même ri«*ge Frémir de l'indigne etclavage Où voi neveu# «ont retenu* ;
Far de* nom* égaux à tant d'autree.
De* nom* obtcurci* par le# vdtrea.
Ou qui ne vou* vont pe* ronnu*.
Contre vou*, fille* de Xemoire,
Le tyran n’eat )•»• moint aigri,
De# trait# d'une fidèle histoire Il voudrait m mettre i l'abri,
Surtout ennemi de la tienne,
Que par uaa rivale obscene Il a cru pouvoir avilir.
U craint que vo* jeu# dramatique* ü'etaleltl ton* de* nom* antique*
Ce qu’il voudrait eotcvelir.
De cette crainte imaginaire Arouet re.ienl le* effet*;
Ou punit le* ver* qu'il peut faire,
FlulAt que le# ver# qu'il a fait# :
C'e#l #ur de# ■Urntea {Mireille#
Que r imitateur de# Corneille* frémit au fond du Ferigord ;
Kl lui, atteint de mille crime*.
Lui dont on craint ai peu le* ritue*,
Ne craindra point le même *ort.
Cependant l'Etal *e renverra ,
# Tou* noa trriori «ont englouti* ;
Le mal interrompt le commerce.
Et rend le* art# anéanti#.
De# traité# honteux «'exécutent.
d’Orléans va t’envoyer avec la rapidité des flots qui succèdent aux flots ; les fils pleurent leur père, les frères sont suivis par les frères, l’épouse devance l’époux ; deux fils restaient comme l’unique rejeton : l’un avait rejoint sa race; l’autre, enfant aux pâles couleurs, penchait vers son dernier instant. 0 grand roi ! tu sais d’où pari le coup qui tranche les jours de ta triple postérité; pourquoi hésites-tu à venger ta famille? prends moins garde aux pleurs de ta fille qu’aux attentats de son époux ; arme-toi d’une noble, colère, tu sauveras par ce service le peu de
Va rai que le* #ieu* persécutent Nvu* éprouve encor plut cruel»;
■ai* d*n* un lemp* tel que le odlra,
Le* usurpateur* l'un à l'autre Donnent de* *ecour* mutuel».
Tandis qu'on brise Ira barrière*
Que noua achevons d'élever.
Qu'un ouvre de vastes carrière*
A ceux qui voudraient unu» braver,
Oa pa**e le temp* en déliera.
Chacun sa pare daeea vice*
Co rame d'un trophée éclatant;
Et Ira fer», l'exil e| le* gêne#
Kant toujours le» suite# certaine*
De# moindre# plainte# qu'on'rntend.
Infâme* Hélingabalr*,
Votre temp* revient parmi nooi ;
Voluptueux Sardanapale#,
Philippe va plu# loin que vou*.
Vo* excès u'onl rien qui le lente ;
Son âme serait moins contente De le* avoir loua réuni»,
S'il n'effaçoil votre mémoire En faiaant revivre rfaiitoire De la oai»*anc« d’Adoni*.
Toi qui joint au mrud qui le lie De# nirud# dont tu n'a» pa* d'effrai,
Ni Hetsaline, ni Julie
Ne sont plu* rien auprè# de loi;
De Ion pere amante et rivale.
Avec une fureur egelo Tu poursuit le* même* plaisir*;
El toujour» plu# inraliahlc,
Quand leur nombre même l'accable.
Il n'astcuvil point te«,dé#ir*.
Fille du plu* grand roi du monde,
Qui, loin de marcher tut leur# pa#.
Dan# une retraite profonde En*evelii#e# vo# appa# ;
Seule, exemple détail d'intrigue#.
Parmi ne» plaisir# el nu# brigue#
Le# vdlre* ne ton! point cité#.
On ne vou* voit que dan* no» temple*,
Où vou* non» donne* de* exemples Qui ne scronl peint imite*.
Vou*, dont par un arrêt iejnalo Le grand cerur n'e*t point abattu,
Prince qui d'une race *ugu«le Emportex toute la vérin ; *
Tout le rr*la la draiionore,
La France contre eux vou* implore.
Par »e» cri* leitiei-vaa* gagner.
Et force# #a rrconnoixance D'ajouter à votre naiuasi*
Ce qu'il y manque pour régner.
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sang qui t’esi resté ; d’Argenson, que lu désignes pour instruire sur ces crimes, est dévoué au coupable, il fonde sur l’impunité sa grandeur future ; vois la cour qui fuit d'horreur à l’aspect de Philippe, vois la clameur publique ! Le jour fatal prédit par Albion arrive, Louis XIV meurt, et la terreur que Philippe inspire lui donne le pouvoir ; il montre d’abord quelques vertus, comme les tyrans de Rome, comme Néron et Tibère; on décerne à Philippe les plus nobles litres de Trajan ; il chasse celte société des jésuites qui avait condamné les plus belles intelligences, il fait sortir des fers les esprits sublimes; l’empire des lois est remis aux plus nobles dépositaires. Achève donc d’étre notte mettre; Auguste acquit l’autorité par les mêmes moyens ; tu marches bien, tu purges le ministère, tu le places en de dignes mains ; les traitants sont poursuivis par la justice, et d’Argenson, leur agent détestable, voit scs complices livrés au bourreau; D’Aguesseau ne sera pas longtemps le chef de la jüstice, on le craint comme naguère le tyran de Rome craignait Sénèque et Burrhus. Roy, Il enfant ! s'écriait le poète dans sa fureur haineuse contre le régent: tant que tu seras sans défense, on laissera couler les jours ; mais quand par le secours de l’Age tu verras par tes yeux, on les fermera pour jamais, t^uel gouvernement ne vient-on pas d’établir? Ici l’hydre à mille télés pour les conseils, là les ducs et pairs qui veulent primer la noblesse : voici les nuits affreuses du voluptueux Sardanapale dù l’on Hit revivre l’histoire de la naissance incestueuse d’Adonis ! * L'implacable poète jetait ses Vers affreux sur la malheureuse duchesse de Berry ; il la comparait, elle flétrie déjà à vingt-deux ans, à tf essaime et à Julie, amante et rivale de son pèrè ; et traduisant contre la duchesse de Berry , l’énergique et flétrissante apostrophe de l’antiquité contre Messaline : « Elle est fatiguée et jamais rassasiée! » s’écrie-t-il. C’était à la duchesse d’Orléans que la Grange-Chance) adressait celte poésie d'un délire effroyable, car la duchesse faisait contraste à ce triste tableau ! Fille du plus grand roi du monde, on ne la voyait que dans le temple de Dieu. Le duc du Maine recevait sa part de ces éloges ; la Grangv-Chancel célébrait le seul prince qui he fût pas souillé : •< La France l'implorait pour la sauver, et, dans sa reconnaissance pour lui, elle donnerait au duc du Maine ce qui manquait à sa naissance, la légitimation que le régent lui avait arrachée. »
Le but de ce pamphlet était visible ; on voulait frapper au cœur4a puissance du duc d’Orléans , affaiblir tous les liens de l’obéissance. Les circonstances étaient favorables : l’opinion publique s’était vivement prononcée contre le régent de France ; il y avait de toutes parts des tnurmurcs ; la publica-
tion de cette œuvre déplorable devait être d’un effet prodigieux sur les mécontents si nombreux qui peuplaient les parloirs et les réunions de Paris et de la province. Si l’on en croit les mémoires , le régent lut lui-méme l’ode de laGrangc-Ghancel ; il en sourit quelquefois avec cette insouciance épicurienne qu'il empruntait à l’étourdissement contiuuel d’une vie toute d’ivresse et de sensualisme ; il n’y cul que l’accusation d’empoisonnement qui le (il frissonner de douleur, et une larme vint à scs yeux. La Grange- Chancel fut poursuivi avec acharnement ; il le méritait : réfugié à Avignon, lieu d’asile inviolable, il fut attiré sur la terre de France par une trahison de police, cl renfermé aux lies Sainte-Marguerite, où son esprit inquiet le rendit insupportable au gouverneur même.
La Grangc-Chaocél Avait commis brutalement une mauvaise action dans une ode toute d’indignation poétique; Arouel de Voltaire fit une satire non moins implacable , mais cii homme d'esprit il s'en tira fort adroitement; OEdipe fut la plus cruelle vengeance contre le régent qui Avait mis le jeune Arouet à la Bastille, il est des temps tellement irrités contre le pouvoir, que tout devient arme et allusion. Arouet, poète malicieux et frondeur, conçut la tragédie d'OEdipe comme une allégorie de cette cour avec ses déplorable!» mœurs et ccs mystères d’inccsle et de crimes dont la clameur publique accusait le régent. Arouet , courtisan tout à la fois de popularité et des princes , n’alla pas , ainsi que la Grange-Chancel , mêler des noms propres à ses allégories , il les laissa transparentes pour le public. OEdipe t joué dans un temps de mœurs sévères et d’un pouvoir imposant, n’eût été qu’une œuvre d’art parfaitement conçue ; mais à l'époque des saturnales du Luxembourg, tout fut appliqué et applaudi; Voltaire cul l’esprit de ne pas s’en apercevoir, et la plus curieuse des victoires qu’il remporta alors , ce fut d’obtenir du régent qu’il assisterait à la représentation avec Mme la duchesse de Berry : la princesse y vint cinq fois de suite, comme pour braver l'opinion publique , et le régent accueillit fort bien le jiunc Arouet ; il lui accorda même une pension : quand la foule, émue par une affreuse allusion, applaudissait OEdipe inceste cl parricide , le jeune Arouel de Voltaire complimentait le régent, faisait des vers pour M"" la duchesse de Berry, jeune déilé digne des Grâces cl des Amours. OEdipe devint une arme de la plus violente opposition ; son succès fut encore une combinaison de parti , une expression de la colère des masses contre le duc d’Orléans. Les Philippiqucs étaient trop passionnées pour exciter une de ces émotions générales seules dangereuses pour le pouvoir; c’était une œuvre de haine et de vengeance; OEdipe fut un
sujet de déplorables applications et de continuels scaudalcs; on y courait pour y designer tous les personnages ; les acteurs avaient leur nom, leur qualilicatioik personnelle; on disait : le rèyent-Otidipe , la Herrj-Jocaitej fatale vengeance de l'esprit français, qui ri épargne pas ceux-là qui n'épargnent pas eux-iuéines leur propre caractère , leur dignité et leur publique renommée (1).
Cette grande cabale coulre le duc d’Orléans était spécialement favorisée par le salon du duc et de la duchesse du Maine. La liére et uoble duchesse savait tout ce que le régent préparait contre sa maison ; elle avait subi eu murmurant l'ordonuauce qui privait les bâtards du droit de succéder ; elle s’était profondément irritée du nouvel édit qui enlevait la préséance aux priuces du sang. La duchesse du Maine n’était pas uue femme vulgaire; active comme les cadets de Gascogne de la race des (Àmdé, érudite comme un bénédictin, elle vivait entourée d'iufolio qu'un empilait sur son lit pour qu’elle put travailler à ses mémoires sur les prérogatives de sa maison. Ses partisans la mettaient de niveau avec maître André Duchesnc , le généalogiste par excellence; ou bien avec Ducange, la plus belle merveille de l’érudition du dprnier siècle. La duchesse du Maiuc avait un nouvel afîronl à subir; le régent n'ignorait pas que la coterie de Sceaux était le foyer d'une vaste opposition coulre les actes de son gouvernement ; n elait-ce pas de ce bureau d’esprit que parlaient les effroyables pamphlets contre le duc d'Orléans et sa régence? Un devait rompre d’une manière éclatante avec celle maison ; elle insultait trop le prince alors au pouvoir. <Juaud une séparation s’est une lois accomplie eulrc deux fortes et hautes existences, elle devient chaque joür plus profonde; l’amour-propre s'y mêle; il n’y a pas de réconciliation possible. Le duc d’Orléans tt'hesila point, il fallait un exemple; ce prince le donna : la surintendance fut enlevec au duc du Maiuc par un ordre du régent; sorte de coup d'Étal nécessaire
(1) Ou attribue S Arouet une épigramme latine, plu* affreuse que le* satire* mêmes «le la Urauge Clianecl :
/Ir.jMnl* ptur », y il I fictif u famoto Admitiulratitt , lynaru il imtabilibmt coatiltii ,
JiutabtUori nUtjioaf ,
Ærarto tskamta ,
Ÿ tôt ma fit If publica ,
Imjtuttlu» f»rjr« Iriumphaati ,
Oimratu immiatnU wfilwiui Ptnculo,
I nifuir htrfeUtalit Sftfi toron, r, paît ia tarrificala ,
(rallia me* ptrilura.
( licuru, xiv. )
(2) il y eut X ce sujet une requête adressée par X. le duc de
pour manifester énergiquement la volonté de marcher seul à la télé du gouvernement. La surintendance avait dans sa forme qi&lque chose d'insultant pour la régence ; M. le duc du Maine , sous prétexte de garder l’enfant royal , montrait une triste méliaucc qui s'adressait au duc d’Orléans ; par le droit de sa charge, il restait toujours à côté du roi ; il n’en laissait point approcher le duc d'Orléans tête à tête, comme s’il avait craint un attentat. D’ailleurs, en sc séparant des bâtards, le duc d’Orléans s’élail appuyé sur les princes du saug ; il lui fallait donner un gage, et la surintendance qu'on enlevait à M. le duc du Maiuc, le régent la coulia dans tous ses honneurs à M. le duc de Bourbon (2).
Cette réaction contre les dispositions paternelles de Louis XIV u était plus populaire comme à la mort du graud roi ; un iulérèt général , uue sollicitude généreuse entouraient M. le duc du Maine cl le comte de Toulouse. Princes d’un haut mérite et de vertus éclataules, pourquoi les plaçait-on en dehors de toute la régence? les roués allaient-ils aussi corrompre cet enfant royal confié à leurs soins? Quoi! ou enlevait l'éducation de Louis XV au priuce instruit et vertueux qui l’avait jusqu'ici si bien conduite? allail-ou lui donner un Nocé pour précepteur? M. le duc de Bourbon n’avait pas des mœurs assez chastes pour guider la télé et le cœur d'un eufaut candide ; celle mesure lit le plus triste effet sur l’opinion publique, qui était à cet instant où un rien l’agite et l'inquiète. Dans la vie des gouvernements, il est des époques ainsi faites ; la société en est aux méliances; tout devient opposition; le moindre évënemcul la soulève ; le duc d’Orlcans aurait pu tout oser après l’acte parlementaire qui le proclama régent de France, car il était alors dans scs jours de force cl de popularité ; mais à cette nouvelle période tout lui était reproché comme un crime; il avait perdu l’appui du parlement et de la bourgeoisie , il n’étail plus populaire !
Dans ces circonstances , le régent reconnut la
Bourbon ; en voici te texte : « sire, le feu roi ayant paru désirer que X. le duc du laine fût chargé de l'éducation de Votre Majesté, quoique cette place dût m'appartenir par droit de ma naissance, et suivant le* exemples anciens, je ne m'y opposai pas alors, par la considération de nu minorité ; mais toutes Ica raisons d'alors étant présentement levées, Je demande que cet honneur me soit déféré, suivant la justice de mon droit. Je me OaLte que tous les grands du royaume, et cette assemblée, m'eu verront jouir sans rcpuguauce, et concourant avec le marée bal de Villeroy, qui s'acquitte si dignement de ses fonctions de gouverneur auprès de Sa Majesté, et avec tous les autres qui dounent tous leurs soins â une si précieuse éducation, je verrai croUrc en Votre Majesté l'amour de la justiee, sa reronnoissance envers M. le duc régent, son affection pour la noblesse, sa bonté |*>ur ses peuples, et une atteinte particulière pour la fidelité du parlement. » Après ce discours, X. lu duc régent s'étant levé, dit A S» Majesté, qu’il lui conscilioil «l'accorder eut honneur a X- le duc, et la surlulendancc de l'éducation de Sa Majesté fut unanimement accordée a Son Altesse Scrénissimc.
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nécessité d’organiser son pouvoir d’une manière plus ferme et plus centralisée (1); rétablissement des conseils d’État avait été une concession parlementaire ; il y avait de la faiblesse, de l’anarchie dans un système où l’on comptait plus de soixante et douze ministres d’État; rien ne pouvait sc faire avec unité et fermeté. S’agissait-il d’une négociation avec l’étranger, d’un traité à conclure, on avait à consulter les avis du maréchal d’Uxelles, de M. de Torcy, et à les concilier avec l’abbé Dubois, essentiellement hostile aux idées de Louis XIV. Combien n’était-il pas plus difficile encore quaud il était question d’une affaire ecclésiastique, où l’interminable dispute du jansénisme était mêlée; d’Aguesseau, l’abbé Puccllc, M. de Noaillcs, sc montraient inflexibles, tandis que les rapports du régent avec la cour de Rome demandaient des ménagements. Il était impossible de continuer une telle anarchie au moment même où l’opinion publique échappait au régent ; il fallait centraliser le pouvoir pour le rendre plus fort, pour en manifester la toute-puissance. Ce fut sans doute ce motif qui entraîna l’abolition des conseils et l’institution de ministères réguliers par des secrétaires d’État uniques, comme l’avait comprise Louis XIV ; quand il fallailainsi prendre des mesures de fermeté, le pouvoir avait besoin de sc reposer dans les mains de quelques hommes de confiance. D’après la nouvelle organisation du ministère, les affaires ecclésiastiques sortaient de la gestion d’un conseil pour être confiées à M. de la Vrillière, secrétaire d’Élat de la régence; son département embrassait l’administration générale du royaume, les pays d’étals ; M. de la Vrillière était de la famille des Philippeaux, très-dévouée au régent; il avait sous lui un jeune homme actif, de dix-sept ans à peine , qui tenait le titre de secrétaire d’État par survivance de son père; c’était le brillant comte de
(I) Voici comment le> divers ministères furent organisés : Département de M. de la Krilltére. — Les affaires générales de la religion prétendue réformée; la feuille des bénéfices; les dons et brevets, autres que les officiers de guerre ou des étrangers, pour les provinces de son département. I.es pays d'états, savoir : le Languedoc haut cl bas, Provence, Bourgogne, Bresse, ■ugcy, Valromey et Gex, Bretagne, Navarre, Béarn, Blgorre et, Néboutan, comté de Fola et Bousslilon , Flandre et pays de Ralnaut divisés en deux Intendances, quoique compris dans la généralité de Lille. Provinces et généralités : Picardie, Arlols et Buulouals ; la Gulmnc hanlc et basse jusqu'à Fontarabie, ce qui comprend les Intendances de Bordeaux, Bontauban et Aucb; Boulins, qui comprend le Bourbonnais , Je Nivernais et la Baute-Barcbe; Touraine, le Baine, l'Anjou et comté de Laval, ce qui comprend la généralité de Tours; l'Auvergne, qui comprend la généralité de kiom; Normandie, qui comprend les généralités de Rouen, Caen, Alençon, en y comprenant la partie du pays du Percbc qui dépend de la généralité d’Alençon.
Département de M. te comte de M aurepas .secrétaire d'Etat.
— La maison du roi ; le clergé , les dons et brevets autres que des officiers de guerre ou étrangers, pour les provinces et généralités; Pari», qui comprend l'Ile-de-France et partie de la Bric ; boisson», Orléans, avec la partie du pays du Perche qui
Maurepas, qui fat appelé depuis k une longue carrière ministérielle. M. d’Armcnon ville prenait le titre de ministre de la marine; diplomate d’une certaine capacité, il avait rendu des services au régent dans les traités de Hollande et d’Angleterre. I/abbé Dubois, son collègue dans ces négociations, recevait le département des affaires étrangères avec toute la confiance intimé du cabinet ; la guerre était confiée à M. Leblanc, qui jusqu'alors ne s’élail distingué que dans les bureaux. Tous ers ministres étaient sous la main du duc d'Orléans ; aucun ne se trouvait assez haut placé pour lui résister , même dans l’intimité du cabinet. On ne conservait la pluralité d’un conseil que pour le département des finances, et encore le régent eut-il soin de désigner des administrateurs entièrement à sa dévotion ; les conseillers d’État des finances furent : MM. Amelot, le Pellcticr-Desfort, de la Uoussaye, Lagon, d’Ormesson, Gilbert des Voysins, Gaumont, Baudry, I)odun et de Fourqucux. Ce conseil n'avait encore que voix consultative.
La création des secrétaires d’Élal, après l’abolition des conseils, fut une véritable révolution dans les principes mêmes de la régence ; l’unité était rétablie. A la mort de Louis XI Y, on était parti d’une idée de réaction contre la force et la puissance du gouvernement; on y revenait après a\oir parcouru une période désordonnée. Le pouvoir avait hâte de sc concentrer en lui-même ; le duc d’Orléans abandonnait les idées parlementaires et idéologues de Fénélon et du duc de Bourgogne pour arriver à la direction suprême et absolue du pouvoir! Tous les gouvernements parcourent le même cercle; ils partent de la popularité, et tendent invariablement à l'unité et à faction. Chacun des secrétaires d’État avait une capacité spéciale ; mais l’homme politique et de confiance de ce ministère était l’abbé Dubois ;
en dépend ; Berri, Poitou, Limoges, qui comprend l'Angoumols, et la Basse-Marche ; la Rochelle, qui comprend la Sainlonge. le pays d'Aunis, Brouage, le.» Iles de Ré et dtlléron.
Département de M. d'Jrmenonvttle , secrétaire d'Etat. — La marine , les galères, le commerce maritime, les colonies étrangères : les dons et brevets, autres que des officiers de guerre ou des étrangers, |»our les provinces de son département. Provinces et généralités ; les trois évéebés de BeU , Tout cl Verdun; le Barrols, l'Alsace, y compris Strasbourg, la champagne et la partie de la Bric qui dépend de la géoéralllé de CUâlon» ; la souveraineté de Sedan ; la ville et la généralité de Lyon.
Département de M. l'abbé Dubois, secrétaire d'Etat. — Les affaires étrangères, avec toutes les questions et expéditions qui en dépendent.
Département de M. Leblanc, secrétaire d'F.tat. — La guerre, le talllon, l'artillerie; les pensions des gens de guerre; tous les élals-uiajors, A l'cxceptluo des étals généraux des province», et des licutenans du roi des provinces. — Ce règlement fut d'une extrême utilité pour le duc régent, et le mil en étal d'exécuter scs bonnes Intentions sans y rencontrer aucun obstacle. Aussi le roi l'autorisa par une ordonnance.
seul il avait le dernier mot et la dernière pensce du régent; il était premier ministre de fait avant de Titre de droit.
CHAPITRE XVI
LIS PROVINCES. — LEUR ADMINISTRATION. — LEIR UPRIT.
Administration générale de la monarchie. — Pays d'étals. — Privilège*. — noble*»*. — Bourgeoisie. — roupie. — Généralités.— Les parlements — Les intendants. - Recettes.— Taxes. — Htrurs de la province. — La commune. — l.e chitrau. — L'Eglise. — Esprit général. — La Bretagne. — Son parlement. - Ses mécontentement.» populaire». — tnlon avec la magistrature de Paris.
La monarchie de France n'était point née spontanément comme une grande nationalité; elle formait une agglomération de peuples divers, aussi étrangers les uns aux autres que l'étaient à leur origine les races germaniques et méridionales. En vain vous auriez cherche des similitudes entre le Breton chevelu , à la langue druidique, et le Provençal au teint brun , à l’idiome roman ; quelle ressemblance entre le Dauphinois habitant les hautes montagnes , et le Normand qui se plaisait aux verts herbages ! il n'existait là aucun rapport , aucune analogie de peuples. Toutes les provinces avaient été successivement réunies , les unes par conquête , les autres par succession (1) ; quelques autres s'étaient volontairement données a la monarchie de France , car les rois inspiraient une confiance généreuse et une sympathie populaire. Dans la plupart de ces transactions , les habitants stipulaient les privilèges de la province ; ils se faisaient garantir leurs droits , leur nationalité , leurs coutumes écrites ou transmises par les siècles ; qui aurait osé contester le droit romain en vigueur dans les provinces méridionales , et le droit coutumier du Parisis et du Rlésois ? Dans les chartes de réunion , tous les cas étaient prévus et constatés , on réservait les privilèges de la province, et le pays d’Alsace lui-mémc , bien que glorieusement conquis , avait obtenu sa grande capitulation (S) , moyen de lier plus intimement le nouveau peuple à la monarchie ; on signait pour ainsi dire un contrat volontaire, une espèce de convention synallagmatique , pour me servir de
(I) On complaît en 17IR Ircnte-ilx provinces on gouvernement* ; les voici: Alsace, Anjou, Aunls, Auvergne, Berry, Bourbonnais, Bourgogne. Bretagne, Champagne et Brie, Dauphiné, Flandre, Poix, Franche-Comté, Gascogne, Guienne. le Havre, Ile-de-France, Languedoc, Limousin, Lyonnais, Haine, Hanche, Heta, Navarre et Béarn, Nivernais. Normandie, Orléanais, Fnrls , Picardie , Poitou, Provence, Roussillon , Salntongc , Angoumol» . Laumarois. Ton! et Touraine; apres sa réunion déDnitlvv »uus
l'expression des juristes parlementaires du dix-septième siècle.
Celle origine si mobile et si variée de la nationalité française avait fait diviser la monarchie en plusieurs systèmes administratifs. Il y avait des provinces antiques dans le domaine du roi , et inhérentes pour ainsi dire à la maison de France : le Parisis , par exemple , cette vieille vicomté dont le souvenir se rattachait à Hubert le Fort , le vaillant l>ourfendcur de barbares , ce brillant comte de Paris, quand les Normands assiégèrent la cité, alors que levéque Gozlin brandissait son énorme lance. L’Orléanais était encore dans le domaine du roi ; c’était le vignoble des Capétiens , le riche pays de leur récolte jusqu’à Blois et Tours , l’antique capitale du pays de la Loire. Le Berry était également domaine du roi ; à Bourges , Charles VII avait cherché asile quand les bourgeois livraient à l’Anglais Paris la bonne ville ! Les chroniques parlaient de Charles VII le roitelet de Bourges, conduisant ses braves gens d’armes sous Duguesclirt le connétable breton. La conquête de la Normandie était vieille comme Philippe-Auguste ; il ne restait aucune trace des privilèges provinciaux qu’on avait pu stipuler dans ces temps de force et de batailles ; au douzième siècle , les üers chevaliers ne connaissaient que la conquête. Après que le château Gaillard eut été enlevé , et que Rouen eut fait sa soumission , Philippe-Auguste envoya ses baillis et sénéchaux qui prirent possession de ses domaines de Normandie , et les tinrent tous comme flefs du roi (3). La Guienne aussi était une terre des rois de Fraucc ; la bonne et antique noblesse n’avait cessé de combattre sous l’étendard fleurdelisé, or sur émail ; elle avait suivi en d’autres temps ses ducs au cri d’arme de la chevalerie. Les ducs de Guienne étaient presque toujours des cadets apanagés de la race royale, jusqu’à ce noble prince, ce frère de Louis Xi , dont la mort sinistre avait inspiré tant d’épouvantables soupçons ! Champagne , avec ses anciens et joyeux comtes Thibaut, était également pays du roi par héritage et confiscation féodale.
Les pays d’étals et de privilèges n’étaient pas immédiatement sous la main du roi : la Languedoc d’abord , le plus antique des pays d’états; sa liberté se mêlait au souvenir de la guerre des Albigeois sous les Monlfort ; elle avait fait hommage à saint Louis et à Louis le Hulin. Lors de sa réunion à la
Louk XV, la Lorraine forma un treule-»epU*me gouvernement.
(2) J'ai yu à Strasliourg, en 1837, l'original de la capllulaUon très-libérale accordée A celte cité par Loul» XIV. Je me félicite d'y avoir rencontré un bibliothécaire savant et modeste, plein de fortes études.
(3) J'ai donné tonte cette histoire provinciale au douzième siècle, dan* mon Pkillpi't-.tugusle.
France , la Languedoc stipula formellement scs franchises ; elle dut avoir scs assemblées de clergé , noblesse cl bourgeoisie ; elle se réserva la liberté de scs communes et de sou église , double symbole de l'indépendance. Provence venait après Languedoc comme pays d'états ; le bon roi René avait été subtilisé par le lin et malois Louis AI , cl taudis qu’il peignai L cl dessinait de resplendissants vitraux pour ses églises d'Aix , ou qu'il prcuail le beau soleil sur ic port de Marseille ( la cheminée du roi René , selon le dire populaire) , Louis AI lui arrachait la Provence par un testament en due forme. Tous les privilèges de clercs , nobles cl bourgeois , furent donc stipulés par le félon messire Palainède de Forbin , qui livra la Provence au roi (1).
Dans l'ordre des origines, Bretagne venait après Provence ; qui aurait pu jamais culevcr ses privilèges à 1a noblesse bretonne , si têtue dans ses principes? Il u'y avait rien de si insubordonné que ces forts et dignes gentilshommes des généralités de Rennes , de Miuau ; ils se souvenaient de leur vieille et haute indépendance. Jamais les Rohan n’avaient été complètement soumis; ils prétendaient encore à leur antique souveraineté ; les Rohan- &oubisc , les Chabot , les princes de Léon , ne venaient-ils pas des souverains de Bretagne ? Aussi la province était-elle perpétuellement agitée par les troubles publics. La Bourgogne était bien pays d'étals, mais sa noblesse demeurait soumise au roi ; le sol était luaguiliqué ; les ordres religieux de Liteaux et de Ciairvaux avaient adouci les mœurs des paysans , et leur avaient enseigué la culture des terres. Quelle fertile contrée que Dijon , où brillaient les palais des anciens ducs ! Auluu , la ville romaine , Mâcon où la vigne mûrit sous le pampre d'or, et Chàlous avec la riche rivière de Saôiic empoissonnée de belles carpes cl de brochets à la chair si blanche , destinés aux carêmes de i’éveque prince de Lyon ! Navarre et Béarn étaient aussi pays d'étals ; ce patrimoine du roi Henri IV avait été réuui à la mouarchic lors de l’avénenient , mais nul n'aurait louché aux franchises provinciales de ces braves paysans des Pyrénées, agiles coureurs, toujours prêts à prendre les armes : les chroniques disaient le courage national de ces gentilshommes béarnais et navarrois , vantards , hâbleurs , mais courageux cl tiers ; si bien que personne u'aurait osé les contredire même en leurs yabs et glorieuses bravades ; le pays de Béarn gardait ses étals comme scs privilèges. Vous trouviez également des pays tout à fait disliucls de l'administration générale , et par exemple le Dauphiué, les trois cvéches de Alels,
(I) y oyez le rfcgne de louis XI dans mou Uttloirt de France, deputi Phlltppe-jiuyujie Jutqu au itizltme tlecie.
l2) Rica nu m'a plu» frappe A Strasbourg que lu fini de* MA-
Toul et Verdun ; la Franche-Comté , la principauté de Sedan aux anciens comtes de Turenne , et l'Alsace eniin , ce nouveau pays réuni avec bonne et due capitulation , même pour Strasbourg la ville libre , ainsi que le dit la belle charte encore conservée en sa bibliothèque où brillent mille vitraux bleus , violets , rouges , aux armes des évêques et des comtes , admirables blasons des grandes familles éteintes des burgraves d'Alsace (â).
L’administration de la monarchie variait à raison quelle s’appliquait aux pays de gouvernement royal ou aux pays d'étals ; les provinces du roi étaient sous un intendant qui dépendait du miuislre secrétaire d’État ; elles n’avaient d'autres privilèges que les coutumes , d'autres garanties que le parlement , institué par les édits du roi. Quand uu impôt était ordonné au nom de Sa Majesté, il était levé sans obstacles ; ou ne craignait d'autre opposition que les mécontentements publics , car il s’agissait d'une terre royale sur laquelle certaines levées de deniers étaient permises, selon la vieille loi féodale. Quelquefois pourtant le parlement pruviucial , quand il eu existait uu, faisait remontrances; uu édit du conseil évoquait la question , et les remontrances étaient brisées ; ou n'eu tenait aucun compte. Dans les pay s d'étals, l'administration n’était pas la même ; comme la province, en se réunissant à la couronne , avait stipulé ses privilèges, elle restait constituée en une sorte de pays libre souvent en lutte avec l'administration royale ; les pays d’états avaieut un gouverneur, un inlcudanl ainsi que les autres provinces , mais ceux-ci étaient loin d’exercer l'autorité absolue comme dans les terres du roi. D'abord l'impôt se levait par dons gratuits , â des périodes déterminées , ici toutes les aimées , là chaque deux ans; selon les coutumes antiques, les états se réunissaient par la permission de la cour ; clergé, uoblcsse et tiers ordre se taisaient dignement représenter, soit par élection , soit par droit inhérent au fief ou à uu nom de race. Ainsi il était tel abbé , tel évéque, tel gentilhomme qui était membre-nè des étals, sorte de pairie provinciale où chacun siégeait en vertu de son Litre et de sou blason ; les villes et communes nommaient aussi leurs représentants. Dans plusieurs coutumes, les maires, échcvins, capilouis , étaient membres-uès des étals comme les gentilshommes. C’élail à ces assemblées qu'il appartenait de voter le don gratuit et de répartir l’impôt entre les bailliages et sénéchaussées; ensuite chaque ville , chaque commune avait son registre de taille et d'impôt ; la taxe n’étail due qu'après la délibération de l'assemblée provinciale;
son» sur verre déposés A la Rlhliolliéquc; Ce»t 11 seulement que j'ai pu me faire uuc juste Idée (lus procédés du la peinture sur vitraux.
PHILIPPE D’ORLÉANS, RÉGENT DE FRANCE
il fallait batailler, disputer sans cesse sur le don gratuit. Presque toujours , à l'époque des remontrances , on voulait obtenir des privilèges, des droits, en échange de l’argent que l’on votait ; on ne l'accordait que conditionnellement au roi et à son conseil ; la sollicitude et la mission du gouverneur étaient précisément de concilier les murmures des étals et les droits de la souveraineté royale (1).
Les diverses classes de la société en province n’avaient point encore subi l'influence de la cour dépravée du régent. Vu fond de la Guicnnc et de la Gascogne, dans le Languedoc ou la Bretagne, on trouvait une brave et rude noblesse qui défendait scs droits, sa liberté, son blason, sa fierté de race, transmise de père en fils; il n’y avait pas une grande famille qui n’eùt son origine en province ; la corruption ou la fortuue lavait appelée à Paris; mais où était le château de ses ancêtres, le vieux manoir féodal quand flottait au veut le vieux pciiiionceau de la race? La noblesse de province était modeste et pure de sa fidélité ; elle avait respect |K>ur le roi ; un dévouement non moins grand la rattachait aux privilèges de sa sénéchaussée ; elle en était la protectrice naturelle. Ceci explique ces révoltes frequentes de la gciitilhommerie contre le roi ; la noblesse formait le parti militaire de la nation, parti toujours àrrné dans les crises publiques. Les privilèges des nobles provinciaux se bornaient à des prérogatives d’honneur; les juridictions léodales étaient presque partout réduites au vol de chapon ou au droit de justice sur quelques communes rurales ; il y avait peu de villes qui ne dépendissent de la juridiction du tai. Le privilège du noble de province, c'était l'épée; tout gentilhomme devait sa personne à la patrie depuis l'âge de quinze ans; il achetait une lieutenance avec sept cents livre» de traitement ; et l’uu disait merveille quand il se relirait comme capilaiue après vingt-cinq ans de service, et la croix d'or de Saint- Louis ornait sa poi trine. Durant le règne de Louis \1 V, sur quarante-deux mille gentilshommes qui avaient pris les armes depuis lb(jo jusqu'à 1713, dix-scpl nulle deux cents étaient morts sous les drapeaux de France, et la noblesse lie s'en plaignait pas. Ces nobles n’élaicnl point affranchis de l’impôt ; la taille même, qui dans son origine formait l'impôt roturier pour remplacer le service militaire, leur était applicable eu plusieurs provinces. Dans le Quercyct le Kouergue, la geutiihoninicric payait taille ; seulement les noms des nobles laillabies par le roi étaient inscrits à part, regislrés cil parchemin ; quelques coups d'encensoir à l’église, puis uue plaque nuire au cimetière où les armoiries brillaient sur le casque
(1) L'histoire de» pay» d'C-lat» en France serait un bien beau travail d'érudition cl de politique. Le» document» eu existent dans le» archives de provinces.
et le cimier; enfin la foi et hommage pour la terre inféodée, le lod et le cens comme prix d’une concession territoriale, tels étaient les privilèges de la noblesse provinciale, pure et iière alors, car elle restait sans alliage de mauvaises mœurs. Il y avait en elle quelque chose de rude et de primitif comme l’esprit provincial lui-méme.
Le clergé des divers diocèses de France était presque tout entier dans la dépendance de l’évéquc, placé sous 1’mlluem.c hiérarchique de l'archevêque métropolitain ; il u’y avait que quelques monastères privilégiés, quelques vieilles abbayes aux antiques tours qui revendiquaient l'honneur de ue dépendre que du pape : Saint-Denis, la merveilleuse création de Suger ; Liteaux, la pieuse demeure de saint Bernard ; saint Victor de Marseille, aux noires murailles du temps des Hongres et des Sarrasins (i), avaient obtenu des bulles pipales, et les abbés portaient la mitre et la crosse pastorales comme l’évèque même. I.es archevêques n'étaient pas tenus à résidence , ils s'absentaient souvent de leur diocèse pour habiter Paris; fatale coutume qui entraînait la corruption des mœurs. La province avait un magnifique clergé : y avait-il une hiérarchie plus éclatante que l'Église des Gaules? Autour de l’archevêque se rangeaient les chanoines, les dignitaires du chapitre, depuis l'archidiacre jusqu'au chantre. A l'abbaye voisine résidaient de nombreux religieux qui priaient Dieu et cultivaient la terre; leur entretien ne coûtait rien à l’État; si le clergé levait la dlme, c'ctait une forme d’impôt fort commode, car elle suivait la bonne ou mauvaise récolte ; la dliue ne ressemblait pas à la taille levée en argent. I-a dlme cl la corvée étaient des idées corrélatives ; elles représentaient les formes de l’impôt dans leur nature primitive et paternelle, alors que le lise n’cxigcail de l'homme qu'un travail ou une redevance prise sur le produit réel. Chaque cure, chaque presbytère avait son revenu fixée» fonds de terre ; le clergé, comme la noblesse, formait un corps à part dans l'État; il ne coûtait rien; ses revenus venaient d'antiques fondations, de legs pieux que l’Église avait reçus, et qu’elle recevait encore. Il était peu de braves chevaliers, au lit de maladie, qui, pleins de repentance, ne laissassent un fonds de terre pour une destination sainte, une messe de mort, uue prière sur la tombe qui recouvrait un de leurs ancêtres tué à la croisade, ou pour la création d’une roaladrcrie. Le clergé provincial se composait surtout de curés prébendier», pauvres et obscurs desservants qui peuplaient les églises de campagne; ils ne |>artageaient pas la dissipation du clergé de cour; l'église, la commune, le château, telle était la
(2) On comptait tretic abbaye» en France avec privilèges el juridiction directe au »aial-père. (, Voyez mon Hlttoire Consttlutlonuelle.)
personnification du système provincial transmis par le moyen âge. Toutefois la querelle du jansénisme avait jeté un peu de désordre dans cette hiérarchie du clergé; on parlait déjà des refus de sacrements, des cas de conscience, de la liberté, de la grâce ; quelques évéques suivaient le système de M. le cardinal de Noailles, d'autres avaient adopté l’obéissance absolue envers la bulle Unigenitus et le pape ; le clergé s’abîmait sous les disputes de discipline, comme tout grand corps devenu puissant.
Les parlementaires en province n'avaient pas la même importance que la magistrature à Paris ; aucune des grandes cours du Languedoc, Bretagne ou Provence, n’avait la prétention de représenter l’ancienne pairie et les états généraux. La prérogative réclamée par les parlements de province était surtout celle de l’enregistrement des édits qui concernaient leur juridiction; s'agissait-il d’une levée d’impôt, d'une mesure essentiellement de police, les magistrats s’opposaient aux ordres de l’intendant, cl n’admellaient l’édit qu’apres qu’ils l’avaient discuté et enregistré. Quelquefois les parlements faisaient acte d’union , ils se coalisaient de province en province avec la magistrature de Paris, et celte confédération des grandes cours de magistrature prenait un caractère de force et d’unité politique. On l’avait vu sous la Ligue et la Fronde (1), époque de pouvoir et de gouvernement pour les parlementaires. I.a bourgeoisie prenait presque toujours le parti du parlement ; il y avait de si intimes affinités entre les robes rouges, les sénéchaux, baillis, échevms ou maires des villes et des communes. Le digne bourgeois, l'honnête inarguiliier , avaient un profond respect pour les présidents à mortier cl les graves conseillers qui assistaient en corps aux processions municipales ; quand ils se plaignaient de la cour, la bourgeoisie tout entière prenait leur parti ; les métiers sc liguaient entre eux pour les défendre, et voilà pourquoi la résistance de la magistrature était si sérieuse pour le conseil du roi.
]>a rupture du régent de France avec le parlement avait retenti dans la province ; la magistrature s’en était émue. L’aspect de celle régence si dépravée n'était pas susceptible de grandir la force et la considération du pouvoir; si la partie chaste cl religieuse du peuple de Paris s’accoutumait avec peine à celle triste dissolution de mœurs, à ces bacchanales éhontées, que devait en dire la province, plus honnêtement pudique? Les mœurs étaient là plus restreintes dans la famille; le récit des orgiesdu régent venait indigner l’honorable bourgeoisie, le clergé et les braves gentilshommes eux-mcnics qui vivaient et mouraient fidèles à tous les devoirs; et
(I) Ferez mon Richelieu et Mazarin.
encore si cette régence avait respecté les droits de la province! Il n’en était rien; des édits de finances bouleversaient les intérêts des diverses classes de la société; aujourd’hui on se mettait en opposition avec le parlement, le lendemain avecl’évéquc; les ordres des intendants étaient contraires aux libertés provinciales. Tout en blessant les amis des jésuites, on ne se dessinait pas pour le jansénisme; on exigeait beaucoup de la noblesse, du clergé, sans rien leur donner. Il y avait donc un mécontentement général qui éclatait en murmures ; autant les premiers actes de la régence avaient été salués avec enthousiasme, autant sa situation présente était vue avec inquiétude. Les ennemis du duc d’Orléans exagéraient les accusations ; on murmurait sur toute espèce de tentatives ; le gouvernement était sans cesse empêché. Le moment était parfaitement choisi pour une prise d'armes ; l’esprit de révolte était partout; on n'attendait qu’un accident favorable pour un soulèvement provincial.
La Bretagne était particulièrement préparée à la rébellion; la noblesse de ces contrées, comme on l'a dit , était têtue et Gère ; elle ne se considérait point comme invariablement unie à la monarchie. La plupart des grandes familles souveraines dans les fiefs exerçaient une haute juridiction sur la province ; quand les étals étaient réunis , rassemblée provinciale volait librement , après mùr examen , les projets de l’intendant ; elle prétendait rester avec la faculté, inhérente à ses privilèges , d’accorder les dons gratuits, en les limitant sur des bases régulières. Eu vain le gouverneur, M.de Monlesquiou, la cour, l'intendant adressaient des remontrances ; la geutilhommerie bretonne ne voulait pas concéder au delà des limites du don gratuit , le seul mode d'impôt des pays d’états. Depuis l’avénement de la régence , la province de Bretagne avait fait des sacrifices considérables en argent; elle avait accordé trois millions de livres pour joyeux avènement ; la province devait presque trente-six millions. Puisque le régent demandait encore des sacrifices , n’était-il pas essentiel , avant toutes choses , que l’on examinât si la province pouvait les donner? Voilà pourquoi les étals appelaient un délai pour sc livrer à des recherches sur leurs propres ressources. Le droit des états , de librement voler l’impôt , était-il contestable?
Au premier symptôme de cette résistance de la noblesse , le régent ordonna que les étals seraient immédiatement dissous (2); les rapports des intendants annonçaient la fermentation de toute la province, la coalition que préparaient les gentilshommes entre eux contre le gouvernement , et, ce qui parut
(2) Requête des états de Bretagne. (Juin 1718.)
PHILIPPE D’ORLÉANS, RÉGENT DE FRANCE
inquiétant, le* rapports que quelques maisons nobles de Bretagne entretenaient avec des agents de Philippe V et de l’Kspagne. Depuis la Ligue , plus d'une famille bretonne avait conservé des intelligences avec Madrid , et ce n'était pas la première fois que cette noblesse avait invoqué l'appui des Espagnols contre le roi de France. Les états de Bretagne, si brusquement dissous , adressèrent leurs plaintes au conseil de régence ; ces nobles , réunis en la ville de Dinan , ne pouvaient souffrir qu’on les traitât avec un mépris si profond des droits de tous ; qu’avaienl-ils fait au roi et à monseigneur le régent? avaient-ils manqué à ce qu’ils leur devaient? La requête des gentilshommes , portée par quatre d’entre eux à Paris, était respectueuse dans l'expression ; elle témoignait de la fidélité des Bretons pour le roi (1); M. le régent lui-méme avait sa part dans les témoignages du profond dévouement des états. On était décidé néanmoins à lui résister. Cette résolution paraissait d'autant plus populaire, que le parlement de Bretagne avait pris comme sienne la cause des états, bien que les parlementaires fussent en général peu portés pour la réunion des trois ordres; leur pouvoir s'effacait devant cette complète représentation de la province. Mais en cette occasion la résistance était si populaire, que le parlement s’unit avec les états pour réclamer par de vives remontrances contre la dissolution qui avait été prononcée. Le parlement s’exprimait avec une grande fermeté : « La dissolution des états portait atteinte, disait-il, au traité d’union qui avait donné la Bretagne au royaume. » Dans ces circonstances , le régent ordonna un mouvement militaire contre la province ; trente mille hommes durent se répartir depuis Nantes jusqu'à Dinan et Rennes; on craignait
(I) La province de Bretagne députa ». «le Biosac au nom de la cour; ». de Biosac dit au roi : ■ Sire, votre parlement et tous les ordres de votre tut s'étolent persuadé avec justice que votre Peureux avènement A la couronne rcndrolt à la France le calme si désiré : cependant les armes dont nous sommes environnés de toutes parts nous avertissent de notre disgrâce; ces armes, qui sembloienl n*étre destinées que pour concourir avec nous A maintenir la gloire de votre règne, se tournent, par une fatale méprise , contre U plus fidèle de vos provinces ; elles y marchent par obéissance, comme dans on pays ennemi, et vos soldats étonnés ne savent eux-mémes concilier cet ordre avec les acclamations des peuples et les vieux qu'ils entendent de tous c6tés pour la prospérité de Louis XV. Nos ennemis sc sont servis du prétexte du prétendu refus du don gratuit pour nous déclarer rebelles, comme si un délai de vingt-quatre heures pouvolt nuire A cette discussion; Ils savolcnt cependant que l'objet de Votre Majesté n’étoit pas de nous épuiser, mais d'accorder notre xèle avec notre pouvoir. L’exemple de Votre Majesté, si exacte à payer ses dettes, sembloit nous prescrire l'obligation de satisfaire aux nôtres, afin de rétablir nos forces, et que Votre Maj«»té pût trouver de nouvelles ressources : la Justice et votre Intérêt sembloienl lui permettre ce que U politique a quelquefois toléré. Volt* le grand crime de vos sujets : nous sommes dignes de la protection du souverain ; car obéissance, fidélité, rien ne nous manque : malgré cela, $1 on en croit nos ennemis, on doit nous punir comme des rebelles, et faire tout le contraire des Bomaina, qui lalsaoient les nations
un soulèvement, et le consoil ne voulait plus céder; la régence s'était centralisée sous un ministère assez uni et fort pour opposer une résistance efficace; elle imposa l’obéissance absolue avant que tout grief pût être examine ; les États votèrent le don gratuit comme obligés et contraints, tandis qu’une circulaire du parlement de Bretagne, adressée à la magistrature de Paris, la félicitait sur sa ferme et bonne opposition ; elle proposait un acte d’union comme aux époques de la Ligue et de la Fronde (2).
L’état des esprits était donc très-agité dans les provinces de France à cette seconde période de la régence; il n’y a plus rien de populaire dans la conduite du duc d’Orléans. Comme le pouvoir marche à l'unité et à la fermeté, on voit dans sa situation nouvelle une tentative de despotisme, et quel despotisme , dans quelles mains est-il déposé ! y a-t-il celle austérité de mœurs, celte gravité de résolution qui seules peuvent justifier aux yeux de quelques-uns le pouvoir absolu? Non : c’est une tyrannie de gens dissolus, de ronés et de maîtresses; les provinces pouvaient-elles subir cette pompe aspirante d’argent qui ne servait plus, comme au temps de Louis XIV, à la grandeur et à la dignité de la France, mais à la fortune de femmes perdues? II y eut au sein de la bourgeoisie une triste irritation contre le régent ; plus l’enfant royal était chéri, adoré par le peuple, plus on jetait de soupçons sur le prince qui, par de noirs desseins, compromettait, disait-on, son existence, et bouleversait le vieux privilège du pays. Ces bruits s'envenimaient par des agents secrets qui étaient partout répandus dans les provinces; le temps n’ctait-il pas venu d'éclater en faveur d’un autre système? n’y avait-il pas des princes plus purs, plus graves, plus capables
•ubjuguécx dan» la forme ancienne de leur gouvernement. In roi ne peut trop imiter le roi des rois, qui ne rompit jamais lo traité qu'il avait fait avec son peuple, tant qu'il demeura soumis â ses lois, et «pi'il n'implora pas le secours des rois étrangers. Votre parlement et votre peuple, sire, vous demandent la même grâce, et II semble ne rien dire de superflu, en ajoutant son dévouement et en réitérant ses protestations respectueuses.» — La réponse du roi ne consista qu'en quelques mots, que M. d'Argenson prononça, cl que voici : • Le roi ne touchera point aux privilèges de votre province.»
(3)I« Messieurs, le xèle que vous avez toujours fait paraître pour le service «lu roi et le bien de l'Etat, est trop éclatant pour que le public ne soit pas persuadé de vos bonnes intentions. Nous avons cependant appris avec bien de la douleur ce qui est arrivé A quclqu«*»-uns de vos membres, qui viennent d'éprouver la disgrâce de Sa Majesté. Nous ne pouvons vous donner des marques plus vives de l'intérêt que nous prenons A ce qui vous regarde, qu'en faisant au roi «le très-humbles, très-soumises et très-respectueuses remontrances, pour obtenir la liberté de voa confrères. Comme nous n'avons tous pour objet que le service de Sa Majesté elle bien de l'tlal, nous vous assurons d'une parfaite Intelligence . nécessaire pour y concourir, et d'une attention continuelle pour nous conformer aux sagea délibérations dont vous voudrez bien nous faire part. >•
* Nous sommes, etc. Signe L.X. FlCQUBT, greffier en chef. « A Bennes, le 3 septembre 17 |H. >
CUO PHILIPPE D’ORJÆANS,
«le l'édupation du roi? je duc du Maine, Philippe V d’Kspagne, n’élaient-ils pas plus dignes de celle belle mission? Leurs droits de parenté naturelle ne les rapprochaient-ils pas davantage de celte sainte surveillance de Louis XV ? Ainsi <4i&ail le peuple.
CHAPITRE XVII
PARTI RR LA BCCUESSE DU RAI VE ET OU SYSTÈME BR 1-0 lis uy.
L* rtiileau d« Sceau*. — La société de la duchesse du Maine. — Mu-urs «t fêle*. — Le cardinal de Pollgnac. — Le président de Mesuics. — Solde» fl gentil tta'tuuics. — P«Uiin«Jour. — Lavfl.
- Savants Ci portes. - Ralrileu. — Salnl-Aulaire.- La Mulhe. Cfuulleu. — Arouel de Voltaire. — *•*« de Launay. — M» de Mainteuou — OppotlUou contre lu régcqt.
Lorsque, fatigué des teintes monotones de la société contemporaine, on porte des regards d’artiste sur ces jolis tableaux de Boucher et de Yanloo, sur eps riantes peintures toutes de charmilles et de roses qui verimllotiiienl sur de gracieux éventails, alors on peut se reproduire ces délicieuses retraites que les Bourbons et la grande noblesse de France avaient jetées autour de Paris, la bonne ville : de beaux bâtiments en pierres blanches et carrées, (je magnifiques terrasses toutes baluslrqdéps de marbre, et soutenues par des murs de verdure en espaliers de lilas cL de jasmins ; des parterres élégamment découpés comme des corbeilles de fleurs. Des arbustes rares, des orangers et des lauriers-roses, mêlaient leurs fleurs autour de blanches statues sveltes et délicates, comme la Vénus à la coquille de Coysevox, pu la Bacchante de Girardou ; puis ce majestueux Lapis de verdure qui reposait les yeux pour conduire jusqu’aux parterres d’eaux où mille fontaines jaillissantes en cascades promenaient leur onde bouillonnante au milieu des naïades de porphyre ; Neptune, à la barbe louguc cl flottaule, son trident eu inaiu ; des faunes riant ou jouant des pipeaux Yirgiliei|$, P1 ccs HLyre* aux regards lascifs, comme sur les bas-reliefs antiques, qui poursuivaient jes nymphes éperdues. Dans les çrux, des cygne* se mirant avec leurs ailes blanches, au milieu de ces poissons privés cl vieillis comme le brocfiel au collier d’or de François 1er; les grands parcs avec leurs massifs de verdure, forêts presque druidiques, si par intervalles ces retraites impénétrables aux feux du soleil u’étaient cou liées par des salons de fleurs odorantes, des bouquets de giroflées, d’reil- Ipls, de ruses et d’orangers, vieille flore des jardins, avant que les fades tulipes de Hollande, la renoncule
lltÜfcNT 1)K FRANCE.
et le* insipides dahlias, pins fades encore sous le ciel grisâtre du Nord, ne vinssent détrôner de leurs couleurs artificielles cette nature parfumée.
Tel était le châteaux de Sceaux, solitude chérie de la duchesse du Maine. Sceaux avait appartenu à Colbert, et la famille des Seignelai l’avait vendu au duc du Maine par l’ordre de Louis XIV ; le ministre secrétaire d’tlal avait employé toute sa puissance aux embellissements de Sceaux ; les arts, les manufactures avaient été mis à contribution pour orner cette divine retraite ; car le roi ajors voulait que les ministres fissent honneur à son règne. Comme le duc du Maiue n’avait pas de château digne de sa naissance, Louis XIV acheta Sceaux de la famille Cqlberl, et la duchesse du Maine vint établir iâ sa cour plénière : tête ardente pour l’étude et le plaisir, elle faisait de Sceaux la plus admirable des campagnes; tandis que le Luxembourg retentissait des saturnales, et que l’orgie poussait les impudiques cris des autiques fêtes de Vénus et d’Adonis, U duchesse du Maine nourrissait une cour galante et spirituelle comme l ouis XIV savait la choisir; chaque jour se déployaient des divertissements, des fêles mythologiques, de grands tableaux, des prologues en vers un peu musqués, des représentations amusantes ou sérieuses qui avaient toujours la duchesse du Maine comme divinité propice (I). pans jes belles nuits d’été, aux lueurs fantastiques de la lupe, toute celte brillante société parcourait les parcs, improvisait des fêles sur l’eau, et l’ordre était donné de no jamais se coucher avant le lever de l’aurpre; ou faisait de l'esprit, de la galanterie; pn jetait des pensées délicates, des compliments bien guindés, cl cela faisait contraste avec le libertinage grossier du Palais-Royal et du Luxembourg; peut-être y avait-il même dans cette affectation d’un sentimentalisme épuré un vif esprit d’opposition à des licences de mauvais lieux ; on conservait le ton et les manières de la société de Louis XIV (tour en faire respecter le système et la grande mémoire.
La société de M""1 la duchesse du Maine se composait d’hommes sérieux et importants qui tenaient je premier rang dans les diguilés de la monarchie ; le commensal le plus assidu de la maison de Sceaux était le cardinal de folignac , que nous avons trouvé presque toujours mêlé aux graves négociations du règne de Louis XIV, un des hommes les plus instruits , les plus spirituels du temps , une tête fortement empreinte des études de l’antiquité. Le cardinal de Potignac travaillait sous les ombrages de Sceaux à son Anti- Lucrèce, réfutation éloquente de ce grand poème où fange du doute promène ses
fl) Vturcz le livre curieux et r«re «eu» ce U Ire : DivertUttmm fff Sceaux, fafi», |Î2S.
âiles sombres sur Hwira* créé (1). Le cardinal de Polignac, tout dévoué à la maison dp la duchesse du Maine, vivait pour ainsi dire dans scs habitudes ; on le considérait cpmrne le diplomate dp la famille, le représentant du système de Louis XIV à l'extérieur. J'ai rappelé les liens de longue amitié qui unissaient M. le président de Mesmes aux princes légitimés » M. dp Mesmes avait sa place toujours réservée dans |ps fêtes du château ; il participait à cette vie savante de la maison de Sceaux ; il trouvait là tout ce qui portait un nom un P011 haut dans les lettres et les sciences, et alors la magistrature était en rapport avpc les savants et les poètes ; n'était-ce pas dans la délicieuse retraite de Bâvillc , chez le premier président Lamoignon, que Boileau avait écrit ses mordantes satires? Le cardinal de Polignac était naturellement lié avec la famille de Mesmes, si célèbre dans les négociations diplomatiques. Ces deux noms s 'étaient plus d'une fois rencontrés dans U signature et la cqufccliqn des traités sous je glorieux règne de Louis XIV (2).
Une bonne et forte noblesse visitait également ce château de Sceaux; si les ducs et pairs s’étaient prononcés contre les bâtards, les antiques gentilshommes de proviucp , très-irrites contre les ducs et IpUfS prétentions, s’étaient rapprochés des traditions du gouvernement de Louis XIV, et par conséquent de l'opposition de la duchesse du Maine; tous avaient signé la protestation provinciale, et les mesures de rigueur prises par le rcgenl avaient retenti parmi eux. Ce parti de gentilshommes mécontents ayait sa représentation auprès de la cour de Sceaux ; le marquis de Roiqpadûur et le comte de Laval se Irouvaicut en communication avec la noblesse provinciale. Le marquis de poippadour n’avait rien de commun avec un nom usurpé plus lard par une maîtresse de roi ; les Ppmpadour étaient une des grandes bafonqies du limousin, une des meilleures races provinciales, fort courageuse et toute militaire; le non; fip Laval se liait à l'histoire de Bretagne et sc mêlait déjà aux Montmorency. Pompadour et Lavaj s’élajeqt posés comme l'expression du mécontentement nobiliaire ; ils communiquaient à M®" la <)qchçsse du Maine les correspondances que les gentilshommes de provinces suivaient entre eux ; les actes de la régence , sa diplomatie abaissée à l’extérieur, les actes arbitraires contre le parlement, tout excitait la plus vive censure de cc beau salon «le la duchesse du Maine, dans lequel, sous les apparences de la distraction et du plaisir, on traitait souvent les plus graves affaires (5).
(1) t.'Anti-Lucrée* ne fut publié pour la première fol» que*»
t^) f fuez mon travail sur /A>nlt XIV.
(3) «.‘était A Sceau v qu'avait été rédigée U grande protestation
La société des gens de lettres à Sceaux était dominée par un esprit fort distingué et depuis long-, temps attaché qux bâtards : Nicolas de tyalezieu, érudit éminent, cachait beaucoup de sciençe sous une brillante causerie ; il savait le grec , l’hébreu comme sa pyopre langue ; lié dqns sa jeunesse avec Bossuet . celle grande intelligence l’avait désigné à Louis XIV pour précepteur de M. le duc dq Maine. Malezicq , protégé par M“* eje Maiplcuon , avait été très-aimé du feu fqi; caractère doux, conciliant, aimable* il fui son veut l'arbitre entre Bossuet ef Fénelon, dan» ces disputes théologiques qui exprimaient |cs deux idées d'autorité et de liberté indulgente et facile ; Malezicu devint le précepteur en titre de MfDS la duchesse dq Maine, celtp femme prodige d’aptitude et d’aclivjté scieqliliqqc. Malezicu expliquait â M9" là duchesse du tyaipe les beautés d’Escbyle et dp Sqphqclp , et sa voix soqprp , accentuée, déclamait ces admirables vers des tragiques de manière qq’on pavait se croire encore dans les vastes théâtres d’Athcucs avec Agampmnoq , Ip roi des rois, quj commandait de son sceptre d’qr, avec cet Orcstp que la fatalité des dieqx poursuit dans son cœur livré aux Furies. Les nobles sentiments de reconnaissance rattachaient à la maison du duc du Maiqc; il selait fait rordpnnalcnr des fêtes de Sceaux; rien ne s’y décjdajl qqc par lui ; chaque jour des fleurs de poésjp cirnajeqt les divertissements de |a châtelaine ; l’psprit chaste et gajant de rbùlcl Rambouillet, de U société frondeuse, s’y réveillait eucore. Quand une génératjnq nouvelle arrière avec des idées et des sentiments opposés à l'autre géuération qui passe, elle tourne en moquerie le vipil esprit: fatal arrêt qui annonce aussi aux jeunes qu’jls vieilliront , car rien des hoinmes n’est impérissable. Malpzieu était l’auteur des Divertissements fie Sceaux, poésies qui n’ont qu’une pensée, qu’un but, l’exaltation de celte femme extraordinaire qui présidait aux fêles et aux travaux d’érudition. Quand les parfums brûlaient devant clic, ]gn>« ]a duchesse du Maine rédigeait des mémoires de bénédictin sur les droits des légitimés, contre ces prétentions ridicules des pairs du royaume qui se disaient |es représentants des grands vassaux assistant au sacre des rois de France. Malezicu n’était pas seulement poète élégant, faiseur de rébus et de jolis couplets pour la bergère de Sceaux , mais un écrivain véritablement spirituel pl satirique dans sa eomédie moqueuse de Polichinelle demandant une place à C Académie , ingénieuse satire contre tous ces corps de science cl de littérature qqi
dey légitimés contre le» prince* «lu sang ; J’at dit inmnwnse science qu'avait déployée la duchesH; «lu Maine dan» cet «Je rit digne d'un conseiller et d'un légiste.
tuent les puissantes individualités et leur ôtent ce qu’elles ont de fort, d’âpre et de haut (1) f
Saint-Aulaire, l'ami de Malezieu, de la famille des Beau poil du Limousin , était aussi le commensal de Mme la duchesse du Maine (2) ; presque octogénaire déjà, il avait conservé « une voix plus légère qu’Anacréon, et les fleurs de Cylhérée ornaient son front, » comme l’écrit Voltaire ; la châtelaine , la bergère de Sceaux était la divinité de ses vœux , et ses cheveux blancs demandaient que le jour finit, et que M*e du Maine fût Télhys pour lui (3), pauvre vieillard que la folie de galanterie et d’amour n’abandonnait point quand la moelle de scs os se glaçait, quand ses jambes fléchissaient sous ses pas chancelants. A ses côtés était Chaulieu, le brillant abbé de Chaulieu; il avait pris dans les jardins de Sceaux ses émotions et ses tableaux de sensualisme et d’amour : je ne sache rien de plus triste que cette physionomie de l’Anacréon antique, ce corps affaibli par les ans, décharné par les ravages delà mort qui s’avance; ce vieillard, décrépit dans sa nudité impudique que les Grâces enlacent de roses , comme si , lorsque la vie s’accomplit, les douces illusions pouvaient nous bercer encore et la fleur du plaisir naître sur une tombe !
L’universel Lamotle-Houdard était aussi assidu à Sceaux que Saint-Aulaire et Chaulieu ; écrivain facile, il faisait des tragédies, des fables, de petites pièces de vers en madrigaux avec une aisance remarquable ; esprit fort avancé , il soutint dans la société de Sceaux cette thèse depuis réalisée : « que la tragédie pouvait se passer des règles d’unité de lieu, et que le vers était un auxiliaire et non pas une nécessité des vastes compositions dramatiques. » Arouel venait aussi bien souvent à Sceaux ; ce nom d’Arouet avait valu au jeune poète tant de tristes aventures, qu’il l’avait quitté pour celui de Voltaire. Il n’était point gentilhomme , mais il s’en donnait tous les airs et les litres. Voltaire n’appartenait essentiellement à aucune société ; il avait de vives rancunes contre le régent ; il le déchirait en privé et le louait en public ; on trouvait de la causticité depuis la télé jusqu’aux pieds de ce maigre corps, de celle méchante momie , comme l’appelait Mme de Berry. Voltaire ne flattait les princes que pour mieux les
(1) Malezieu était né en 1650. On a de liai : Élément de géométrie pour M. le duc do Bourgogne; Pari», 1715; plusieurs pièces de ver* dans le» Divertissement de Sceaux, l'oyez aussi le» Piecet échappées du feu. Plaisance. 1712.
(2) François de Bcaupoil, marquis de Saint-Aulaire, était un faiseur de ter» et de calembour» ; la duebcsae du Maine lui demandait un Jour ion art» sur le système de Descaries et d Mewton , et il répondit par le couplet qu'on va lire :
Bergire, «léUcbons-nou»
D« Xcwbio, de DnrirtMj
Cet deux espèces de feus
déchirer à l’aise ; il invoqua sa muse pour chanter la bergère de Sceaux ; on le voyait l’épée au côté, dans les sombres allées du parc , solliciter pour quelques heures la royauté de la nuit, dans la belle fête instituée en l’honneur de V Abeille d’or, chevalerie galante qui avait pour grand maître la duchesse du Maine (4).
Ces jeux , ces fêtes , ces nobles divertissements cachaient et servaient tout à la fois des haines et des ressentiments politiques entre les deux grandes lignées des princes du sang et des légitimés; les duchesses du Maine et de Berry étaient en face l’une de l’antre; il y avait jalousie dans l’âme de la fille du régent pour celte société élégante qui visitait Sceaux ; il y avait également dépit au cœur de la duchesse du Maine ; elle subissait avec douleur le faste royal que déployait sa rivale lorsqu’elle paraissait aux rues de Paris accompagnée de cymbaliers et de gardes du corps. Si le régent prenait peu de souci de la poésie musquée de Sceaux , la duchesse de Berry était pleine de ressentiments contre celte cour mystérieuse d’où partaient les pamphlets , les épigratnmes acérées et mordantes contre sa vie de folle femme. Cette haine d’amour-propre devait tôt ou tard éclater ; la duchesse du Maine ne laissait rien échapper de ce qui pouvait tourner en ridicule la maison d’Orléans; elle avait à ses ordres cette littérature qui écrivait en vers et en prose, en noëls et en couplets. La duchesse, avec son activité accoutumée , savait ce qui sc passait dans le conseil du régent : comment n’aurait-clle pas été irritée au dernier point ? on venait de lui arracher le droit de succession ; on privait le duc du Maine de toutes ses prérogatives ! Ne fallait-il pas se venger de tant d’outrages contre les princes légitimés?
Ce fut dans cette société de Sceaux, sous la direction de Malezieu et du président de Mesmes, qu’on publia les Mémoires du cardinal de Retz sur la Fronde ; ces Mémoires étaient enfouis dans la bibliothèque de M. de Mesmes (5). Malezieu y aperçut un souvenir des époques de troubles , et comme la société de Sceaux songeait encore aux résistances provinciales, à une noavelle et petite Fronde, on crut cctlc publication utile. Les rapprochements j étaient faciles à faire; on pouvait assigner à chacun
M'ont jimiiiTi U dntoii Dm carte*, dm carte*.
M. de Saint-Aulaire mourut figé de prè» de cent axu, le 17 décembre 1742.
(3) La divinité qui l'auiUM
A ma demander mon aearrl,
Si j'ètoi* Apollon, ne «croit point ma muir ;
Elle Téthya, rt la jour finirait.
(4) Voyez les FC tes et Divertissement de Sceaux. Pari», 17IS.
(5) MM. Cbampollion ont récemment publié une édition authentique des Mémoires du cardinal de KeU.
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son rôle; le cardinal de Polignac ne devait-il pas être flatté qu’on voulût bien le comparer à ce cardinal de Retz , caractère d'activité politique qui s’agita au milieu des troubles civils de la noblesse cl des halles? Le marquis de Pompadour, le comte de Laval rêvaient les rôles de chefs de partis dans un mouvement de cites cl de gentilshommes; et le vieux president de Mesmes appelait pour lui cette influence de médiateur qui éleva si haut la carrière de Mathieu Mole. Les Mémoires du cardinal de Ilelz furent retouchés par Malezieu ; on leur ôta ce qu’ils pouvaient avoir de trop hardi, de trop opposant à la personne du roi et de la reine mère; on les arrangea comme un pamphlet de circonstance devait l'étre; le succès en fut prodigieux. On en comprit la pensée et le dessein ; on voulait briser la régence ; on était dans une époque de minorité, comme sous l’enfance de Louis XIV : le parlement était inquiet, vivement attaqué dans scs prérogatives ; les gentilshommes de province supportaient à peine le joug du régent; on parlait d’états généraux, de se débarrasser par un bon coup de main du pouvoir importun de M. le duc d'Orléans. Au milieu des plaisirs d’une douce retraite, on improvisait une multitude de projets ; les plus hardis voulaient enlever le régent d’un coup de main et l’exiler en Angleterre; les autres sc contentaient de s’emparer des Tuileries, afin de délivrer le jeune roi qu’on disait captif. La duchesse du Maine , comme toutes les femmes irritées, se laissait aller à la légèreté de certains propos , cruels seulement dans l’expression : la pauvre princesse , qui s’évanouissait à la vue d’un peu de sang, voulait comme Judith couper la tète de sa propre main à un nouvel Holopherne, ou lui planter le clou sanglant de Jahel (1); c’était propos de femme colère , dont le régent aimait à rire avec ce cynisme de mots qui caractérisait sa causerie intime (2).
M. le duc du Maine suivait l’impulsion de sa femme, caractère dominant, mais il n’en partageait lias tous les desseins ; s'il avait le dépit au cœur de ce que M. le duc d’Orléans avait fait contre les légitimés , il était homme trop grave , trop sérieux, pour oser aulrt^ chose qu’une opposition dans le conseil et au parlement. Il siégeait parmi les conseillers de la régence, et il résumait le parti de résistance fondé sur les idées et le système de Louis XIV. Il ne laissait pas passer une seule circonstance sans manifester une opposition ouverte aux projets de M. le duc d’Orléans ; il était appuyé du maréchal de Viilars, de Villeroy, de Torcy; en un mol, de toute la vieille cour qui défendait les opinions et les
(I) correspondance avec K»' de lalnlenon, lellre du 7 Janvier 1718.
(1) Voyez lea Mémoire» sur la rtgtnce, collection de Lenglet- Dufresnov.ann. 1718.
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pensées politiques de la grande époque. M. le comte de Toulouse était plus timide encore que son atné; profondément blessé comine lui, il avait néanmoins conservé des rapports avec le régent; il voyait la duchesse de Berry, et ne dédaignait pas de paraître à sa cour. On le considérait, en général, comme un bon homme, exclusivement occupé de son art maritime et de sa gloire navale. La duchesse du Maine était donc seule active et décidée à tout ; elle avait trouvé des sympathies secrètes dans le cœur d’une femme qui , jusqu’à la mort de Louis XIV, avait joué un rôle immense et dominé la politique entière de la France. Je veux parler de la vieille Mm8 de Maintcnon.
Cette femme puissante même au lit de mort de Louis XIV, avait quitté Versailles à cet instant solennel; elle s'était retirée dans la maison de Saint-Cyr qu’elle avait embellie en quelque sorte dans la prévoyance de ses disgrâces. Mme de Maintcnon y avait affecté une grande simplicité; elle n’avait jamais eu du roi que quarante-huit mille livres de pension; un des premiers devoirs du régent, si plein de convenances quand il le voulait , avait été d'aller faire une visite à Saint-Cyr. M. le duc d'Orléans porta la confirmation du brevet de la même pension avec une générosité parfaite, et Madame douairière, la mère du régent, vint également à Saint-Cyr : preuve évidente que MBe de Maintcnon était mariée aux yeux de la famille, car jamais la flère princesse allemande ne se fût dérangée en grand deuil pour une simple maîtresse. Le czar Pierre Ier avait aussi visité Saint-Cyr, moins sans doute pour voir le vieux débris des faiblesses de Louis XIV, que pour pénétrer jusqu’aux moindres recoins des pensées de ce roi qui faisait l’admiration de l’Europe. Mme de Maintcnon avait alors quatre-vingt-trois ans; elle se disait et se montrait toute détachée du monde, et néanmoins le vif attachement qu’elle portait aux princes légitimés, ses élèves, ne lui permettait pas de rester étrangère dans la lice qui s’ouvrait entre le régent et ces enfants hien-aimés dont clic avait soigné les premières souffrances; elle entretenait une correspondance intime avec la duchesse du Maine : comme ces deux femmes avaient de communes pensées, des affections semblables, un principe de bainc identique, clics échangeaient leur àme dans des lettres très-suivies ; clics disaient combien la France avait perdu de sa splendeur : les mécontentements augmentaient; que d’espérances ne devait-on pas avoir? Les gentilshommes de provinces étaient en armes (5), le parlement en opposition
(3) « J'admire les Bretons : loute la aagesse des François scroli-rllc dans celte provlnce-li? ■ ( Correspondance de **• de lalnlenon avec U duebesse du laine, 17 Janvier 1718.)
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avec les actes de la régence ; toute la monarchie était indignée de rabaissement des états et de la ruine de la noblesse ; ne fallait-il pas 1411 remède, violent même, s’il était nécessaire ?
CHAPITRE XVIII
■OCVEMKRT DE LIBERTE ET b'ÉTATS GtlltRACX CONTRE LA REGENCE.
Mécontentement provincial.— Rapports avec l’Espagne.— ünlon politique de la duchesse du Maine et du prince de Cellamare. — Projets de convocation des états généraux contre la régence. — Ramifications dans l’armée. - Intrigues qui s’y mêlent. — Le régent est prévenu. — violation du droit de» gens. * — Visite chez le prince de Cellaïuare. — Système d'emprisonnement et de persécuUon.
A toutes les époques de mécontentements publics et de vives plaintes contre les princes, on parlait en France des étals généraux; la convocation de celle grande assemblée politique consolait le peuple, et lui faisait croire à son prochain soulagement. La réunion des trois ordres, clergé, noblesse et bourgeoisie, était souhaitée comme le plus bel événement de la monarchie et l’ère de la liberté. Les jurisconsultes, les bons bourgeois, les braves gentilshommes, appelaient également de leurs vœux les étals généraux. C’était aussi une ruse employée par les mécontents pour s’assurer la popularité. Quand on voulait avoir le peuple pour soi, il fallait se dire le champion ardent de la convocation des états; tout alors venait à vous. Ce rôle, la duchesse du Maine s’en était emparée; lors du parlement de 17 MS, elle avait soutenu le droit exclusif des états pour déférer la régence ; son salon était tout entier pour ce privilège des trois ordres ; et à mesure que le duc d’Orléans se dessinait plus injuste envers les légitimes, la duchesse du Maine sc montrait à son tour plus avide de popularité ; elle écrivait ou faisait écrire des pamphlets (1); elle se mettait en rapport avec la noblesse provinciale, mécontente des prétentions des ducs et pairs; elle réveillait les vieux droits municipaux, les libertés
(1) On le» envoyait en Espagne; je trouve dan» une dépêche ri’AI héron I : « La reine a fort agréé la satire que vous savez; Leurs Majestés s’en sont diverties deux jours entiers. » 1 5S mal, ann. 1718.)
(2) 4e clic une dépêche de Cellamarc toute symbolique sur scs démarches : « 4e continue 1 cultiver notre vigne, mais je ne venx pas tendre la main pour cueillir les fruits avant leur maturité. Los premières grappes qui doivent rafraîchir la bouche de ceux qui sont destine* A boire le vin, *e vendent déji publiquement, et chaque Jour on en portera au marché d’autres qui sont sur la paille. »( Juillet, ann. 1718.)
des confréries. Des agents disséminés sur toute la surface du royaume ne négligeaient rien pour exciter un mouvement politique contre la régence; tête ardente et capable, Louise-Bénédicte de Bourbon invoquait les libertés du pays contre le pouvoir dissolu et capricieusement despotique de son ennemi Philippe d'Orléans.
L'instinct naturel , un sentiment de commun intérêt , avaient rapproché le salou de la duchesse du Maine de l’ambassade d’Espagne. Le prince de Cellamarc (2) avait seconde les premières démarches de Philippe V pour la régence; il avait informé sa cuur de l'étal li’irrilation des esprits en France; ses dépêches au cardinal Albcroni indiquent la faiblesse et la déconsidération où le pouvoir sc trouvait; le moment était arrivé de soutenir le droit de Philippe Y à la régence , et de convoquer les étals généraux à cette lin de reconnaître et de saluer l’aptitude du roi des Espagncs au trône de France , dans le cas uû Louis XV viendrait à mourir , ancienne querelle entre les deux branches de la famille royale. Dès la guerre de succession , le duc d'Orléans avait voulu s’emparer de la couronne d'Espagne; sa confiance pour l’abbé Dubois était uée précisément de ces intrigues ; à la mort dp I.ouis XIV , il avait combattu , autant qu'il était en lui , l'inUuciicc de Philippe V. et à son tour le pctjt-lils de Louis XIV , assis sur le trône d'Espagne , avait cherché, dans une convocation d'états généraux, à ressaisir ses droits sur la régence et la couronne; il n'avait jamais admis sa renonciation comme absolue; il l’avait subordonnée à l'abdication complète de l'Empereur sur le royaume des Espagncs. Le prince de Cellamarc, à Paris, suivait le système de sou gouvernement, et quand les dépêches de la Haye annoncèrent le traité de la quadruple alliance, conclu entre la France, l’Angleterre, la Hollaude cl l'Empereur, l’ambassadeur d'F^spagnc n'hésita point a préparer une explosion favorable à la régence et au droit successoral de Philippe V (5).
Le plan était simple; la noblesse mécontente devait sc prononcer dans la province en faveur du roi d’Espagne; une protestation serait signée favorable à la régence du pelit-lils de Louis XIV, à l'exclusion du duc d'Orléans, et les états généraux convoqués conformément à la loi fondamentale pour décider, comme assemblée nationale, la question de gouver-
(3) DéjA des propositions étaient faites A l'ambassadeur d’Espagne par plusieurs gentilshommes qui demandaient du service; Albéronl écrit :« Pour répondre A ce que vous me marquez du désir que plusieurs François ont de servir le roi. Sa Majesté les recevra quand ils viendront avec des soldats pour former un corps de François au service d’Espagne. Ha Majesté prendra jusqu'à dix mille hommes. Mal», pour reervoir seulement des officier», cela ne convient point. A moins qu’ils ne soient d'une grande distinction, vu le nombre considérable de réformé» que nous avons A placer. ■ (Dépêche d’Albéruol du 21 novembre 171S. )
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ncmcnt et de succession. C'était un souvenir de la Ligue, un développement de la pensée de Philippe U réveillée par Alhéroni. A celte époque si décisive, le duc d'Orléans et Philippe V en présence durent défendre leurs droits par des écrits cl des pamphlets ; il parut à Londres cl à Paris eu même temps un ou* vrage rare aujourd'hui ; il portait le titre de filtre» fie Fiiz-Moritz (1), Toutes les formes de discussion étaient anglaises; |cs lettres de Filz-Worilz soutenaient le droit absolu du duc d'Orléans à la couronné de France, au cas où le roi Louis XV viendrait à mourir, et quant au droit de régence, pouyait-on le contester au duc d'Orléans* le plus proche parent* l’héritier présomptif de la couronne? Les lettres de Fjtz-Morilz. pleines d érudition et d'ujie polémique de journaux et de pamphlets, amenèrent mie réponse 4c la part de la duchesse du Maine. 11 y eut trois ou quatre réfutations qui furent clandestinement distribuées; on y défendait les droits des princes légitimés * et la succession naturelle de Philippe V à la couronna de France. Pour appuyer celle tendance des esprits cl lui donner une certaine direction, le salon de la duchesse du Maine , je le répète , ht publier pour la première fois les Mémoires du cardinal 4e Retz, ce vivant tableau des troubles <Je la Fronde, de l'action vivace des partis dans les mouvements politiques du dix-septième siècle. Jamais publication c’avait produit un effet plus profond e( plus vif; dans les temps agités, c'est moins la valeur d'un livre que son à-propos qui fait son succès : les Mémoires du cardinal de Rclx rappelaient l'époque de la Fronde à laquelle chacun semblait aspirer; on $e distribuait les rôles déjà ; ce n’était pas contre un Mazarin habile dans ses desseins qu'on allait agir , mais contre un gouvernement sans tenue et sans dignité; on aurait pour soi le peuple de Paris et des provinces. I.a duchesse du Maine se nourrissait de ces idées; elle rêvait le rôle de la grande Mademoiselle , l'amazone , l’héroïne de Paris et d'Orléans , ginsi que la nommaient les pamphlets de la Fronde.
Dans cette situation des esprits, l’ambassade d'Espagne avait du se mettre en rapport avec la duchesse du Maine. Comme l'organisation de police, telle que l'avait conçue d'Argcnson. était active, vigilante, il fallait prendre mille précautions intimes; on se méfiait des domestiques, des valets de pied ; on se rencontrait avec mystère. Tantôt c'était au milieu des fêtes de nuit de Sceaux, dans des bals déguisés, à la lueur des gerbes de feu resplendissant dans les
(1) Ce pamphlet est fort rare : Je n’al pu m'en procurer d'exemplaire; Il n‘c»t plu» dan» le commerce.
(Z: Il ne dépêche Italienne de CelUmare au cardinal Alhéroni fait mention de cette conférence. ■ L'interlocutrice che ine «Il ba splegati In un» longs e *erreU conferen/a nell'arsenale é U ». duebessa du laine : ella si «'■ servit* del marchcse de 9ompadour,p«r mcuano del noïtro abboccamento, e desldera
belles cascades ; tantôt on sc voyait dans des maisons isolées, hors Paris et pendant les lénèbrôÿ ; il y avait du ijesque dans cette conjuration d'une toute petite femme qui, de sa main gantée cl à coups d'éveoUtl, voulait briser le pouvoir du régent et déchirer la quadruple alliance. Les Mémoires rapportent que plus d'une fois le comte de Laval ou le marquis de Pompaduur servait de cocher; on causait des misères du royaume , de ce qu’on appelait les infamies du régent, et de la nécessité surtout d'y mettre un terme par une convocation des états généraux (3). D'après les lettres mutuellement communiquées, on devait être sur du parlement par )e président de Mcsmcs ; le cardinal de Poljgnac promettait le clergé , fort ardent alors à cause de la bulle Unigenitus. Le comte de Laval se chargeait du remuer les gentilshommes de provinces ; le marquis de Pompaduur avait conservé des relations diplomatiques , et appelait meme le parti protestant à l’aide du mouvement politique. Les écrivains étaient Malczieu et l'abbé Rrigaqlt, qui se posait comme porteur de paroles de chez la duchesse du Maine à l’ambassade de Philippe V. louant aux conditions , les voici : on rétablissait les dispositions du testament de Louis XIV avec la régence du roi d’Espagne; les princes légitimés reprenaient leur position ancienne, leurs prérogatives de pairie et de parlement* Hier) n était décidé par rapport à M. le ducal'Orléans; on le mettait seulement dans l'impossibilité de sc mêler du gouvernement actif de la régence; les ardents allaient plus loin , et voulaient le traduire devant le parlement sur les fatales accusations qui pesaient sur lui. l.a correspondance diplomatique du prince de Cellamare et du cardiual Alhéroni se faisait par chiffres; des mots de convention étaient adoptés ; il existait un symbolisme de phrases pour toutes les affaires graves et les négociations intimes (3); le prince de Cellamare ne doutait pas de la réussite complète d'une affaire aussi bien engagée,
L'action était essentielle avant tout ; la premièro démarche de Philippe V, d’après ce qui avait été convenu, était la convocation des états généraux; la cédule en fut rédigée à Paris, et envoyée par copie au roi d'Espagne ; clic était en forme de lettre adressée au jeune foi Louis XV ; Philippe V y exposait : » Que jamais il n'avait un seul moment oublié les obligations de sa naissance ; son glorieux aïeul n’avait-il pas dit qu’il n'y aurait plus désormais de Pyrénées ? Louis XV était le seul rejeton d’un frère
•ver qoalche rlscontrodet real gradiraento. ta scrlltura segnata cnn II n° 2 t opéra dl molli nobili; e la parola la porta U wpraaunentovato lonptdNr. »
(S) Voici un exemple de ce style symbolique dan» une dépêche de Cellamare : « J'ai fait voir les perles que la reine m'a envoyées afin que je les vende avantageusement a celui qui prétend les acheter. Hais elles ne sont point sorties de mes
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chéri ; le roi d’Espagne avait toujours conservé ta plus vive reconnaissance pour celle noblesse Irançaisc qui l’avait, pour ainsi dire, placé sur le trône ; les Espagnols n‘élaient point jaloux de ces sentiments, car leur gloire et leur force résultaient de l’union des deux monarchies ; c’était cependant contre ce système d’union que le traité de la quadruple alliance venait d’ètre conclu par le duc d‘Orléans; le roi d'Espagne invitait en conséquence son neveu à convoquer les étals généraux du royaume pour délibérer sur les grandes affaires de la monarchie (1). n
Cette formule de lettre, adressée par Philippe V au Roi Très-Chrétien, était accompagnée d’autres documents plus décisifs encore : le premier était une missive écrite par Philippe Vaux parlements de France; u il y rappelait tous les griefs de la magistrature; la liberté perdue, les prérogatives des grandes cours détruites, les impôts décrétés par simples édits, les magistrats punis de leur généreuse résistance par l'exil : le régent allait plus loin ; il voulait briser l'intimité de famille qui existait entre les deux couronnes : son dessein était donc de bouleverser l'œuvre de Louis XIV. » Aux étals du royaume, le roi d’Espagne disait les mêmes griefs, mais il entrait
main» et n’en sortiront qu’après que la vente aura été faite dans le» forme» requises. Cependant je le» garde sous double clef. • (2U août 1718. )
(I) Je donne la formule de la lettre écrite par Philippe V au roi louis XV; elle est en original aux affaires étrangères. entièrement écrite de la main «lu roi d'Espagne: • Monsieur mon frère et neveu, depuis que la Providence m’a placé sur te tronc d'Espagne, je n‘al pa» perdu de vue pendanl un seul Instant le» obligation» de ma naissance. Louis XIV, d’éternelle mémoire, est toujours présent a mon esprit. Il me semble toujours entendre ce grand prince.au moment de notre séparation, me dire en m'embrassant qu'il n'y avoll plus de Pyrénées, que dcui nations qui se dlsputolcnt depuis si longtemps la préférence, ne ferolent plus dorénavant qu'un peuple, et que la paix étemelle qu’elles auraient ensemble produlrntl nécessairement la tranquillité de l’Europe. Vous êtes le seul rejeton de mon frère ainé, dont je pleure tous les jours la périr, bleu vous a appelé a la succcaslon de cette grande monarchie, dont ta gloire et les intérêts me seront précieux jusqu'il la mort : enfin, je puis vous assurer que Je n'oublierai Jamais ee que Je dois A Votre Majesté, à ma patrie et 1 la mémoire de mon aïeul. Mes chers Espagnols, qui m’aiment avec tendresse, et qui sont bien assuré» de celle que J’at pour eux, ne sont point Jaloux des seullmen» que je vous témoigne, et sentent bien que notre union est la base de la tranquillité publique. Vos peuples sont sans doute pénétrés des mêmes sentiment, outre qu'ils volent aussi bien que nous qu'il u’y a point de puissance sur la terre capable de troubler notre repos, tant que les force» de ces deux royaumes agiront de concert. Je me flatte que mes Intérêts personnels sont encore chers 1 une nation qui m'a nourri dans son sein, et que cette généreuse noblesse, qui a versé tant de sang pour me soutenir, regardera toujours a sec amour un roi qui ae glorifie de lui avoir obligation, et d'être né au milieu d'elle. Cet dispositions supposées, comme il n'est pas permis d’en douter, dp quel mil vos fidèles sujet» pcuvent-lls regarder le traité qui vient d'être signé contre mol , ou pour mieux dire contre vous et contre eux-inémcs? Les gens qui »r prévalent de votre minorité pour augmenter par violence et par injustice l'état de leur fortune présente, qu’ils ne sauraient aiiEOicnler par un vrai mérite, engagent le dépositaire de votre autorité .« soutenir la
dans de plus longs détails, comme si leurs droits avaient été plus incontestables encore. Le roi leur révélait les transactions diplomatiques de la Haye, lesquelles avaient pour but de détruire la paix entre les couronnes de France cl d’Espagne, entre l’onde et le neveu ! N’était-il pas vrai que le régent consentait même à ce que la maison d’Autriche prit possession de la Sicile, en opposition avec les clauses du traité d’Utrecht? A toutes ces pièces était joint un document curieux; c’était le texte d’une plainte en forme de requête présentée par les états au roi d’Espagne, sorte de modèle qu’on préparait pour la circonstance : on y exprimait les douleurs de la France contre le système du régent : la liberté perdue, les garanties nationales entièrement abandonnées; les états recouraient à Philippe V comme au plus proche parent du roi, comme au prince qui avait le plus puissant intérêt à maintenir la couronne de Franco dans tout son éclat ! La monarchie invoquait le roi catholique pour qu’il daignât prendre la régence à la place du duc d’Orléans, qni s’en était rendu indigne par ses attentats contre la liberté du pays, et l'on osait presque dire la personne du monarque (i).
Toutes ces pièces n'étaient encore que de simples
cause de mon ennemi personnel, ou plutôt de notre ennemi commun, seul redoutable A toute l'Europe. Dans le temps que vos finances épuisées ne peuvent fournir aux dépenses courantes de la paix, on veut que Votre Majrsté me fasse la guerre, si je ne consens A livrer le royaume de Sicile A l’archiduc, et si je ne souscris A des conditions insupportables. On épuise votre elergé , votre noblesse et votre peuple pour payer des conttogens qui u'onl pour but que nu ruine et la vôtre ; et des traités qui, par leur seule Importance, ne devroient jamais être conclus pendant une minorité sans avoir consulté la nation, c'est -A-dlee les étals généraux , ou du moins les parlemens, se proposent au conseil de votre régence comme une ebeae toute faite, mm donner même le loisir a la délibération. Je n'entre point dans le détail des conséquences funestes de la quadruple alliance, et de l’injustice criante qu’elle prétend exercer contre moi;/e me renferme A prier instamment Votre Majesté de convoquer Incessamment Ica étals généraux de votre royaume, pour délibérer sur une affaire de st grande conséquence. Je vous fais cette prière au nom du sang qui nous unit, au nom de ce grand roi dont nous tenons notre origine, au nom de vos peuples et des miens. S'il y eut jamais occasion d'écouter la voix de la nation françolse, e'csl aujourd'hui ; Il est indispensable d'apprendre d'ellc-méme ce qu'elle pense, et de savoir il elle veut en effet me déclarer la guerre dans le temps que Je suis prêt A verser mon propre sang pour maintenir sa gloire et ses Intérêts. Je vous prie, monsieur mon cher frère cl neveu, que vous répondiez au plus tôt A la proposition que je vous fais , puisque l'assemblée que Je vous demande préviendra les malheureux engagrmens où nous pourrions tomber par la suite, et que les forces d'Espagne ne seront employées qu'A soutenir la grandeur de la France, et A humilier ses ennemis. Au monastère royal de Xainl-Laurcut, le troisième septembre mil sept cent dla-bulL Monsieur mon frère et neveu, votre bon frère et oncle,
(2) La plupart de ces lettres ont été publiées ; je me borne aux autographe». Voici la lettre du roi d'Espagne aux parlements de France : * Très-chers et blen-aimés, etc. La nécessité présente de» affaires nous ayant obligé d'écrire au Mol Très-Chrétien, notre très-cher frère et neveu, nous ave ns cru devoir en même temps vous envoyer copie de la lettre que nous lui avons adrt*-
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projets, des copies faites à Paris ; les rédacteurs travaillaient sous les yeux du prince de Cellamare; quelquefois on en posait les bases dans l'hôtel de Sceaux, d'après la dictée de la duchesse du Maine. Le cardinal de Polignac,lc marquis de Potnpadour, M. de Laval cl l'abbé Bngaull étaient les confidents et les rédacteurs de ces actes curieux dans l'histoire de la monarchie; on renouvelait ainsi les temps de la Ligue et de la Fronde; peur achever la similitude, ou mettait une grande étourderie dans les moyens de communication ; souvent le courrier ordinaire de l’ambassade portail les pièces en F^spagne, à travers les provinces de France ; on avait pris pour copiste un employé même de la Bibliothèque du Roi, que la police de d’Argenson soldait peutêtre; ou avait un chiffre, mais, comme il arrive toujours quand un ambassadeur est habile, le duc de Sainl-Aiguan en avait envoyé la clef à l’abbé Dubois.
Déjà des renseignements étaient arrivés par des voies différentes ; à son retour de I<ondrc$, l’abbé Dubois avait indiqué au régent le premier symptôme de ce projet, et le prince y avait prêté peu d'attention : l’Angleterre et la Hollande étaient trèsinquiètes de tous les mouvements de l’Espagne; elles connaissaient les ressorts de la politique de ce cabinet ; les notions qu’elles avaient recueillies leur avaient révélé l'existence d’un complot contre le régent et le traité de la quadruple alliance. Le comte de Slair communiqua au régent une dépêche de lord Stanhope dans laquelle on signalait à l'attention de l’abbé Dubois, secrétaire d’Etat des affaires étrangères, des tentatives criminelles dans lesquelles se trouvaient mêlés le duc cl la duchesse du Maine et un grand nombre de seigneurs de France. « Le but de ce complot, disait la note, était de renverser le régent eide revenir à l'ancienne alliance espagnole. »
sée. Comme elle n‘a pour objet que le bien public , nous vous cnnnolssons assez pour être persuadé que le grand motif qui a toujours été l'Ame de vos actions vous déterminera à concourir avec nous dans le dessein que nous avons de remédier aux désordres présens, et d'en prévenir, s'il se peut, encore de plus funestes. Vous verrez dans notre lettre la Juste douleur dont nous sommes saisis dans la seule Idée d'une division prochaine entre deux rois si étroitement liés par le sang: entre deux peuples que la sagesse elles conseil» du roi notre aïeul seiubloienl avoir unis pour Jamais. Vous êtes trop éclairés pour ne pas voir les suites malheureuses de notre division, et pour ne pas sentir que le traité de la quadruple alliance est directement contraire aux intérêts du roi notre très-cher frère et neveu , et * ceux de tous no* sujets. On veut que la noblesse Françoise prenne les armes pour attaquer un roi qu'elle a maintenu sur le tréne, après Dieu, souveralu arbitre des couronnes, on veut épuiser les peuples, pour fournir aux frais «l'une guerre qui n'a d'autre but que«ir traverser no* justes entreprises, pour nous contraindre a sacrifier tous nos droits pour augmenter la puissance de l'ancien ennemi de notre maison , et nous forcer A lui céder pour jamais la Sicile, d'oft s'ensuivrolt absolument la l>erlc de votre commerce et de votre considération dans la Xédllerraoéc. Enfin , nos très-chers et blen-aimés, vous voyez aussi bien que nous les autres conséquences encore plus dao-
Une dépêche également du comte de Châteauneuf à la Haye indiquait l’existence de ce complot : Basnage, le centre alors du protestantisme exilé de France, donnait cet avis; il écrivait que le roi d'Espagne faisait sonder le parti protestant des provinces méridionales, sur la possibilité d’une révolte année qui seconderait la réunion des états généraux eu France; on lui promettait même la liberté de conscience ! La correspondance avec l'intendant de Bretagne parlait assez nettement aussi des émissaires espagnols qui parcouraient la province pour l'appeler à la liberté comme aux jours de la Ligne (1).
Ces renseignements avaient suffi à l'esprit perspicace de Dubois pour comprendre qu’un vaste complot, dont le centre était à Paris, se tramait contre le régent. H ne fut pas besoin des révélations d'une courtisane, épisode que l'esprit de débauche a cousu là afin de montrer qu’il y a quelque chose à gagner pour les hommes d’Élat dans de tristes et basses relations. En autre, pour parer de fleurs cette courtisane, a invente dans une lourde et prétentieuse digression une petite bergerie sentimentale, un désespoir et un amour dans la prostitution (2); tant il y a que la diplomatie seule instruisit l’abbé Dubois. Le ministre pouvait compter sur deux hommes actifs dans le cabinet : d’Argenson d'abord, qui avait en longtemps la police, et Leblanc, secrétaire d’Etat de la guerre ; il n'hésita pas, dans le conseil, è poser largement la question d'un coup d’Etat contre le duc du Maine et les complices que l’on pouvait soupçonner de conspirer contre le régent : on n'avait point encore de preuves positives, mais en homme habile l'abbé Dubois promettait de s'emparer des documents capables de justifier une mesure de force cl de violence contre les hommes compromis. Le caractère du régent n’était pas pour les résolutions brusques ; il aimait mieux tourner une difficulté que
gereoses do ce traité. C'est ce qui. nous fait espérer que vous emploierai loua vos solua pour obtenir du roi votre souverain le aeul remède A tant «le maux. C'cat rassemblée des états généraux, qui certainement ne furent jamais si nécessaires A la France qu'ils le sont aujourd'hui. Sous nous adressons A vous pour procurer sa conservai ion, préférant celte vole paisible et tranquille A toutes les autres auxquelles nous serions obligé de recourir, si l’autorité du régent nous faisoil refuser celle Justice. Souvenez-vous donc, en cette occasion , que vous êtes cet Illustre parlement que les rois ont pris plusieurs fols pour arbitre, qui n'a jamais rien appréhendé quand II a fallu travailler pour l'Etat , et qui donne tous les jours des marques d'une fermeté si digne de sa réputation. Nous attendons tout do votre équité naturelle et du zèle que voua avez pour votre patrie. Sur ce, nous prions Dieu qu'il vous ait, très-chers et blen-almés, en sa sainte et digne garde. Donné au monastère royal de Saint- Laurent. le 4 septembre 1718. Signé Philippe ; cl plus bas; Don MiGun-rERKAMirz DoaaxD. •
(I, instructions du procès des Bretons. (Archives de Rennes , an». 1719-1720. )
i2| J'ai déjA dit tout ce qu'il y avait de puéril et d'étroit dans ces formules de mauvais ouvrages, sous le titre de Conspiration , de Conjuration , pauvre plagiat de Saint-Réal.
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d’y marcher de face; il éluda luute decision jusqu'à ce que des preuves évidentes pussent justifier pleinement une poursuite régulière ; on ne devait pas frapper à l’étourdie. Le duc et la duchesse du Maine avaient de la popularité; ou avait suivi un système de réaction Contre eux, et si l’on prenait encore des mesures de rigueur, n'étai t-il pas à craindre que l’on dit dans le peuple que c’était une persécution systématique Contre les enfants de Louis XIV?
L'abbé Dubois voulait aller â une répression plus immédiate, mais il en fut empêché par le régent.
« Des pretivcs, d’abord, dit le prince, et je consens à tout. » Le ministre dut employer son habileté à réunir tin corps de preuves suffisantes pour une poursuite; des agents actifs furent placés dans les alentours de l’ambassade espagnole; on surveilla les hôtes de la duchesse du Maine, et l’un eut bientôt une liste exacte de toutes les personnes qui fréquentaient le prince de Cellamarc et la maison de Sceaux. Une révélation précise vint faciliter ces premières recherches : le copiste de la Bibliothèque du Roi, qU’employalt l'ambassade espagnole , avoua qu’il transcrivait un grand nombre de pièces politiques qui ensuite étaient envoyées à Madrid (1). Petit-étre cst-JI plus exact de dire qüc le copiste n’était qu’un ■ agent de Dubois, placé exprès auprès de l’ambassadeur, avec la mission de suivre tous les progrès de la correspondance : l’abbé Dubois le laissa dans cet emploi, sûr qu’il était d’avoir par ce moyeu des informations de ce qui se faisait dans le secret même de l’ambassade ; chaque matin le ministre portait cher le régent la co|)ic des pièces relatives à la conjuration contre son pouvoir politique. L’opinion de Dubois était sur ce point bien nette ; il croyait les affaires assez avancées pour éclater; la correspon-
(1) Le copiste remit A l'abbé Dubois copie de la dépêche suivante du prince de Cellamarc adressée au cardinal Albéroni : a Monseigneur, j'ai trouvé fdus nécessaire d'user do précaution que de diligence dans le choix du moyen de faire passer A Votre Éminence les papiers que J'ai renfermés Ici ; ainsi j'ai mis ce paquet entre les nulns de don Vincent Portocarrero , frère du comte de Montljo. qui va où vous êtes, en le chargeant avec grand soin de le rendre A Votre Éminence; je l'ai cacheté doublement, et J‘y al mis deux enveloppes. Votre Éminence trouvera dans ce paquet deux différente» minutes de manifestes, cotées tr* 10 et îo, que nos ouvriers ont Composée» , croyant que quand II s'agira de mettre le ren A la mine, elles pourront servir de prélude A l'Incendie. I nc de ce» minutes est relative aux Instances dè la nation françoise . dont j'ai envoyé un exemplaire A Votre Éminence par mon courrier extraordinaire; rautre, sans avoir rapport A ces Instance», expose les griefs que souffre rc royaume, en appuyant sur ce fondement les résolutions de Sa Majesté , et en demandant la convocation des états. En cas que, pour notre malheur . nous soyons obligés de recourir aux remèdes extrêmes et de commencer les entreprises. Il sera bon que Sa Majesté choisisse uue de cés deux voles . et qu'elle examine l'écrit coté n® 30, dans lequel nos partisans prennent la liberté de lui proposer avec respect tous le» moyens qu'ils jugent convenable», ou plutôt nécessaires, pour l'accomplisscmcnt de no» désirs . pour éviter les malheurs que l'on prévoit être pré» d'arriver, et pour assurer la vie de Sa Majesté
dance avec lord Slanhopc le pressait d’en finir par un coup d’Élat; l’ Angleterre avait un puissant intérêt à entraîner la France dans une guerre décidée contre l'Espagne, et un acte de violence envers l'anibassadeur préparait les hostilités et les rendait indispensables ; cet acte entraînait une rupture.
Le régent hésitait toujours â se résoudre pour une ferme répression ; on ne pouvait avoir les originaux authentiques des pièces envoyées à Madrid cl la signature de tous les gentilshommes qui avaient adhère au plan de convocation des étals généraux que par deux moyens : ou par la saisie d’un courrier d’ambassade purtcur des dépêches, ou par une visite faite à l'hôtel meme de l'ambassadeur. Les deux moyens équivalaient à une guerre ouverte avec le cabinet de Madrid ; le droit des gens protégeait (es immunités des ambassadeurs; on n’avait pas d’exemple encore de ces violences publiques; le duc d’Orléans y répugnait, mais son ministre paraissait décidé dans la résolution de poursuivre la conjuration qui appelait les états généraux contre le régent. Si ce vœu de liberté transpirait au milieu du peuple, on craignait une révolte armée, un mouvement politique favorable au duc du Maine; il fallait aller au-devant de toute sédition, en confondaul parmi les conjurés une multitude de gentilshommes et de parlementaires : l'habileté de l'abbc Dubois vint à bout de scs desseins ; il suivait jour par jour ce qui se faisait à l'ambassade par le moyen du copiste de la bibliothèque du Roi, tout à fait dévoué â ses intérêts ; l'érudit Lenglet-Dufresnoy, avec cette bassesse d’ambition qui trop souvent déshonore la science, avait également consenti à une espece ac rôle d’espionnage, tandis que Fontenelle, l'écrivain des affaires étrangères, sc mettait en rapport avec
Très-Chrétienne et le repos public. L'écrit coté n® 40 est un abrégé de différentes choses arrivées dans le temps d'autres minorités : II peut servir d'instruction suffisante pour régler plusieurs des mesures que l'on doit prendre dans le cas présent. Enfin, J'envole â Votre Éminence en feuilles séparées, sou» le n® 4 j , un catalogue des noms et qualités de tous le» officiers français qui demandent de remploi dans le service de Sa Majesté. Après que Votre Éminence aura vu tous ces Mémoires, elle pourra donner son avis sur ce qu'ils contiennent, et Sa Majesté prendra les résolutions qu'elle estimera les plu» convenables A sou service. SI la guerre et les violences nous forcent de mcllre la main A l'œuvre, Il faudra le faire avant que les coups que l'on nous iiorlera nous affaiblissent et que nos ouvriers perdent courage , sans épargner ni le temps, ni les offres, ni l'argent. si non» sommes obligés d'accepter une paix simulée, M faudra, pour entretenir Ici le feu sous la cendre, lui donner quelque aliment modéré ; et si la divine miséricorde apaisoll lé» Jalousies et les mécontenteinens présens, Il suffira , par la rccon* noissance A laquelle nous somme» obligé» , de protéger et de favoriser les principaux chefs qui s'intéressent présentement avec tant de lèle pour le service de nos maîtres, en méprisant les dangers auxquels Ils s'exposent. En attendant les résolutions décisives de ha Majesté, Je tiche d'entretenir leur bonne volonté , et j'éloigne tout ce qui pourrait la ralentir. Je suis avec respect , de Votre Éminence , etc. A Paris , le l« décembre 171*.
• 11. Fr. DE CJlLLAMAKL, »
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un des secrétaires de la légation d'Espagne : par ces voies diverses, Dubois put appreudre que la plupart des pièces destinées â la signature du Roi Catholique, ou qui devaient être soumises â sou conseil, étaient prêtes ; il ne s'agissait plus que de les transporter en Espagne. Le prince de Ccllauiarc donna cette mission à sou premier secrétaire et sou neveu, l'abbc Portocarrero, qui dut partir en courrier pour Madrid. De tels renseignements étaient précieux; on était sCir dès lors, en s'emparant des papiers du secrétaire d'ambassade, de connaître tous les mystères de la conjuration; si donc on se résolvait à un acte de violence, ou trouverait sa justification dans les pièces mêmes : en même temps il fut décidé que, tout eu respeelaut la personne de l’ambassadeur d'Espagne, on visiterait son hôtel pour saisir les originaux cl les pièces authentiques.
('elle résolution de force passa dans le conseil de la régence ; le secrétaire d'Élal des affaires étrangères, l’abbé Dubois, eut besoin de convaiucre le régent de l’inévitable nécessité de la guerre : les lettres du comte de Slauhopc ne laissaient plus la faculté de temporiser ; on devait agir. Ce fut le 2 décembre que l'abbé Portocarrero, le marquis de AJonlelcone, quittèrent Paris dans leur chaise de poste avec mission de faire toute bâte pour passer la frontière ; ils emmenaient avec eux un chevalier de Mira, très-endetté ; la police avaiLdes renseignements personnels sur le chevalier de Mira; et comme elle avait su qu'il fuyait ses créanciers, l’ordre du régent donné aux exempts des gardes portait seulement de s’emparer de Mira et de scs codébiteurs. L’ordre fut exécuté à Poitiers; l’abbé de Portocarrero cl le marquis de Moolcieooc invoquèrent eu vain le privilège de l'ambassade; ou fouilla leurs voilures; on se saisit de tous les papiers, que l’on expédia sur-le-champ à Paris (1) : sur ces premiers renseignements, une visite de police fut immédiatement faite à l’ambassade du prince de Cellamarc; les secrétaires d Etat des affaires étrangères et de la guerre étaient présents; on passa outre à toutes les perquisitions, sans tenir compte des protestations, mais avec beaucoup d’cgards pour la personne de l'ambassadeur. Le lier
(I) La pièce la plus essentielle qui fui saisie était la formait: de la requête des étals généraux adressée au roi des Kspagues ; en voici quelques passages : «Sire, tous les ordres du royaume de France viennent se jeter aux pieds de Votre Majesté iwur Implorer son secours dans l'état où les réduit le gouvernement présent : elle n Ignore pas leurs malheurs , mais elle ue les connoil pas encore dans toute leur étendue. Le respect qu'ils oui pour l'autorité royale, dans quelque main qu'elle se trouve cl du quelque manière qu'ou en use , ue leur permet pas d'envisager d'autre moyen d'eu sortir que par le secours qu’ils ont droit d'attendre des bontés de Votre Majesté. Celle couronne est le patrimoine de vos pères ; celui qui la porte tient â vous, sire, par les liens les plus forts; la nation regarde toujours Votre Majesté comme l'héritier présomptif. Dans celte vue, elle se flatte «le trouver dans votre cu?ur les mêmes scnliincns qu'elle aurolt trouvés dans le curur de feu Monseigneur , qu'elle pleure encore
Castillan conserva la dignité de son rôle, et déclara haut que son gouvernement tirerait une vengeance éclatante de celte violation du droit des gens; le même jour le prince de Ccllamare adressa une circulaire aux ambassadeurs, en invoquant le droit de tous, si outrageusement oublié en sa personne. Quand les papiers furent au pouvoir «le la police, le régent les examina attentivement ; il y avait peu de preuves ; seulement ou put suivre quelques indices, et ce qu’il y avait de plus désolant pour la perspicacité de l’abbé Dubois, c’est qu'il u’y avait aucun engagement souscrit de signatures. Les dépêches de l’ambassadeur signalaient quelques personnes ; il y avait des projets, des plans conçus, des avis demandes; mais si ces indications pouvaient être saisies comme des soupçons et des conjectures, étaientelles suffisantes pour autoriser une poursuite?
Après tant d’éclat , on ne pouvait s’arrêter : quand un pouvoir s’est appuyé sur l’existence d’un complot |Kiur se décider à une mesure politique , il ue doit poiuL rester sur ses propres doutes; il faut qu’il cherche et qu’il trouve une justification. Ce qu’on appela la conjuration de Ccllatnarc, parce qu’alors ou avait la manie de Saint-Réal de tout restreindre à des complots, fut un mouvement d’opposition au régent ; celte opposition s’appuyait sur la convocation des états généraux , sur la diplomatie de Louis XIV et la protection de Philippe V; il fallait en atteindre les chefs , parce que leur attitude était menaçante pour le pouvoir du duc d'Orléatis.
Le salon de la duchesse du Maine avait été impitoyable pour le régent ; c’était de là qu’étaient partis les premiers pamphlets , les plus ardentes plaintes contre la maison d'Orléaus ; ce fut aussi contre le duc et la duchesse du Maine que les rigueurs du régent s'appliquèrent comme une vengeance personnelle : le duc du Maine fut arrêté , conduit au château de Dourlens, et la princesse au château de Dijon , sous la surveillance des princes du sang. Le marquis de Pompadour, le comte de Las al , cl plus de trois cents gentilshommes , abbés, gardes du roi, gens de lettres , furent enfermés à la
tous les jours. Dans cette vue , elle vient exposer X vus yeux tous scs malheurs , et Implorer votre assistance. La religion a toujours été le plus ferme appui des monarchie» Votre Majesté n'ignore pas le lùlc de Louis le Grand pour la conserver dans toute sa pureté ; il semble que le premier soin du duc d'urléans ait élé de se faire honneur de l'Irréligion. Celte Irréligion l'a plongé dans des excès de licence dont les siècles les plus corrompus n'ont point eu d'exemple, et qui, en lui attirant les mépris et l'indignation des peuples, nous fait craindre 1 tout moment pour le royaume les ctUtlmons les plus terribles de la vengeance divine. Ce premier pas semble avoir jeté , comme une juste punition, l'esprit d'aveuglement sur toute sa conduite; on forme des traités , on achète des alliances avec les ennemis de la religion, avec les ciuieum de Votre Majesté. » ( Pièce originale ms». sans signature. J;
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Bastille oa à Vincennes ; tous ceux qui avaient blessé personnellement Dubois , d’Argenson ou Leblanc , partagèrent le méinc sort. On déploya une sorte de solennité dans toutes les poursuites de la conjuration ; on semblait douter que le public pùl y croire , et voilà pourquoi on mil tant d’ostentation à la justifier : les prisonniers de la Bastille furent interroges, pressés , torturés pour avoir des aveux ; quelques hommes faibles en firent pour obtenir leur liberté ; le régent se hâta de les recueillir. On publia également les pièces trouvées dans la voiture du comte l’ortocarrcro ; elles consistaient en deux projets de manifeste , l’un par le marquis de Pompadour, et l’autre par l’abbé Brigault ; des observations de Brigault sur ces deux projets , trèsinsignifiantes ; un Mémoire du comte de Laval sur les moyens de soulever quelques provinces lorsque l’armée d'Espagne arriverait; un extrait du traité de Pierre Dupuy sur les régences et majorités ; un catalogue des noms et qualités des officiers français qui demandaient du service en Espagne ; une lettre particulière du prince de Cellamare au cardinal Albéroni, pour lui recommander spécialement le chevalier de Saint -Geniez et le comte d'Aydie , qui méritent d’élre distingués de la foule comprise dans le catalogue ; enfin, on publia la lettre d’envoi qui contenait l’inventaire de toutes les pièces, et rendait impossible la soustraction d’aucune d’elles (1).
On semblait douter de la croyance publique ; il y avait un moyen bien simple , une poursuite solennelle devant le parlement; pourquoi ne l’osa-t-on pas, cette poursuite ? C’est qu’il n’y avait rien de moins certain qu’un complot dans le sens politique et judiciaire ; on pouvait dénoncer un mouvement de liberté et d’états généraux contre le régent, mais dans la méfiance des esprits . une poursuite n’aurait pas eu de résultats ; le complot en lui-même était dénué de preuves; il y avait eu îles paroles échangées , des mécontentements ; mais on trouvait dans tous ces actes un mélange si étrange d’espionnage de police, qu’on douta de la réalité d'une conjuration. Le régent acheta des aveux par la liberté pro-
(I) L'acte était si violent, si contraire au droit diplomatique, que l'abbé Dubois crut devoir adresser une lettre circulaire* A tous les ambassadeurs et résident*. Taris, le 10 décembre 171»: m comme ce qui se passa blcr. monsieur, a l'égard de SI. le prince de Cellamare, «citera sans doute rallcntlou du public, et que le roi veut taire connoitre les motifs de ses résolutions . lorsqu'elles peuvent Intéresser les puissances, 5a Majesté m'a ordonné de vous marquer que ce n'est qu'après que, par un événement Inattendu, l'on a trouvé dans un paquet que M. le prluce de Cellamare avoll confié a une personne qui passolt en Espagne, des preuves de la propre main de cet ambassadeur, de l'abus qu'U faUoit du caractère dont il étoll revêtu pour porter les sujets du roi S la révolte, et le plan de ta conspiration qu'il avolt formée pour renverser l'ordre cl la tranquillité du royaume, qu'elle s'est portée â prendre la résolution de mettre l'un des gentilshommes ordinaires de sa maison auprès de lui, et l'engager a cacheter de son cachet, et conjointement avec
mise aux révélateurs. Il abaissa ses ennemis tant qu’il put , et c’est ce qu’un pouvoir peut faire de plus habile ; il profita de la victoire pour fortifier son gouvernement. On vit bien de la faiblesse dans ceux qui prétendaient lui disputer l’autorité ; la duchesse du Maine , si hautaine, si fière , si implacable contre le duc d’Orlcans , faiblit jusqu’à lui demander grâce en s’avouant coupable? Voilà pourquoi ce mouvement politique échoué donna une si grande énergie au pouvoir du régent ; il put désormais gouverner avec liberté. On a parlé de la magnanimité du régent en celle circonstance ; il fit tout ce qu'il osa , il ne put faire davantage ; si le régent fut si généreux , d’où vient que le sang des gentilshommes rougit l’échafaud à Bennes? pourquoi frapper ces nobles têtes ?
L’Angleterre ne se tint plus de satisfaction en voyant la France briser scs rapports avec l’Espagne; lord Slanhope fit part de scs joies à l’abbé Dubois, secrétaire d Etal des affaires étrangères. Le cabinet de Londres arrivait à scs fins ; la France déclarait la guerre à l’Espagne ; Louis XV allait envoyer son drapeau blanc fleurdelisé contre Philippe V, le pelil-fiis du grand roi : il y avait encore des Pyrénées !
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Si le mouvement de liberté et d’états généraux était si facilement étouffé à Paris dans quelques
celui de Son Altesse Royale, les papiers de son ambassade, pour I empêcher qu'ils ne soient détournés; c’est ce que Sa Bajeslé m'a prescrit de vous faire savoir, afin que vous puissiez en Informer votre cour, en attendant que ce qui a rapport i celle importante découverte soit mis dans tout son Jour. Je puis vous assurer cil même temps que la nécessité indispensable de pourvoir en cette occasion A la tranquillité des peuples, étolt le seul motif qui pût être capable de porter Na Majesté a s'assurer, par les mesures qu'elle a prises, contre les trames dangereuses de M. le prince de Ceflamarr, et que ce n'est qu’avec beaucoup de peine qu'elle s'est portée à prendre cette résolution, quoique accompagnée de tous les égards et de toutes les marques de considération possibles, S l'égard de l'ambassadeur d uu prince dont l'amitié lui sera toujours chère, et qui est Incapable d'entrer dans des desseins aussi pernldcuv Je suis avec reipn l.clc.
« lliiois. •
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têtes ardentes de princes , de gens de lettres, parleurs de cafés et de salons , il n'en était pas de même au sein des gentilshommes de provinces ; là on prenait à cœur la cause qu’on soutenait ; les nobles dans leurs châteaux , les bourgeois dans leur ville municipale , le paysan féodal avec sa vie de serviteur fidèle , saisissaient les armes et les gardaient pour la défense des privilèges de leur province ; dès qu’on s'était lie par serment , on tenait sa parole; les confédérations de cités et de seigneurs ne s'évanouissaient pas devant quelques intrigues. En parcourant les provinces de la monarchie, on pouvait facilement apercevoir une fermentation sourde et inquiète dans tous les esprits : ici , celait le protestantisme qui , s'appuyant sur l'Angleterre et la Hollande , faisait entendre une vive plainte pour réclamer la liberté de conscience ; là , les parlementaires protestaient contre les usurpations de l'intendant de la province ; dans quelques villes, le clergé s’agitait autour de la bulle Uniyenitus , tandis que le peuple mécontent se plaignait de la dureté de l'impôt et de la rigueur des gens du fisc.
La province la plus ardente pour l'insurrection était toujours la Rrctaguc (1) ; les chroniques et les romans de chevalerie plaçaient dans la Bretagne le siège des féeries au moyen âge. I<a Bretagne était le séjour de prédilection d'Artus, le roi de la Table ronde, et de l'enchanteur Merlin ; il y avait là des grottes profondes, des forêts immenses ; dans le pays de Cornouailles , la belle fée Morgane avait établi scs palais de diamants et ses jardins de cristal. Quel territoire plus merveilleux que celui de la race bretonne ! Quand on a passé la Sarlheau Mans et à Angers, on pénètre dans un pays plus curieux que ces contrées lointaines que le voyageur va chercher à travers les périls dans les régions d'outre-mer ; ici , des forcis séculaires où s'abritaient les monuments druidiques , ces ruchers de granit suspendus par le grand œuvre de la création ; là des lacs bitumineux où s’élevaient jadis des villes florissantes aux époques gauloises ; la terre déchirée par d’effroyables catastrophes , des villes féodales , des grottes féeriques ; ces rivages du Morbihan où viennent battre les flots de l'Océan tomme la voix solennelle qui annonce la puissance de Dieu. Tel était le sot de la Bretagne , isolé pour ainsi dire du territoire de la monarchie; la Bretagne avait etc longtemps un duché séparé de la maison de France; il formait une dot, un apanage, et jamais le Breton ne se fût mêlé complètement aux Normands ou aux Angevins , qui depuis quelques
(I) Il caiste i Benne», dan» le» dépôt» public». une multitude de pièces relatives a rin»urrecl»nn bretonne; elles consistent sur* tout dan» la correspondance de l'Intendant de Bennes clde Vantes avec l'abbé Dubois , le Blanc, d'Argcnaon et le régent lul-mémc.
siècles s'ôtaient confondus dans la monarchie française.
La Bretagne était couverte d'une population distincte de toutes les autres races de la vieille Gaule ; la campagne était habitée par des châtelains nobles, plus ou moins puissants , cl par des paysans leurs vassaux. Rien de plus agreste et de plus rude que le noble breton ; ce n’était point une gcntilhommerie polie et civilisée ; on ne la trouvait point ganlco de peau de daim avec le vêlement de soie , le justaucorps de velours, dans le luxe des manoirs; le noble était aussi rustre que le paysan , aussi simple que lui ; fils du sol et de la terre, il cultivait ses champs la charrue en mains jusqu'à la guerre, quand le son du cornet se faisait entendre. On comptait jusqu’à trente mille nobles bretons volant tous aux états (2) , familles belliqueuses liées à leurs paysans comme le palatin polonais à ses serfs. Lorsque les étals se tenaient à Dinnn, on voyait s'avancer mille chariots traînés par les petits chevaux bretons à la courte encolure ; là , dans ces chars , toute la famille des gentilshommes était réunie , tandis que le paysan , à la figure belle et méditative , à la chevelure épaisse et flottante , excitait les chevaux avec son bâton ferre. Les nobles cl les paysans parlaient une commune langue , vieil idiome des temps primitifs : qui pouvait donner la véritable origine de ce basbreton tel qu’il sc parlait depuis IMoërinel jusqu'à Saint-Malo? Tous ces fiers gentilshommes si hautains, si impérieux, obéissaient par hiérarchie à quelques grandes races du pays, aux Rohan-Chabot, auxTalhouct, aux llohan-Polduc , aux princes de Léon, nobles sires, d'après les antiques lois de la province et les carlulaircs de saint Benoit (3).
Le peuple des villes de Bretagne sc distinguait par ses mœurs, ses lois , ses habitudes, de la population des campagnes. Si vous suiviez les côtes pleines de récifs et d'accidents si merveilleux , ces dunes de roches et de sable qui s'étendent depuis Oléron jusqu'à Granville , vous trouviez Nantes d'abord , la célèbre cité de la Loire , la puissante ville qui absorbait le commerce de l’Inde. A ses côtés s’élevait Lorient , le siège de la compagnie et des rajahs de l'Indoustan , le dépôt des deux lies Bourbou et de France , nobles sœurs du grand Océan qui sc saluaient de leurs coteaux d'ananas et de caflers, cl s enlaçaient alors inséparables comme le sol de France et la race de Henri IV. Lorient était une ville toute neuve, la propriété d’une seule compagnie de marchands. Après Quimpcr, venait Brest , l’arsenal de la Manche , la pointe avancée du
[2) Rapport rie l'Intendant, ann. 1715.
(3) y oyez les généalogie» bretonnes, telle» que le» publia dora Morice, Bleu de plu» pitoyable que le travail de M. Paru.
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Finistère , nom bien choisi , car l'Océan baignait les pieds de son vaste port; si le Portugal était ta porte des Gaules (Portas Galliœ ), le Finistère en était le point extrême ( Finis terras ). A l’autre extrémité se déployait Saint-Malo , la ville des corsaires , l'abri des loups de mer qui désolaient le commerce de la Graude-Bretagne ; Saint-Malo, si riche , que chaque année scs seuls négociants faisaient porter à la monnaie de Paris viugl à vingt-cinq millions d’espèces pour le service du roi , en échange des bons à intérêts et des billets d’Étai (1)! Indépendamment des villes des côtes , la Bretagne avait ses cités d’intérieur : lleuncs , fière de sou parlement ; Diuan, le siège des étals provinciaux ; Laval, et les petites villes féodales de Rohan , Loc-ilaria , le patrimoine de quelques vieilles familles du pays. La populaliou des villes de Bretagne était bourgeoise et commerçante, il n'y avait pas le même esprit que dans la campagne toute féodale ; une rivalité vive et profonde existait entre ces deux fractions de peuple ; ou l'avait vue éclater déjà plusieurs fois , et les gouverneurs se servaient de ce moyen pour diviser les forces de la race bretonne ; ils n’avaicul cessé d'opposer les villes aux campagnes ; ils dominaient facilement les unes par les autres.
Un se rappelle quelle était la situation de la Bretagne au moment où le projet des étals généraux éclatait à Paris. Le régent avait Violemment réprimé la résistance des états provinciaux ; il les avait dispersés par la volouté seule de son conseil ; le maréchal de Montesquieu reçut l'ordre de réunir des troupes pour réprimer les mouvements séditieux de la Bretagne. Le maréchal de Montesquieu, gouverneur de la province, avait cette rudesse militaire qui faisait tout consister dans l'obéissance aux ordres supérieurs : il occupa les grandes villes, Rennes, Vannes, Redon, Nantes, prohibant spécialement aux nobles de sc coaliser sans la permission du roi (2). Les villes obéirent à ces ordres de la cour; les troupes agissaient pleinement dans leurs murailles; mais les gentilshommes de la campagne, si nombreux et presque toujours eu armes, les paysans, leurs vassaux , se résigneraient-ils aussi docilement? se laisseraient-ils enlever. le privilège de leurs états, le droit d'y siéger comme les iils du sol et les enfants de l'antique Bretagne? Partout le cri d'insurrection sc liL entendre, cl de curieuses recherches m'ont
(1) Voyez mon iMUts XIV , cbap. LXX1.
(2) Dépêche du nurOchal de Montesquieu, ann. 1719.
(3) La provihcc dut vouer a renierai ion une femme, la dame d'Lgoulas, qui révélait tout au récent. [ Correspondance de l'intendant avec M. le Blanc, ann. 1719.)
(4) Voici uu es trait de la correspondance des chef* breton*; celte correspondance se rapproche beaucoup de celle des caraisards que j'ai rapportée, cltap. LXl , de l*oult XIV : ■J'ai cent tiouuuc» dans ma forêt que je paye 4 huit sou» par jour ;
mis à même de pleinement déterminer le caractère et la portée de cette rébellion, à laquelle présidèrent d'abord deux femmes dévouées, les châtelaines de Kaukoëu cl de Bonnamour (3).
Le plan de la noblesse et du peuple fut d’organiser une fédératiou armée pour résister aux violences de la cour. Tout ce qui portait un nom de gentilhomme devait prendre part à celle fédération, sous peine de perdre son litre, ses armes cl sa nationalité de Bretagne: des commissaires allaient de château eu château pour colporter l’acte fédératif; là, au milieu des bruyères , ou exhortait les paysans à saisir les armes au nom de la liberté, et dans de nombreuses libations de cidre, on sc promenait la vieille indépendance de la patrie. Quand la fermeu talion fut à sou comble cl l’acte fédératif signé , il fallut des chefs militaires pour organiser l'insurrection bretonne : vous comptiez parmi eux les sires de Bonnamour, Aiotilloiiis, des côtes maritimes ; l’onlcalicl, Taliiouet, d’origine si bretonne, et Rohan-Polduc , un des cadets des Rohau de la grande race (4). Ces chefs militaires avaient quelque ressemblance avec les camisards ; ils avaient l'enthousiasme de la parole, la ferveur des doctrines. Les nobles convoquaient les vassaux, fortifiaient les antiques manoirs ; chacun d'eux prenait une dénomination provinciale; Bonnamour appelait sa troupe les soldats de la Itberlè ; Dugroeskar portait sur sou gonfanon : Pour le droit et le bon sens ; une organisation secrète donnait un rôle à tous les nobles bretons qui sc communiquaient leurs desseins par des signes de convention ; et comme pour exprimer d'un seul mol la pensée de l'insurrection bretonne, on indiquait par les mots entrer dans la forêt l’adhésion a la ligue provinciale. Toutes les parties do ce projet étaient parfaitement liées entre elles. Le parlement de Rennes était «le connivence avec les gentilshommes ; les villes seules et la bourgeoisie étaient dessinées pourle système du roi. Le signal de l'insurrection devait être donné par les Rohan , et au besoin on rappellerait leur vieux droit de souveraineté sur la Bretagne.
line circonstance qui s’csl constamment produite dans Thistoirc de la Bretagne, c’est sa liaison intime avec l'Espagne ; sous la Ligue, on voit cette alliance sc former (3), et les Bretons furent encore les derniers à se soumettre au gouvernement de
faitc»-en de même, et donne* vingt pistolet 4 chacun de* gentilshommes de vos canton». •< (Lettre de Ponlcallct 4 Xonllouit, ann. 1719.)
(Sj Voyez mon travail sur ta Ligue, Volet une lettre de Philippe V, datée de Salnl-Eslcvan , 22 juin 1719:* Le sieur de Mclac Hcrvlcui m'a apporté des propositions de la part de la noblesse de Bretagne concernant les intérêts des deuxeou- ■ ronnes. Je m'en remets 4 ce que ledit sieur leur dira sur cela j de uu pari; mais je les assure ici moi-même que je leur sais
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Hèrtfl IV. Les gentilshommes bretons étaient le type des esprits actifs et insubordonnés. Au moyen Age, n’était-ce pas eu Bretagne qu'avaient paru surtout ces Mauclercs (mauvais clercs), si renommés dans les cartulaires des monastères, alors que les hommes d'armes faisaient gémir le saint lieu sous leurs fatales pilleries ? n’avaieut-ils pas été le symbole de ces mécréants qui rte voulaient obéir ni à Uieu ni aux hommes? ou bien encore de ces Fausls de la science, hommes de doute cl d'incrédulité, lesquels, à une époque de croyance et de foi, apparaissaient comme les sorciers et les prédestinés au feu éternel ?
Le plan des bretons était simple : les états se constituaient pour déclarer la province indépendante; l’acte d'union de la Bretagne ù la France ne stipUlait-il pas des conditions? le premier article nè déclarait-il pas les privilèges de ia province? Si ces privilèges étaient violes, Pacte d'union n'existait plus ; on rentrait, connue |»ar le passé, dans une indépendance absolue : Ici était également le sentiment des parlementaires de Bennes; les savants jurisconsultes invoquaient la clause résolutoire; quand la condition n'est pas tenue dans un acte, la loi romaine ne prononce-t-elle pas la nullité de l’acte? De là ou concluait la légitimité de l'indépendance bretonne et de la fédération des gentilshommes, des états et du parlement; on levait partout des milices agrestes; les bois étaient remplis de braves paysaus eu armes. Il y avait plus de turbulence que de force réelle; les chefs ne s'entendaient pas parfaitement eiilrc eux ; il y avait ces jalousies qui, dans les multitudes insurgées et dans les révoltes populaires, mettent toujours Ja faiblesse du côté des masses; comment allail-ou agir pour assurer l'indépendance bretonne ? Le parlement faisait tous ses efforts pour régulariser la sédition ; il organisait ia milice par paroisse ; il se mettait d'iuleliigeuce avec les autres parlements de France (1); enfui, dans le conseil général des gentilshommes, il fut réglé qu'on tenterait des rapports directs avec Philippe V et le cabinet de Madrid. Les Bretons, ou l'a déjà dit, étaient très-disposés pour l’Espagne; ils avaient des souvenirs de famille, des relations qui remontaient jusqu'à ia Ligue. Le cardinal Albéroui saisit avec un vif empressement les ouvertures qui lui furcul faites ; la correspondance des nobles bretons et du cabinet de San- Loreuzo est un monument de haute curiosité historique. La province réclame son indépendance absolue; elle veut former un duché indépendant comme au moyen âge, avant la réunion de la Bretagne à la France. Les états de Bretagne appelaient
un trts-bon grô du glorieux parti qu'ils prennent, et que Je les soutiendrai de mon mieux , ravi de pouvoir leur marquer l'estime que Je fais de sujets aussi Odi'lcs du roi mon neveu, dont Je ne veux que le bien et U gloire. Moi lb bui. »
donc le secours de Philippe V, ils sc plaçaient sous sa protection , comme leurs ancêtres s’étaient mis sous le sceptre de Philippe II.
Cette correspondance se poursuivait par le moyen de quelques nobles bretons qui passaient incessamment de France en Espagne ; M. le duc de Sainl- Aignan avait même prévenu le conseil de régence qu’on voyait à .Madrid des agents de la Bretagne parfaitement accueillis par le cardinal Aihéroni; on les avait présentés à Philippe V ; leur aspect inculte , leur physionomie pittoresque excitaient la curiosité de tout le peuple de Madrid. L'ambassadeur avertissait l'abbé Dubois qu'un traité de secours avait été stipulé par le Hoi Catholique, et que les Bretons % seraient bientôt appuyés par une flotte espagnole partie des ports de Cadix cl du Passage (2). Trois mille Espagnols devaient débarquer dans les havres de la Bretagne ; des armes, des mousquets prépares aux manufactures de i'Eslramadure devaient être fournis aux Bretons; ceux-ci promettaient à l'Espagne de s’unir aux proviucesde l’Anjou, du Poitou; d'envoyer des émissaires à la noblesse de Guiennc comme pour réveiller les projets du marquis de Guiscard lors de la révolte des Cévcnncs.
La Bretagne se trouvait gouvernée par Pierre d’Arlagnau de Montesquieu, maréchal de France, issu de ces antiques Montesquiou, héritiers du vieux Clovis, comme le disait le sire de Munlesquiou, qui devint duc d’Athènes au temps de Ville-llardouin ; c'était un de ces caractères durs dans leurs volontés, un (le ces bras de fer qui depuis fige de quinze ans servaient aux drapeaux (il en avait alors soixante et quatorze); ce n'était pas un homme aux molles résolutions, et ou l'avait délégué tout exprès en Bretagne, parce que la cour savait le caractère remuant de la population. A ia première tentative de révolte, le maréchal avait demande des troupes à ia régence ; la Bretagne n'avait que quatre régiments incomplets, et cette vaste étendue de terrain, eoupéc de bois et de retraites solitaires, exigeait pour la répression un développement de forces considérables; vingt mille hommes s 'étaient immédiatement rassemblés à la uouvciic de la résistance des Bretons; on les organisa en compagnies mobiles; les dragons, qui avaient Si admirablement seconde le gouverneur du Languedoc lors de ia révolte des Céveiines, furent les troupes qu’ou employa le plus vivement dans celle guerre de déGlés et des paroisses réunies au son du tocsin. On organisa un sy stème de police militaire et des chemins stratégiques dans la province, de telle sorte qu'on sut les routes et les lieux
(lj J'orez les lettres circulaires. ; Archives de Icnucs , sno. 1719. ),
(2) Dt'pCcbedc Saint-Algnsn, février, aqu. 1719.
les plus sauvages où se réfugiaient les insurgés. Le pouvoir des états et du parlement fut suspendu. D’apres les ordres exprès du régent, on forma une commission de justice pour poursuivre et juger les Bretons soulevés. Le projet de M. d’Argenson sur la nécessité de constituer une cour martiale repose surtout sur l'impossibilité d’obtenir des condamnations émanées du parlement de Rennes ; évoqueraiton la cause aux parlements voisins? M. d’Argenson déclarait que le même esprit de résistance animait toutes les cours; elles étaient sous des impressions fâcheuses ; les parlements faisaient partie, en quelque sorte, de cette coalition fédérative qui embrassait le royaume. La nécessité d’une commission était indispensable, si l’on voulait en finir avec l’indépendance factieuse de la Bretagne ; cette commission fut en effet constituée à Rennes pour juger les rebelles.
Pendant ce temps , l'insurrection n’était point apaisée. Des chefs , nobles bretons , prenaient les armes au nom de la nationalité : parlerai -je du généreux Ponlcallet et de Monllouis, jeune homme aux cheveux roux et flottants comme la race bretonne , telle que vous la voyez encore dans ces tristes et solitaires herbages ? Que dirai-je de Talhouct , de Coëdic, aussi antiques que les rochers druidiques de la province? El le brave Ducourdic, l’actif llcrvieux de Mélac, l'agent le plus dévoue de celte grande résistance de la Bretagne, au nom et au profit de la liberté provinciale! Tous ces hommes simples cultivaient la terre de leurs mains calleuses ; ils appartenaient à la noblesse primitive, ils étaient sympathiques avec les paysans et le peuple armés contre ces soldats royaux qui envahissaient la Bretagne. Le tocsin avait sonné aux paroisses ; des bandes s’étaient partout formées ; on pillait les caisses des recettes cl impôts; on bouleversait les greniers à sel et les bureaux des fermes. Des commissions furent délivrées au nom de Philippe V régent de France; les forêts se remplissaient d’une multitude de partisans, et les châteaux servaient d’asile militaire à celle noblesse cl à ces paysans. Pouvaient-ils réussir dans leur projet? avaient-ils quelque chance de s’emparer des villes? Indépendamment des fortes et nombreuses garnisons, la bourgeoisie n’était pas pour la guerre civile, elle avait haine des hommes agrestes des campagnes; elle les repoussait, parce qu’elle n’était pas de la même race de la terre cl du sol. La bourgeoisie des villes était presque toute étrangère (1).
(1) Voyez les curieuses pièces des procès faits et poursuivis à liantes, et la correspondance Irès-actlve du maréchal de Nontcaquiou et de l'intendant, ann. 1718-1719.
(2) Le 3 octobre 1719, la chambre royale Tut instituée; elle ae mit en acUon le 30 du même mots. Toutes les pièces existent.
Il y eut aussi quelques trahisons déplorables parmi les gentilshommes; les Bretons étaient énergiques, mais simples; ils n’apportaient que leur vie pour défendre la nationalité; ils ne sc doutaient pas qu’à côté d’eux il y avait souvent des traîtres qui jouaient le dévouement à la cause provinciale, et vendaient tous leurs secrets au maréchal de Monlesquiou. La plupart des chefs bretons furent déplorablcinent livres par quelques-uns de leurs frères ; on se servit des haines de famille; l’argent répandu par la cour corrompit les âmes ; le noble , fier et dévoué à U province, se sacrifia seul pour tous; il y eut quelques combats partiels, mais la force militaire des régiments réguliers vint à bout des chefs de l'insurrection. Le maréchal de Hontesquiou était informé des retraites silencieuses par des émissaires largement payés : quand il apprenait qu’une réunion armée se formait sur un point de la forêt , tout aussitôt le maréchal ordonnait à ses dragons d’entourer rassemblée, et bientôt la fumée qui s’élevait en longs tourbillons des métairies, annonçait l'incendie des villages isolés. Les plus braves furent quelques contrebandiers qui résistèrent à bons coups de carabine contre les régiments du roi ; on vit un jour les rues de Rennes inondées de pauvres paysans enchaînés, et leurs chefs à leur tête pour servir d’exemple. Le maréchal de Slonlcsquiou les livra i la commission judiciaire qui s’était extraordinairement réunie à Nantes , au lieu cl place du parlement (2) : grand nombre de gentilshommes, dirigés par des guides sûrs, purent gagner les côtes d’Espagne ; ils reçurent une pension du petit-fils de Louis XIV; ils sc déplaisaient à Madrid; ils regrettaient le ciel sombre et grisâtre de la province, les rochers , les grottes , les forêts druidiques. Un les voyait dans les rues de Madrid et de Scville, le teint pâle , poussant de longs soupirs avec cette maladie du pays si triste , parce qu’elle fend le cœur à tout moment , quand on veille , quand on dort bercé des rêves de l’enfance (3).
La commission judiciaire, tribunal politique et d’exécution , avait reçu les pleins pouvoirs du régent ; elle se composait de magistrats choisis de telle manière que la plus grande sévérité dut présider à ses arrêts : on voulait un exemple , car n’étaitce pas contre le pouvoir du régent que les nobles bretons s’ôtaient soulevés? Le système des commissions de justice entrait dans les idées du conseil; le duc d'Orléans avait lui -même tracé le plan des commissions contre les financiers après la mort de
(3) L'exil de* Bretons a Madrid durait encore en 1724. «J'ai**1 2 de pauvres Bretons, écrit de Madrid le maréchal de Tessé, d'uor figure a faire croire qu'ils ne feront pas révolter la Bretagne. » (6 mars 1724, lettre a M. le dnc de Bourbon.)
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Louis XIV ; les formes du parlement étaient trop lentes; le duc d'Orléans avait grandi l'inllucnce de la magistrature régulière par la question du testament, mais cette influence une fois établie, il en eut peur. La chambre royale de Nantes devint la terreur de la Bretagne ; on en conserva longtemps mémoire. Il fallait voir avec quelle violence les commissaires poursuivirent les malheureux Bretons : dirai-je le procès sanglant de Guet de Ponlcallcl, de Monllouis , du chevalier de Talhouct cl de Coédic , beaux noms de la Bretagne? Ces braves gentilshommes furent interrogés et condamnés à mort par l'ordre du régent. Le 20 mars, à dix heures du soir, par une nuit de tempête , des échafauds tendus de noir s'élevèrent dans la place publique , pleine d'un peuple silencieux ; des flambeaux de poix de résine illuminaient d'une lueur sombre et fatale la physionomie des nobles bretons destinés à l’échafaud : ils étaient quatre et formaient un siècle et demi à peine; leurs bras étaient nerveux , leurs mains dures et noircies , et quand le bourreau coupa leurs tresses flottantes, les gentilshommes versèrent des larmes, car c’était la belle parure de leur race. Tandis que le régent s’enivrait avec des courtisanes impures, au cliquetis des verres, le sang coulait à Nantes et à Rennes, et les généreux défenseurs de la nationalité bretonne étaient livrés au glaive; dans le Palais- Royal , la décrépitude impuissante se réveillait à peine sous les embrassements de quelques femmes ; sur l’échafaud, la force, la vigueur, la jeunesse recevaient le baiser de la mort. Il n'y eut point de pitié pour les pauvres gentilshommes bretons : seize condamnations furent encore prononcées par contumace contre les défenseurs de la cause provinciale; ils selaicnt réfugiés en Kspagne, et on les voyait aux églises de Madrid prier dans leur langue native, pour la nationalité bretonne. Il y eut des proscriptions même dans le parlement siégeant à Rennes ; le conseil du régent ne respecta rien; l'inviolabilité des charges ne fut qu'un vain mot; il y eut des parlementaires expulsés de leur dignité, comme s’ils n’avaient pas été revêtus de la loge des magistrats ! Chose inouïe , le caractère indélébile du juge ne fut point une garantie (1) ! Ainsi procèdent toujours les pouvoirs violents; à travers toutes ses promesses de liberté, le duc d’Orléans était, aux moments de crise, un esprit absolu. Désormais la Bretagne fut paisible dans cette silencieuse obéissance qui suit toujours une tentative de liberté avortée : mille projets furent présentés par l’intendant de la province , pour organiser l’administration politique de la Bretagne : au lieu de ce droit inhérent à tous no-
(I) Forez toute* le* pièce» du procètdans u collection dont pal parie. (srrhlvc* de llrnti<*< }
blés de voter dans les états , comme en Pologne , l’intendant proposait de choisir cent cinquante gentilshommes seulement que le gouverneur désignerait ; les étals ne devaient se tenir que tous les cinq ans , cl les dons gratuits ne pouvaient être refusés. Mais l'énergie bretonne fermentait encore , le sang des vieilles nations druidiques n’était point éteint; la Bretagne , un moment domptée , maintint ses mœurs indépendantes; les femmes dans les manoirs , les fiers et braves paysans , conservèrent les images de Ponlcallet , Monllouis , Talhouet et de Coédic, comme celles de saints et de martyrs ; plus d’une complainte en bas-breton retrace leur courage et leur infortune quand leurs têtes roulèrent sur l'échafaud.
On doit remarquer la similitude des deux insurrections d’Écossc et de Bretagne; elles ont pour mobile le désir de conquérir la nationalité contre un pouvoir impérieux et absolu qui veut trop centraliser l'administration royale ; peuples agrestes et naïfs , ils ue comprenaient pas le raffinement de la politique, ils sentaient profondément l’injure et cherchaient à la venger. Les nations primitives prennent les armes sans réflexion , par un instinct de vengeance ou de générosité; tout est chez elles sensation vive et saisissante ; elles courent à une cause avec enthousiasme, elles la délaissent comme une idée qui passe. C'est ce qui explique le peu de succès de ces insurrections de peuples dans les provinces, tumulte mieux encore que guerre sérieuse. On résiste difficilement au pouvoir établi qui marche avec des armées organisées et une adminislratration unique ; l’insurrection des peuples peut obtenir un succès, mais elle s’évanouit après la victoire même. Combien n'élaicnt-ils pas héroïques ces braves Écossais qui couraient au son de la cornemuse sous la bannière des Sluarls ! Là était la poésie de l’histoire ; la victoire resta pourtant aux troupes anglaises et hanovriennes , parce qu’elles étaient impassibles et disciplinées. En Bretagne, il en fut de même; le feu de liberté parut, brilla, puis s’évanouit devant la discipline et la froide cruauté du maréchal de Moulesquiou. Au reste , l’union intipie de George I" et du régent servit la répression politique des troubles d’Écosse et de Bretagne; si la France avait loyalement prêté la main à l’Écosse, ce pays eût recouvré sa nationalité, et si l’Angleterre avait jeté quelques troupes dans la Bretagne , l’insurrection fût devenue menaçante, les privilèges de la province auraient été maintenus. C’est ainsi que l’alliance avec l'Angleterre portait ses fruits politiques; elle consolidait le pouvoir de George 1er et du régent; elle plaçait leur autorité sous des traités de garantie mutuelle. George 1er restait vainqueur eu ÉrosTe. et livrait les clans cnthousia«fcs aux cxécu-
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tions militaires ; la duc d’Orléans réprimait les Bretons avec autant de violence; le sang rougissait l’échafaud. Il y avait une pensée commune de cou* servaiiot) dans ces systèmes ; mais ils bouleversaient toute la diplomatie de Louis XIV, en entraînant la guerre avec l'Espagne et Philippe V.
CHAPITRE XX
GCERRE AVEC I.'eSPAGXE.
Rapports de l'Espagne et de U France. — Albéroni. — Système diplomatique du cabinet de Madrid. — Jacques III. — Le duc d'Ormoml. — Départ du duc de Salnt-Algnan. — Le prince do Cellamarc S Blois. — Manifeste de la France. — Le duc de Berwfck. — FrépinUR militaires. — campagne de Biscaye et de Catalogne.— Armée espagnole en Sicile.— Flotte espagnole dans la Mancho.— situation de U guerre.
La résolution prise par le régent contre In prince de Cellamare, ambassadeur d'Espagne, nécessitait une déclaration de guerre immédiate ; ce n 'était pas Sans réflexion qu'on s'élait décidé à violer le droit des gens en |a personne d’un des représentants des grandes puissances européennes. Une rupture ne pouvait plus s’éviter; l’Angleterre poussait le cabinet de Paris à briser les liens qui unissaient intimement les cours de France cl d'Espagne. La maison de Hanovre souhaitait de bouleverser l'œuvre de Louis XIV , 1'uuioii des couronnes cimentée par la royauté de Philippe V; le comte de Slanhopc dominait l’esprit de l’abbé Dubois; les deux diplomates s'entendaient pour bouleverser la pensée politique de l’ai liante de famille. Jusqu’alors on y avait pleinement réussi ; la visite de l'hôtel de l'ambassade d'Espagne par la police française , les publications , les manifestes, tout annonçait une rupture solennelle; Louis XV enfant allait faire la guerre à son oncle , le pclit-fîls de Louis XJV.
Le cardinal Albéroni n’avait pas été le dernier à comprendre la vaste portée de la nouvelle situation diplomatique. Les dépêches de l’ambassadeur d’Espagne à Londres lui avaient indiqué le dernier but des démarches du comte de Slanhopc auprès de l'abbé l)u|>ois; il n’ignorait pas la puissance de cet intérêt commun qui unissait le régent et George 1er, deux sortes d'usurpateurs; l'uu, heureux déjà avec la couronne sur la tête ; l’autre , respectueux envers te jeune Louis XV, mais qui ambitionnait depuis longtemps un trône. Dans le dessein d’éviter le triomphe de celle œuvre , le cardinal Albéroni conçut la possibilité de renverser l'autorité du duc
(I) Mr maria t dcl marq. tU san-Ftllpt , ann. 171».
d'Orléans à Paris , pour y substituer le gouvernement de Philippe V, régent de France; on a vu le mouvement d’états généraux et de liberté qui seconda ce dessein. Le second projet d' Albéroni s’attachait à la restauration de Jacques JII en Angleterre ; par ce double résultat , la quadruple alliance était renversée. Çc n’était point qu cœur du cardinal Albéroni une pensée chevaleresque qui le portait à ces vastes ifjées (J); |e cardinal s’était bien aperçu que le seul moyen tje briser les traités menaçants pour l’Espagne , c’était la restauration pleine et entière du système de I^ouis XIV en France, et de la maison des Stuaris en Angleterre ; Albéroni s’ctail fait le continuateur de la politique du grand roi.
Depuis sa malheureuse expédition d’Écosse, Jacques Stuart avait quitté la France; un moment réfugié à Avignon, il était passé en Italie pour éviter au pape , qui lui donnait l’hospitalité , les actives persécutions de l’Angleterre et les i qstances du régent. Jacques III vivait à Rome ou à Modènc, lorsque Albéroni voulut réaliser le mariage du descendant des Sluarls avec la petite-fille (Je Sobieski, que l’Empereur retenait dans une sorte de captivité. Le cardinal Albéroni, dans ses grands desseins, avait aussi songé à re|ever la vieille Pologne et sa race nationale des Sobieski, ennemis naturels des empereurs d’Allemagne. Par ce moyen il créait un nouvel adversaire à l'Empire; son projet de mariage du rejeton des Stuarts avec une fille de race royale polonaise avait une admirable portée; il créait des difficultés invincibles aux deux puissants ennemis de l’Espagne , de sa force et de sa grandeur. Joignez à cela la chute du pouvoir du duc d’Orléans en Fronce, et l’on voyait ainsi se réaliser les vieilles idées de Philippe IJ au seizième siècle , sorte de diplomatie de tradition pour le conseil de Castille. Albéroni avait préparp le mariage de Jacques Stuart avec la princesse Sobieska : romanesque histoire , sorte de légende dans la poétique légende des Sluarls (2); captive comme les damoiselles du moyen âge , la noble princesse fut enlevée des mains «Je l’empereur d'Autriche par le brave et digne cavalier Charles Wogan ; les fiançailles de Jacques Stuart et de Sobieska , la pctile-fille du sauveur de Vienne , furent célébrées à Home par le souverain pontife. Immédiatement le duc d’Onnond partit pour .Madrid ; il s’agissait d’y trouver un asile à Jacques III, et dç s’entendre sur une grande expédition qui devait cingler des ports de l'Espagne pour seconder un nouveau mouvement armé des catholiques d’Irlande et des jacobitcs d'Éco&se. Jacques Stuart quitta l'Italie en effet pour voir le sol de l’Espagne ; Philippe V le reçut et le traita en roi ; il l’ujiU en tout Louis XIV son aïeul, quand Jacques II vint
(2) Papier» de Rcnaudot, ann, 171»,
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quintat et la nation espagnole manifestait un dévouement sincère à Philippe V. Le plan de campagne du cardinal Albéroni était fort simple : tandis qu'une (lotte espagnole seconderait une nouvelle expédition en Sicile . une seconde escadre allait voguer vers l’Irlande et l’Écosse, afin d’appuyer Jacquet 111 dans un debarquement ; une troisième flotte devait se porter en Bretagne , pour donner la main à l’insurrection. K n même temps l'armée espagnole faisait uu mouvement dans les P) rénées du côté de la Biscaye , et se montrait aux frontières. I,e cardinal Albéroni comptait sur une immédiate défection des troupes du dpc d'Orléans ; les dépêches du prince de Ccllamarc contiennent de nombreuses listes d’oftjciers qui devaient passer sous les drapeaux de Philippe V régent de France. I) y avait des engagements formels , des promesses écrites ; c’est presque toujours l’illusion des partis à l’étranger ; ils s’imaginent que les défections viendront les soutenir, comme si la première impulsion d'uu oflicier ou d’un soldat , à quelque opinion qu'il appartienne , n’est pas de combattre l'étranger qui envahit le sol de la patrie! Cependant les cadres de deux régiments français s'étaient formés dans les rangs espagnols; un espérait les remplir sur la frontière; Philippe V, proclamé régent de France, devait lui-même yenir aux Pyrénées , et se montrer à la tète de l'armée d'expédition (3).
Le duc d’Orléans avait dès ce moment compris l’importauce de refouler avec vigueur la tentative faite par Philippe V. Aux premiers jours de la régence , des mutifs d’économie l'avaient déterminé à des suppressions dans les divers corps de la maison du roi , dans les régiments d'infanterie et de cavalerie ; plus de quarante mille hommes étaient retournés aux foyers ou s’élaicui disséminés parmi les milices. Après la conclusion du traité de la quadruple alliance , des armements nombreux furent préparés en France, en Angleterre et en Hollande; ce traité stipulait de nouvelles garanties pour les deux gouvernements ; il fallait mettre à exécution les clauses diplomatiques des conventions de la Haye et de I^mdres ; de nombreuses levées avaient été
habiter Saint-Germain. Aranjuez fut le palais de la royauté exilée d’Angleterre.
Les ordres du duc de Sainl-Aignan , ambassadeur de France à Madrid , étaient de demeurer auprès de Philippe V le plus longtemps qu’il serait possible , afin tout à la fois de suivre les mouvements actifs du cardinal Albéroni , et de prouver au roi d’Espagne que la rupture diplomatique ne venait pas du côté de la France. Le duc de Sainl-Aignan écrivait de nombreuses dépêches pour annoncer les préparatifs immeuses que faisait l’Espagne dans son armée de terre et dans scs flottes. L'habile administration du cardinal avait trouvé partout des ressources, et la monarchie espagnole, qui paraissait accablée, sc relevait puissante et glorieuse. Le cardinal avait appris par la police du conseil les intrigues du duc de Sainl- Aignan contre son pouvoir ; il obtint du roi Philippe V, un ordre immédiat pour que l'ambassadeur eût à quitter Madrid (1). Ou (l'hésita plus, une communication officielle du cardinal au duc de Sainl- Aignan lui intima de prendre ses passe-ports dans l’heure même, et de sortir des terres d’Espagne. Je crois que le cardinal n’avait point encore la nouvelle du mauvais traitement fait au prince de i'.ellamare et de la violation du secret de l’ambassade ; il sc trouva donc qu’au même moment les deux ambassadeurs des cabinets de Madrid et de Paris étaient exposés à une commune disgrâce. Le prince «le Cellaniare vécut à Blois jusqu’à ce que le cardinal Albéroni se fût complètement expliqué sur l’étal des relations entre les deux monarchies (2).
Celle situation était U guerre. Si vous parcouriez les ports d’Espagne et les grandes cités de la monarchie de Philippe V, vous aperceviez partout des mouvements militaires; à Barcelone, les galères avaient arboré leurs banderoles d’un rouge de feu ; de Cadix jusqu'à Saint-Sébastien, on ne voyait que navires sur les chantiers; les arsenaux de Valladolid, de Ségovie , les manufactures d’armes d’Albacete avaient pris une activité immense ; les vieilles bandes espagnoles se reformaient; une flotte se réunissait au port du Passage sur l’extrême frontière de France; partout des proclamations royales rassemblaient la
(I) Dépêches de Salnt-Algnan. (Archives des affaires étrangères, a un. 1719.)
(S) Blessé dans sa dignité d'ambassadeur, le prince de Crtlamare avait adressé A toutes les légations la circulaire suivante : ■ Le commun intérêt qui regarde tous les ministre» des princes, dan» le temps qu'on viole en ma personne le respectable et sacré caractère d'ambassadeur d'un grand et puissant monarque, m'oblige de vous donner connolssance (quoique cependant tout Paris en soit instruit ) de la manière avec laquelle, après m'avoir intercepté et ouvert avec autant de violence et aussi peu d'égards, un paquet que j'cnvoyois au roi mon maitre, adressé A H. le cardinal Albéroni, je me trouve arrêté dans ma maison, aussi bien que le secrétaire d'ambassade, et garde par un détachement de mousquetaires de U maison du roi , et tou* mes papiers, tant publics que secrets , saisis et scellés,
n'ayant point donné le moindre sujet A celle action, et ne pouvant m'empêcher de rendre compte A mon souverain de tout ce qui peut contribuer dans celte délicate conjoncture A son service cl A la défense naturelle de ses royaumes ; Il est évident que le droit des gens se trouve grièvement blessé et violé par plusieurs motifs ; et qu'une telle violence qui ne s'csl jamais vue, crie et demande A tous les princes une juste satisfaction et réparation d'une infraction si grande ; c'est pourquoi je vous prie d'«»| rendre compte au plus ldi au roi votre maître, afin qu'un exemple si étrange, si injuste et si scandaleux ne s'autorise pas dans le monde par un pernicieux silence. Je suis avec beaucoup de considération, monsieur, etc... »
(3/ J'ai retrouvé A Madrid la liste des officiers qui s'étalent engagés Adêfectionner; une dépêche chiffrée du prince de Geliamareen contient l'indication. (Archives espaça., ann. 1719.)
ordonnées dans les provinces. D’après les ordres du régent , un premier corps de 36,000 hommes fut dirigé sur les frontières des Pyrénées; on destina les régiments de Picardie, Normandie, la Marine, Richelieu , Poitou , Touraine , la Reine , Limousin , Orléans, la Couronne, le Perche, Alsace, Royal Roussillon , Royal artillerie. Cas tel la-Suisse, Hesse- Suisse , Languedoc , Bombardiers , Soissonnais , Dauphiné, Bassigny, Beaujolais , d'ülonne, Leneck, Chartres , en tout 52 bataillons au complet de 56,000 hommes ; on fil 6 lieutenants généraux , 62 maréchaux de camp , 199 brigadiers ; on dirigea 52 escadrons de cavalerie sur Bayonne, belles troupes au combat , car les régiments de France avaient une forte organisation (1). Un corps d’observation fut réuni dans la Manche, avec mission de passer eu Angleterre pour protéger la couronne de George I", si clic était menacée par une invasion de Jacques Stuart et de l’Espagne. Ce corps d’observation prêtait sa droite à une petite armée hollandaise également destinée pour l’Angleterre. Ainsi s’exécutait le traité secret de mutuelle garantie conclu à la Haye : une année anglo-hollandaise devait débarquer en France pour défendre le pouvoir du duc d’Orléans, en vertu de la même clause qui appelait les régiments français à protéger l'usurpation de la maison de Hanovre; c’était le complément du système.
Par une fatalité singulière, le commandement de l’armée des Pyrénées fut confié à Jacques duc de Berwick; la ligne bâtarde des Stuarts allait combattre Philippe V d'Espagne, le protecteur de Jacques III, le légitime héritier de la vieille royauté écossaise ! Le duc de Berwick , âme froide , compassée , sans enthousiasme , avec son dévouement sans chaleur, obéissait toujours au devoir avec cette attitude glaciale qui lue la sympathie ! Le duc de Berwick avait rendu des services de guerre ; créé maréchal de France, il s’ctail fait naturaliser, et une fois Français , il oublia sa famille et le chef de sa race , Jacques Stuart, le noble prétendant, qui soutenait seul la force et la dignité de sa couronne. Le duc de Berwick refusa d’accompagner son frère de sang quand il partit pour l’expédition de 1715; il prit pour prétexte la défense publiquement faite par le régent a tout officier français de suivre le fils des Stuarts en Écosse. Une âme ardente eût foulé aux pieds un tel ordre ; clic se fût précipitée dans une barque pour traverser solitaire les vagues et l’Océan
(1) Archives du ministère de la guerre, ann. 1719.
(2) Les vers les plus cruels furent faits contre le maréchal de Berwick ; en voici un fragment :
Quiconque e*l biljid une foi*, lilttd ter a loulr la »it:
Triooio col 4ch*|ipù de* roi*.
Le «linquear 4e PonUrohie;
qui la séparaient de l’Écosse. Le duc de Berwick fit froidement sou devoir ; il resta dans son gouvernement de Guicnne, attendant les volontés du roi; il reçut le commandement de l’armée d’Espagne, terre de bataille pour lui déjà, car il avait deux fois sauvé le trône de Philippe V ; curieux bouleversement dans les idées ! Le même capitaine qui avait préservé l’œuvre de Louis XIV et protégé l'établissement de sa race à Madrid , marchait au nom de la quadruple alliance pour briser ce grand œuvre de prévoyance diplomatique. Ainsi le voulait l’obéissance passive telle que l’entend la discipline anglaise pour l’officier et le soldat (2).
Celle déclaration de guerre à l’Espagne paraissait si en dehors des intérêts de la France , qu’elle souleva dans toute la monarchie une vive indignation ; autant les sympathies existaient profondes pour la couronne d’Espagne et ce roi Philippe V, le petitfils de Louis XIV, autant il y avait répugnance pour l’Angleterre. Quelques esprits sérieux et méditatifs pouvaient bien rêveries formes anglaises de gouvernement, et appeler les institutions de ce pays, mais la masse du peuple était haineuse contre l’Angleterre; comment faire comprendre aux vieux marins de Saint-Malo ou de Dunkerque qu’il fallait unir son pavillon à celui de l’Anglais? Il y avait au cœur des populations l'antique rivalité des siècles! Dans le dessein de détruire le mauvais effet de celte déclaration de guerre contre l’Espagne, le conseil du régent crut indispensable de développer les griefs de la France et le véritable motif de la guerre. Ce u’élait pas contre le roi Philippe V, son cher oncle , que le roi Louis XV commençait les hostilités , mais contre un ministre dont le pouvoir actif cl remuant troublait la paix européenne. « Sa Majesté n’imputera jamais celle infraction à un prince si recommandable par tant de vertus, et particulièrement par la fidélité la plus religieuse à sa parole ! Ce ne peuvent être que ses ministres qui , l’ayant engagé trop légèrement, savent lui faire de cet engagement même une raison cl une nécessite de le soutenir. Sa Majesté, dans les mesures qu elle a prises , s’est propose de satisfaire également à deux devoirs : à l’amour qu’elle doit à son peuple , en prévenant une guerre avec tous ses voisins , dont il était menacé , et à l'amilie qu’elle doit au roi d’Espagne, en ménageant constamment scs intérêts et sa gloire , qui seront toujours d’autant plus chers à la France , qu’elle les regarde
En quoi *rnl e*l-il ban Anglai* ?
0*t qu’il • renie «on ftflt ;
S'il n'iroil |ui huma- de l’eir fnnpiii,
L'indigne auroil élé le Churchill de ton père.
L'éloge que Montesquieu a fait du maréchal de Berwick et if sa grande ème s'explique ; Montesquieu était l'admirateur passionné du système anglais, et par conséquent de U résolution de ISS*.
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comme le prix de se» longs travaux et de tout le sang qu'il lui en a coûté pour le maintenir sur son trône. » Un trompait ainsi l’opinion publique. Le dessein de ce manifeste adroit était de séparer Albéroni du roi Philippe V et de le perdre; l'opinion était si puissante , si vivement exaltée contre une expédition en Espagne , que le petit roi Louis XV même montra beaucoup de mauvaise humeur de ce qu’on attaquait son bon oncle; il fallut le convaincre qu’il ne s'agissait point de faire la guerre à Philippe V, mais seulement de le soustraire à l'influence de son ministre Albéroni. On fil courir plusieurs écrits dans les cafés et parloirs pour déclarer que la guerre n’avait qu’un but , le maintien de la paix générale ; l’Espagne l’avait seule brisée en attentant à la neutralité de l’Italie (1).
Le cardinal Albéroni connaissait ainsi profondément le but qu’on voulait donner à la guerre , et luinicme tenta de lui imprimer un caractère particulier ; puisque le régent attaquait directement son autorité, le cardinal menaça hardiment aussi le pouvoir du régent ; il sépara le roi de France du chef de son conseil : u Ce n'était pas non plus à son neveu que Philippe V déclarait la guerre, mais à la régence usurpée par la maison d’Orléans dans le désordre des idées. Le roi des Espagne», Philippe V, aimait, chérissait la nation française ; il se souvenait des sympathies de la noblesse quand il partit jeune homme pour poser la couronne de Charles-Quint sur sa tête. » Le roi disait dans sa proclamation :
« Philippe de France, roi des Espagues et des ludes, les liens naturels qui m'unissent comme roi à la nation espagnole, et comme premier petit-fils de France à la nation française et à son roi pupille , non-seulement m’animent , mais m’obligent à en prendre tout ce qui peut servir à détourner les maux dont les deux couronnes et les deux nations sont menacées. Nul n’ignore à quelle fin tendent les alliances contractées avec les implacables ennemis des deux monarchies. Ces indignes artifices et les sommes exorbitantes qu'on emploie pour les cultiver, ne sont que trop connus. Il est aisé de voir que leur premier objet est d’enlever é la France et à l'Espagne les précieux avantages qu’elles pourraient tirer de leur union , pour les réduire ensuite avec moins d’obsta-
(1) On publia même une forme de lettre de Louis XV au duc de Berwlck ; le roi lui disait: « Mon cousin, J'ai reçu l'écrit Imprimé que voua m'avez envoyé, qui a pour titre: Déclaration 4e Sa Majeiti, etc., du 27 avril 1719. Et comme voua me marquez qu'on en a répandu plusieurs exemplaires dans mes armées, Je vous écris cette lettre pour vous Instruire de mes senllmens sur ce qu'elle contient. La guerre que Je suis obligé de porter en Espagne n'a pour objet ni sou roi qui m'est lié de •I prés par les liens du sang, et â qui j 'al donné jusqu'ici des preuves de l'amitié la plus sincère, ni la nation espagnole que U France a si constamment secourue de son sang cl de ses trésors pour lui conserver son roi , mais seulement un gouvernement LOC19 XIV.
clcs à une honteuse servitude. On sait que je n'ai rien oublié pour rompre les mesures de nos communs ennemis ; mais puisqu’on m’a rendu inutiles mes avances les plus engageantes , mes persuasions les plus fortes , mes prières les plus vives , l’unique ressource qui me reste , c’est de inc mettre à la tête de mes troupes, tant pour salisfaircà la tendre amitié que j’oi pour le roi mon cher neveu , et à la satisfaction que je dois à toute la nation française, gue pour soutenir les intérêts de ma couronne, inséparables de ceux de la couronne de France ; j’espère que les troupes françaises , attirées par mon exemple , s'uniront aux miennes , ou en corps entier ou séparément , et que les unes et les autres, animées du même esprit . inspireront ensemble aux parlements cl aux étals généraux la liberté de s'assembler, d’examiner et de régler des affaires aussi importantes que sont celles de la conjoncture présente, à tirer la noblesse et les Français bien intentionnés de l’oppression où l’on sait qu’ils gémissent , et enfin à prévenir de bonne heure la ruine entière du royaume. Comme ce royaume est ma patrie , et que son roi m’est uni par le sang plus étroitement qu’avec qui que ce soit, je suis obligé plus qu’aucun autre de procurer, à tout prix que ce soit, le remède à de si grands maux ; si les Français veulent concourir avec un corps suffisant à une action si juste et si généreuse , ils ne doivent pas douter que le jeune roi, parvenu à un âge plus avancé , ne sache gré à ceux qui auront coopéré à la sûreté de sa vie et de sa couronne , et qu’il ne leur en marque sa royale gra litude. Par l’union des deux nations si nécessaire , nous remplirons non-seulement nos devoirs , mais ceux du sang et de la régence qui m’appartient de droit ; et les Français ceux de fidèles , de nobles et d’intrépides sujets qui se seront élevés au-dessus d’une vainc crainte , déguisée sous le masque d’une obéissance rendue par force au prétendu régent. Que si cet avertissement, qu’on peut regarder comme une insinuation obligeante par rapport à mon amitié , ou comme un commandement juste par rapport aux prérogatives de ma naissance, ne trouve ni attention ni correspondance en tout ou en partie pour arriver à une fin si louable, ce que je ne puis croire, je ne laisserai pas d’avoir des égards particuliers
étranger qui opprime la nation, quiabuaedela confiance du souverain, et qui n'a pour but que le renouvellement d'une guerre générale. Tout ce que mes armées prétendent, c'est que le roi d'Espagne consente, malgré son ministre , A être unanimement reconnu par toute l’Europe souverain légitime de l'Espagne et des Indes, et qu'il soit affermi pour jamais sur son tréne. C'est au seul ministre 4'Espagne, ennemi du repos de l'Europe, que J'impute les résistances du Roi Catholique à U paix, les conspirations tramées en France, loua ces écrits également absurdes dans leurs principes et Injurieux â mon autorité, qu'on attaque dans la personne de mon oncle, le duc d'Orléans , qui en est le dépositaire, r Mas. Taris, 1719.)
pour tous ceux qui , entraînés par de si fortes raisons, se rangeront sous mes étendards. Je conserverai les corps entiers avec les mêmes officiers cl les mêmes soldats, je les distinguerai tous par les honneurs et les récompenses qu'ils peuvent attendre de leurs services et se promettre de ma parole royale. >» Le roi s'adressait donc à toutes les classes , à l'armée surtout , pour quelle vint se grouper sous les drapeaux du plus proche parent de Louis XV, véritable régent du royaume, du seul prince en qui résidât la force morale du pouvoir légitime.
four donner une plus grande efficacité à ces proclamations, Philippe V, d'après le conseil d’Albéroni, se rendit de sa personne à l’armée d'Kspagne ; sa royale présence devait rappeler de plus vils souvenirs encore au milieu de la noblesse française qui suivait les drapeaux du duc de Bcfwjpk. Les démarches de l'Espagne ne se bornaient pas seulement à de simples paroles ; des négociations actives s’ouvraient par des agents secrets avec des gentilshommes mécontents, ou avec cette partie légère et inquiète de la noblesse de France, toujours prête à prendre les armes, espèce de condottieri aux gages de tous les périls, et qui servait partouL où l'on trouvait des batailles et de la gloire. Philippe V voulait aussi seconder les troubles de la Bretagne, les tentatives de liberté et d'étals généraux. Il y eut engagements pris par d’autres braves gentilshommes de Guicnne ; le duc de Richelieu, fanfaron d'amour ^ vingt et un ans, entama étourdiment une correspondance intime avec le roi Philippe V. Les Richelieu étaient fort dangereux dans les provinces méridiopales, et leur exemple était une véritable contagion ; le blason de Fronsac n'était- il pas bien connu en (îuicnne? Richelieu promettait son régiment au petil-GIs de Louis XIV, roi d'Espagne et régent de France (1).
Dans cet état des esprits, le régent dut prendre des mesures d’une extrême rigueur ; les arrestations $e multiplièrent sur tous les poinls de la France ; on fcinplil la Bastille, Vinccnnes cl Picrrc-Eucise de prisonniers d’État; le duc et la duchesse du Haine furent surveillés de plus près dans leurs démarches ; captifs, ils ne purent plus meme écrire au dehors de la prison. Le conseil de régence exigea que les parlements fissent une déclaration de principes contre les séditieuses menées de l’Espagne; on n’était pas très-rassurc sur l’esprit de ces parlements; cependant les antiques habitudes de fidélité remportèrent. Les grandes cours dc magistrature rendirent arrêt contre les prétentions du roi d’Espagne : on les força à se déclarer hautement contre le petit-fils
(I) U avait meme signe une promesse avec beaucoup d clourderlc.i, Mémoire» sur la régence, anu. 1719.)
de Louis XIV. On était aipsi bien précautionné contre les projets dc Philippe V : au dehors, un traité dc mutuelle garantie dc la part de l’Angleterre et de la Hollande ; à l’intérieur, une profession de foi générale de la noblesse et du parlement pour rester fidèlement attaches au conseil de régence. Toute autre tenlali\e était qualifiée de rébellion. Le parlement du moins le proclamait avec toute la hauteur dc son autorité pour réprimer la sédition armée : « Ce jour, les gens du roi sont entrés ; et maître Guillaume de Lamoignon , avocat dudit seigneur roi, portant la parole, a dit à la cour : que l'attention qu'ils doivent avoir pour maintenir la paix et la tranquillité dans le royaume ne leur permet pas de demeurer dans le silence en voyant un nouvel écrit qui se répand dans le public, sous le titre de Déclaration de Sa Majesté te roi d! Espagne ; qu'on ne peut douter que cet ouvrage parte du môme auteur qui a composé ceux qui oui clé proscrits par les arrêts dc la cour des IG janvier et 1 février derniers ; qu'on y voit régner le même esprit de révolte; que les memes invectives contre la personne do M. le duc d’Orlçau$ y sont partout répandues ; qu’on porte la témérité jusqu'à vouloir contester sou autorité. On le qualifie de prétendu régent, comme si la régence à laquelle il était appelé par le droit du sang et par les vœux des peuples ne lui eût pas été déférée solennellement dans une des plps augustes assemblées qui se soient jamais tenues dans ce tri* Imuol ; que sur ce fondement l’auteur accorde au roi d'Espagne la qualité dc régent daps le royaume, qu'il se sert de son nom pour commander aux troupes françaises dc passer dans le camp espagnol, et leur promet, pouf récompense dc leur désertion , nùiiseulement les bienfaits de cp prince, niais encore la reconnaissance de leur roi, lorsqu'il sera parvenu à un âge plus avancé ; qu’en vain prétcud-il intéresser les parlements dans cette conspiration : ils ne s'écarlerpnl jamais de la fidélité qu'ils doivent au roi , et s'opposeront toujours avec fermeté aux entreprises séditieuses dc ceux qui veulent profiler d’un temps de minorité pour semer et allumer le feu de la dissension daus le royaume ; qu’eux eu particulier ne cesseront point de donner leurs spins pour prévenir les suites fâcheuses que peuvent avoir dc semblables écrits; qu'ils viennent donc requérir la suppression de celui qu’ils apportent à la cour, et que c’est le sujet des conclusions qu’ils ont prises par écrit, et qu’ils laissent à la cour avec un exemplaire dudit imprimé; et se sont retirés laissant sur le bureau ledit exemplaire avec les conclusions par écrit du procureur général du roi. Vu ledit imprimé qui parait sous le titre de Déclaration dc Sa Majesté Catholique, etc., daté du 37 avril 1719, ensemble les arrêts des 10 janvier et 3 février 1719, et les
PIIIMPK D'ORLÉANS,
ppncliîsiûns (lu procureur géntrgl du Fpi, la matière mise CH délibération, la cour ordonne que ledit imprimé sera et demeurera supprimé comme séditieux, tendant à la révolte, et contraire à l’autofité royale ; à çcl effet , enjoint à t^us ceux qui pn ont de» exemplaires, dé les apporter au greffe dé la cour, dans la huitaine au plus lard du jpur de la publication dq présent arjèl, pour y être supprimés, (ait défende à tops imprimeurs» libraire», cplpqr-
ttwrs, et à toute» autre» permmns de l'imprimer- Vendre» délptpr, pu autrement distribuer eu quelque manière que ce puisse être, S«H$ peine d’être poursuivis comme perturbateurs du repos public cl criminels de lèse -majesté, Ordonne que par-devant maître Jean le Nain, que la cour a commis à cet effet, pour les témoin» qui seront- entendus en celte ville et par-devaul les lieutenants criminels des bailliages et sénéchaussées, pour ceux qui pourront y être entendus, il seca iufuruié à la requête du procureur général du roi, poursuite et diligence de ses sqtaljtm», contre tops ceux qui ont vendu ou distribué ledit imprimé, ou qui pourraient le vendre, distribuer, imprimer oq garder àr j'avepir. 4 çct effet, permet au procureur général du roi d'obtenir et faire publier monitoires en forme de droit, pour le tout, fait, rapporté, à lui communiqué, être ordonne pu qu'il appartiendra ; ordonne eu outre que }e présent arrêt sera ciivojé au» bailliages cl sénéchaussées du ressort, pour y être tu, publié cl enregistré, et affiché partout où besoin sera • enjoint aux substituts du procureur général du roi d’y tenir la main, et d’eu certifier la cuur dans je mois, hait eq parlement, le ii mai 17 1Ü (1), » Le parlement agissait ainsi selon se» vieille» traditions de lidélité à U couronne.
Cependaut |e cardinal Mbéroni ne renonçait point à saq projet de soulever l'armée de tranoe; Philippe V , prient au camp de Pampelune , avait entouré sa royale personne de deux régiments d'émigrés qui portaient les noms unis de h rance et d’bspague; pes régiments, fort incomplets, devaient Servir de cadre pour accueillir les déserteurs qui, Sçiou les rapports des agents secrets, devaient de toutes parts arriver sous les drapeaux espagnols. Les proclamations du roi Philippe V ciaieul clandestinement répandues dans le camp du duc de Bernick, et chaque gentilhomme en reçut une copie
(I) Xeglitresdu parlement, ad ann. 1719.
(Il Cette pierre contre l'Xspagnc était rue de >1 mauvais œil, «uo les plut épousa niables satires élaieot dirigées contre te régent. Le lendemain du Te Deum pour la prise de roQtarable on faisait circuler S Paris les vers qu'on va lire sur le duc d'Orléans, l'allié de l'Angleterre :
Malheureux qui trahi» ion lany e» U |>*lne 1
Faut-il «« réjouir avec noi ennemi»
De l'etat nfa lu nou» ml»?
AS* pendant toute notre no
HÉCF-NT DE FRANCE. 61
connue d’une lettre close. Le cardinal Albéroni sa trompait, il n’atait pas complètement apprécié toute la magic du drapeau : un officier peut avoir de graves mécontentements, servir avec dégoût la poq- |eqr qui flotte sqr les enseigne», mais il ne les abandonne pas facilement pour passer à l’enpemi qu’il a eu face de lui; la puissance du serment, de l'honneur et de la discipline le retient. 1| n’y eut donc pas dé défection ; Philippe V écrivit eq vain au maréchal do Qerwiclt lui-méqie ; 1» lettre fut envoyée au pfiucc régent, sans que le puffi'cM Icùl
décachetée. Çettc lidélité fut hautement récompensée par le conseil du roi, I4 tenU|jve de rébellion éuui ainsi avortée , la guerre dut s’ouvrif dans le» combinaison» habituelles; on commença la campagne, orgice contre armée, avec le» fojçen de nation à nation»
Le maréchal de BentjcV avait féuui toutes le» troupe» de sou gouvernement de Gqicune; lçs régiments de guerre s'étaient successivement échelon pé* de bordeaux à Itayonue. La tête de l’armée touchait la flidassoa ; le» opérations devaient être vigoureusement conduite», et aflu qu’elles pussent être commune», l'Angleterre envoya an quartier dudyp de Itervicl» le coluuel Slaubopc, de la famille du ministre du roi George; l’Angleterre avait crainte que la campagne ne fût mollement suivie, elle la faisait surveiller. La première expédition eut pour hui |e port du Passage, le chantier nord de la marine espagnole; une avant-garde du marquis de Silly s'empara deçclle position militaire jetée sqr les eûtes de France; on se saisit de beaux vaisseaux sur le chantier et d’un matériel immense. Du port du Passage, l'armée de France sc porta sur Foutarabie, vieux nom, souvenir de l'occupation moresque; il fut epepre enlevé l’épée à la main (2). Ou entra pleinement dans le Guipuscoa, ce magnifique pays de franchises municipale»; puis on assiégea Saint- Sébastien ; l’Espagnol, peu habitué à cette impétuosité dans l’attaque, battit la chamode, pt la ville fqt p;isc par capitulation* Toplc la province de Oufpuscoa fit sa soumission au duc de Bervficjr, doqt les armées sc dirigèrent sur la Navarre et ja Catalogne. Ainsi la belliqueuse trqqpp de France qqj, dix armées avant, s’élail noblement dévouée à la royauté de Philippe V, marchait pour lai enleypr ses plus belles provinces ; elle avait dans ses rangs
Fleuron», pleoroo» aur la folie;
Fleuron» ce» brave» grn« que nou» avon» pirlil |
■ai» de bon nr»r août pourriuna rira,
8i bientôt on non» reçoit dire Que te» projet» «ont confondu».
Que le» ra»<t oe le» pendu».
Ce» homme» de tac et de corde,
Sont puni» tant miwrieorde,
El que t'abbe Bubon n*Ml plu».
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le cousin de ce major général Stanhopc que le duc de Vendôme avait fait prisonnier sur les frontières mêmes du Portugal. Combien le système diplomatique n’élait-il pas bouleversé ! .
Si la maison d’Espagne éprouvait de tristes échecs sur les frontières des Pyrénées , à Saint-Sébastien comme à Barcelone , elle avait des succès décisifs en Sicile , longtemps l’objet de son ambition ; les vieilles bandes espagnoles avaient envahi celte belle terre , qui s’étend depuis Palcrme jusqu’à Messine. Les Siciliens aimaient les Espagnols ; autant il y avait sympathie entre les deux noblesses d’Italie et d’Espagne, autant il y avait haine contre ces Tudesques au langage barbare qui rappelaient les Normands d’odieuse mémoire, quand les vêpres sanglantes délivrèrent la Sicile! Il fallut à peine deux campagnes au marquis de Leide pour s’emparer de l’Ile merveilleuse où les bouquets d’orangers croissent sur des cratères. Les Espagnols avaient là de beaux souvenirs , et la victoire de Francavilla releva leur drapeau et leur pouvoir. Par contre, le cardinal Albéroni n’avait aucun succès dans son expédition maritime des côtes d’Océan; depuis l’arrivée de Jacques III à Madrid, le cardinal Albéroni avait suivi ses immenses préparatifs pour tenter une descente en Écosse et en Irlande ; une seconde armada aussi puissante que celle de Philippe II , dispersée par la tempête , avait vogué dans la Manche ; on la signalait également sur les côtes de Bretagne et d’Écosse; en Bretagne, sa mission se mêlait aux troubles de la province ; en Irlande et dans l’Écosse , les amis des Stuarls l'attendaient comme un signal d’indépendance. L’expédition ne fut point heureuse ; celle Manche , terrible à toutes les grandes flottes , ce gouffre qui défend l’Angleterre plus que les forteresses qui l’entourent au nord et au midi, la Manche devint le théâtre de la dispersion de l’armada d’AIbéroni. D’ailleurs l’amiral Byng n’avait pas perdu de vue un seul moment la flotte d’Espagne , il la suivait pour lui livrer bataille ; deux régiments espagnols , débarques sur les récifs d’Irlande , se virent contraints de déposer les armes (1).
Dans celle situation , l’Espagne devait désirer la paix ; tous les cabinets continuaient la guerre avec mollesse ; le but de la quadruple alliance était plutôt défensif qu’offensif; elle avait été conclue pour maintenir les faits accomplis, cl non pour bouleverser la sécurité des intérêts. Le système belliqueux du cardinal Albéroni faisait contraste avec l’esprit général du temps , et voilà pourquoi les cabinets se soulevèrent contre lui ; quand une tête un peu forte, un peu haute , vient troubler les habitudes d’une époque, ses allures d’opinions et d’intérêts, il sc
I Mttitorlat dcl mar jftz df Sitn-f'cltpt , ni wnn. 1719.
fait contre elle une sorte de croisade. L’Europe de la quadruple alliance ne s'apaisa que lorsque Albéroni fut tombé ; on le traita de brouillon et de fou ; le cardinal avait eu des pensées au delà de son époque; et toutes les fois qu’il en est ainsi dans la pauvre humanité, les esprits se soulèvent contre le caractère assex hardi pour sortir de l’opinion vulgaire. Le cardinal Albéroni voulait accomplir l’œuvre de Louis XIV, en plaçant le siège de ce système à Madrid ; l’Angleterre en comprit la portée, elle entraîna la France dans la guerre; elle ne fut satisfaite que par la disgrâce du cardinal!
CHAPITRE XXI
DÉVELOPPEMENT DU SYSTEME DE LAW. — t’AfilOTACE A PARIS.
Marche dea Idée* de crédit. — la rue Qulncampotx. — Banque nationale »ub*tltuéc au Tréaor. — Hypothèque terrilorUle. — L'Orient. — La Loultlaoe. — Le Canada. — Hauaae de* action*. — Emission exacérée des billet*. — Commencement d'opposition. - Pamphlet*. — Caricature*. — Apogée du *y*léme.
Un des éléments qui avaient le plus aidé les moyens de guerre pendant la campagne d’Espagne était 1a facilité du crédit ; jamais à aucune époque les valeurs deconvenlionn’avaicnloblenuune plus haute faveur; l’argent monnayé, les lingots d’or étaient méprisés; on échangeait tout pour les billets de la banque de Law. Quand le crédit est ainsi dans son état d’exaltation, les moyens financiers deviennent très-faciles; il y eut donc une grande abondance dans le trésor, une extrême aisance dans les transactions qui pouvaient favoriser la guerre ; tout était payé en billets, si recherchés par la population de Paris. A la banque de Law venaient se rattacher une multitude d’opérations commerciales et financières ; les billets d’État étaient successivement transformés en billets de la banque; celte banque s’était chargée du payement des rentes et de la majeure partie des recettes, même du .revenu des fermes ; le régent aurait eu besoin de cent millions de livres pour les nécessités de la campagne, qu’il les aurait trouvées dans la huitaine : on peut tout dans un État, lorsque la confiance est ainsi établie sur des bases si larges; malheureusement alors commence l’abus des forces financières; on dépasse les limites; d’où résulte la décadence du système.
Daus le quartier le plus central du vieux Paris, entre le Marais parlementaire et les rues Saint-Denis et Saint-Martin si marchandes, si peuplées, il y avait une riu* courte , un peu étroite , presque parallèle
à ce carrefour d’Aubry-le- Boucher, un des braves chefs des halles de Paris , nom célèbre au règne de Charles VI ; on l'appelait Quincampoix ; d’où venait ce nom municipal ? était-ce un sobriquet d’échevinage ? était-ce un de ces souvenirs de peuple qui s’imprimaient alors au coin de tous les carrefours de Paris (1)? on lie peut le dire; tant il y a que la rue n’avait rien d’attrayant ; une soixantaine de maisons, dont quelques-unes encore i lanternes et tourelles noircies et enfumées , formaient l’ornement de celte ruelle. Beaucoup de juifs cl d’usuriers l’habitaient comme le centre du quartier populeux ; ils y escomptaient les billets d’Élat à des taux exagérés ; d’autres faisaient l’usure par heure sur les denrées de la halle, viandes, poissons, œufs et herbages: prêt lucratif sur gages et effets, bon commerce pour ces vieux garçons aux épaules hautes et cassées, au teint jaune et blafard , qui entassent, amassent jusqu'à la tombe leur oreiller qu’ils voudraient remplumer d'or et matelasser d’écus. Il en était résulté un accroissement de peuple qui remplissait la rue Quincampoix : à l’origine du système, la foulcdcvint si grande , que le lieuleuanl de police défendit le passage des voitures et grilla de fer la rue Quincampoix ; on négociait à plein vent sous les coups d’un temps horrible d’hiver, comme aux rayons brûlants du soleil de juillet. Les maisons noircies furent si précieuses, qu’un petit abri sous les voûtes se payait des sommes considérables; il veut tel bâtiment qui produisit deux cent mille livres de revenu ; c’était à la rue Quincampoix que se faisaient toutes les négociations relatives au système.
Les idées financières de Law reposaient sur deux bases fondamentales : i« le développement de la banque devenant le centre des opérations du Trésor, les billets de la banque devaient être préférés au numéraire ; des édits avaient attaché une mobilité incessante aux écus ; on n’en voulait plus , car leur valeur changeait par le caprice des édits; et, phénomène qui se produit bien rarement dans l'histoire du crédit public ! le papier gagnait 30 pour 100 sur le numéraire. Dans une telle situation de prospérité, rien ne s'opposait plus à re que l'immense etablissement de Law ne devint banque nationale (S) : comme elle absorbait en elle-même toute la puissance du crédit public, le Trésor sc cunlomlail dans ses opérations ; la banque nationale s’occupa de l'extinction des anciennes dettes, elle créa indéfiniment des billets ; on eut des comptes de dépôt comme à Londres, Venise et (iénes; sa prospérité arriva bientôt à son apogée. *
2° Les éléments d’un crédit de banque devant
(1) Il y a bien de» gravures qui reproduisent la rue Quincampoix telle qu'elle existait en 1719 et 1720. { Bibliothèque du Rui, collect. des gravure». )
être limités, il fallait un nouvel aliment à ces spéculations trop uniformes ; une banque qui attirerait à elle tout le mouvement commercial devait offrir mille combinaisons au jeu, et c’est vers ce but que Law marcha hautement. Des privilèges furent concédés à la banque nationale, on lui donna l’exploitation des Indes, de l’Orient ; elle eut le monopole des fermes de l'Alsace et de plusieurs autres provinces; on lui concéda enfin le commerce du Canada , du Sénégal , pays presque inconnus alors , et sur lesquels l’imagination pouvait facilement s’exercer; il fallait tous ces éléments pour agrandir le cercle du jeu. Dès l’origine, Law avait créé des actions pour sa banque de billets et d’escompte; ces actions, de cinq cents livres, s’étaient élevées à un prix exorbitant, mais cela sans effort cl par une répartition de 11 pour 100 de dividende chaque semestre; ce mouvement progressif, ainsi justifié par des résultats , avait favorisé 1’cmission d'autres valeurs parallèles. La variété des fonds sur lesquels les spéculations pouvaient sc porter jetait une grande aisance dans le jeu ; Law émit d’abord des actions pour la compagnie d'Orient , puis pour les fermes du tabac et d'Alsace; ensuite il étendit l'émission des valeurs aux revenus du Sénégal et du commerce de l'Inde et de la Chine. Toutes ses actions furent promptement enlevées ; dans l'espace de moins d’un mois , les valeurs nominales étaient décuplées , on s'arrachait des coupons, et jusqu'à de simples promesses ; le jeu s’engagea même sur des espérances (3) ; on aurait mis en actions des terres inconnues , file des Amazones , qu’il se serait trouvé des spéculateurs pour les exploiter sur la plus vaste échelle de crédit.
La terre la plus féconde en actions, la mieux remuée par l'agio, ce fut incontestablement le Canada, la Louisiane, le Mississipi , dont la rue Quincampoix disait les merveilles. Ce vaste pays au nord de l'Amérique s’étendait depuis le lac Supérieur, solitaires prairies dont Cooper a décrit la forte nature, jusqu'au golfe du Mexique; il était couvert de sombres forêts où des Indiens belliqueux s’abritaient sous des cabanes. Le roi Louis XIV avait cédé le Mississipi à un spéculateur, homme positif du nom de Crozat, avec la simple charge d’une redevance. Crozat avait parcouru le pays, mais s'il l’avait trouvé très-bien situe pour le commerce de pelleterie, pour l'échange de quelques objets do verroterie et de manufactures, il n’avait vu dans le sol primitif, dans ces forêts vierges de la création , rien qui pût faire espérer un riche débouché pour les produits. Les Mémoires de Crozat constatent qu’il n’y a pas de mines d'or et d’argent dans l’élen-
(î) Compte rendu du système. Farts. 1719. Il n’est pas d'époque financière sur laquelle on ait plus écrit.
i.S, Compte rendu du système. Paris, ann. 1719.
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due dé lé nottVelle-FMticc ; mais quand la spécula- (ion s'attache à Une idée, elle ne pose point de limites, elle repousse les réalités, elle crée Uh monde fantastique , et le Canada détint la terre des promesses (1); On fit des descriptions merveilleuses du produit de son sol , des douceurs qu'on y rencontrait , des féeries-merveilles dé sés mineS et de la riéhesse dü climat; Cette (erré du Mississipi fut donnée en hypothèque à Une émission exagérée d'acliohs , bientôt cotccS à quatorze cl quinze mille francs, du tatlx de cinq cents francs, prix dé leur constitution primitive J c’était partout Une (Yénésie!
Celte multiplicité d’actions de toute nature , émises Simdltanéinenl , préparait une grande activité aux Capitaux ; ils troUvaicht un placement facile , une utile concurrence; on se précipita sur ces actions avec Uhd indicible avidité. Dès que six heures du matin avaient sonné à la grille de la rue Quincampoix, on voyait tous les jours des dots de peuple rouler sous celle boule de fortune; oh se refoulait dans cet étroit carré , hommes , femmes , péle-méle , riches et pauvres , gentilshommes et bourgeois ; quand on pouvait atteindre un agent de bourse, un commis aux actions , on se trouvait heureux , on achetait à tout prix. Quelle joie quand on avait obtenu deux ou trois actions du Mississipi, du Sénégal ét des fermes d'Alsace! on ne désemparait pas, de 1* Angélus à huit heures du soir, dans cette foule Crottée et abîmée. Comme tout se prend eh France par fureur, on vendait ses terres, on échangeait 6on or contre ces actions qui pouvaient toujours se réaliser en billets de banque. Voici le spectacle qu’offVail alors Paris ! il n'y avait aucune autre idée que celle de la spéculation et de l'agiotage; on lié parlait que de hausse et de baisse, des fortunes fantastiques qili s’élevaient oü tombaient chaque jour; qui eût développé d’autres pensées, n'eût pas été entendu; le Vocabulaire des salons ne consistait plus qu’en quelques phrases de bourse : » A quel taux sont les Mississipi, les Sénégal? avez-vous compensé vos dividendes et Vos comptes courants à la banque? » Il n'y avait d'autre langue que celle-là , même pour l'exquise compagnie; heureux qui pouvait approcher de M. La w ! on lui baisait les pieds et les mains ! n’était-ce pas lui qui distribuait les actions? n'claitce pas le dieu de la fortune? nu tenait-il pas de sa main les merveilleuses roues de cristal cl d'or pour
(I) Le s Mémoires de crozat sont au ministère de la martuc, an*. 1719. un m moqua on peu de CeaptoiUUeu du Canada.
Biitlatij'i o'etl |>a* habit*,
Il «era bien lot frequente ;
Peut-être datai cent ani et plu*.
Un fllles on y enverra,
Et d'abord on IM mariera,
01 l'on trouve des toasts.
les gaguahts, de fer et de bois poignant ët aigu pouf les misérables perdants? Oh l'entourait, on le pressait de telle sorte qu’il ne pouvait plus sortir seul (2); le régent fil donner une escorte à sâ voilure , et lès chroniques du lenlps rapportent tous les subterfuges des joueurs pour arriver jusqu’à ée bienheureux M. Law; il Tut l'idole du jour; la poésie flatteuse caressa ses conceptions les plus hardies , et l’appela la divinité tutélaire de la France.
Il y avait en effet dans ce système dé Lavr dés avantages incontestables, et déjà de notables résultats s’étaient produits. D’abord l’abondante des ressources financières avait aidé les entreprises militaires contre l'Espagne; tout avait été exactement payé; on avait armé, fourni des subsides, otgânisê enfin une pensée de défense; ensuite l’agiblagc avait tellement détourné les esprits de toute préoccupation politique , que la paix du pays ne pouvait étré troublée. Si l’état des finances n’avait pas été dans Une prospérité toujours croissante, si les intérêts né s'étaient pas exclusivement attachés à la hausse ou à la baisse du système, le mouvement d’états généraux du duc du Maine n’aurait pas échoué. Quand il y a une active préoccupation d’intérêts matériels, les questions politiques n'agitent pas aussi vivement les esprits ; on Spécule et l'on ne conspire pas. Enfin Cette abondance de capitaux subitement jetés danj la circulation , cette tuasse de valeurs Créées par dM moyens factices avaient donné une facilité merveilleuse pour concevoir et exécuter de grands travaux administratifs ; on posa sur une immense échelle ce beau système de viabilité, de ponts cl chausàées, tel qu’il fut depuis accompli par l'administration de I.ouis XV, la plus active pour le tracé des routes plantées. Il y eut une circulation très-active de capitaux , lés fortunes privées s'accrurent par le revirement dt Tonds et de banque; le commerce prit une vie incessante et plus hardie; on favorisa les découvertes sur les terres inconnues. Tout le pays du Canada sc peupla d’Européens ; la Nouvcllc-OrléanÉ, alors bâtie , adopta le nom même de son fondateur. On servit ainsi l’imagination puissante de ce peuple de France qui se passionne pour les entreprises aventureuses. La colonisation du Canada, de la Louisiane fut accomplie sous les deux règnes de Louis XIV et de Louis XV.
L'apogée du sy stème embrassa la période de 1719
Les rainét on y fouillera,
Cer mm dont* oa en trouvera,
Bi la naturo en a mil. ^
No* billet* vaal Être payé*,
Car la* fond* en *oot a**um Sur Cor qu'elle* auront produit.
ts; Mémoires sur le Système, ad atut. 1719.
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et 1710; datts ces deux aimées il fit merveille; ce furent les temps de 9oie et d'or pour la rue Ouincampoix ; on ne peut dire la fièvre qui agitait tout un peuple , elle s'étendit de Paris à la province et des extrémités de la France à l'étranger ; on arrivait de Londres, de Vienne , de Berlin pour prendre part aux vastes bienfaits de la spéculation. Il est curieux de suivre le mouvement de Paris pendant cette période , sa population s'était accrue d’un tiers ; que de maisons étroites et mal percées se changèrent en magnifiques hôtels! Tout travaillait, ouvriers, marchands boutiquiers ; comme les valeurs s'élaicnl décuplées, on ne tenait pas à la dépense ; le luxe était en présence du jeu , et il liait toujours de là une générosité qui profile au commerce. La loi de circulation est le premier élément de la richesse générale (1); la fortune ne résulte-t-elle pas de celle tendance des capitaux à changer de mains? Le système fut donc un temps d’aisance et de luxe ; alors commencèrent ces gracieux embellissements, celte profusion des riens coûteux dans les jouissances de la vie , ce goût varié par le caprice dans les meubles , dans les raretés folles et éiéganlcs ; les chinoiseries, les bois de saudal , les magots , les éventails de senteur , les porcelaines , les petits bijoux si jolis , si brillants, les figurines toutes rosées ornaient les boudoirs; on regarda moins à l’utilité qu'au plaisir; ou dépensa beaucoup, car l'argent coûtait peu.
Cependant, depuis l'origine du système, une sourde opposition s'élail manifestée contre son développement. Quand les idées de Law étaient pour la première lois apparues, elles avaient semblé si hardies , si cii dehors des habitudes prises, que le conseil même du régent s'y était vivement opposé; comment était-il possible que les hommes à la routine calme cl précautionneuse du système financier sous Louis XiV, ne fussent pas effrayés de cet immense développement donné au crédit public ? Les derniers contrôleurs généraux avaient vécu des ressources matérielles de l’emprunt , ils avaient des besoins , ils contractaient des dettes nouvelles en aliénant l'avenir et en payant uii gros intérêt : c était J’invariable théorie des financiers, Eh bien , à ces hommes, Law venait offrir un système de remhoursèment général au moyen d'un papier. Qu était donc ce papier fabuleux , ce signe monétaire qui allait remplacer toutes les valeurs ? Comment les magistrats n’au raient-ils pus vu avec méfiance ccs innovations qui allaient troubler les habitudes prises? Le parlement n'élail pas pour les nouveautés, il suivait les traditions vieilles de date ; dès le principe , il s'était prononcé contre le plan de l’Écossais ; il s’indignait de ces imitations des coutumes étrangères
(1) Mémoire* sur le système, ad anli, 1719.
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quand ou avait devant soi le système financier de Sully et de Colbert, si plein de précautions et de prévoyance. Un avait vu déjà celle opposition du parlement, même aux hardiesses modérées de Desmarcts; mais U volonté de Louis XIV avait brisé tous les obstacles. Depuis longtemps les grandes cours du royaume n’osaient même plus les remontrances respectueuses (I).
Les parlements avaient donc été les premiers opposants au système de Law , avec d'autant plus d’énergie que le régent avait relevé le pouvoir de la magistrature. Les magistrats se souvenaient de la séance du 2 septembre 1715, qui avait donné la régence à M. le duc d’Orléans. Quoi ! c'était là toute la reconnaissance qu’on avait conservée pour les services de Messieurs ! N’avait-on pas sacrifié au régent même les droits de M. le duc du Maine? Toutes ccs remontrances fatiguaient le pouvoir du duc d'Orléans et l’empêchaient d'agir dans l'étendue de son intelligence ; ce prince avait complètement adopté les idées de Law ; il en avait compris la portée dans les circonstances; elles rendaient la vie à une administration épuisée : il n'hésita donc point à se mettre en opposition avec le parlement. Comment aurait- il pu suivre une autre ligne? Chaque jour de nouveaux édits venaient changer eu quelque sorte la législation établie; on exhaussait, on abaissait tour à tour le taux de la monnaie ; on émettait des actions, oii les relirait sans motif; on remuait perpétuellement l’impôt , les fermes , les ressources du revenu public. Quand un pouvoir en est arrivé à ces expédicnls financiers, il ne peut plus se soumettre à l'ordre régulier et habituel des juridic-j lions ; le régeut pouvait-il recourir sans cesse à la chambre des comptes, au parlement, à la cour des monnaies ou des aides? il devait tout régler par des édits de propre mouvement i c’était dans la force des choses et de la situation.
A mesure qu’ou se jetait plus absolument encore dans les idées de Law , le régent dut centraliser le pouvoir financier daus les mains de celui qui lui inspirait tant de confiance ; ou a vu que la banque de Law était devenue banque royale , et par ce moyeu le Trésor s'était en quelque sorte confondu avec la banque. Les billets se transformèrent ainsi enuuc véritable monnaie qui s'éleva à 10 p. 100 audessus de l'argent monnayé , circonstance curieuse qui signale tout l'engouement pour le système. Il n’y avait plus qu’un pas à faire pour porter Law à la surinlcndauce des finances, car enfin qui auraiton pu placer à côté de lui pour disputer la prépondérance dans les questions de trésor et de dette ? Law devait être élevé naturellement au poste de
! (2) Registre des rcmoulrancc» du parlement, ad ann. 1719.
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surintendant des finances , il en avait les attributions depuis longtemps; mais un obstacle s’opposait seul à cette promotion. Law professait la religion réformée, comme la majorité des Écossais. Était-il possible, dans le système d'unité catholique, quand le principe de la révocation de l’édit de .Nantes subsistait encore, d'élever au ministère un contrôleur général hérétique? L’esprit indifférent et moqueur du régent s’en fût fort bien accommodé sans doute; mais le peuple, les bourgeois , le clergé , la noblesse elle-même! L’objection futfaileè I^w, qui consentit sans peine à abjurer le protestantisme; solennellement admis dans le sein de l’Église, il fil profession de foi A Notre-Dame. Le conseil ne fil plus aucune difficulté : la place de contrôleur général lui fut confiée par le roi (1).
Le régent eut dès ce moment nn conseil tout à lui : aux affaires étrangères , il avait Dubois , secrétaire d’Élal habile , dévoué aux desseins de son maître, et en ayant en quelque sorte la pensée. A la guerre , Leblanc n’était qu’une créature de Dubois ; le régent dictait sa volonté pour tous les'ordres militaires; il ne trouvait aucun obstacle. I)’A rgenson, à la main ferme et décidée, contenait le parlement dans des idées d'obéissance ; aucun homme d’Élat n’avait le sentiment plus énergique d’un pouvoir absolu. Enfin Law , nommé contrôleur général du Trésor, complétait ce ministère substitué à la pluralité des conseils , bizarre création de l’époque un peu décousue où la régence s’était formée. C’était une force pour le régent que ce conseil d’unité et de dé-
(1) Mémoire» sur le système, ad ann. 1719.
(2) véritable portrait du très-fameux seigneur raesslre Qulncampoix. lltxurepas, t. XIV.)
Certain Diogène moderne.
Cherchant dan* tout la genre humain Quelqu'un qua la reitoo gouverna,
Vint à Pari* un beau matin:
Il portait an main *a lanterne.
Qnal tprolacle t'offre a m ;cu!
Quinrampoii, un fourbe odirui,
Qui mérita qu'un coup dn berna Lui meatre le faubourg daa «eu* :
Je trouve, dil-il, dan* ce* lirua De* fou* de plu* d'une manière.
Il fut earpri* d'nne chaudière ;
Ella brüloil *ur un foyer ;
I n diable y brûtvil du papier,
Billet* d'Etel et de monnaie.
Prime* du Uni, prime* du Sud,
Papier* plu* fana que le Talmud ;
II en faiiotl un feu de joie.
Dan* la chaudière, * pleine main, l'n fou jetait, tur l'etptrauce D'une ambitieute opulence,
Son or et l’argent du prochain.
Quand la matière était fondue,
Qu'eu «ortoit-il ? papier* nouveau».
Billet* de banque le* plu* bcaua,
Marchandée bien eher vendue,
L’eitravsfaata Vanité ■ nntroit pour devite un Icare,
vouement politique; un pouvoir est alors facile dans ses conditions, il a ses coudées franches, il peut marcher. Mais quelle différence entre l'avénemcnt de .M. le régent (périodede liberté tant promise en 171 5), et cette autre époque où l’on ne rêvait plus que coups d’Élat et régence absolue! C’est presque toujours la condition et la nécessité de tous les pouvoirs qui sc sont trop relâchés à leur origine ; ils ont besoin de rattacher fortement l’autorité , s’ils ne veulent périr sous l’anarchie.
Le système de Law produisait encore des résultats féconds que déjà il était vivement attaqué par la caricature moqueuse, les poésies et les pamphlets hardis ; il n’est pas de puissance qui ne soit soumise à celte éternelle loi de l’opposition ; cl dans ces grands jeux de fortune produits par le système , il y avait plus d'un aliment pour le sarcasme et la satire poignante. Tout Paris était rempli d’images ou de petits écrits sur le système, et M. Quincampoix jouait un rôle bizarre et grotesque dans ces représentations peintes ou écrites. Qui ne reconnaissait M. Quincainpoix aux yeux hagards et Ja bourse à la main? Quincainpoix le fourbe, l’odieux qui méritait qu’on lui fit voir le faubourg des cicux, cl la chaudière sous laquelle la Fortune brûlait tant de promesse* (2) ! N’élail-ce pas dans cette chaudière qu’on fondait de l’or pour avoir des chiffons de papier ? Que de symboles ify avait-il pas en cette caricature ! l'Envie avec scs serpents, le Désespoir qui saisit les hommes , un faquin qui pousse des hélas! Un satyre délivre les actions, lesquelles se
Vrai aymbole du *«rl hiurr*
D'un Qumcampoii deerèdile;
Derrière aile un mourir* barbare,
L'Envie, arec u noire dm).
Grugeait le tête d'un «erpent ;
Le flemme d'un bulle* u rie paille Repreaentoit naïvement Le court rrlal de le raoaille.
Tenant une toirhe, un poignard, le Dè***puir, d'un entra port.
Altrndoii, pour aaiair un hmim,
Qu'il eût fondu toute «a tomme; *
Sur une fruité un faquin nu Criuit ; Hcla* ! j*ai tant perdu,
El me vuilè donc dm»» 1e cr«**e !
l'n aatyre a laide grimera Frétait contre le* action».
Qui, roui me d'affreui «oorpien»,
Ont une queue envenimee.
Troupe digne d'ètre enfemu-e,
Cria Diogène en courront, l'n ène ci! moin* bêle que vuu* I Voua cher» h et tou* une cirumniie De plume* de paon, de rhardona,
Ce*l la Sotti** qui U donna ;
Ce*t pour elle qu'en toi mai*ona Von* introduite» la famine ;
Vo* urientilee de cuUine Sont daa meuble* è retraoehrr.
Voua mrrilea qu'on vou» «nomme ;
Et loin de vou* je vai* chercher Où je pourrai trouver un homme.
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produisent sous la forme de scorpions et de crapauds envenimés. Voici Diogène enfin qui s’écrie : u Français, un âne est moins bête que vous ! Ornez vos têtes d’une couronne de plumes de paon et de chardons. » Une autre caricature plus vaste est ainsi pittoresquement expliquée par son auteur : « l.a Fortune des actions sur son char conduit par la Folie, qui est assez reconnaissable à ses attributs ordinaires, cl par son ample jupe de baleine, autre folie du temps. Ce char est tiré par les principales compagnies qui ont donne commencement à ce négoce pernicieux, comme Mississipi avec une jambe de bois, le Sud avec une jambe bandée et un emplâtre sur l'autre ; la banque d’Angleterre foulant aux pieds un serpent, la compagnie de l’Ouest, celle d'assurance et celle des Indes aussi d’Angleterre; les agents de ce commerce font tourner les roues du char, ayant les queues de renard pour marquer leur adresse cl leurs ruses. On voit sur les rais les diverses compagnies tantôt hautes, tantôt basses , selon que tournent les roues ; et le véritable commerce renversé avec scs livres et marchandises, et presque écrasé sous les roues du char. Une grande foule de monde de tout état, de tout sexe, court après la Fortune pour attraper des actions ; dans les nues est un diable faisant des bulles de savon, qui se mêlent aux billets que distribue la Fortune, à des bonnets de fou qui tombent en partage à quelques-uns, et à de petits serpents qui marquent les insomnies; l’Envie, le Désespoir et la Renommée sur le devant, répandent partout cette contagion. Le char conduit ceux qui le suivent à l’une des trois portes que l’on voit, savoir : l'hôpital des fous, des malades et des gueux. A gauche est un homme qui distribue le premier projet de compagnie pour Amsterdam, que la sage prévoyance des magistrats a d’abord supprimé; ceux qui voudront se donner la peine d'examiner, y découvriront plusieurs choses qu’on n’a pas cru devoir expliquer en détail, pour laisser aux curieux le plaisir d’avoir quelque chose à deviner. Cette folie a pour devise deux têtes, dont l’une, jeune cl l iante, marque le beau côté des actions; l’autre, vieille et accablée de chagrins, en marque la suite par la sentence latine qui signifie : •> I.e chagrin suit souvent une belle apparence. »
Ces caricatures étaient répandues parmi les halles, dans la bourgeoisie de Paris surtout, qui voyait avec étonnement et jalousie tant de fortunes inouïes; l'esprit français se déployait dans sa spirituelle malice, et l’armée de» agioteurs , telle qu’elle nous a été conservée, est une des curiosités les plus saillantes de ce temps. A celle époque , les agioteurs
(1) Celle satire se trouve dans le recueil de laurepas, ioin. [XIV.
s’étaient divisés en deux bandes : la première , envahissant la rue Quincampoix , la vieille place de leurs grands coups de bataille ; la seconde bande avait pris pour siège de son négoce la place Vendôme , visitée par un plus beau monde ; les noms de ces principaux agioteurs nous ont été transmis dans une pièce bien mordante. Voici quelles étaient toutes les dignités « de l’armée de l’agio campée dans la place Vendôme , en juin 1720. Quelques-uns l'ont appelée le camp de Bourbon à cause de monseigneur le duc, ou la petite Judée (1). Les officiers généraux étaient: M. le duc de Bourbon, généralissime ; le maréchal d’Estrécs , général ; le duc de Guiche commande le corps de réserve et les troupes auxiliaires ; le duc de Chaulncs et le marquis de Mézières, lieutenants généraux; le prince de Poix, maréchal des logis ; Caiiinonl, major général ; Chattes et Vilaine, aides de camp; le duc d’Antin, intendant; le duc de la Force, trésorier ; LafTey, grand prévôt; le prince de Léon, greffier ; Fimarcon et Dampierre, archers; la Fayc , bourreau; Guillaume I.aw et André, commis des vivres ; le Blanc, fourrier; l’abbé de Coëtlogon , aumônier ; l’abbé de Tencin , à la tête des récollets; I.aw, médecin empirique; d'Argenson, chirurgien-major; le duc de Louvigny cl le comte de Giiichc , fralcrs ; vivandières . blanchisseuses et filles de joie , Locmaria , Verüe , Chaumont, JefTac, Gié et de Prie; maraudeurs et pipeurs, les directeurs de la Banque ; tireur d'eslafTe , les officiers du régiment des gardes ; gazelior, l’abbé Terrasson. » Tels étaient les principaux agioteurs ; il faut avouer que ces noms propres confondus , celle noblesse dans la poussière et dans l'agio, sont un triste spectacle pour l'histoire qui s’attache aux grandes physionomies d'une époque. Les ennemis du système signalaient non-seulement le nom des agioteurs , mais ils annonçaient ouvertement l’inévitable et prochaine ruine des idées de Law ; et dans la généalogie du système , pièce la plus remarquable de cette époque, il est dit : « Belzébut engendra Law; Law engendra le système ; le système engendra la banque; la banque engendra le Mississipi ; le Mississipi engendra la souscription ; la souscription engendra l'action ; l'action engendra le dividende ; le dividende engendra l’agio; l’agio engendra l’escompte; l'escompte engendra le compte roulant ; le compte roulant engendra le virement des parties; le virement des parties engendra le registre d ‘écriture; le registre d’écriture engendra zéro, à qui la puissance d’engendrer fut ôtée (2). »
C’est à travers cet esprit d'opposition que s’avançait le système de Law , et véritablement , au moment même de sa haute prospérité , des causes
(3) Le lluUsipi surtout est l'objet des plu» vive» satire».
Crnsal, qui n'.iiiif plu* r*<gnit,
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visibles de décadence semblaient le menacer. A toutes les époques , les meilleures idées d’administration et de gouvernement ont été exposées à ces critiques acerbes , à ces attaques implacables. Ce ne serait donc pas un bon moyen de juger la valeur de la théorie financière de Law que de l’apprécier d’après ces jugements passionnes; il y avait évidemment dans la base même du système une idée heureuse et féconde pour le crédit public; la création d’une valeur représentative du numéraire était grande dans ses résultats ; l'extension donnée à la banque d’escmnpté, la multiplicité des actions mobiles et variées, tout cela devait naturellement créer un véhicule plus puissant à la citcuiation du numéraire; il y avait un mouvement aelirdans les écus , et le mouvement, c’est ta fortune même de9 États ; mais la faute capitale de Law fut «le ne pas avoir su s’arrêter. Tout système de crédit établi sur des bases extrêmes est par cela même faible, incertain, menacé; un moment d’hésitation ou de méfiance, tout l’échafaudage de confiance croule d’une ruine inévitable. Law n’avait pas su poser des limites raisonnables; il aiait organisé line masse d’actions trop multipliées ; l’cxionsion des valeurs , portant sur un mémo revenu , devait l’ccraser sous le poids de ces émissions simultanées. Les actions n’avaient pas en réalité assez de représentation effective ; il fallait les faire mouvoir par des moyens factices ; ces moyens ne pouvaient durer qu’un temps, et voilà ce qui explique la chute si rapide du système. Ensuite Law n’avait pas fait la part de ce caractère français si impressionnable tout à la fois pour la confiance et le désespoir; il y avait dans les imaginations mobiles de la France de quoi exalter ou abîmer dix systèmes comme celui de Law ! Après In guerre d’Espagne, l’agio était arrivé a son apogée !
Crainte ilVtrr trop opulent,
A laioaé là ■Ittittipi.
I*uur polirer ce grand payt.
On va bien faire de* édita ;
Ou eu déféra bien auaai.
Avant que de le cultiver,
Il cl bon de ta dccarar De ce qui cat de trop ici.
De quoi nnu* vert en ce pej»,
Ce col lit cite I de Marly ?
Envoyont-le à Mittittipi.
Mai», dit Vliitippe.ee cbiloau 8e doit erabérquer par morceau ;
Il faut donc qu'il toil démoli.
D'Anlin répondit : J'y conaeoa ;
Ce n’eat plue qu'en ckmuluHal Que je puia faire du profil.
Pour premier elabliaaeinent,
EnroyoM-y le parlement,
Oui ne aert de rien a Paria,
RÉGENT DP. FRANCE.
CHAPITRE XXII
LA SOCIÉTÉ SOCS LE SYSTÈME. — JOIÉ9 ET AmtCtUJSS DU RÊ6EMT. — LE »0I LOUIS XV A DIX A58.
Changement de tnteura — Mouvement de» fortune». — Le clergé. — La noblesse. — La bourgeoisie. — Étrange mobilité dao» la prlK de toute chose. - Ivresse de la cour. - U duche**e de Berry ; - ses pornos;- sa mort. - Profession religieuse de Mademoiselle de Chartres.— Mariage de Mademoiselle de Valois et du duc dclodéne— LoulsXV;— scs habitude» sa jeune cour.
Les jeux de la fortune, tous les caprices de hausse et de baisse, l'incessante mobilité des capitaux, changent les mœurs d’un peuple. Traversez les vieilles nations agricoles , clics demeurent stationnaires dans le mouvement des idées et des classes; elles se transmettent la terre de père en fils et la cultivent; là, les rangs se conservent, les familles se perpétuent flans la hiérarchie ; les siècles passent et dérangent peu celte immobilité des inîérèls. Mais supposez au contraire un peuple qui vit sous un système de capitaux et d’agiotage , dans ce pêle-mêle où tant de choses s’élèvent ou s’abaissent, dans ce heurtemcnl des fortunes et des personnes, que trouvez-vous au milieu de cette fièvre étrange? un changement de mœurs incessant , une confusion de rangs cl de manières ; cinq ans de cet état social modifient plus les habitudes d’un pays que cent ans d’une situation paisible et régulière.
Ouel avail été l’effet le plus imincdiâl du système de Law ? Les merveilles qu’il avait produites à son origine ressemblaient à celle baguette des fées qui changeait en or lotit ce qu’elle touchait ; lès plus basses conditions étaient subitement élevées au premier rang ; on avait vu de simples laquais étaler un
Un collège on y fonder»,
U latin an entetgnere Aux enfant il» Mittittipi.
Moire habile duc d'Orlwu»*
Ira lui-méne être régent En aixiéae, i Mittittipi.
Une académie y aura ;
De beaux jalon* on donnera,
Faita d'argent du Mitaitaipi.
La Farce veut y prMtdtr,
El prendra la tain d'apurer La langue du Mittittipi.
Dct farceur* un y enverra j Ducnudray ton r41* y jouera Four réjouir U Mittittipi.
Kotille aura toin d'enœigner Lé manière de gouverner,
El celle de détruire auati.
Dae renie* ae y ettignere,
El pui* an le* tupprimera Aux bourgeon de Miatiatipi,
PHILIPPE D'ORLÉANS, RÉGENT 1)E FRANCE
luxe de la plus folle insolence ; il y avait à Paris des familles naguère indigentes qui possédaient jusqu'à cent mille livres de rente ; la propriété foncière, la terre qui est le symbole de la stabilité , était jetée dans la circulation comme une valeur mobilière ; on voyait les fiefs, les manoirs à tourelles sortir des mains de leurs antiques possesseurs pour passer à celles des traitants et des bourgeois enrichis (I). Il n'y avait plus de rangs, l'argent était devenu le seul titre aux distinctions; la eUpidité, le jeu avaient remplacé les sentiments d'honneur et de loyauté. Alors commençait à se montrer le chevalier d'industrie , ce fléau particulier qui envahit le dix-huitième siècle 5 la vieille monarchie avait scs cadets de Gascogne, gens qui acquéraient fortune par la bravoure et les armes , et quelquefois par les hâbleries et la finesse ; les chevaliers d'industrie vinrent sous la régence, ils vivaient comme ils le pouvaient, trompant de droite et de gauche avec l'habit de noblesse et la bassesse des laquais.
Cet amour du gain , celte entraînante passion de la fortune s'étaient empalées des classes et les confondaient toutes ; en vain on aurait cherché dans la haute et puissante noblesse un peu de dignité et de sentiment de soi ; elle courait à celle grande roue de fortune , elle sc coudoyait avec le simple bourgeois et l'exoroc» Une entière égalité confondait les rangs et les conditions ; le clergé lui-même u'était pas affranchi de celle passion d’agiotage : on comptait plus d’un dignitaire de l'Église parmi les Joueurs émérites de la rue fjuincampoix ; plus d’un prélat s’inscrivait avec rage pour obtenir des actions et pour les vendre avec bénéfice. Les gentilshommes de provinces possédant Üeft , ces braves nobles de Guienne , du Languedoc ou du Dauphiné, qui sortaient si rarement de leurs châteaux , les abandonnaient alors pour jouer au système de M. Law , tant le diable d'argent appelait tous venants à la roue de cristal et d’or qui tournoyait.
Est-ce que vous croyex que le bourgeois de Paris était exempt de cette fureur générale ? Oh ! non , sans doute; voyez-le donc, ce bon citadin, vendant sa maison de la rue Saint-Denis ou Seiiil-Marliti pour obtenir des actions » et ce malheureux rentier sur l'hôtel de ville qui échange son titre de vieil emprunt contre des billets » vil morceau de papier qui allait mourir dans scs mains ; les bénéfices considérables qu'on pouvait faire sur les effets merveilleux du jeu avaient fait renoncer aux divers moyens d'accroître progressivement sa fortune. On dédaignait l’économie ; quand , tn s'éveillant le malin, ou pouvait, par un coup d'agiotage , obtenir quelques
(1) ce «cnit une curieuse histoire t falrt que celle des Qefs pustis en roture depuis 1717 jusqu’en 17».
cent mille livres de bénéfices , qu'était-ll besoin de travailler péniblement A la journée de peines et de labeur? Il n’y avait désormais qu’un seul mobile : les gains extraordinaires immédiatement obtenus , on y accourait ; les dépenses ii'étoicnt plus mesurées, on prenait l’or en mépris. La circulation était si active! voitures , diamants, bijoux, tout cela était jeté à la télé de quelques filles d’Opéra , déesses de la mode.
La Vie des gentilshommes devint une dissipation folle et prodigue ; sous Louis XIV, l'imagination active de la noblesse avait été absorbée par la guerre, on s’en allait aux armées du roi presque dans l’enfance ; mais l’état de paix ne permettait pas celle vie des camps qui constituait l'existence de la bonne noblesse» Un jeune gentilhomme se levait après midi; une légère collation, le chocolat à la mode d'Espagne l'encourageait & quitter son lit de plumes mollet eu damas» et à franchir la balustrade de sou alcôve. Là commençait sa toilette; le valet de chambre, trois ou quatre aides lui servaient à friser sa perruque flottante, à passer sa culotte de salin broché, scs bas de soie, ses souliers à talons très- hauts et très-élrbils; il prenait ensuite sa veste de velours, son épée cfiilée cld’aeier, scs manchettes parfumées d'essence. Voici l’heure des visités; quelques étourdis venaient sc mirer dans les glaces et trumeaux du salon $ ou y causait conquêtes et femmes de cour, soupers du régent et de la ville; quand la toilette était finie, ou sortait ; les uns Se rendaient à la cour, d'autres à leurs petites maisons. Point d'occupations sérieuses ; on attendait avec impatience le hieiihcurcüx souper, au milieu des femmes , des bougies , de l’opéra , des chinoiseries et des fleurs ; on Unissait rarement avant le jour; les carrosses venaient reprendre ces gentilshommes , souvent couchés dans l’ivresse sur les riches lapis dü festin (3).
Les femmes, que la pudeur voile si chastement, passaient leur vie dans la dissipation : voyez-vous celte jolie créature si mignonne, aux pieds si petits, à la taille si fine , aux lèvres si roses qu’Oh voudrait les baiser sur les admirables tableaux de Boucher? ch bien , cette femme est entourée de ses âttiahts qui la mirent en sa toilette ; peut-être la tête pleine encore de l’orgie de la veille , elle s’est levée après le soleil de midi; son boudoir est charmant vloüt tapissé de soie rose et chamois, avec des girandoles d’or, une pendule effeuillée de fleurs , de rosaces et de gracieux Amours qui folâtrent ; elle a devant elle un petit trumeau avec mille ornements de bois doré, une chasse de Diane avec ses nymphes; un noir magot de Chine qui fait divinement ressortir la peau
(S) rortz, à la Bibliothèque du Bol, les gravure» contemporaines sur les modes, anu. 1717-1730. (cabinet des estampes. )
zed
blanche et satinée de la maîtresse, sc tient accroupi à ses pieds, secouant de ses mains un bel éventail de chiuoiscries ; quelques femmes de chambre par* sèment ses cheveux de riches épis en diamants qui brillent de mille feux ; de grosses coques de perles fines ornent son cou et ses bras d'albàtre ; elle babille, elle cause d’opéra, des soupers du régent, et de sales mots sortent de celle jolie bouche, comme le crapaud qui bave sur une fleur odorante de Castille ; sens , plaisir , orgies , voilà ce qui constituait la vie de la société de noblesse qui ne conservait plus, pour se distinguer des classes prostituées , qu’une certaine élégance fastueuse dans Je vice même.
Le régent marchait à la télé de cette génération dans l’ivresse; la vie l’avait usé, il n’avait pas quaraule-six ans encore , et les caractères de la décrépitude se révélaient déjà sur son front ridé; sa vue s’était considérablement affaiblie; il avait même entièrement perdu l’usage d'un œil; sou teint était tout bourgeonné ; l’abbé Dubois le trouva si déplorablemcnl vieilli au retour de son ambassade de la Haye, qu’il crut nécessaire de lui adresser quelques remontrances , et le prince épicurien lui répondit par cet axiome : « Vie courte cl bonne (t) ,» oubli fatal des lois religieuses. Le régent devenait paresseux d’esprit et de corps, il avait renoncé à cet exercice du mail qui assouplissait les membres et fortifiait la santé ; il n'aimait plus à marcher sous les grands arbres du parc de Saint-Cloud ou de la Muette; il adorait le lit, et l’on pénétrait de plus en plus rarement sous ces rideaux de soie, dans ces balustrades d’argent, sanctuaire débauché de quelques amours vulgaires. L’ivresse surtout ét;..l toujours la passion favorite du régent ; il lui fallait peu de chose pour s'oublier ; aux premières rasades de bordeaux et de champagne, sa tête n’était plus à lui, il se faisait porter celle vaste coupe, le hanap , sorte de baril cerclé d’or qui se vidait à la ronde dans les soupers de nuit au Luxembourg, a l’imitation de Charlemagne et de ses pairs; alors six, sept bouteilles de vin ne faisaient pas reculer le régent et ses compagnons ; l’ivresse arrivait au milieu d’un cliquetis de paroles sales du marquis de Nocé , de M“*** de Parabérc et de Sabran ; ces mots orduriers faisaient la joie du régent, ils déridaient son front souvent soucieux. Savez-vous quelque chose de plus hideux que
(1) La correapondance de Dubois Indique ces tristes symptômes dans la vie du régent, ann. 1719-17X0.
(2) Les plus affreuses satires poursuivent toujours la vie du régent : J'ai trouvé des couplets d'une Daine étrange. Ainsi par- I ont les tristes passions humaines !
Vous nVln pas, madame,
La mère du regenl.
Ce «crierai infime PTeal pa. da votre rang ;
C'cal un maealra osécraMa y ue l'enfer e vomi.
la bouche d’une jeune femme qui s’ouvre pour une parole de débauche? telle était M“* de Sabran ; le régent adorait cet accent méridional qui donnait un tour plus populaire encore à ces paroles d’un épouvantable délire ; hélas ! était-ce chez elle abominable corruption du cœur? faut-il croire qu’elle essayait un désir de plaire à la puissance? Il y avait peutêtre dans ces têtes de femmes de bonne maison, réduites à des rôles de courtisanes, un profond dégoût pour l’homme qui les abaissait Lant ; Mme de Sabran elle-même, dans son ivresse de plaisir, ne jeU-t-elle pas à la face de tous celte cruelle sentence : « Dieu prit de la bouc pour former l’âme des princes et des laquais? » La femme se vengeait de sa honte, elle jetait son mépris sur le caractère qui la traînait dans l’orgie ; elle se souvenait de son rang, de son blason de Provence que cet homme -là tachait de ses souillures! Le régent arrachait l’honneur des nobles pour se donner un peu de vie sensuelle, comme ces vieillards de l’antiquité qui s’infiltraient le sang pur d’une jeune fille pour prolonger un reste d’existence (2).
La duchesse de Berry faisait les joies et la distraction du régent; le Luxembourg, noblement embelli par les arts, était sa demeure habituelle; elle avait obtenu de son père l’habitation de la Muette, ce gracieux palais au milieu du bois de Boulogne ; elle l'avait choisie comme résidence d’été. La princesse aimait les grands arbres, les prés fleuris, la solitude qui l’arrachait au monde et à ses distractions ; elle avait un goût de bergerie , de moulons et de houlettes , contraste qui sc rencontre souvent dans les vies dissipées; la duchesse de Berry avouait presque son mariage secret avec Riom, elle l’eût même publié sans la fière contenance de Madame douairière, qui menaçait de faire poignarder Riom si cela était ainsi. On disait que la duchesse de Berry avait caché une ou deux grossesses, dans la crainte de sa vieille surveillante; ceci avait prodigieusement altéré sa santé, elle était languissante , pâle, et ne se réveillait plus que le soir pour le souper aux flambeaux. Dans ses plaisirs comme dans ses douleurs, Mmm la duchesse de Berry avait conservé un haut caractère d’orgueil de race qui tenait à son origine; elle se disait première princesse du sang , tante du roi , Dauphine même de France : tous ces titres, elle aimait à les
l'n tyran dtlnltble Qui «r croit tant pcrmii.
Le ciel dan* «a rnlna Contre le genre humain.
Comme un fléau aur terre Le forma de «a main ;
L'irreaae et l’ndnllêre,
L’ineeate et le poiaen,
Marquent ann caractère El *a religion.
(Collection MaurcpM, t. XIV.)
étaler. Quand elle se montrait aux rues de Paris, c’était sur un char, accompagnée de gardes avec un grand cortège de chambellans, d’écuyers et de cymbales retentissantes. L'ambassadeur du doge de Venise ayant sollicité l’honneur d’étre présenté è la duchesse de Berry , la princesse le reçut sur un fauteuil de soie et d’or élevé en guise de trône; l’ambassadeur fut admis à une sorte d’hommage ; il s’approcha respectueusement de la duchesse de Berry , lui baisa la main , et la princesse se moqua beaucoup le soir, auprès de son père, de celui qu’elle appelait le valet en livrée du dogue de Venise. Elle n’était pas toujours heureuse, la duchesse de Berry; plus d’une fois on la voyait quitter ses délices et ses pompes pour sc mettre en retraite chez les Carmélites de Chaillot ; elle s'y moutrait douce, caressante pour les saiutes recluses , et quand les sœurs lui parlaient des douleurs de la vie dissolue et de l'ablme sans fond des plaisirs du monde, elle les écoutait en pleuraul; puis les passions l'entraînaient encore dans d’insatiables désirs ; elle reparaissait âccs tables du soir, à ces saturnales du Luxembourg , où tout s’oubliait, et où la mort souvent étreignait plus d'une victime, de scs froids embrassements.
Elle y était assise la Mort , telle qu’Alberl Durer l’a reproduite avec sa faux terrible, à celte table de festin ; elle souriait étrangement à la jeune femme couronnée de roses que Vanloo avait peinte un nid de tourtereaux sur ses doigts. La santé de la duchesse de Berry, en effet, s'altérait d'une manière alarmante ; elle s'exposait à tou t pour ses jouissances ; comme les femmes à passions ardentes, elle éprouvait vivement les impressions de douleur, de peine et de joie ; elle passait d’une gaieté bruyante au plus violent désespoir : cette vie d’émotions use. I.a duchesse de Berry marchait toojours sans s’arrêter; elle trouva le tombeau (1). Le régent s’était fait illusion ; il voyait sa fille souffrante, mais il ne la croyait pas mortellement atteinte. Quelles angoisses pour ce prince, le meilleur père, le plus tendre, le plus faible ami de sa fille! il avait habitude de lui consacrer les plus belles heures de sa journée. La duchesse de Berry avait à peine vingt-quatre ans ; elle avait usé de tout, et sa vie épuisée finissait. Ce n’était point une femme ordinaire; mais élevée au milieu d’une cour dissolue , elle se permit tout comme un enfant gâté. Les poêles qui l’avaient tant flattée l’accablèrent après sa mort; celle troupe lâche et perverse, qui s’en prend aux cadavres, lui jeta de la boue, i elle, malheureuse et faible femme qui s’était
(1) La duchesse de Berry mourut le 21 juillet 1719.
(2} J'ai trouvé de cruelles éplUphes sur la malheureuse duchesse de Berry ; eu voici une qui saisit d'une Indlfostlon triste; Gutlavl paululum metiit in tummilale vlrgar. et tcce morior. Dans une autre on dit : Hirjactt vatuptru.
laissée aller aux tristes exemples, et peut-être à une coupable condescendance. N’avail-elle pas assez souf ferl dans sa vie de passions et de tristesse ? Pénétrez un moment dans ce cœur qui s’abreuve de débauches, et vous apercevrez le ver rongeur; lorsque le remords s’en va, la satiété arrive : vide épouvantable! étrange plaie que rien ne peut cicatriser (2) ! Qu’on sc représente la douleur du régent ! Quand il s'asseyait à ces soupers avec ses maîtresses et ses complaisants, il semblait toujours demander de ses regards éteints la duchesse de Berry, sa fille chérie, jusqu'à ce que quelques femmes effrontées l'eussent abreuvé de vins et de liqueurs spiritueuses. Dès qu’il avait sa raison , la douleur revenait.
Ce spectacle devait porter au cœur plus d'une réflexion déchirante. La duchesse de Berry quittait la vie, et sa jeune sœur , Mademoiselle de Chartres , annonçait à son père qu’elle allait faire vœu dans l'abbaye de Chelles. Quand une âme un peu noble , un peu haute, est habituellement placée à la face de quelques scènes de désordre et de débauche , il s’élève en elle un repoussement invincible, un dégoût violent pour ce monde dont elle voit une si triste expression : c'est le lendemain d'une orgie pour le froid spectateur. Bien d’étonnant que les grandes résolutions de solitude naissent à l’aspect d’un tel monde ; et l'époque des déserts de la Thébaïde et des premiers chrétiens est contemporaine de Rome dissolue et de l’Égypte avec ses nuits d'Alexandrie, ses vases de porphyre aux festins, ses courtisanes, ses esclaves noirs couronnés d'or. Mademoiselle de Chartres aimait son père de toute sa tendresse ; noble fille aux manières fortes et belliqueuses, Mademoiselle de Chartres avait goût pour les grands exercices, la chasse au courre et au faucon ; on la voyait, un petit fusil au bras, poursuivre le daim ou le cerf dans la forêt, et voilà pourquoi les peintres lavaient reproduite en Diane chasseresse, l'arc en main, dans les épais taillis. Le régent l’idolâtrait comme la malheureuse duchesse de Berry; elle possédait tous les arts d’agrément,elle peignait avec un art admirable; la musique, la danse étaient ses passions et son triomphe. Qui ne se fût disputé la main de Mademoiselle de Chartres? Tout à coup le dégoût du monde la prit au cœur, elle déclara devant la cour qu'elle désirait le monastère et une pieuse retraite ; elle choisit l’abbaye de Chelles; abandonnant son nom pour celui deSainte- Bathiide (3) , Mademoiselle de Chartres déchira ses vêlements de gaze pour revêtir la robe de bure et le voile noir; elle fit hautement profession après
Babel a perdu la vta.
Quelle perte pour le dieu d’amour i Qui ? Babel de la eomedie?
Won, Babel du lutembeurf .
•V Klle Ht profedulon l« 14 M»r>tenjhre 1719.
PHILIPPE V'ORLÉAP, RÉGENT RB VRANCB.
son noviciat, QMelle fut la pause de ce rapide chflflgement ? Comrpçnl le {notule fpl-il si suhjlcraietit délaissé pour le çlollre avec scs dortoirs silencieux? J’ai dit que rien ne porte à la solitude comme l'aspect de la dissolution impuissante et attristée ; on a besoin d'une atmosphère pure quand on est abîmé de (piasuies. Mademoiselle de Chartres s était trop rapprochée de l'existence matérielle pour ne pus savoir sps misères ; cl|c s'en détacha su»s regret. M douleur du régent lut poignante ; perdre une seconde fille cnpore ! se lu voir enlever pur lu dégoût de la vie! Quel sujet de réflexions ! J.c régent ne manqua pas de visjter Phuque semuipe sieur Saiute- Bathilde à l'abbaye dp Cflplle»; il y passait presque Unp demi-journée , cl Mademoiselle de Chartres ne epssuit de rai'ptdcr à sun père les pujsibles devoirs et le ponheur dp la vie religieuse (I).
La troisième lille du régent portail le nom de Mademoiselle de Valois; cl)e n'avait pas vingt ans , et déjà son portrait, entouré de ruses, était euvoyé à toutes les cours de l'Europe. La vieille et ftère Madame s'était chargée de mener une nucc à bunue lin ; elle disait qu'il était par trop extraordinaire qu’elle seule u’eùl pas exercé son influence sur la dpslinéc de ses pcliles-lilles : ce fut donc Madame qui négocia l'union de Mademoiselle de Valois avec le duc de Modène. Le mariage de la princesse fut hélé; tant d'impertinences se débitaient en cour sur lu jeune fiancée ! Toutes les fois que le due de Richelieu se jetait dans une intrigue, il lui duimail de
(I) Les courtisan}, enivre*» «le plaisirs, ne comprenaient pas ce grand renoncement A la vie; II» s'amusaient de la profession de Mademoiselle de Chartres, et parlaient encore d'amour ft Um monde quand l'amour et le imiii«{e n clalcnl plu» pour Mademoiselle de Chartres.
Dr l'abbaye Oh résida Yrnu*,
Nonne jolis,
Disent peu d'orrtnu*,
Loin de* *oin* superflu*,
Ma Mi|Hnl tout ao plut Qu'à bien pum la via, fai! bon* le* revenus De l'abbaye,
Dn nonatlirt l/aiBoureut directeur,
Kn l'art de plajra Vient instruire chaque wrur;
Savoir gagner le* eaur*
Far dea atlrail* Irons peur*,
Ce*l 1a régla sévère Que maintient en vigueur Ce monastère.
Four tout office,
On goûta tou* le* juays Mille délies*
Qu'aaaaiaonne l’amour; %
Chaque mitant sur le* cepur|.
Il répand se* faveurs ;
A ce dieu ai propice Elle* livrent leurs ccttiti foipt tout office,
l’éclat. Quel caractère insupportable que ce duc de Richelieu I Je ue l’ai jatpais fouetté uns avoir boule de lui-tnipie et de son époque ; c’est le grand bavard des bonnes fortunes de «on temps ; c’est le fat qui dédaigne le mystère et publie ses amours au veut lie la renommée ; qu'ü utéle à ses indiscrètes cqpGdcnces les femmes perdues, quelques conquêtes vulgaires, cela est pardonnable, ç’est le boqnbinnefueut (|e foui homme plein lie lui et bouffi de tes attraits ; mais qu'il se joue de la faiblesse de quelques lillos, qu’il lie leurs porlrgifo el leurs billets d’amour da,‘S des tresses de cheveux et de roses jetées aux caquets de la cour ; qu’il fasse de Versailles et de t’aris que sorte de petite maison de verre où fou voit à nu les jeunes Sures qui se donnent à lui, c’est tout simplcpient une infamie, peutêtre, hclas ! en rapport avec un temps au les femmes aimaient à s’atlichcr ; triste époque où l’on se faisait honneur de tic plus conserver de voile dans ces mystères qui u'onl de charmes que pqr cette dernière gaie dont tes anciens entouraient U statue de Venus pudique (21. Il y eut doue quelques indiscrétions sur le, aptours du duc do Richelieu el dr Mademoiselle de Valois ; elles bàlèrcnl le mariage. le régent accompagna sa fille au delà même de ïonuiucbleau, il pc pouvait la quitter, La mort lui svait enlevé la duchesse de fierrj; sieur Saintc-bathi Idc s ciait retirée de la tic du monde, elle avait le voile noir qui sépare les sajnfos tilles même du foyer de famille, et voilà que Mademoiselle de Valois, fa plus
Le badinage (t'empare du parloir,
|l y ramage
Du malsa jusqu'au yoir j Sans lui, pré* de te* saurs,
Un n'a nulle* douceur*
Op a. ottlagt,
El leur introducteur Est badinage.
Dan* la cMtura Folâtrent des plaisir*,
La gailé pure T régla le* désirs;
Le* ri*, le* jeu* badin*.
Le* regard* atMitio*
Mâle* à l'aventure,
Défendent loua lea coin*
De la clôture.
C'est la mystère Qui préside au dortoir,
Le soin de playr*
En fait tout le devoir ;
|la ce charmant réduit On écarte le bruit;
Et, pour plu* d'une affaire.
L'amour est introduit Par le mystère.
(î) Les Mtmotrn dt fUctultru parlent *vec 44
son Intrigue avec Mademoiselle de Valois, noble BU* *lul ** sauva |HJurlapt d'un chitluicut mCrllé apres U Ct>Pjuf*Uu# esysfrwlQ,
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folâtre de toutes, délaissait encore le Palais-Royal. Le coup brisa le cœur au régent : son (Ils le duc de Chartres était le caractère le plus insignifiant, le plus nul j il était trop jeune encore pour compter beaucoup dans le monde. Mademoiselle de Montpensier n’avait que onze ans, Mademoiselle de beaujolais , et la seconde Mademoiselle de Chartres , beaux enfants nés à peine, étaient aux mains des nourrices et des gouvernantes.
A celte époque ou voit le régent prendre un soin plus attentif de Louis XV. Le roi avait dix ans: il avait été atteint plusieurs fois d'accidents assez graves i dès qu’il eut quelque force et un peu de santé, il passa dans les mains des hommes, et le duc «Je Yilleroy obtint tout pouvoir sur lui comme gouverneur. Sa prérogative était de ne pas le quitter, et 11 l’exerçait dans sa pléuitude. Fleury enseignait au roi l'histoire, Massillon prêchait devant lui |a grande loi du devoir (1). Il ne se révélait encore dans cet enfant qu'une piété sainte, une douce habitude du bien ; son caractère n'avait rien de saillant ; il avait peu de goût pour les exercices violents, résultat peut-être de son état maladif. Une seule chose était l’objet de sa prédilection : les petits chevaux, les chiens, les moulons, ces beaux bœufs si bien reproduits dans les pa j sages de Paul Potier. Rien ne lui lit plaisir comme un chien d'Ecosse tout blanc, gracieuse miniature que lui donna l'ambassadeur d’Angleterre. Le rui ajpiait les arts manuels, le ménage de campagne; il gambadait avec son petit hussard, et la plupart des escarpolettes de Trianon avaient été construites à son usage ; le rai témoignait beaucoup de confiance au régent, il le chérissait de tendresse, et quand le duc d’Orléans crut le moment arrivé pour l'instruire dans l’art de régner, il fallait voir avec quelle attention scrupuleuse il écoulait les graves paroles de son oncle. La candeur était aux Tuileries ; il semblait que le duc d'Orléans se dépouillait de toutes scs passions d'homme lorsqu’il franchissait le seuil du palais ; et c’est un des plus nobles traits de ce caractère débauché, que ce respect pour la sainte innocence d’un enfant !
PESTE DE PROVENCE
Marseille. — Son commerce et son système municipal. — Invision de II peste. — M. de BeUuncc. — Le conseil de ville. — Les ecbcvlns. — Xose. — Estelle. — Moustlcr. — Dleudé. — Le marquis 4c Plies. - M. 4c Laugerou. — AI*- — Toulon.— Arles.
(1) Son Veiit Carême fut prêché de 1719 A 1"2|.
(2) Chaque jour disparaissent ces vieux monuments de Marseille ; U tour de SAlote-Paule mfitue n’cxlste plus, et Je demande
— Mesures générales du gouvernement contre la contagion.— Effet moral sur le pays.
Tandis que la société de la régence se livrait à tous les enivrements de la vie, un bruit sinistre se fit entendre; la |>cste est en Provence et menace de se répandre au delà du Rhénc 1 L'est une terrible révélation pour une société couronnée de fleurs, que la présenco d’un de ces grands fléaux qui ravagent le monde ; on s’endort dans le plaisir et l’on se réveille dans l’atmosphère lourde et pesante de la mort ; on passe des riches festins, des tables surchargées de vases d'or et de vins délicieux, à ces spectacles de la maladie hâve et cadavéreuse, comme dans ces tableaux de Holbein on, à travers les danses bruyantes de folles et grasses femmes, se montrent, ici, là, des squelettes qui dansent aussi et sourient d’une façon étrange. L’est une remarque à faire : presque toujours les grands fléaux de l'humanité arrivent après les époques agitées; quand l’esprit et le cœur des nations ont été bien remués, quand l’ivresse est complète, tout à coup apparaissent ces réalités de misère et de malheurs, comme pour ramener les peuples à la loi religieuse et morale.
A l’extrémité du royaume de France, Marseille s’élevait riche de son commerce; son enceinte aux murs noirs prenait au fort Saint-Jean, œuvre de Louis XIV, passait par l'esplanade de la Tourelle soutenue par trois tours romaines, antiques comme le siège de Marseille par Lésar ; à l’angle de ces murailles sc montrait l’église de la Major, baignée des flots de la mer; la Major, construite sur les ruines du temple de Diane syriaque, divinité des Phocéens. De là les murailles se rattachaient à la porte de la Joliettc (du nom de Jules Lésar); elles liaient leur enceinte de pierre à la tour de Sainle-Paule, noble souvenir pour les femmes marseillaises, qui défendirent héroïquement leur cité (2). La porte d’Aix ensuite protégeait quelques aqueducs municipaux du moyen Age ; l’enceinte s’étendait jusqu’à la porte des Fainéants, où les vieux bourgeois marseillais venaient s’étendre sous quelques arbres, débris de la pinède de Bernard du Bois. A droite, la porte d’Aubagne, qui avoisinait l’arsenal; les murs tourelles suivaient la rue Sainte pour se lier à l’abbaye Saint-Victor, lieu vénérable et fortifié, avec ses belles et noires tours carrées du septième et du huitième siècle, ses meurtrières et ses mangonneaux, ses porte* de fer et scs souterrains, qqi rappelaient
grâce pour les derniers débris de la porte de Iules César. Ainsi marchent les peuples commerçants!
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les temps primitifs du christianisme. Dans cette enceinte était le port en fer à cheval, merveilleusement abrite jusqu'à la Cannehicre, vieux marais assaini par l'activité des Marseillais ; au dehors de la cité, mille maisons d’habitation comme à Athènes et à Lacédémone pour respirer l’air balsamique du genêt et du thym ; des hameaux parsemés sur tout le territoire ; les Aygalades, beau vallon d’eau cl d’ombrage dans une terre presque africaine; Sainte- Marthe. protectrice de l’amour. A l’autre extrémité, Sainl-Geniès et Saint-Loup; Saint-Loup, baigné par l'Huvcaune, couronné de montagnes de pins, contrée sauvage au vieux temps, quand le saint ermitage s’élevait sur la colline pour le pèlerin.
Marseille formait un gouvernement à part dans l’administration de la Provence ; sa constitution municipale était un véritable type de république ; son port était franc; son viguier avait le pouvoir exécutif ; ses échevins, ses consuls, nommés au sein de la bourgeoisie, du commerce et des corporations, avaient tous les privilèges de l’élection et de la liberté; Marseille n’accordait au roi qu'un don libre; elle respectait le gouverneur, mais elle ne lui devait qu’une redevance de joyeux avènement ; ses privilèges étaient si bien déterminés dans ses chartes, que le parlement de Provence même n’avait qu'une juridiction administrative restreinte sur la ligne et le territoire de Marseille. Tel était alors le système de privilège des corporations et de liberté indépendante, que dans la cité même il y avait trois ou quatre juridictions distinctes : les galères, les forts, la municipalité, l’évêché et l'abbaye de Saint-Victor, communauté indépendante de l'évéquc, viguier, échevins et consuls. C’était merveille que le port de Marseille ; cent navires aux pavillons flottants en sortaient et rentraient chaque jour ; il fallait les voir tous rangés sur les quais, à côté des galères du roi avec leurs rames et avirons, leurs comitea et leurs capitaines , et leurs mâts pavoisés de banderoles éclatantes (1).
Dans l’ordre des dignités, l'évéché tenait le premier rang; il était alors aux mains de Henri -François de Castelmoron deRelzuncc, d’une famille noble du Périgord; élevé par les jésuites, il avait conservé l’esprit d’ordre et d'obéissance qui caractérisait celte ! puissante agrégation. M. de Relzunce était un esprit ! religieux, hautement préoccupé de l’immense mis- i sion de l’épiscopat cl de celle admirable loi chrétienne qui commande le dévouement et l'abnégation pour tout ce qui souffre (2) ; l’évêque de Marseille,
(1) Le» statuts de Marseille tout du trrldtme siècle ; J'en al un exemplaire Imprime en I497-C'eil le plu* curieux monument de franchise municipale au moyen Age et du gouvernement républicain A celte époque. Le plut ancien texte e»t a l'Arsenal. Le marquis de Pauluiy l'avait sans doute acheté dan* son ambassade A Venise et tes voyages en Italie.
avec son autorité ecclésiastique, dirigeait tous les ordres religieux, les minimes, les jésuites, les oratoriens, milices saintes qui devaient rendre tant de services dans la catastrophe. Le gouverneur viguier, première dignité municipale de la ville, était Alphonse de Forlia de Piles, gouverneur presque héréditaire des lies, du château d’If et de Marseille, brave famille de gentilshommes originaire des races d’Aragon réfugiées en Provence. Les principaux conseillers avaient nom : Estelle, Mousiier, Audimar et Dieudé; le procureur municipal Pichalty de Croissaiiile avait la police de la ville; parmi les intendants de la santé on comptait Rose et Rolland, dignes négociants qui avaient visité les rivages levantins ; tous deux connaissaient les affreux ravages de la peste. La belle organisation municipale de Marseille se ressentait des républiques italiennes du moyeu âge; l’administration se concentrait dans le pouvoir des magistrats : les corporations avaient leurs chefs, leurs anciens, leurs syndics, depuis les maîtres portefaix, tonneliers, jusqu’aux tanneurs qui blanchissent les peaux derrière la boucherie, les cordicrs qui filent le chanvre et le lin pour les beaux navires ; vous trouviez les confréries de pénitents, associations de paroisses, chacune avec leur bannière et oriflamme à mille couleurs diverses, si bien connues de maître Annibal, alors déjà presque centenaire.
Par une belle journée de mai (le 28), date néfaste dans les annales de Marseille, la cloche de la consigne sonna l’arrivée d’un navire ; il portail le nom du grand Saint-Antoine, capitaine Chataud; il était parti de Seyde avec patente nette, le 31 janvier; son voyage s'élail fait par échelle; à Cagliari il avait été repoussé à coups de canon; le gouverneur napolitain, dans un de ces rêves de sang qui pèsent sur l'imagination ardente (3), avait vu la peste dévorant la Sardaigne ; ordre fut donné de tirer sur les navires qui approcheraient de la côte. Le capitaine Chataud sc présenta pour demander relâche; il fut refusé obstinément (4) ; le Saint- Antoine vint alors à sa destination, qui était Marseille, avec patente nette : le capitaine était parti avant que la peste ne régnât en Syrie; mais le journal du bord annonçait que deux hommes étaient morts pendant la traversée : étaient-ils infectés de peste? avaient-ils succombé à une affection ordinaire, à une fièvre de fatigue cl de roule? C’est à celle dernière opinion que s’étaient arretés les chirurgiens du bord; un troisième matelot mourut le jour même de l'arrivée :
(2) tf'ky dette IWaettiJIei'goed bitkep punr brtntk. ff'ktn nature ttcltnd and tac h gale ira* dta’h ?
(3) les vieux registres de Cagliari parlent de ce fait extraordinaire, et constatent la prévision du gouverneur. ( Ann. 1720.)
(4) Mémorial de la chambre du conseil de rhôtrl de ville, |enn
><?le
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le médecin du lazaret déclara qu’il n’y avait pas soupçon de maladie contagieuse. Le capitaine Chataud ne fut soumis qu'à la quarantaine habituelle à Pomègue; il aurait dû être refoulé k Jarre, l’Ile déserte où les bâtiments suspects purgeaient leur infection. Quelques jours après, le chirurgien qui avait soigné le matelot tomba malade et mourut subitement ; daulres accidents se manifestèrent, et finquiétude commença à naître dans le lazaret; mais telle était la loi sévère qui régnait dans l’administration générale de la santé publique, pour la séquestration des marchandises, qu'on espéra renfermer dans le sein du lazaret même le siège de la contagion. Au milieu des incertitudes publiques de la cité, une déclaration jeta la terreur parmi les éehevins; un des chirurgiens de la ville vint déclarer qu’il avait traité à la place du I.inchc un marin qui était mort avec tous les symptômes de la peste orientale. La place du Linche était située près du lazaret, vieille place qui avait emprunté son nom à un des échevins au temps de la Ligue ; les traditions de Marseille disaient que c’était à la place du Linche que les sorciers, masques et diablotins, célébraient leur sabbat à minuit, et c'était aussi à cette place du Linche que commençait l'horrible contagion. Le lendemain, la sœur du marin succomba ; les écherins ordonnèrent que la maison serait entourée et séquestrée. Tandis que ces ordres étaient exécutés avec toute la vigilance et la fermeté des magistrats, le gouverneur en donnait avis à M. le grand prieur, dont les banderoles éclatantes flottaient sur les galères de la ville. La cité sortait à peine des fêles municipales pour la réception de Mademoiselle de Valois, duchesse de Modcne; la gracieuse fdlc du régent avait visité Marseille l’opulente, en s'embarquant pour Gènes; elle avait assisté à une joute sur mer; elle était allée en pèlerinage à Notre-Dame de la Garde, colline de roches, parsemée de thym, qui s’élève sur le revers de Marseille ; sainte Vierge du marin, quand la tempête bat les flancs des navires. Il est beau de voir s’agenouiller les hommes de mer, à la poitrine velue, au bras fort cl nerveux, ces hommes qu’aucun péril n’arrête ; il est beau de voir fléchir leur front humilié devant une Vierge fragile et un enfant qui sourit : noble image de la force brute qui s’abaisse devant l’innocence et la candeur ! Les galères de M. le grand prieur étaient
par le sieur Plchatty de Croitsalnle, conseil et orateur de la communauté, procureur du roi et de la police. (Archives de ■arsclllc, 1720.)
(1) Journal municipal de Crolnatntc . ann. 1720.
(2) DH le 15 juillet, ■. de Belzunce avait Tait un mandement •ur les premiers symptômes de la peste; j’en al trouvé le texte : m Hcurl-ï rançois-Xavlcr de Belxuocc de Castelmoron , par la providence divine et par la grâce du salnt-siége apostolique, évéque de Marseille, ablié de Hotrc-Damc-des-Chambons, conseiller du roi en tous scs conseil* : 1 tous les fldéles de notre
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de retour de Gènes lorsque la peste éclata. Les échevins durent prévenir aussi le parlement, et des mesures de précaution furent prises dans le port et la cité.
On était alors au 15 juillet, à cette époque de soleil ardent qui brûle les arides rochers de la Provence; la Méditerranée était limpide comme un lac, ses eaux étaient faiblement ondulées par l’écume blanche qui vient mourir près des algues vertes et du sable brillant de mille cailloux à la couleur du corail et d’ambre, et de ces jolis coquillages, beaux colliers des femmes de Sicile qui s’endorment en chantant, la tête appuyée sur les cratères de l’Etna. Les premières craintes des magistrats de Marseille s’étaient calmées; on n'avait constaté aucun nouvel accident de peste, les habitants s’endormaient aussi avec sécurité , et déjà même on adressait quelques reproches aux âmes pusillanimes qui avaient jeté la terreur dans la ville et empêché , par ce moyen , les transactions commerciales. Dans la nuit du 25 au 26 juillet, après une journée étouiïante, alors que les habitants cherchaient en vain un peu de brise du soir sur les rivages de la M édi terra née , un orage épouvantable éclata avec ce terrible mélange d’ouragan , de foudre , de pluie , de grêle , et ce vaste ébranlement des eaux qui semble tour à tour ouvrir et fermer les abîmes de la création (1). Le lendemain, dès l’aurore, des valets de ville haletants, des médecins de service à l’hospice accoururent à l’hôtel de ville déclarer que dans la rue de l’Échelle, ruelle comme perdue dans la vieille Marseille de Jules César, douze personnes avaient été vivement saisies par tous les symptômes de la peste. Le conseil municipal ne laisse point ébruiter celte triste nouvelle ; il ordonne qu’on cerne la rue , les cadavres sont enlevés pendant la nuit , le brave et digne échcvin M. Mouslicr va sur les lieux, fait visiter les malades; il n’y a presque plus de doute, la peste est à Marseille ; on recherche , on visite ; elle parait pendant dix jours se concentrer dans la rue de l’Échelle , quartier maudit comme la place du Linche , lieu de sabbat et de sorcières. Hélas ! cette barrière est bientôt franchie, de nombreux malades se déclarent dans la plupart des quartiers de la ville ; le soleil du 26 juillet éclaire une fatale journée (2)!
L’organisation de Marseille, puissante et riche cité, n’admettait presque pas d’impôts ; les habitants
diocèse, salut et bénédiction en Holre-üelsneur Jésus-Christ. Les moindres apparences de» calamités dont nom sommes menacés, alarmant notre tendresse pour un troupeau qui nous est véritablement cher, et pour la consolation et le service duquel nous sommes prêt, avec la grâce du Seigneur, de sacrifier notre santé et notre vie, nous ne pouvons être tranquille pendant que quelques-uns de nos diocésains, quoique en très-petit nombre, sont encore dans le danger dont II a plu a Dieu de préserver cette ville par un effet de sa miséricorde. Suivant donc les mouvemen» de notre rouir, ayant d’abord é^ard aux pieuses
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étaient exemptés üe toute redevance , et les droits au profil de la ville étaient si minimes, qu’il sc trouvai! juste onze cents livres dans la caisse municipale; ne fallait-il pas pourvoir aux horribles nécessités de la situation? Comme toutes les villes franches et commerciales, Marseille servait d'abri à une multitude de mendiants qui se réfugiaient sous ses privilèges; scs corporations de portefaix, de métiers, étaient parfaitement organisées sous l'invocation des saints patrons; mais dès la première nouvelle de la peste, le travail avait cesse ; ces grandes masses d’ouvriers restaient sans ouvrage, et bientôt la misère devait ronger les entrailles de ces hommes endurcis au travail , qui remuaient Je blé sur les dalles du port ou transportaient les ballots de coton sur leurs épaules carrées et noircies. Marseille, lieu d'entrepôt et de commerce du monde , n’avait pas de réserve ; elle était sûre toujours d'avoir à sa disposition les farines de Barbarie, les blés de la Sicile, toutes les denrées d’Espagne, du Levant et de l’Amérique. Mais dès que le drapeau noir, symbole d’une cité en contagion , fut arboré sur la tour du fort Saint-Jean , et que les patentes de santé portèrent l'indication de la maladie, les arrivages au port diminuèrent ; ou fuyait celte cité en proie à la peste dévoraulc. Déjà les villes sc barricadaient : Aix , l'égoïste ennemie de Marseille , fermait scs portes ; Arles repoussait les fugitifs , taudis que les riches entre les habitants de la vjlle sc répandaient dans ces bastides qui ornaient le territoire comme les villas de la Toscane avec leurs vignes chargées de grappes d’or suspendues à l’olivier.
1/adiuinistratiou municipale sc montrait admirable d’ordre et de prudence ; elle avait employé .
représentations qui nous nul été faites aujourd'hui par les. sieurs échcvlns de celte ville, nous ordonnons a tous les prêtres de notre diocèse, séculiers et réguliers, exempts et non exempt», de dire désormais chaque jour 1 leurs messes , cl jus. ques S nouvel ordre, l'oraison de saint Rocb , telle qu'elle est «tans le Missel, pour obtenir de Dieu, par l'intercession de ce grand saint, qu'il veuille bien consoler, fortifier, guérir et conserver crus de nos chers frères qui, étant également et sous nos yeux dans nn péril aussi mauMrale, demandent de nous, non une inutile et stérile compassion, mais au moins le secours ■!o nus prières : nous ordonnons aussi à toutes le» religieuses de celte ville , exemples et non exemptes, de communier jeudi et dimanche prochain à In même intention. Roui recommandons «nDu a tou» curés et prêtres desservant les églises de ce diocèse, d’exhorter les Adèle* A retournera Dieu par une prompte et sincère pénitence, et par une entière et parfaite soumission d'esprit et de cour aux sacrées décisions de l 'Kg I isc ; moyen sûr cl unique d'arrêter le liras d'un lllcu Irrité, qui nous menace, qui nous chftUe depuis longtemps, et qui est peut-être prêt A fi apper de nouveaux et plus rudes coups.
« Et sera notre présente ordonnance affichée dans toutes les sacristies des églises de celte vlUc et du reste de notre diocèse, li. inné A Marseille, dans notre palais épiscopal, le 15 juillet 1720' S($n* Hknri, évêque de Marseille. •
il. Dans le Joumai municipal de Crolttalnlc on trouve l'aiia- Issc de toute» les ordonnances municipales; «'.'est un témoin (M iliaire qui parie : « I" yuou se servira de tombereaux pour enlever les morts; qu'un »e servira de tous les gueux les plus
mais sans y ajouter une foi absolue, le remède qu’indiquait lu médecin Sicard. Par la soirée brûlante du 1er août, Marseille parut subitement illuminée de mille feux qui élevaient leurs flammes pour purifier l'air : ou aurait dit l'incendie rougeâtre d’un bois de pins dans une nuit sombre. Tous les habitants étaient ailés quérir à la montagne des fagots de bois, les grands arbres avaient reteuli sous les coups de bâche de la multitude , on avait mêlé le thym odorant de la colline, la fleur du geoéi embaumé, lu fenouil, aromate de la pinède solitaire ; on avait tout jeté au feu , afin de cbasscr les miasmes; le peuple, ivre d’espérance, entourait ccs feux par des rondes bruyantes. Le 5, le réveil fut terrible, les malades s’accrurent, cl le conseil municipal se vil forcé à des mesures plus efficaces; des corps de garde furent posés dans les rues les plus fortement envahies par l’invasion ; toutes les compagnies bourgeoises de la ville devaient avoir cinquante hommes sous les armes ; les chirurgiens étaient mis aux gages du conseil : on empruntait cinq cent mille francs au dénier vingt , remboursables après la contagion ; ou partageait des commissaires par les quartiers , à l'effet de distribuer les aumônes et les secours (1). Parmi ces commissaires sc trouva le brave et digue chevalier ttose , dont le nom se mêla au souvenir de tous les sacrifices pour la cité; les échevius s'établirent chefs de la juridiction criiuiueilc pour la punition immédiate des crimes de sédition et de révolte, car le parlement d'Aix , dans son égoïsme , avait déjà séquestre Marseille en deuil ; des barrières avaient été partout posées, et l’on ne put obtenir qu’une conférence à I cinquante pas . sur les besoins de la cité dépiora-
vigoureux qu'un trouvera iwnir servir de corbeaux; qu'on préposer» quatre lituU-nan» dr santé pour le» conduire, ri qu'on emploiera le «leur Bonnet, lieutenant de vlguler, pour les commander ( 2» qu'on fera incessamment travailler A ouvrir de grande» et profonde» fosses bor» les muni de la ville, pour y enterrer le* cadavre» avec de la chaux vive; 3» et qu'on élaWtrr evi toute diligence un hôpital de pc*t<‘. On jette d’abord le» yeu» sur celui de la Charité; on i’y porte, mais I» difficulté de loger huit cents pauvre* de tout sexe qui s'y trouvent, les réduit * prendre celui des Convalescent , qui est pré» des nuirt de b ville, du côté de la porte du Bernard du Bols. LC S août, ' V.iprrçoit que quelque» médceiu» et presque tou» le» miltm chirurgiens ont pris la fuite : ordonnance A nu réquisition pour le» obliger A revenir, A peine, le* premier» d'être exclu* pour toujniir» de leur agrégation, et le* autre» de leur jurande et maîtrise, et d'être procédé contre eux extraordinairement. Autre ordonnance, aussi A ma réquisition, |>our défendre au» bouchers ou écorehcurs de Ixrufs cl de moutoiu A la tuerie, dr le* enfler avec la bouche, par où la peste peut sc commua*quer A la viande, mais de sc servir de soufllels, A peine de b vie. too autre pour défendre aux boulanger» de convertir tt> biscuits la farine que la ville leur donne pour en faire du p>‘« pour le* pauvres, ni de faire aucun pain blanc, aOn de leur «rr l'occasion de défleurer la farine destinée à ce pain. Et *uU' pour défendre A toutes personnes de détourner les eaux pol,|r que» iniur les arrosages de la campague , pour que le» fouuin» » ne tarissent pas, et que l’eau coule plus abondamment partout*» I les rues de la ville et en emporte les ordure». »
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blempnt visitée par le fléau. Les habitants des villages se montrèrent plus humains ; les pauvres cl naïfs citoyens (lu Martigues s'offrirent pour alimenter la ville , au moyen des bœufs de la Camargue , noble dévouement peu ressenti dps Marseillais encore, car mille couplets et noéls dans la vieille langue (Je Provence chantaient iq simplesse d'esprit des Marliguux , braves gens qui voulaient remuer les clochers avec de longues cordes, et l'aire monter ânes au faite de leur cathédrale pour le debarrasser (le quelques brins d'herbe qui leur cachaient les rosaces de pierre. Sur trois pqjnts du territoire des marchés furent établis : à deux lieues sur le chemin d'Aubagne, au Logis du Mouton ; à l’Eslaqqe , sur les bords j|ç la nier- dans une anse aux pmjes paisibles ; enfin au chemin d’Aix , à la hauteur appelée Notre-Dame , sur cette admirable perspective de la viste qui plougc sur les dix mille bastides de Marseille.
Cependant la contagion augmentait d’iqicnsité. Le 16 août, jour de la fête de Saiui-Rocb , plus de sept oeuts personnes trouvent ja mort, et les malades s’accroissent à ce point que l'hôpital établi par le chevalier Husc dans la Rive-Neuve devient insuflisaut. Les pestiférés soûl déjà bieu épars dans la pâté ; quelques-uns sont transportés sur le seuil des maisons ; la ville a cet aspect sombre des contagions affreuses ; on y voit partout des physionomies pâles et maladives, des yeux ternes ou égarés. Si vous ave* quelquefois parcouru les cités qu’un grand fléau envahit, vous avez du y respirer un air lourd, que atmosphère épaisse et brûlante. Soit que le vent bruyant souille comme dans l'Écriture, et retentisse Comme l'affreuse trompette de l’Apocalypse, soit que de» nuages de deuil s’amoncellent et se conden- Sent pour l'orage , vous lisez au front de chacun le cruel danger qui menace un peuple; l'ange noir jette son voile de feu sur la cité, et dans sa course rapido, sur ses chevaux haletants, il lance des flèches de mort contre la ville maudite. Telle était alors Marseille. Voyez cr port, naguère si florissant, vous trouvez ses galères à l'écart et barricadées comme dans une forteresse ; un petit nombre de navires se maintenaient à une distance assez éloignée du rivage peur n’en recevoir aucune communication. Dans les deux citadelles de Saint-Jean et de Saint-Nicolas , le» soldats avaient dressé les ponts-levis de fer; ils p’cnlrelenaicnt d’autres rapports avec Marseille que ceux que commandait la nécessité des subsistances; dans les rues, des malades sur toutes les portes, couchés souvent contre les bornes ; des tentes élQvccs à la plaine Saint-Michel , à la Tourelle , en tous J»* lieux un peu acres. Sur le cours même , la promenade municipale des habitants , on apercevait déjà des cadavres au coin des belles fontaines, bas-
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sins de marbre de la Grèce, sous les arbres où gazouillent le vieux moineau au printemps et la cigale comme sur l’olivier d’Albcncs.
La peste parvint à son dernier degré de ravage à la fin d’aoùl ; les registres des paroisses ne pouvaient plps contenir le nom des morts qui se multipliaient eu tous les quartiers. Les cimetières, remués par les grandes chaleurs , vomissaient les cadavres qui faisaient éclater la terre en mille crevasses; il n’y avait plus ni les secours, ni l’abri des hospices, ni ces hommes à la figure hâve destinés à l’ensevelissemeut des pestiférés; on les nommait corbeaux dans les vieux usages de la ville, pour exprimer le lugubre emploi de ces porteurs de bières où l’on voyait les emblèmes de la mort , la tête du trépassé , les (jeux os eu croix , ce sablier qui mvque lus heures de la vie , et ces larmes d’argent , pleur» (le» vivants qui voient leurs jours s'avancer ver» la tombe. Ce fut alors que sous le saint évêque de Bclzunce les Corps religieux s’offrirent pour le service des malades, l’ensevelissement des cadavres et la distribution des secours avec Iq dévouement que la catastrophe pouvait exiger. En tète se trouvaient les capucins, corporation humble , ordre mendiant , pieuse confrérie dévouée à toutes les misères ; c’étaient des hommes couverts de bure , la tête rasée , sous un chaperon grossier comme le» serfs du moyen âge; leurs statuts leur imposaient de vivre d’aumônes, dç se consacrer aux services pénibles comme de vigoureux athlètes. Les capucins portaient secours aux incendies , et quaud le lugubre tocsin su faisait entendre ils sortaient de leur monastère pour accourir sur le lieu du désastre ; les jeunes étaient dressés aux exercices du corps : fallait-il parcourir les poutres enflammées , jeter de feau sur ces flammes pétillantes, les pauvres capucins étaient là; les carmes s’adonnaient à la médecine pour soigner gratuitement le peuple, car ils étaient peuple; ils inventaient des eaux merveilleuses; les meilleurs chirurgiens sortaient des carmes. Les gentilshommes musqués , les poêles sensuels , se moquaient du peu de soin que ces religieux prenaient d’eux-mêmes ,
I de leur air simple et de leurs formes athlétiques ; mais que voulez-vous ? Les capucins ne pouvaient se pommader à côté du lit des malades, ils ne pouvaient mettre des mouches quand ils ensevelissaient les morts dans une épidémie, et leurs robes de bure ne pouvaient se transformer en soyeuse étoffe quand ils parcouraient les maisons incendiées et les campagnes inondées par les débordements. Les capucins étaient les religieux de la multitude; ils sortaient du peuple et le servaient , sc contentant pour tout salaire d'un peu de pain recueilli dans une besace de grosse toile. Les capucins se dévouèrent dans cette terrible catastrophe de Marseille, et l’on
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n’en compta qne trois qui échappèrent à l'horrible fléau. Les jésuites , les oratoriens donnèrent également des preuves de leur religieuse observation des devoirs qui consistent , pour les ordres catholiques, à ne tenir aucun compte de leur misérable chair, et à s’en séparer pour paraître plus purs dans une vie future (1).
Au milieu de ce dévouement charitable de tous les monastères à Marseille, un seul ferma ses portes de fer pour se préserver du fléau. A l'extrémité de la rue Sainte , construite sur les débris des tombes funéraires des premiers chrétiens, s'élevait la vieille abbaye de Saint-Victor dont j’ai parlé déjà ; ses murailles dataient de l'époque sarrasine ; elles étaient hautes , crénelées , bâties en petites pierres durcies au mastic romain ; on ne pénétrait dans l’intérieur du monastère qu’en traversant une double porte cerclée de fer, sur laquelle se trouvait sculptée l’image de saint Victor, le brave centurion romain, perçant d’outre en outre un dragon de sa longue lance. Tous les religieux de cette antique abbaye étaient nés de nobles races; ils appartenaient tous à des lignées de gentilshommes depuis dix générations , d’après preuves authentiques. Quand un fils de race n’avait pas du cœur pour le métier des armes, on le faisait comte de Saint-Victor , et celui qui n’avait pas revêtu l’armure des chevaliers prenait le camail et la croix de l’ordre ; il y avait donc bien des lâches derrière ces murailles , bien des couardises à l’abri de ccs créneaux ! Tandis que le vénérable évêque de Marseille parcourait la ville, portant scs secours et ses sollicitudes aux nécessiteux , les comtes de Saint-Victor, qui n’étaient pas de sa juridiction, fermèrent leurs portes à tous les accents du désespoir ; ils étaient dans une forteresse plus dure que les citadelles de Saiot-Jean et de Saint-Nicolas (S). Aussi, quand le fléau eut cessé, Marseille garda longtemps mémoire de la lâcheté des comtes de Saint- Victor ; on eût insulté le monastère , s’il n’avait pas eu sur son seuil l’image de saint Victor , le patron de la cité, armé de pied en cap , et la Vierge noire comme les filles de l’Égypte et de Bethléem, dans ce souterrain, antiques catacombes des premiers chrétiens, qui unissait la Major au monastère ; ce souterrain traversait le port au-dessous des eaux qui battaient en vain son ciment impénétrable. Il y avait tant de consolations et de mystères dans le saint culte de la Vierge égyptienne , image primitive de la
(1) Le clergé séculier n'as ali pas donné de si hautes marques de dévouement; un mandement de l'évêque est ainsi conçu:
■ nous exhortons tous les prêtres séculiers et réguliers de cette vrille, qui sont dans le territoire ou dans les villages voisins , et néanmoins noua leur enjoignons de sc rendre dans trois Jours en celte ville, pour y travailler au* fonctions auxquelles nous trouverons S propos de les envoyer, sous peine de désobéit- ! sauce, et même d'interdit de la messe, s'ils ne s'y rendent pas dans ledit temps; voulant A cet clfel que noire présente oedon
mère du Christ, pauvre , souffrante, puis montant au ciel portée sur les bras des anges !
Le deuil continuait à couvrir Marseille d’un crêpe funèbre ; le SIS août fût le jour terrible où la mortalité frappa dans sa plus affreuse intensité; les tombereaux s’emplissaient de cadavres, la chaux dévorante ne suffisait plus pour consumer les corps jetés dans d’immenses fosses ; des milliers de cadavres s’amoncelaient dans les rues ; on avait sollicité du commandant des galères un secours de forçats pour transporter les morts et les ensevelir. Ces hommes d'énergie, rendus à la liberté, se consacrèrent au salut de la ville ; MM. les échevins , tous revêtus du costume , marchaient à la tête de ces forçais et leur donnaient l'exemple du dévouement; ils les encourageaient du geste, de la voix. Tantôt les galériens traînaient un chariot de cadavres , et le roulement lugubre de ses roues annonçait aux malheureux habitants le sinistre convoi de la mort; tantôt, et dans la ville haute, ces corps étaient portés sur des brancards à bras : quel hideux spectacle que ces rues remplies de mourants et de morts , d’hommes à la mine sinistre, à la physionomie amaigrie comme les fantômes d’Hamlet qui se drapent de suaires dans les cimetières ! Toutes les affaires furent dès ce moment suspendues, l’évêque fit fermer les églises et les lieux de réunion ; on ne dut plus se voir , se visiter ; on ne songea qu’au salut commun ! Des arrêtés de ta ville décidèrent avec un ordre remarquable les précautions à prendre pour arrêter le fléau : ce code est admirable de prévoyance et peut servir de modèle dans le cas d’épidémie; tout y est décidé, embrassé. Celte législation municipale fut particulièrement l’œuvre du brave sieur Capus, archiviste et secrétaire de la ville, homme ferme, courageux, qui ne quitta pas un seul moment son bureau d'archives, écrivant, rédigeant avec précision les arrêtés de la commune. Tandis que la plupart des employés de l’hôtel de ville avaient fui ou étaient tombés dangereusement malades , le sieur Capus restait à son poste , impassible , et examinait si les choses étaient faites selon le droit ; car procureur et secrétaire avec ses vieilles habitudes municipales, il était aussi dur, aussi ferme que les pierres de l'hôtel de ville , type d'écherinage qu’on ne retrouve plus dans nos époques agitées (5).
Le triste état de Marseille était enfin connu par le gouvernement de la régence ; on savait également
nance «oit notlQée aux supérieurs des différente» communauté* de cette ville, aDn qu'lisaient A en donner connotssance A leurs religieux, et qu'elle soit publiée et affichée partout où besoin sera, a la diligence de notre promoteur. •
(2) Journal municipal de Crolstalnle . ad ann. 1720.
(Si J*al vu aux Archives de Marseille plusieurs pièces écrit» et signées du nom de Capus, et j'ai besoin de transmettre ce notn du magistrat Impassible A la plus lointaine postérité.
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que plusieurs cts de peste s'étaient produits à Aix , et que la contagion avait franchi la Durance et menaçait le Rhône ; Lyon s'alarmait , malgré les précautions qui avaient été prises ; on allait eu pèlerinage solennel à Fourvières pour supplier la Vierge d'épargner la cité si pieuse pour sa sainte patronne ! Allait-on revoir cette fatale peste noirequi, au moyen âge , ravagea le monde entier , et ressemblait à ce cavalier de l’Apocalypse qui parcourt la région des tempêtes sur son coursier de feu? On craignait à Paris, et le peuple avait déjà celle espèce de terreur qui précède une épidémie. Le régent donna des ordres avec le pins grand sang-froid ; Chirac , son médecin , écrivit une instruction longue et fort détaillée sur la peste et les moyens de s’en préserver; une commission de médecins partis de Montpellier dut sc rendre à Marseille pour étudier le mal et porter secours aux malades. On mit de l'argent à la disposition du conseil municipal ; des souscriptions furent partout ouvertes au profil des misérables habitants de Marseille. Il y eut des aumônes de blé, de farine; le pape envoya ses galères chargées de grain daus la ville affligée ; hélas ! quelle était la désolation de la vieille cité des Phocéens, de Marseille l'opuleule ? L'intensité de la peste dura surtout depuis le 15 août jusqu’au 30 septembre ; c'étaient des milliers de morts par jour. Plusieurs gravures contemporaines reproduisent l'horrible aspect de la population: le Cours rempli de cadavres sous des lentes, les rues encombrées de tombereaux couverts d’un linceul à peine , les quais du port envahis par les malades et les mourants ; sur la place de la Loge , eu face même de l’hôtel de ville (1), plus de quinze cents corps gisant sans sépulture ; des mères qui mouraient en allaitant leurs pauvres petits, des familles entières languissant sur des matelas étendus. Vous dirai-je le spectacle hideux qu'offrait l’esplanade de la Tourelle sous les feux brûlants d'une température de tropique? Le sol était couvert de corps à plusieurs pieds sur terre ; et comme ils étaient là depuis plusieurs jours, la putréfaction les faisait paraître comme se mouvant aux rayons du soleil. Marseille était ainsi menacée d’une réaction de la mort contre la vie ; du sein de ce marais de cadavres allait s'élever peutêtre encore une maladie plus cruellement contagieuse. Il faut un grand dévouement puur disputer le sol à la vermine ; le chevalier Rose se présente , il demande au bailli de Langeron. nommé gouverneur de Marseille dans la crise, des galériens pour l’aider dans celle triste expédition ; il marche à leur tète vers la Tourelle; il visite tous les lieux; il n’y a point de fosses de faites, mais en sondaul les murs
(1; L*ft célèbre* lablvaux «le serre ont été plusieurs fois grave*; II* reprewnieni XarteUie durant U p«*le. trouve
de Marseille il aperçoit quelques tours romaines creuses et voûtées ; il les désigne comme la sépulture de ces cadavres. Le voilà à l’œuvre; il ordonne aux forçats de sc couvrir les mains et le visage de vinaigre ; il s’avance à cheval et chaperonné : à un signal douné, les forçais commencent le lugubre travail ; eu deux heures le charnier humain de la Touretle était débarrassé. La même expédition fut exécutée dans la ville ; on sc rendit ainsi les maîtres de la mort. J’ai examiné avec un respectueux attendrissement le beau tableau d’un artiste habile sur cet héroïque dévouement du chevalier Rose (2). On le voit , ce brave écbevin , avec sa belle physionomie calme et silencieuse, la canne de commandement à la main , au milieu de ces forçats, esclaves d’Alger ou de Tunis, aux membres nerveux, à la tète rasée, qui disputent les cadavres à la terre.
Il fallait aussi relever le moral de la population : une cérémonie religieuse au sein des multitudes fortifiait le courage et apprenait à vivre et à mourir. Depuis le commencement de l’épidémie , toutes les églises avaieut été fermées au peuple , ou craignait que ces communications des masses entre elles ne favorisassent le développement du mal ; le vénérable évêque de Marseille ordonua que des autels seraient élevés sur les places publiques pour y célébrer les saints mystères de Dieu ; les cloches durent se faire entendre encore comme dans les solennités catholiques ; l’aspect de la cité frappée d'épidémie était trop lugubre , et les médecins avaient recommandé de retremper la force de la population ; eux-mëmes s’étaient dévoués avec un courage au-dessus de tout éloge. Dès leur arrivée dans la triste cité, les médecitisCbicoyiieau, Verny, Boyer de Paradis etd’autres docteurs des facultés de Montpellier , de Paris et de Cahors , s'étaient consacrés au service des hôpitaux ; l’aspect des terreurs de la ville les avait péniblement frappés ; ils déclarèrent d’abord que le moral de la population était plus fortement atteint que le physique ; il fallait debarrasser les rues de ces cadavres hideux, établir des hôpitaux, et une fois maître des causes de la contagion, on en arrêterait plus facilement les progrès. D’après les ordres du rcgenl , le bailli de Langeron mit en mouvement les forçats des galères ; tout fut enlevé en peu d’instants ; l'autorité municipale déploya une fermeté et une activité de gouvernement qui étonnent quand on les compare à ce qui s’est produit dans les temps modernes. J’ai suivi sur les registres municipaux l’histoire administrative de la peste de Marseille, et je ne sache rien qui puisse cire égalé à celte sollicitude puissante d'échevinage : c'est à partir de celle époque que la
un grand nombre de ce* gravure» a la Bibliothèque du Bol.
(3j Le tableau du pelutrc de Troy a été plusieurs fol* gravé.
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maladie diminue sensiblement; l'espérance rouait, et bientôt une solennité imposante vient raffermir les cœurs et rattacher la cité a la vie et à Dieu.
Les cloches s'étaient mises en branle dès l'aurore pour dire aUz malades et au* mourants que le grand jour de miséricorde était arrivé; i’évéque, revêtu de ses habits pontificaux , s’était rendu dans l’église des Aecoules , et du haut de l'immense clocher il éleva la croix sur la ville désolée , appelant d’une voix lamentable la pitié du Sauveur ; en même temps, MM. les échevins chaperonnés faisaient vœu à Dieu de consacrer chaque atincè deux mille livres de rente à doter de pauvres filles orphelines de la Miséricorde. Ainsi le christianisme avait changé les mœurs ! Dans la Vieille Marseille gauloise^ aux temps de peste , on sacrifiait une victime humaine aux dieux pour apaiser leur courroux ; Marseille chrétienne, convertie par saint Victor et sainte Marthe , dotait des filles malheureuses dans ses vœux de pénitence ! Un mandement de M. de Belxunce fondait également l’association du Sacré-Cœur de Jésus, admirable pensée que ce cœur de Jésus percé d'une flèche , indicible expression de douleur poiguaiitc qui ronge l’âme dans le passage delà vie (I). Le fléau se calma avec les vents d’automne ; quand ie mistral dé la Durance souffla violemment , la peste s était presque effacée, et l’espérance fit reuaüre le dévouement et le courage de tous; la ville se repeupla successivement ; les arrivages sous mille pavillons sillonnèrent la mer de Provence , la terreur s'apaisa dans la campagne , à Aix , à Arles , et jusqu’au delà des montagnes que la contagion avait atteintes ; il n’y eut que très-peu de cas douteux de peste à Lyon, et Paris fut épargné. Les plus rigoureuses précautions avaient été prises , des arrêts du conseil d'Etat avaient établi des règles sanitaires , des cordons , des lignes que l’on ne pouvait franchir sous peine de mort. La peste avait entièrement cessé au commencement de l’année 1721 ; scs ravages avaient été rapides, inouïs ; dans une seule journée, quatre mille perâouncs moururent comme frappées de la foudre (2). J’ai souvcul contemplé les tableaux qui restent encore de ce terrible événement ; j’ai étudié, je le répète, avec un sentiment de noble enthousiasme , celte belle physiouoiiiie du chevalier Rose à cheval , la canne de commandement a la main, au milieu de9 galériens nus aux membres nerveux, et des cadavres eu putréfaction ; j’ai suivi tous ces
(I) Je ne sache rien de plus niais qu'une Ion Rue dissertation en dit piges qu'on historien de la rtftncc a faite contre l'institution du Sacré -<krlir par N. de Bel /un ce ; s'imagine- l-on que dans un travail qu'on a eu la prétention de rendre sérieux, on ait écrit un article de journal contre les jésuites, avec cette étroitesse de vues qui distingue l'école historique du dixhuitième siècle !
(Jj J'ai relevé d'après le médecin Bertrand le nombre de morts en Provence. Le comte de Villeneuve a donné la slalis-
infatigable* échevins , Monstier, Diendé , Audimar, Pichatty de froissa in te , Estelle , dans toutes les fonctions pénibles de leur magistrature ; et vous , noble bailli de Langeron, capable de tous les dévouements ; et vous , digue faniille de Piles , dont Padhiinistratioii paternelle fut brisée par la révolution française ! Parmi ces noms , il en est un qui doit vivre dans l’histoire ; c'est celui d’un artiste , le modeste peintre Serre, élève de Pngct; il consacra sa fortune au soulagement des malheureux pestiférés. Le nom de Bclzurice brille éclatant sur tous les autres , et lorsque cent ans après j’assistais & l’anniversaire de la peste , lorsque la procession séculaire inondait le ('.ours et les rues , ma jeune cl fervente imagination s’étonnait alors qu'un noble monument ne s’élevât point encore pour ce vénérable prélat et ces braves échevins dont le dévouement sauva .Marseille ; triste condition des choses humaines {S) ! Us partis se succèdent , ils ont les divinités de leurs passions , les idoles d'or qu’ils encensent ; ils élèvent des monuments à des services imaginaires, et quand des hommes se dévouent au salut de tous , leur nom reste ignoré et se perd dans la succession des âges !
CHAPITRE XXIV
FAIX AVEC I.'espaGNR. — ALLIANCE DE FAMILLE.
Situation de U cour d'Espagne,- Le père Daubcnton.— Disgrlcè d'albéronl. — Résüllat de la campagne. — IntervenUoa de I* Hollande. — Correspondance de Dubois. — Négociation pour les alliances de races. — Traité secret. — Congrès de Cambrai. — Adhésion au traité do la quadruple alliance. — tnlon dé famille.
i.a peste de Provence n’avait pas commencé ses ravages lorsque l'année se portail en Catalogne sous le duc de Ucrwick; celte guerre contre le système de Louis XIV n'avait rien de populaire dans la monarchie ; les troupes sc battaient sous de braves officiers , comme le faisaient toujours les soldats français; mais partout éclataient des murmures sous la tente; il y avait d’anciennes et vives antipathies entre les troupes de France cl d’Angleterre; on disait que le régent s'était entièrement dévoué au roi
Uque suivante de la mortalité de la peste : Marseille : 39,151; territoire 10,14»; Toulon 15,78.1; Arles «,«00 ; AU 7.5J*. Il T eut dans h Provence soixante- trois ville* , bourgs et vUlagt» contaminés. H. de vuicncuvc y évalue la perte totale A environ («.non âmes.
(3) Je ne sache qu'une fontaine A Marseille où se trouvent pêle-mêle les noms des échevins qui se dévouèrent pour leur cité ; cct oubli de si grands services crève le coeur et désespère le noble, le véritable patriotisme.
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George , el que lous deux se soutenaient au détrixnciil des intérêts réels de la monarchie de Louis XIV. Celte situation des esprits taisait évidemment désirer une lin à la guerre ; les conditions demandées par le régent à l'Kspagne étaient fondées sur l'immédiate exécution du traité de la quadruple alliance; on appelait une franche el haute adhésion aux conventions de Londres : « L'intention du rcgeiil , répétaient les notes diplomatiques, n était pas du priver l'hilippe V de ses droits, jnais de les restreindre dans les limites raisonnables , afin d’amener uue paix durable entre les deux cahiuils de Vieillie et de Madrid. » Telle était au moins T explication que donnait la eour de Paris à la guerre qui se poursuivait sur les frontières d'Espagne contre un petit-lils de Louis XIV.
Philippe V ii'était plus ce uoble cl brillant cavalier que la Eraucc avait donné à l’Espagne il y avait dix-neuf ans déjà; le roi n'clait point encore avancé daus la vie , el pourtant sou esprit était assombri et fatigué; l'eunui l’avait saisi d'abord au milieu de cette existence monotone el compassée de la royauté espagnole ; il avait cherché des distractions dans les sentiments de famille , el sa jeune épouse de Parme prenait de plus en plus d'ascendant sur sa lete afTaiblie dans le cercle étroit d'affections auquel le roi était réduit ; habilement instruite de son rùle politique , la princesse faisait servir les chastes autours de l’épouse aux desseins d'ambition. La reine était presque l'absolue maîtresse des affaires, elle voyait le roi à chaque heure de la journée; elle ic suivait partout, à Sain l-l Idefonse , au Prado, au Bueu-Reliro, solitaire retraite que Philippe V aimait tant, cl qu'il embellissait de ses mains calleuses déjà par un peu de goutte. Philippe V lie pouvait se passer de sa jeune femme (1) ; il l'appelait de sa voix laible et presque suutïanle ; » église cl i’amour de la reine d'Espagne, telle était l’unique préoccupation du roi; il ue quittait l'aspect des longues processions de hiéroiiyuiiles , parfumées d’encens et de ilcurs, les courses de taureaux, que pour retrouver les embrassements de la reine. Aussi la princesse obtenait tout ce qu’elle demandait au roi ; si on lui rcfusaiL une première fois, elle boudait, s'écartait , et le pauvre monarque, qui u’avait quelle pour distraction, capitulait bientôt, eu accordaul la tendre requete que lui adressait la souveraine.
Celait cet ascendant de la reine qui avait créé cl consolidé la haute fortune du cardinal Albéroni ; nés tous les deux en Italie, profondément dévoués à la cour de Parme , ils avaieul compris l'un et l’autre les grandes destinées de l'Espagne ; ils auraient voulu lui rendre l’éclat et la puissance de la monar-
(1) Memor. del Marq, de San Felipe , ad ann. 1719. comparez avec le» dCpêclwa un peu pattloonCc» du duc do Saint-Aignau, ann. 1719.
chic de Cbarlcs-Quint. On a vu que la pensée du cardinal Albéroni était de rattacher à la maison d'Espaguc les possessions d’Italie qui en avaient été séparées par le traité d'Utrechl ; ce plan de guerre nécessitait naturellement des succès; il était vaste, il appelait un dévelop;»cment de forces et de moyeus ; il sc liait surtout à la chute du duc d’Orléans et à un système de régence déposée aux mains de Philippe \ . Les résolutions de guerre avaient presque partout échoué; l'Espagne était envahie ; le maréchal de Berwick campait sous les murs de Roses; les Anglais débarquaient nu Vigo , et s'emparaient de Saint-Sébastien ; la Sicile était successivement arrachée à Tinlluencc espagnole; la guerre commandait d’incessants sacrifices , et la nation n'était pas disposée à y consentir. U arrive d'ailleurs des époques où toutes les opinions , tous les sentiments sont à la paix; alors un homme à fortes pensées, qui rêve de grauds résultats de guerre , est importun ; il devient odieux , s’il a de la puissance; il s'affaiblit cL tombe. Telle fut la destinée du cardinal Albéroni ; son crédit se rattachait essentiellement à la guerre el au succès; dans sa position , une nécessité pour lui était la victoire; il fallait l'obtenir à tout prix , et à mesure que la négociation active de Cellamarc échouait à Paris , el que la guerre se continuait aux Pyrénées avec si peu d’avantages pour la monarchie espagnole, le crédit du cardinal Albéroni fléchissait; la reine n'osait plus le défendre : de tous côtés s’élevaient des murmures contre l'administration du cardinal , on l'accusait d être l’auteur de cette tourmente qui agitait l'Espagne el l'Italie , et des sacriiiccs qu'eîle imposait.
Le plus acharné des adversaires du cardinal était le père Daubentou, confesseur du roi, el l'expression du système français à Madrid : le père Guillaume liaubcnlou, né à Auxerre en 1648, avait prêché avec quelque éloquence à Paris, et lorsque Louis XIV éleva sou petit-fils à la couronne d’Espagne, le père Daubentou fut désigné comme confesseur du jeune monarque (g). Lors de la grande faveur du cardinal Albéroni, Daubentou ai ail été disgracié, puis rappelé, parce qu’il avait pris un haut ascendant sur le roi : c'était un esprit éminent, avec la conviction profonde que l'Espagne devait rester fortement catholique si elle voulait demeurer puissante : le père Daubeulon possédait au reste un caractère conciliant , facile et bien capable de balancer la politique trop tranchée du cardiual Albéroni. Dans cette situation des affaires, le cabinet du régent crut très-essentiel d’opposer le père Daubentou à Albéroni, et de sc servir de son crédit pour obleuir la
(2) Il existe plusieurs ouvrages du père BaubeotOO : Oraitont funèbre*. Nancy, ann. 17 Ul, In-*». Fie de Jean- François Heglt. Paris, ann. 1716.
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paix. Le secrétaire d'État Dubois l'avait beaucoup connu en Flandre quand il allait rejoindre lord Slanhope à la Haye; il commença une correspondance suivie arec le père Daubenlon; il réveillait scs rivalités avec le cardinal Albéroni : il lui faisait connaître surtout que les puissances considéraient la présence du cardinal au pouvoir comme une cause permanente de perturbation et de guerre ; la paix ne serait possible qu'après la retraite du premier ministre de Philippe V ! Le régent devait soutenir les efforts du pcrc Daubenlon de tout son crédit.
I.CS Élals-Genéraux de Hollande, qui avaient gardé une exacte neutralité vis-à-vis de l'Espagne eu ce qui touchait les mesures de coercition armée, faisaient également tenir le même langage à Madrid par leur envoyé extraordinaire; ils exposaient :« Que dans l’état des affaires, le rôle de neutre qu’ils avaient adopté ue serait pas longtemps possible ; il fallait se dessiner, et si l’Espagne persistait à se maintenir hostile, la Hollande serait elle-même obligée de se joindre à la coalition pour forcer le cabinet de Madrid à accepter le traité de la quadruple alliance, base fondamentale des transactions diplomatiques; la Hollande offrait sa médiation et la tenue d’uu congrès pacilique pour concilier ces différends. » Celte position des États- Généraux donnait à réfléchir au cabiuel de Madrid (1); clic ne permettait plus de continuer la guerre, à moins de subir l'inimineute coalition de l’Europe contre l’Espagne ; le pouvoir du cardinal Albéroni était l’obstacle signalé par tous les cabinets; pourquoi ne le briscrait-ou pas? La reine d'Espagne n’avait plus le même entrainement pour le ministre si violemment menacé par l’Europe entière; elle était passée de l'enthousiasme aveugle aux méfiances intéressées ; ce n’était plus ce cardinal
(1) A ce moment, et pour déterminer U chute du cardinal Albéroni, les ministre» des puissance» réunie» a Pari» slguêrcul la convention secrète qu'on va lire: » !»ous soussignés, ministre» de Sa Majesté Impériale, de Sa Majesté Trèv-Clirélicnac, de Sa Majesté Britannique, et de Sa Majesté le roi de Sardalgue, déclarons au nom et de la part de nos maîtres que uous avons vu avec une extrême douleur les propositions envoyées de Madrid le cinq de ce mois, parce qu'au lieu de t'approcher de ta pal», comme on le dcvoll espérer, elles tendent à renverser entièrement les conditions du traité de Londres, qui doivent servir de base Immuable a la paix. ftuu» déclarons aussi que les susdite» puissances ne peuvent admettre aucunes condition» qui puissent être contraires a celles du trailé de Londres, et qu'elle» persisteront dan» leur» rn^juncut et dans leur coucrrt, jusqu'à ce qu'elle» soient exécutée»; en sorte qu'elles procéderont aussi, en vertu du iuémc traité et de la convention nouvellement laite en Mollamle, à nommer Incessamment les prlucus qui doivent succéder aux Etat* de Toscane et de Parme, à l'exclusion du prince d'Espagne, en cas que le Bol Catholique différât au delà du terme stipulé , d'accepter les conditions du traité de Londres. I.n loi de quoi nous avons signé U présente déclaration, t Pari», ce dlx-ncul janvier mu sept cent vingt, a
(2) Voici U dépêche intime et textuelle de l'abbé Dubois :
* Milord, je suis persuadé que Je ne pou vols appreudreà Votre Excellence aucune nouvelle plu» agréable dans les circonstances présente», ni plus Importante à no» intérêt»., communs, que
puissant qui développait un grand système, maison ministre presque en disgrâce, parce qu'il n’avait pas réussi dans son vaste dessein, et c’est la chose qui se pardonne le moins en politique. Le roi était fatigué de la guerre, il ne pouvait obtenir la paix que par la disgrâce d’ Albéroni ; elle fut bientôt complète, et un ordre émané du roi prononça son exil ; le cardinal avait fait demander des passe- ports à la France pour traverser les Pyrénées ; ils furent immédiatement expédiés par le secrétaire d'État Dubois ; le régent avait une haute opinion de la capacité du cardinal Albéroni, et les rapports avec Rome ne permettaient pas d’arrêter un prélat revêtu de la pourpre. Albéroni se relira en Italie ; il avait conçu un grand système, une pensée qui était au-dessus de son temps, et voilà pourquoi il périt à l’œuvre : on sortait des batailles de Louis AJV, de ces temps d’agitation belliqueuse ; la société avait besoin de repus; une pensée vaste de guerre ne pouvait être conçue qu’à travers mille oppositions ; le ministre devait succomber. Il n’y avait certes rien de plus hardi et de plus fécond eu résultats que la restauration de Jacques III en Angleterre et la chute du régent en France; mais pour arriver là il fallait la réussite d’un double projet, le succès d'une conspiration en France, la défection des gentilshommes, et des victoires éclatantes, décisives. Ia: plan était magnifique pour l'Espagne ; les deux tentatives manquèrent, et Albéroni céda devant la fortune.
La disgrâce du premier ministre espagnol fut considérée comme uu grand événement diplomatique, susceptible de hâter l'œuvre de la paix ; Dubois s’empressa d’en donner avis confidentiel à lord Slanhope et à tout le ministère auglais (2), afin qu’on put agir de concert cl par un effort simultané
celle pour laquelle J'ai ordre de vous dépêcher un courrier. Son Altesse Royale vient d'avoir de» avis ccrtalu» que le roi et I» reine d'Espagne ont enfin prl» la résolution d'éloigner du ministère cl de -renvoyer hors d'Espagne le cardinal Albéroni. Le 5 de ce mois de décembre, le roi et la reine, iiarlant pour aller à la dusse au Panlo, mirent entre le» malus du se» ré taire d'Etat don Miguel Durand uu décret écrit de la main du roi, portant défense» au cardinal Albéroni de se uièler de» affaires du gouvernement, de se présenter au palais, ni eu aucuu endroit devant Sa Majesté Catholique, ui devant aucun prince de la maison royale, de sortir do Madrid dan» huit jour», cl de» Etats de la domination d'Espagne dans trois semaines : ce qni lui fut intimé avant que le roi et la relue fussent revenu» de ia chasse. Le Moi Catholique a pris soin de mettre dans sou decret qu'il a pris celle résolution pour 61er tout obstacle à la paît. Dans te moment que Son Altesse Royale a été Informée de cet événement, elle m'a ordonné, milord, de vous dépêcher un exprès, alin de ne pas perdre un Instant à faire savoir an roi de la urande-Brelague cet événement, qui est la continuation du succès des mesures qu elle avolt prises de concert arec ses alliés |Hiur le rétablissement du repos public et pour la sûreté particulière de l'Angleterre, on ne peut pas apprendre ce» dénofimen» sans faire réUcxion . milord , sur la justice qu'on doit à Votre Excellence, d'avoir proposé d'aussi grand» projets, et des mesures aussi justes pour le» coudulre a leur (lu, et pour épargner, par de» soin» et de» dépense» médiocres et passa-
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pour amener l'adhésion pure et simple du roi Philippe V au traite de la quadruple alliance. Lord Slanhope partit sur-le-champ (tour Paris, et des instructions précises lurent envoyées par le régent au père Daubenlon. Deux négociations différentes s’ouvrirent alors : l’une commune aux puissances européennes pour l'adhésion au traité , l’autre particulière au régent ; il s’agissait d’une alliance de la un Ile proposée par la France et par la maison d'Orléans elle-même ; le jeune roi Louis XV devait épouser une infante, bien qu'elle n'eût que quatre ans, et cette infante serait élevée en France : pour rendre l'intimité plus grande encore. Mademoiselle de Montpensier. quatrième tille «lu régent, devait être fiancée avec le prince des Asturies, l’héritier de la couronne d’Espagne. Ainsi , d’une part le traité de la quadruple alliance recevait son exécution, et de l’autre les liens de famille se rattachaient d'une manière plus intime et plus profonde. Cette combinaison était l'acte de la plus haute, de la plus puissante capacité ; on maintenait la paix sans briser l’œuvre de Louis XIV; la Frauce reprenait sur l'Espagne l’ascendant qui lui était propre , et qui avait été la préoccupation de ses rois depuis Henri IV.
Le traité de la quadruple alliance établissait un ultimatum que les cabinets devaient signifier à l'Espagne comme une adhésion première à la paix générale ; cet ultimatum ne pouvait pas être modifié, car il était le résultat d'une délibération commune; il imposait à l’Espagne la cession de la Sicile, de Naples, de la Sardaigne et de ses autres possessions italiques à l’Empereur. La cour de l’Escurial, tout eu désirant la paix, en la souhaitant avec impatience comme une nécessité de sa position, voulait l’obtenir aux meilleures conditions possibles ; il lui répugnait de souscrire à un acte qu’on lui imposait purement et simplement sans qu’elle pût le discuter. L’Espagne voulait procéder dans une autre forme; les Étals-Généraux de Hollande ne s'étaieut-ils pas offerts comme intermédiaires (tour amener la paix générale? pourquoi l’Espagne ne les prendrait-elle pas comme médiateurs? Le cabinet de Madrid espérait avec leur secours avoir de meilleures chances, retenir la Sardaigne au moins, s'il ne pouvait garder
gère», les malheurs Infinis qu'une guerre générale pouvoit attirer. Son Altesse Royale est remplie de la reconuoissancc qu'on vous doit, et de la gloire que le roi votre maître et toute votre iiatiou acquiérent daus les circonstance» qui décident du bonheur de toute l'Europe, ce sont les vrais sculiiiieo/de Son Altesse Royale, qui s'intéresse autant A la gloire de Sa Majesté Britannique qu'A U sienue propre, et qui regarde tous les évéueiucus qui peuvent contribuer A rétablir la tranquillité publique, comme des fruits heureux qu elle a contractés avec l'Angleterre. Aussi ue veut-elle rien omettre ni négliger de tout ce qui peut en affermir les lient, par une correspondance parfaite et par toutes les intentions que l'amitié peut Inspirer. £Uc informera exactement le roi de la Grande-Bretagne de tout ce '
la Sicile ; la Hollande, commercialement intéressée à la prospérité cl à la grandeur de l’Espagne, était appelée à lui donner ce gage de confiance et d'amitié; la cour de Madrid avait souvenir de l’excellent appui que lui avaient prêté en d'autres temps les États-Généraux, et du relus qu’ils avaient fait d’adhérer aux mesures militaires prises par la France cl l'Angleterre contre l'Espagne. L'envoyé des États- Gcnéraux n’avait point quitté Madrid, tandis que M. de Saint-Aignan même 'avait demandé et reçu scs passe-ports. Philippe V écrivit au régent : « Que son désir était sans doute d’accéder à une paix durable et fondée sur les meilleurs éléments, niais que, pour arriver plus aisément à ce résultat, l’Espagne appelait la médiation des États-Généraux ; la Hollande ne pouvait inspirer de craiules, elle avait fait partie de la triple alliance; un recours à cette médiation de la part de l’Espagne devait-il soulever des soupçons? » Le secrétaire d'Élat Dubois répondit : » Qu’aucune médiation ne pouvait être acceptée dans la position bien nette que les quatre puissances signataires du traité avaient prise; aucune des conditions ne serait modifiée ; les clauses étaient tellement fixes, tellement invariables, qu'il fallait les prendre ou les rejeter absolument. » Dans uoe dépêche confidentielle adressée au pcrc Daubenlon, Dubois l’invite à hâter le plus possible l’adbésion de l'Espagne « à un traité qui doit devenir la base des grands rapports européens, »
Les difficultés, qui venaient de l’Espagne, n’étaient pas les seules ; l’Autriche, bien que partie signataire du traité de la quadruple alliance, élevait maintenant des obstacles à la pleine exécution des clauses de ce traité. Quand la France et l’Angleterre l’avaient entraînée à signer les conditions de la quadruple alliance, c’est que celte maison d’Autriche était menacée par les Turcs et les Hongrois, eu même temps que les vieilles bandes espagnoles envahissaient la Sardaigne et la Sicile; mais aujourd’hui on était debarrassé de toute crainte; les victoires du prince Eugène avaient comprimé les invasious des Ottomans ; la puissance militaire des Espagnols s’était affaiblie en Sicile, l’fle ne leur appartenait plus que nominativement; les Allemands refoulaient devant eux les derniers débris
qu'elle apprendra de» suites de la résolution que le roi d’Espagne vient de prendre; et ne voulant faire aucune démarche que de concert avec Sa Majesté Britannique, elle vous prie, milord, de l'instruire de* ses intentions sur toutes les démarches que l'on peut faire |*our profiter de la conjoncture présente , dans les Intérêts cl le» avantages communs. Pour satisfaire la grande impatience que Son Altesse Royale a que le roi de la Grande- Bretagne soit promptement Informé de cet événement , je m'abstiendrai de vous parler de plusieurs autres choses, dont il scroit inutile de vous reudre compte , et je n'ajouterai A celle nouvelle que les assurances de la continuation de rattachement lrés-»incêrc arec lequel je suis , etc.
■ DHBOI6. *
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des regimientoi, les (loties de Castille avaient été dispersées par les Anglais. L’état des choses était donc bien changé! I/Autrichc n’avait plus rien à gagner dans la signature du traité de paix ; pourquoi reconnaître la couronne d’Espagne sur la tête de Philippe V? que donuait-ou en échange d’une si grande concession? L’Empereur n’avait pas un seul moment renoncé i ses droits sur la couronne d’Espagne ; il faisait des ricos h ombres, des grands ; il accordait l'ordre de la Toison comme chef de la maison de Bourgogne ; dans toutes les cérémonies publiques, il portait dans son blason les lions de Castille. Comme il n’avait pas à profiler de la paix, l'Empereur lie voulait plus ratifier les articles de la quadruple alliance ; et ici se présentait une difficulté de plus : que faire pour l’y contraindre? pouvait-on laisser l’œuvre de la paix imparfaite? L’abbé Dubois, de concert avec lord Slanho|K!, s’adressa avec fermeté aux ministres de l’Empereur ; Une pacification leur paraissait si désirable, si indispensable dans la situation des esprits, que l'Angleterre, la Hollande et la France déclaraient à l’Empire : a que les puissances se coaliseraient pour obliger la maison d’Autriche à une adhésion complète; alors les clauses coercitives contre l’Espagne seraient précisément tournées contre l’Empire; on ne déposerait les armes qu’uprès l'acceptation du traité qui était le gage d’une paix durable et solide (1). j* Comme les incidents diplomatiques se multipliaient de la part des deux puissances spécialement intéressées, on proposa une idée mixte, un terme moyeu qui répondait aux temporisations des cabinets de Vienne et de Madrid : ce lut la tenue d’un congrès dont le siège serait fixé k Cambrai. Toutes les puissances devaient y envoyer des plénipotentiaires, aliu dé jeter les baies fondamentales d’un traité solennel; un congrès avait des formes si lentes , il soulevait tant d’incidents , que ce mode de traiter devait convenir à l’Autriche et à l’Espagne surtout, qui ne demandaient qu’à retarder toute solution. L’abbé Dubois et lord Slanhope croyaient se rendre , eu définitive , maîtres des délibérations; a leurs veux ce congrès /Celait qu’une forme , et les négociations véritables se suivraient à Vienne cl à Madrid. Les plénipotentiaires au congrès furent immédiatement désignés ; l’Espagne choisit le comte de San-Esteban dcl Puerto; le marquis Berreti, le véritable négociateur, lui était adjoint ; l’Empereur indiqua le comte de Windischgralz et le baron de Pentcrricder qui avait déjà présidé à toutes les né- i gocialions de Londres. Le secrétaire d’Élat Dubois et Slanhope n’allcrenl pas en personne au congrès,
0) Dl pêche» üc Dubois A M. de Pentcrricder. Janvier, ann. 1721.
et nommèrent , à savoir : la France . MM. de Saint- Conlest et de Morville; l’Angleterre, les lords Ga*. terel et Poborl. l-e choix de ces négociateurs de second ordre faisait suffisamment voir que les deux cabinets de Paris et de Londres ne mettaient pas une importance décisive aux actes du congrès; le siège de leurs démarches adives était Vienne et Madrid ; ce congrès n'était qu’une forme , qu'un moyen de gagner du temps et de sanctionner les bases d’un traité (3).
A Madrid, les négociations réelles se suivaient toujours par la correspondance directe de Dubois et du père Daubcnlou , le chef du parti français. Il y avait un échange de bonne amitié cl de confiance intime depuis la négociation des mariages ; les hostilités entre ces deux couronnes avaient quelque chose d’odieux et d’antinational. Le régent l’avait bien senti ; il savait l’impopularité de la guerre en France, et cette conviction allait si loin, qu’après la prise de Fontarabic il lit frapper une médaille où l'on disait : •« que la cité n’avait été prise que comme un gage de paix. » L’intimité devenait chaque jour plus grande entre les deux cours de Madrid cl de Paris ; il y avait cet instinct profond qu’elles ne pouvaient marcher l’une sans l’autre; le mariage du roi en était l’expression ; il paraissait bizarre de marier un prince de onze ans et une petite infante de quatre ans à peine, mais ce mariage était le gage d'un retour vers la politique de Louis XIV. Le régent saisissait une incontestable suprématie sur la cour d’Espagne ; Dubois . dans ses confidences , se vantail d’être maître du pouvoir à Madrid comme à Paris; la haute télé d’AIhéroni ne gênait plus les projets de concession ; l’Espagne ne faisait plus aucune difficulté d’adhérer à la quadruple alliance. La présence d’un Slanhope à Madrid aidait toutes les négociations ; l’Espagne réclamait Gibraltar et Porl-Mahon ; Slanhope ne s’expliquait pas sur ce (joint; niais le régent faisait dire à Philippe Y que la demande était trop juste pour qu’elle ne fut pas appuyée au nom de la France ; Gibraltar cl Port- Mahon étaient des possessions inhérentes à la monarchie espagnole. Les deux cabinets de Paris et de Madrid rentraient dans l’ordre habituel de leur alliance , et Philippe V n’hésita plus à adhérer au traité de Londres et à la démarcation territoriale qui avait été consentie. Il ne restait plus que la maison d’Autriche en dehors de l’état de paix ; elle y fut bientôt amenée par la menace d’une coalition fortement nouée; que pouvait-elle désirer ? n'avaitelle pas la pleine souveraineté de ses possessions d'Italie? Si elle troublait l’étal de paix, ch bien , ou
(2) Dt(|>écbc» cl protocole» <tc Dubois, ann. 1721.
mi
la contraindrait à së soumettre , même par la force des armes (1)!
Ainsi , après un long détour , la diplomatie du régent arrivait au point de départ de Louis XIV : l’alliance intime avec la maison d’Espagne; il avait fallu plus longtemps pour aboutir à cette idée simple que pour ressaisir la force d’unité dans le gouvernement politique ; c’est qu’il s’était mêlé, à l'origine même de la diplomatie du régent, des intérêts personnels et les faiblesses d’une situation équivoque; à mesure que ces intérêts n’élaicnt plus aussi vivaces, que cette situation prenait Une plus haute fermeté, le régent abandonnait sa fausse direction diplomatique pour retourner aux intérêts éternels de la France. Cependant, il faut le dire, tout en s’écartant des idées fortes et des traditions de la politique de race, le régent avait déployé une incontestable habileté; s’il avait fait des concessions à l'Angletcrc pour obtenir la paix ; s’il avait comblé les ouvrages de Mardick et proscrit les Sluarls, il s'élait hâté de sc servir de l’alliance anglaise pour amener le traité de la quadruple alliance, qui n’était en definitive que la reconnaissance par l’Empire de toutes les clauses du traité d’Ltrechl. Cette situation nouvelle brisait le vieil empire de Charles-^luint ; eu dépouillant l’Espague de ses possessions italiques, il créait uoe domination incertaine pour la maison d’Autriche sur ces mêmes provinces; il grandissait la France par le morcellement des puissances qui l'environnaient. Le secrétaire d’Etat Dubois avait été lame de toutes ces négociations, et l'on peut hautement le placer à côté de Slanhope pour l’activité intelligente et la hardiesse des conceptions. L’abbé Dubois avait compris l’importance de l'alliance anglaise pour la maison d’Orléans ; cl quand cette maison fut bien affermie dans son droit et scs éventualités successorales, il se retourna vers l'Espagne, domina ce cabinet par les alliances de famille, et lui fit ainsi renoncer à scs prétentions sur la France. Une princesse d'Urléaus devait régner en Espagne ; on mariait un enfant maladif à une infante, et au cas de mort de cet éufant, la couronne de France était assurée à la branche d'Orléans. Ces résultats étaient immenses, ils faisaient honneur à la ca|>acilé du régent et à l'habileté remarquable de Dubois, le plus fidèle exécuteur de ses peusées !
CHAPITRE XXV
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Exalta lion du crédit. - iGiun-i eitraurdlulrci pourra relever le» éléments. — Exagération de» valeurs.— charlatanisme.
(1) Dépêches du baron de Pentcrrledcr. jauucr, ann. 1721.
— Première opposition. — «chances — «oyons violent». — Exil du parlement. Panique.— Circulation forcée.— DUgrice de Law. — Sa fuite. — Résultat du système.
Le système de crédit public établi par Law s'élait développé dans des proportions fantastiques; c’était un temps d'ivresse , d’abondance , de dissipations folles et d'espérances chimériques. Les valeurs émises dépassaient toutes les limites d'une administration rationnelle ; en commençant celle année , on constata avec effroi que plus de huit milliards étaient en circulation, c'csl-â-dirc que la valeur territoriale de la monarchie se trouvait presque absorbée par des titres nominatifs, hypothéqués sur un bel idéalisme de colonisation , d’industrie, d’établissements éloignés, d'impôts productifs sans doute, inais qui ne pouvaient donner, en aucun cas , i’inlérét d’uit capital aussi énorme (2). Eu économie politique, le crédit s'établit non-seulement sur une valeur d’opiliion , mais encore sur une représentation réelle; le papier-monnaie ne trouve une circulation facile que parce que chacun est convaincu mie son remboursement peut être accompli sur l’heure : quand celle Conviction cesse, le crédit disparaît et la fortune publique est compromise. On s'élait jeté à l'étourdie, comme toujours en France, sur toutes les valeurs de la banque de Law; puis la réflexion était venue, on avait analyse l’ensemble du système; ou avait porte le scalpel sur ce corps laborieusement construit , et un peu d’attention avait naturellement conduit à se demander oit était la valeur représentative de celte immensité de circulation. Dès que le public examina de sang-froid , le système fut compromis; tout reposait sur la confiance, et quand elle u'exista plus , on fut entraîné même à douter de la réalité.
Ce temps de crise pour tout Étal restreint dans les conditions du crédit rationnel, devait être mortel pour le système aventureux de Law, et ce qui hâta plus encore sa décadence, ce lurent précisément les hiesurcs prises afin de consolider l’édilice ébranlé. Le crédit exclut les résolutions de violence , il ne su commande pas ; plus on force les capitaux , moins ils viennent; le jour qu'une ordonnance, une loi impose certaines conditions, la confiance se relire. La faute du système de Law était d’avoir voulu rétablir l'équilibre par des édits extraordinaires. L’ensemble de son crédit se composait de deux espèces de valeurs : 1° les billets de banque, monnaie réelle, fixe , garantie par le contrôle de l’Etal , véritable dette nationale hypothéquée sur les revenus publics ; 2° les actions affectées sur des valeurs indus-
(2) ExposiUou du système, ann. 1720.
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triellcs, des exploitations de terre comme le Mississipi , le commerce de l’Inde , le monopole de compagnies , obligations aléatoires soumises à la hausse et à la baisse; l’Étal ne pouvait eu répondre; ces valeurs étaient purement idéales , et c’était la faute des agioteurs que l'incessante mobilité de leur cours. Les actions étaient déprimées avec autant de rapidité qu’elles avaient reçu une impulsion de hausse; le trésor ne devait point subir ces chauces; la faute de Law fut de vouloir soutenir les actions à l’aide de la banque , cl d’en permettre l'échange avec les billets de cette banque, valeur fixe, consolidée; cette résolution entraiua l’émission de plus eu plus exagérée de ces billets , cl de là naquit la dépréciation des valeurs d’Élal; elle suivit la chute des actions. La crise devint imminente , les billets perdirent, et pour ramener l’équilibre on diminua le prix des monnaies , mesure pitoyable encore qui bouleversa les idées et les rapports entre les choses; on sc présenta en foule a la banque pour être remboursé : il fallait établir des heures , des modes de payement, des tours de rôle, prendre des subterfuges , soumettre les valeurs à des visa , à des contrôles, cl dans ces mesures se trouvait la perte absolue du crédit public. Dès riuslant qu’une valeur n'est pas payée à bureau ouvert , tout est dit pour clic; elle tombe, c'est sa condition invariable (1).
Le soin de Law, quand celle crise se présenta for* midable , fut surtout de rétablir l’opinion publique sur la valeur réelle des actions hypothéquées; delà ce charlatanisme qui exploita le Mississipi, et publia des choses si incroyables sur le Canada et les terres nouvellement exploitées. Paris était rempli d’écrits sur les merveilles de ces terres; l'honnélc bourgeois, l’artisau laborieux, se voyaient entoures par une foule de cricurs , de cbarlaLaus en bel uniforme rouge , ou bien habillés en Iroquois , des plumes de toutes couleurs sur la tète , ornés de diadèmes eu faux or, avec de gros rubis attachés au front (2). Quand la musique avait bien rassemblé les passants, tout aussitôt le charlalau commençait sa harangue sur les miracles du Canada, la véritable terre promise aux habitants de Paris , des environs et de funivers entier : on s’engageait à faire trouver de l’or à pleines mains; l’abondance serait pour tous. Le roi accordait aux nouveaux colons de riches indemnités : u Habitants de Paris , de l’Europe , de l’Asie, de l’Afrique cl de l’Amérique, disait un de ces charlatans de police , voici ce que Sa Majesté le roi de France , de Navarre et du Mississipi , a eu l’avantage de me communiquer, pour que je vous le communique à mon tour. Il s’agit d’un remède à
(1) ExpotiUon du »y*tètnc, amn. 1720.
(2) Il c&Utc plusieurs de ccs.ima&c* 1 U Bibliothèque «lu Bol, collections de gravures, ann. 1730.
la maladie de faute d’argent. Vous tous, nobles et roturiers ( car je ne prétends favoriser personne , et je m’adresse aux femmes mariées comme aux autres , à tous les honnêtes gens surtout qui n’oot pas d’ouvrage, de métier, d’asile), vous tous doue êtes invités à faire, pour votre plaisir, le voyage du Mississipi , et à revenir plus riches que des princes, avec deux mille ou ceut mille livres de rente à votre fantaisie. Bien entendu que j’ai remercié eu voue nom Sa Majesté , qui s’intéresse à tous , même aux enfants qui tetlent encore. Vous n’éles pas seulement Français , vous êtes Mississipiens , et daos un au cl quarante jours il n’y aura plus dans les Étals de Sa Majesté que des millionnaires, ce qui sera fort avantageux pour le commerce. Or donc, en attendant , le roi de France et moi avons quelques propositions à vous faire, que vous acceptera avec recou naissance. M. Law, qui possède daus le nouveau monde des royaumes plus grands que la France, plus riches que le Pérou, a besoin de sujets de bonne volonté. Que ceux de tous âges , de tout rang qui voudront s’embarquer sur ses vaisseaux, soient certains de devenir ducs, princes et même empereurs, une fois établis dans ce pays de Louisiane , parce qu’il pousse des louis d'or comme des champignous; le Mississipi , dont je suis chargé de vous faire les honneurs, est la propriété deM. Law, qui, comme vous savez , a daus ses coffres de quoi acheter U pantoufle du pape. C’est là une jolie province, où les blés ne sc sèment pas, où les pavés des rues sont d'or pur, où les babils ont des boulons de diamants, où les pauvres ont des palais et au moins quatre domestiques, où le pain ne se vend que deux sous la livre, où l’on se sert d’élcphanls au lieu de chevaux, où fou vil cent aus , messieurs et dames , et chaque année en vaut plus de deux des nôtres, plus de trois, plus de vingt. L’eau-de-vic s’y donne pour rien; le vin, personne n’en veut; j’entends de vos méchants de Surénc : car on y boit du vin qui n’a pas son pareil. Dans celle coulrée délicieuse , où pour ainsi dire les alouettes vous tombent toutes rôties dans la bouche , tous les habitauls sont nobles , jeunes et riches. On vous a parié des mines d’or de l'Amérique, mais ce n’est rien à côté de celles du Mississipi; chacun est libre de les exploiter. On sort le matin dans les champs, hors de la barrière; ou creuse à deux pieds de profondeur, on a de l'or plein sou chapeau. Veut-on de l’argent? on creuse uu trou dans un autre endroit. Veut-on des pierreries7 oq n’a qu'à ramasser des cailloux au bord de la rivière. Nous avons sur notre liste vingt ducs et pairs et cinquante ambassadeurs d’Espagne qui nous ont offert leurs services et leurs personnes. Nous sommes pareillement aux ordres du public, et nous admettrons dans ce paradis terrestre toutes persouncs
PHILIPPE D’ORLÉANS qui désirent faire fortune. Il suffit de se faire inscrire et de partir dans les carrosses du gouvernement. Il y a déjà cinq cents millions de bourgeois , artisans, militaires et grands seigneurs, qui ont retenu leurs places , c’est dire assez qu’il n’en reste pas beaucoup : dépéchez-vous donc de les prendre. Je promets pendant la traversée , à chaque Mississipien, une ration de pain, viande, vin et eau-de-vie à discrétion; les malades seuls boiront de l'eau. Au reste , celui qui sur mer ne sera pas satisfait , on Je renverra de suite en France pour lui laisser le temps de se repentir. J’ai oublié de vous dire que toutes les insulaires sont jolies; néanmoins , pour établir la concurrence , nous nous engageons à transporter aussi , saines et sauves , les dames qui désirent une voilure et des laquais. Ces dames seront chauffées, nourries et amusées aux frais du gouvernement (1). » Telles étaient les publications qu’on jetait parmi le peuple afin d’exciter la spéculation et de raviver les idées un peu éteintes pour les actions industrielles. On se servait de tous les moyens pour rattacher la confiance à un crédit qui s’en allait. Il manquait des colons au Canada , on parlait d’élever des cités opulentes dans des vallées d’or, dans de magnifiques prairies, au bord d’un fleuve qui versait des torrents de rubis; il y eut des engagements volontaires , une multitude d’oisifs et de gens sans ressources s'enrôlèrent pour le Mississipi ; le superflu des populations s’écoulait dans le Canada ; des myriades de femmes perdues allèrent chercher fortune dans le nouveau monde. Quand ces moyens volontaires eurent été épuisés , on recourut à la violence; les gens du guet de Paris parcoururent les rues un peu populeuses de la cité. Apercevaient-ils un tumulte, y avait-il un flot d’habitants, ils s’emparaient péle-méle des hommes et des femmes, les renfermaient quelques jours aux Madelonnetles ou dans les cours du palais de justice , puis on les dirigeait sur le Havre et Lorient. Il y eut des abus sans nombre ; la police ne ménagea rien ; elle enleva souvent des hommes paisibles , de braves et dignes ouvriers. des femmes et des jeunes filles honnêtes; il fallait bien peupler le Canada, cette terre de promistion, ainsi que le disaient les gazettes. Vous dirai-je maintenant l’histoire de la belle pâtissière qui fit enlever son pauvre mari criant et hurlant à la porte de sa maison , lequel fut saisi par le guet et conduit ni plus ni moins au Mississipi, comme perturbateur et mauvais sujet? Tous les couplets du temps ne parlèrent donc que de la belle et rieuse pâtissière et du pauvre mari trompé , battu et embarque sur les grandes eaux (2).
(I) lecuell de pièces sur le système. Paris, son. 1730.
(J) Voyn le recueil manuscrit de Maurcpas, t. XIV.
rtl acheté «*e calendrier, pièce fuel rare da système ;
Ce n’était pas assez pour les spéculateurs : onfitarriverà Paris quelques chefs des peuplades iroquoises qu’on présenta au roi Louis XV ; on les avait couverts d’or; femmes et hommes portaient des colliers de perles, des diadèmes et un sceptre de belle apparence orné de rubis et de topazes, toutes choses, bien entendu, faites à Paris, à l’orfèvrerie du trésor; on les promenait dans la cité, précédés de musique. On s’arrêtait sur les places pour lire en plein vent des pancartes sur les merveilles du Canada , « dont les seigneurs ici présents étaient rois et princes souverains , vassaux de Sa Majesté. » Ces pauvres Iroquois semblaient fort étonnés de leur accueil : ils firent abjuration à Notre-Dame, pour eux et leurs sujets couverts d'or et de pierreries. J’ai trouvé également un calendrier de l’année 1720; tout est dominé par la pensée de la colonisation du Canada ; des placards en belles images représentent le commerce avec les Indiens ; l’activité est grande sur ces physionomies : ici des religieux, la croix en main, convertissent ces populations de sauvages; là des marchands abordent ces côtes lointaines. Qu’offrentils à ces peuples en échange de leur or, de leurs diamants, et des magnifiques productions du sol ? Les capitaines ne leur donnent que de la verroterie, des petits couteaux, des miroirs, comme on en faisait pour un sou à la porte Sainl-Antoineou en Grève (3). Quel beau pays de produits et quelle richesse ! Ces expédients étaient destinés à imprimer un peu de vie aux actions; on voulait faire croire aux miracles de la colonie qu’on offrait comme hypothèque aux créances du système; mais la foi n'était plus dans ces actions. Les esprits sont ainsi faits en France : dans les moments de frénésie d'un jeu, ils sont crédules comme des enfants, et quand l’illusion est passée, tout s’évanouit; on ne croirait plus à la vérité même : le système de Law en était arrivé à ce point de méfiance.
De toutes parts on accourait au remboursement; l’alarme était donnée, et la foule se pressait aux portes de la banque pour obtenir l’acquittement des billets ; en vain la formalité du visa jetait des longueurs dans le mode de payement ; on retenait souvent deux , trois heures chaque billet pour le contrôle ; un nombre fixe d’obligations étaient ainsi payées sans que les moyens de la banque fussent épuisés. Un coup de hardiesse aurait été de payer pendant huit jours à bureau ouvert, à tous porteurs ; celle abondance de numéraire jeté dans la circulation aurait ravivé la confiance; la panique se serait calmée. En matière de crédit, il ne faut jamais rien forcer; si voulez maintenir une valeur, offrez de
chaque époque a aon charlatanisme et *e* proapectu*. U e»l aussi * la Bibliothèque du Roi, aon. 1730.
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rembourser à toute heure, à tout moment. Les restrictions imposées par la banque Grent le plus déplorable effet ; on sc pressa vers ses portes ; en un seul jour trois personnes furent étouffées; bientôt dans Paris ému cette nouvelle sc répandit cl la dépréciation se montra plus rapide (1). Que faire pour arrêter cette baisse indicible? Law recourut une fois encore à un remaniement dans le prix des monnaies; il en altéra le taux et en diminua la valeur pour la mettre en rapport avec la baisse dans le crédit des billets. Un édit ébranla tout le système monétaire; mais que peut la violence en matière de circulation? Elle l'arrête plus qu’elle ne la favorise; l'argent veut être libre, et c’est alors qu'il vient à vous : l'édit sur les monuaies devait d’ailleurs trouver une plus haute résistance (£).
Le parlement de Paris avait jusqu’ici témoigné tous scs mécontentements sur la marche du système financier. Depuis l’édit de la création d’une banque nationale, les parlementaires s’étaient séparés du régent, ils avaient gardé mémoire de l'ingratitude du duc d’Orléans envers le pouvoir qui avait cassé le testament de l/ouis XIV et constitué la régence.
duc d'Orléans n’avait-il pas intimé à èl. de Mcsmes qu’il voulait sc passer de remontrances, en même temps qu’il avait exilé trois conseillers récalcitrants ? Le parlement pouvait-il supporter toutes les expériences en matières financières, capables de bouleverser les vieilles et grandes existences de la propriété? Sur tous les édits on avait présenté des observations, toujours rejetées par le régent. Dans l’époque brillante du système, plus d’un parlementaire s'était enrichi , et les bons lots leur avaient fermé la bouche ; tuais quand les jours de décadence arrivèrent, quand la valeur des billets de banque et des actions ne sc cota plus à la hausse dans la rue Qtiincampoix ou à la place Vendôme, alors le parlement se montra hautain, opposant; il avait pour lui une certaine popularité, il ne voulut point enregistrer les édits. Un lit de justice fut ordonné par le régent; la volonté du pouvoir se manifesta hautaine. Le moment était décisif (3); si l’on mollissait, la crise devait prendre un aspect plus sinistre ; dans un conseil secret il fut arrêté que le parlement serait exilé par lettres
(1) Affiche mite A U porte de la banque : « La basque promet il'étouffer A rut: le porteur du préaent billet. ■
(2) yojrrz mon chapitre sur la législation de U régence. Le système était A sa mort; on faisait déjà des épitaphes sur law cl ton système :
Ci gil un EratMil célèbre,
St • alculalaur uni égal ,
Qui par le moyen de l'algèbre A mit la France i t'hèjiiU)
Qui l'eût cru, û chu» étrange I Aujourd'hui par le* »oin» de La>,
de cachet à Pontoise. Il y avait un autre motif à cet exil qui sc liait aux négociations avec la cour de Rome pour la bulle Unigenitus ; le parlement, presquetout janséniste, s’opposait à ces négociations, et il fallait en finir avec sa résistance. Dès que le régent voulut marcher dans un système d’unité, l'opposition des gens de robe rouge (les écrevisses, disait le peuple) devait l'affaiblir dans sa force et sa liberté d'action.
Paris était trop agité pour qu’on laissât le parlement siéger dans son sein ; il suffisait que le peuple sût sou opposition au système pour qu’il fit de ce parlement un centre de résistance et de sédition. N’avait-on pas souvenir des jours de la Fronde? Pontoise était la ville des exils parlementaires; elle était assez proche de Paris pour qu’on pût traiter promptement d’une pacification. A Pontoise , le parlement avait le loisir de se calmer et de mieux réfléchir sur son opposition ; on n'avait point à craindre qu’il donnât ses ordres aux quartenim, officiers du guet, pour dresser de nouvelles barricades. Le régent était décidé à toutes les mesures possibles pour soutenir le système, et cette résistance morale du parlement devait singulièrement l’enchaîner dans ses résolutions financières (4). C’était déjà beaucoup que l’opposition intime du conseil de régcucc très-prononcé contre I.aw : aucun conseiller n’admettait les expédients du financier écossais pour atténuer la crise ; en modifiant ses plans, on l’cnchalnail dans ses moyens. Autant il faut éviter les situations difficiles, autant, cesxiluations une fois arrivées, il faut avoir le courage de constituer un pouvoir fort et absolu pourra sortir : rien ne précipite la ruine d!un système comme les petits empêchements; cl telle était alors la situation de la régence par rapport aux idées de Law. Le doc d’Orléans sentit la crise; il ne pouvait s’en tirer que par des expédients, et ces expédients eux-mêmes exigeaient l’emploi du pouvoir le moins contrarie dans ses allures. Il fallait que l’exil du parlement à 1’ontoise laissât le régent libre dans son action de gouvernement ; ou ne serait plus arrêté à chaque pas par des coups d’opposition : Law devenait maître du terrain et pouvait déployer tous ses moyens pour empêcher la crise.
telle manière hardie de traiter le parlement aurait
Apri* avoir chanté nivrrillyi, pomme dan* le* mania de lidu,
Dan* KM main. tout raorM change ;
Que chacun prenne garde à roi.
Il ponrroil bien comme à ce roi venir de grande* oreille*.
(3) Begiitrc du parlement, ad ann. 1720.
(4) On fa l»ail courir le bruit que le parlement empêchait k* développe nu- ut du crédit: voici un billet distribué par ordre de la banque , en juUlet 1720 : « Le parlement, par «on opinUtreW continuelle au gouvernement présent, fait rewerrtt far-
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pu réussir en politique; rien ne donne plus de confiance que la force quand il s’agit de gouvernement, mais le crédit échappe aux coups d’Etat ; on lie peut le saisir par la violence; il se retire parce que l’argent uc sc montre qu'à la confiance qui l’appelle. Law , après l'exil du parlement, demeura bien le maitre absolu du terrain financier ; il éleva, abaissa le taux des billets, de la monnaie ; il prit mille mesures pour affermir le système chancelant. Tout était dit; les merveilles avaient disparu; la réalité seule demeurait, et cette réalité, c était une émission de plus de huit milliards de valeurs, qui pesaient de leur poids écrasant sur les places de l’Europe. En vain on brûlait chaque jour des billets d’Etat et des actions sur la place de l'hôtel de ville, pour faire voir qu'on eu diminuait l'énormité ; on pc pouvait relever l'opiiiion du crédit public; la niasse des valeurs était si considérable, que les billets semblaient sc multiplier dans la circulation ; on se pressait de s’eu débarrasser; il n’y avait plus de détenteurs volontaires, et tout le monde se bâtait de vendre. Dès ce moment la plus profonde irritation se manifesta contre Eaw; le ministre qui avait été l’idole des joueurs, ce grand homme dont ou sollicitait une parole, un regard, n’était plus aux yeux de tous qu'un charlatan , un empirique qui avait trompé la nation française ; on en voulait à sa yie; il fallut multiplier les gardes qui entouraient sa personne, ou rugissait contre lui dans les rues de Paris où sa renommée retentissait naguère; les joueurs l’auraient mis en pièces, s’ils l’avaient tenu sous leurs mains.
Cependant quel remède fallait-il opposer au mal? quel moyen d’attirer quelque confiance sur les valeurs dont la décadence était si rapide? devait-ou rappeler le parlement et se livrer ainsi aux robes rouges ? les concessions qui seraient faites eu matière de finances ne réveilleraient-elles pas les questions politiques? Le parlement n’aliail-il pas se venger de sou exil , si ou l’appelait au secours d’une situation financière embarrassée? Iæ conseil de la régence avait toujours été hostile à Law; ii arrêta , comme terme moyen, le rappel de d'Aguesseau exilé à sa terre de Frcsoe. D'Aguesseau n’avait jamais été partisan du système , mais il ne partageait pas les répugnances de ceux qui repoussaient les innovations de finances d’une manière absolue; il accepta son rappel , et les sceaux furent demandés à d’Argenson. Dès ce moment le chancelier eut à examiner , dans le conseil de régence , les moyens de parer à la grande crise financière qui sc préparait si violente. Trois moyens étaient proposés (1) : j" le
genl; nui», malgré toute f* mauvaise in LenUon, l'argent |uroilra la semaine prochaine, cl le billet de banque uc i«crdra {dus. »
payement graduel et successif des billets de banque, de manière à ce que chaque jour il eu fût retiré du commerce une certaine quantité ;2° la suspension absolue de tout payement et la substitution de nouvelles valeurs ; 5° une perle proportionnée sur chaque obligation , afin de réduire leur masse immense et représentative. Le premier moyen avait été essayé ; il était long , impuissant pour relever fc crédit des obligations ; on ignorait la quotité exacte des valeurs émises ; le contrôleur général l’avait portée à huit milliards ; en supposant une somme de quatre-vingts millions par an amortie, c’était encore l'espace de cent ans qu’exigeait l'acquittement intégral des dettes du système et l'épuisement de ces valeurs; le tirage par lots ne répondait pas aux besoins du prédit public. Le second moyen pourrait-il donner plus de force à la circulation? les nouvelles valeurs inspircraicot-elles plus de confiance que les anciennes? ceux-là qui refusaient les billets de la banque prendraienl-ils les mandais du trésor? La diminution proportionnelle et graduée n'était au fond qu’uue banqueroute déguisée; l’Etat n’avait pas plus le droit de réduire sa dette que de la supprimer absolument, quand il n’offrait pas de rembourser le prix au détenteur de l’obligation; autant valait alors une banqueroute réelle. Le fut cependant à ce dernier moyeu qu’on s’arrêta ; on soumit les obligations et les billets de banque à un contrôle , et ce contrôle réduisait progressivement la valeur des billets, mauvaise opération qui bâta la chute même du système, et précipita la ruine de tous les expédients.
La fortune de Law sc liait essentiellement à sa pensée financière ; il lui fallait le succès pour dominer l'administration publique de la monarchie; ce succès avait été si brillant, si magnifique dans son origine! Law disposait de la France; mais aussi, quand les revers arrivèrent, Law demeura sans appui ; menacé dans sa position et sa sûreté personnelle, il s’empressa de donner sa démission de contrôleur général des finances ; le rcgrnl ne fit aucune difficulté pour l'accueillir; il était de ces caractères qui ne soutiennent un homme ou un système qu’aulant qu’il réussit; quand il cessa d'être heureux, de maîtriser la crise , le duc d’Orléans s’en débarrassa sans regret. Law resta quelques moments encore à la banque, mais l'opinion publique était si1 irritée, qu’il dut quitter Paris au plus tôt. La dépréciation de toutes les valeurs était à son comble ; aucune mesure ne pouvait arrêter le discrédit dans lequel elles étaient tombées ; les billets de banque se faisaient à 72 pour cent de perte ; on prit le parti d'une réduction qui s’opérait ainsi par la force des
(lÿ Exposition du syftUune, ann. 1720.
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choses. Quand une valeur croule rapidement, l’État, qui ne peut la relever , sc trouve invité à la supprimer; la banqueroute n'est en quelque sorte que la reconnaissance d'une dépréciation qui existe de fait; lorsque cent francs n’en valent plus que cinq , on n’est pas éloigné de proclamer que la valeur est éteinte ; c’est en quoi le système d’amortissement est admirable, parce qu'il rachète et relève tout à la fois la dette publique.
Law, proscrit de France , sc relira dans les États de Venise ; il avait fait l'abandon presque absolu de sa fortune à ses propres idées ; il laissa la totalité de son avoir territorial pour aider le régent dans la tâche difficile de reconstituer le crédit. I*aw continua de correspondre avec le duc d'Orléans, qui conservait pour lui une haute estime ; retire à Venise, au milieu des merveilles du commerce et de la banque , Law ouvrait son cœur au régent : « J’évite de me servir de la permission que Votre Altesse Royale m’avait accordée de lui écrire , pour ne point donner , disaitil , le moindre ombrage à ceux qu’elle emploie dans les affaires. Il y a pourtant des occasions où je suis persuadé quelle trouvera bon que je prenne celte liberté. Lorsque je proposai à Votre Altesse Royale de me retirer , je lui proposai en rnéme temps de remettre à la compagnie des Indes mes actions, terres et autres biens de toute ualure , me réservant de quoi payer mes dettes , et une somme équivalente à
(I) J'ai trouvé une lettre de Law au récent, adressée do VenUe, 21 Janvier 1721 : «J Vus l'honneur d'écrire deux fois â Votre Altesse Royale sur inet affaires particulières, proposant de céder mes biens A la compagnie des Indes, qui scrolt chargée de payer mes dettes et de me remettre la somme que j'avols en entrant au service du roi ; que Je placerai cette somme au nom de mes enfant, avec celle condition que ce bien soit confisqué, s'il est Jamais augmenté par moi, par mes enfant ou par aucuns de ceux qui leur succéderaient. SI j'avols pensé A quelque moyen plus fort pour satisfaire mes ennemis, et leur prouver que je n'al rien hors du royaume, j'acceplerois tout ce qu’lis proposeront pour les eontenler sur cet article, il ne me coûtera rien ; je méprise le superflu. Lorsque je pris congé de Votre Altesse Royale , elle eut la bonté de me dire qu'elle ne permcUroll jamais qu'on attaquât mes biens et ma personne. X. le duc m'a depuis écrit la même chose de sa part; la confiance que j'ai daus cette promesse me falsoit attendre avec p*Mtnce la réponse A des propositions si raisonnables , cl j'apprends que mon frère est en prison cl mes biens saisis. Cependant Je ne me ptaignoli pas, espérant qu'mltn mes ennemis seraient satisfaits de mou vérlable élat. J Vu écrivis seulement au marquis de Lassay. et le priai de faire voir ma lettre A X. le duc et A Votre Altesse Royale . s'il le jugeoit nécessaire. Aujourd'hui, monseigneur, je me plains et je demande justice des mensonges que le sieur Frémont , chargé des affaires du roi, répand ici contre mol. Il dit que J'ai fait sortir du royaume des sommes considérables pour mon propre compte, et que j’ai emporté une cassette de diamant valant vingt-cinq A trente millions. Je ne le connois pas , mais je lui As parier par le consul de France, A qui il avoua qu'il le croyolt, qu'il eu avoit écrit, et qu’il en écrirait encore au ministre. J'avoue que cette déclaration m'a surpris ; J'avols tu. en arrivant ici, que le sieur Frémont a volt eu des lettres de Paris le pressant d'écrire contre mol, et l'assurant qu'il ne pouvolt mieux faire sa cour ; je négligeai cet avis, n'ayant rien A me reprocher. Voire Altesse Royale sc souviendra que je me suis attiré un certain nombre d'ennemis, non
celle que j’avais apportée en France (l). Voire Altesse Royale me répondit avec bonté que j’avais des enfants , et qu’il ne convenait pas que je rendisse mes biens à la compagnie. Votre exemple, monseigneur, celui des princes et des seigneurs qui sont du conseil de régence , m’autorisent à supplier de nouveau Votre Altesse Royale d’agréer que la compagnie charge une personne ou deux de ma procuration pour payer ce que je dois , me remettre cinq cent mille écus , à quoi j'estime le bien que j’avais, et le restant à la compagnie. Par les comptes qu'on m’a envoyés, le seul article des avances pour les remises dans les pays étrangers servira pour payer mes dettes et me remettre la somme que je désire. Au cas que Votre Altesse Royale la trouve trop forte, je me contenterai de ce qu’elle trouverait bon à me régler. En travaillant, j’avais en vue d’élre utile à un grand peuple : je ne désirais les biens ni les charges, qu’anlanl qu'elles pouvaient m’aider à réussir dans mon dessein. M. le chancelier pourra me servir de témoin à son retour ; en parlant des personnes qui souffraient par la diminution de leurs rentes, je lui offrais mes actions, qui valaient alors près de cent raillions, pour qu’il les distribuât à ceux qui en avaient besoin. La grâce que je demande à Votre Altessse Royale est d’élre assurée que je n’ai point de bien chef l’étranger ni dans le royaume, que ce qui est connu, et j’en ferai donner les étals les plus exacts qu’il me
pas qu'ils me vouloicul du mal, mais en en voulant A sa personne. Votre Altesse Royale me l’a dit elle-même ; X. de Cambrai pourra savoir du sieur Frémont les noms de ceux qui root pressé d'écrire contre moi. peut-être qu'il convient A scs Intérêts de les connoilre. Pour revenir A mes affaires particulières. Votre Altesse Royale n'a jamais fait de mal A ses ennemis, elle leur a fait des grâces, et Je ne puis croire qu’elle n'agrée ce que j'ai l'honneur de lui proposer, pour m'assurer quelques biens et A mes nifans ; au cas que Votre Altesse Royale me refuse cette justice. Je suis réduit A abandonner ce que j'ai A «e* créanciers, qui m'accorderont une pension modique leUe qnll leur plaira. VollA, monseigneur, l'état où je suis réduit parie désir que j'avols de servir Votre Altesse Royale et la France. Quand Je m'engageai dans le service du roi, J'avols du Mc» autant que je désirais, je ne devols rien et J'avols du crédit; je quille le service du roi sans bleu. Ceux qui ont confiance en mol ont été forcés A faire banqueroute , et je n'al rien pour les payer; pourtant je me trouve réellement en avances, pour le service du roi. de sommes très-fortes : l'article seul des affaires étrangères suffirait pour payer mes correspondait», et me remettre la somme que Je désire. Je supplie Votre Altesse Royale, en même temps, de faire une réflexkiu, qu'en m'accordant la Justice qus Je demande, elle ae risque rien; en la rerusant sous prétexte que J’ai emporté du bien avec mol, comme le temps fera connoilre le contraire, elle aura A se reprocher les Injustices que J'aurai souffertes. J'attends sa réponse, et J'ai l'honneur d’être, avec le plus profond respect, de Votre Altesse Royale, etc. • IsW »
A celte lettre était joint un billet pour l'abbé Dubois : « Je vous suis obligé, monseigneur, de la manière avec laquelle vous avei écrit S K. de Cba vigny sur mon sujet ; Je l'ai vu Ici, et H m'en a parlé. Le* atnens principalement ceux de mon espèce, n'ont que peu d'amis; en revanche. Je ne suis ennemi de Personne; je souhaite A tous ceux qui servent le régeol succès dans leur ministère, et suis IrèA-sIncèremcni, monseigneur, votre très-humble, etc. • Law. •
sera possible. Je ne désire pas d’étre riche , mais il ne convient pas que je manque à payer ce que je dois, ni du nécessaire pour subsister honnêtement. J'ai l'honneur d être avec l'attachement le plus sincère et respectueux . monseigneur , de Votre Altesse Royale, le très-humble , Law. »
Le système n’avait pas été heureux , niais enfin il reposait sur une pensée vaste et féconde. î.aw n’était pas le seul coupable ; l'esprit français fut un peu la cause de cette ruine si rapide du système: col esprit exagéra tout; il s éprit avec fureur des combinaisons financières de l'Écossais; il se passionna, comme il le fait toujours, pour des nouveautés: puis il se découragea aussi rapidement ; la spéculation ne garda pas de milieu; elle passa d'un excès à un autre, de la fortune à la ruine. On se prit à démolir le système avec autant d’ardeur qu’on avait mis à l’élever; il fut comme ces palais de diamant dans les récits féeriques de la chevalerie; il disparut, ne laissant plus qu’une fumée malfaisante. El pourtant le système de Law reposait sur une vaste idée de circulation ; il agrandissait le cercle des valeurs monétaires, il découvrait celte puissance du crédit qui supplée à l’or ; il rattachait tout à un papier-monnaie, à des actions qui avaient pour hypothèques diverses branches du revenu public ; la faute fut de dépasser certaines limites. I.aw n'eut pas assez de sang-froid pour se renfermer dans un centre déterminé; il se laissa entraîner à d'incessantes émissions de valeurs, et quand ces émissions dépassèrent le possible, le système tomba. C’est une chose à remarquer dans l'histoire, les fortes idées ne se naturalisent au milieu des générations qu’après des expériences malheureuses; et souvent un pas immense est fait par un peuple à la suite des plus grands sacrifices ! Serait-il dans la destinée du progrès de naître et de se développer au milieu des catastrophes? Dans la marche des temps, les générations ne comptent que comme un point imperceptible, cl la Providence les broie, dans sa marche inflexible vers son but de l'infini !
CHAPITRE XXVI
TENDANCE DE LA LITTERATURE , DE LA POllTIQCE ET DES ARTS.
Publication üet Lettre! pen a nés ; — du poème de la Ligue. — Succès politique A4 thalle — Le* beaux-arts. — Peintre» — Statuaires.- Artistes.— Modes. - Vie A Paris; — A la campagne. — Salons de noblesse. — La bourgeoisie. — Le peuple.
Toutes ces agitations de la société, cette mobilité
incessante dans les mœurs et les fortunes, devaient naturellement s'empreindre sur la littérature coutemporaine; il u'y avait pas encore, à proprement parler, en France d'écrits politiques : comme il n’existait pas d’assemblées délibérant sur les intérêts publics, il n'y avait pas de journaux et de pamphlets avec un caractère véritablement parlementaire. On ne dissertait pas , à l'imitation de l’Angleterre et de la Hollande, dans les gazelles ; cet usage ne s'était point introduit dans la monarchie. et la censure s'y opposait d’ailleurs. Le Journal tle Trêrour j le Mercure Galant s'occupaient des questions littéraires ; tous les faits étaient racontés comme des bulletins officiels sans commentaires, sans réflexions. Les questions de gouvernement et d’administration publique u'enlraient qu’accidentellemeut dans le domaiue de la discussion ; elles étaient abandonnées aux conseils secrets qui entouraient la couronne.
Toutefois, à l'époque de la régence, des livres de philosophie politique commencèrent à paraître sous des formes plus attrayantes qu'en Hollande et en Angleterre. L’esprit français ne supportait pas les lour- I des thèses gouvernementales ; qui aurait osé publier des livres, «les commentaires, comme l’école anglaise d’Oxford ou de Cambridge ?dCes livres de législation étaient abandonnés aux jurisconsultes. La noblesse en armes, la bourgeoisie tout occupée de négoce, les femmes si légères alors, si dévouées aux plaisirs, n’auraient pas ouvert un ouvrage s’il n'avait été parfumé d’une poésie gracieuse, s'il ne s’élail empreint de quelques idées spirituelles. Tel était ce siècle, et les talents même supérieurs devaient se ployer à ces formes pour sc faire lire dans une société si singulièrement préoccupée : c’est ce qui explique sans doute la publication des Lettres persanes par le président Secondât de Montesquieu. La tendance des idées était vers l’Orient; l’école philosophique et d'érudition s'occupait de l’Égypte, de la Perse, de l’indc cl de la Chine; les travaux de Fourmont et de Fréret avaient hautement célébré la sagesse des mystères et des enseignements que Confucius et Manès avaient répandus dans l’Orient ; Montesquieu paya ce tribut au goût régnant. Le cadre des Lettres persanes u'avait rien de neuf ; ce jeune homme qui voyageait dans le pays d'Europe, cet Usbeck moitié philosophe, moitié sensuel, qui jugeait si spirituellement les terres infidèles, n’était qu'une invention très-vulgaire (1); on y trouvait une manière facile de passer en revue les usages et les faits politiques de l'Occident. Montesquieu prend la société à la vieillesse de Louis XIV, il la suit dans ses mœurs, dans ses manières. Comme il est à
(l. La premier* Millon *te* Lettre • persanes «t H* 1721.
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Taise arec son Persan, il met dans sa bouche les hardiesses les plus malheureuses contre l'institution chrétienne (1); les formes sociales, les pouvoirs, les coutumes passent sous In mordante satire du président à mortier du parlement de Bordeaux ; il n’a d’admiration que pour les habitudes anglaises, que pour la constitution des trois pouvoirs, ce balancement des deux chambres et de Taiitorité royale ; il parle de la liberté britannique avec enthousiasme ; il voit dans les parlements un moyen d’arriver à ce but de perfection sociale. Montesquieu veut faire pénétrer ces idées dans les têtes même les plus dissipées. De là ces formes légères, ces tableaux licencieux du sérail, ces mœurs d'eunuques, ces jalousies de femmes d'Ispahan, et ces peintures érotiques des jardins d’orangers et de pêchers, où les sultanes et les belles esclaves exhalent leurs désirs sous le brûlant climat de l’Asie, depuis le martyre de l’absence du maître jusqu’à l'implacable vengeance de Hoxane, qui meurt en écrivant à Usbeck : «Tu étais étonné de ne point trouver en moi les transports de l’amour ; si tu m’avais bien connue, tu y aurais trouvé la violence de la haine (2). » Le succès des Lettres persanes fut tout populaire; le grave président avait mis un esprit si prodigieux dans ses tableaux , et déployé mi art si admirable à cacher les plus sérieuses pensées ! Ce travail ébranla profondément les croyances ; son empreinte philosophique respirait l’esprit du dix-huitième siècle, qui n’èlait que la démolition de la vieille société. Le livre de Montesquieu fut un des grands coups portés aux coutumes antiques, aux mœurs traditionnelles des ancêtres. Lejeune président, hautement aristocratique, n’était pas le partisan de l’émancipation des classes , de la liberté populaire ; mais , comme la plupart des écrivains du dix-huitième siècle, il avait haine du catholicisme et de la cour de Rome ; il proclamait scs admirations pour le système anglais et le balancement des pouvoirs (5).
Ouand les esprits étaient vivement agités par la publication des Lettres persanes , Voltaire lisait les premières pages de son poème de la Ligue, qui depuis s’appela ta Henriade, pour royaliser plus encore le sujet. La grande époque choisie par Voltaire était évidemment épique: si une tête puissante de poésie s’était emparée de l’esprit tout populaire de la Ligue ; si elle avait montré Paris, scs confréries, les cités de la France défendant leur liberté , leur indépendance municipale et le catholicisme , qui étaient leur opinion, leur foi ; si clic avait développé la démocratie de la bannière et de la confrérie; si elle avait luis à la face de ces communes catholiques les gentils-
(1) t'oses les lettre* 75, 1 18 et 117.
(2) Lettres persanes . n» 181.
jj) La cuiuUlÜtton angblr etS la hase de l'Esprit des toit.
hommes des montagnes , gascons, méridionaux, calvinistes, bardés de fer sous le Béarnais ; si, pénétrant au fond de la pensée de Henri III , le poêle avait vu dans celte cour flottant entre deux partis l'expression d’un système de conciliation impossible, il n’aurait pas eu besoin de recourir à un merveilleux vulgaire, à ce mélange du dogme chrétien et du paganisme , à celte apparition de saint Louis , à cette épopée d’emprunt, fastidieuse et sans couleur. Voltaire 6t une Ligue de convention ; il avait mal étudié le seizième siècle; il n’avait pu dès lors comprendre l’esprit simple et mâle des guerres civiles, ^nand Homère chantait I* Iliade , il peignait les Grecs, llion, le bouillant Achille, Ulysse, le vieil et fin Ulysse, Agamemnon indomptable, et Jupiter le maître des dieux et des hommes ; il était sublime , parce qu'il reproduisait les mœurs de la Grèce héroïque. Mais que dire d’un poète épique qui conserve ses manières de marquis, ses idées de petits soupers , ses haines de philosophe, ses puérilités d’amour-propre , à ce point de ne pas mettre Sully à côté de Henri IV, pour se venger des mépris de la maison de Béthune ? Il fait un héros du vieux Mornay, le personnage le plus nul . le plus insignifiant ; il élève à toute la hauteur d’une grande capacité Coligni , ce pauvre caractère politique qui compromit son parti par scs faiblesses et sa vanité ; Goligni qui livra les huguenots pieds et poings liés aux massacres municipaux de Paris, aux vêpres populaires de la démocratie ligueuse (4)1 Le qui donna un certain éclat à la Henriade, ce furent les déclamations répétées contre le fanatisme et les principes de la cour de Home. C’était alors une opinion de convention que ces attaques indispensables contre le fanatisme; quand les écrivains d’une époque ont adopté uiic formule , ils y courent tous à Terni; Voltaire suivait te goût de son temps; il lisait des fragments de son poème dans les petits soupers. dans les châteaux de grands seigneurs qui lui donnaient l’hospitalité ; ou s'habituait à entendre déclamer contre le catholicisme et ses institutions magnifiques. Aux yeux de cette société, Jacques Clément était l’image de tous les religieux ; la Saint-Barthélemy, l’étendard de la foi ; le pape, un pontife ambitieux, selon l'expression classique; il n'y avait de grandeur d’âme, de philosophie, que dans les huguenots , et Mornay parlait seul le langage de la raison. Tout l’intérêt était jeté sur lé parti protestant . et pour compléter la vérité du tableau. Voltaire faisait de saint Louis presque un philosophe sans croyances du dix-huilième Siècle*! La fltrhiade, ce glacial |>oémc , fut uiic contre-vérité historique d'un buul à l'autre , et il obtint pourtant , connue toutes les
(4) J’ai développé luulM fcc* Mec» avec ilIncoateiUUrt preuve* municipale*, dans mou travail sur la Ht forme et la Ligue.
Mtlr.rFPF. ÎVOREfiANS, RFfiENt DK FRANCE.
déclamations , un grand succès à une époque où la mode était de flétrir les idées de hiérarchie et de catholicisme (1).
Le vieux parti de In cour de Louis XIV prenait cependant sa revanche, et préparait le triomphe d'une pièce sublime, froidement reçue au théâtre dans le dernier temps de Louis XIV. Je veux parler d ’Athalie. Le grand œuvre de Racine n'avait point réussi à son apparition devant uii public accoutumé aux vers retentissants et aux situations forcées. C.ettc imitation simple et antique de l'Écriture ne pouvait plaire dans une société qui aimait les pornos orientales et les sentiments exaltés. Boileau avait prévu le succès de ce chef-d'œuvre dans la postérité la plus retentissante ; mais, chose curieuse ! ce qui lui rendit cet éclat , celte popularité , ce fut l'esprit d'opposition contre le régent , et les allusions qui se rencontraient à toutes les situations de la pièce. Jthalie, qui avait été conçue au moment de l'expulsion des Stuart s , pour relever l’espoir du parti jacobite, devint encore une œuvre de circonstance à ce moment de la régence où Ton accusait Philippe d'Orléans de convoiter , par des desseins secrets , la couronne de Louis XV. tyuc d'allusions n'offrait pas cette pièce sainte! L’enfant royal protégé par Abuer, le capitaine du temple, n’étail-ce pas Louis XV sous l'épée de Viileroy? Alhalic ne trouvail-cllc pas son image dans la duchesse de Berry ? et puis les pompes de ce couronnement dans le tcuiplc, Israël tant ému, tous ces accidents u’ctaicnt-ils pas saisis comme des allusions à la jeune histoire de Louis XV ? Dans la marche des temps, il est bien rare qu'une œuvre de poésie et d’art ne soit pas empreinte des couleurs politiques de son époque, et si on lo remarque bien, le poëmc de la Grâce même , par Louis Racine , ne fut que l’expression des querelles du jansénisme sur le libre arbitre et la grâce , symbolisme de l’adtorité et de la liberté depuis le moyen Age. La littérature portait, comme toujours, le type conlcm|K>rain.
Mais la transformation la plus sensible , la plus profondément caractérisée, fut celle que les arts éprouvèrent sous la régence. Le siècle de Louis XIV avait jeté partout des formes grandioses et compassées; il domine dans la peinture, comme dans la Sculpture, Uhe immuable et monotone Uuiformité; cc sont incessamment les modèles de la Grèce et de nome, les proportions académiques, la correction profonde du dessin. Dan* les tableaux de Lebrun , comme sous le marbre du Puget ou dans les jardins de le Nôtre . il règne une indicible puissance de la règle, qui ne s’écarte pas des grandes lignes (2). Tou t se ressent des formes absolues du gouvernement
(1) Il se nt cinq «Ulltons «le la Btnrtadc de 1725 4 1730. Bien «le spirituellement mensonger comme les notes historiques qui
et de l’étiquette des coûts ; si Alèxahdrc parait sur sou char victorieux, si Constantin et Maxcrice se disputent l’empire du monde et le trioibphc de la crois sur le paganisme , toutes ces larges toiles sont calquées sur les mêmes modèles ; il y a tin génie de convention qui étend ses vastes ailes sur ces productions grandioses. Lorsque l’ugel ciselait sou Milou de Crotonc dont la douleur transpire sous le marbre, lorsque Coustou concevait les naïades cl les tritons s'agitant dans les eaux limpides , ils avaient en face d’eux les débris de l'antiquité, le Laocoott avec ses douleurs musculaires , les faunes, lessylvains, des bas-reliefs antiques, des villas romaines et de Toscane. Les grands artistes imitaient avec la hardiesse de talents hors ligne.
L'art, sous la régence, devint tout national ; tandis que la philosophie et la politique du dix-huitième siècle n’étaient qu'un plagiat de l'Angleterre et de la Hollande, la peinture, la sculpture, s’empreignaient d'un caractère de grâce et d'originalité inimitable. Parcourez les compositions du temps, combien ne sont-elles pas d’une suave couleur ! Ici de vertes campagnes , des bergères élégantes aux pieds tout floquelés de rubans dans des mules de poupées; leurs robes et leurs verlugadins viennent expirer sous ces tailles qui tiennent dans les dix doigts ; et ces riantes figures, et ces bouches si petites, si vérin il Ion nées , hélas ! qu’on ne retrouve plus (la tradition en est perdue avec les grandes races aristocratiques ); des bergers sont mollement étendus à leurs pieds ; ils portent des chapeaux ornés de fleurs comme dans la vallée de Tcmpé, la houlette pavoiscc de rubans roses et printaniers; les uns jouent de la musette et de celte flûte émincée qui semble s’échapper de leurs doigts; tousse regardent tendremeut, tandis qu’une nichée d’Amours envolés jettent des fleurs sur ces couples épris. Ce n’est pas la fête joyeuse et flamande de Rubens avec ses femmes grasses et potelées ; c'est une nature divine , tout exaltée de galanterie cl de passions voluptueuses. Là , ce sont des danses cadencées , des bergers à la taille svelte , au petit pourpoint, à la culotte courte et en rubanée, portant avec grâce leurs mains sur leurs hanches ornées de beaux velours; plus loin un troupeau comme Paul Potier sait les reproduire ; le bœuf, avec cet œil inquiet et interrogatif qui semble perpétuellement douter de sa force. Tout est marqué d’un style de coquetterie et d’originalité suaves : voyez ces statuettes d'enfants avec leurs tout petits oiseaux gazouillant en cage, petits oiseaux offerts et disputés avec tant de grâce partie jeunes filles, tandis qu’Amour sourit, sur qu'il est que ces cœurs n’échap-
jont Jointes 4 cc |Kién»v.
(2) rqn:»i<*n I-ouIm XIV , chai». LXIX.
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pcront pas aux battements de ses ailes. Maintenant , parcourez les jardins peuples de statues de la régence; à côte des formes academiques et lourdes de l’école de Louis XIV, qui n’admirerait ces femmes aux épaules effacées , aux membres divins, qui s’enlèvent de la terre comme si elles ne lui appartenaient pas? Ces statues de marbre ou fondues eu airain paraissent si légères, qu'on semblerait disposé à les soulever d'une main comme si elles étaient une idéalisation de la matière , une de ces créations féeriques qu’Arioste a jetées dans les jardins d’Àlcine. Toutes ces inventions n’emprunlaienl rien au passé ; c’est la société qui se reflète dans ces couleurs roses , dans ces médaillons d’éventails peints par Walleau, dans cet ivoire incrusté de paillettes, de soie et d’or, dans ces miniatures où tout est joli , depuis le nègre au nez épaté qui lient le parasol doré sur cette télé de jeuuc femme, jusqu’à l'épagneul tout blanc, tout soyeux , qui se montre avec ses yeux de favori et sa petite mine d'enfant gâté nourri de sucreries (1).
Les arts contribuaient aux modes ; leurs progrès se développaient de concert. Sous Louis XIV, les vêtements d'hommes et de femmes avaient un caractère grave et compassé ; la perruque noire et flottante, les justaucorps lourds, la culotte ou braie, le chapeau à larges bords orné de plumes; les femmes en jupe d’étoffe, et par-dessus une robe traînante, un corsage de salin qui serrait la taille et faisait remonter la gorge ; une coiffure haute et par étages , presque pyramidale. Tous ces usages de la mode se ressentaient de la cour compassée des derniers temps de Louis XIV. S'il n’y avait pas eu la duchesse de Bourgogne , celte noble créature si enjouée et si remuante , les modes £e seraient emprciutes d'une solennité sérieuse. Sous la régence , on secoua un peu cet appareil gênant ; on mil plus de grâce dans la toilette , il y cul une immense coquetterie dans la poudre ; le vieillard voyait scs cheveux blancs disparaître, ses rides s’adoucir; qu’elle était jolie une jeune femme, une blonde surtout, avec ses boucles ondoyantes et poudrées qui s’étalaient sur un visage vcrmillunné , avec ses mouches noires qui faisaient ressortir les dents, les fossettes, et qui se mariaient admirablement aux cils ! Y a-t-il quelque chose de plus gracieux qu'une de ces poupées de marquise sous la régence, avec sa grande jupe à l’.Vridrienne, élégamment relevée par le côté, toute serrée de (aille, ses épaules nues sous un corsage de satin ? le lias de soie se voyait presque jusqu'au genou, comme la Diane chasseresse de Vauioo; des mules à talons hauts d'un rose pâle, ornaient scs petits pieds tout d’aristocratie. Les robes étaient de soie à grands
(I) Il y a deux choies nationales dans le dix-huitième siècle : les arts, tels que Vauioo , doucher et Walleau les ont compris:
I a poésie légère , luiuiiUd le sou» la pluuic de Yultairv : tout le
ramages avec des oiseaux, des feuilles, des fleurs pailletées ; les coiffures se portaient basses et bouclées; on y mêlait des diamants en grappes, des topazes et des rubis en épis : les brunes avaient adopté le corail et les perles dans leurs cheveux noirs. I*e costume des hommes s’était beaucoup dégagé ; ils avaient une veste en velours , soie ou camelot, selon la saison ; la perruque était moins grosse, et déjà une bourse recevait ces cheveux qui génaicot les épaules par leurs boucles pendantes. Rien n’était simple dans l'habit ; le fond en était à broderies d’or, les boulons en diamants ou en pierres orientales; la jarretière à fermoir d’émail était de soie élastique ; on avait adopté les guêtres ou des bottes à l'écuyère à la ville et à la chasse; à la cour, la culotte de soie pailletée et l’cpée d’acier ; noble épée , car ces gentilshommes si musqués dans les boudoirs savaient mourir sur l’affût d’un cauon pour le drapeau et la France (3) !
Ces modes pour la classe élevée supposaient un nombreux domestique. La toilette d’uu gentilhomme durait deux ou trois heures; il avait son valet de chambre, son coiffeur, Lafleur , Jasmin, qui le couvraient de poudre de senteur à la rose, à l’orange, à la violette; l’un lui chaussait ses élégants souliers à talons rouges, l’autre lui bouclait l’épée; quatre ou cinq autres valets tenaient U veste, l’habit, les manchettes, les gants, qu'on ne mettait qu’à la guerre, à la ville ou à la chasse, car les mains des gentilshommes devaient être assez belles, assez blanches pour être offertes aux yeux de tous sous la dentelle et la soie. La toilette des femmes était pour ainsi dire une audience publique, le moment de leurs réceptions; comme ('ensemble de la physionomie était tout d’emprunt, la toilette n’avait pas de mystères; tandis que le coiffeur ornait la tète, un essaim de femmes espiègles, les noms traditionnels de la comédie, Marton, Lisette, ces friponnes des financiers d'opéra, préparaient le rouge, les mouches de madame, parfumaient d'essences scs cheveux cl ses falbalas : la toilette, c’était l’heure de la causerie sans façon, de la médisance de bonne compagnie ; on lisait un madrigal, on disait des riens, des vers, ou parlait du roi, de la cour, des batailles, des guerres ; car ces femmes si fragiles, ces statuettes d'albâtre, d’iris et de roses, ces papillons aux ailes dorées, avaient, comme les dames romaines, leurs frères, leurs maris, leurs amants en face de leuncmi ; ces braves et jeunes hommes se faisaient tuer gaiement pour la patrie.
Un salon de noblesse, le soir, aux bougies éliuce-
resle «1 d'emprunt.
(3) J'ai trouvé un Journal des modes de la réneucc dan» le reeuell de» estampe» «le la bibliothèque Royale , ad anu. 1ÎJI.
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lantes, offrait un spectacle ravissant ; mille costnmes brillaient sous les lustres, à travers les trumeaux, les glaces merveilleuses; des tapis épais de Turquie ou de Perse ornaient le parquet; des portières d’étoffes et de damas pendaient aux portes , pour que Pair extérieur ne pénétrât point et respectât ers visages de colibris et ces duvets de gazelles. Sur la cheminée, des candélabres, des prndules et de vastes corbeilles à fleurs d'or; des écrans de plumes, des bahuts d’ivoire et d’ébène; des chinoiseries, des magots avec cette frêle porcelaine qu’on craint toujours de voir s’enlever au vent; des éventails si fins, si travaillés de paillettes, de miniatures et d'or, beaux éventails qui cachaient le visage pour dérober un sentiment, une pensée, une émotion; mobiles interprètes, dont je saluais la langue mystérieuse, alors qu’aux balcons de Barcelone et de Valence les mantilles noires s’agitaient à l'aspect des solennelles processions. Dans ces vastes pièces si hautes et si ornées, des costumes de toutes couleurs variaient incessamment le gracieux tableau ; le jeune mousquetaire aux brandebourgs argent sur velours noir; les chevau-légers à l'habit bleu pâle à baguettes d’or; l'officier suisse avec ce beau rouge anglais ; les ducs et pairs en justaucorps brodé de diamants, et le cordon bleu sur la veste de satin blanc broché ; à leur côté, le petit abbé avec sa figure rondelette, son manteau llottant, son rabat de dentelles et sa courte culotte de soie noire, avec la croix des cotnmandcrics. Au milieu de cette foule de jeunes hommes . les femmes aux robes soyeuses, toutes clinquantes de pierreries, de falbalas et de matines (1).
Quand cette noblesse se transportait aux châteaux, la vie changeait de formes, mais la meme élégance dominait ; on montait à cheval, on multipliait les chasses; les Gères beautés ne craignaient pas les forêts épaisses ; elles prenaient un arc ou un fusil eu main, elles portaient encore au poing le faucon féodal. Un tableau de Vanloo nous reproduit ces belles parties de chasse des femmes de grandes maisons ; toutes sont à cheval, avec un petit chapeau d'homme qui leur va à ravir; elles assistent à la chasse au cerf; le noble animai haletant vient se jeter aux pieds d’une îles amazones, et semble tomber avec grâce. Tels étaient les délassements de la vie de château et de la société élégante. Elle était ainsi pour les hommes, jusqu'à ce que le cri de guerre se fit entendre; alors ces frêles gentilshommes tout ramollis, tout soignés, couraient aux fatigues des camps avec la même audace et la même insouciance de la vie. Du lit mollet et rose, ils pas-
(1) Fojrrz le* fêle» de salon pour le mariage de Mademoiselle de ValoU. (Bibliothèque du Roi, gravures, ann. 1721.)
saient sur la terre dure et humide de la tranchée r ces héros de quinze ans, comme l’avait dit Mm® de Sévigné, se faisaient tuer gaiement sans se poser solennellement comme les vieux républicains de la Grèce et de Rome.
Il n’y avait pas le même luxe dans la bourgeoisie, et cependant clic était heureuse; les mœurs domestiques se conservaient au plus haut degré. Il y avait tant d’émotions dans la famille, telle que le catholicisme l’avait constituée ! A la naissance d’un bel enfant, le baptême sur ce berceau couvert de Heurs ; la première communion , symbole d'innocence . quand la jeune fille se couvrait du voile blanc et de la rose plus blanche encore. Fuis le mariage, la féle du saint patron, toutes ces joies intimes de la famille; Noël, avec ses crèches et ses chants de bergers, souvenirs bien chers aux pauvres, car c’ctait la grandeur née dans rabaissement ! Carnaval venait avec sa tradition de fêles, ses gros mots, son habillage de halles ; on s’en donnait à cœur joie, jusqu’à ce moment de transition subite où le prêtre disait au riche et au pauvre, en lui jetant un peu de cendre sur la tête : « Souviens-toi que tu es poussière. » Le carême avait ses solennités d’église, ses hymnes d’Israël qui remuent si profondément les entrailles quand l’orgue fait vibrer les ogives et les vitraux ; le jeudi saint les autels parfumes et la croix voilée ; l’adoration à genoux de cette croix, noble cl démocratique consolation pour le pauvre, car ce Dieu qui mourait était pauvre comme lui; il était né dans une étable, et avait son père au ciel. Bientôt le brillant carillon de Pâques se faisait entendre; le Dieu était ressuscité dans sa splendeur. Quelle immense épopée ! L'humble paraissait au milieu des gloires; le petit était exalté. Que de joies dans la famille autour de l'agneau pascal et du jambon couronné de lauriers, quand le vieil aïeul contait aux générations réunies les naïves histoires du passé et les légendes municipales ! Cinquante jours s'écoulaient avec les émotions de Pâques, et alors arrivait la Pentecôte, la féle de l’Kspril, de ce symbole de la grande et puissante intelligence qui doinitie les mondes. Voyez-vous les longues processions qui s'acheminent, sorte de dénombrement de toutes les confréries populaires sous leurs bannières de privilèges et de liberté ? Voici venir MM. les épiciers avec leurs bedeaux et juges ; après eux marchent les drapiers et fripiers, velus en babils couleur cannelle, avec leurs prud'hommes cl leur conseil élu ; à quelques pas les passementiers, Irélileurs d’or cl d’argent; ils étaient fiers de leur pancarLe municipale délivrée par saint Louis cl le prévôt Boilève. Qui aurait osé touchera leurs franchises? Après eux venaient les gantiers, armuriers avec leurs prévôts, maîtres d'armes, terribles pourfendeurs en leurs salles.
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Parlerai-je U’atUrcs confréries encore ? Des procureurs, sous la bannière (Je saint Yves, dont on contait l’adroite entrée au paradis ; procureur matois, saint Yves avait surpris la crédulité de saint Pierre par une adroite requête et enquête. ’J'qute la société était ainsi çorporée, cl nulle individualité n’était aisséc à sou isolement. Ôi la police niellait la tuain sur le plus pauvre ouvrier, la confrérie entière prenait fait et cause pour lui ; les maîtres allaient le réclamer avec la force de la corporation ; il fallait bien qu’on dit pourquoi il avait été arreté. N’élailce pas là une des plus hautes garanties dans la marche des idées? Partout où il n’y a pas association il n’y a pas de liberté, car le pouvoir est toujours plus fort qu’un homme !
Il y avait ainsi un grand contraste dans la société ; elle était divisée en deux parties : une fraction de celle société, élégante cl oublieuse , vivait sous l'action des idées philosophiques et des mœurs dissolues que la régence avait introduites ; on se laissait aller aux plaisirs, aux dissipations sensuelles, à loos les enivrements. La classe bourgeoise et ouvrière , au contraire , restait sous l’empire des paroles religieuses et des coutumes antiques; elle n’avait pas été profondément corrompue. Il fallut de longues années pour cela ; ce fut un enseignement dont le pouvoir lui-méme et la haute société se chargèrent; le dix-huitième siècle ne fut consacré qu’à ôter au peuple ce qui le maintenait dans le devoir et la famille. Quand cette œuvre si triste fut accomplie , quand tous les liens furent brisés , alors ce peuple , que le frein ne retenait plus, sc leva debout ! 11 avait le bras fort , le cœur rongé de jalousie ; on lui ùia la pensée du ciel ouvert aux souffreteux, comme compensation des travaux de la terre ; on éteignit en lui tout respect de la hiérarchie ; alors il vit la mauvaise répartition des richesses : le pauvre , devant son tombeau, réduit à la poussière sans résurrection pour l’àme immortelle , demanda comment il se faisait qu’il y eût des oisifs et des travailleurs , des hommes opûlents cl tant de misères! Dès qu’il ne crut plus au triomphe moral du souffreteux dans le ciel éternel , il dut chercher les jouissances par l’égalité terrestre. Lorsque la vie future disparut , il appela le bonheur matériel dans la vie actuelle , et ce bonheur comment se le procurer si ce n’était par le bien du riche? et le peuple était le plus mâle , le plus nerveux ; ici fut la cause de la révolution. Otex au fort le frein d’une vie future, il brise le faible lien du devoir, et le jette avec mépris à la face de Dieu et des hommes; il renverse l’édifice des lois humaines pour marcher à l’égalité violente. Si vous dites que le tombeau est le sommeil éternel, alors, frères, il faut jouir vile , car la société csl-cllc autre chose qu’une grande truanderic , où tout vil comme une
vermine sur le gigaulesque corps de la terve, notre mère commune ?
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Quand la société marchait ainsi un peu insouciante , quelques hommes d'élite faisaient avancer les idées positives et laissaient d’impérissables monuments. La jurisprudence, cette science du juste et de l'injuste , trouvait d'éminents interprètes ; il y avait cela de remarquable dans les érudits de ce temps, que les plus hautes fonctions de l'Étal ne les détournaient pas de cette suite d’études. Si les savants appartenaient à la diplomatie comme les de Résines , les d’Avaux , ils recueillaient à l'étranger les pièces qui concernaient les annales de France ; infatigables fouilleurs de chartes , de diplômes, de vieux carlulaires, ils réunissaient pour la patrie les souvenirs des temps héroïques de notre histoire , alors que le droit public avait pour dernier terme les coups d’épée de la chevalerie , temps poétiques des dames et des castels, où tout s’anime comme les vitraux des cathédrales qui se jouent aux mille feux du soleil. Si les érudits étaient jurisconsultes, comme les Lamoignon , les d’Aguesseau , c’était sous les ombrages de Hàville et de Fresne , dans ces solitudes magnifiques , dans ces châteaux bastionnés , aux beaux parcs , aux fossés empoissonnés de vieilles carpes qu’ils occupaient leurs loisirs ou leur exil à des travaux sérieux, aux commentaires des législations, du droit romain ou des coutumes ; ils rédigeaient là leurs harangues de parlement, leurs plans d’études, et jusqu’aux projets d’éducation pour leurs fils , héritiers de leurs dignes charges. Ce n’est pas comme beau parleur que d’Aguesseau passera à la lointaine postérité ; scs discours sont trop académiques pour être fortement pensés ; c’est un style terre à terre, quoique cadencé en périodes ; mais d’Aguesseau est particulièrement remarquable par ses travaux de grande jurisprudence. Si vous le suivez dans ses commentaires sur les ordonnances , dans ses rédactions de projets , il demeure éminent et le premier
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légiste peut-être de celte époque ; sa raison est droite, sa logique est claire ; il uiérile do faire école pour la discussion du parquet (I),
A scs eûtes s'élevait Cocbin , l’avocat disert du barreau de Paris , qui fit faire un certaiu progrès à la jurisprudence ; il s'opérait alors uu remaniement dans les progrès de la judicalure, dans l'étude des lois et des coutumes publiques ; on sortait de l'époque toute formulée, pour entrer dans les principes éternels de la raison et du droit public; nu lie s’arrêtait plus en jurisprudence à des formules inflexibles , et le texte ne fut plus la loi que la pensée dut accepter sans interprétation (à). Le jeune Pothier commençait aussi ses vastes travaux de jurisprudence; il allait droit à l'inu llige me des choses, il négligeait les opinions toutes faites des vieux interprètes; il devenait l'écrivain le plus raisonnable, le plus fort des commenta leurs de la tradition. Dans sa chaire nouvellement fondée à Orléans , Pothier enseignait la loi rumaiue ; scs habitudes du jurisconsulte dans la vicomté de Paris et Orléanais le rattachaient au système coutumier, mais de longues et studieuses commenUlkms lui avaient fait reconnaître la suprématie incontestable du droit romain . celle raison écrite dans les Pandectes. Pothier, le patient jurisconsulte, classait par ordre ces textes immenses où rii|tel|igeiicc humaine avait déposé ses éternelles lois; les Inslilules de Justinien, les décisions des jurisconsultes de Home étaient ainsi rangées méthodiquement à l'aide de travaux iufinis; Pothier devint le plus fidèle interprète des deux droits qui régissaient la monarchie : 1° le code romain d’abord, apporté en France à l’époque gauloise , dans un temps où les proconsuls et les préteurs gouvernaient les tnuiiicipes cl les bourgs , alors que les cirques gigautesques, les théâtres ornaient les cités d’Arles, de Lyon, de Sens, d’Auluu , débris orgueilleux de la grandeur romaine; 4° le droit coutumier, législation féodale de la conquête franque, quand les tiers Sicambres , ces hommes des forêts germauiques , élevèrent leurs glaives sur la civilisation romaine dégénérée , car tout meurt et s'efface dans la marche des temps (3).
Celle étude sérieuse du droit public en France porta les jurisconsultes à des recherches plus suivies dans les monuments de la monarchie. A côté de l’ingénieux JUonlfaucon , ce genovéfain modeste dont j’ai célébré les travaux , uu infatigable érudit sc plaçait encore pour recueillir avec sollicitude les
(IJ La phraséologie de d' Aguesseau a longtemps dominé l'éloquence du barreau : les écrits de d'Aguesseau , publiés sans succès dans les temps modernes, avalent obtenu uue grande vogue pour roditiourie 1759-17*1. 13 vol. ln-4».
(2) Henri Cochln était né en Il mourut en 174* ; ses œuvres ont été publiées en l> vol. In-V.
(3) Pothier ne brilla du tout l'éclat de la science que pendant
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ordonnances des rois de France* Il y avait eu plu* sieurs collections déjà de chartes cl ordonnances ; beaucoup d'interprètes s’étaient occupés à recueillir les antiques lois de l’administration française : qui ne connaissait au palais le vieux recueil de Néron, déjà cité par messieurs du parlement , alors que les avocats bavards faisaient retentir le prétoire do toutes les citations ridiculisées par Chicaneau et le» Plaideur»? Sous Louis XIV, un savant du nom do Laurière avait commencé le recueil des ordonnances du Louvre; on avait laissé le soin â Baluze, tète prodigieuse , à la trempe de Ducangc , de publier les capitulaires de Charlemagne et de la seconde race, monuments d'ordre et d'administraliûn minutieuse du vaste empire, alors que karl le Grand habitait ses capitales. Cologne, Francfort, Aix-I.v Cliapclle , cités du Rhin cl du Mein qui font frissonner de bonheur avec leurs débris , quand on a quelque goût pour la vieille cl noble chevalerie. Secousse publia les ordonnances de la troisième race avec un soin minutieux; il avait tout puisé dans le Trésor des chartes, depuis le serment de Hugues Capet aux évêques et aux baron» , jusqu’aux ordonnances de Charles VI , ce prince malheureux dans sa royauté frappée de démence. Secousse nous fit l'histoire, dans d’admirables préfaces , de ces émeutes de Paris , de ces troubles jKtpulaires, où apparaissaient aux balles les bouchers Triberl et les cscorcbeurs de viande, braves familles des métiers (4).
Belle et grande érudition que pelle de cc temps ! Bouquet . le modeste dom Bouquet , donnait â l'Europe le magnifique recueil des historiens de France, noble titre décerné à tous les chroniqueurs qui nous ont laissé les récits épiques du vieux temps. Apparaissez ici , Grégoire de Tours , peintre naît des croyances cl des guerres de races, poêle homérique dont le mâle talent est d'origine nationale; Frédégaire, nom franc et barbare ! apparaissez, vous tous, moine de Sainl-Gall , Éginhard , dont les légendes nous ont conservé les naïves amours! et vous, chroniqueurs de Saint- Denis eu France, avec Turpin, le bon Turpin , l'a postule de Charlemagne , l'historien du duc Naymes, du traître Ganelon de Mayenco, de Roland et de Roncevaux I apparaissez aussi , pieux annalistes de Metz ou de Saint-Berlin, paisibles religieux qui travailliez modestement à l’abri de ces ruines qui offrent encore leurs débris amoncelés , quand un artiste enthousiaste arrête ses crayons sur ccs merveilles brisées par le temps! Dom Bouquet
U seconde partie du règne de tout* XV; Il était né en 1690. ses oruvret ont été plusieurs fols publiée». Le» travaux de Pothier out servi de base aux rédacteurs du Code civil.
(4) Eusèbe-Jacob de Laurlèrc était né en 1639; son éloge a été fait par Secousse lul-nieme, son successeur. Secousse avait publié de grands travaux d'érudition.
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appartenait à la congrégation de Saint-Maur; c’était dans la solitude des cloîtres , au milieu des bibliothèques immenses, que ces vies de bénédictins s'accomplissaient. Si vous voulez vous faire une idée de celte existence de cloître qui prêtait à de si grands travaux , allez à une heure avancée dans la bibliothèque de Sainte-Geneviève, ouvrez cette large porte ferrée, et parcourez ce long couloir où des masses de livres sont rangés avec méthode ; ici les volumes de théologie chrétienne , vaste répertoire des questions philosophiques au moyeu âge ; un peu plus loin, les Pères de l'Église, les apologistes surtout, écrivains pleins de verve et de jeunesse, qui défendaient la liberté morale et la foi nouvelle cotilro le vieux monde romain ablinc de sensualisme. Puis vous trouvez ici, là, rangées dans la bibliothèque, l'histoire , la chronique , les sciences , et ces masses de manuscrits, trésor précieusement recueilli à travers les âges. Voyez-vous maintenant ce religieux modestement assis dans une des cellules de la simple et silencieuse abbaye de Saint-Germain? c’est dom Marlène; il a parcouru la France, l'Italie, une portion de l’Allemagne dans un pèlerinage scientiGque; il a recueilli toutes les chartes, les chroniques, tous les diplômes qui se lient à notre histoire; le voilà maintenant occupé à les publier dans des recueils sous des titres sans faste (1). A ses côtés est le savant dom Félibien ; jeune encore , il a entrepris d’écrire l’histoire du diocèse de Paris : que de recherches n’a-t-il pas faites de concert avec dom Cobineau ! il avait été précédé dans cette carrière par l’abbé Lebœuf, l'infatigable faiseur de mémoires, à cette époque où se montrait l’academie des inscriptions; recueil précieux alors que ces mémoires où la science brillait de son plus vif éclat (2). Tout s’abîme et périt dans les destinées , les institutions s’usent, et qui pourrait comparer sans tristesse les inaigres œuvres de l’érudition moderne avec les grands monuments historiques des dix-seplième cl dix-huitième siècles I
Ces œuvres de l’érudition ne se centralisaient pas dans les monastères ; des gentilshommes commençaient à se jeter dans cette noble science de Pbisloirc. Parlerai-je du jeune la Curne Saintc- Palaye? il paraissait au monde savant avec ce goût si profond , si épure , cette naïveté studieuse qui caractérisent l’existence des deux Sainte-Palaye : quelle belle vie que celle de ces enfants jumeaux
(1) Dom BdnOBd Sfartène fut l'un des grands collecteurs de chartes pour le (.allia Chrhliann.
(2) Félibien, Letxrur cl Lobineau ont été textuellement copié» par le pitoyable compilateur » Bulaure; seulement X. Dulaure a cousu dans son style lourd quelques mauvaises phrases contre les rois et les prêtres.
:3) La vie 1a plus touchante, la plus admirable est celle des deux frères Sainte-Palaye ; tendres jumeaux , lia naquirent
vivant dans le sanctuaire de la science , et mourant ensemble pour ainsi dire , tant ils avaient existé d’un souille commun ! c’était la chevalerie que Sainte- Palaye avait profondément étudiée; les vieux romans du moyen âge, les mœurs, les coutumes avaient récréé sa vive et pénétrante imagination ; ces temps de loyauté plaisaient à sou cœur loyal ; Sainte- Palaye n’avait pas cette puérile érudition de point et de virgule qui se borne à publier des textes .tellement exacts qu’ils restent barbares. Sainte-Palaye était savant pour lui , et n’avait pas besoin d’étaler son érudition dans ries œuvres de copiste; il interprétait tout avec art, il savait écrire, et il n’entassait pas des matériaux informes pour nous donner l'idée des grands montimenls littéraires d'un autre âge; il nous les faisait réellement connaître avec les œuvres des vieilles générations (3).
Un autre gentilhomme , le comte de Caylus , commençait aussi sa carrière de science ; tout épris de l'antiquité grecque cl romaine , le comte de Caylus, avec une indicible activité , avait parcouru l'Orient; il recueillait les faits , et dissertait ensuite avec cet esprit vif, enjoué , qui caractérisait la noblesse française. Sainte-Palaye fut l’homme d’esprit qui fil le mieux connaître le moyen âge avec sa chevalerie, ses mœurs de châteaux et de manoirs. Le comte de Caylus apporta la même lumière dans tous les faits de l'histoire des monuments grecs et romains; il dessinait de sa main les cirques, les arènes . les temples de marbre , les sanctuaires de porphyre et les mystères de Nithra , dont Van Dale avait révélé l’esprit et l’origine. Il y avait cela de particulier dans ces existences de savants , c’est qu'elles étaient assez hautes pour lie point mendier ; tous avaient la conscience d'eux-mèmes ; ils ne tendaient pas incessamment la main ; ils ne s’abaissaient pas , pour un petit peu de science , à demander de grandes aumônes; le corps d’érudition n’était pas une vaste truanderie où l’on se prenait aux cheveux pour quelques pièces de monnaie; on travaillait pour Dieu et les sciences , pour son ordre et son pays , pour la postérité, celte reine des grandes âmes. Ces gentilshommes qui aimaient les livres , les investigations de l’esprit, avaient de grandes fortunes, cl pouvaient former à leurs propres frais les bibliothèques dont plus tard le marquis de Paulrny nous a laissé le plus magnifique modèle (4).
Ces sciences exactes suivaient une progression
en 1U97. onel homme de science que U Carne Sainte-Palaye' Il exltlv encore d'ImmrnKs travaux de lui, en manuscrit», » la Bibliothèque loyale.
14 ; Snoe-Claude-Phlllppe de Ttiblércs, de'Grltnoard . de Pestel». de Lévi, comte de Caylua, fut ur. de» grands travailleur» «la dernier siècle; Il a publié plus de cent volumes; son ouvrage le plus remarquable esl le Hecueil d'aniiqt*..fs égyptien***, tlruiquei , grecque* et romaine *. Paris, 1752.
rapide; j'ai indiqué déjà la révolution préparée par les deux systèmes de Leibnitz cl de Newton ; ces idées jetées au monde devaient produire uii immense mouvement dans les intelligences. Lejeune Maupertuis commençait à populariser ces systèmes au sein même de la société française. Maupertuis , mousquetaire d'abord , sciait appliqué avec ardeur à la géométrie , et son beau travail sur la mesure du inéridieu restera comme un des grands progrès de la science. Les Lassini illuminaient l'astronomie ; ces esprits pénétrant* et chauds comme le soleil de l'Italie avaient rétabli le magnifique système de la marche des astres » qui racontent la gloire de Dieu,» comme le dit l’Écriture. Les (.assini habitaient l'Observaloire que Louis \1V avait élevé sur le point extrême de Paris, non loin du Val-de-Gràce, alors que le grand roi semait partout les monuments de sa munificence et de son éternité.
La Condamine, le curieux la Condamine, était aussi avancé que Maupertuis dans les éludes scientifiques; il jetait sa vie à l'expérience des faits; il allait s'élancer dans les voyages , dans les recherches lointaines par amour de la science ; il rêvait un observatoire sur le haut des Cordilicres , au milieu des neiges éternelles, pour mieux définir le point du méridien et le passage de ces planètes qui scintillent au ciel. Le vulgaire ne comprend pas ces vies consacrées à une seule idée , ces sacrifices d'une existence à une pensée d'étude et de postérité ! La Condamine s'était fait connaître , jeune encore , par son mémoire sur « la nécessité d'une mesure commune qui servirait de point central à la terre. » Dans la botanique , le nom de Jussieu succédait à Tourneforl pour le progrès de celte belle élude de la nature et des fleurs. La géologie pénétrait déjà dans la formation du monde primitif : on voyait poindre cette gigantesque progression de la terre se déchirant toute volcanisée , celte succession d’élres , mythologie immense qui explique les fables de l'antiquité : les faunes, les satyres, les amazones, les sphinx terribles , et celle création du monde que Jéhovah accomplit dans sept jours , comme si les couches diverses avaient été successivement enfantées. l.a botanique est pour la grande science de la nature ce que la peinture et les couleurs sont pour l’anatomie. O voyage parmi les fleurs, au milieu des parfums , dans ces riches palais de roses , de liliacées, de graminées odorantes , Tourncfort l’avait commencé d’après les essais de la Hollande cl de l'Allemagne : Jussieu continua sou œuvre sous la protection spéciale du régent ; il classa celle famille parfumée, qui vil et meurt sur une charmille dans l’espace d'un matin.
La chimie fut la science de prédilection du duc d’Orléans; elle l’avait exposé à tant d’odieuses accu-
salions ! La ebimie prenait un remarquable développement sous Humbert, qui avait servi de maître et de confident au prince ; on la dépouillait lentement du rêve de l'alchimie ; douce chimère pourtant que cette illusion qui berçait la science lorsque devant un fourneau éclatant, l'alchimiste fouillait, interrogeait les métaux par cette question : « Qui produit l’or? » doute assez puissant pour remuer le monde , car cette chimère qui le faisait chercher l’or dans un fourneau, les générations nouvelles la poursuivent par des spéculations d'une autre nature. Dans la chimie réelle , Rcnumur inventait les diverses méthodes pour produire le fer-blanc , l'acier fondu , et pour changer le fer eu acier par de simples procédés économiques. Réaumur me parait une des intelligences les plus avancées du dix-huitième siècle ; il ne s’arrêtait devant aucun obstacle; l'art de produire et de suppléer à la création dominait son esprit; soit qu’il cherchât dans de simples coquillages le moyeu de former les perles à l’eau magnifique , soit qu’il réunit les éléments primitifs du saphir, de l'émeraude et du grenat , soit enfin qu'il connût la puissance de l’esprit-de-vin et du mercure , à ce point de mesurer la chaleur et de préciser les degrés du temps. La mécanique avait pour guide le bon religieux Sébastien Truchet, le plus hardi des novateurs dans ce système si précieux pour les métiers. Tandis que le médecin Gautier inventait l’appareil pour rendre l’eau de la mer potable , Sébastien Truchet (1) perfectionnait le rouage des machines , les grandes constructions hydrauliques qui promenaient l'eau dans les airs , les diables si connus dans l’art des charpentiers pour transporter les masses immenses , les tableaux mécaniques de Marly où tout se mouvait, hommes, moutons, où le vent même artificiel agitait les feuilles; ces merveilles étaient l'œuvre de Truchet qui avait deviné l'usage de la vapeur et des presses mécaniques.
Tel était donc l'état de la science. La même activité qui se produit dans les intelligences pour hâter ces progrès, ou la retrouve pour l’administration générale des ponts et chaussées , ces grandes voies | de circulation. Si nous voyons se déployer sous nos yeux ces vastes roules plantées de vieux arbres, relevées de belles chaussées , c’est à l’administration des premières années de Louis AV que nous le devons ; les luis . les ordonnances s’occupent avec une vive sollicitude de cette spécialité. La législation de la régence . son administration surtout , fut trèsactive, mais sans unité , comme il arrive toujours aux époques de transition , dans le passage d’un gouvernement à un autre; on hésite alors devant
(I) Il n'exltle pas de notice sur le modeste moine Truchet ; c'est l regretter pour l'histoire de la mécanique.
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toute mesure definitive, et l'on tâtonne longtemps avant de se décider dans l'esprit absolu d'un système. Voilà ce qui explique cette multiplicité dans les ordonnances , celte suite d'edits qui souvent se heurtent et s'entrechoquent.
La législation commerciale recevait ses développements : une déclaration porta l'établissement d'un conseil de commerce et des manufactures (1); un acte défendit le négoce cl la navigation de la mer du Sud à d'autres qu’à la compagnie privilégiée, sous peine de confiscation des vaisseaux et de mort des capitaines (2); des lettres patentes autorisèrent la liberté du commerce sur les côtes de Guinée (5); un édit déchargea les négociants de l’obligation de prendre des passe-ports du roi pour envoyer leurs vaisseaux dans les lieux où il n'y avait point d'interdiction de la navigation et du commerce (4). lin arrêt du conseil, à raison de l’abondance, permit l'exportation à l'étranger et le transport de province à province des blés, froments, seigles, en exemption de tous droits (8); une ordonnance porta réglement sur l'indemnité de table accordée aux officiers généraux, capitaines et autres commandants des vaisseaux du roi à la mer (6); des statuts réglèrent la régie, police et conduite des habitants et du commerce de Saint-Domingue (7); une ordonnance exclut de toutes charges, administration publique et des assemblées du corps de la nation dans les Échelles du Levant, les négociants français qui y épouseront des filles ou veuves nées sous la domination du Grand Seigneur, et desdiles charges et administrations, ceux qui, n'ayant pas l’âge de trente ans, épouseront, sans le consentement de leurs pères et mères, des filles même de Français (8). Un traité entre la France et les villes hanséatiq.es fixa les principes en matière d’échouement et de prises (9); les négociants qui vont faire la traite des noirs à la côte de Guinée, n’y payeront pour trois négrillons qui ont été ou seront débarqués en Amérique, que sur le pied de deux nègres, et de deux négresses pour un nègre (10). Les Français doivent se défaire de la pari qu’ils onlavrc les étrangers dans les bâtiments construits ou achetés aux ports du
(1) vincennea, 14 décembre (715, reg. P, page ai. ( Archiv. roc. cons. d'état.)
(3) Paris. 29 Janvier 1716, rcg. P, p. 4. ( Arcblv. roc. cons. d'Etat.)
(3) Parts, Janvier 1716. rcg. P. p. 11. (Archive*, code noir.)
(4) Paris, fdvrlcr 1716. (Arcblv. rcc. cons. d'Etat.)
(5) Paris, 14 mars 1716. ( Arcblv. )
(6; Paris, 10 Juin 1716. (Archlv. rcc. cons. d'EUl. )
(7. Paris, 23 juin 1716. t Moreau de Munt-MOry, 11, 497, rcc. cas». )
«6) Paris, Il avril 1716. (Arcblv.)
(9) 26 septembre 1716. { Lcbcau-Dumont , corps dlpl. , VIII,
(I0> Paris, 14 décembre I7l6;rég. P.p. 9, jauvter 1717. (Arcblv., code noir.)
royaume, à moins qu’ils ne consentent à en acquérir la totalité (11). Une ordonnance défend aux gouverneurs généraux et particuliers des colonies d’avoir des habitations (12); un arrêt du conseil permet à tous les Français de faire le commerce en gros et en détail du tabac et de le faire fabriquer ; mais interdiction à toutes personnes, même aux habitants des crus, d'ensemencer ou cultiver aucun tabac dans leurs terres, jardins, vergers et autres lieux, sous quelque prétexte que ce puisse être, â peine de 10.000 liv. d’amende (15). Ensuite, pour conserver l'abondance dans le royaume et faciliter l’eutrée des bestiaux, le roi ordonna qu’il serait payé pour le blé exporté le triple des droits; on ne dut percevoir sur les bestiaux que le tiers des droits accoutumés (14). Défenses furent faites aux capitaines de vaisseaux de tirer des coups de canon dans les rades des colonies sans nécessite (18).
En matière de finances, les actes sont nombreux : on fixa le temps dans lequel les particuliers taxables pourraient se pourvoir contre leurs taxes d’office (16) ; tous les billets faits pour le service de l’État devaient être soumis i la vérification et à la liquidation (17). Un arrêt du conseil porte prohibition de transporter hors du royaume aucune espèce d'or et d’argent (18); des recherches devaient être faites dans toutes les maisons particulières, même en les communautés et institutions religieuses, séculières et régulières, et dans tous les lieux privilégiés, des espèces qui peuvent y avoir été recélées(19); on réduisait au denier vingt-cinq les gages, augmentation de gages et autres charges employées dans les États du roi (20); défenses étaient faites à tous officiers comptables et autres intéressés dans les traités cl sous-traités de9 finances, de désemparer de leurs maisons d'habitation et des lieux de leur résidence ordinaire sans congés exprès et par écrit du roi. à peine de punition corporelle et même de la vie (21); les billets et inscriptions des receveurs généraux devaient être rapportés dans l'espace de huit jours par-devant les commissaires nommés à cet effet, pour être visés (24). Un autre édit déterminait les registres journaux qui devaient cire
(11) Pari», 16 janvier 1717. (Arcblv. )
(12) Pari», septembre 17 19. (Arcblv.)
(13} Pari». 29 décembre 1719. Arcblv.)
(14) Pari». 13 mars 1720. ( Archlv.)
( Uj Paria, 23 décembre, 1721.
(16,. Vlncemies,? décembre ;7l», rcg. C. des A. |>. 16. (4rc*li. rcc. cou». d’Etat.)
(17 j Vincennea, 7 décembre 1715; rcg. P. P. 12 décembre .Archlv. rcc. cous. d'Etat. i
118» vincenncs. 7 décembre 1715. (Archlv. rec.coo*. dttat.l
(19) Pari*, 20 janvier 1716. (Arcblv )
(2 O j Paris, janvier 1716; rcg. f . P. I« avril, c. de* C. ». (Arcblv. rcc. cous, d'tlal..
\2I) Parla," inara 1716. (Archlv. rcc. cons. d*fclat.5
(22j Pari», 34 mars 1716, reg. P. P, p.30.(Arcblv.rcc.con».d'llal ‘
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tenus par les officiers comptables et autres chargés de la perception, maniement et distribution des finances du roi et des deniers publics (1); les endossements mis sur les billets de la banque générale ne servaient que pour faire connaître ceux à qui lesdils billets appartenaient, ou pour indiquer ceux à qui ils devaient être payés, si ce n’est que In garantie n’eût été expressément promise par l'endosseur (2); un autre éilit disait : qu’il serait fabriqué dans l’hôtel de la monnaie de Paris de nouveaux louis d’or ayant cours pour 30 livres (3). Puis on établissait une loterie pour le remboursement des billets do l'État (4) ; défenses étaient faites de conserver en espèces plus do 600 livres; ou confisquerail le surplus (6) ; et ou abolissait l’usage des espèces d’or et d’argent (6); défenses de s'assembler dans aucun lieu ui quartier, et de tenir bureau pour les négociants de papier, à peine de prison, de 3,000 livres d’amende, à l’exception des agents de change (7). lin arrêt du conseil déclarait nullcs et de nul cfTet les stipulations faites pour payement en espèces sonnantes , et nonobstant pareilles stipulations faites et à faire ; tous payements devaient être opérés en billets de tunique (8); ceux qui seraient convaincus d'avoir imité, contrefait, falsifié ou altéré les papiers royaux, seraient punis de mort (0).
D’autres mesures embrassaient l'administration générale de la société , et consacraient des principes de prévoyance ; le conseil faisait défenses d'imprimer sans la permission du roi (10). Tous les livres et livrets des pays étrangers ne pouvaient entrer dans le royaume que par les villes de Paris, Rouen, Nantes , Bordeaux , Marseille , Lyon , Strasbourg , Metz , Reims , Amiens (11); on iulerdisail à tous autres qu’aux six imprimeurs du roi de vendre et d’imprimer les édits, déclarations, et tout arrêt du couseil et des cours , >uus peine do trois mille francs d’amende (12) ; on prohibait les étalages de livres, à peine de cuuiiscalion, d’amende et de prison (13); on défendait aux troupes de danseurs de corde et sauteurs des foires de Saint-Germain et de Saint- Laurent de Paris, de joindre à leurs divertissements
(I) Pari*, juin 1716. (Arehiv. roc. eau.)
(2 j 2» juillet 1716. (Arehiv. rvc.cau.)
(3) Novembre 1716, reg. de la cour de» monnaies.
U) 17 mars 17|7.
(5) 27 février 1730.
(6) Paru, II mars 1720, reg. C. des mon. (Arehiv.)
(7) Parts, 23 mars 1720 (Mo. casa.)
(8) Paris, 6 avril 1730. (Jcç. caaa.,
(9; Paris, 4 mal 1720, re*. P. P, 10 juin. (Arehiv. rec. eau.)
(10} Paris, 8 oclobrr |7I6. (Bec. cass.)
(II) Paris. 12 mai 1717 ; rcg. ï. P, 25 mal. (Arehiv. rec. eau.)
(13; Paris, 19 juin 1717. (Arcniv. rec. cas».)
(13; Paris, 20 octobre 1721. (Bec. eass.)
(14) Vincennes. 23 décembre 17 1S. Bec. cass. Arehiv.)
(15) Parts, 5 février 1716. (Arehiv.)
(16 1 Pari», 8 mai 1716. (Arehiv. rec. cons. d'Etat.)
(17) 10 avril 1720. (Arehiv. rec. de la c. de cass.)
aucunes représentations de scènes comiques (14) ; on ordonnait la perception d’un neuvième par augmentation de prix d’entrée, aux opéras , comédies et autres s|>ectaclc$ , pour le. bâtiment des nouvelles salles de l’Hêtel-Dieu (18) ; le régent permettait le rétablissement d’une troupe de comédiens italiens, avec défenses à toutes personnes d’entrer sans payer (16) ;eulin un règlement était fait sur la tranquillité des spectacles (17). Paris était ainsi l’objet de la prédilection du régent ; le conseil autorisa l'embellissement du faubourg Saint-Germain (18) ; il arrêta les nouveaux plans pour l'ouverture d’une rue vis-à-vis l’hôtel d’Anlin et la place Louis-le- Grand (10). Les travaux publics furent conçus d’une manière plus large (30) ; des Ictires patentes accordèrent au duc d’Orléans la faculté d'élab ir le canal de Loing , avec attribution de droit et propriété incommulable (31). Le conseil ordonna rélargissement des grands chemins , lesquels devaient être plantés d’arbres aux frais des propriétaires riverains (22) ; on fil concession à la ville de Paris de l’ile des Orgues pour le déchirage des bateaux (23); le conseil régla le mode d’élection des officiers municipaux dont le pouvoir avait été tant restreint par Louis &1V (34) : on rétablit les offices de maires , lieutenants de maires et consuls perpétuels en Languedoc (28).
Les ordonnances qui concernent la guerre sont nombreuses ; il faut indiquer les principales : les premières sont dictées par l'économie; un édit supprime les deux offices «le directeur général de l’artillerie et de commissaire général des poudres (26). La noblesse trouva ses privilèges garantis par rétablissement des cadets dans le régiment des gardes françaises (27) ; on régla le service, la police . l'ordonnance des maréchaussées (28) et la discipline à observer par les troupes tant françaises qu'étrangères, cp route ou dans leurs garnisons (29); les juges des crimes cl délits commis par les gens de guerre (30) ; le casernement de l'infanterie et de la cavalerie (31) ; on prononça la peine de mort contre les déserteurs , peine implacable des codes de
(18) Vincennea, l« décembre 171*,!rec.P, page 8, lévrier I7|«. (Arehiv. rec. cons. U'EUl.)
19, v Inc en ne», 1« décembre 1715, reg. p. p. 23. (Arehiv. rec. con». «rtut.
(20; pari», 20 février 1717. (Arehiv.)
(21; Pari», novembre 1719. (Arehiv.)
'22) Pari», 3 mai 1720. (Arehiv. rec. con». «l'ttat; tUnnaiLl *nv,
(23) Pari», mars 1721. (Arehiv.)
(24/ Septembre 17 17. (Arehiv.)
(25) Novembre 1718.
(2fij Pari», janvier 1715. (Arehiv. rec. con». d'tlhl.)
(27) Pari», 2Umai 1716. Arehiv. rec. ca**., rec. con». iTÉIjI.)
(28; Pari», 1« Juillet l7l6.(ArcUIv. rçc.ca»».;
(29 1 Pari», 4 Juillet 1716. (Arehiv. rec. cas»)
(30) Pari», 10 septembre 1716. (C.millt.)
(31/ Paris, 25 décembre 1716. (Arcbiv.)
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Louis XIV (1). Enfin, un arrêt du parlement prescrit la manière dont doivent être faits les testaments militaires par des officiers de guerre (i). et un édit règle la police des hôpitaux destinés aux soldats dans le royaume.
Il serait difficile de trouver dans cet ensemble d'édits , d’ordonnances et de mesures administratives , une pensée commune et suivie , susceptible d’élrc révélée ; il y a une sollicitude véritable pour les intérêts généraux, une intention surtout de répondre aux nécessités que les circonstances peuvent faire naître ; mais il n’y a pas de système, à parler exactement. La marche de la société était trop irrégulière , les accidents trop mobiles pour qu’on pùl suivre une idée exclusive et la conduire à bonne fin ; c'est une administration qui répond aux crises de chaque moment . cl , par cela même , qui u’a rien de fixe cl reste sans avenir déterminé; il n'y a pas d’esprit de suite. Pour qu’on puisse voir un système complet d'administration publique se développer, il est indispensable que les circonstances soient calmes , paisibles , et que le pouvoir ne soit pas à chaque instant menacé; autrement , il songe à sa propre conservation ; celte pensée l’absorbe ; il n’administre que sous riuflucnce de cette pensée , et il ne procède que par des expédients !
CHAPITRE XXVIII
60rVEX*KHX1T DR LA BtOEffCK. — PUISSANCE DE I.'aBBE 1(1 BOIS.
Situation du tccrtUIre d'Etat Dubnlt. - Première» négociations pour l«* cardinalat - Arrlicvéché de Camhrsl. — Deuxième période det négociations A Rome. - L'abbé Dubois cardinal. — Immensité de son travail. - Division du gouvernement. — Dubois admit au conseil de régence. - formation du gouvernement—Dubois premier ministre.- OrganlsaUon du cabinet.
Toute la vie de l'abbé Dubois s'était pour ainsi dire consacrée au régent ; il avait suivi et développé ses desseins depuis les missions secrètes en Espagne à lavénemcnt de Philippe V, jusqu’à la grande négociation achevée pour le traité de la quadr'iplc alliance ; c’était encore à l’habileté et à la fermeté de l’abbé Dubois que le régent devait le triomphe
(IJ Paris. 2 janvier 1717 (Archlv.)
(2) taris, 4 février 1717. (Archiv.)
(S- La correspondance diplomatique de l'abbé Du ho U avec les envoyés 4 Route a principalement cet objet, (f'ojrz de 1720 A 1721.; Déjà les épigramrue* roulaient sur Dubois cardinal.
Pour avilir l'ecial dt la pouryrp romaine,
El lui faira porter l'opprobre de la crois,
de son système en Espagne , la chute d’Albéroni , et l’adhésion de Philippe V à ce traité de la quadruple alliance. Dans les affaires de l’intérieur, les services de l’abbé Dubois n’étaient pas moins éclatants ; il avait poussé le duc d’Orléans à toutes les mesures de force et d’unité; n’élait-il pas le plus intime conseiller de ses résolutions? Esprit droit et de gouvernement , Dubois avait compris ce que la résistance du parlement jetait d'embarras dans la mairhe du pouvoir ; il avait poursuivi le parti espagnol en France; il avait abattu les projets de la duchesse du Maine; tout récemment encore il avait conseillé au régent de centraliser son ministère, et il avait été ainsi l’expression d'un système politique. Dans la question meme de la bulle Unigenitiu, l’abbè Dubois devina tout le vide de l’opposition janséniste , tout ce qu’il y avait d’insubordonné dans une opinion qui protestait sans cesse contre le pape et le roi ; Dubois sentait enfin la nécessité d’un gouvernement fort. Le régent avait la portée et le secret de tels services ; il fallait une récompense à tant de dévouement ; et d’ailleurs , en politique , les honneurs sont moins décernés comme un hommage à celui qui les reçoit , que comme témoignage que cet homme symbolise notre pensée et en est devenu l’expression.
L’abbé Dubois visait au cardinalat , à celte puissance de la pourpre romaine si grande sous Ilichelieu , si habile sous Mazarin (3). Le cardinalat donnait au ministre une certaine indépendance, une force d’opinion , une énergie de moyens . une liberté d’action bien nécessaire dans les systèmes fermes et hauts. Je m’imagine qu’un homme d’état appelé aux affaires de son pays doit porter ses hummages silencieux vers la grande image des ministres qui , à de rares époques , conçurent de forts systèmes et les menèrent à fin; quoi d’étonnanl que l’abbé Dubois visât, comme Albéroni , à cet immense rôle? Le catholicisme a cela «l'admirable qu’il égalise les rangs. Albéroni était sonneur de cloches à la cathédrale de Sienne , et il fut placé à la tête de la monarchie espagnole dans les deux mondes; Dubois, fils d'un apothicaire de Brivesla-tiaillardc , gouverna la France. Celte condition humble pouvait être un sujet de moquerie pour la noblesse du dix-huitième siècle et la philosophie des gentilshommes qui ne comprenaient pas la démocratie «lu catholicisme ; mais l’Église ne séparait pas les rangs ; elle prenait les petits et les grands ,
Le aaint-pere «'« cr» 4* rouir |>lu* cerldM Que de renchâa.er dan, Dubau.
Duboi» dont on faisait Ira rui.lrea, ta rui.lre j'rloi» autrafoi.,
El je »ui» aujourd'hui du bais Dont no Mil faire lea mi notre*.
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et leur jetait la pourpre pour les égaliser à la Face des monarques.
C’était auprès de Rome qu'il fallait négocier pour obtenir l’insigne honneur du cardinalat; le représentant officiel de la France était alors le cardinal de Rohan , caractère d’habileté et de grandeur comme celle famille princière de Soubisc ; ce n’était point assez : les dépêches du cardinal indiquaient l'influence du père Labteau , depuis évéque de Sisleron , un des conseillers de Clément XL Dans la série des papes du dix-huitième siècle , Clément XI parait comme la inaiu décidée qui conserva l’Église dans son unité catholique , car il avait proclamé la suprématie de Rome sur toutes les questions ecclésiastiques. Ce Fut donc par l’organe du père Laflleau et du cardinal de Rohan que la négociation pour la pourpre romaine Fut commencée au nom du secrétaire d'État Dubois. Le gage essentiel qu’il Fallait donner devait être nécessairement une adhésion plus complète à l’autorité de Rome et à l’unité catholique. Les premiers temps de la régence s’é- (aicul appuyés sur l’opposition janséniste; celait avec les roides et austères chrétiens de Sainl- Séverin et de Saint-Sulpice que le régent avait essayé son système de résistance contre les jésuites ; depuis , l’abbé Dubois avait reconnu lui-même la Force cl la consistance du jésuitisme , celte puissance tout à la Fois de hiérarchie et de commandement ; et c'est dans la vue de restaurer l’unité de l’Église en France avec le cardinalat , qu'il s’était adressé au père La liteau (1). Tout ce que l’habileté avait de ressources fut employé par le secrétaire d’État Dubois ; le roi d'Angleterre George 1er demanda personnellement au régent un témoignage d'affection pour l’abbé Dubois ; celte récompense devait montrer toute la gratitude du duc d’Orléans pour l’auteur et le signataire du traité de la quadruple alliance. Prince protestant , George I" admettait néanmoins que la robe rouge du cardinalat était une grande dignité pour le prêtre catholique. En même temps l’abbé Dubois sollicitait l'influence du préteudanl , de ce Stuart si aimé à Rome , car il avait tout sacrifié à sa foi. L'Empereur lit également des démarches actives pour obtenir le chapeau de cardinal au profil de l'abbé Dubois ; l’Europe mettait beaucoup de chaleur à cette uégocialiou , parce qu’elle y voyait un grand témoignage en Faveur des dernières transactions diplomatiques de la Haye et de Londres (2).
Les premières démarches échouèrent; le pape avait des préventions contre l'abbé Dubois ; il le savait complice des mesures de la régence contre la
fl CormiMtndaoce |<artk-uli*r<‘ dr Dubois, 1710-1721. 11 n'y est pas question du nom de Dubois, mais le cliKTre se sert toujours Up !>xpr<*ssloQ : >■ l'affaire de de Gailague. s
bulle Unigenitus ; il demandait comme gage de toute négociation ultérieure que l’abbé Dubois fit exécuter la bulle dans le royaume et brisât l’opposition du parlement. Celte volonté du chef de l’Église catholique expliquait la résolution d’exil que le régent avait prise contre les grandes cours judiciaires ; on visait à l'unité de gouvernement et de ministère ; le pape exigeait avant tout l'unité de la foi , et cette pensée devait désormais devenir la règle Fondamentale de l'administration en France. Le pape Clément XI mourut durant ces négociations actives ; Innocent XIII, qui lui succéda, vieillard déjà à son avènement, Fut plus Facile à dominer : à ce moment l'archevêché de Cambrai venait d’étre donné par le régent à l’abbé Dubois ; le ministre s’elait revêtu de la robe épiscopale que portait Fénelon, caractères si divers , l’un tout de Fermeté et de hardiesse dans les actes de gouvernement, l’autre plein de douceur, de décousu et de Faiblesse ; Fénélon , le modèle des vertus privées , mais le plus pauvre des hommes de pouvoir; Dubois, trop insouciant des vertus privées, mais esprit résolu à tout pour maintenir l’autorité. Le régent n’avait pas hésité à élever Dubois à un archevêché ; le roi George Ier lui écrivit dans cette pensée ; les faveurs qui venaient à l’abbé Dubois ne semblaient qu’un gage de plus pour raffermir les liens de 1^ France et de l’Angleterre. Il y eut un grand luxe , un appareil magnifique pour la consécration de l’archevêque de Cambrai; le Palais-Royal déploya ses richesses dans les somptuosités d’un banquet servi en la salle des gardes de M. le duc d’Orléans (S) ; le nouveau prélat voulut témoigner par là de sa puissance sur le conseil du régent. Dans les têtes un peu hautes, aucun acte n’est puéril ; tout a sa pensée, la vanité même a son motif sérieux.
Ce n’était point assez pour le secrétaire d’État du régent ; le cardinalat était toujours l’objet de son ambition ardente ; il ne sc voyait indépendant et libre que sous les grandes immunités de la pourpre romaine. A mesure que sa pensée de gouvernement se raffermissait dans les idées d’unité, Dubois se dessinait également avec plus d’assurance pour l’exécution de la bulle Unigenitusf il l’imposait aux parlements de France ; ceux qui refusaient de l’exécuter étaient refoulés dans l’exil. Le pape pouvait-il retarder plus longtemps de lui conférer la dignité méritée par une si ferme conduite? Innocent XIII ne fit plus aucune opposition , et la barrette fut adressée à l'abbé Dubois après la plus longue et la plus curieuse des négociations. Il Faut le voir aux prises avec toules les intrigues , tout préoccupé de ses bons rapports avec Rome ! Dubois ne Fait pas du
(3, Correspondanro particulière do Dohol», ann 1720-1721.
(3] Voytz l'indignation de Saint-Simon, a no. 1719-1720.
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cardinalat un point de vanité, mais Une question de force (1) ! Ce! acte de la cour de Rome consacrait enfin la puissance ministérielle du secrétaire d’État si dévoué au régent : qui désormais pouvait lutter d'autorité avec le cardinal Dubois? Celait s’élever à la hauteur de Richelieu et de Mazarin , et quand on est si haut il n'est pas rare que la tète tourne. Dubois porta lui-inéme sa barrette au régent qui l’accueillit avec beaucoup de grâce ; ce prince voulut le conduire auprès du jeune roi : « Sire , dit le régent à Louis XV, je vous présente M. l'archevêque de Cambrai . au zèle de qui Votre Majesté doit la tranquillité de son Étal et In paix de l’Église de France qui , sans lui , allait être déchirée par un schisme cruel : le pape , pour reconnaître des services aussi importants, vient de le récompenser par un chapeau de cardinal. » Le jeune roi sourit au nouveau prélat de l’Eglise , et lui dit « qu’il était fort satisfait du choix qu’avait fait le saint-père d’un prélat qui lui avait rendu tant de services. »
L’élévation au cardinalat donnait à Dubois une grande force morale ; cette dignité de l’Église avait une immense valeur aux yeux du peuple. Avez-vous quelquefois contemplé les portraits de l'école flamande du seizième et du dix-septième siècle qui reproduisent un cardinal avec son magnifique costume, sa tobe de pourpre, son vaste chapeau qui cache un front méditatif, les yeux fins cl pénétrants, le teint pâle comme Richelieu , ou légèrement agité cotnme les joues du cardinal de Granvclle? Quelle longue suite de sensations se succèdent dans l'esprit du spectateur; que d’idées puissantes dans celle tête si admirablement expressive sur ce fond noir! Tin cardinal était souvent sorti de la caslc la plus obscure; il venait du peuple, il était fils des métiers, cl il promenait le glaive sur toutes ces tètes frisées de gentilshommes, nu justaucorps et au pourpoint
(I) Monseigneur passarini, camérler du pape, chargé d'apporter la barrette au cardinal Dubois, remit au régent un bref d'innocent XIII, dont voici la traduction : « Notre trè*-cher fils en iéeuft-Chrlst. Mlut et bénédiction apostolique I Nous avons suivi les mouvements de notre tendresse, en décorant de la sacrée pourpre de l'Église romaine notre très-cher fils Guillaume Dubois, la conHancr que nous avons en votre piété si distinguée, et la perspective des grands avantages qu'on nous a positivement assuré devoir revenir A la chrétienté et au saiut-siégc de la promotion de votre ministre , nous ont fait estimer juste et convenable de vous faire cette grâce ; c'est a vous présentement A faire en sorte que nous ayons lieu de nous féliciter dé lions être reposés sur votte fol et sur voth* puissance pour défendre courageusement les loi» de l'Rgllse. Nous envoyons doue A ce cardinal la barrette rouge, par notre cher fils Joseph de Passai lui, abbé de Saint-Jean, notre camérier honoraire, qui vous fera cotluaitre plus particulièrement uos sentiments Nous ne doutons pas que ses qualités personnelles et la commission que uous lui confions, qui le rendent digue de votre bienveillance. ne vous portent l le recevoir avec bonté, et nous vous accordous avec tendresse, ires-cher (ils, notre bénédiction aiiostollque , comme un gage certain de notre amour paternel. Donné a Rome, A Mlnlc-Darie-Majcure, tout l’anneau du pécheur, le 31 juillet 172I.U première année de notre pontificat. •
d’or et de soie. Ce serait une belle histoire à écrire que celle du cardiualal dans le monde chrétien ; oa y verrait la lutte démocratique de ces cardinaux, presque tous fils du peuple , contre les barons hautains et les gentilshommes de cour!
Dès qu’il fut cardinal. Dubois, maître de la situation , demanda et obtint son entrée dans le conseil de régence, droit inhérent à sa position, car l’on ne pouvait exclure un cardinal secrétaire d’État. Sur l’ordre du régent , les portes du conseil furent ouvertes au cardinal Dubois , qui se plaça , sans hésiter» à côté du cardinal de Rohan, au-dessus du chancelier et des ducs et pairs. Il y eut un soulèvement dans rassemblée . une protestation de d’Aguesseau et du duc de V illerov ; on ne voulait point reconnaître le droit des cardinaux de siéger au-dessus des ducs et pairs et du chancelier : combien lagenlilhommcrie n’était-clle pas abaissée! encore s’il s’agissait d’un cardinal de Rohan (3) ! mais comment un duc et pair de France, un des représentants des hauts barons , pourrait-il céder le pas au fils d’uu apothicaire de Rrives-la-Oaillarde? L’égalité catholique était représentée par le cardinal Dubois ; ella triompha : les ducs et pairs qui se fctirèrentdu conseil pour protester, n’y furent plus rappelés; on leur fit entendre que le roi avait décidé que toute préséance était duc aux cardinaux. Ainsi la démocratie dominait . en vertu de la grande loi de l'égalité religieuse posée par le catholicisme, comme elle avait triomphé en Espaghc par Albéroni , le pauvre sonneur de cloches.
Tout marchait vers l’unité du pouvoir sous la main du cardinal Dubois. Il y a des caractères d’une étendue telle qu’ils ne peuvent être en sous-ordre dans un rang quel qu’il soit. Ainsi fut le cardinaf secrétaire d’État; il souhaitait le rang de premier ministre; c’était un des besoins de son ambition ,
(Z) Le cardinal de Rohan avait prit ta plu» grande part A INNévation de Dubois au cardinalat : Il lui écrivait de Morne : ■ Aprè» bien des embarras ou des délais , J‘al eu enfin hier au sotr le plaisir de remettre entre le» mains de l'évéque de SUlrr*o. pour voua, la promesse que le pape m'a donnée par écrit rn votre faveur. Je suis seulement peiné de ce qu'elle nest pas plus précise et moins limitée : mais II a fallu accepter ce qn'on a pu obtenir parle présent, et je conUnuerai de donner tons me» soins et toute mon attention pour en fac’lllcr cl presser l'ciécution. Les délais qui ont été apportés A cette affaire peudant un si long temps augmentent la satufacllon que j'ai dans celle occasion, d'avoir pu A la fin donner A monseigneur le duc dX>rléans une preuve de la sincérité de mes sentlmens envers lui. et dü désir qué J’ai de cultiver et de mériter son amitié: car je puis dire avec vérité qu’il ne me manque que le pouvoir et les occasions de lui prouver la mk-nne en toute manière. Je vous prie de l'cii assurer «le ma |>art, et d'être persuadé du plaisir que j'ai eu de contribuer A ce qui vous est avantageas, et A obleuir pour vous ce qui est dû A votre mérite, conservant pour vous eu tout temps celte reconnoissance et eetle amitié sincère que demande de mol celle que vous m'avez témoignée non- seulement par écrit, mais par des effets. Votre affectionne1, • J. ROHAN.»
afin d’avoir l'absolue direction du conseil : ce qu’il avait conquis de fait, il voulait l’obtenir par le droit. Les fonctions de premier ministre, à cette époque, se résumaient en une haute centralisation de toute l’autorité politique. Hans un mémoire présenté au conseil (1), le cardinal Dubois avait eu soin de précisément déterminer les attributions et les privilèges du premier ministre. Konleueile, l’auteur de ce mémoire, avait consulté l'histoire de Richelieu et de Mazarin pour définir exactement tout ce que le cardinal Dubois pouvait exiger ; on y rappelait que Richelieu faisait venir à son lever les secrétaires d’Etat qui ne travaillaient plus directement avec le roi. Tous les ministres devaient soumettre leurs résolutions , leurs pensées à celles du cardinal ; les grands officiers de la couronne dépendaient de lui ; il devait avoir une garde , et il était dans ses privilèges de passer même la revue de la maison du roi. Ainsi les mousquetaires noirs pailletés d’or, leschevau-légers si jeunes, si fringants, les gardes françaises et suisses devaient se déployer devant l’Eminence en rochct, couverte de sa robe rouge éclatante. Richelieu aimait ce spectacle ; pâle, maladif, étendu sur sa litière, il se délectait à voir caracoler devant lui la noble maison du roi toute sémillante ; ce déploiement des grandeurs de la monarchie plaisait à la tète puissante qui avait tout Tait pour le pouvoir. 11 y avait une idée profonde de l’autorité morale dans celle omnipotence d’un vieillard affaibli sur l’armee en qui était résumée la force matérielle ; il se redonnait les joies de la vie en la voyant jeune et friugante autour de lui. Le cardinal Dubois, appelé à celle haute dignité, dut renoncer au département des «flaires étrangères; le poste de premier ministre consistait en une direction générale de l’administration de l’État ; le chef du conseil ne pouvait avoir de département particulier. Tous les secrétaires d’Élal ne travaillaieht-ils pas avèc lui? Eu se réservant la direction supérieure des affaires étrangères, le cardinal Dubois en confia le département nominatif au comte de Morville , un des diplomates qui avaient déployé la plus active capacité dans les négociations de la Hollande. Pat* ce moyeu , tout le ministère restait organisé dans les mains du cardinal premier tninis-
(I) En voici un extrait : « Entre les motifs qui peuvent porter I. le cardinal Dubois premier ministre, il y en a plusieurs qui pa missent décisifs et qui m» Urent, I* des services importait* qu'il a rendus a l'Etal sous les ordres de Son Altesse Royale, dans l'administration des affaires étrangères, dans celles de la religion, et dans plusieurs parties du gouvernement Intérieur du royaume, 2* de la réputation de bonne foi qu'il s'est acquise, et qui n'a pas peu contribué a maintenir la tranquillité extérieure •lu royaume j s* de la nécessité d'élever son ministère pour soutenir ces dispositions, pour redonner un nouveau crédit aux alfaircs du dedaus cl pour clôturer tout esprit de cabale;
4- enfin de l'avantage de faire partir d'un même centre toutes les résolutions des conseils, { Affaires étrangères, ann. 1722.)
tre; il n’y avait plus d’obstacles possibles au conseil (i).
Le cardinal Dubois, comme ou l’a dit, prit siégo dans le conseil spécial de la régence ; il en avait expulsé les ducs et pairs par ses prétentions aux privilèges de la pourpre de Rome; Noailles, Ville— ruy, Saint-Simon, V illars. le chancelier lui-même avaient brusquement quitté la séance ; le cardinal Dubois s’en réjouit comme d'un obstacle qu’il avait de moins à vaincre dans la conduite des affaires publiques. Le premier résultat obtenu, il fallait rester maître également de tous les abords du jeune roi ; l'époque de la majorité approchait, le cardinal Dubois avait quelques craintes sur les influences qui pourraient nuire à son propre crédit ; prince de la sainte Église romaine, il n’avait pas à redouter Fleury, l’évêque de Fréjus , le simple et digne précepteur de I^>uis XV ; mais le maréchal de Villeroy avait-il la inétne bienveillance, lu même condescendance pour le premier ministre/ Villeroy, vieux favori de cour, avait toujours exercé un si grand pouvoir, que ce pouvoir était devenu pour lui une habitude; commensal de Versailles, Villeroy se croyait sùr de l'affection du roi, il sc disait assez fort pour braver la paissance de Dubois ; l'expulsion des ducs et pairs du conseil de régence l'avait profondément ulcéré, il voulait en tirer vengeance, et Villeroy ii’éparguait pas les propos et les accusations contre le cardinal. Par le privilège de sa charge de gouverneur, le duc de Villeroy prétendait qu’il ne devait en aucun cas se séparer de la personne du monarque ; il le suivait partout, l'appelait ton maUre , son idole avec sa voix douce, dévouée ; influence bien redoutable pour le crédit de Dubois. Le cardinal ministre conseilla au régent de s'affranchir de ce privilège qui blessait son honneur cl sa dignité; quoi! le maréchal de Villeroy croyait avoir le droit de surveiller les paroles et les actions de Son Altesse Royale jusque «lads l'intimité d’une conversation ! Le cardinal Dubois exposa surtout au régent que l’instant de la majorité approchant, il ne fallait laisser personne auprès du jeune roi qui pùt dominer ses pensées, condition essentielle pour maintenir le pouvoir dans les mains du duc d’Orléans cl du cardinal Dubois , même après l'époque
(2) Les lettres royales qui appellent Dubois au rang «le premier ministre sont ainsi conçues : « Son cousin, voulant vous donner «les marques éclatantes de notre confiance, cl faire connoilre la satisfaction que nous avons des témoignages avantageux que le duc d'Orléans, uotre oncle, nous a rendus de votre OUC-lklé, de voire sagesse et de votre zèle, nous ne voulons pas différer â vous donner la place que vous méritez S tant de Justes titres; S quoi noos nous portons d'autant plus volontiers que, par un plus grand crédit, vont serez plus en «Hat de soutenir le poids des affaires et leur réputation au dehors, et que d'ailleurs nous ne faisons que suivre ce que nous a Indiqué la conduite volontaire des autres ministres cl le souhait général des peuples, k CCS caisse», etc., etc. a
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de la majorité. Une circonstance se présenta bientôt favorable à ce coup de force : le régent s'était rendu au château pour parler au roi en particulier ; le duc de Villeroy prétendit accompagner Son Altesse Royale : « J'ai besoin de parler seul à Sa Majesté, ;» dit le duc d'Orléans ; et comme Villeroy persistait à accompagner le régent en invoquant les privilèges de sa charge, le prince vil là une injure, et dès le même soir Villeroy reçut un ordre d’exil. En vain le maréchal voulut s'excuser, l'ordre était fondé sur des raisons politiques; depuis longtemps il était concerté comme un coup d'Etat ; des mousquetaires enlevèrent le duc de Villeroy, et le conduisirent dans ses propriétés à quelques lieues de Versailles. Fleury avait voulu partager cette disgrâce; on le retint par de grandes promesses (1).
Rien ne s’opposait plus au plein dentier exercice de l'autorité dans les mains du cardinal Dubois; par la démission de M. de Torcy, il avait obtenu les postes, c'est-à-dire le secret des lettres, la police des familles, et les intimités de la société et de la cour. Le cardinal désira la suprématie plus absolue encore sur les affaires ecclésastiqucs. Le clergé s'était réuni en assemblée générale pour examiner la situation de l’Église; toute l'Église gallicane avait été convoquée dans celte solennité; l’assemblée déféra la présidence au cardinal Dubois. Plusieurs motifs déterminèrent ce choix : il était incontestable que le cardinal avait rendu d’immenses services à l’Église en apaisant les schismes , en brisant avec habileté toutes les oppositions à la bulle Unigenitus; et service l'avait élevé à la haute dignité du cardinalat; l’Église, en le désignant pour présider une assemblée solennelle, ratifiait en quelque sorte le jugement du souverain pontife. Ensuite il pouvait cire habile de confier les affaires de l'Église au premier ministre qui dirigeait le gou-
(I) Beaucoup de vers furent faits sur cette disgrâce du marchai de Villeroy : le gouverneur devint très-populaire î
Villnroy, Ion et il met le comble è nos main;
Quand pour le* soulager on demande au* erbot :
Qui plaindrnn.-nou. le plu*, l'tlal ou Villeroy ?
De leur mvuranie sois il* rèpoaJeot : l« roi-
Des couplets faisaient dire aux harcngèrcs de Paris :
Adieu, monsieur de Villeroy;
Kl pourquoi quille* «ou» le roi?
La* ! que j‘en tomme» «migre* I Je n*en irrmu bien eonrolêe*
Que vuus ne soyci de retour,
Et tout triomphant é la coor,
l'impression produite par IVxJt de Villeroy fut si grande, que le cardinal Dubois crut nécessaire de publier un manifeste pour l'expliquer : • L'autorité royale n'est comptable qu*a Dieu de ses décisions et de l’exécution de ses projets : cependant les rois et les dépositaires de leur puissance veulent bien quelquefois, par bonté, manifester les raisons qui les font agir; il est de certaines circonstances où la sagesse les sollicite de renoncer K leurs droils, pour confondre les malintentionnés, et ne
vernement de l’État; pouvait-il y avoir un protecteur plus naturel et mieux choisi ? Le cardinal Dubois fut flatté de celte distinction, et présida l'assemblée du clergé avec une convenance parfaite. Le mandement qu'il adressa à ses diocésains est un modèle d’onction et de charité chrétienne; nous ne scrutons pas le fond des consciences, mais un évéque ne pouvait s'exprimer avec plus de dignité sur les besoins du catholicisme.
Pour compléter le parallèle avec Richelieu, les honneurs scientifiques vinrent le chercher, et le cardinal Dubois eut son fauteuil à l'Académie française. Tels sont les corps de sciences ; ils vont toujours au pouvoir, parce qu’ils sont besoigneux et veulent trouver des positions commodes à côté d’un peu de renommée. Le cardinal fut reçu avec solennité ; son discours se ressentait de son idée fixe, l'imitation du cardinal de Richelieu; il fil hautement l’éloge de son système et de son pouvoir. Le cardinal Dubois développa les charges et les devoirs d’un premier ministre qui se donne une haute mission de gouvernement. Il y a des moments dans l’existence où l’on a besoin de présenter une explication de sa vie et de la justifier , parce que l’idée de postérité commence à se montrer en face de vous sur le tombeau béant. Fonlenellc présidait l'Académie, et répondit à Dubois par les plus remarquables flatteries. Fontenelle n’avait pas cessé un moment d’èlrc au service des affaires étrangères; il était l'écrivain officiel des protocoles et des manifestes : en répondant au cardinal Dubois, il l'encensa comme une des éminentes capacités politiques; il conlinua le parallèle avec Richelieu.
Le premier ministre du régent était au comble des honneurs, il n’avait plus rien à envier; seul il travaillait avec le duc d'Orléans (2) ; tous les ministres lui étaient subordonnés, et recevaient scs
paa scandaliser les rolliles ; telle est la conjoncture présente. U maréchal de Villeroy, gouverneur de Sa Majesté, vient de recevoir un ordre d'aller à ton gouvernement. Il seroll bien triste qu'l l'occasion de cet éloignement le public pùt soupçonner le zèle et la fidélité de ce maréchal. Il faut rendre justice A U droiture de scs intentions ; mais en même temps ce gouverneur présiimoit trop de la dignité de ton emploi. Il alfectoll ua certain air d'Independance, que l'antorlte souveraine et ceux qui en sont depositaires ne doivent pas tolérer : ses prétentions ne convenolenl ni a ha Majesté ni à l'honneur des princes de son sang; il vouloit, pour ainsi dire, s'élever un trdnc particulier pour s'opposer * la régence, comme si l'autorité royale pouvolt être divisée. Sans toutes ces Indiscrétions qui n'atlaqueot pat la probité de M. le maréchal, noua aurions encore la satisfaction de le voir auprès du roi ; mais les bonnet Intentions, ne suffisent pas dans les places Importantes, Il faut savoir mesurer sea démarches, et se soumettre A l’esprit du gouvernement, qui ne se propose que la gloire et le bonheur de ses sujets. • Fart», son. 1723.
<2) J’ai trouvé l'ordre de travail du cardinal Dubois, écrit de sa main.
JOL'BNAL DR SON KMINEXCB.
Tous les jours. — 3 heures Jusqu'à 7. ouverture des paquet».
ordres directs ; c’était une immense fonction, et quand on examine la division du temps telle que le cardinal l’avait écrite lui-mèiuc, on s'étonne qu’une seule vie ait pu sutlirc à tant de fatigues. Le ministre commençait son travail tous les jours à cinq heures ; jusqu’à sept il dépouillait les mémoires, placels, correspondances, et faisait réponse aux lettres particulières; à huit heures , il arrangeait son portefeuille, s’habillait et à huit heures trois quarts il était au lever du roi. Voila l'œuvre de tous les matins; puis chaque jour de la semaiue avait sa spécialité. Le dimanche, le miuistre se rendait dès neuf heures chez le régent pour lui communiquer les affaires ; à dix heures et demie, était l'instruction du roi, la messe, le couseil de régeucc et l’audience publique. Dans l’après-midi, le ministre travaillait avec ses commis, le contrôleur général cl le secrétaire d’Élal de la guerre. Le lundi, c’étaient les dépêches de Hollande, d’Alleuiaguc cl du Nord, l'audience du lieutenant de police, le conseil de conscience ; le mardi, le rapport des intendants de finances, la signature des dépêches pour l’Italie, l'Espaguc et le Portugal, conférence avec les secrétaires d’Élat et le garde des sceaux en particulier ; le mercredi , l’audience des ambassadeurs et des ministres étrangers; le jeudi, les dépêches pour l'Angleterre, audience aux personnes appelées ; le vendredi, signature des dépêches du Midi, travail avec le conseil de cabinet, lecture des correspondances ; samedi, conseil îles dépêches devant le roi, signature des lettres, cl instructions pour l’Espagne cl le Portugal. Il est impossible de
renvoi de» lettre*, place t* et mémoire* de la veille dan» le* different bureaux, et réponses aux lettre» particulière*; 7 heurt-» Jusqu'* 8, arrangement de portefeuilles, habillement et ordre du roi; 8 heures jusqu'à S heures trois quarts, lever du roi.
Le dimanche . — 8 heures trois quarts, chex Son Altesse Royale avec les ministres et pcrsonucs mandées; 10 heures et demie, instruction du roi; Il heure», messe du roi; U heures et demie, conseil de régence; midi et demi, audience publique ; 3 heures et demie , cbex Sou Altesse Royale en particulier ;
5 heures, rapport des premiers commis * Son Eminence ;
6 heures, le secrétoire d'Etat de la guerre; 7 heures, le contrôleur général.
Lundi. — 8 heures trois quarts, chex Son Altesse Royale avec les ministres et personnes mandées ; 10 heures, signature , dans l’arriere-cablnet de Sou Altesse Royale, des dépêches pour 1a Hollande, l'Allemagne et le Tord; 10 heures et demie, instruction du roi; Il heure», audience au lieutenant de police ebex Son Altesse Royale ou chex Son Eminence ; 11 heures et demie , conseil de conscience; 3 heures, chex Son Altesse Royale avec X. le comte de Toulouse, et ensuite en particulier avec Son Altesse Royale; 5 heures, X. Couturier, pour préparer les rapports du lendemain * Sun Altdtse Royale ; 6 heures, le lieutenant de. police; 7 heures, le contrôleur général et les Inlendau* des finances mandé».
Mardi. — H heures trois quarts, slguaturc cbex son Rnilneuce des dépêches pour l'Italie, l'Espaguc et le Portugal ; U heures et demie , rapport des premiers commis * Son Eminence ; 10 heures et demie. Instruction du roi; 11 heures , cbex Son Altesse Royale avec le» personnes mandée» ; 1 1 heure» et demie , conseil de» nuance» devant le roi; 3 heures, chex Sou Altesse Royale avec X. Couturier, le garde de» sceaux et les secrétaires d'Etat qui devront luire do rapport» le lendemain * sou LOUS XIV.
trouver un travail plus assidu et une intelligence plus spécialement appliquée à des objets si divers.
Ouand ou parcourt l’ordre de travail du cardinal Dubois, et qu’on étudie celle existence si absorbée , on se demande avec surprise comment le premier ministre pouvait concilier ce qu’on dit de sa vie de plaisirs et de débauches avec celte agitation de cabinet? Peut-être faut-il diviser celte carrière eu deux périodes : la première jeune et dissipée, la seconde laborieuse et souffrante. Le précepteur du duc d’Orléans put avoir des passions vives, ardentes, comme le prince dont il suivait les premiers pas ; mais quand il commença la vie sérieuse et d’affaires, le cardinal Dubois s’y donna tout entier; sa prodigieuse activité se déploie dans ses négociations en Hollande auprès de George Ier et de Stanhopc. Le voilà maintenant à Londres pour obtenir l'accomplissement du traité de la quadruple alliance ; à sou retour, il se fait l'homme du conseil ; appliqué à ses devoirs, préoccupé d’une haute ambition, il a Richelieu devant lui, il le prend pour but et pour modèle, et quand il est premier ministre, sa (àcbe consiste à travailler quinze heures par jour ; il agit, il s’abiine, il sc lue pour une mission. Le pouvoir est une soif qui dévore, et on se condamne à la peine pour le conquérir. Dubois était maladif, morlcllemeul menacé déjà , et pourtant il veillait, il plissait son froiit à l'œuvre. Il y a une indicible satisfaction à atteindre le but qu’on sc propose, à réaliser sa peusée et sou système, et c’est ce qui explique ce souci des hommes d’Élal, ce besoin qu’ils
Altesse Royale; S heures, le secrétaire «l'Etat de la guerre; 6 heures, le contrôleur général.
Mercredi. — Depuis 0 heures Jusqu'* dîner, audience des ambassadeur* et ministres étrangers ; S heure* , coutlnuaUon de l'audience, ou conversation avec les ambassadeurs ; 4 heures. le journal des audiences, cl renvois en conséquence; 5 heure», chex son Altesse Royale en particulier ; 6 heures et demie, instruction du roi; 7 heures, le contrôleur général et autres personnes mandée».
Jeudi. — 8 heures trois quart», cbex hon Altesse Royale avec les ministres et personnes mandées ; 10 heures et demie, instruction du roi; Il heures, audience aux ministres avant leur départ pour Paris; midi, audlcuce publique; 3 heures, rapport des premiers commis * Son Eminence; 8 heure», ordre et préparation des dépêche* pour t'Auglelcrrc, la Hollande, 1‘Allcuiagne et le .tord ; 7 heures, audience aux personnes mandée».
Vendredi. — 8 heures trois quarts, signature chex Son Eminence de» dépêches pour l'Italie, l'Espagne cl le Portugal; 0 heures et demie, rapport des premiers commis * Son Eminence; 11 heures, cxpédiliou, signature et travail avec les commis mandés par Son Eminence; 3 heure», X. Couturier, pour préparer les rapports du lendemain * Sou tmiucnce; 4 heures, audience aux personnes mandées; 5 heures, lecture des lettre* d'Italie, et ordres en couséqueuce.
Samedi. — 8 heures trois quarts, cbex Son Altesse Royale avec les ministre* et personnes mandée»; 10 heures et demie, Instruction du roi ; Il heures, chex bon Altesse Royale avec le» personne-» mandées; Il heures et demio, conseil dos dépêches devant le roi ; 3 heures, chex Son Altesse Royale avec N. Couturier ; 5 heures, lecture de» lettres d'Espague et de Portugal, et ordres en conséquence; G heures, le contrôleur général ; 7 heu» r* s, le secrétaire d'Etat dv U guerre. (•.»*.}
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éprouvent de manier le pouvoir, ce sacrifice de la vie au triomphe de l’autorité !
CHAPITRE XAIX
rn DK LA RtOKNCK. — M AJOUTÉ DK LOGIS XV.
Situation de la France b la fin du système. ~ Maladie du roi. — Joie du peuple. — Retour do Louis XV « Versailles. — Sacre du roi A Reims. — Arrivée de rinraule A Paris. — Mademoiselle de Muutpenslci- A Madrid. — séance du parlement pour ta majorité.
Paris avait été profondément ébranlé par les idées de Law et le renversement du crédit public; tant de fortunes bourgeoises périssaient dans la tempête ! Tel marchand de la rue Saint-Denis qui avait de bonnes et légitimes rentes sur l'hôtel de ville, payées à la Saint-Michel et à Pâques, se trouvait réduit à la plus profonde misère avec ses actions sur le Mississipi ou sur le Canada ; tel honnête propriétaire de maisons solides dans la rue aux Ours ou Aubry-le-Boucher, n’avait pour tout revenu que des chifTons de papier sans valeur, des billets de banque dont personne ne voulait plus. Il y avait une indicible perturbation dans les intérêts ; en vain chcrchait-on i rassurer les esprits par de grandes promesses ; on essayait déjà l’habileté des frères Pâris , les financiers renommés ; Samuel Bernard lui-même intervenait pour raffermir le cours du papier-monnaie ; on offrait des garanties , des remboursements morcelés (1). De tous ces désastres il ne se sauvait qu’un riche établissement , la compagnie des Indes ; Ici la caution était réelle; la compagnie donnait des valeurs positives , des revenus fondés sur un brillant commerce. Chaque année, des ports de Lorient et de Nantes , d’immenses navires étaient destinés aux merveilleuses échelles de l'Indoustan ; les uns cinglaient vers la Chine pour y chercher le thé , le nankin, la porcelaine si précieuse; les autres visitaient Ceylan et embarquaient la cannelle odorante , la cochenille si frêle qu’elle disparaît au souille , la vanille si teudre, si élancée qu’on la dirait Bile de l’air. En 1722, deux cent soixante navires avaient visité ftumbay et Madras , la ville aux bayadères ; Calcutta sur les bords du Gange , le grand fleuve aux immersions; et ce Pondichéry tout français, beau comptoir qui aux temps agités fut détruit , car il est des époques de révolution pour les peuples qui ressemblent aux cataclysmes; la terre s’ouvre cl dévore
(1) KdlUdc nuance*. 1721-17».
(2) Mémoire de U compagnie de» Inde*, avril 1721.
(2) Mercure (te France , ad ami. 1721.
les cités , et l’œuvre des siècles disparaît. La compagnie des Indes offrait de ac charger de la dette publique et de l’échanger contre ses propres valeurs, si on lui accordait les privilèges qu’elle réclamait sur les impôts (2).
Il y avait dans la société une certaine inquiétude, une teinte sombre qui enveloppait la génération; diverses catastrophes avaient vivement inspiré 1rs terreurs des peuples; indépendamment des tempêtes, vents impétueux, tonnerre et pluies abondantes , un incendie avait dévoré lo Petit-Pont du Châtelet , celte construction du vieux Paris alors qu’il était gouverné par le prévôt Boislève; un bateau enflammé avait été la cause première de cel incendie qui se répandit comme un serpent de feu à travers les rues serrées de la Cité et du Palais de Justice; les maisons construites sur le Petit-Pont croulèrent avec un fracas épouvantable, leurs débris couvrirent la rivière, et l’on voyait les corps des femmes et des pauvres petits enfants flottant sur les eaux de la Seine (3). Au même moment on apprit un plus affreux incendie : la cité de Rennes , la capitale de la Bretagne , devenait la proie des flammes; le dévouement des capucins , les efforts de tous les ordres mendiants qui parcouraient les poutres brisées dans l’incendie , n’avaient pu sauver les habitants de ce désastre. La ville presque entière avait péri ; les bruits les plus étranges coururent à la suite de cette catastrophe ; on disait que c'était une vengeance du régent contre la Bretagne, naguère révoltée. Aux temps agités, les accusations les plus vagues prennent de la consistance comme la vérité même ; il n’y avait qu’une voix dans la province contre une administration cruelle qui avait frappé sur l’échafaud la fleur de la noblesse bretonne (4).
Ounnd tous ces bruits circulaient au milieu de la multitude émue , une nouvelle plus sinistre encore se répandit à Paris et sur la France entière : le roi est malade , le roi est en danger de mort ! Depuis la vieillesse de Louis XIV, un indicible amour s’était rattache à cet enfant qui résumait en lui les espérances de sa race; ce frêle rejeton avait été réchauffé de toute la tendresse du peuple; on suivait les moindres accidents de sa vie, et les tristes accusations qui pesaient sur le régent donnaient à l’amour de la multitude une teinte ardente et totale pour le pouvoir de M. le duc d’Orléans. La maladie de Louis XV était pourtant toute naturelle ; il avait fortement couru dans le parc de Meudou ; à son retour, il fut saisi d’un violent mal de gorge et d’élancements dans la tête d’une nature fort grave. Il y avait alors tant d’accidents attaches à l’existence d'un
(4) I nc gravure fort rtirieune »ur cei Incendie exl»tc A I* Blbllolhtsjue Royale (cabinet de* etlampes).
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enfant , la petite vérole , la fièvre , la rougeole ; la mort moissonnait par milliers les innocentes créatures; que ne pouvait-on pas redouter? Le régent sc hâta de venir auprès de son royal pupille, il ne le quitta point ; tous les médecins furent convoqués; plus cette belle tête était chère à In France, plus ou hésitait dans les remèdes, lin coup hardi pouvait sauver l'enfant couronné; mais si cet essai était fatal , que no dirait-on pas contre le régent? n’allaitoii pas hautement l'accuser d'avoir attenté à cette frêle vie? Il y avait donc confusion dans la chambre du pauvre souffreteux ; sa tête s'emliarrassait ; Chirac ne savait plus à quoi se résoudre, lorsqu'un jeune médecin du nom d’Helvétius proposa immédiatement une saignée au pied , et cette résolution sauva Louis XV. Il fallait voir pendant cette maladie quelle était la douleur du peuple! Aujourd’hui que tant d’indifférence entoure les têtes couronnées . on ne peut se faire une idée de cette religion envers les races qui par tradition régnaient sur une nation aimante ! La multitude remplissait les églises pour prier Dieu de sauver le roi ; l’esprit d'opposition au régent se mêlait à la tendresse du peuple ; on considérait le gouvernement de Dubois comme une calamité. Aussi quelle joie dans les halles, aux marchés, quand on sut que Louis XV était rétabli (1) : ce ne furent que cbanls , nocls et fêles ; on ne se lassa point de témoigner le plus vif contentement ; Louis XV fut en quelque sorte proclamé l’enfant de la France et de l’Europe.
Une autre circonstance excita vivement encore la sollicitude du peuple : depuis la mort de Louis XIV, le roi, après un court séjour à Vincenncs, avait toujours habité Paris la bonne ville ; c’était la cité du roi , et les habitants pouvaient voir cl surveiller le jeune prince tous les jours , quand il jouait et se trémoussait aux Tuileries : on résolut subitement de changer la résidence et de la transporter une fois encore à Versailles , comme à l’époque de LouisXIV ;
(1) Voici u ut* ctunsou pupillaire que j'ai retrouvée :
V«rie>moi, Herr»l, du ria, tu.
Ah! q«« j'oni ni dr chigrin! Ht.
J 'nation* en rapltlule De Toir nuira roi malade.
Lainpou», lampon»,
Camarade*, lampon*.
lira marcy , ru va bian mieui,
El j'avont vu du no* veut Ca prince mr *a terra**#;
Tatlgui1 2, qu’il a de grdoel Il e*l droit comme un eyprd* ;
Villaniy dtoit auprès;
Villeroy, son tendre perr.
Et Venladonr «a mère.
(2) Voici un fragment (le CCS couplet! :
Vivo le roi!
Chanlon* Sa Majrtld guérie.
Vivo le roi.
Et *«m gouverneur Villeroy,
on donnait pour prétexte le meilleur air, et surtout la faculté de gouverner plus facilement, moins pressé, moins sollicité qu’on ne l’était i Paris. Quand cette résolution fut connue , combien de clameurs ne s’éleva-t-il pas au sein de la multitude! combien ne murmura-t-on pas contre le régent ! La santé revenait au jeune roi , allait-on l’enlever à l’amour du peuple? les halles, les corpora lions avaient manifesté une douleur si poignante tant que la maladie de Louis XV s’était prolongée ! Que de cierges avaient été brûlés à Notre-Dame et à Saint-Kuslache, églises si populaires à Paris ! Un avait vu de pauvres mères de famille s’agenouiller dans le sanctuaire et demander la santé du roi , comme s’il s’agissait de leur propre enfant. Quand on annonça qu’il était rétabli , les chants de joie partout se firent entendre. Un beau recueil , sous le titre de YOjtém parisien, nous a conservé toutes les chansons qui furent alors récitées parmi les métiers et corporations (2).
A ce moment, hélas! le régent faisait annoncer au prévôt des marchands que le roi quitterait Paris pour Versailles ; on répétait {mur motif la plus grande commodité de travail , le meilleur air, la solitude plus complète qu’on pouvait trouver dans les vastes parcs. Les Parisiens murmurèrent hautement, et cette circonstance donna lieu à une multitude d’accusations nouvelles. « Braves voisins , disaient les marchands , lx>urgeois experts et propriétaires , pourquoi donc M. le régent retire-t-il notre roi bienaimé de sa bonne ville? il y a un motif dans celle mesure! » A Paris, disaient les fins et matois, le régent n’était pas libre de suivre ses projets de tuerie et d’empoisonnement. Tels étaient les propos communs dans le peuple. Ces bruits parvenaient jusqu'au régent et l’accablaient de douleur; il semblait que plus il prenait soin de celle innocente vie, plus on le soupçonnait de préparer la mort de celui qu’il environnait de tant de respects (3).
Ce fut dans ces circonstances que le régent déclara
Et ■■ gouvernante cburiel Que chacun à l'euvi *>ctie :
Vive le roi!
Il e*t vainqueur Ihu trait* 4a 1a fatal# Parque j Il e*t vainqueur,
A *on aspect, «Ile e*t «an» caur ;
Caron s'enfuit avec *a bévquo A uMitût qu'il voit ce monarque ;
Il cil vainqueur.
(I) on fil cou Ire ce voyage de» ver* épouvantable» ;
Uuvi I faut-il qua le roi «Vu aille?
Ou régent quel* «ont le* soupçon* t De rc prompt voyage à Vcrtaillr*
On veut pénétrer lea raison*.
De» moins btbile* politique*
Le projet ib.il frapper lea yeux.
L'auteur 4e tant d'acte* tragique*
Veut garder t'unit* de» lieu*.
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que l'intention de Sa Majesté était de se faire sacrer en son église de Reims; ce sacre était la reconnaissance religieuse du titre royal , la consécration de la majesté sur le trône. Dès que Louis XV aurait été oint de l’huile catholique , il eu résultait une autorité plus puissante , une force plus énergique aux yeux du peuple. Le régent espérait donc , par ce moyen , éteindre les bruits atroces qui circulaient sur ses projets. Eu préparant le sacre, ne saluait-il pas luiniéuiele roi Louis XV? n 'allait-il pas, en qualité de premier pair du royaume , faire foi cl hommage à la royauté consacrée par l'Église? line lettre close annonça la cérémonie du sacre, et convoqua à Reims les grandes charges de la cour. Le magnifique recueil des cérémonies du sacre, dessiné et gravé, est uu des monuments des arts de cette époque; aucune solennité ne fut omise. Un voit Louis XV accueilli par les maire, échevins de la ville, qui viennent au-devant de Sa Majesté pour saluer leur suzerain ; rentrée du roi est éclatante : il est précédé de toute sa maison, mousquetaires noirs , gris , clic vau-légers brillants , gardes françaises et suisses. Sa Majesté loge à l’archevêché de Reims , taudis que les pompes religieuses se préparent. Entendez-vous ces timbales retentissantes, les trompettes elles hautbois? ces fanfares annoncent la procession de la sainte ampoule. Les seigneurs désignés pour otages vont la chercher eu pompe ; ils demeureront aux mains de l’abbé de Saint-Rcmi tant que l'huile sacrée sera dehors du monastère. Ainsi le veut la loi féodale (t) ; au moyen âge , tout se contractait par gages et par paroles; un chevalier jetait son gantelet, un seigneur donnait scs hommes en pledge et caution ; celte coutume s'était perpétuée ; en cette circonstance, les otages juraient cl promettaient que l’huile saiule serait rendue au monastère quaud le seigneur roi serait consacré.
Le jour du sacre, belle matinée royale, les évé ques députés par le chapitre de Reims s’en vinrent, la croix en tête, à la chambre où reposait Louis XV ; ils grattèrent tout doucement à la porte, et le grand chambellan répondit : « Que voulez-vous? — - Nous voulons Louis XV que Dieu a donné pour roi. — Mcsseig rieurs, il n’est pas visible, car il repose. — Nous venons de la part de l’archevêque duc de Reims, des pairs et grands du royaume et du peuple pour le saluer cl le mener à son sacre en l'église. — Entrez alors, » dit le grand chambellan; et le roi, vêtu d’une robe de brocart d’or, se mil entre les évêques pour se rendre processionneliemenl à la cathédrale. La foule inondait les portiques, la musique retentissait dans les travées ; les pairs laïques
Bécitdu sacre «le Reims, octobre
2; Le Recueil «les c^mouiu Uu otr< â*Çç Uc «.ramies gra-
ciaient représentés par les ducs d’Orléans, de Chartres, de Bourbon, le prince de. Coati, les comtes de Clermont et de Charolais, tous la couronne ducale eu tète, le manteau d’hermine, et les vieux blasons des ducs de Bourgogne, de Normandie, d'Aquitaine ; des comtes de Champagne, de Flandre et de Toulouse, comme cela devait être dans les grandes pompes. Éclatant spectacle que ce sacre du roi Louis XV ! on lui donna plus de luxe, plus de cérémonies peut-être, parce qu’on voulait imprimer un saint respect sur cette tête d’enfant. Le régent montrait une vive sollicitude pour tout ce qui pouvait constater la grandeur et la puissance du roi ; il veilla lui-même à ce que rien ne fût omis aux vieux usages, et lorsque le royal enfant (lassa sur le petit pont du Châtelet à son retour de Reims, on ne manqua pas de lécher la volée d'oiseaux (3), symbole de la liberté des Francs. On multiplia les images du sacre de Louis XV, elles furent répandues avec profusion, et celte consécration de la majesté royale rendit populaires les gravures du beau tableau de l’exaltatiou de Joas au milieu du temple ; l’œuvre de Coypel fut partout reproduite : on aimait à voir le jeune roi de Juda sur son trône d’ivoire et d'or abrité par les voûtes de cèdre; Abncr, le grand capitaine, le glaive en main pour le défendre ; les lévites parfumant le temple d’encens cl de myrrhe ; Josabet, la fidèle Josabet, aux genoux de son royal pupille, Hère et glorieuse de l’avoir sauvé; tandis qu’Alhalie, dans sa majestueuse indignation, jetait des regards de feu sur les lévites qui entouraient Joas !
Le roi grandissait eu raison cl eu pouvoir, et l’on songea dès lors à l'accomplissement du mariage avec l'infante d’Espagne; on se rappelle que les négociations du cardinal Dubois avec le père Daubenlon avaient eu pour résultat une double alliance de famille; l'infante Marie-Anna, âgée de quatre ans, devait épouser Louis XV, et Mademoiselle de Montpellier, la fille du régent , était destinée au prince des Asturies. Le régent attachait le plus grand prix à cette union de deux branches de la famille de Bourbon ; il sentait les inconvénients de la quadruple alliance, il revenait à la diplomatie de Louis XIV; la quadruple alliance ne lui paraissait plus que comme une trêve nécessitée par sa situation personnelle ; dès que celle situation devenait meilleure, on arrivait, par un progrès naturel, aux traditions diplomatiques du grand roi. Le régent choisit le duc de Saint-Simon comme sou ambassadeur extraordinaire à Madrid. Bieu que respectueusement dévoué à la maison d'Urléans, le duc de
viircs fut imprime * l 'Imprimerie royale et gravé p*r le» meilleur» maître», au». 1723.
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Saint-Simon avait toujours conservé ses répugnances contre l’alliance anglaise; élevé à la cour de Louis XIV, il avait compris, comme toute son époque, que le premier besoin de la politique en France était de marcher unie avec Philippe V ; on ne pouvait fortement agir au nord de la monarchie, si l'on n'était appuyé au midi par le gouvernement de l'Espagne (I). L'infante Marie-Anna avait quatre ans lors des tiançai Iles de Madrid; le régent avait demandé pour la forme son consentement au jeune roi ; cl, chose curieuse, il fallut que Fleury insistât beaucoup pour que Louis XV dit le oui nécessaire dans le conseil de régence ; ou ne sait pourquoi il avait une certaine répugnance pour cette union. D'après les clauses du contrat de mariage, l'infante devait être élevée en France dans les habitudes cl les usages de la cour. Marie-Anna était une toute petite poupée sanglée de taille, roide sur les genoux de sa gouvernante. Quand elle vint à Paris, les fêles les plus somptueuses l’accueillirent; il fallait voir ces grands carrosses drapés et dorés où l’on apercevait l'infante sur les genoux de Mme de Ventadour, passant au-dessous des arcs de triomphe ornés par le soin des échevins de Paris. Il y avait partout des symboles de l'hyménée, l’Amour, les nymphes, les déites, et le vaisseau de la ville de Paris, armes parlantes du commerce, des arts et métiers. On tira des feux d’artifice sur la Seine en face de l'hôtel de ville, et les fusées flamboyaient sur les plus hautes maisons de la Gité. A Madrid, on accueillit avec orgueil Mademoiselle de Montpensicr; la princesse se montra maussade, capricieuse, trop Française pour plaire à la nation si grave d'Espagne. Mademoiselle de Moutpensier portait au milieu des habitudes sévères de Saint- lldefonsc les manières moqueuses cl libres de la société de Versailles; elle avait treize ans à peine, vive, spirituelle comme son père le regent ; et comment ii'aurail'dle pas blessé les Espagnols si compassés? Ce fut une des douleurs du régent. Philippe V était Français de souvenir, mais il s’élail parfaitement ployé aux exigences du caractère espagnol ; une demoiselle de treize ans, élevée dans toute la liberté de la régence, pouvaitelle se contraindre aux impurs «lu royal monastère de Saint- lldefonsc ou de I Kscurial?
La cour de Versailles s’a|ierccvait que les visites du régent au roi Louis XV étaient plus multipliées, les conférences se prolongeaient plus longtemps: le prince redoublait de soins, de respect, de tendresse pour le roi ; il avait remplacé le maréchal de Villeroy par le duc de Charost, et l'évêque de Fréjus avait repris ses fonctions auprès de sou royal pupille ; on
(I) Vortz sur tous les détail* de l'ambassade d'Espagne les Xémolrea de Saint-Simon , 1722. C'est A rettr époque que les
annonçait partout que le temps de la majorité approchait; à celte époque, la régence cessait, le pouvoir royal allait s'exercer dans sa force et sa puissance; Louis XV, majeur, devenait le maître de sa prérogative; on pouvait faire des remontrances, mais tout devait obéir. Ce temps de la majorité était appelé par les uns, il était redouté par les autres ; le roi, maniant le sceptre, allait secouer enfin le pouvoir du régent. Ainsi parlaient les vieux amis du système de Louis XIV, les mécontents de l'autorité du duc d'Orléans et de Dubois; ils connaissaient mal les rapports de tendresse affectueuse qui unissaient le roi à son oncle ; Louis XV le remerciait chaque jour de cette vie qu’il lui avait conservée, lorsque tant de bouches diverses lui annonçaient de sinistres pressentiments ; ses yeux se portaient avec une indicible candeur sur le régent, qui lui parlait d’une douce voix qui allait à l'âme. Quand donc la treizième année Tut accomplie, il n*y eut pas d’hésitation dans la pensée du duc d'Orléans ; il se hâta de déclarer la majorité royale par un édit solennel. La régence cessait d’exister; il y avait une autre forme d'action dans le pouvoir; l’autorité de Louis XV s'exercait par sa volonté directe et absolue (2).
Celle déclaration de majorité dans l’ordre des lois du royaume devait être enregistrée en lit de justice par le parlement ; le roi avait dit qu’il se rendrait dans sa bonne ville de Paris. Des lettres closes annoncèrent aux présidents à mortier et conseillers de la cour de parlement que Sa Majesté viendrait les visiter pour dire solennellement ses intentions à sa cour. Le 22 février, par une belle et forte gelée, on vit les quais de la Seine tout au long garnis des gardes françaises si connues des bourgeois et habitants de Paris. Il y avait aux Tuileries un mouvement , un bruit inaccoutumés ; les compagnies écossaises, les cent-suisses de la garde, les che vaulégers, les mousquetaires caracolant dans la grande cour en attendant les carrosses du roi, se déployaient en leur magnificence. A midi, les fanfares annoncèrent que Sa Majesté se rendait en son parlement. Le cortège traversa les quais, la place du Palais de Justice, monta l'escalier de la Sainte-Chapelle, et le roi s’agenouilla au pied de l’autel, à la face de ces vitraux resplendissant de mille couleurs , de ce clirFur. monument de l’époque de saint Louis quand il parlait pour guerroyer en Palestine. D'après le vieil usage, quatre présidents à mortier, huit conseillers en robes rouges vinrent quérir le roi, et s’avancèrent processionnel lemcnl vers la grande salle d'audience. Quelle belle représentation ii'oiïrail
Saint-Simon obtinrent la grandessc.
(2 Déclaration de majorité, ilu l« férrier 172S.
l'ilium; d'oiileans, hkgknt ok fhano:.
pas cette assemblée! les princes du sang, les pairs ecclésiastiques en leur éclatant costume, les pairs laïques en grand manteau d'hcriuinc ; on eu remarquait trois nouvellement élus par le y*oi : les ducs de Biron, de Levis cl de la Yallière. Le roi avait ainsi usé de son joyeux avènement ; une ordonnance du même jour avait également créé un maître dans chaque corps de métiers, car les rois de France étaient essentiellement liés au peuple, cl les corps des métiers et marchands n'avaient pas de meilleurs protecteurs (1). Louis XV se plaça sur son lit de justice en velours cramoisi, et quand le silence fut rétabli, il dit ce peu de mots : « Messieurs, je suis venu en mon parlement pour vous dire que suivant la loi de mon État, je veux désormais en prendre le gouvernement. » Le duc d’Orléans s’étant levé, et puis assis et demeuré découvert, prit la parole, et dit au roi avec une indicible expression de respect cl de tendresse : « Sire, nous sommes enfin à ce jour heureux qui faisait le désir de la nation cl le mien. Je rends i un peuple passionné pour scs maîtres un roi dont les vertus et les lumières ont prévenu l'âge, et lui répondent déjà de son bonheur. Je remets à Votre Majesté le royaume aussi tranquille que je l’ai reçu, et, j’ose le dire, plus assuré d'un repos durable qu’il ne l’était alors. J'ai lâché de réparer ce que de longues guerres avaient apporté d'altération dans les finances; et si je n’ai pu encore achever l’ouvrage, je m’en console par la gloire que vous aurez de le consommer ; j’ai cherché dans votre propre maison une alliance pour Votre Majesté, qui, en fortifiant encore les nœuds du sang entre les souverains de deux nations puissantes, les lie plus étroitement d'intéréts l’une à l'autre, cl affermit leur tranquillité commune. J’ai ménagé les droits sacrés de votre couronne cl les intérêts de l'Église, que votre piété vous rend encore plus chers que ceux de votre couronne. J’ai hâté la cérémonie de votre sacre, pour augmenter, s'il était possible, l'amour et Je respect de vos sujets pour votre personne, et leur en faire même une religion. Dieu a béni mes soins et mou travail, et je n’en demande d'autre récompense à Votre Majesté que le bonheur de ses peuples, llcndez-les heureux, sire, en les gouvernant avec cet esprit de sagesse et de justice qui fait le caractère des grands rois, et qui, comme tout nous le promet, sera particulièrement le vôtre (2). »
Le prince paraissait profondément ému ; on voyait
Régit l. du parlement, ad ano. 1723.
(2) Ibid.
(Sj on publia mille pamphlet» contre le duc d'origan», utdme S cette Époque :
P* rte enfant, pau'rc roi, *»i»-tu ce que tu f»i*7
A ea-tii tauve de* embûche* d'un cuitlre.
qu'il avait gloire de répondre par un éclatant démenti à toutes les calomnies qui avaient abreuvé son existence ! Il rendait le roi à la nation, il avait conservé ce frêle arbrisseau à travers tant d’orages. Louis XV, tout rouge de timidité et les larmes aux yeux, répondit : « Mou bon oncle, je ne me proposerai jamais d’autre gloire que le bonheur de mes sujets , qui a été le seul objet de votre régence. C’est pour y travailler avec succès que je désire que vous présidiez, après moi, a tous mes conseils, et que je confirme le choix que j’ai déjà fait par votro avis de M. le cardinal Dubois pour premier ministre de mon Étal. Vous entendrez plus amplement quelles sont mes intentions par ce que vous dira M. le garde des sceaux. » Lue silencieuse attention avait été prêtée aux paroles du roi , et l’on vil alors le duc d’Orléans s'approcher du jeune monarque et s’agenouiller pour lui faire hommage; Louis XV se leva en sou séant, se précipita au cou du prince cl le baisa sur les deux joues ; spectacle attendrissant , car il devait y avoir une douce joie pour le duc d’Orléans d'avoir sauvé celle couronne (3). Qui peut égaler la grande satisfaction d'un devoir ? que de calomnies n'avait-on pas semées sur le régent ! Eh bien , il jetait à la face de ses ennemis cct enfant préservé ; il l’avait reçu au berceau malade, il lo rendait roi de France et de Navarre avec la couronne en tête. Ce dut être un beau moment pour la conscience du duc d'Orléans, plus beau peut-être que les hommages qu’il aurait reçus en plaçant le diadème sur son front! La respectueuse attention du parlement fut absorbée par ce noble spectacle; et quand M. d'Arraeiioiivillc, le garde des sceaux, annonça que tous les exilés seraient rappelés , un indicible transport se fil entendre. On avait remarqué eu cflcl une place vide dans la grave assemblée ; c’était celle du duc du Manie! le prince avait conservé sa popularité dans la retraite , cl I’oii ne pouvait mieux consacrer l’avétiemcrit de Louis XV qu'en entourant son trône des propres fils de Louis XIV !
SA MORT
fa* cardinal Dubois. — Sc» négociations diplomatiques et flnanclbrc». — Mort du cardinal. — Le duc d'Orléans premier ul-
Ou'en prenant le régent pour Ion prrmirr ministre.
Tu te met. dan* le* 1er* d'un maire du palaia.
La foudrequi roufond le* orgueilleux tyran*.
Dont Philippe aujourd'hui nou* retrace l'histoire,
Noutdoit graver dan* la mémoire Qu'ou ne peut a»t«i tût écraser le* tyran*.
PHILIPPE D’ORLÉANS
nlstre. — $ a vie avancée. — M-* d'A verne.— La duchesse de Phatarls. — Dissolution* et apoplexie du duc d'Orléans. — don portrait.
I.c cardinal Dubois, confirme dans le lit royal de justice comme premier ministre du roi, conservait pour la période de la majorité la prérogative cl les droits qu’il exerçait sous la régence. Sa vie eu était devenue plus laborieuse encore ; il savait la paresse d'esprit du duc d’Orléans , intermédiaire du conseil auprès de Louis XV; le cardinal devait doue lui préparer le travail , de manière à ce que celui-ci put tout voir sans se fatiguer par d'inutiles détails, lâche difficile pour un homme d’Etat ; c'est le martyre de tous les instants, une sorte de sacrifice que fou fait de sa liberté et de sou existence pour épargner le temps à une autre intelligence quelquefois plus limitée. Le cardinal Dubois savait par expérience que sa puissance sur le duc d’Orléans résultait précisément de celle activité qui réveillait la paresse du prince et lui faisait tout comprendre sans le lasser. Il fallait également initier le roi Louis XV dans les principes de gouvernement, cl conquérir sa confiance pour se maintenir dans l'administration de l’Etal sous son , règne; laborieuse mission qui consistait à faire descendre les hautes affaires publiques jusqu'aux jeux d'uu enfant qu'il fallait amuser cl distraire (1). Le cardinal Dubois s'était consacre à tous ces devoirs avec un véritable dévouement ; ou a vu quels étaient l'ordre et l'activité de son travail, et celle journée si remplie qui commençait à cinq heures du matin pour se clore à minuit.
Il restait peu (le grandes questions de (toliliquc étrangère depuis l'adhésion de l'Espagne au traite de la quadruple alliance ; V union rétablie entre les cabinets, la France était revenue aux principes naturels d'une confiante intimité avec le cahiuel de Madrid. Lcorgc Ier se la il raffermi en Angleterre; le prétendant vivait à Rome sans témoigner un désir actuel de ressaisir la couronne. L'élal politique de l’Europe ne permettait pas de hautes entreprises ; l'Empereur lui-méme voulait la paix stable, honorable ; les intérêts étaient tellement pacifiques, que le congrès réuni à Cambrai se trouvait réduit à la plus complète oisiveté (2); l'attention de l'Europe s’en
(I) Ordre du travail du cardinal Dubois, manuscrit des affaires étrangère». (17*2-1723.)
(3; voltaire, qui flattait toutes les puissances, adressait des vers adulateurs au cardinal Dubois, archevêque de Cambrai, A l'occasion du congrès :
Puittenl nniitu» du < migré».
An buvant dan. cal aille ,
De l'Auropn atturrr la pan I Puit. ici-tout aimer noire ville.
Seigneur, cl n'y venir jamaitl Je mi* que vous pouve» (aire de* bumflie»,
était détournée. Le congrès n'avançait pas ; il paraissait une superfluité dans les combinaisons de la diplomatie. Tout était réglé par des traités : qu'était-il nécessaire de revenir encoro sur des questions si souvent débattues? le congrès de Cambrai ne pouvait que développer les conventions conclues entre les grands pouvoirs de l'Europe (3); on ne voulait plus faire de concessions !
Dans les questions financières, la tâche était plus difficile , parce qu'il fallait porter un remède immédiat. Law avait laissé la banque et le trésor dans une situation désespérée; on avait retiré cent millions à peine de la circulation du papier-monnaie ; la banque était chargée de plus de sept milliards encore de billets ou d'actions; le rachat pouvait s’en opérer à des (aux modiques, mais l'ébranlement général imprimé aux fortunes se faisait sentir tristement .sur le crédit public. Les frères Paris et Samuel Bernard avaient proposé de se charger de l'acquittement de la dette en la réduisant à 20 pour 100, payables par cinquantième chaque année; ils demandaient en échange le produit de deux fermes, tabac, sel, et les revenus de la compagnie des Indes, le seul établissement d’industrie qui obtint des résultats réels et immédiatement applicables. On adopta également un système d’emprunt par tontines ; on put remplacer ses valeurs de banque par des actions de tontine qui s'amortissaient au profit des survivants. Ces moyens extraordinaires produisirent soixante et dix millions d’argent elTectifs qui remplacèrent , au taux abaissé des effets publics, pour cinq cents millions de billets de banque ou actions : c’était un système d’expédients, une longue suite d’eflbrls cx- | Iraordiunircs pour lutter contre la dépréciation du papier. Rien ne pouvait rétablir la confiance altérée ; le système de Law avait procédé par des voies gigantesques , et on cherchait à arrêter sa décadence par des demi-mesures , impuissantes pour comprimer le mal.
On voulut aussi relever la moralité du crédit, en favorisant quelques poursuites contre les principaux traitants enrichis par le système ; on recourut d’abord à la taxe arbitraire contre les spéculateurs qui avaient profilé de l’agio ; le parlement seconda ces mesures. Ensuite on poursuivit une instance en règle contre le duc de la Force; les bruits les plus étranges
Marcher aven un fmrt«-cnn«,
Entonner la mette parfait Kt marmnllcr dea litanie* ;
Donne, donnât plutdl det exemple» au» roi., llaiiNi ij.intu l'eaprit * In prudence, ÿu'on publie en Inut lieux vnt grande, action. ;
Faitea-vou» bénir de la France,
San» donne» A Cambrai dea bcnrdicliout.
Alliai parlait Voltaire au cardinal Dubois :
(S) Dépêches de Duboii. ann. 1723.
PHIUPPE D’ORT.ÉANS. RÉCENT DE FRANCE.
avaient couru contre cet antique duc et pair ; on disait que durant le système il avait accaparé pour douze ou quinze cent mille livres de fines épiceries; il s’élail fait commerçant pour réaliser le plus possible de ses billets d’escompte. Le due de la Force se montra très-indignéde ce traitement ; il ne voulut paraître au parlement que l’épée au côté. « Non , dirent les conseillers, vous n'éles point ici juge, mais accusé. » Sur celle réponse, évocation du conseil, remontrances du parlement et renvoi de la cause à la grande cour judiciaire. Le duc de la Force y parut sans épée; il fut vivement admoneste par le parlement , et l'arrêt porta : u qu’il eût à mieux sc comporter pour l'avenir , et à conserver son rang , sa dignité et sa naissance. » Ou confisqua les marchandises au profil des hospices , et des amendes considérables furent infligées aux complices du duc de la Force. Le parlement voulait, par ce moyen, flétrir le système.
Dans sa tâche difficile d’administration et de gouvernement , la vie du cardinal Dubois s'épuisait ; il y avait longtemps que ce serviteur si fidèle de la maison d’Orléans se plaignait de vives douleurs à la vessie , triste infirmité des hommes de travail et de cabinet. Les nuits et les jours, quand on est à la face d’une pensée, en présence de tous les détails d’un gouvernement , on s’use, on s’abîme. On disait que la jeunesse dissipée de Dubois avait été le premier principe de sa maladie, je l’ignore; mais la cause de celte infirmité déchirante doit être recherchée sans doute dans cc travail incessant, dans le martyre de l’ambition. Cruellement affaibli , le cardinal voulut sc donner l'orgueil d’une revue de la maison du roi. à laquelle il présiderait comme Richelieu , à cheval , en robe rouge et flottante, privilège du premier ministre. On vil dans la grande cour de Versailles, à travers les flots de poussière, les brillants uniformes éclater sous les feux du soleil; Dubois, h cheval sur le front de bandicrc , et les escadrons caracolant devant lui ; le cardinal voulut rester jusqu’à la tin de la revue, quelles que fussent les douleurs poignantes qu'il éprouvait (l).fjuand le dernier escadron scintilla sous le soleil. Dubois sc sentit tellement épuisé qu’on fut obligé de le transjiortcr eu litière au palais; un abcès intérieur avait crevé; sa vie fut en danger. La Peyronie , le chirurgien du cardinal, fut d’avis d’une opération immédiate, et Dubois s’y refusait lorsqu'on annonça le duc d'Orléans
(1) Gazelle de France. 7 aoftt |723.
(2) le cardinal Dubois mourut le Irt-miU 1723. Voici réplUplic qui Otait »ur le tombeau du cardinal Dubois dans la chapelle, h droite en cnlranl.de I'crIInc Saint- -Honore, a Paris t
D. O, M . hic oit tirant mnjarrm . rt in cammutti rit nonicarttm trpnlr\rrta tilut ni Gnillrlmm Dr .V. F. fi. cnrthnnttr . archtrpiteaptu, »’ Hn* Camrrncrnttt . tarrt tmprru prtnerpt. rtgi a trcrrloribnt emui. htt. mandant ht Iryaltanihnt, prlmttrin» rijai mtaniipiiir. /nltirwan
en personne. De quelque manière qu’on juge le cardinal Dubois, c’était un vieil ami pour la maison d’Orléans; il avait été le dépositaire des secrets de sa vie. l<e cardinal Dubois possédait cette facilité de travail qui , préparant toutes les affaires, répondait ainsi à l’esprit paresseux du duc d’Orléans. Ce fut donc une douleur pour le prince que de voir ce ministre si près de la tombe; il le supplia de subir l’opération qui pouvait le sauver, il le lui ordonna même au uoin de ses vieux services. Dubois ne put résister aux vœux de son maître; il se livra aux chirurgiens , à la Peyronie, le plus habile ; mais sa vie était usée , le soir il avait touché la tombe (â). Tout était dit pour Dubois. On a suppose que le duc d'Orléans sc vit délivré de Dubois comme d’un fardeau qui pesait à son existence ; ou a prêté nu prince des mots durs ; ou lui a fait dire, dans une lettre au marquis de Noce , ce vieux proverbe italien : u Morte la béte, mort le venin. » Tout cela n’est pas croyable ; le duc d’Orlcans n’avait tant élevé Dubois que parce qu’il avait trouvé en lui sa pensée cl celte capacité de détail qui facilite un système. Le cardinal était le dépositaire de ses desseins depuis vingt ans; il avait été chargé par le prince de toutes les missions secrètes, il était l’homme de la maison d’Orléans; pouvait-on oublier ses services à la Haye, à Berlin cl à Londres? N’étail-cc pas le cardinal Dubois qui avait conduit à un heureux résultat les négociations sur l’Kspagne? Veut-on dire que le duc d’Orléans éprouva quelque satisfaction de se voir délivré d'un complice importun pour quelques démarches intimes et coupables aux temps d’irréflexion et de jeunesse? Mais le prince ne put descendre assez bas pour sc rire de la mort d’un homme qui l'avait si fidèlement servi. 1a* cardinal Dubois n’ctail pas un esprit vulgaire; ambassadeur, secrétaire d’État, premier ministre, il avait déployé une remarquable capacité, un instinct délié; il savait parfaitement saisir le point difficile des questions cl entraîner une décision immédiate; il avait un admirable caractère pour se décider dans une résolution difficile; le régent était toujours incertain, hésitant devant une mesure un peu forte; Dubois savait s'emparer de lui et le pousser vers sa volonté. C’est ainsi que, dans la conjuration de Cellamare , le secrétaire d'Etat Dubois décida le. régent au coup d’État qui surprit le vieux parti de Louis XIV. Il est des circonstances où les hommes â déterminations résolues rendent d'immenses ser-
mr.'.mwt pnr /relut , hujui tecfetitr eattonteui honorariut . gutd aultm ki trtuti , aiii arc ut roloralut . rt r apvr ad mudtcum parent '
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Obéit mm. M.D.CC.XXin.mtmh» LXFII.
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vices; ils dominent les caractères faibles et les positions indécises. En vertu de cette puissance , le cardinal Dubois parvint à calmer les disputes de l'Église, et à finir la querelle sur la bulle Unigenitus ; esprit de gouvernement et d'unité, Dubois ramena la pensée monarchique dans les conditions de la couronne ; il substitua sa personnalité aux conseils multipliés qui embarrassaient l'action de la régence. Celte régence était partie de la pluralité la plus absolue des conseils, et elle était successivement arrivée à l'unité la plus centralisée, à l’autorité d'un premier ministre, cardinal de la sainte Église ; c'est dire assez la tendance du pouvoir dans la période de la régence (1).
Après la mort du cardinal Dubois, le duc d'Orléans fut lui-même déclaré premier ministre ; il ne vit personne d’assez dévoué pour suivre sa pensée, qu’il avait hardiment confiée au cardinal dans l'administration publique ; il se substitua au ministre de sa confiance; le prince ne pouvait en trouver ! d’autres auxquels il dut s’abandonner; toutes les affaires diplomatiques a\ec l’Angleterre, la Hollande, l’Allemagne et l’Espagne avaient été concertées entre lui et Dubois ; il s’en réserva l’absolue direction. Les secrétaires d’État devaient travailler avec le prince , et le prince soumettrait ensuite au roi la décision définitive. La situation des affaires était calme , et néanmoins il restait encore un vaste ensemble de travail ; le cardinal Dubois , si laborieux, pouvait suffire à peine à toutes ces préoccupations, et telle était la facilité du duc d'Orléans, qu’il accomplissait les devoirs de sa charge dans quelques heures de la journée. Il se faisait lire les dépêches, les projets d'ordonnances, les corrigeait de sa main avec un grand soin ; puis il allait chez le roi pour lui communiquer les questions importantes et les soumettre à sa signature. Ces occupations multipliées laissaient encore bien de la place aux sensualités ; le régent, profondément atteint par des douleurs de famille, continuait à s’étourdir dans les plaisirs ; il faisait peu d'exercice; toutes ses distractions sc concentraient dans le palais ; il était un peu grossi, sou teint très-rouge s'illuminait encore, après ses repas, de ces éclairs de sang qui menacent
(I] Je n'al pas besoin «le répéter que rien n'est plus faux et plus méprisable que les Mémoires qui ont été publiés sous le nom «lu cardinal Dubois.
(X) Mémoires officiels sur la régence, ann. 1723.
(3, cet amour «lu duc d'Orléans pour sa cousine. Mademoiselle «le Charolxis, est coostaté par la correspondance secréte du duc «le Bourbon cl du cardinal Dubois. Voici la lettre du duc «le Bourbon : » on me mande, monsieur, que le cont;é est donné a M*ar «Taverne, et le bruit court que c'est Mademoiselle Ue Chantlais qui la remplacera. Votre Éminence juge bien que Je n'ajoute pas fol * cette nouvelle ; cependant, comme j*ai vu arriver tant «le choses extraordinaires. je «trois que d'y faire attention ne peut jamais faire «lu tnal. C'est ce qui m’engagea vous écrire «pie ma s«rur est au milieu de la cabale que vous connoissei. que c’est la plus acharm'e contre vous, mol et tous les vôlrcs:
de l'apoplexie; Chirac, son médecin, lui recommandait la sobriété, les ménagements, pour une vie compromise à chaque excès ; le prince en avait pris son parti ; il raisonnait avec un indicible sang-froid cl un pyrrhonisme effrayant sur les causes de la mort , sur les éléments qui composent l’homme, et le vide du tombeau ; Chirac le saignait souvent, et suivait avec crainte tous les symptômes de cette existence qui sc dépensait en imprudences cruelles (2).
Les vins de Chio, de Chypre, les femmes gracieuses et enfantine-: , tel était le souhait du duc d'Orléans; M””** de Sabran et de Parabère ne régnaient plus sur son imagination fatiguée ; il aimait à causer encore avec elles dans les soupers; il souriait quelquefois à Mme de Parabère jouant l’or, les dentelles, ses terres et son corps au pharaon dans le salon éclatant de bougies ; il désirait voir Mm* de Sabran savourer l’Aï et jeter quelques gros mots dans les jours de son ivresse ; tout cela réveillait un peu l’esprit apathique du régent et ses sens tristement hébétés ; il avait un moment aimé M"'' d’Averne. Dans les galeries de la régence , voyez-vous ce portrait d’Épicharis tout gracieux , peint par Vanloo? ces traits si fins, celte bouche de rose, l’émail de ces dents si blanches ; ce portrait est celui de Mm" d’A vente; elle élait fille de M. de Brégy, conseiller au parlement; elle avait épousé , â quinze ans, le marquis d’A verne, et gagné le cœur du régent à un de ces bals d’Opéra dans lesquels les femmes sc disputaient sa conquête. Mmo d’A verne fut à Saint-Cloud la maîtresse en litre ; pleine d’esprit, elle attirait auprès d’elle les poètes, les savants ; et Voltaire, qui faisait des vers pour toutes les puissances, célébrait la beauté, les grâces de Mmr d’Averne, la fée de Saint-Cloud, palais d’ivresse, car les fêtes sc succédaient pour Mmo d’Averne, les bals, les feux d’artifice sur l’eau , dans ces belles pièces qui ruissellent le cristal du haut des bois épais de Meudon. A Mra* d’Averne succédèrent quelques passions passagères pour Mademoiselle de Charolais (5), la sœur du duc de Bourbon, cl pour une jeune Circassicnnc du nom d'Aïsse, grasse et blanche comme les filles du Caucase. Tandis que la mort venait, le duc
que «le plus, il cf la irrlvolt, MM la duchesse et moi nous ne pourrions le souffrir et nous nous verrions exi>osés â des setnes avec M. le régent qui ne larderoicnt pas à nous brouiller tous ensemble : ainsi je prie Votre fcmlnenc** de nie mander si ce bruit a quelque fondement, etc. LK doc de Foi «bon. «
Voici la réponse de Dubois : « Monseigneur, la dame qui est venue «le Versailles a été priée de n'y plus venir ; cet événement a fait naître le bruit qui est venu jusqu'à Votre Altesse Séréuisslmr : mal* je vous assure qu'il n'a absolument aucun fondement, cl vous pouvez avoir l'esprit parfaitement en r«q»os sur les mauvais effets de cette liaison Imaginaire. Tout se passe trèsuniment et précisément comme vous le pouvez désirer, et J'espère que l'union si raisonnable, si nécessaire, ne recevra aurnne atteinte, malgré l'envie que Ton auroil de la troubler.
• brunis, »
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d'Orléans se cramponnait au sensualisme le plus grossier ; il passait sans cœur cl sans amour d’une femme à une autre; il n'éprouvait que la satisfaction d’une conquête facile, car elle venait à sa puissance.
Une jeune et gracieuse femme , aux cheveux blonds et suaves , fixa l’amour du régent dans les derniers temps de sa vie; la duchesse de Phalaris appartenait à une famille noble du Dauphiuc qui portail le nom d'Harancourl ; elle avait épouse le fils du fermier général Gorge, créé eu Italie duc de Phalaris à la suite d’un emprunt romain. La duchesse de Phalaris, née en 1704, avait par conséquent dix-neuf ans quand elle fut aimée du régent; c'était encore une jolie création de Boucher ; toute svelte, toute légère, d’ivoire et de carmin, elle était fort attachée au duc d'Orléaus , qui déjà pourtant touchait à sa quarante-neuvième année; mais il y avait dans le priucc une douceur de manières , un charme indicible dans la voix ; ses maîtresses n’ai* tuaient pas eu lui seulement celte magnificence de formes, cet attrait de la puissance qui domine, mais encore une grâce parfaite, un esprit délicat, lin, qui causait de tout avec bonheur. La duchesse de Phalaris ne quittait pas le duc d’Orléaus; elle restait des journées entières à ses eûtes quand il travaillait, comme sur ce lit de repos si soyeux où le régent passait ses après-dlnées de Saint-Cloud , caressé par le vent qui fait trembler les beaux feuillages.
Le temps était rude celle année , on entrait dans la saison d’hiver ; c était le 29 novembre, néanmoins le soleil brillait au ciel ; Chirac était venu faire sa visite habituelle du malin au prince , et l’avait trouvé très-agité ; ses yeux étaient ardents et rouges comme le feu, sou front marqué de tacites, son teint bourgeonné, son pouls dans uu étal d’agitation fébrile : « La saignée , la saignée, monseigneur, » lui avait dit Chirac avec celle dureté de propos qui était dans son caractère , cl le duc d'Orléaus , souriant eu épicurien, s’était défendu contre la Faculté.
« Pas encore , mon cher docteur, je n’ai pas le temps de me livrer à vous ; lundi, mon cher Chirac, n’csl-ce pas? * Le lundi 2 décembre , Chirac revint à son idée dominante , la saignée ; le duc d'Orléans répondit : « A demain encore , je veux dîner. » Il dîna copieusement en eiïet , puis il passa dans le cabinet chamois et rose, qu’il avait fait embellir pour la duchesse de Phalaris (1); il était là avec la jeune femme qui, ses cheveux bouclé* et épars,
U) Mémoires sur la rCgcace, #nn 1723.
12) Ou fui impitoyable sur a. le «lue d'OrlOan», et le» poêles, selon leur habitude, n'Opar&nCrtnt pas les cadat rea.
Ci (Il qui Je Dieu te atoquoii,
El dont a prêtent Dieu te moque,
Qui par tet taure tublilt, tt matatrrtrquinqut,
Sci debort tcducicutt et ton brillant caquet,
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reposait sa lélc nue sur les genoux du prince :
«t Amie, dit le duc d’Orléans, je suis un peu fatigué, j’ai le cerveau lourd , faites-moi un de ces jolis contes que vous dites si bien. » La jeune femme leva ses yeux, ouvrit ses petites livres pincées, puis étalant ses dents avec coquetterie , elle commença eu souriant : u H y avait uu jour un roi et une reine ; » tout à coup elle voit le duc d’Orléans chanceler, je front du prince était penché sur sa poitrine comme frappé de U foudre. Représentez-vous une belle lélo blonde toute bouclée sur les genoux d’un cadavre; telle fut un moment l’attitude de la duchesse de Phalaris; quand elle se fut aperçue que le prince ne dormait pas, et que scs membres se raidissaient, la jeuue femme tout élégante , toute Qoquclée de rubans, sonna avec force; personne ne répondit : pleine de frayeur, elle se précipite vers la porte ; point de domestique encore! elle descend jusque dans la cour, elle appelle de sa voix émue , et quelques livrées accourent à la hâte. I.a duchesse de Phalaris put s'exprimer à peine; on entoure le duc d’Urléans; un valet de pied le saigna en l'absence de Chirac ; mais le prince était mort ! il avait rendu le dernier soupir dans les bras de la duchesse de Phalaris ; il avait trouvé la mort dans l'amour. Fatal trépas qui ne laissa pas au prince un seul momcnl pour la pensée grave et sérieuse !
Ainsi mourut à Versailles, à l’âge de quaranteneuf ans, Philippe d'Urléans, régent de France, premier prince du sang, le fds du propre frère de Louis XIV ; il s’était écouté un peu plus do vingtdeux ans depuis le jour néfaste où l’apoplexie avait aussi enlevé son père, Monsieur, lorsqu’il offrait un verre de vin de Madère à une femme gracieuse : quelle triste destinée ! quelle fatalité de race ! et comment s’étonner encore que le troisième duc d’Orléans, à la face do ces morts extraordinaires, fût devenu un prince 6age, timide et religieux, sous le cloître de Baintc-Gcneviève ! Quand on a devant soi de tels exemples, (a pensée mûrit avant l’àge, et les réflexions pieuses ébranlent l'àme humaine. La vie de Philippe d’Orléans avait été un mélange de grandes et de petites choses, de travail et d’indolence, de devoirs et de plaisirs. À prendre ce caractère dans l’existence privée, Philippe d'Orléans avait une incessante curiosité qui fait courir l’homme sans croyance vers la recherche de l'infini ; lorsqu’on n’a pas au cœur Dieu cl la foi (2), on veut
Enjôla lai Françoi. al •aint leur défroqué.
Pour en faire à leur barba uuctarnel banquet ;
Par .a crapule enfin la mort qu'il provoquait.
Le prenant pour un pure, lui dit dan» un colloqua :
Clerc-lot, voilà le baquet.
Aiiui fit le glouton, apré» maint aaup.quet.
Se trouvant plein comme un truf dan. ta coque.
Il creva comme un riens mouiquet,
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pénétrer les mystères tic la nature, un remue les ténèbres : les uns preunent le momie en sa création pour en développer le grand œuvre, magnifique tableau où se trouve toujours un effet sans cause; les autres cherchent dans les nerfs cl le sang la source de la peusée, pour prouver à l'homme cette désespérante doctrine, que tout en lui est fini, cl que seul dans son orgueil il su crée une destinée future. Cette tête de mort osseuse, le cerveau, palais vide de la pensée, ces quelques cheveux qui survivent, ces dents, perles de la beauté, et qui restent comme les dernières dépouillés du sépulcre ; tous ces débris de l'homme soûl remués, fouillés pour nier Dieu et réleruilé. Le caractère du duc d'Orléans fut le doute de la révélation ; de là celte curiosité pour les sorts, l'alchimie, les divinations. Il y avait du Faust et du don Juan dans celte vie; (•ausl le type de l'homme qui s’élève par la raison superbe jusqu'à délier Dieu ; Faust qui se désespère dans le doute de lui-mémc, dans son impuissance à produire, soit qu'il crée une image muette cl sans âme, soit qu'il travaille auprès des fourneaux ardents pour dérober le feu sacré de la création. Ainsi faisait Je duc d’Orléans; inquiet de sou avenir, il travaillait, avec Humbert le physicien , à toutes les expériences laborieuses de l’alchimic. Avec le doute s’asseyait le sensualisme ; ici sc révélait le second type de don Juan, le Faust méridional, le doute abîmé de plaisirs sous le soleil de Castille ; les Allemands firent un docteur conlrovcrsislc de celte physionomie espagnole ; Juan resta ieger et galant dans les chroniques de l’Andalousie. La vie et la mort du duc d'Orléans résument celle existence, et jusqu’à l’apoplexie, qui n'est que la statue blanche du commandeur, quand elle serre de ses bras glacés la téle brûlante de ce Juauilo, qu’enlaçaicul naguère de (leurs les jeunes filles de Cadix , de Greuade et de Séville. Peu d'hommes élaicul plus séduisauls que Philippe d'Orléans ; il possédait les arts, le dessin, la musique; il peignait cl gravait avec uu goût épuré; il composait des opéras pleins de verve et de gentiment; sa causerie était brillante, libre, spontanée ; au moment où il paraissait absorbé, un trait d’esprit, uuc saillie saisissante révélaient la prodigieuse facilité du duc d’Orléans.
Comme homme de gouvernement et d'administration, le duc d'Orléans avait un instinct droit des choses, une connaissance parfaite des questions po-
En rngnonnant quoique oITreui «otiloquc.
Dont auiailAI »on 4me ou borniquat Fat droit cbn Lucifer, qui aiaiatenant la croque.
Ah iqurl bonheur pour vou», *1 Ml dernier hoquet lté* Tan mil tepl cent dit etU trouve son rpuque !
Ci gît Philippe d'Orléans,
Oui régenta pendant huit ans Cas idiots qu'au nomma Francs ;
litiques; il était hésitant sans être timide; il n’aimait pas les coups de force par caractère ; il y marchait franchement une fois la pensée arrêtée ; il avait des sentiments de liberté, mais le despotisme s’y associait fort bien ; il parlait toujours des institutions anglaises, de l'indépendance des citoyens, et ion gouvernement se résuma pourlaul dans la volonté la plus absolue sous la main d’un seul ministre, sou commensal. Le régent célébrait avec enthousiasme le parlement anglais, et envoyait en exil le parlement de France. Celle contradiction était une lutte du caractère cl de l'éducation : par caractère Philippe d’Orléans était absolu ; par position et par scs études, il avait du goût pour la liberté anglaise ; peut-être aussi connaissait-il l’esprit de celle nation française, qui aime à être fortement gouvernée. Il y avait bien des passions dans ce cœur, mais des passions usées, de l'ennui, du dégoût, un certain mépris pour la société qui sc révèle dans toutes scs actions même les plus indifférentes. Philippe d’Orléans fut un homme habile, un esprit cminenl dans les questions politiques. Le trait saillant de ce caractère, ce qui le place haut dans l'histoire, c'est sa conduite vis-à-vis l'enfant royal qu'il protégea de ses nobles mains; la calomnie frappait le régent, on disait partout qu’il voulait usurper la couronne, et tandis que ces murmures fatiguaient sa vie, le duc d'Orléans suivait avec sollicitude l'éducation de Louis XV; il l’élevait, le caressait, le réchauffait pour ainsi dire, lui, pauvre enfant privé de tous les siens : cette conduite fut admirable, parce qu'elle supposait un magnifique désintéressement dans le prince qui succédait légitimement au frêle rejeton de Louis XIV accablé de maladie. Ou a dit à cela que le régent n'avait pas devancé la mort du roi, parce qu'il attendait la fin naturelle d'un enfant souffreteux. Nous ne pénétrons pas si bas dans le cœur humain ; il serait déplorable de voir le mal dans le bien même, et de rechercher péniblement une intention criminelle daus ce qui fut une belle action : s'il pouvait y avoir une mauvaise cause a cette noble couduile, disons plutôt que le duc d’Orléans, eu homme habile, n'osa pas une usurpation que la noblesse et le peuple u’eussent pas soufferte ; si un crime ou un acte de violence avait rendu le trône vacant, vous auriez vu l’épée des gentilshommes menacer le duc d’Orléans et l'atteindre au cœur. L’amour du peuple pour Louis XV était trop ardent
Dieu Mit comme il le* fouettai Ce Philippe qui régenta L'Angloi* dont il *'a»*ocia.
Finement le déculotta.
A Irai* divinité* je tontacrai ma vie)
Bacchu» changea pour moi dea vin* eo ambroiiie,
Plutiii pour m'enrichir epuiaa *ea tréaoca.
Et Ycuu» liant mou lit plaça le* pin* beaux oorpa.
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pour subir un usurpateur ; les révolutions n'avaienl pas altéré la fidélité des masses. Laissons à ce qui est beau son caractère de grandeur; le duc d’Orléans fil son devoir, et 1’histoirc doit le respecter : qu'il devait être doux pour lui de voir cette gracieuse tête bouclée de Louis XV sous la vieille couronne des rois de France. S’il avait suivi le conseil de George Ier et de l'Angleterre, la France aurait peut-être eu son prétendant dans l’exil ; Philippe d’Orléans grandit |*our la postérité en rendant nu droit ce qui revenait au droit; et combien cet acte devenait plus noble, plus religieux, plus éclatant, lorsqu'il s’appliquait à un pauvre orphelin, unique rejeton d'une race royale tout entière disparue sous les coups de la mort!
RÉSUMÉ
La période de la régence embrasse huit années, empreintes «l’un caractère à part, car une nouvelle société commence avec ses mœurs, scs usages et scs lois ; dans chaque ordre d’idées il y a un changement. L’époque de Louis XIV est finie; on entre en plein dans le dix-huitième siècle, sorte de réaction contre l’administration puissante du grand roi.
Quand Louis XV enfant monta sur le trône, il y avait dans la génération un désordre d'idées : le pouvoir ferme et tenace de Louis XIV avait longtemps maintenu la société ; mais elle avait impatience de sortir de celte administration compassée, de ce gouvernement impérieux qui menait la France. De là le mouvement contre les actes du roi, contre le testamenl et les codicilles, qui sont l'émanation personnelle des volontés du dernier règne; Louis XIV veut se survivre, et le pays, qui entre dans une nouvelle voie, répudie ce legs. Le duc d’Orléans se met d’abord à la tète de l’action parlementaire et janséniste; il fait casser le testament ; rien de plus simple pour lui ; il suit l'impulsion de la société, il marche avec la réaction, et, dans cette situation bien choisie, on est toujours fort; le duc d’Orléans saisit la régence, elle vient dans ses mains tout naturellement, parce que la société est fatiguée de la vieille rour.
répondant le parti de Louis XIV n’csl pas tellement abattu qu’il ne puisse employer scs armes contre l'administration nouvelle; le règne de Louis XIV avait eu tant de gloire, il avait jctc tant d’éclat, que son souvenir lie pouvait s’effacer tout d’un coup de la mémoire du peuple. La vieille cour ne j»cut adopter comme drapeau madame de Mainlenoii, absorbée en sa retraite de Saint-Gyr ; elle entoure le «lue et la
duchesse du Maine, le comte de Toulouse, les débris du grand règne, tandis qu'à l’extérieur elle s'appuie sur les droits de l’Espagne et de Philippe V. Toutes les calomnies sont jetées sur le régent ; on l’accuse de viser à l'usurpation ; si le duc d'Orléans et le nouveau système s’appuient sur les jansénistes et les parlementaires, l’ancien parti de Louis XIV prend sa vie et scs éléments dans les gentilshommes provinciaux, dans le parti militaire et les jésuites ; les forces de la société qui finit se réveillent pour combattre de concert.
Cette altitude de l’Espagne et des légitimés oblige le régent à chercher des soutiens à l’étranger ; de là ses peines , ses soucis pour préparer le traité de la quadruple alliance. Le duc d’Orléans voit sa situation personnelle menacée , son droit de succession compromis ; il en appelle à l’habileté de l’abbé Dubois, qui comprend immédiatement les intérêts mutuels çle George lw et du régent; Dubois part pour la Haye , engage sa difficile négociation avec Slanhope , et signe ainsi le traité de mutuelle garantie où tout est prévu , les droits successoraux. même le cas possible d’une usurpation. Le traité est personnel au duc d'Orléans; il est entièrement en opposition avec la politique de Louis XIV, c’csi-à-dire avec l’union de famille qui abaissait les Pyrénées. Le traité de la quadruple alliance est conclu.
La vieille cour de Louis XIV s'en alarme; le régent n réformé l'armée par économie , il n’a pas satisfait les gentilshommes de province ; les mécontentements grandissent et entourent le duc et la duchesse du Maine; on invoque les états généraux , les libertés provinciales. Le duc d’Orléans , qui s’est engagé à beaucoup «le concessions avec les parlementaires, ne peut pas les tenir entières ; les murmures éclatent et menarrnt Te pouvoir ! L’ambassadeur d’Espagne , le prince de Ollamare , uni avec le duc du Maine et le parti des gentilshommes, prépare de toutes scs forces une révolution contre la régence; la Bretagne s’arme déjà ; d'autres provinces promettent de se joindre à elle pour se décider à une résistance efficace contre le pouvoir «lu régent ; d’ou résultent plusieurs conséquences : d’abord le «lue d’Orléans, qui avait divisé le pouvoir à l’infini à l’origine de la régence . croit indispensable de le centraliser sous «les secrétaires «l’État ; il proclame l'idée forte et monarchique. En se décidant à violer les droits d’ambassadeur dans la personne du prince «le Lcllamare, Dubois a compris la portée «le cet acte ; il entraînait la guerre avec l'Espagne , dernier mot de la quadruple alliance. Les victoires des Fran«;ais sous le duc de Borwick , les secrètes menées de Dubois brisent le pouvoir d'Albéroni ; Philipp*' V est obligé de rentrer sous
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l'influence de la France. Dé^r,n|1** Ie* droits de la maison d'Orléans sont »»surés , la position devient plus sûre, et l'on peut faire un retour vers les idées et le système de Louis XIV.
Dans cette action et cette réaction, les principes de gouvernement sont en progrès; le système de Law venant remplacer toutes les idées , tous les expédients des vieux économistes du règne de Louis XIV, donne ainsi momentanément de grandes facilités pour l'administration publique ; des conceptions si hardies bouleversent complètement les mœurs de la société ; il surgit dans les habit udes de la vie un esprit d'égalité ; la fortune confond tous les rangs ; elle abaisse ce qui est haut , elle élève ce qui est à terre : le chaos daus les conditions sociales prépare l’esprit des révolutious .
Il y a une cause encore plus active de bouleversement politique. L'école anglaise fait des progrès en France ; on commence à raisonner sur le balancement des trois pouvoirs , sur les droits de la souveraineté du peuple ; l'esprit républicain de la Hollande et de Genève pénètre dans les habitudes de i la société : on disserte sur les gouvernements , on j u’obéit plus sans examen. La royauté cesse d’élrc I une religion ; on veut eu voir la cause , en pénétrer l’origine ; on eu limite les prérogatives. Kn même temps l'esprit de la philosophie moqueuse s’empare de la société; on s'endort dans l'épicurisme sensuel , le déisme et le doute ; on ne croit plus à rien ; la religion est attaquée dans ses dogmes et dans sa hiérarchie ; il n'est pas de petit poêle, de prosateur philosophe qui ne censure le christianisme ; les croyances cl la foi importunent ; on raisonne tout. La tétc de l’homme devient uu foyer d’incessantes investigations pour arriver à la matière et constater le néant.
L’administration à l'epoque* do la régence est travailleuse; elle élève, elfe dOTuil. cherchant partout à poser un système qm ail* qn point d'appui ; sa pensée dominante est le mainliçp de la paix et la restauration des tiuances. La paix amène rabaissement de l’étal militaire , la rétablie dans l’armée et dans la marine. La marine surtout souffrit des rapports du régent avec l’ Angleterre ; celte puissance , qui avait tant redouté la vigoureuse lutte avec Louis XIV, imposa au régent la dure condition de maintenir ses escadres dans une infériorité relative ; la même main qui signait le traité de démolition pour le canal de Mardick . scellait une convention secrète qui ne permettait pas d’élever la marine de France au delà de seize vaisseaux de ligne et de dix frégates , concession faite à l’alliance anglaise. L’armée de terre fui également réformée. Huant aux tiuances de la régence, elles eurent leur période de prospérité et de décroissement , elles
grandirent et s'effacèrent avec le système de Law.
La littérature s'empreint d’un caractère à* part î tandis que la politique cl la philosophie vivent d’emprunts faits aux écoles de Hollande, d’Angleterre cl de Genève, la poésie légère, les petites œuvres d'esprit et de goût prennent en France uu essor actif ; la société, contrainte de s’assouplir sous la vieillesse de Louis XIV , débordait en livres libertins et impies qui corrompaient à plaisir les générations. Les premières poésies d'Arouel de Voltaire donnent l’impulsion à ce mouvement littéraire ; rien de plus gracieux et de plus frais que ce sensualisme qui semble éclos sous les beaux ombrages des brillants châteaux de la noblesse. L’esprit mordant s’empare aussi de cette génération de la régence ; jamais il ü’y eut plus de couplets et de satires au théâtre de la Foire , aux Italiens , dans les recueils contemporains ; on ne respecte rien , ni le pouvuir public ni la réputation privée : c’est un temps de pamphlets; les livres graves deviennent eux-mémes des diatribes par leurs applications à la société. OEdipe sc transforme en pamphlet , la Uenriade devient une œuvre fiolitiquc , taudis que Turcarel et les romans de le Sage flétrissent les financiers et les tristes spéculations des traitants : il n’est pas jusqu’aux Lettres persanes de .Montesquieu qui ne soient uu livre tout d'applications moqueuses.
Les arts se façonnent sur un type commun de grâce et de nationalité, qui les rend aussi précieux que la poésie légère; rien de délicat comme ces tableaux de Yanloo , de Boucher et de VValleau luimeme , peinture vcrmillonnéc qui éclate partout de ses couleurs suaves sur les miniatures et les éventails. Kt ces statuettes si fines , et cette architecture si mobile et si variée, comme le caractère national ! Ces caprices de la mode donnaient une haute impulsion au commerce; il fallait servir incessamment les goûts d’une société qui dissipait son avoir avec une insouciante prodigalité. On ne comprenait pas les choses sérieuses , et cependant les sciences faisaient des progrès ; l'astronomie , la chimie , le droit meme , brillaient sous Cochin cl d’Aguesseau. La régence fut aussi une époque de colonisation; des villes furent fondées , des populations entières reconnurent l'autorité du roi , comme au Canada. L’administration fut active , tout occupée des travaux puhtics ; c’est à elle que l’on doit les premières routes plantées de grands arbres sur les chaussées, qui furent suivies avec un soin si parfait sous le règne de Ixiuis XV ; elles restent encore comine un témoignage vivant de la sollicitude du vieux régime.
Kn jugeant d’un peu haut la régence , on peut dire qu'elle partit d'une idée de réaction contre le système de Louis XIV » «l pur conséquent elle se
mi
résuma d’abord en une décentralisation du pouvoir pour grandir les formes parlementaires : elle eu revint ensuite à son point de départ ; elle reprit les idées monarchiques et absolues du précédent règne, parce que cette direction était inhérente au gouvernement de la France. Dans la politique étrangère, la régence parcourut le même cercle d’idées; elle abdiqua d’abord les traditions de Louis XIV, elle secoua l’alliance de famille avec l’Espagne , puis elle y revint tout naturellement ; le régent comprit la nécessité d’un pouvoir fort et d’une alliance méridionale, comme la base fondamentale de la monarchie des Bourbons !
Hélas! à quoi servaient tant d'efforts? la société échappait au pouvoir ; les idées d’indépendance
RÉGENT DK «RANCE.
étaient partout; les nwtvaises mœurs que favorisait le régent , l’esprit d’irréligion et de doute s’emparaient des masses ; on cherchait en vain à soutenir l’édifice quand la base en était corrompue. Toute l’époque de Louis XV, et j’ai hftte üe la toucher, n’est qu’une lutte entre le pouvoir qui se proclame fort , et la société qui ne croit plus à cette force ; la royauté abdique son prestige ! elle s’abîme elleraéme à plaisir dans la corruption générale. L’administration marche encore , parce qu’un système suit longtemps sa vieille impulsion , mais la société n’est plus dans les conditions de cette autorité ; on détruit sa croyance , on souille la chasteté de s os mœurs , et quand l’ablme est bien creusé , la royau lé s’écroule ; cela devait être !
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